This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


■  ^- 


A- 

^4ta^v  -V 

V 

./"T^ 


'^m 


«D:'  <^^ 


>       r 


>■-       A^ 


UNIVERSITEITSBIBLIOTHEEK  GENT 


^^m^;:ém^m^, 


^  >&*e^^-:s  •   N-V 


^>4. 


^■^• 


l-^-M 


^ 


'-r*^>*' 


«3&':'X 


A^%UIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


RÉPERTOIRE 


TOlYBmtU  BT  BAIflOVVi 


DE  JURISPRUDENCE 


TAB.-TEST. 


Digitized  by  VjOOQIC 


IMPRIMERIE  DE  WEISSENBRCCH, 

UCPaiXBUB  DU  RÔI. 


Digitized  by  VjOOQIC 


REPERTOIRE 

UNIVERSEL  ET  RAISONNÉ 

DE  JURISPRUDENCE, 


mioum  avx  objets  dovt  la  comrAiMAVCB  pbut  nrcoRi  èT»s  utili, 

AVCMMMTim    I»    Dl    MOmS   tVDICATtTBfl    DIS   CBAVOnUVS    APFOlTis  AUX    LOIS  ▲VCIBKVU    PI» 

UES   LOIS  VOVTVLUU,    a«  DB  DISSBBTATIOKS ,  DB  PLAIDOlBBt   BT  DB  liQVISlTOIBBS    SUR    LB9 

VVBB    BT    LB8  AUTIBS  9   3o    DBS    CHAVGBMBHS  QVB  LBS  LOU    FlAVÇàlSBS   OVT  SUBIS,    DAVS   LB 

■OTAUMB  DBS   PAIS-BAS,  DEPUIS   l'aRF^B    lSl4y 

CORmicis  BT  rOBDUl  ATBC  IBS  ADDinOVS  FOUIABT  I.BS  TOMES  l5,   16  BT  I7  DB  LA  4*  ^OITIOV  ; 

PAR  M.  H£RLIN, 

îlnctm  ^r^cuttut-^Ginir^  i  (<t  (S'ont  U  Sf(U$aù^n. 


î)tm^K^$^ 


IL  TARLIER,  LIBRAIRE -ÉDITEUR, 

RUB   DB  LA  VOHTAGHB  ,    K»  3o6. 
182& 

Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


REPERTOIRE 


UNIVERSEL  ET  RAISONNÉ 


DE  JURISPRUDENCE. 


TABAC,  N~  I— IV. 


[[TABAC  Plante  fort  conirae ,  qui  parait 
aYoir  été  découverte  par  les  Espagnois  à 
Tabago ,  prorince  do  royaame  de  Jacatan  9 
et  qai  fut  apportée  en  France  sous  le  règne 
de  François  II,  en  i56o,  par  Jean  Nicot, 
ambassadeor  auprès  du  roi  de  Portugal, 

I.  Cette  plante,  dont  Tusage  se  répandit 
et  s'accrédita  insensiblement,  fixa ,  en  1626, 
Tattention  du  goaremement.  Une  déclara- 
tion du  17  Doremhre  de  cette  année  assujétit 
à  un  droit  de  3o  sous  par  liyre ,  tout  le  Tabac 
qui  serait  importé  àea  pajs  étrangers. 

Ce  droit  fut  augmenté  par  le  tarif  de  1664  ; 
mais  la  dédaration  du  27  septembre  1674  slla 
plus  loin  :  elle  interdit  le  commerce  du  Ta* 
bac  aux  particuliers ,  et  en  réserva  au  gou- 
Tc^mement  le  privilège  exclusif. 

L^ordonnance  des  fermes,  du  a^  juillet 
1681 ,  fît  plus  encore  :  elle  défendit  la  cul- 
ture du  Tabac  en  France ,  et  n'excepta  de 
cette  prohibition  que  les  habitans  de  quel- 
ques provinces  et  de  quelques  cantons. 

Cette  ordonnance  fut  suivie,  tan  sur  ce 
point  que  sur  Tiaiportation,  la  fabrication, 
le  débit  et  Tusage  des  Tabacs,  d'une  foule 
tle  rcglemens,  qui  formaient,  en  17B9,  un 
code  très-volumineux  et  très-compliqué. 

II.  La  question  de  savoir  si  ce  régime  devait 
^tre  maintenu ,  ne  pouvait  pas  échapper  k 
ratlmtion  de  rassemblée  constituante  :  die 

ToM  xxxni. 


fit,  dans  cette  assemblée,  la  matière  de  lon- 
gues et  vives  discussions. 

Le  résultat  de  ces  discussions  fut  un  décret 
du  ao  mars  1791 ,  sanctionné  le  27  du  même 
mois ,  qui^dédara ,  art  i ,  qu^h  compter  du 
jour  de  sa  publication ,  il  serait  libre  à  toute 
pertonne  de  cultiper^  fabriquer  et  débiter  du 
Tabac  dans  le  royaume  ;  art.  a ,  que  Vimpor-^ 
tationduTahac  étranger  fabriqué  continuerait 
à  être  prohibée  ;  et  art.  3  ,  que  let  Tabacs  en 
feuilles  de  Vétranger  ne  pourraient  être  im- 
portés que  par  certains  bureaux  et  moyennant 
un  droit  déterminé. 

m.  Cependant  on  reconnut  bientôt  qu'une 
branche  aussi  essentielle  des  revenus  publics 
ne  devait  pas  être  négligée  ;  et  le  aa  brumaire 
an  7,  il  fiit  porté  une  loi  qui ,  en  maintenant 
la  liberté  de  la  culture ,  du  commerce  et  de 
la  fabrication  du  Tabac ,  et  permettant  l'im- 
portation du  Tabac  fabriqué  ou  seulement 
préparé  dans  l'étranger,  ordonna  que  «  tout 
n  fabricant  payerait  une  taxe  spéciale ,  k  rai- 
»  son  de  4  décimes  par  kilogramme ,  pour  le 
»  Tabac  en  poudre  ou  en  carotte,  et  a  décimes 
»  4  centimes  pour  le  Tabac  K  fumer  et  le 
»  Tabac  en  rôle  » . 

IV.  La  loi  du  19  floréal  an  10  introduiMÎt, 
SUT  cette  matière ,  d'autres  règles  et  de  nou- 
veaux droits  qui  inrcnt  étendus  par  celles  des 
5  ventôse  an  la  et  a4  avril  f8o6,  et  par  les 
décrets  de?  3  nivôse  et  1"  germinal  an  i3. 

1. 
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Le  décret  du  i6  juin  1808,  Ajoatant  et 
dérogeant,  en  quelques  points,  aux  règles 
antérieures  sur  la  fabrication  et  la  vente, 
en  établit  de  nouyelles  sur  la  culture  du 
Tabac. 

Par  un  autre  décret  du  ng  décembre  1810 , 
le  gouvernement  s'est  ressaisi  du  droit  exclu- 
sif qu'il  avait  en  1790  et  précédemment ,  k  la 
fabrication  et  a  la  vente  du  Tabac. 

Et  ce  régime',  d'abord  maintenu  provi- 
soirement, pour  Tannée  181 5,  parla  loi  du 
34  décembre  1814  ,  Ta  été  définitivement  par 
la  loi  du  38  avril  1816. 

Ces  deux  dernières  lois  abrogent  toute  la 
législation  antérieure  concernant  les  Tabacs  ; 
«nais  en  même  temps  elles  en  renouvellent 
un  grand  nombre  de  dispositions. 

Il  ne  sera  donc  pas  inutile  de  rappeler  ici 
les  arrêts  qui  ont  été  rendus  par  la  cour  de 
cassation,  sur  les  principales  questions  <|ue 
^es  dispositions  avaient  fait  naître.  ^ 

V.  10  Celui  dans  le  domicile  duquel  sont 
saisis  des  Tabacs  non  revêtus  des  marques 
prescrites ,  -peut-il ,  pour  se  soustraire  aux 
peines  portées  par  la  loi ,  demander  k  faire 
preuve  que  ces  Tabacs  ne  lui  appartiennent 
point  ? 

ao  Peut-il  être  aflrancbi  de  ces  peines,  sur 
sa  simple  allégation  que  ces  Tabacs  ont  été 
déposés  dans  sa  maison  h  son  insçu  ? 

30  Peut-il  du  moins  être  admis  à  la  preuve 
de  cette  allégation  ? 

^o  Le  peut-il  surtout ,  s'il  résulte  des  faits 
constatés  par  un  procès-verbal  régulier,  et 
non  argué  de  faux,  qu'il  avait  connaissance 
du  dépôt  àt  ces  tabacs  dans  sa  maison ,  ou 
qu'il  n  a  pu  l'ignorer  que  par  l'effet  d*une 
extrême  négligence? 

Sur  la  première  question ,  il  j  a  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  sa  décembre  1809, 
qui  consacre  la  négative  : 

«  Vu  (  porte-t-il  )  les  art.  i ,  a ,  3  et  4  du 
décret  du  3  nivôse  an  i3  ; 

»  Considérant  que  le  décret  ci-dessus  cité 
comprend  dans  ses  dispositions ,  non-seule- 
ment les  propriétaires ,  marchands  et  fabri- 
cants de  Tabacs  «  mais  aussi  les  simples  dépo- 
sitaires de  ces  marchandises; 

»  Que ,  dans  l'espèce ,  il  a  été  constaté  par 
le  procès-verbal  de  saisie  du  9  juin  1809, 
régulier  dans  sa  forme,  et  non  argué  de 
faux,  qu'il  a  été  trouvé  dans  le  domicile  de 
Jean-Joseph  Monoyeur,  deux  parties  distinc- 
tes de  Tabac  en  carottes  ,  non  revêtues  des 
marques  prescrites  par  ledit  décret;  que  ce 


fait  ainsi  matériellement  constaté ,  rendait 
ledit  Monojeur  passible  des  peines  établies 
par  Tart.  4  dudit  décret ,  sauf  son  recoure 
contre  ceux  qu'U  prétendait  avoir,  k  son  insu , 
introduit  des  Tabacs  dans  son  domicile  ; 

»  Qu'au  lieu  de  lui  appliquer  lesdites  pei- 
nes ,  la  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment des  Deux-Nèthes  a  admis  le  prévenu  k 
faire  la  preuve  frustratoire  qu'il  n'était  point 
propriétaire  des  Tabacs  saisis  en  contraven- 
tion; d'où  il  suit  que  ladite  cour  a  ouverte- 
ment violé  les  dispositions  pénaks  dudit 
art.  4; 

»  D'après  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  an- 
nulle  larrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  des  Deux-Nèthes,  du  11  oc- 
tobre 1809 ». 

La  seconde  question  a  été  également  jugée 
pour  la  négative  ,  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  9  novembre  18 10,  ainsi  conçu  : 

«  Vu  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  aa  bru- 
maire an  7  et  l'art.  .45  de  celle  du  5  ventôse 
ania; 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions 
des  lois  ci-dessus  citées ,  qu'on  doit  considé- 
rer comme  dépôt  ou  entrepôt  frauduleux  de 
Tabac,  tout  local  ou  emplacement  dans  lequel 
se  ti'ouve  une  quantité  de  plus  de  cinquante 
kilogrammes  de  Tabac  fabriqué,  non  déclaré 
ou  non  revêtu  des  marques  voulues  par  la  loi  ; 

»  Que ,  dans  l'espèce ,  il  a  été  constaté , 
par  un  procès-verbal  régulier  dans  ses  formes 
et  non  argué  de  faux,  qu'une  quantité  de 
soixante  kilogrammes  de  Tabac  fabriqué  en 
poudre ,  non  déclaré  ni  revêtu  des  marques 
voulues  par  la  loi ,  a  été  trouvée  dans  la  mai- 
son de  Robert  Roques  et  sa  femme ,  ce  qui 
suffit  pour  les  constituer  en  contravention  aux 
articles  des  lois  ci-dessus  cités ,  et  par  con- 
séqueift  les  assujétir  aux  peines  prononcées 
par  lesdits  articles  ; 

»  Que  la  femme  Roques ,  dont  les  faits ,  en 
cette  matière ,  rendent  son  mari  responsable , 
est  d'autant  moins*  excusable  que ,  n'étant 
point  par  état  obligée  de  loger  des  étrangers , 
elle  a  néanmoins  reçu  et  logé  les  individus 
qui  ont  introduit  chez  elle  le  Tabac  en  fraude  ; 
d'où  il  suit  que  la  cour  de  justice  criminelle 
a  manifestement  violé  lesdits  articles ,  en  af- 
franchissant Roques  et  sa  femme  des  peines 
qu'ils  avaient  encourues  ; 

i>  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  an- 
nulle ». 

Sur  la  troisième  question ,  il  y  a ,  comme 
on  peut  le  voir  au  mot  Preuve ,  sccl.  a ,  j.  3 , 
art.   I ,  n»  33-5o,  un  arrêt  de  la  cour  des 


Digitized  by  VjOOQIC 


TABAC,  N»  VI. 


aides  de  Paris ,  du  y^ntâ  1691,  qui  adopte  VaS- 
firmatiye  ;  et  cette  manière  de  juger  ne  parait 
deroir  éproay  er  aucune  difficulté ,  lorsque  des 
faits ,  dJont  la  preuve  est  offerte ,  il  résulte 
qu'il  n^y  a  point  de  négligence  à  reprocher,  a 
cdoi  qui  les  articule. 

Hais ,  et  c^est  la  réponse  à  notre  quatrième 
question ,  la  preuve  ne  peut  être  admise ,  ni 
lorsqu'il  résulte  des  faits  dont  la  preuve  est 
offerte,  que  celui  qui  les  articule,  n*a  pu 
ignorer  le  dépAtque  par  Peffet  d'une  extrême 
négligence,  ni  lorsque  les  faits  constatés  par 
le  procès-verbal  de  saisie,  prouvent  qu^il 
avait  connaissance  du  dépôt.  C'est  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  no* 
vônbre  iSia  9  dont  voici  les  motifs  et  le  pro- 
noncé :  ^ 

«  Vu  les  art.  aS  et  2d  du  décret  du  29  dé- 
cembre 1810; 

»  Considérant  qu'il  était  constaté  par  le 
procès-verbal  du  i5  avril  i8ia,  1»  que  les 
trois  grands  sacs  de  toile  saisis  remplis  de 
quatre  cent  douze  kilogrammes  net  de  Tabac 
en  feuilles  indigènes  et  dont  il  s'agit ,  avaient 
été  trouvés  dans  un  bâtiment  appartenant  au 
sieur  Hubert,  situé  k  gauche  en  entrant  dans 
sa  maison,  et  j  tenant; 

»  a»  QuVn  arrivant  dans  cette  maison,  les 
deux  employés,  rédacteurs  du  procès-verbal, 
avaient  vu  la  femme  dudit  Robert ,  boucher, 
avec  un  tamis ,  un  trou  donnant  de  sa  cham- 
bre k  coucher  dans  ledit  bâtiment ,  et  que , 
prêts  d'entrer  chez  Hubert,  les  mêmes  em- 
ployés en  avaient  vu  sortir  et  s'enfuir  par  Jes 
baies  du  jardin ,  un  individu  qu'ils  avaient  vu 
le  matin  buvant  chez  Ducrotoy ,  cabaretier 
dans  la  même  commune ,  lequel  individu  leur 
avait  été  signalé  pour  être  l'un  des  tnns  qui 
étaient  arrivés  dans  la  commune  avec  trois 
chevaux  chargés  de  Tabac  en  feuilles; 

»  3»  Qu'ayant  ensuite  trouvé ,  dans  une 
écurie  de  Ducrotoy ,  trois  chevaux,  et  un  sac 
vide ,  fortement  imprégné  d'odeur  de  Tabac , 
ce  cabaretier  avait  répondu  aux  diverses  ques- 
tions à  lui  faites  pal*  les  employés ,  qu'il  igno- 
rait les  noms  des  propriétaires  de  ces  chevaux 
et  de  ce  sac  ,  mais  que  l'un  de  ces  proprié- 
taires était  l'individu  échappé  de  la  maison 
lin  sieur  Hubert; 

»  4®  Q*^  ^^  ^^^^  chevaux  étant  abandon- 
nés 9  vu  qu'aucun  de  leurs  maîtres  ne  repa- 
raissait, les  employés  les  avaient  saisis  et 
emmenés  en  fourrière  ; 

»  Gjiuidérant  qu'il  résultait  de  l'ensemble 
de  ces  faits  que  les  quatre  cent  douze  kilo- 
grammes de  Tabac  étaient  du  Tabac  de  con- 
trebande ,  existant  chez  le  sieur  Hubert ,  en 


contravention  k  l'art.  a3  dudit  décret  du  9  dé- 
cembre 1810;  et  quUls  y  étaient,  ou  par  sa 
participation  k  la  fraude ,  ou  par  l'effet  d'une 
négligence  dont  il  était  nécessairement  res- 
ponsable ;  d'où  la  conséquence ,  qu'outre  la 
confiscation  du  Tabac  saisi ,  le  sieur  Hubert 
devait  être  déclaré  coupable  de  coAtraven- 
tion  audit  art.  a3 ,  et  comme  tel ,  condamné  à 
l'amende  de  1000  francs ,  portée  en  l'art.  28 
du  même  décret  et  aux  dépens  ; 

»  Considérant  que  ^  néanmoins ,  au  lieu  de 
prononcer  ces  condamnations  contre  le  sieur 
Hubert ,  outre  la  confiscation  des  objets  saisis, 
la  cour  d'Amiens,  chambre  des  Appels  de 
police  correctionnelle ,  a  ordonné ,  avant  faire 
droit,  par  son  arrêt  interlocutoire  du  16  juin 
181  a ,  une  visite  et  un  plan  figuratif  du  bâti- 
ment de  Hubert ,  dans  lequel  se  sont  trou- 
vés les  Tabacs  saisis  par  le  procès-\'erbal 
du  i5  avril  i8ia ,  d  r effet  de  conttcUeren  quel 
éiat  dé  fermeture  il  était ,  tant  à  ladite  époque 
du  i5  avril,  qu^aetuellement  f  â  quelle  dis- 
tance il  se  troupoit  de  t endroit  de  la  nuUson 
de  Hubert  qui  lui  tenait  lieu  de  cuisine,  et  où 
se  trouvait  habituellement  son  ménage  ;  si ,  à 
la  nUm9  époque,  il  existait^  sur  le  grand 
chemin  ou  sur  les  champs ,  un  endroit  acces- 
sible à  tout  venant  <t  des  ouvertures  ou  cre- 
vasses telles  que  des  sacs  de  Tabacs  de  la  conte- 
nance de  cent  et  cent  cinquante  kilogrammes  , 
qui  y  auraient  été  déposés  ,  auraient  pu  être 
facilement  aperçus  de  toute  personne  qui  «* 
serait  approchée  dudit  bdtimentf 

»  Considérant  qu'un  tel  interlocutoire  ne 
pouvait  ni  détruire  ni  altérer,  soit  le  fait  ma- 
tériel que  les  sacs  de  Tabacs  saisis  étaient  chez 
Hubert ,  ni  cet  autre  fait  que  sa  femme  avait 
bouché  avec  un  tamis  le  trou  qui  donnait  de 
sa  chambre  k  coucher  dans  le  bâtiment  où  ils 
étaient  ;  et  qu'ainsi ,  en  rendant  cet  interlo- 
cutoire, et  en  se  dispensant  de  prononcer 
contre  le  sieur  Hubert  les  condamnations  à 
l'amende  et  aux  dépens ,  qui  étaient  requises 
par  la  régie  des  droits  réunis,  la  cour  d'Amieus 
a  formellement  contrevenu  auxdits  ail.  aS  et  ■ 
a8  du  dé<!ret  du  aQ  décembre  1810 ,  en  même 
temps  qu'elle  a  violé  l'art.  a6  du  règlement 
du  i«r  germinal  an  i3,  qui  veut  que  foi  soit 
ajoutée  aux  procès-verbaux  des  employés  de 
la  régie  ,  lorsque ,  comme  dans  res|>ècc ,  ils 
sont  réguliers  et  non  inscrits  de  faux  ; 

»  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  ledit  arrêt 
dui6juini8ia ». 

VI.  10  Celui  dans  le  terrain  duquel  de*, 
plantes  de  Tabac  ont  crû  d'elles-mêmes ,  sans 
qu'il  en  eût  fait  la  déclaration  à  U  régie ,. 
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peut-il  être  poursuivi  pour  ne  les  avoir  pas 
détruites  ? 

ao  Lorsque  le  propriétaire  d*un  terrain 
dans  lequel  il  existe  une  plantation  fraudu^ 
léuse  de  Tabacs ,  allègue  pour  sa  défense  que 
ce  n'est  pas  lui  qui  a  fait  cette  plantation ,  et 
qu'elle  a  été  faite  à  son  insçu ,  par  une  per- 
sonne qu'il  désigne,  les  juges  peuvent-ils, 
au  lieu  de  le  condamner  directement,  sauf 
son  recours  9  ordonner,  avant  faire  droit ,  la 
mise  en  cause  de  la  personne  qu'il  indique 
comme  auteur  de  la  plantation  ? 

La  première  de  ces  questions  a  été  jugée 
pour  Tafllrmative,  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation ,  du  29  mai  1813,  rapporté  au  mot 
Procès-Verbal,  $.  4  9  no  6 ,  note  i. 

Sui<  la  seconde,  il  y  a  un  arrêt  de  la  même 
cour,  du  3o  avril  x8i3,  qui  juge  que  non. 

«  Le  sieur  Vallée ,  qui  demeure  en  la  ville 
du  Mans  (ost-il  dit  dans  le  Bulletin  criminel), 
est  propriétaire  des  bois  dits  de  Champagne, 
situés  dans  les  communes  de  Ronez  et  de 
Tannie ,  département  de  la  Sarthe ,  où  la 
culture  du  tabac  est  prohibée  ;  il  a  rais  ces 
bois  sous  la  garde  du  nommé  Nicolas  Bougie, 
dit  Pezé ,  dont  il  paie  les  gages. 

n  Un  procès-verbal  de  trois  employés  de 
la  régie  des  droits-réunis ,  portaht  en  tête  la 
date  du  8  août  1813,  rédigé  et  clos  le  len- 
demain, a  constaté  qu'il  existait  dans  les 
bois  du  sieur  Vallée  une  quantité  totale  de 
4337  pieds  de  Tabac,  plantés  sur  les  places 
où  il  avait  été  lait  du  charbon.  Le  garde- 
forestier  Bougie  a  répondu  aux  employés, 
que  la  plantation  ne  pouvait  poi  être  attri" 
buée  au  sieur  Voilée  j  que  lui-même  en  était 
ignorant ,  ne  connaissant  point  cette  plante , 
et  quHl  ne  sat^ait  qui  av<Ut  pu  semer  du  Tabac 
dans  les  bois  de  son  maître  ;  mais  cette  ré- 
ponse n'a  pas  empêché  les  employés  de  saisir 
et  enlever,  et  de  déclarer  au  garde  qu'ils 
saisissaient  sur  le  sieur  Vallée,  les  43^7  pieds 
de  Tabac,  pour  contravention  à  l'art.  4  ^u 
décret  du  29  décembre  1810;  et  sur  le  fon- 
dement de  ce  procès-verbal ,  la  régie  a  fait 
nssigner  le  sieur  Vallée ,  devant  le  tribunal 
correctionnel  du  Mans ,  où  eUe  a  conclu ,  à 
l'audience  du  la  novembre  181  a,  à  ce  qu'en 
prononçant  la  confiscation  des  plantes  de 
Tabac  saisies ,  le  sieur  Vallée  fîât  condamné 
lï  l'amende  de  1000  francs,  et  aux  frais  de 
la  procédure. 

»  Le  sieur  Vallée  s'est  défendu  en  disant 
que  son  bois  était  ouvert  à  tout  le  monde  ; 
qu'il  en  avait  vendu  l'cxplcûtation  au  sieur 
liurochcr,  maître  de  forges*  ;  qu'il  n'était 


point  garant  du  fait  à  lui  imputé,  n'ayant 
point  semé  le  Tabac  ;  et  qu'il  avait  appris  , 
depuis  le  procès-verbal ,  que  c'était  un  nommé 
Gousselin ,  journalier  a  TassiUé ,  qui  l'avait 
semé  ;  pourquoi  il  a  requis  que  la  régie  fût 
jugée  non-recevable  dans  sa  demande  ^  et , 
subsidiairement  d'être  autorisé  h  prouver, 
par  témoins ,  que  Gousselin  était  l'auteur  du 
semis  du  Tabac  en  question. 

»  Ainsi,  le  sieur  Vallée,  non-seulement 
n'avait  exercé  aucune  action  en  garantie  , 
mais  ne  demandait  inême  pas  la  mise  en  cause 
du  sieur  Ourocher,  ni  celle  de  Gousselin. 

»  Le  a5  du  même  mois ,  le  tribunal  cor- 
rectionnel a  rendu  une  sentence  par  laquelle 
il  a  ordonné  (d'office) ,  avant  faire  droit  et 
sans  rien  préjuger  sur  le  fond ,  qu'eaux  riS'- 
qués  de  qui  il  appartiendrait ,  Gousselin  semit 
assigné  pour  répondre  sur  les  faits  contenue 
au  procèS'perbat ,  et  sur  ceux  articulés  par  le 
sieur  VaUée ,  peur  sa  défense ,  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts  réservés, 

»  La  régie  s'est  hÂtée  d'appeler  de  cette 
sentence. 

»  A  l'audience  du  16  janvier  suivant,  elle  a 
plaidé  à  l'appui  de  son  Appel ,  que  la  plan- 
tation des  Tabacs  dans  des  bois  appartenant 
au  sieur  Vallée,  étant  constante  ;  étant  cons- 
tant aussi  que  la  coHure  du  Tabac  était  défen- 
due dans  le  département  de  la  Sarthe  ;  étant 
incontestable  que  la  plantation  en  question 
constituait  une  contravention  aux  art.  3 ,  4 
et  a3  du  décret  du  ag  décembre  1 810  ;  et  que 
cette  contravention  donnait  ouverture  à  l'ap- 
plication de  l'art.  a8  du  même  décret ,  les 
premiers  fuge.s  n'avaient  pas  pu  se  dispenser 
de  condamner  le  sieur  Vallée ,  soit  comme 
auteur,  soit  comme  civilement  responsable  du 
délit ,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit. 
Elle  a  ajouté  que  la  preuve  ordonnée  par  ïe 
tribunal  correctionnel ,  était  frustra toîre  h 
regard  du  gouvernement  et  équivalait  pour 
elle  \  un  déni  de  justice. 

•  Mais ,  par  an*êt  du  même  jour,  16  jan- 
vier i8i3 ,  la  cour  d'appd  d'Angers  a  con- 
firmé la  sentence  du  a3  novembre ,  en  ce» 
termes  :  après  en  avoir  délibéré ,  considérant 
que  le  jugement  dont  appel,  est  un  jugement 
tendant  à  compléter  Tinstruction  ;  que  le 
procès^erbaldes  préposés  de  la  régie  cons- 
tate bien  la  matériaUté  d'un  délit,  mais  n'in^ 
diquepas  le  coupable  du  délit  f  que  le  jugement 
dont  est  question ,  qui  ordonne  que  Gousselin  , 
indiqué  par  Tintimé  comme  auteur  du  délit, 
sera  mis  en  cause ,  ne  juge  tti  ne  préfuge  rien 
contre  la  régie  appelante  ;  que  les  droits  de 
cette  dernière  sont  entiers ,  et  qu'il  nest  aucu- 


Digitized  by  VjOOQIC 


TABAC,  N«  VIL 


nem€fU  siatitJ  sur  UJand;  la  cour  dit  qu'il  a 

été  bien  jugé 

»  Le  pourvoi  de  la  régie  en  cassation  de 
cet  arrât,  a  été  formé  en  temps  utile,  et  la 
cour  de  cassation  Ta  accueilli ,  le  3o  avril  iS  1 3^ 
par  un  arrêt  dont  la  teneur  suit  : 
^  «  Ouï  le  rapport  fait  par  M.  BaUly,  et 
M.  Thuriot,  avocat-général  ; 

V  Vu  les  art  35  et  36  du  décret  du  i«r  ger- 
minal an  i3  ; 

«  Vu  aussi  les  art.  546,  547,  553 ,  i383  et 

i384  ^^  <^^  ci^i^  i 

V  Considérant  que  le  sieur  Vallée,en  sa  qua- 
lité reconnue  de  propriétaire  du  bois  de  Cham- 
pagne, situé  sur  les  communes  de  Ronez  et  de 
Tannie ,  départemt  de  la  Sarthe ,  où  la  culture 
du  Tabac  est  interdite ,  était  présumé  avoir 
fait  la  plantation  des  43^7  pieds  de  Tabac  qui 
avaient  été  trouvés  en  cultore  dans  ces  bois, 
et  en  conséquence  j  avaient  été  saisis  sur 
loi  par  les  employés  des  droits-réunis ,  le 
8  aodt  i8ia  ;  et  que,  si  la  plantation  n'en  avait 
p^s  été  faite  par  son  ordre ,  à  ses  frais  et  pour 
son  compte ,  il  était ,  à  cet  égard ,  coupable 
d*une  extrême  négligence  ; 

•  Considérant  qu^une  aussi  grande  quan- 
tité de  Tabac  n*avait  pu  être  semée  et  croître 
depub  plusieurs  mois  sur  un  aussi  grand 
nombre  de  places  à  charbon ,  répandues  çà 
et  là  dans  ses  bois ,  sans  y  avoir  été  aperçue 
par  le  garde  chargé  par  lui  de  leur  surveil- 
lance, payé  par  lui ,  et  par  conséquent  son 
préposé  spécial  pour  empêcher  qu^il  ne  s'y 
commit  des  délits  \  que ,  si  ce  garde  n*a  pas 
été  complice  de  la  plantation  frauduleuse  de 
ces  Tabacs ,  et  n^a  pas  été  de  connivence ,  & 
cet  égard,  avec  l'auteur  ou  les  auteurs  de 
cette  plantation,  il  y  a  eu  grave  négligence 
et  une  sorte  de  prévarication  dans  son  fait , 
pour  ne  Tavoir  point  constatée  et  dénoncée* 
par  des  procès- verbaux  en  bonne  forme  ; 

«  De  tout  quoi ,  il  résulte  que ,  soit  à  rai- 
son de  sa  négligence  personnelle ,  soit  comme 
garant  du  fait  de  son  garde,  le  sieur  Vallée 
était,  aux  termes  des  articles  ci-dessus  cités 
f  lu  code  civil ,  responsable  des  suites  de  cette 
plantation  ; 

»  Considérant  qu'il  suit  de  là  et  dudit 
art.  35  du  décret  du  i*^  germinal  an  i3 ,  que 
la  cour  d'Angers  devait  prononcer,  contre  le 
sieur  Vallée,  la  confiscation  des  43^7  pieds 
de  Tabac  saisis ,  et  Tamende  de  1060  francs , 
avec  dépens ,  sauf  à  lui  à  exercer  personnel- 
lement, s'il  y  avait  lieu,  son  recours  contre 
qui  il  jugerait  à  propos  ; 

*  Considérant  que,  néanmoins,  cette  cour, 
au  lieu  de  prononcer  ainsi ,  a  ordonné ,  par 


son  arrêt  du  16  janvier  dernier,  avant  faire 
droit  et  sans  rien  préjuger,  a-t-elle dit,  sur  le 
fond ,  qu'aux  risques  de  qui  il  appartiendrait , 
à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente ,  et 
même  h  celle  du  ministère  public ,  un  jour- 
nalier nommé  Gousselin ,  indiqué  par  le  sieur 
Vallée  comme  ayant  semé  le  Tabac  en  ques- 
tion ,  serait  assigné  pour  répondre  sur  les 
faits  contenus  au  procès-verbal ,  et  sur  ceux 
articulés  par  le  prévenu  pour  sa  défense  ;* 

«  Considérant  que  le  sieur  Vallée,  pré- 
venu ,  n'eût^il  été  que  simple  détenteur  du 
terrain  de  la  plantation ,  Tart.  36  du  décret 
du  i«r  germinal  an  i3  autorisait  la  régie  à  le 
poursuivre ,  et  faisait  un  devoir  aux  juges  de 
prononcer  contre  lui  la  confiscation  des  Tabacs 
saisis ,  sans  qu'elle  pût  être  tenue  de  mettre 
en  cause  qui  que  ce  fût ,  autre  que  lui  ^ 

»  Que  rinterlocutoire  ordonné,  n'eùt-il 
dû  avoir  que  Teffet  de  retarder  pour  peu  de 
temps  ,  au  lieu  de  reculer,  comme  il  le  fait , 
indéfiniment  les  condamnations  requises  par 
la  régie ,  est  donc  spécialement  en  contra- 
rention  audit  art.  36;  mais  que  la  contra- 
vention est  ici  d'autant  plus  formelle ,  que  le 
sieur  Vallée  était  le  propriétaire  même  du 
terrain  ;  qu'en  cette  qualité ,  il  était  réputé , 
par  ledit  art.  547  du  Code  civil ,  propriétaire 
des  Tabacs ,  qui  étaient  des  fruits  crus  sur  son 
terrain  ;  et  qu'étant  responsable ,  non-seule- 
ment de  leur  plantation ,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
plus  haut,  mais  encore  des  suites  de  cette 
plantation  ,  il  était  contre  toute  r>gle  de 
mettre  indirectement  à  la  charge  de  la  régie, 
comme  étant  la  partie  intéressée  à  être  la 
plus  diligente ,  une  mise  en  cause  qui  n'avait 
été  requise  par  personne ,  et  qui  portait  sur 
un  individu  dénué  de  toute  espèce  de  res- 
sources pécuniaires ,  étranger  à  la  propriété 
du  terrain  planté,  comme  au  procès-verbal 
de  saisie,  et  contre  lequel  le  sieur  Vallée 
n'avait  exercé  aucune  action  en  garantie  ; 

»  Par  tous  ces  motifs ,  la  cour  casse  ledit 
arrêt  du  16  janvier  i8i3 ». 

VII.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  terrain 
dans  lequel  existe  une  '  plantation  fraudu- 
leuse de  Tabac ,  allègue  pour  sa  défense  que 
ce  n'est  pas  lui  qui  a  fait  cette  plantation , 
et  que  c'est  une  personne  à  laquelle  il  avait 
affermé  verbalement  son  terrain,  qui  Ta 
faite  pour  son  propre  compte ,  le  juge  pe«t*il 
le  décharger  de  l'amende  ,  sans  l'obliger  k 
rapporter  préabblement  la  preuve  de  U 
location  de  son  terrain  ?  a*  «w 

On  trouvera  ci-après ,  n"  9  1  **"* 
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la  cour  de  castation ,  du  3  juin  i8i3 ,  qui 
jage  que  non. 

Vni.  Pour  prouver  que  du  Tabac  a  été 
vendu  en  fraude,  est-il  nécessaire  que  les 
préposés  constatent ,  par  leur  procès-verbal, 
qu'ils  ont  trouvé  le  vendeur  en  flagrant  délit? 

Non  :  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation , 
du  6  août  i8i3  ,  a  jugé  qu'il  peut  être  sup- 
pléé k  la  preuve  d'une  vente  actuelle  et  ef- 
fective ,  par  des  circonstances  qui  ne  per- 
mettent pas  de  douter  que  cette  vente  n'ait 
eu  Heu. 

«  Vu  (porte-t-il)  l'art.  !•'  du  décret  du  29 
décembre  1810  ,  no  6336 ,  Tart.  26  du  même 
décret,  et  les  art.  10  et  11  d'autre  décret 
du  même  jour  29  décembre ,  n»  6a55 ,  qui 
sont  ainsi  conçus ,  etc....  ; 

»  Attendu  que  la  preuve  d'une  vente  frau- 
duleuse sortait  évidemment  des  faits  du 
procès-verbal ,  en  ce  que ,  d'une  part ,  Tin- 
dividu  surpris  dans  la  boutique  du  défen- 
deur ,  tenant  un  paquet  à  ta  main ,  déclara 
l'avoir  acheté  de  celui-ci ,  ainsi  que  deux 
autres  paqiiets  qui  étaient  encore  dans  ladite 
boutique ,  au  prix  de  36  sous  de  Hollande 
la  livre ,  et  qu'il  insista  pour  qu'on  lui  déli- 
vrât le  Tabac  qu'il  avait  acheté,  ou  qu'on  lui 
rendit  son  argent  ;  que ,  d'autre  part ,  le 
premier  mouvement  du  défendeur  fut  de 
faire  disparaître  l'objet  de  sa  fraude  ;  qu'à 
cet  effet ,  il  se  précipita  sur  l'employé  qui 
s*était  emparé  du  paquet  de  Tabac,  pour  le 
lui  arracher  j  qu'il  le  brisa  dans  ses  mains 
et  fit  tomber  le  Tabac  par  terre  ;  qu'ensuite, 
non-seuleinent  il  ne  contredit  point  la  décla- 
ration d'achat  et  de  paiement  faite  par  l'in- 
dividu trouvé  dans  sa  boutique  ,  mais  qu'il 
en  confirma  même  la  sincérité  ,  en  convenant 
qu'il  lui  en  avait  cédé  plusieurs  fois ,  aveu 
qu'il  a  répété  devant  les  tribunaux  ; 

»  Que ,  quoique  le  défendeur  ait  dit  n'a- 
voir pas  vendu  ce  Tabac,  mais  seulement  en 
avoir  cédé  quelquefois  k  l'individu ,  il  était 
impossible ,  surtout  dans  la  circonstance , 
de  se  méprendre  sur  la  véritable  significa- 
tion du  mot  entier  qui  n'est  certainement  pas 
synonime  de  celui  donner  f  que  le  sens  le 
plus  favorable  au  défendeur  dans  lequel  on 
puisse  entendre  son  expression  cédé ,  est  que 
sa  cession  aurait  été  faite  au  même  prix 
coûtant ,.  ce  qui  ne  constituait  pas  m6ins 
une  vente  proprement  dite  ; 

*  Qu^ainsi ,  et  sous  le  premier  rapport ,  il 
était  constant  et  avéré  que  le  défendeur 
avait  vendu  du  Tabac  en  à-aude  ^ 


»  Attendu  ,  en  second  lieu  ,  qu'il  était 
encore  constaté  par  le  même  procès-verbal , 
que  la  totalité  dudit  Tabac  fût  reconnue  par 
le  défendeur,  par  le  commissaire  de  police' 
et  les  emplojrés^,  pour  être  de  fausse  fa- 
brique j 

»  Que ,  malgré  ces  doubles  contraven- 
tions, le  tribunal  d'Amsterdam  n*en  a  pas- 
moins  acquitté  le  défendeur ,  et  qu*ainsi ,  il 
a  ouvertement  violé  les  lois  ci-dessus  rap- 
pelées ; 

»  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  an- 
nulle... «  ». 

IX.  L'héritier  d'une  personne  contre  la- 
quelle il  a  été  exercé  par  la  régie  des  contribu- 
tions indi^ctes,  une  action  correctionnelle  en 
confiscation  de  Tabacs  frauduleux,  et  euicon- 
danînation  à  l'amende  portée  par  la  loi,  peut41 
être  assigné,  par  la  même  régie,  en  reprise  de 
l'instance  engagée  sur  cette  action  ?  N^  art41 
pas ,  à  cet  égard ,  une  distinction  à  faire  entre 
la  confiscation  et  l'amende  T 

Le  37  juillet  181  a ,  des  préposés  de  la  ré- 
gie des  droits -réunis  constatent ,  par  un 
procès -verbal,  qu'il  existe  dans  le  jardin 
d'une  ferme  appartenant  k  François  Van- 
brabant ,  370  plantes  de  tabac  sur  pied  ,  dont 
le  préfet  du  département  n'a  «pas  autorisé  la 
plantation. 

Cité ,  en  conséquence  de  ce  procès-verbal, 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Fumes , 
François  Vanbrabant  soutient  que  ce  tt'est 
pas  lui  qui  a  planté  ni  fait  planter  ces  tabacs; 
qu'ils  ont  été  plantés  par  la  veuve  Top  ,  qui 
habite  sa  ferme  et  l'exploite  pour  son  propre 
compte ,  en  vertu  de  la  location  qu'il  lui  en 
a  faite  verbalement. 

La  régie  répond  qu'il  ne  prouve  pas  que  la 
veuve  Top  est  sa  fermière  ;  qu'ainsi ,  elle 
doit  être  présumée  sa  domestique  ;  et  que , 
dès-lors ,  c'est  par  lui  ou  pour  son  compte 
que  les  Tabacs  sont  censés  avoir  été  plantés. 

Jugement  qui  déclare  la  régie  non-rece- 
vable. 

Appel.  Le '21  janvier  181 3,  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Bruges ,  qui  con- 
firme celui  du  tribunal  de  Fumes. 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation  ;  et  le  3 
juin  de  la  même  année ,  arrêt  qui  casse ,  et 
renvoie  le  fond  devant  la  cour  d*appcl  de 
Bmxellcs. 

En  exécution  de  cet  arrêt ,  François  Van- 
brabant est  assigné  devant  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  pour  procéder  sur  TAppel  du  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Furnea 
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qui  l*a  déchargé  des^poursuites  de  la  régie. 

n  meurt  pendant  Tinstance  d* Appel ,  et 
la  régie  Êiit  citer  son  fils  en  reprise. 

Le  fils  ne  comparait  pas  sur  cette  citation. 

L^afiaire  portée  à  Taudience ,  la  régie  et 
le  ministère  public  concluent  «  ^  ce  qu'il 
»  plaise  à  la  cour,  annuler  le  jugement  dont 
»  est  appel,  émendant  et  évoquant,  ordonner 
»  que  rhéritier  de  François  Vanbrabant  sera 
»  tenu,  au  lieu  et  place  de  son  père,  de  prou- 
»  ^er  rallégation  que  la  ten*e  sur  laquelle  le 
»  Tabac  était  planté  ,  était  alors  louée  à  la 
»  Tonve  Top  ;  ordonner  la  mise  en  cause  de 
»  cefle-ci ,  pour  diriger  contre  elle  ,  s'il  y  a 
»  lieu ,  les  droits  que  ferait  naître  Tétat  de  la 


»  causer. 


Le  25  août  de  la  même  année ,  arrêt  par 
lequel , 

«  Attendu  qu*il  résulte  de  la  combi- 
naison des  deux  premiers  articles  du  Code 
d^instruction  criminelle,  que  généralement 
toute  action  publique ,  même  celle  qui  tend  à 
la  punition  d'une  simple  contravention,  s'é- 
teint par  la  mort  du  prévenu ,  au  moins 
pour  Tapplicalion  de  la  peine  ; 

»  Que ,  dans  Tespèce ,  l'administration  des 
droits-réunis  a  intenté  l'action  dont  l'exercice 
lui  est  confié ,  uniquement  dans  la  vue  de  faire 
appliquer  au  prévenu  Vanbrabant  une  peine 
pécuniaire,  pour  contravention  au  décret 
daag  décembre  1810; 

1»  Qu'ainsi  cette  action  étant  publique,  et 
l'administration  n'ayant  conclu ,  à  la  charge 
du  prévémi ,  qu'à  l'application  de  l'amende  de 
1 ,000  francs  prononcée  par  l'art.  28  du  décret, 
sa  mort  survenue  depuis ,  et  avouée  par  ladite 
administration ,  doit  faire  cesser ,  à  la  charge 
de  Bes  héritiers ,  toute  poursuite  du  chef  de 
ladite  amende  j  sauf  à  l'administration  son 
action,  tant  pour  obtenir  la  confiscation  duTa- 
bac  saisi ,  que  pour  faire  appliquer  l'amende 
en  question  a  la  charge  de  tout  autre  con- 
trevenant ,  s'il  y  a  lieu  ; 

»  La  cour ,  usant  du  pouvoir  qui  lui  est 
attribué  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  , 
faisant  droit  par  défaut,  rejette  l'acte  d'appel 
dirigé  contre  le  défaillant  Ferdinand  Van- 
brabant. et  condamne  l'administi'ation  des 
droits-réuni«  aux  dépens  » . 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt  de 
la  part  de  la  régie. 

«  L'arrêt  qui  vous  est  dénoncé  (  ai-je  dit 
à  l'audience  de  la  section  criminelle ,  le  9 
décembre  iSi3),  viole-t-il  la  loi,  entant 
que ,  par  le  rejet  de  l'appel  de  la  régie ,  il 


juge  que  cet  appel  ne  peut  pas  être  pour- 
suivi contre  l'héritier  de  François  Vanbra- 
bant ,  à  l'effet  de  le  faire  condamner  k 
l'amende  de  1,000  francs?       •' 

Viole-t-il  la  loi,  en  tant  qu'au  lien  de 
prononcer  contre  l'héritier  de  François  Van- 
brabant ,  la  confiscation  des  plantes  de  Tabac 
saisies  sur  le  terrain  du  défunt,  il  se  borne  à 
une  simple  réserve  de  l'action  que  la  régie 
peut  avoir  à  cet  égard  T 

»  Telles  sont  les  deux  questions  que  cette 
afiaire  présente  à  l'examen  de  la  cour. 

»  Sur  la  première ,  il  y  a  deux  principes 
très-constans  :  l'un ,  que  toute  amende  pro- 
noncée par  la  loi,  est  une  peine  ;  l'autre ,  que 
toute  peine  est  personnelle. 

»  Et  ces  deux  principes  amènent  néces- 
sairement la  conséquence  qu'une  amende 
de  contravention  en  matière  de  droits-réunis, 
ne  peut  être  poursuivie  qu'à  la  charge  du 
contrevenant  lui-même ,  qu'elle  ne  peut  pas 
l'être  contre  son  héritier. 

»  Qu'oppose  la  régie  à  cette  conséquence  f 

»  Elle  prétend  qu'une  amende  dont  la 
poursuite  lui  est  confiée,  à  eUe  qui  n'est 
qu'une  administration  civile ,  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  une  peine  propre- 
ment dite  ;  qu'elle  ne  peut  être  considérée 
que  comme  une  réparation  du  dommage 
que  la  contravention  a  causé  au  trésor  ; 
qu'ainsi  ,  Faction  qui  tend  h  y  faire  con- 
damner le  contrevenant ,  n'est  pas  une  ac- 
tion publique;  que  ce  n'est  qu'une  action 
civile;  que  ,  dès-lors  ,  on  ne  peut  pas  appli- 
quer k  cette  action  la  disposition  de  l'art,  a 
du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  dit 
que  r action  publique  pour  VappUcation  de  la 
peine ,  s* éteint  parla  mort  du  prévenu;  que, 
dès-lors  aussi ,  on  doit  appliquer  h.  cette 
action  la  disposition  du  même  article,  qui 
dit  que  Faction  civile  poitr  la  réparation  du 
dommage,  peut  être  exercée  contre  le  pré^ 
venu  ou  ses  représentons, 

»  Rien  de  plus  spécieux  que  ces  raisons; 
mais  si  nous  les  soumettons  au  creuset  de 
la  loi ,  nous  les  verrons  bientôt  s'évanouir. 

»  D'abord ,  est-il  bien  exact  de  dire  que 
H?s  amendes  de  contravention  en  matière 
de  droits-réunis,  ne  sont  que  les  réparations 
civiles  des  dommages  causés  au  trésor  public? 

n  Si  elles  n'étaient  que  cela ,  elles  ne  se- 
raient pas  fixes  ;  elles  dépendraient ,  quant 
a  leur  taux ,  du  plus  ou  du  moins  de  dom- 
mage que  le  trésor  public  aurait  éprouvé 
par  chacune  des  contraventions  qu'elles  ten- 
dent à  réprimer;  elles  se  réduiraient  même 
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à  rien  diiM  le  très-grand  nombre  de  cas  où 
il  y  a  lieu  de  les  prononcer  ;  car  elles  s'ap* 
pliquent  bien  plus  souvent ,  dans  l^usage ,  à 
des  contraventions  non  encore  suivies  de 
dommages  réels  ,  qu*à  des  contraventions 
(juîont  déjk  nui. 

n  SîeUes  n'étaient  que  cela  I  elles  ne  pou^ 
raient  jamais  è^re  poursuivies  par  le  minia- 
ture public  $  car  le  ministère  public  ne 
peut ,  en  aucun  cas  ,  intenter  les  actions 
civiles  qui  appartiennent  au  trésor;  il  ne 
peut  que  soutenir  ces  actions  ,  lorsqu'elles 
ont  été  intentées ,  au  nom  du  trésor ,  par 
les  agcns  k  qui  la  loi  donne  qualité  pour 
cet  effet,*  et  cependant  il  est  trbs-certain 
que  le  ministère  public  a ,  concun'cmmcnt 
avec  la  régie  ,  Texercice  des  actions  tendant 
à  faire  prononcer  les  amendes  de  contraven- 
tion ^  la'police  des  droits-réunis. 

n  Si  elles  n'étaient  que  cela ,  elles  ne  pour- 
raient être  poursuivies  que  devant  les  tribu- 
naux civils;  elles  ne  pourraient  jamais  Tétre 
devant  les  tribunaux  correctionnels  ;  et  ce- 
pendant il  est  très-certain  que  les  tribunaux  , 
correctiomiels  ont  seuls  le  droit  de  les  pro- 
noncer. 

n  En  second  lieu ,  rien  h  conclure  ici  de 
ce  que  la  régie  des  droits -réunis  partage 
avec  le  ministère  public  le  pouvoir  de  provo- 
quer les  amendes  de  contravention  aux  droits 
dont  le  recouvrement  lui  est  délégué. 

«  A  la  vérité.  Fart   i»'  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  porte  que  Vacticn  pour 
t application  dês  peines ,  n'appartient  qu^ aux 
fonctionnairet  auxquels  elle  est  confiée  par 
.  la  loi. 

»  Mais ,  c'est  une  disposition  générale  qui, 
d'après  la  i*ègle  de  droit  generi  per  speciem 
derogatus ,  doit  céder  aux  lois  spéciales  qui 
gouvernent  les  matières  de  douanes ,  de 
forets  et  de  droits-réunis  (i). 

9  Sans  doute  ,  c''est  comme  parties  civiles 
que  les  administrations  des  douanes  ,  des 
forOts  et  des  droits-réunis ,  poursuivent  les 
amendes  et  les  confiscations  encourues  par 
les  contrevenans  à  leur  police  respective; 
tnais  les  poursuites  qu'elles  exercent  h  ces 
fins ,  ne  constituent  pas ,  pour  cela ,  de  leur 
part ,  une  action  privée  ei|  dommages-inté- 
i*cts  ;  ces  poursuites  n'en  constituent  pas 
moins,  de  leur  part,  une  action  véritable- 
ment publique  pour  VappUccUion  des  peines  ; 


et  c'est  ce  que  vous  ave*  expressément  re- 
connu par  un  arrêt  du  19  décembre  1806, 
au  rapport  de  M.  Aodier-MassiUon  :  ^Z- 
iendu  (  aves-vous  ait  )  que  la  régie  des 
douanes  est  autorisée  à  requérir^  contre  les 
contrevenans  ,  la  confiscation  etlamende..., 
à  la  différence  des  autres  parties  civiles  1, 

QUI  NE  PBUVBHT  COKCLURB  QUB  8UB  LES  DOM- 
MAGES -  ivriaèTS  les  cohcbbnabt  ;  que  les 
tribunaux  peuvent  prononcer  la  confiscation 
et*  Vamende ,  sur  la  seule  réquisition  de 
Tadmimstration  des  douanes  ,  même  lorsque 
l<lfficier  chargé  du  ministère  public,  dornie^ 
rait  des  conclusions  contraires  ;  é^ok  il  suit 
que  la  rég^e  des  douanes  peut ,  nonobstant 
le  silence  du  ministère  public ,  appeler  du 
jugement  qui  a  refusé  de  faire  droit  à  ses 
réquisitions....  (1). 

»  C'est  encore  sur  le  fondement  que  les 
administrations  des  douanes ,  des  forêts  et 
des  droits-réupis ,  ne  sont  pas  considérées 
comme  des  parties  privées ,  c'est  encore  sur 
le  fondement  que  les  actions  exercées  par 
ces  administrations ,  ne  sont  pas  de  simples 
plaintes  ,  mais  des  actions  véritablement 
publiques ,  que ,  par  trois  arrêts  des  aa  ven- 
démiaire an  7  ,  9  thermidor  an  x  i  et  6 
juin  1806,  vous  avez  jugé  que  ces  actions 
n'étaient  pas  soumises  à  la  disposition  de 
l'art.  i8a  du  Code  du  3  brumaire  an  4  ?  qui 
voulait  que  la  citation  donnée  directement 
au  prévenu  par  la  partie  plaignante  ,  ne 
pût  saisir  le  tribunal  correctionnel  qu^aprés 
avoir  été  visée  par  le  directeur  dut  jury  (7). 

»  Enfin,  c'est  toujours  parle  même  principe, 
que  vous  vous  êtes  déterminés  k  décider,  par 
un  arrêt  du  16  février  1807 ,  qu'encore  que 
la  prescription  d'une  action  civile  ne  puisse 
jamais  être  suppléée  par  le  juge,  qu'encore 
que  cela  soit  ainsi  expressément  réglé  par 
l'art.  aa^S  du  Code  civil ,  il  en  est  autrement 
de  la  prescription  d'un  délit  forestier  j  et  que 
le  juge  est  tenu ,  sous  peine  de  cassation ,  de 
suppléer  celle-ci  en  faveur  du  prévenu  pour- 
suivi par  l'administration  des  forêts  (3). 

»  Mais ,  dès  que  les  actions  intentées  par 
les  administrations  des  douanes ,  des  forêts 
et  des  droits  réunis ,  pour  faire  infliger  aux 
contrevenans  les  amendes  qu'ils  ont  encou- 
rues ,  sont  des  actions  véritablement  publi- 
ques ;  dès  que  ces  amendes  ont  véritablement 


ment  {dmit  cT)  »  $.  (8. 


1 1 ,  no  5  t  et  Enregistre' 


(t)  y.  VûîtkAe  Appel ,  tctt,  1 ,  $.  10. 
(•)  K  mon  Recueti  de  Questions  de  Droit ,  ans 
BOU  Directeur  du  jury ,  $.  1. 

(5)    F  r«rllclc  Délit  fotxsrt€r ,  5    i5  ,  n^fc. 
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le  caractère  des  peines ,  comment  ces  actions 
poarraient-eUes  être  poursuivies  contre  les 
héritiers  des  contrerenans ,  comment  les  hé- 
ritiers des  contreyenans  pourraient-ils  être 
passibles  de  ces  amendes  f 

•  La  question  s'est  présentée  \  votre  au- 
dience, dans  une  affaire  de  douanes.  Une 
saisie  de  marchandises  anglaises  avait  été 
(aite  an  domicile  du  nommé  Michell;  et  quoi- 
que celui-ci  fût  mort  presqu^aussitôt  apr^s , 
la  régie  n*en  avait  pas  moins  poursuivi  le  cu- 
rateur établi  k  sa  succession,  non  pour  le 
faire  condamner  à  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment qu'elle  reconnaissait  être  éteinte  ;  non 
pour  faire  prononcer  contre  lui  la  confiscation 
des  objets  saisis ,  auxquels  il  avait  dédaré  ne 
rien  prétendre  ;  tnais  pour  le  faire  condamner 
à  une  amende  de  la  triple  valeur  de  ces  ob- 
jets. Le  a4  brumaire  an  7 ,  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  de  Bruxelles ,  qui  condamne 
en  effet  le  curateur  a  cette  amende.  Appel ,  et 
le  14  vendémiaire  an  8,  arrêt  de  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  la  Djle, 
qui  met  Tappellation  au  néant.  Mais  le  cura- 
teur se  pourvoit  en  cassation,  et  le  a8  mes- 
sidor suivant,  au  rapport  de  M.  Goupil  de 
Préfeln,  arrêt  qui  casse (*). 

»  Ce  que  vous  avei  jugé  par  cet  arrêt,  en 
matière  de  douanes  et  pour  des  marchandises 
prohibées  k  l'importation ,  il  n'j  a  pas  de  rai- 
son pour  que  vous  ne  le  jugiez  pas  de  même  en 
matière  de  droits  réunis  ;  car,  en  matière  de 
droits  réunis ,  c'est  par  la  voie  correctionnelle 
cjue  se  poursuivent  les  amendes,  dans'  tous  les 
cas ,  comme  c'est  par  la  voie  correctionnelle 
qu'elles  se  poursuivent  en  matière  de  doua-^ 
nés ,  lorsqu'il  s*agit  de  marchandises  prohi- 
bées 2i  l'importation  ;  c'est  par  conséquent  à 
titre  de  peine  et  par  action  publique,  ^que  les 
amendes  s^  poursuivent  dans  tous  les  cas  en 
matière  de  droits  réunis ,  comme  c'est  à  titre 
de  peine  et  par  action  publique  qu'elles  se 
poursuivent  en  matière  de  douanes,  lors- 
qu'elles sont  dues  pour  importation  de  mar- 
diandises  prohibées  ;  et  par  une  conséquence 
ultérieure ,  l'action  pour  les  unes  ne  peut  pas 
plus  que  l'action  pour  les  autres ,  être  inten- 
tée contre  l'héritier  du  contrevenant. 

*  Il  y  a  plus.  L'héritier  du  contrevenant  ne 
peut  pas  même  être  recherché  pour  les  amen- 
des de  contravention  qui  ne  peuvent  êti*e 
poorsuiries  que  devant  les  tribunaux  civils , 
et  cela ,  soit  que  la  poursuite  n'en  appartienne 


(«)  K  rartide  D^  *  $.  9  ,  n*  «. 
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qu'au  ministère  public ,  sans  la  concurrence 
des  agens  du  fisc,  telles  que  les  amendes  en* 
courues  pa^  les  notaires  qui  ne  déposent  pas 
leurs  répertoires  au  greffe ,  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi  du  16  floréal  an  4  ;  soit  que  la  pour- 
suite n'en  appartienne  qu'aux  agens  du  fisc, 
sans  la  concurrence  du  ministère  public,  telles 
que  les  amendes  qui  ont  lieu  en  matière  d'en- 
registrement ou  de  timbre ,  et  même  en  ma- 
tière de  douanes ,  lorsqu'il  ne  s'agit  ni  de 
marchandises  prohibées  k  l'importation  ni 
d'exportation  de  grains. 

»  Eten  effet,  d'une  part,  ces  amendes, 
quoiqu'elles  ne  puissent  être  poursuivies  que 
par  la  voie  civile ,  b'en  sont  pas  moins  des 
peines  ;  de  l'autre ,  il  est  de  principe  que  le 
décès  du  contrevenant  éteint  toutes  les  es- 
pèces de  peines ,  même  celles  qui  sont  pure- 
ment pécuniaires  et  qui  ne  peuvent  être  pour- 
suivies que  par  la  voie  civile. 

»  Nous  disons  d'abord  que  les  amende^  de 
Contravention  pour  lesquelles  il  n'j  a  ouver- 
ture qu'k  une  action  civile ,  soit  au  profit  des 
agens  du^  fisc ,  soit  au  profit  du  ministère 
public ,  sont  considérées  comme  des  peines 
proprement  dites  ;  et  c'est  ce  qui  résulte  très- 
clairement  de  larrété  que  le  directoire  exé- 
cutif a  pris  le  37  thermidor  an  4  9  pour  établir 
(ce  qui  a  été  depuis  consacré  par  une  loi  du 
i3  vendémiaire  an  5  )  que  les  tribunaux  cor- 
rectionnels créés  par  le  Code  du  3  brumaire, 
ne  pouvaient  pas  connaître  de  celles  des  con- 
traventions en  matière  de  douanes  qui  avaient 
été  attribuées  aux  juges  de  paix  par  les  lois 
des  4  germinal  an  a  et  14  fructidor  an  3. 

•  Pour  soutenir  que  la  connaissance  de  Ceê 
contraventions  avait  été  transférée  par  le 
Code  du  3  brumaire  aux  tribunaux  correc- 
tionnels, on  citait  l'art  168  de  ce  Code ,  por- 
tant que  leê  tribunaux  correciUmnêb  con^ 
naisêent  de  totu  leê  délits  dont  la  peine  n^est 
ni  infamante  m  afflictive'^  et  néanmoine  ex- 
cède  la  valeur  de  troiejowméeê  de  travail,  ou 
trois  fours  d'emprisonnement, 

«  Et,  que  dit  l'arrêté  pour  écarter  cette 
objection?  Dit^il  que  les  amendes  dont  la  loi 
punit  ces  contraventions,  ne  sont  pas  des 
peines?  Nullemenlt  :  il  dit ,  au  contraire ,  que 
la  dénomination  de  peines  est^applicable  aux 
amendes  de  contravention  en  matière  de  doua- 
nes, comme  aux  amendes  de  contravention 
en 'matière  d'enregistrement  et  de  timbre^  - 
mais  que  ce  sont  des  peines  d'une  nature  par*. 
ticoUère,  et  qu'elles  n'ont  rien  de  commun 
avec  celles  des  déliU  qui  font  l'objet  dji  Cod^ 
du  3  brumaire  :  la  légUlation  sur  les  douan^^ 
(ce  sont  SCS  tenues)  n'est  évidemment  q^ 
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politique  ei  oommarciàU  ;  lbs  pbisbs  4  prO' 
noncêr  centre  les  oonirevemuM  en  cette  partie , 
ne  sont  pas  de  la  même  nature  que  celles  à 
prononcer  contre  les  déUnquans  qui  troublent 
Vordre  social,  et  ne  doivent  être  envisagées 
que  comme  des  wusures  propres  à  assurer  la 
.  prépondérance  du  commeree  et  des  manufwh 
tures  nationales^  sur  le  commerce  et  les  mor* 
nufoQtures  de  létrtmger* 

»  Nous  disons ,  en  second  lieu ,  que  le  décës 
flu  contrevenant  éteint  loatea  les  espèces  de 
peines  pécuniaires,  même  de  oelles  qui  ne 
peuTCBt  être  poursuivies  que  par  la  voie  ci- 
vile; et  c'est  un  principe  qui  est  écrit,  en 
toutes  lettres ,  dans  les  lois  romaines. 

»  Civilis  est  oonstitutio  (  dit  la  loi  i  »  D.  9 
de  privatis  delictis)^  pcsnalibuê  aetionibuê 
keredes  non  teneri, 

»  Est  certissimajuris  régula,  dit  Justinien, 
dans  ses  Institutes,  liv.  4*  tit.  i^,  $.  i,  ex 
malejieiis  pcenales  actioaes  in  heredem  rei 
non  oompetere. 

»  Et  il  ne  £iut  pas  croûre  que  cette  règle 
soit  limitée  aux  peines  qui  se  poursuivent  par 
la  voie  criminelle  proprement  dite*  Les  deux 
textes  que  nous  venons  de  citer,  font  claire-' 
ment  entendre  tout  le  contraire. 

»  Dans  la  WniyD,  de privatis  deliotis ,  il 
n^est  question  que  des  actions  pénales  aux- 
quelles des  délits-privés  donnent  lieu  ]  et  tout 
le  monde  sait  qu« ,  dans  le  droit  romain ,  les 
délits  privés  ne  pouvaient  être  poursuivis  que 
par  la  voie  civile. 

»  Dans  le  tit.  la ,  comme  dans  les  titres 
précédons  du  livre  4  des  Institutes ,  Justinien 
ne  sWeupe  que  des  actions  civiles  ;  et  ce  n^est 
que  dans  le,tiL  18  du  même  livre,  portant 
pour  rubrique  de  publicisjudiciis ,  qu^il  traite 
des  actions  criminelles ,  que  nous  qualifions 
aujourd'hui  d*actions  publiques. 

»  A  la  vérité ,  les  lois  romaines  exceptaient 
de  cette  règle  le  cas  où ,  Tactlon  ayant  été 
engagée  contre  le  délîint ,  il  y  avait  eu  aveo 
lui  contestation  en  cause. 

»  Mais  cette  exception  a  été  généralement 
réprouvée  dans  nos  moours.  La  distinction 
enire  le  cas  oà  Uy  a  eu,  et  U  cas  oà  il  n'y  a 
pas  eu  contestation  en  cause  avec  le  défunt , 
dit Boutaric,  sur  los  Institutes ,  liv. 4 ,  tit.  la , 
ne  convient  point  à  notre  usage  ;  que  le  cou" 
pable  décède  avant  ou  après  la  cause  contes^ 
tée ,  raction  pénale  est  éteinte ,  et  Vhéritier 
n^en  est  point  tenu.  Même  langage  dans  les 
Institutions  au  Droit  français^  de  Serres, 
titne  de  perpetuis  et  temporalibus  actionibus  ; 
dans  les  Lois  criminelles  de  Mujard  de  Vou- 
'  glans ,  part,  a ,  liv.  1 ,  tit.  1 9  $.  3 ,  n«  3  5  et 


dans  le  Commentaire  de  Brunncman  sur  le 
Digeste,  titre  de privatis  delictis. 

»  Du  reste,  on  n'a  jamais  douté  en  France, 
que  les  actions  civiles  en  paiement  de  simples 
amendes  de  contravention,  même  dans  les 
matières  fiscales ,  ne  fussent  éteintes  par  le 
décès  dos  contre venans. 

n  Ii*auteur  du  Dictionnaire  des  Domaines , 
aux  mots  amendes  de  Contravention ,  n©  5 , 
propose  cette  question  :  les  héritiers  des  con- 
tre venans  sont -ils  tenus  des  amendes?  Et 
voici  sa  réponse  :  Les  héritiers  sont  seulement 
tenus  des  droits  qui  étaient  dus  par  ceux  dont 
ils  lUritenti  ''^uf  les  amendes  de  contraven^ 
tion  sont  personnelles  ,  et  Vhéritier  n'en  peut 
être  tenUf  loisqu'clles  b'okt  pas  iré  peot 

VOVCiKS   COSTRZ    ^B    COMTREVBKAIIT    M£MC  (l) 

Foyez  la  décision  {du  conseil)  du  a4  aodt 
1717,  rendue  contre  Caraman^  fermier  du 
domaine  de  Bretagne^  qui  demandait  aux  hé- 
ritiers d'un  notaire ,  les  amendes  encourues 
par  cet  officier  i  cette  décisiçn  prononce  seu- 
lement les  droits ,  et  juge  que  Vhéritier  n'est 
pas  tenu  des  amendes.  Celle  du  1  /^  février  1 7a8, 
sur  la  question  proposée  par  M.  de  Lesseville , 
intendant  de  Pau  et  Juch,  juge  que  théritier 
n'est  pas  tenu  d'une  amende  qui  n'était  pas 
prononcée  contre  celui  aux  droits  duquel  il  est. 
Autre  du  6  août  1739 ,  en  faveur  de  Vhéritier 
d'un  notaire ,  portant  que  les  droits  sont  dus , 
mais  que  Vhéritier  n'est  pas  tenu  d'une  amende 
qui  n'a  pas  été  prononcée  du  vivant  de  cet 
officier  (a). 

»  Cette  jurisprudence  est-elle  abolie  par 
les  nouvelles  lois?  Poiurquoi  le  serait-elle? 
Vart.  7  du  Code  du  3  brumaire  an  4 ,  et  Tart.  a 
du  Code  d'instruction  criminelle  Tout  bien 
appliquée  aux  peines  encourues  pour  des  cri- 
mes ou  des  délits  qui  troublent  Tordre  social  ; 
mais  en  l'appliquant  à  ces  peines ,  ils  ne  Tout 
pas  abrogée  relativement  aux  amendes  en- 
courues pour  des  contraventions  qui,  sans 
troubler  l'ordre  social ,  nuisent  aux  intérêts 


(t)  L'auteur  cité  rapporte  det  décisions  des  5 
narsi799  et  «i  janvier  1741,  qni  iugent  qu'il  «n 
est  autrement  lorsque  la  condamnation  a  été  pro- 
noncée du  vivani  dn  contre?enani  t  et  en  effet , 
dans  ce  cas ,  l'amende  n'est  plus  due  en  vertu  de 
la  contravention  t  elle  est  due  en  vertu  d'un  }nge- 
menti  et  elle  ne  forme  plus  qn'nne  dette  ordinaire. 

(t)  Le  mdme  auteur 'dit  que  v  le  contraire  avait 
n  été  |ugé  par  des  arrâts  des  3o  septembre ,  *5  dé- 
»  cembreif<iet  to  |nilleti7dS  et  par  une  dérision 
I)  du  conseil  du  18  mars  17*5  i»t  mais  c'était  sans 
doute  dans  des  cas  de  la  même  nature  que  celni 
dont  il  s'agit  dans  l'avis  du  conseil  d'état  dn  S 
février  1810,  qui  va  cire  cHé  dans  un  instant. 
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If 


en  fisc ,  îls  Tcml  laissée ,  relativciiienl  à  ccUes- 
ei,  telle  qu^elle  était. 

»  Cest  ce  que  reconnaît  implicitement  on 
aTi«  du  conseil  d'état,  du  3  février  i8io, 
appronyé  le  9  du  même  mois. 

•  Il  s^agissait  de  savoir  ai  le  douhh  droit 
éPenregùfrgment  dont  sont  passibles  lés  actes 
sous  seing-privé ,  portant  transmission  d^im" 
meubles  ^  non  soumis  à  Tenregistrement  dans 
les  délais  fixés  par  lahidu  ^^JrimeUre  an  7, 
peut  être  exigé  des  héritiers  ou  représentons 
de  ceux  qm  ont  commis  la  contrapention. 

»  Cette  question ,  Tavis  cité  la  résoud  pour 
raiBrmative;  mais  par  quel  motif?  Sur  le 
fondement  qu*en  thèse  générale ,  les  héritiers 
des  contrevenans  aux  lois  sur  Tenregistre- 
ment, sont  passibles  des  peines  pécuniaires 
encourues  par  ceux  qu'ils  représentent,  mais 
non  pronohcées  contr*eux  de  leur  vivant? 
Point  du  tout.  H  se  fonde  uniquement  spr  le 
caractèM  particulier  de  la  peine  pécuniaire 
à  laquelle  donne  lieu  le  défaut  d'enregistre- 
ment, dans  le  délai  fixé  par  la  hÀ ,  d'un  acte 
sons  seing-privé ,  portant  transmission  d'im- 
meubles ;  il  se  fonde  uniquement  sur  la  dis- 
position de  la  loi  qui  ,  sans  s'occuper  des 
personnes  qui  ont  encouru  ces  peines,  ne 
lait  porter  ces  peines  que  sur  Tacte  même ,  et 
conséquemment  sur  les  biens  que  Tacte  a 
pour  objet.  Considérant  (y  est-il  dit)  que  la 
disposition  de  tart,-%Z  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  jf  portant  que  les  actes  seront  soumis  au 
double  droit ,  lorsqu'ils  n'auront  pas  étéenre^ 
gistrés  dans  les  délais  déterminés,  um  s*occiipb 

POnT  DBS  PBBSOaVSS  ;  QV'OX  XB  PBUT  CONsi- 
QirXMIfXXT  FAISB  n^PBHnSB  LA.  PBSCXPTIOX  DU 
DOUBLE  DBOIT  ^'XLLB  iTABUT,   DB  l'exISTBHCB 

DB  csux  ÇTi  oxT  cosTBAcri  )  quo  Tort,  ti  de 
la  loi  du  19  décembre  1790,  qui  a  précédé 
celle  du  rà^  frimaire  an  j,  soumettait  égale^ 
ment  au  double  droit  les  actes  non  enregistrés 
dans  les  délais ,  et  non  les  personnes  f  que , 
sous  r empire  de  cette  première  loi,  on  n'a 
Jamais  prétendu  que  ,  pour  assurer  la  percep^ 
tion  du  double  droit ,  il  fallût  prouver  t  exis- 
tence des  contrevenans  i 

»  Est  davis  que  le  double  droit  dû  en  exé^ 
cation  de  Vcart,  iS  de  la  loi  du  q.ix  frimaire  an  7, 
peut  être  exigé  à  r  enregistrement  des  <ictes  qui 
n^ontpas  été  soumis  à  cette  formalité  dans  les 
délait  prescrits ,  lorsque  ces  actes  sont  présen- 
tis par  les  héritiers  ou  représentans  de  celui 
qui  a  contracté ,  ou  par  tout  autres  et  que  le 
présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

»  En  s'expliquant  ainsi,  le  conseil  d'état  a 
évidemment  supposé  qu'en  matière  d'enre- 
gistrement 9  toutes  les  actions  pénales  déri- 


vant de.contiraventions ,  ne  survivent  pas  aux 
contrevenans  ;  il  a  évidemment  supposé  qa'au 
eontraire,  le  décès  des  contrevenans  doit, 
eu  thèse  générale ,  faire  cesser  ces  actions  ; 
car  si  les  contraventions  dont  la  peine  pèse 
directement  sur  les  personnes,  et  ne  peut  être 
acquittée  que  par  Içs  personnes ,  n'étaient  pas 
éteintes  par  le  décès  des  contrevenans,  il 
eét  été  bien  inutile ,  il  eût  même  été  déri- 
soire, d'examiner  s'il  en 'est  de  même  des 
eontraventions  dout  la  peine  pèse  directe- 
ment sur  les  actes ,  et  doit  être  acquittée  par  \ 
les  biens  qui  sont  l'objet  des  actes.  Si  les 
premières  survivaient  aux  contrevenans,  il 
en  devrait ,  à  fortiori ,  être  de  même  des  se- 
condes ;  et  le  conseil  d'état  ne  se  serait  pas 
exprimé ,  par  rapport  aux  secondes ,  en  ter- 
mes qui  annonceM  manifestement  qu'elles 
font  exception  au  principe  qui  régit  les  pre- 
mières. 

»  Ainsi ,  efi  restreignaut  sa  dédsion  aux 
eontraventions  dont  la  peine  n'aiTecte  que  lés 
ftetes  et  les  biens  qui  y  sont  compris ,  le 
conseil  d'état  a  elairement  fait  entendre  que 
il ,  par  exemple ,  un  notaire  ou  un  huissier 
<miettaH  de  faire  viser  son  répertoire  tous 
les  ttùii  mois ,  par  le  reeeveur  de  l'enregis- 
trement ,  et  qu'il  vint  k  mourir  avant  d'avoir 
été  condamné  k  l'amende  portée  par  Fart.  5i 
de  la  loi  du  ^  'frimaire  an  7,  son  héritier 
ne  pourrait  pas  être  recherdié  pour  cette 
amende. 
,  »  Si  done  il  était  ici  question  d'une  de  ces 
amendes  de  contravention  qui  ne  peuvent 
être  poursuivies  que  par  la  voie  civile  ,  il 
suffirait,  pour  en  affranchir  l'héritier  du  con- 
trevenant, qu'elle  fût  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  infligée  qu'è  la  personne  ;  et  telle  serait 
eflMivement  celle  queFrançois  Vanbrabant 
a  été  préveiMi  d'avoir  commise,  en  plantant 
des  Tabacs  sans  dédaration  ni  permission 
préalable.  ^ 

»  Mais ,  dèfr-lots ,  Il  combien  plus  forte  rai- 
son l'héritier  de  François  Vanbrabant  doit- 
il  être  à  l'abri  de  toutes  recherches,  pour 
la  coûtravention  que  François  Vanbrabant  a 
été  prévenu  d^avoir  commise,  puisque  cette 
contravention  n'a  pu  être  poursuivie  que  par 
la  voie  correetionnelle  ;  puisque  toute  action 
qui  s'exerce  par  la  voie  correctiounene ,  est 
nécessairement  une  action  publique,  puis- 
que toute  action  publique  est  dédarée ,  par 
l'art,  a  du  Code  d'instruction  criminelle, 
éteinte  par  le  décès  des  prévenus. 

1»  En  rciïk  beaucoup  plus  qu'il  n'en  faut 
pour  justifier  l'arrêt  qui  vous  est  dénoncé , 
en  tant  qu'il  rejette  les  poursuites  de  la  régie 
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tendantes  k  faire  condamner  rhéritier  de 
François  Vanbrabant  k  Famende  de  looofr., 
qu*elle  soutenait  avoir  été  encoorue  par  le 
défunt. 

»  Mais  comment  Justifier  le  même  arrêt , 
en  tant  qu*au  lieu  de  prononcer  la  confisca- 
tion des  plantes  de  Tabac,  saisies  sur  le 
terrain  de  François  Vanbrabant,  il  se  con- 
tente de  réserrer  à  la  régie  Paction  qu'elle 
peut  avoir  pour  cette  fin? 

»  Dans  les  saisies  pour  contravention  aux 
droits  fiscaux ,  il  n*en  est  pas  de  la  confisca- 
tion comme  de  Tamende. 

»  L'amende  est  éteinte  à  l'égard  de  l'héri- 
tier du  délinquant ,  parceque  c'était  la  per- 
sonne même  du  délinquant  qu'elle  aurait 
afi*ectée,  si  elle  eût  été  prononcée  de  son  vi- 
vant ,  et  que  la  personne  du  délinquant  n'exis- 
tant plus ,  la  peine  ne  peut  plus  l'atteindre. 

»  Mais  la  confiscation  affecte  les  choses 
saisies  ;  ce  sont  le»  choses  saisies  qui  forment 
le  corps  de  la  contravention  à  laquelle  la  loi 
inflige  la  peine  de  la  confiscation  ^  la  peine 
de  la  confiscation  doit  donc  atteindre  les 
choses  saisies,  tant  qu'elles  existent;  elle 
doit  donc  les  atteindre  partout  ou  elles  se 
trouvent  ;  elle  doit  donc  .les  atteindre,  même 
entre  les  mains  des  tiers  k  qui  le  contreve- 
nant les  a  transmises  ;  eUe  doit  donc  les  at- 
teindre ,  même  entre  les  mains  de  Théritier 
du  contrevenant.  ■    -    •   i  „ . 

»  Et  en  effet ,  il  est  impossible  que  la  mort 
du  contrevenant  rende  licite ,  dans  le  terri- 
toire français ,  l'existence  d'une  denrée  qu'il 
7  a  introduite ,  ou  d'une  plante  qu'il  j  a  fait 
croître,  au  mépris  des  lois  prohibitives  ;  il 
est  impossible  que  la  mort  du  contrevenant 
purifie  cette  denrée  ou  cette  plante  de  la 
tache  de  prohibition  dont  elle  est  empreinte  : 
il  est  impossible  que  la  mort  du  contreve- 
nant fasse  cesser  le  préjudice  que  cette  den- 
rée ou  cette  plante  cause ,  par  sa  seule  exis- 
tence dans  le  territoire  français,  soit  au 
commerce  et  aux  manufactures  nationales , 
soit  aux  intérêts  pécuniaires  de  l'État. 

«  En  un  mot ,  la  confiscation  est ,  à  la  chose 
saisie  pour  contravention  aux  lois  sur  les 
douanes  et  les  droits -réunis,  ce  qu'est  la 
peine  du  double  droit  à  l'acte  sous  seing-privé 
portant  transmission  d'jmmeubles,  qui  n'a 
pas  été  enregistré  dans  l^s  trois  mois.  Or,  la 
peine  du  double  droit  est  due ,  nonobstant 
le  décès  du  contrevenant,  parcequ'elle  est 
purement  réelle^  parcequ'elle  ne  frappe  que 
sur  l'acte  et  sur  les  biens  transférés  par  l'acte. 
La  confiscation  doit  donc  aiusi  être  pronon- 
cée, nonobstant  le  décès  du  contrevenant, 


parceque  ce  n'est  pas  la  personne  qu*eli« 
affecte ,  parcequ'elle  ne  frappe  que.  sur  la 
chose  saisie. 

»  Et  c'est  ce  que  vous  avez  jugé  formel- 
lement ,  le  9  prairial  an  9 ,  par  un  arrêt  d'au- 
tant plus  remarquable,  qu'il  reconnaît  en 
même  temps  la  distinction  que  nous  venons 
de  faire  entre  l'amende  et  la  confiscation. 

»  Le  nommé  Bansaert  avait  été  traduit , 
à  la  requête  de  la  régie  des  douanes ,  devant 
le  tribunal  correctionnel  du  quatrième  arron- 
dissement du  département  de  l'Escaut,  en 
vertu  d'un  procès* verbal  dont  il  résultait  qu'il 
avait  été  trouvé ,  dans  la  ligne  des  douanes  , 
conduisant  des  grains  vers  la  frontière ,  sans 
congé  ni  passavant  ;  et  la  régie  avait  conclu 
contre  lui ,  d'après  la  loi  du  26  ventôse  an  5  « 
à  la  confiscation  des  grains  saisis  et  à  une 
amende  de  xo  francs  par  chaque  quintal. 

»  Le  39  nivôse  ap  9 ,  jugement  qui  déclare 
le  procès-verbal  nul,  et,  par  suite  y  donne 
mainlevée  de  la  saisie. 
^   »  Appel  de  la  part  de  la  régie  des  douane». 

»  L'affaire  portée ,  le  ao  germinal  suivant , 
à  l'audience  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  l'Escaut ,  on  y  produit  l'acte  de 
décès  du  prévenu  Bansaert,  mort  depuis 
l'appel. 

»  Et  à  la  vue  de  cette  pièce ,  le  tribunal 
criminel  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  statuer, 
attendu  que  la  contravention  à  la  loi  du  ^ 
ventôse  an  5  est  un  délits  et  que  les  con- 
clusions  de  la  régie  n'ayant  pour  objet  que  les 
peines  voulues  par  cette  loi,  ces  peines  ne 
peuvent  être  prononcées  contre  une  personne 
décédée. 

»  Mais  la  régie  se  pourvoit  en  cassation,  et 
par  l'arrêt  cité ,  au  rapport  de  M.  Ruperou , 
le  jugement  du  tribunal  criminel  est  an^ 
nulé (i). 

»  Quel  a  pu  être ,  d'après  cela ,  le  motif  du 
refus  qu'a  fait  la  cour  d'Appel  de  Bruxelles , 
de  prononcer  elle-même  la  confiscation  des 
plantes  de  Tabacs  qui  avaient  été  saisies  sur 
le  terrain  de  François  Vanbrabant  ? 

»  La  cour  d'Appel  de  Bruxelles  aurait-elle 
pensé  que  la  régie  et  le  ministère  public 
n'ayant ,  kfson  audience ,  conclu  qu'k  la  mise 
en  cause  préalable  de  la  veuve  Top,  elle  ne 
pouvait  pas,  sans  juger  ultrdpetita,  statuer 
sur  une  confiscation  qui  ne  loi  était  pas  de- 
mandée en  ce  moment? 


(1)  K  mon  BecueU  de  Questions  de  DroU ,  aa 

moi  DétU  ,  $.  I. 
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•  Hais  les  condosions  que  U  régie  et  le 
BÙBÎstère  public  ay aient  prises  pour  fiiire 
mettre  en  cause  la  veure  Top ,  n'étaient  re- 
latÎFes  qu'à  Tamende  ;  dles  n'avaient  diantre 
bot  que  de  mettre  la  cour  à  portée  de  juger, 
dans  le  cas  où  Tamende  n'eût  pas  été  éteinte , 
par  qui,  ou  de  la  veuve  Top,  ou  de  l'béritier 
de  François  Vanbrabant ,  elle  aurait  dû  être 
supportée;  et  ces  conclusions  devenant  sans 
ob^et  par  la  disposition  de  l'arrêt  attaqué ,  qui 
déclare  Tamende  éteinte ,  dles  ne  pouvaient 
pas  dispenser  la  cour  de  statuer,  à  l'instant 
même ,  sur  celles  que  la  régie  a^ait  prises , 
par  son  exploit  introduetif  d'instance ,  du 
39  juillet  léia,  et  qu'elle  avait  renouvelées 
par  son  acte  d'appel,  du  lo  novembre  sui- 
vant, pour  faire  confisquer  les  plantes  de 
Tabac  saisies  ;  elle  le  pouvait  même  d'au- 
tant moins ,  que  déjà ,  par  votife  arrêt  de  cas- 
sation ,  du  3  juin  dernier,  vous  aviez  déclaré 
que ,  quelle  que  fût  Vopinion  deê  jug&ê  êur 
la  culpabilité  ou  Vinnocenee  de  François  Van^ 
brabant,  iU  ne  pouvaient  au  moins  se  dis^ 
penser  de  prononcer  la  confiscation  du  Tabac 
saisi  comme  objet  prohibé, 

»  La  cour  d'appel  de  Bruxellee  a«rait-elle 
pensé  que,  par  le  décès  de  François  Van- 
brabant ,  la  confiscation  des  Tabacs  saisis  était 
devenue  une  peine  purement  civile,  et  que 
les  tribunaux  correctionnds  avaient  perdu 
le  pouvoir  de  la  prononcer  ? 

»  Mais  vous  avez  formellement  jugé  le  cott- 
traire ,  non-seulement  par  l'arrêt  du  9  prai- 
rial an  9,  que  nous  venons  de  rappeler, 
mais  encore  par  un  autre  dont  voici  l'es- 
pèce..... (1). 

»  Ainsi  n  nul  doute  que  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  ne  iài  compétente  pour  prononcer 
la  confiscation  des  plantes  de  Tabac  saisies 
par  le  procès-verbal  du  39  juillet  i8ia.  Nul 
doute  qu'elle  n'ait  dû  la  prononcer  en  efiet , 
et  qu'en  omettant  de  la  prononcer ,  elle  n'ait 
violé  l'art.  38  du  décret  du  a6  déc^unbre 
1810. 

»  Et  par  ces  considérations,  nous  esti- 
mons qu'il  j  a  lieu ,  en  maintenant  la  dispo- 
sition de  l'arrêt  attaqué  qui  est  relative  à 
Famende  prétendue  par  la  régie  des  droits- 
réunis,  contre  l'héritier  de  François  Van- 
brabant ,  de  casser  et  annuler  la  disposition 
du  même  arrêt  qui  est  relative  à  la  demande 
em  confiscation  des  plantes  de  Tabao  saisies  j 
et  d'ordonner  qu'à  notre   diligence  ,  Tar- 


(»)  K  l*uiUle  DéUi  ^  S-  9 ,  n«>  4. 


rêt  à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit 
sur  les  registres  de  la  cour  de  Bruxelles  ». 

Par  arrêt  du  9  décembre  1813,  au  rap- 
port de  M.  Chasles , 

«  Attendu  relativement  à  la  disposition 
de  l'arrêt  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  de  pro- 
noncer contre  Ferdinand  Vanbrabant,  en 
qualité  d'héritier  de  son  père,  Famende 
de  1,000  francs  ordonnée  par  l'art.  a8  du 
tit*  5  da  décret  du  99  décembre  i8f  o  ; 

D  QuVii  matière  de  contravention  aux  lois 
finales ,  comme  dans  tontes  les  autres  ma- 
tières ,  les  amendes  ont  un  caractère  pénal  ; 
qu'elles  sont  donc  personnelles;  que  Taction 
s'en  éteint  donc  par  le  décès  du  contreve- 
naut ,  lorsqu'il  a  lieu  avant  que  la  condam- 
nation en  ait  été  prononcée  ; 

»  Que ,  si  l'administration  a  droit  de  pour- 
suivre cette  peine  des  contraventions ,  c'est 
qu'elle  en  a  reçu  l'attribution  de  la  loi  ;  qiie 
celte  attribution  est  fondée  sur  ce  que  les 
amendes  font  partie  des  intérêts  fiscaux  qui 
sont  confiés  à  sa  surveillance  ;  mais  que  son 
action  en  cette  partie ,  n'en  est  pas  moins 
soumise  aux  règles  qui  concernent  les  actions 
publiques  ; 

»  Qu'en  jugeant  donc  que  cette  action  de 
la  régie  aux  fins  de  la  condamnation  de  l'a- 
mende de  1,000  francs ,  ne  pouvant  être 
exercée  contre  Ferdinand  Vanbrabant ,  hé- 
ritier de  son  père ,  prévenu  de  la  contraven- 
tion ,  qui  était  décédé  dans  le  cours  de  l'ins- 
tance d'Appel  9  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
a  fait  une  juste  application  des  règles  de 
la  matière  ; 

»'  La  cour  rejette  le  pourvoi  de  l'administra- 
tion relativement  à  ce  chef  de  l'arrêt  attaqué  ; 

B  Mais  relativement  au  chef  du  même 
arrêt  qui  a  refusé  de  prononcer  la  confisca- 
tion des  Tabacs  saisis ,  qui  avait  été  deman- 
dée par  l'exploit  introduetif  de  l'instance  « 
et  a  réservé  à  l'administration  son  action  à 
cet  égard  ; 

»  Vu  l'art.  34  du  décret  du  i«r  germinal 
an  i3  ; 

»  Attendu  que  la  confiscation  d'une  mar- 
chandise prohibée  n'a  rien  de  personnel  ; 
qu'elle  n'afiiecte  que  la  marchandise  ;  qu'elle 
doit  donc  l'atteindre  en  quelque  main  qu'elle 
se  trouve  ; 

»  Que  le  décès  de  François  Vanbrabant , 
prévenu  de  contravention ,  ne  pouvait  donc 
être  un  obstécle  à  oe  que  la  confiscation  des 
Tabacs  sur  lui  saisis,  comme pbui^®*?*^**. 
bées ,  ne  fût  ordonnée  contre  ï^ei^diiund 
Vanbrabant ,  son  héritier  ; 
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»  Que  la  juridictioti  correcUoiuidle  léga- 
kment  saisie  de  la  poarseite  k  raison  de  la 
coDtraTentio*  qui  était  le  sujet  de  TacUon 
de  radmjnistration ,  avait  conservé  ^  nonobs^ 
tant  le  décès  du  contrevenant,  son  attribu- 
tion pour  prononcer  sur  toutes  les  suite«  de 
cette  action ,  qui  ne  devaient  pas  être  anéan- 
^  ties  par  ledit  décès  $ 

»  Et  attendu  que ,  dans  Tespèce ,  il  f  *«gi*- 
sait  d'une  saisie  de  plantes  de  Tabac  dont 
la  culture  est  prohibée  par  la  loi ,  hors  le 
cas  d'une  autorisation  spéciale ,  qui  n'existait 
pas  ici  ; 

»  Qu'en  refusant  donc  de  prononcer  la 
confiscalion  desdits  Tabacs  «  comme  objets 
prohibés,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  for- 
mellement violé  les  règles  de  ses  attributions 
et  l'art.  34  du  décret  du  i«r  germinal  an  x3; 

»  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annuUe 
l'arrêt  de  ladite  cour  du  a5  août  dernier, 
en  ce  qu'il  n'a  pas  prononcé  la  confiscation 
des  Tabacs  dont  il  s'agit  ». 

V^  les  articles  Commissionnaire  ^  $.  5  >  no  7^ 
Contravention,  Droits-réunis^  Frocès^verbal^ 
$.  3  et  4  3  «t  Saisie  pour  contraventiom,J[} 

TABELLION.  F.  l'article  iVb/mre,  J.  i. 

*  TABLS  DE  MARBRE.  C'est  an  nom 
comnfon  à  trms  juridictioM  de  l'endos  da 
palaitf  de  justice  k  Paris,  savoir,  la  conné* 
tablie ,  Taminiuté ,  et  le  siège  de  réforma-» 
tioB  générale  des  eaux  et  forêts.  Chacune  àé 
ces  jnridictions ,  outre  son  litre  partScolier  ^ 
ae  dit  être  au  siège  de  la  Table  de  marbre  da 
Palais  à  Paris. 

Celte  dénomination  vient  de  ce  qu^an- 
ciennement  le  eounétoble  ,  l'amiral  et  le 
grmnd-maltre  des  eaox  et  foréU  tenaient  en 
elfet  leur  juridiction  sur  «ne  grande  Table 
de  marbre  qui  occupait  toute  la  largeur  de 
la  grand'salle  du  palais. 

Quand  on  dit  simplement,  la  Tablé  dé 
marbre ,  on  entend  la  juridiction  des  eaux 
etforêtt. 

Comme  il  n'y  avait  autrefois  en  France 
qn'nn  grand-maftre  éea  eaux  et  forêts ,  il  n'j 
avait  pareillement  qu*un  siège  de  la  Table 
de  marbre.  Dans  la  suite,  on  en  a  créé  plu- 
sieurs autres  près  des  pariemens. 

La  Table  de  marbre  de  Paris  avait  été 
supprimée  par  un  édit  du  mois  de  juin  1771  j 
mais  elle  a  été  rétablie  par  un  autre  édit  du 
mois  de  juillet  1776. 

Suivant  l'art.  i«rdu  tit.  iSdeFordonnance 
des  eaux  et  forêts,  du  mois  d'aoât  1669,  '^^ 
officiers  des  Tables  de  marbre  ont  le  droit  de  - 


connaître  de  tontes  aortes  de  proeès ,  tant 
civils  que  criminells ,  coneeraant  le  fonds  et 
la  propriété  des  eaux  ei  forêts ,  lies  et  ri« 
vières  appartenantes  au  roi ,  bois  Icnua  en 
gruerie ,  grairie  ,  ségrairie ,  tiers  et  danger, 
apanage,  usufruit,  engagement  et  par  in^ 
dïvis ,  et  des  procès  qni  leur  sont  portés  oà 
envoyés  par  les  grands-maîtres  des  eaux  et 
forêts  de  leurs  départcmens,  à  la  charge 
néanmoins  de  l'appel  aux  pariemens,  dans 
les  cas  sujets  à  l'appel.         ^ 

L'art,  a  détermine  les  eas  d'appel  qui 
appartiennent  aux  Tables  de  marbre  en  ma- 
tière d'eaux  et  ferêts  :  ces  cas  sont  l'appel 
des  sentences  émaDées  des  maîtrises  royales, 
et  celui  des  sentences  rendues  ptfr  les  juges 
seignenri'anx ,  en  matière  d^eaox  et  forêts. 

C'est  mal  k  propos  qu'en  plusieurs  occa- 
sions ,  lés  Tables  de  marbre  ont  voalo  tirer 
des  dispositions  dont  on  vient  de  parler ,  la 
conséquence  qu'elles  avaient  la  prévention 
sur  les  maîtrises,  sur  les  gmyers'et  sur  les 
juges  des  seigneurs  ^  poor  connaître  en  pre^ 
■aière  ittitaBOe  des  matières  énoBcées  dans 
l'art.  ler  du  titre  cité.  Elles  se  fondaient  snr 
ce  que  l'art*  21  ne  leur  donnait  pas  k  cet 
égard  nne  exclusion  formelle  ;  mais  elles 
ànraientdA  faire  attention  que  les  anciennes 
ordonnances  auxquelles  il  n'avait  pas  été  dé-' 
rogé  sur  l'objet  dont  il  s'agit  ^  avaient  ae^ 
cordé  la  première  instance  aux  Maîtrises', 
en  mime  temps  qu'elles  avaient  attribué 
l'appel  aox  TnUes  de  marbre. 

&k  tttét,  on  voit  que  l'oréonnanœ  do 
mois  de  décembre  154^  permet  aux  partie»* 
liers  et  communautés  àe  poursuivre  leurs 
droits^  causes  et  actions  ,  à  Tenoomtre  des 
délinquans  >  coupables  et  entrepreneurs  sur 
ioeuM  et  priienêans  droits  tant  sur  le  fonds 
d^keux  qu'usages^  par^pant  les  msUtres 
partiemlûrs  om  leurs  oficiers  en  premiers 
instance  ^  et  par  appel  et  ressort ,  pâr-dévsmi 
le  grand^maitre ,  en  son  siège  de  la  Table  ds 
moudre. 

L'ordonnance  du  mois-  d'octobre  1570 
attribue  la  première  instance  aux  maîtrises , 
et  l'appel  aux  Tables  de  marbre. 

Il  est  pareillement  établi  par  an  arrêt  du 
conseil ,  du  mois  de  juillet  i6o3 ,  que  la  pre« 
mière  instance  ponr  délits  appartient  aux 
maîtrises,  et  qu*elle  n^est  attribuée  aux  Ta« 
blés  de  marbre  que  quand  elles  procèdent  à 
quelque  réfortnation  ;  ce  qui  suppose  toujours 
une  commission  ou  subdélégation. 

Comme  juges  d'appel ,  les  Tables  de  mar- 
bre n'ont  pas  le  droit  de  modérer  les  amendes 
prononcées  selon  l'ordonnance ,  ni  de  sas* 
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pendre  les  mttraclioiis  dm  af^irea ,  non 
plus  qoe  rexécution  de  ce  qu'ont  ordoiiB^ 
les  maîtrises  ,  quand  les  cas  toet  répsni)>les 
en  définitive.  C^esi  ce  qui  résulte  y  tant  de 
Tart.  a  déjà  cité  du  Ut.  i3  de  Tordonnance 
des  eaux,  et  fordts ,  que  de  Tédit  du  nKUs  de 
mai  17 16 ,  et  de  divers  arrêta  du  conseil. 

Un  de  ces  arrêts ,  du  17  décembre  1686 , 
a  cassé  un  {uf  ement  de  'la  Table  de  marbf  e 
de  Dijon ,  qui  avait  modéré  une  amende  à 
laquelle  les  babitans  de  Damery  avaient  été 
condamnés  par  la  maîtrise  de  Cbàlona ,  et  a 
ordonné  que  les  sentences  rendues  en  owkr 
ibrmité  de  Tordonnance  de  1669  et  des  arrêts 
do  coaseiU  seraient  confirmées  par  les  Table* 
de  marbre.  Qf^.  les  articles  Anuude^  $.  1  ^ 
et  DiUt  Jor04tUr ,  $.  1$.  ]] 

JLes  appellations  interjetées  des  jugemens 
des  granda-maitres  ou  des  Tables  de  marbrcii 
doivent  être  relevées  et  jugées  dans  les  cours  ' 
de  pariement ,  selon  la  manière  ordinaire , 
lorsque  les  objets  dont  il  s'agit ,  ne  sont  pas 
de  la  compétence  des  juges  établis  pour 
juger  en  dernier  ressort  au  siège  de  la  Table 
de  marbre. 

Observez  que ,  qimnd  il  y  a  appel  d'un 
jugement  rendu  dans  une  maîtrise  ,  toucbant 
le  fonds  des  bois  et  forêts  du  roi ,  et  de  ceux 
qui  sont  tenus  en  gruerie ,  graine ,  ségrairie, 
tiers  et  danger ,  indivis ,  apanage ,  engage-t 
ment  on  usuiJruit ,  il  peut  être  porté  direc- 
tement au  parlement  du  ressort ,  sans  passer 
par  le  degré  de  la  Table  de  marbre.  C  est  ce 
que  porte  Vart  4  du  tit.  i3  de  rordonnance 
des  eaux  et  forêts.  Cette  loi  est  fondée  sur 
ce  que  les  parJemens  sont  les  conservateurs 
nés  des  domaines  de  la  couronne. 

Suivant  Tart.  6  du  même  titre ,  les  grands^ 
maîtres  peovent  assister  à  toutes  les  audien- 
ces, jugemens,  réglemens  et  délibérations 
qni  se  font  aux  sièges  des  Tables  de  marbre  : 
ils  j  président  en  Tabsence  des  juges  en  der- 
nier ressort;  ils  j  ont  voix  délibérative  ;  et 
tous  les  actes ,  sentences  et  jogemens  qui  t^^y 
rendent ,  doivent  être  intitulés  des  noms  et 
qualités  de  ces  ofioiers,  soit  qu'ils  soient 
présens  ou  abseos. 

Quand  les  Tables  de  marbre  jugent  en 
dernier  ressort,  les  grandsHmattres  n'y  ont 
séance  qu'après  les  derniers  conseillers  de 
la  graBd'cbambre  du  parlement* 

Les  maîtres  particuliers,  lieutenana,  pco- 
enreuffs  du  roi  et  garde-marteaux  des  maî- 
trises ,  doivent ,  suivant  Tart.  1 1 ,  être  reçus 
aux  sièges  dea,  Tables  de  marbre ,  informa- 
tion préalableBient  faite  de  leurs  vies  et 
nuevs  sur  les  lieux,  par  le  grand -maître 


ou  les  officiesrs  àt%  eaux  et  forêts  par  lui 


Les  lieutenans  généraux,  les  lieutenans 
particuliers ,  les  avocats  et  les  procureurs  du 
roi  des  Tables  de  marbre ,  doivent  être  reçus 
au  parlement  ;  ces  sièges  reçoivent  les  autres 
officiers  qui  j  sont  attachés. 

C'est  le  lieutenant  général  de  la  Table  de 
marbre ,  qui ,  sprès  le  graud-maitre ,  tient 
le  premier  rang. 

Par  arrêt  du  7  septembre  1737  ,  le  parle- 
ment de  Paris  a  fait  défense  aux  officiers  de 
la  Table  de  marbre  4e  prononcer  aucun  vtf- 
mat  contre  les  officiers  des  maîtrises.  Cette 
décision  est  fondée  sur  ce  que  les  Tables  de 
marbre  n*étant  que  des  juges  d'appel,  et 
non  des  cours  souveraines ,  les  officiers  infé- 
rieurs ne  leur  doivent  aucun  compte  de  leur 
conduite,  ce  qui  fait  l'objet  du  v^niat.  Il  n'y 
a  que  les  cours  souveraines  qui  puissent 
exiger  un  pareil  compte ,  et  qui  soient  par 
conséquent  en  droit  de  donner  des  vemat. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  conseil,  le  16 
mai  17^0 ,  il  a  été  fait  défense  à  tout  procu- 
reur de  rdever  ailleurs  qu'au  siège  de  la 
Table  de  marbre  ,  les  appels  des  sentences 
rendues ,  tant  dans  les  maîtrises  des  eaux  et 
forêts ,  que  dans  les  gnieries  seigneuriales , 
soit  que  les  appels  soient  qualiBés  comme  de 
juge  incompétent^  déni  de  renvoi ,  ou  autre^ 
ment  y  k  peine  de  3oo  livres  d'amende  et 
d'interdiction.  (M.  Gdtot.  )  * 

[[  Les  Tables  de  marbre  ont  été  suppri- 
mées par  la  loi  du  7-13  septembre  1790  V. 
les  articles  Boie^  §.  i«r,  et  Délit  forets 
tier,  J.  i5.]] 

*  TACITE  RÉCONDUCTION.  C'est  la 
continuation  de  la  jouissance  d'une  ferme  ou 
d'une  maison  au  prix  et  aux  conditions  que 
portait  le  bail  qni  est  expiré ,  et  qui  n*a  point 
été  renouvelé. 

I.  La  Tacite  réconduction  est  fondée  sur 
une  présomption  de  droit,  établie  par  la  *  * 
loi  14  9  D.  îooatiy  suivant  laquelle  il  est  censé 
que  les  parties  ont,  par  une  convention  Ta- 
cite, formé  un  nouveau  bail  semblable  au 
précédent.  Cette  loi  a  été  adoptée  par  l'usagç, 
même  dans  les  pays  coutuniiers ,  quoique  la 
plupart  des  coutumes  aient  gardé  le  sUence 
à  cet  égard. 

Il  faut  conclure  de  ce  qu'on  vient  de  dire, 
que  ai,  avant  la  fin  du  bail ,  le  bailleur  avait 
formé  contre  le  preneur  une  demande  pour 
le  faire  expulser,  et  qu'à  l'expiration  du  bail , 
la  contestation  ne  fût  pas  jugée ,  il  n'y  aurait 
pas  lien  à  la  Tacite  réconduction,  quand 
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même  le  prenetir  aurait  cootmué  de  jouir 
pendant  quelque  temps ,  depuis  la  fin  du  bail. 
La  raison  en  est  qu^oo  ne  peut  pas  présumer 
que  le  baiHenr  ait  eu  Tintention  de  renou- 
veler le  bail  du  preneur,  tandis  qu'il  plaidait 
pour  Texpnlser. 

Il  faut  pareillement  conclure  de  là  que^  si , 
à  la  fin  du  bail ,  Tune  des  parties  n'était  pas 
capable  de  consentement,  la  réconduction 
Tacite  ne  pourrait  pas  avoir  Heu. 

Et  il  en  serait  de  même ,  si  le  bailleur  était 
une  personne  à  qui  Ton  eût  donné  un  conseil 
dont  elle  fût  obligée  de  prendre  Tayis  par 
écrit  pour  tous  les  actes  qu'elle  passerait  :  il 
est  évident  que  la  Tacite  réomduction  étant 
le  renouvellement  d'un  bail ,  elle  ne  pourrait 
être  admise  sans  l'avis  par  écrit  du  conseil  du 
bailleur. 

[[Mais  remarquons  que  l'art.  5i3  du  Code 
civil  ne  comprend  plus  le  contrat  de  louage 
au  nombre  des  actes  pour  la  validité  desquels 
l'assistance  du  conseil  judiciaire  est  requise.]] 

n.  La  Tacite  réconduction  a  été  défendue 
dans  quelques  provinces,  relativement  aux 
liéritages  de  la  campagne. 

[  10  Elle  l'a  été  en  Artois  par  des  lettres- 
patentes  du  27  avril  1719,  dont  voici  les 
termes  : 

«  Louis Lc9  trois  ordres  des  états-géné- 
raux de  notre  province  d'Artois  nous  ont  fait 
remontrer  qu'un  des  plus  grands  abus  et  des 
plus  préjudiciables  k  la  province,  a  de  tout 
temps  été  que  les  fermiers  des  terres  et  biens- 
fonds  de  cette  province ,  voulant  se  perpétuer 
dans  la  jouissance  de  leurs  baux  sur  le  pied 
des  anciennes  et  trè»-modiques  redevances 
qu'ils  en  payaient ,  ont  employé  des  menaces 
qui  ont  été  suivies  d'incendies ,  meurtres  et 
autres  exc^s  de  violences ,  que  ces  fermiers 
et  leurs  adhérens  ont  commis  envers  les  fer- 
miers qui  les  dépossédaient;  plusieurs  même 
de  ces  anciens  fermiers ,  pour  parvenir  à  une 
diminution  de  la  redevance  qu'ils  devaient 
payer  aux  propriétaires ,  ont  abandonné  les 
terres  et  fait  menacer  des  mêmes  traitemens 
tous  ceux  qui  se  pourraient  présenter  pour 
les  exploiter  ;  de  manière  que  les  moindres 
incorvéniens  que  les  nouveaux  fermiers  ont 
à  craindre ,  c'est  de  voir  leurs  charrues  brû- 
lées ,  leurs  chevaux  tués  et  leurs  domestiques 
maltraités  ;  enfin ,  ces  anciens  fermiers  ont 
porté  leura  excès  jusqu'au  point  de  partager 
h  leurs  enfans ,  et  de  céder  ou  rétrocéder  le 
tout  ou  partie  de  leurs  baux ,  sans  le  consen- 
tement des  propriétaires ,  comme  s'ils  étaient 
maîtres  et  possesseurs  incommutables  des 


fonds  dont  ils  n*ont  que  l'exploitation  jusqu'à 
l'expiration  des  baux.  Ces  désordres  ayant 
excité  la  vigilance  des  officiera  du  conseil  pro- 
vincial d'Artois,  ils  firent  un  règlement  en 
Tannée  1670,  confirmé  par  arrêt  de  notre 
conseil  d'état,  enregistré  audit  conseil  pro- 
vincial ,  le  19  avril  171a ,  par  lequel  défenses 
sont  faites  à  toutes  personnes  indistincte- 
ment, de  tenir  et  occuper  les  biens  des  pro- 
priétaires du  pay»  sans  leur  consentement , 
et  de  les  molester;  et  qui  ordonne  que  les 
manans ,  habitans  et  communautés  de  la  situa- 
tion principale  desdits  biens  en  seront  res- 
ponsables, et  seront  tenus  d'en  payer  an- 
nuellement les  loyers  et  fermages ,  et  d'en 
acquitter  les  charges  foncières ,  centièmes  et 
impositions  au  profit  des  propriétaires ,  sui- 
vant les  anciens  baux ,  qui  àeront  exécutoires 
sur  eux ,  dus  à  proportion  des  terres  voisines , 
soit  qu'elles  soient  cultivées  ou  non.  Ce  sage 
règlement  n'a  pu  faire  cesser  tous  les  désor- 
dres et  monopoles  des  fermien  ;  les  états  de 
la  province ,  qui  les  ont  examinés  dans  lenr 
dernière  assemblée,  ont  reconnu  le  préjudice 
que  l'État  et  la  province  soufiriraient  de  ces 
désordres ,  s'il  n'y  était  promptement  remé-i> 
dié  ;  et  ils  ont  résolu  de  nous  supplier  de 
rendre  un  arrêt  pour  la  province  d'Artois  , 
qui  contienne  les  mêmes  dispositions  que  celui 
•  du  17  octobre  1714  ?  donné  pour  la  réforma- 
tion de  semblables  abus  dans  notre  province 
de  Picardie ,  et  d'en  attribuer  la  connaissance 
au  conseil  provincial  d'Artois;  ce  que  nous 
leur  aurions  accordé  par  arrêt  de  notre  con- 
seil d'état  du  33  août  1718,  pour  l'exécution 
duquel  lesdits  exposans  nous  ont  très-hum- 
blement fait  supplier  de  leur  vouloir  octroyer 
nos  lettres-patentes  à  ce  nécessaires. 

»  A  ces  causes.... ,  vu  ledit  arrêt  rendu  en 
notre  conseil  d'état,  ledit  jour  aS  août  de 
Tannée  dernière,  conformément  à  icelni, 

noQS évoquons  à  nous  et  h  notre  conseil, 

tous  les  procès  criminels  pour  fait  d'incendie , 
assassinats  ou  autres  excès  commis  sous  pré- 
texte de  dépossession  de  baux  des  terres  ap- 
partenantes h  des  particuliers  dans  la  pro- 
vince ,  ressort  et  endavemens  du  conseil 
provincial  d'Artois,  en  telle  juridiction  et 
devant  tels  juges  qu'ils  soient  pendans ,  en- 
semble ceux  qui  naîtront  à  l'avenir  à  ce  sujet , 
et  iceux  et  renvoyons  audit  conseil  d'Artois , 
pour  y  être  instruits  et  jugés  en  dernier 
ressort ,  lui  en  attribuant ,  en  tant  que  de 
besoin,  toute  cour,  juridiction  et  connais- 
sance, et  interdisons  à  toutes  autres  coura 
et  juges,  auxquels  et  à  tous  greffiers  enjoig- 
nons de  renvoyer  audit  conseil  d'Artois  les 
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plaintes ,  informations ,  sentences ,  jugemens 
et  procédures  desdits  procès ,  qui  se  trooTe» 
raient  actuellement pendans  deyant  eux;  per- 
mettons aux  officiers  dudit  conseil ,  de  com- 
mettre tel  officier  ou  gradué  qu^ils  Toudront 
choisir  sur  les  lieux  où  le  délit  aura  été  com- 
mis ,  pour  faire  les  informations  seulement , 
dans  le  cas  où  Péloignement  et  la  célérité  de 
rinstniction  le  requerront ,  pour  être  ensuite 
ladite  instruction  achevée  et  les  procès  jugés 
par  lés  ofiiciers  dudit  conseil.  Faisons  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses  aux  fermiers 
de  molester  les  propriétaires  et  nouveaux  fer- 
miers ,  en  leurs  personnes  et  biens ,  h.  peine 
d'hêtre  traités  et  punis  comme  perturbateurs 
du  repos  public  ;  et  enjoignons  âi  tous  fermiers 
et  censiers  qui  jouissent  sans  baux ,  ou  après 
Texpiration  d*iceux ,  sans  la  participation  des 
propriétaires ,  d*en  abandonner  l'exploitation 
du  jour  de  la  publication  dudit  arrêt  et  des 
présentes,  ^  peine  d^étre  pareillement  pro- 
cédé extraordinairement  contre  eux  et  devant 
les  mêmes  juges  ;  faisons  aussi  défenses  aux- 
dits  fermiers  et  censiers  d*empécher  et  dé- 
tourner, par  menaces  ou  autrement,  ceux  qui 
pourraient  se  présenter  pour  les  exploitations 
des  teires  et  biens ,  sous  pareilles  peines  ; 
comme  aussi  de  céder,  transporter  et  délais- 
ser leurs  baux  et  marchés ,  ou  partie  d*iceux, 
^  leurs  enfans ,  parens  et  autres ,  et  k  tons 
notaires  d*en  passer  aucuns  actes  ou  contrats; 
leur  enjoignons  de  remettre  des  copies  colla- 
tionnées  II  notre  amé  et  féal  procureur*général 
pour  nous  audit  conseil  d* Artois ,  des  actes 
de  cette  nature  dont  ils  ont  les  minutes ,  pour 
être  employées  et  servir  ce  que  de  raison , 
à  peine ,  en  cas  de  contravention  et  de  déso- 
béissance, de  5oo  livres  d*amende,  et  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties ,  et  en  outre , 
d*interdiction  h.  Tégard  desdits  notaires  ;  met- 
tons les  personnes  et  biens  des  propriétaires , 
les  nouveaux  fermiers ,  leurs  enfans  et  domes- 
tiques et  antres  exploitans,  sous  la  sauve- 
garde particulière  des  anciens  fermiers ,  aux- 
quels nous  enjoignons  très-expressément  de 
veiller  h,  la  conservation  et  garde  desdites 
personnes  et  biens ,  à  peine  d'être  garans  et 
responsables  des  incendies ,  meurtres  et  au- 
tres excès  qui  pourront  arriver  en  leursdites 
personnes  et  biens  ;  auquel  effet  nous  autori- 
sons les  officiers  dudit  conseil  d'Artois ,  de 
faire  arrêter  et  constituer  dans  les  prisons  les 
anciens  fermiers ,  dans  les  cas  ci-dessus  ex- 
primés ,  Ibr  la  simple  dénonciation ,  sans 
autre  preuve  que  la  notoriété ,  lesquels  ne 
*^fOtd  éjtrgis  jusqu*h  ce  qu'il  survienne  des 
preuves  que  les  crimes  et  excès  auront  été 

ToBc.  xxxni. 


commis  par  d'autres  qu'eux  ou  leurs  adhé- 
rens  :  enjoignons  pareillement  aux  commu-* 
nautés  des  villages  et  paroisses  dans  le  ter- 
ritoire desquels  les  propriétaires  et  nouveaux 
fermiers  sont  domiciliés ,  de  veiller  a  la  con- 
servation de  leurs  personnes  et  biens ,  spé- 
cialement aux  plus  hauts  cotisés  à  la  taille , 
lesquels ,  en  cas  de  trouble  et  excès  commis 
envers  les  nouveaux  fermiers  ou  propriétai- 
res ,  qui  auront  repris  l'exploitation  de  leurs 
biens ,  on  en  cas  que  lesdits  Kens  soient  au- 
trement abandonnés  par  le  fait  des  fermiers , 
seront  tenus  de  les  exploiter  et  faire  labourer, 
et  d'en  payer  les  redevances  aux  propriétaires 
sur  le  pied  des  terres  voisines ,  ou  celui  qui 
sera  réglé  par  les  officiers  dudit  conseil  pro- 
vincial ,  qui  rendront  à  cet  effet  tout  jugement 
en  dernier  ressort  sur  ce  requis  et  suivant 
l'exigence  des  cas ,  pour  l'exploitation  et  cul- 
ture desdites  terres  » . 

Ces  lettres-patentes  n'ont  pas  été  adressées 
au  parlement  de  Paris ,  auquel  FArtois  res- 
sortit en  matière  civile ,  mais  seulement  au 
conseil  provincial  d'Arras ,  qui  nVst  souve- 
rain qu'en  matière  criminelle.  Ce  conseil  les 
a,  au  surplus ,  enregistrées  le  lo  mai  17 19. 

ao  tXn  arrêt  du  conseil,  du  ztS  novem- 
bre 17^4  9  renferme  des  dispositions  sembla- 
bles pour  le  Cambresis. 

«  Le  roi  étant  informé  (y  est-il  dit)  que 
les  longues  guerres  que  les  rois  ses  prédé- 
cesseurs ont  été  obligés  de  soutenir  sur  les 
frontières  de  leurs  États ,  et  particulièrement 
du  Cambresis,  ayant  privé  la  plus  grande 
partie  des  propriétaires  des  terres  qui  y  sont 
situées,  de  la  liberté  de  sortir  des  vÛles  ou  ils 
faisaient  leurs  demeures  pour  veiller  à  leurs 
biens  de  campagne,  les  fermiers,  pendant 
tout  ce  temps ,  et  même  depuis ,  se  sont  main- 
tenus de  père  en  fils  dans  leurs  anciennes 
exploitations ,  en  payant  seulement  aux  pro- 
priétaires de  modiques  redevances ,  et  se  sont 
insensiblement  accoutumés  à  en  jouir  comme 
de  leur  propre  bien ,  sans  en  vouloir  renou- 
veler leurs  baux ,  ni  en  proportionner  le  prix 
aux  circonstances  des  temps ,  ni  même  souf- 
frir leur  dépossession ,  menaçant  d'incendie 
et  de  mort  ceux  qui ,  par  un  bail ,  viendraient 
les  déposséder  ;  ce  qu'ils  ont  effectué  plusieurs 
fois ,  sans  que  les  exécutions  rigoureuses  de 
ceux  qui  ont  été  convaincus ,'  aient  jusqn*^ 
présent  contenu  les  autres ,  lesquels  se  pcp^ 
suadcnt  que  les  anciens  et  modiques  fermage» 
ne  sont  que  de  simples  reconnaissances  qu  ,1, 
doivent  aux  propriétaires,  P«"''^%^^^!;\^- 
tenus  héréditair^ent  dans  leurs  exploua. 
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tions ,  avec  faculté  d'en  disposer  ;  en  sorte  que 
se  regardant  comme  de  véritables  patrimoi- 
nes ,  ils  les  vendent  k  qui  bon  leur  semble , 
et  souvent  à  des  prix  qui  égalent  la  valeur 
des  fonds ,  les  donnent  en  mariage  k  leurs 
enfans ,  en  tout  ou  en  partie,  les  partagent 
en  succession  en  autant  de  portions  qu'ils 
sont  de  cohéritiers ,  ou  en  cas  de  difficulté  sur 
les  partages ,  les  font  adjuger  k  cris  publics , 
-  au  plus  offrant;  et  par  un  intérêt  conunun, 
se  soutiennent  mutuellement  dans  leur  inr 
juste  possession  au  préjudice  des  véritables 
propriétaires ,  qui ,  par  la  division  de  leurs 
fonds  en  petites  portions  dont  les  acquéreurs 
leur  sont  inconnus ,  et  dont  ils  ne  peuvent 
prouver  la  qualité  de  fermier,  se  trouvent 
exposés  k  la  prescription  de  propriété.  Cet 
abus ,  qui ,  dans  les  premiers  temps ,  ne  s>st 
fait  sentir  que  sur  les  héritages  et  bien-fonds , 
aurait  passé  et  se  serait  étendu  jusqu'aux 
simples  commissions  ou  emplois  des  villages , 
comme  des  moissonneurs,  batteurs  en  grange, 
bergers ,  gardes  de  bois  et  autres  de  même 
nature ,  qui  sont  également  regardés  comme 
héréditaires ,  de  manière  qu'il  n'est  plus  pos- 
sible d'associer  et  de  substituer  personne  à 
xieux  qui  les  remplacent,  que  les  associés  ou 
substitués  ne  soient  aussitôt  exposés  aux  der- 
niers excès  de  la  part  des. anciens;  en  sorte 
que  toutes  les  fois  que  les  propriétaires  ont 
«ntrepris  d'augmenter  leurs  redevances  ou 
de  changer  de  fermiers ,  Ib  n'ont  pu  y  par- 
'venir  sans  s'exposer,  et  leurs  nouveaux  fer- 
miers,  aux  dernières  violences  dans  leurs 
personnes  et  dans  leurs  biens ,  de  la  part  des 
fermiers  dépossédés ,  qui  ne  manquent  point 
de  se  venger  par  meurtres  ou  incendies  ;  et 
sa  majesté  ayant  reconnu  que  les  différentes 
dispositions  du  feu  roi  n'ont  pu  jusqu'k  pré- 
sent arrêter  le  cours  de  tous  ces  abus,  et 
étant  nécessaire  d'jr  remédier  plus  efficace- 
ment  ;  sa  majesté  étant  en  son  conseil,  a 

ordonné  et  ordonne  : 

»  Art.  I.  Que  toute  Tacite  réconduction  de 
fonds  de  terres  et  héritages  sera  et  demeu- 
rera nulle  et  de  nul  effet  ;  fait  défense  k  tous 
particuliers  de  s'en  seiTir,  de  l'opposer  et  de 
jouir  k  ce  titre ,  et  aux  juges  d'y  avoir  aucun 
égard. 

»  3.  Enjoint  k  tous  fermiers  qui  jouissent 
sans  baux  par  écrit  des  véritables  proprié- 
taires ,  même  aux  fermiers  qui ,  ayant  des 
baux  par  écrit,  ne  les  auront  pas  fait  renou- 
veler k  leur  expiration  ,  d'en  abandonner  de 
fait  l'exploitation  dans  l'état ,  culture  et  ense- 
mencement où  lesdits  biens  doivent 'être;  de 
notifier  pai;  écrit  leur  abandonniement  aux 


pix>priétaires ,  dans  trois  mois  du  jour  de  la 
publication  du  présent  arrêt  ;  et  d'en  remettre 
l'acte  au  greffe  de  l'intendance  ;  sauf  auxdits 
fermiers  la  répétition  de  leurs  labours ,  se- 
mences et  amendemens  existans,'etsauf  aux- 
dits* propriétaires  et  aux  fermiers  subséquens 
leurs  dommages  et  intérêts,  en  conformité 
de  Fart.  7  ci-après ,  en  cas  de  défaut  desdits 
labours ,  semences  et  amendemens. 

»  3.  Veut  sa  majesté  que  tous  lesdits  fer- 
miers qui ,  dans  lesdits  temps ,  ne  feront 
ainsi  Icursdits  abandons,  soient  tenus  de 
payer  auxdits  propriétaires ,  pour  la  première 
dépouille,  le  double  de  leur  fermage  ordi- 
naire ;  et  en  cas  que ,  par  eux-mêmes ,  leurs 
parens  ou  autres  personnes  interposées,  ils 
continuent  de  s'immiscer  dans  une  seconde 
dépouille ,  ou  qu'ib  entreprennent  même  de 
faire* la  première,  au  préjudice  des  défenses 
par  écrit  qui  leur  en  seraient  faites  par  lesdits 
propriétaires ,  ordonne  que ,  sur  la  simple 
dénonciation ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
preuve  que  la  notoriété  de  leur  exploitation  , 
ils  soient  arrêtés  et  constitués  dans  les  prisons, 
ensemble  leurs  femmes  et  enfans ,  demeurant 
avec  eux  dans  le  même  village ,  et  condamné» 
suivant  la  rigueur  des  ordonnances.  . 

»  4-  Fsi^  défenses  k  toutes  personnes  de 
s'immiscer  k  l'avenir  dans  l'exploitation  des 
biens  d'autrui  k  titre  de  loyer,  sans  baux  par 
écrit  passés  nommément  k  leur  profit  par  les 
véritables  propriétaires ,  sous  les  peines  por- 
tées par  la  dernière  disposition  de  l'article 
précédent. 

»  5.  Fait  aussi  très-expresses  inhibition» 
et  défenses  k  tous  notaires,  tabellions  et 
officiers  de  justice ,  de  passer  et  recevoir , 
entre  fermiers ,  aucuns  actes  et  contrats  por- 
tant transport ,  cession ,  vente  ,  échange  , 
permutation ,  donation,  même  par  contrat  de 
mariage,  partage  ou  sous-partage,  des  baux 
k  ferme ,  en  tout  ou  en  partie .  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  k  peine  de  5oo  livres 
d'amende  et  d'interdiction  ,  et  en  outre  des 
dommages  et  intérêts  des  parties. 

n  Et  afin  que  personne  ne  prétende  cause 
d'ignorance  des  biens  qui  seront  k  donner  k 
nouveau  bail ,  soit  en  conséquence  des  aban- 
donnemens  ci-dessus,  soit  en  conséquence 
de  l'expiration  des  baux  ou  autrement,  vent 
sa  majesté  que  les  propriétaires  qui  ne  trou- 
veront point  de  nouveaux  fermiers  volontai- 
res ,  soient  tenus ,  incontinent  après  lesdits 
abandonnemens  k  eux  notifiés,  ou  dix-huit 
mois  avant  la  dernière  dépouille  des  baux  k 
expirer,  de  faire  publier  et  faire  afficher  k  la 
porte  des  églises  paroissiales ,  k  l'issue  de  la 
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messe ,  par  trois  dimanches  consécutifs ,  que 
lesdits  biens  ,  qui  seront  détaillés  dans  leurs 
affiches ,  par  contenance ,  situation ,  bouts  et 
cAtés ,  sont  à  donner  h.  nouveau  bail  ;  et  en 
cas  que ,  quatre  mois  après  lesdites  publica- 
tions et  affiches ,  il  ne  se  présente  point  de 
nouveaux  fermiers  volontaires  et  solvables 
pour  prendre  le  bail  desdites  terres ,  et  en 
rendre  autant  de  loyers  que  les  précédens 
fermiers,  ou  autant  que  sont  affermées  les 
terres  voisines ,  ou  sur  le  pied  de  Testimation 
qui  en  serait  faite  d*ofHce ,  le  tout  au  choix 
des  propriétaires ,  les  habitans  les  plus  haut 
cotisés  à  la  taille  de  chaque  paroisse  où  lesdits 
biens  se  trouveront  situés ,  soient  tenus  de 
les  faire  valoir  par  un  fermier  sur  le  pied  qui 
aura  été  choisi  par  les  propriétaires ,  de  la 
solvabilité  duquel  fermier  et  de  Tentretien 
des  terres  en  bon  état ,  les  communautés  de 
diaqoe  lieu  demeureront  responsables  et  ga- 
rans  envers  les  propriétaires,  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  des  fermiers  solvables. 

07^  Seront  à  Tavenir  tenus  tous  les  fer- 
miers (j^  aiettre  et  entretenir  les  terres  et 
fténtages  en  bon  et  suffisant  état  de  labour 
et  amenilement  ;  et  en  cas  qu'ils  n'y  satisfas- 
sent pas ,  pourront  les  juges  les  condamner, 
envers  les  propriétaires  et  les  fermiers  sub- 
^séquens  ,  à  telle  sonune  qu'ils  aviseront ,  par 
forme  de  dommages  et  intérêts. 

»  8.  Fait  défense  à  tous  habitans,  fer- 
miers ,  laboureurs  et  autres ,  de  molester  les 
propriétaires  et  nouveaux  fermiers ,  en  leurs 
personnes  et  biens,  et  leurs  enfans  et  domes- 
tiques ,  même  d*empécher  ou  détourner,  par 
menaces  ou  tout  autrement ,  ceux  qui  pour- 
ront se  présenter  pour  les  exploitations  des- 
dits biens  ;  le  tout ,  k  peine  d'être  procédé 
extraordinairement  contre  eux ,  et  d'être  pu- 
nis comme  séditieux  et  perturbateurs  du 
repos  public. 

»  9.  Sa  majesté  a  mis  et  met  les  personnes 
et  biens  des  propriétaires  et  nouveaux  fer- 
nners,  de  leurs  femmes,  de  leurs  enfans  et 
domestiques  et  autres  exploitans,  sons  la 
saare-gairie  particulière  des  anciens  fer- 
miers ,  mAfae  des  communautés  des  villages 
et  paroisses  de  chaque  lieu ,  et  subsidiaire- 
ment  de  la  province  entière  du  Cambresis  ; 
«pîoint  très  -  expressément  anxdits  anciens 
ffiiiÉin  et  auxdites  communautés ,  spécia- 
IcvMBfc  aox  plus  hauts  cotisés  k  la  taille ,  et 
8iibsiAis«ment  la  province  entière  du  Cam- 
builiir^  de  veiller  k  la  conservation  et  garde 
^Mkte^ersomies  et  biens ,  à  peine  d'être 
garant  'responsables  des  incendies ,  meur- 


tres et  autres  excès  qui  pourront  arriver  en 
leursdites  personnes  et  biens. 

»  10.  Veut  sa  majesté  que  tous  ceux  contre 
lesqneb  il  se  trouvera  des  preuves  d'incen- 
dies ,  d^  meortret ,  de  bris  de  eharrues  , 
des  chevaux  et  bestiaux  tuée,  ou  d'autres 
excès,  soient  punis  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances  ;  et  qu'après  leur  condamnation 
et  exécution ,  le  survivant  du  mari  ou  de  la 
feimne  et  leurs  enfans  demeurant  ensemble 
ou  dans  le  même  village ,  soient  arrêtés  et 
constitués  dans  les  prisons ,  pour  être  procédé 
extraordinairement  contre  eux ,  et  punis  sui- 
vant la  rigueur  des  ordonnances. 

»  II.  Et  au  cas  que  les  coupables  desdits 
crimes  ne  puissent  être  connus  et  arrêtés , 
vent  sa  majesté  que ,  sur  la  simple  dénoncia* 
tion  et  sans  autre  preuve  que  la  notoriété 
desdits  crimes  ou  excès ,  les  anciens  fermiers 
dépossédés ,  leurs  femmes  et  enfans  demeu-: 
rans  avec  eux  ou  dans  le  même  village ,  soient 
incontinent  arrêtés  et  constitués  dans  les  pri- 
sons^ pour  être  punis  comme  ci-dessus,  et 
leurs  biens  saisis  et  vendus  jusqu'k  concur- 
rence de  l'entière  réparation  du  dommage 
desdits  propriétaires  et  nouveaux  fermiers, 
leurs  femmes ,  enfans  et  domestiques ,  les  det- 
tes desdits  fermiers  préalablement  payées  ;  le 
tout,  à  moins  que  lesdits  fermiers  dépossé- 
dés ,  leurs  femmes  et  enfans ,  ne  prouvent , 
dans  trois  mois  du  jour  de  leur  emprisonne- 
ment ,  que  lesdits  crimes ,  excès  et  dommages 
aient  été  commis  par  d'autres  qu'eux  ou  leurs 
adhérens. 

i>  13.  Enjoint  aux  communautés  des  villa- 
ges et  paroisses  de  prêter  aide  et  secours  aux 
archers ,  huissiers  et  sergens  y  exploitant ,  à 
quelque  titre  et  pour  quelque  cause  que  ce 
soit ,  à  peine  par  icelîes ,  et  spécialement  par 
les  plus  haut  cotisés  h.  la  taille ,  de  demeurer 
responsables  et  garans  des  rébellions  k  jus- 
tice ,  et  des  dommages  et  intérêts  des  parties. 

»  i3.  Pourront  tous  les  habitans  et  fer- 
miers se  servir  de  tels  moissonneurs ,  batteurs 
en  grange ,  bergers ,  domestiques ,  ou  telles 
autres  personnes  nécessaires  k  leurs  exploi- 
tations qu'ils  voudront  choisir  en  tels  lieux 
que  ce  soit  ;  et  demeureront  lesdits  nouveaux 
moissonneurs  ,  bergers  et  autres  ,  sous  là 
sauve-garde  des  anciens ,  auxquels  ils  se  se- 
ront associés  ou  substitués. 

«  14.  Veut  sa  majesté  que  ceux  contre  les- 
quels il  se  trouvera  des  preuves  de  menaces 
ou  des  excès  commis  contre  les  nouveaux 
moissonneurs ,  bergers  et  autres ,  soient  pu- 
nis suivant  l'exigence  du  cas  ;  et  qu'au  défaut 
de  preuve  contre  les  coupables  desdits  excès  , 
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les  anciens  moissonneon ,  bergers  on  antres  » 
soient  punis  de  la  mime  peine  portée  par 
l'art.  10. 

»  i5.  Veut  et  entend  sa  rnsfesté  que  les 
juges  Mrdinaires  de  la  province  de  Cambrai 
et  du  Cambresîs  connaissent,  esdusirement 
k  tous  autres  )uges  dans  retendue  de  ladite 
proTince ,  de  tous  lesdits  cnmes  et  excès ,  et 
que  rinstruction  en  soit  par  eux  faite  à  la 
requête  des  procureurs  fiscaux  jusqu'à  juge- 
ment définitif  exdusiyement ,  pour  sur  icelie , 
être  ensuite  procédé  au  jugement  des  accusés 
ea  dernier  ressort  par  ledit  sieur  Intendant , 
conjointement  avec  les  juges  ordinaires  de 
sa  majesté ,  leur  attribuant  à  cet  efiet  toute 
cour,  juridiction  et  connaissance,  et  icelie 
interdisant  à  toutes  êe»  cours  et  autres  ju- 
ges ».  ] 

3o  La  Tacite  reconduction  est  également 
défendue  dans  les  généralités  de  Soissons, 
d'Amiens  et  de  Ch&lons ,  par  une  déclaration 
du  ao  juillet  1764,  enregistrée  au  parlement 
de  Paris ,  le  9  août  suiyapt.  Cette  loi  est  ainsi 
conçue  : 

«  Louis Quoique  ceux  qui  tiennent  k 

ferme  des  terres  et  biens  de  campagne ,  soient 
obligés  naturellement  d'en  quitter  l'exploi- 
tation à  l'expiration  de  leurs  baux ,  il  arrive 
néanmoins  quelquefois ,  dans  certaines  pro- 
vinces de  notre  royaume ,  notamment  dans  les 
généralités  de  Soissons ,  Amiens  et  Châlons , 
que  les  détenteurs  desdites  fermes ,  non-seu- 
lement se  perpétuent  dans  ladite  exploitation 
malgré  les  propriétaires ,  mais  encore  en  dis- 
posent en  fayeur  d'autres  particuliers  par  des 
cessions  ou  des  partages.  Un  abus  aussi  con- 
traire au  droit  de  la  propriété  et  à  la  bonne 
administration  des  terres, a  fixérattention  du 
feu  roi  notre  très-bonoré  seigneur  et  bisaïeul 
et  la  nôtre  :  mais  quoique  nous  ayons  pris 
jusqu'ici  difiércntes  mesures  pour  le  faire  ces- 
ser, il  ne  nous  a  pas  encore  été  possible  de  le 
détruire  entièrement.  En  cet  état,  nous  pen- 
sons qu'il  n'est  point  de  moyens  plus  efficaccf 
pour  y  parvenir,  que  de  livrer  à  toute  la  sé- 
vérité des  lois  ceux  qui  entreprendraient  de 
se  maintenir  dans  leurs  fermes  malgré  les 
propriétaires ,  ou  qui  oseraient,  après  en  être 
sortis ,  troubler  par  des  menaces ,  ou  par  des 
Toies  de  fait  plus  crimineUes,  ceux  qui  leur 
auraient  succédé  dans  lesdites  exploitations , 
et  de  charger  nos  procureurs  dans  les  bail- 
liages et  sénéchaussées ,  de  les  poursuivre  et 
de  les  faire  punir  comme  perturbateurs  de 
l'ordre  public ,  suivant  l'exigence  des  cas.  A 
ces  causes. . . ,  voulons  et  nous  plait  ce  qui  suit  : 


«  Art.  I.  La  Tacite récondoction ne  pourra 
avoir  lieu  dans  les  généralités  de  Soissons  , 
Amiens  et  Châlons ,  pour  les  fonds  de  terres 
et  héritages  situés  i  la  campagne,  si  ce  n'est 
du  consentement  des  propriétaires  ;  en  conr- 
séquence,  faisons  défenses  k  tous  fermiers 
qui  exploitent  des  fermes  dans  lesdites  géné- 
ralités ,  de  Topposer  en  iustice ,  ni  de  jouir  à 
ce  titre  ;  voulons  qu'à  Texpiratbn  des  baux , 
lorsqu'il  n'y  aura  point  de  renouvellement 
par  écrit  de  la  part  des  propriétaires ,  lesdita 
fermiers  soient  tenus  de  laisser  leur  exploi- 
tation ,  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions de  leur  baO  ;  et  faute  par  eux  d'y  satis- 
faire au  premier  commandement,  et  sur  la 
dénonciation  qui  en  sera  faite  par  les  pro^ 
priétaires  à  notre  procureur  au  bailliage  dans 
rétendue  duquel  sont  situées  les  terres,  lesdita 
fermiers  seront  constitués  prisonniers ,  leur 
procès  leur  sera  Csit  comme  à  des  perturba- 
teurs du  repos  public,  et  ils  seront  punf»  en 
cette  qualité  suivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances ^  sans  que  les  peines  qu'ils  auront 
encourues,  puissent  être  commuées  tA  mo- 
dérées pour  quelque  cause  et  sous  ^pielqutt 
prétexte  que  ce  puisse  être. 

»  a.  Faisons  pareiUement  inhilitions  et 
défenses  k  toutes  personnes  généralement 
quelconques,  sous  les  peines  ci-dessus,  de 
s*immiscer  directement  ni  indirectement  dans 
l'exploitation  des  biens  d'autrui  k  titre  de 
loyer ,  sans  baux  par  écrit  passés  arec  les 
Téritables  propriétaires ,  ou  tous  autres  actes 
portant  le  consentement  exprès  desdits  pro- 
priétaires. 

*  3.  n  ne  pourra  être  fait  par  les  fermiers 
aucuns  transports ,  cessions ,  rétroeessions 
on  échanges  de  leurs  fermes  en  faveor  de  qui 
que  ce  soit  ,  sinon  du  consentement  par 
écrit  des  véritables  propriétaires  ;  faute  du- 
quel voulons  que  lesdits  transports ,  cessions^ 
rétrocessions  ou  autres  actes  soient  nuls  et 
sans  efiet  ;  à  peine  ,  par  les  cessionnaôres , 
d'encourir  les  peines  portées  par  l'article 
premier  ;  à  Tefiet  de  quoi ,  défendons  à  tous 
notaires,  tabellions  et  antres  officiers  de 
justice ,  de  passer  ni  recevoir  aucuns  actes 
contenant  lesdits  transports  ou  rétrocessions, 
à  peine  d'interdiction. 

»  4*  Faisons  les  plus  expresses  inhibitions 
et  défenses  aux  fermiers  sortans ,  et  à  toi^s 
autres ,  d'apporter ,  directement  ou  indirec- 
tement ,  aucnn  trouble  à  l'exploitation  de 
ceux  qui  les  remplaceront ,  de  menacer  leurs 
journaliers,  serviteurs  ou  domestiques,  ni 
de  causer  aucun  dommage  aux  terres  9  bÂti- 
mcns  et  bestiaux  des  nouveaux  fermiers  ou 
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detpn^MTÎétaires,  à  peine  de  punitkm  exem* 
plaire,  soÎTant  Tezigence  des  cts;  Il  Teffet 
de  <pioi ,  enîoignons  aux  sabttituts  de  notre 
proctureôr-géiiéral ,  de  yeiller  arec  la  plus 
scmpuletiae  esacUtade ,  ^  Tobservation  da 
présent  article. 

•  5.  Et  pour  faire  cesser  les  obstacles 
qa*on  apporte  encore  joamellement  an  choix 
des  moissonneurs ,  bergers ,  )oumaUer«  et 
domestiques  nécessaires  k  l'exploitation  des 
Cermes ,  voulons  que  chacun  puisse  prendre 
'  telles  personnes  que  bon  lui  semUera ,  et 
dans  tel  Ueo  qu*il  jugera  à  propos ,  pour  le 
tflrrir  et  l'aider,  à  quelque  titre  que  ce  soit , 
dans  Texploitation  de  son  bien  ou  de  sa 
fenne  ;  et  qu'en  cas  d'excès  ou  de  menaces 
emplejés  contre  eux ,  les  auteurs  en  soient 
punis  suÎTant  Vexigence  des  cas ,  et  comme 
perturbateurs  du  repos  public. 

»  6.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  ne 
trouveraient  point  de  nouveaux  fermiers  pour 
remplacer  ceux  qu'ils  veulent  expulser,  vou- 
lons qu'ils  fassent  afficher  deux  ans  avant 
Feq^tration  des  baux  courans ,  sur  les  lieux 
et  da*  ïes  paroisses  circonvoisines  ,  que 
leurs  biens  sont  à  donner  à  ferme  ;  et  que , 
s'il  ne  m  présente  aucun  fermier  solvable 
dans  les  quatre  mois  qui  suivront  les  publi- 
cations et  affiches  ,  les  communautés  des 
lieux  où  les  biens  seront  situés ,  demeurent 
diargées  de  l'exploitation  desdits  biens ,  et 
de  pajer  le  prix  des  fermages  aux  proprié- 
taires sur  le  prix  des ^ anciens  baux,  ou 
suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite;  a  l'effet 
de  quoi,  les  propriétaires  seront  tenus  de 
dénoncer  lesdites  publications  et  affiches  aux 
habitans ,  afin  qu*ils  n'en  puissent  prétendre 
cause  d'ignorance. 

»  7.  Enjoignons,  sous  les  peines  portées 
par  Farticle  premier,  ^  tous  fermiers  et  autres 
qui  exploitent  actuellement  sans  bail ,  ou  au- 
tres conventions  par  écrit  passées  avec  les 
propriétaires ,  ou  ceux  qui  ont  pouvoir  d'eux , 
de  quitter  lesdites  exploitations  dans  un  an, 
k  compter  du  jour  de  la  sommation  qui  leur 
en  sera  faite  k  leur  domicile ,  en  parlant  à 
leur  perienne;  et  faute  par  eux  de  satisfaire 
à  ladite  Anmation  après  l'année  expirée ,  ils 
se»o0t ,  sur  la  dénonciation  des  propriétaires , 
arrêtés  et  constitués  prisonniers  à  la  requête 
de  nos  procureurs  aux  bailliages  et  sénéchaus- 
sées 9  poursuivis  comme  perturbateurs  du 
repos  public ,  et  punis  suivant  la  rigueur  des 
ordoiinanccs. 

*  Â^  La  connaissance  des  contestations  qui 
naftront  en  exécution  des  présentes ,  ainsi 
que  la  punition  des  délits  et  contraventions , 


appartiendra,  en  première  instance,  aux  bail- 
lis et  sénéchaux  dans  le  ressort  desquels  les 
biens  seront  situés ,  k  l'exclusion  de  tous  au- 
tres juges ,  sauf  l'appel  en  notre  cour  de  par- 
lement ». 

4»  Une  antre  déclaration  du  1 1  juin  1 779  ; 
enregistrée  au  parlement  dé  Paris  le  ao  juil- 
let suivant ,  a  pareillement  défendu  la  Tacite 
réconduction  dans  le  Barrois,  relativement 
aux  terres  et  héritages  situés  k  la  campagne. 

[  50  L'art.  I  du  chap.  117  des  chartes  géné- 
rales de  Hainaut ,  contient  la  même  prohibi- 
tion ,  et  rétend  é  toutes  les  espèces  d'immeu- 
bles qui  peuvent  faire  Tobjet  d'un  bail  :  «  nuls 
»  censiers ,  louagiers  ou  admodiateurs  (porte- 

*  t-il)  ne  pourront ,  d'ici  en  avant,  rentrer  en 
»  nouvdle  censé  sans  le  gré  et  consentement 
»  des  héritiers ,  ou  leurs  commis ,  auxquels 
»  devront  faire  apparaitre  leurs  baux  de  censé 
»  par  lettres  ou  témoins  en  dedans  quinze 

*  jours  après  que  les  héritiers  voudront  pré- 
»  tendre  judiciairement  les  avoir  dehors  ;  au- 
9  trement,  iceux  héritiers  seront  admis  h 
»  leurs  héritages ,  et  les  censiers ,  louagiers 

*  ou  admodiateurs  s'en  devront  départir,  sans 
»  pouvoir  répéter  le  labeur  ou  dépens  qu'ib 
9  y  auront  fait  et  mis ,  nonobstant  encore  que 
»  lesdits  héritiers  eussent  reçu  quelque  chose 
»  du  nouveau  terme  échu  depuis  l'expiration 

*  d'icelle  censé  ou  louage  » .  ] 

[[Ces  lois  particulières  ont  été,  quant  aux 
biens  ruraux ,  rendues  communes  è  toute  la 
France  par  la  loi  du  a8  septembre  —6  octo- 
bre 1791,  tit.  I,  sect.  9,  art.  4  :  «  La  Tacite 
réconduction  n'aura  plus  lien  à  l'avenir  en 
bail  à  ferme  ou  k  loyer  des  biens  ruraux  ». 

Mais  le  Code  civil  remet  en  vigueur ,  sur 
cette  matière ,  toutes  les  dispositions  du  droit 
romain  :  «  Si ,  à  l'expiration  des  baux  écrits 
»  (porte-t-il ,  art.  17S8  ) ,  le  preneur  reste  et 
»  est  laissé  en  possession ,  il  s'opère  un  nou- 
»  veau  bail ,  dont  l'effet  est  réglé  par  l'article 
»  relatif  aux  locations  faites  sans  écrit  ». 

De  cette  différence  entre  la  législation  ac- 
tuelle et  la  législation  ancienne,  sur  cette 
matière ,  nait  une  question  transitoire  qui  est 
traitée  aux  mots  Effet  rétroactifs  sect.  3, 
J.  3,  art.  4.]] 

III.  Suivant  le  droit  romain,  la  Tacite  ré- 
conduction se  présume  par  le  séjour  que  le 
preneur  fait  dans  l'héritage  depuis  l'expira- 
tion du  bail ,  sans  détei*miner  le  tcmpy  que 
doit  dorer  ce  séjour. 

U  faut  néanmoins ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
cette  présomption ,  que  le  séjour  du  preneur 
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ait  assez  duré  pour  que  le  bailleur  eût  eu  le 
temps  de  le  sommer  de  laisser  Théritage  libre  ', 
dans  le  cas  où  il  ii*aurait  pas  fugé  k  propos  de 
renouyeler  le  bail.  Ce  temps  s'estime  selon 
les  coutumes  ou  Tusage  des  lieux. 

La  coutume  d'Orléans  décide  qu'il  y  a  lieu 
à  la  Tacite  réconduction ,  quand  le  locataire 
d*une  maison  y  est  resté  huit  jours  depuis 
l'expiration  du  bail ,  sans  que  le  bailleur  l'ait 
sommé  d'en  déloger. 

La  Tacite  réconduction  se  présume ,  rela- 
tivement aux  biens  de  campagne ,  quand , 
depuis  Texpiration  du  bail  pour  les  b&timens , 
le  fermier  y  a  continué  sa  résidence,  ou 
qu'après  l'expiration  de  la  dernière  année , 
il  a  commencé  les  façons  et  labours  de  l'année 
suivante.  Cependant ,  comme  il  peut  arriver 
que  le  fermier  fasse  ces  travaux  à  Finsçu  du 
bailleur,  celui-ci  peut  empêcher  la  Tacite 
réconduction,  en  faisant  défense,  dans  un 
temps  convenable  ,  an  fermier  de  les  conti- 
nuer. Ce  temps  doit  élrc  arbitré  parle  juge , 
lorsque  l'usage  ou  les  coutumes  ne  l'ont  pas 
Ûxé. 

Les  coutumes  de  Lille  et  de  la  ch&tellenie 
de  Lille  accordent  aux  propriétaires  jusqu*à 
la  fête  de  la  Purification ,  pour  sommer  le  fer- 
mier de  cesser  son  exploitation ,  k  la  charge 
de  lui  offrir  le  remboursement  de  ce  qu'il  lui 
en  a  coûté  pour  ensemencer  les  terres  depuis 
l'expiration  du  bail. 

Dans  quelques  coutumes  ,  la  Tacite  récon- 
duction se  présume  de  ce  qu'aucune  des  par- 
ties n'a  notifié  à  l'autre ,  avant  la  fin  du  bail , 
qu'elle  n'entendait  plus  le  continuer.  C'est 
une  disposition  de  la  coutume  de  Bourbon- 
nais. Au  reste,  il  sufiit,  pour  empêcher  la 
Tacite  réconduction,  que  cette  notification 
se  fasse ,  dans  la  coutume  dont  il  s'agit ,  le 
dernier  jour  du  terme.  U  en  est  de  même  dans 
les  coutumes  qui  ne  fixent  aucun  temps  pour 
cette  notification. 

Pour  empêcher  la  Tacite  réconduction  dans 
la  coutume  de  Saint-Flodr,  il  faut  que  la  no- 
tification dont  on  vient  de  parler,  précède  de 
six  mois  l'expiration  du  bail. 

A  Auxerre ,  elle  ne  doit  précéder  que  de 
quinze  jours. 

[[  Le  Code  civil  porte  simplement  que , 
«  lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié ,  le  preneur, 
»  quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance ,  ne  peut 
n  invoquer  la  Tacite  réconduction  » . 

Ainsi,  la  Tacite  réconduction  est  empê- 
chée par  un  congé  signifié  même  le  dernier 
jour  du  bail. 

Mais ,  si  le  bail  expire  sans  signification 
de  congé  ,  y  a-l-il ,  de  plein  droit,  réconduc- 


tion Tacite?  F.  rarticle  B«7,  J.  4,iii>  i.  J] 

IV.  Observez  que  la  Tacite  reconduction 
ne  se  présumerait  pas ,  si  les  parties  étaient 
expressément  convenues  par  le  bail ,  qu'elle 
n'aurait  pas  lieu.  Ainsi ,  dans  le  cas  où  il 
aurait  été  stipulé  par  un  bail  à  ferme ,  qi^il 
finirait  dans  un  tel  temps,  sans  que  le  fer- 
mier pût  prétendre  à  la  réccnduetidn  Tacite, 
quand  même ,  depuis  t expiration  du  bail, 
il  aurait  continué  ^exploiter  la  ferme,  rien 
li'empêcherait  qu'en  vertu  de  cette  clause , 
le  fermier  qui  ^  après  l'expiration  du  bai! , 
aurait  ensemencé  les  terres ,  ne  put  être 
expulsé  ,  k  la  charge  du  remboursement  de 
ses  labours  et  semences. 

Il  faut  cependant  remarquer  qn^nne  clause 
telle  que  celle  dont  on  vient  de  parier, 
n*exclud  que  les  Tacites  réconductions  fon- 
dées sur  une  continuation  d'exploitation  qui 
a  pu  échapper  k  l'attention  du  propriétaire^ 
c'est  seulement  un  obstacle  aux  surprises  : 
mais  cela  n'empêche  pas  l'effet  d'une  Tacite 
réconduction  qui  résulte  de  la  volonté  ma- 
nifeste des  parties.  En  effet ,  elles  n^mt  pas 
eu  dessein ,  par  la  clause  dont  il  est  question, 
de  se  priver  de  la  liberté  d'y  dérogea.  Ainsi, 
dans  le  cas  où ,  en  vertu  de  cette  clause ,  le 
propriétaire  voudrait  expulser  le  fermier  ^ 
la  veille  d'une  récolte  abondante ,  il  fau- 
drait le  déclarer  non  -  recevable  dans  sa 
prétention. 

Au  reste,  la  clause  dont  il  s'agit,  n*est 
censée  être  intervenue  qu'en  faveur  du  bail- 
leur ;  d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  être  op- 
posée par  le  preneur.  En  effet ,  il  est  évident 
que  le  fermier  qui  continue  d'exploiter  après 
l'expiration  de  son  bail,  a  l'intention  de 
demeurer  fermier. 

V.  Chez  les  Romains,  la  Tacite  récon- 
duction des  biens  de  campagne  n'avait  lieu 
que  pour  un  an  k  compter  depuis  l'expiration 
du  bail  ;  et  à  l'égard  des  maisons  de  ville , 
eUe  n'avait  lieu  que  pour  le  temps  que  le 
locataire  avait  occupé  les  lieux  du  consente- 
ment du  bailleur. 

U  en  est  autrement  parmi  nous  :  quand  le 
locataire  d^une  maison  est  resté  en  jouis- 
sance ,  la  Tacite  réconduction  a  lieu  pour 
une  année  entière ,  si  c'est  dans  une  ville  où 
il  soit  d'usage  de  louer  les  maisons  pour  une 
ou  plusieurs  années.  Mais  dans  les  villes  où 
Tusage  est  de  faire  les  baux  pour  six  mois , 
ou  pour  trois  mois ,  comme  h  Paris ,  la  Tacite 
réconduction  ne  dure  que  six  mois ,  ou  trois 
mois  ,  selon  l'usage  des  lieux. 
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A  réfsrd  .de  la  Tacite  reconduction  des 
biens  de  campagne ,  il  faut  distinguer  :  s'il 
8*aglt  d'une  ferme  dont  les  terres  sont  dis- 
tribuées en  plusieurs  portions ,  qu'on  appelle 
ê^$  ou  saisons ,  la  Tacite  reconduction  doit 
durer  autant  d'années  qu'il  7  a  de  saisons. 
Ainsi ,  dans  la  Beauce  et  dans  la  Picardie  , 
où  les  terres  sont  distri)>uées  en  trois  saisons, 
dont  l'une  se  repose ,  tandis  que  les  deux 
autres  sont  ensemencées,  Vune  en  blé,  et 
Tautre  en  mars  ,  la  Tacite  réconduction  doit 
durer  trois  ans. 

Dans  le  Val  de  Loire  où  les  terres  sont 
partagées  en  deux  saisons ,  dont  l'une  est 
eultivée  et  l'autre  se  repose ,  la  Tacite  re- 
conduction dure  deux  ans. 

Quant  aux  TÎgnes  ,  aux  prés  et  aux  autres 
terres  qui  ne  se  divisent  point  en  saisons  ,  le 
temps  delà  Tacite  réconduction  est  d'un  an. 

[[  Voici  ce  que  règle  là -dessus  le  Code 
civÂ  : 

«  Art.  1769.  Si  le  locataire  d'une  maison 
ou  d'un  appartement  continue  sa  jouissance 
après  Pexpiration  du  bail  par  écrit ,  sans  op- 
position d#  la  part  du  bailleur ,  il  sera  censé 
les  occuper  aux  mêmes  conditions ,  pour  le 
terme  fixé  par  l'usage  des  lieux;  et  il  ne 
pourra  plus  en  sortir  ni  être  expulsé  qu'après 
un  congé  donné  suivant  le  délai  fixé  par 
Tusage  des  lieux. 

»  1776.  Si,  à  l'expiration  des  baux  ruraux 
écrits ,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  pos- 
session ,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont 
Peffet  est  réglé  par  Vart.  1774  ». 

L*art.  1774  ,  auquel  celui-ci  se  réfère,  est 
ainsi  conçu  :  «  Le  bail,  sans  écrit,  d'un 
»  fonds  lural,  est  censé  fait  pour  le  temps  qui 
»  est  nécessaire  afin  que  le  preneur  recueille 
«  tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé.  Ainsi , 

*  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne ,  et  de 
n  tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent 
B  en  entier  dans  le  cours  de  l'année,  est  censé 

•  fait  pour  un  an.  Le  bail  des  terres  laboura- 
n  blés ,  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou 
n  saisons ,  est  censé  fait  pour  autant  d'années 
»  qu'il  j  a  de  soles  » .  ]] 

VI.  n  fésulte  de  la  Tacite  réconduction 
lea  mêmes  actions  que  ceUes  auxquelles  le 
bail  pouvait  dooner  lieu ,  paroeque  les  en- 
gagement respectifs  du  bailleur  et  du  pre- 
neur sont  les  mêmes  dans  l'un  et  dans  l'au- 
tre cas. 

Observez  néanmoins  que  cette  règle  ne 
s'applique  qu'aux  actions  ordinaires ,  et  non 
à  celles  qui  sont  extraordinaires.  Ainsi,  la 
contrainte  par  corps  qui  a  été  stipulée  par 


le  bail ,  ne  pourrait  être  exercée  sur  le  fon- 
dement de  la  Tacite  reconduction ,  attendu 
qu'on  ne  présume  pas  qu'une  personne  se 
soit  soumise  à  cette  sorte  de  contrainte , 
quand  cela  n'est  point  exprimé. 

Mais  si ,  par  le  bail  qui  est  expiré ,  on  avait 
stipulé  un  pot  de  vin ,  il  serait  pareillement 
dû  pour  la  Tacite  réconduction ,  à  propor- 
tion du  temps  qu'elle  aurait  duré.  Vous  avez, 
par  exemple ,  stipulé  cinquante  écus  de  pot 
de  vin  par  le  bail  d'une  maison  qui  a  duré 
trois  ans  ;  ainsi ,  le  preneiu- ,  qui  jouit  une 
quatrième  année  par  Tacite  réconduction , 
doit  5o  francs  de  pot  de  vin. 

Observez  aussi  que  les  cautions  du  prix  du 
bail  ne* le  sont  pas  des  loyers*  ou  fermages 
qui  viennent  à  échoir  pendant  la  Tacite  ré- 
conduction ,  parceque  leur  engagement  finit 
avec  le  bail.  [[  Code  ciçil^  art.  174^*  31 

Observez  encore  que ,  quoique  la  Tacite 
réconduction  ait  succédé  è  un  bail  passé  de- 
vant notaire ,  elle  ne  donne  au  bailleur  au- 
cune hypothèque.  Cette  décision  est  fondée 
sur  ce  que  la  Tacite  réconduction  n'est  point 
une  conséquence  du  bail  authentique  expiré , 
mais  un  nouveau  baiL,  qui,  n'étant  que  Tacite, 
ne  peut  pomt  produire  d'hypothèque,  at- 
tendu que  ,  selon  notre  jurisprudence ,  l'hy- 
pothèque ne  peut  résulter  que  des  actes  des 
notaires ,  ou  des  jugemens  des  tribunaux ,  ou 
de  la  loi ,  et  que  les  seules  conventions  sont 
insuffisantes  pour  la  créer. 

Quand ,  après  plusieurs  années  de  Tacite 
réconduction  f  qui  ont  suivi  un  Mil  authen- 
tique, l'héritage  se  trouve  détérioré  ,  le 
propriétaire  est-il  en  droit  de  prétendre  une 
hypothèque  pour  ces  détériorations  ? 

Il  faut  répondre  que  son  hypothèque  ne 
peut  s'étendre  qu'aux  détériorations  qui  ont 
eu  lieu  durant  le  bail  authentique;  et  que 
c'est  à  lui  à  prouver  qu'elles  sont  de  ce 
temps. 

[[  Ces  décisions  sont  encore  applicables 
aux  hypothèques  qui  se  prennent  aujour- 
d'hui par  inscription  au  bureau  des  hypo- 
thèques. ]] 

VII  La  réconduction  Tacite  ne  peut  pas 
avoir  lieu  relativement  aux  baux  emphytéo- 
tiques. Ainsi ,  quand  le  preneur  continue  de 
jouir  de  Théritage  après  l'expiration  du  bail, 
il  doit  être  condamné  à  la  restitution  des 
fruits ,  sans  pouvoir  être  admis  à  payer  la 
rente  telle  qu'elle  a  été  stipulée  par  le  bail. 

Vni.  En  louage  de  meubles ,  la  Tacite 
réconduction  a  lieu  pour  le  temps  que  le 
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prenevr  les  a  gardés  da  oamenianent  du 
baillear.  Ainsi  ,  supposez  qu^un  tapissier 
Dirait  loaé  des  meubles  pour  six  mois  , 
mojennant  600  livres  ,  et  que  je  les  aie 
gardés  sept  mois  de  son  consentement ,  j'au- 
rai joui  durant  un  mois  par  Tacite  réconduc- 
tion, et  je  serai  tenu  de  payer  xoo  livres 
pour  cette  jouissance. 

n  y  a  cette  différence  entre  la  Tacite  ré- 
conduction des  meubles  et  celle  des  maisons, 
que  la  première  peut  finir  en  tout  temps  par 
la  volonté  de  Tune  des  parties;  et  que  la 
seconde  doit  durer  jusqu^au  temps  où  il  est 
d^usage  de  commencer  les  baux  des  maisons. 

IX.  La  Tacite  réconduction  a  pareillement 
lieu ,  relativement  aux  services  des  domes- 
tiques et  des  ouvriers. 

A  regard  du  temps  que  doit  durer  cette 
Tacite  réconduction  «  il  faut  distinguer  entre 
les  domestiques  dont  il  est  d*usage  que  le 
temps  du  louage  commence  et  finisse  k  cer- 
tains jours  de  Tannée,  et  entre  ceux  qui  se 
louent  en  quelque  temps  que  ce  soit. 

Quant  aux  premiers  ,  tels  que  sont  les 
domestiques  destinés  aux  ouvrages  de  la 
campagne  ;  lorsqu'ib  ont  continué  de  servir 
quelque  temps  depuis  le  terme  de  leur  louage, 
la  Tacite  réconduction  doit  avoir  lieu  jus- 
qu'au terme  suivant 

A  regard  des  ouvriers  et  des  autres  do- 
mestiques tels  que  ceux  des  villes ,  qui  se 
louent  en  quelque  temps  que  ce  soit,  la  Tacite 
réconduction  n*a  Heu  que  pour  le  temps  qu^ils 
ont  continué  de  servir  ;  et  elle  doit  cesser 
quand  ils  jugent  à  propos  de  quitter  leur 
maître,  ou  que  celui-ci  veut  les  renvoyer. 

V*  les  articles  Bfàl  ,  Domestique  et 
Louage*  {  If.   Gutot.  )  * 

TAILLE.  C'est  un  tribut  que  le  roi  lève 
annuellement  sur  ses  sujets. 

n  parait  que  cette  dénomination  provient 
des  TaiUes  ou  morceaux  de  bois  dont  les 
collecteurs  se  servaient  autrefois  pour  mar- 
quer les  sommes  qu'ib  avaient  reçues. 

[[  Elle  est  abolie  et  remplacée,  savoir,  la 
Taille  réelle  par  la  contribution  foncière ,  et 
la  Taille  personnelle  ,  par  la  contribution 
personnelle  et  mobilière.  F,  lartide  Con^ 
tributio/u  publiques.  ]] 

[[  TAILLE  SEIGNEURIALE.  On  ap- 
pelait ainsi,  avant  les  lois  du  4  aoât  1789, 
une  redevance  que  certains  seigneurs  le- 
vaient, les  uns  sur  leurs  justiciables,  les 
autres  sur  leurs  mainmortables. 


Mais  cet  lois  ayant  abolî>  la  maSiwiorte  et 
les  justices  seigneuriales ,  la  loi  du  iS-38 
mars  1790  a  déclaré ,  tit.  a ,  art.  i  et  8 , 
que  ,  par  là  ,  étaient  également  abolies 
«  la  Taille  seigneuriale.... ,  les  droits  de 
>  Taille  à  volonté,  de  Taille  ou  d'indire  aux 
»  quatre  cas  et  les  cas  impériaux  » .  ]] 

TAILLE  DE  MARCHAND.  On  appelle 
ainsi  un  morceau  de  bois  fendu  en  deux,  sur 
lequel  sont  marquées ,  par  une  coupure  qui 
8*étend  sur  les  deux  parties ,  les  livraisons 
qu*un  marchand  détailleur  fait  joumelle-* 
ment  à  un  particulier. 

Le  marchand  et  le  particulier  tiennent 
chacun  une  partie  de  ce  morceau  de  bois  ; 
celle  qui  ett  entre  les  mains  du  premier, 
s'appelle  proprement  la  Taille  ;  Tautre  se 
nomme  échantillon  ou  contre^TaiUe, 

Lorsque  le  marchand  fait  des  fournitures 
au  particulier,  il  joint  ensemble  les  lieux 
parties  du  morceau  de  bois ,  et  U  y  forme 
avec  un  couteau  un  chiffre  qui  désigne  la 
quantité  de  ce  qu'il  fournit. 

Les  Tailles  tiennent  lieu  d'écr^ures  pour 
certains  marchands  détailleurs  :  elles  sont 
(  dit  Pothier  ) ,  «  une  espèce  de  preuve  lit- 
»  térale  de  la  quantité  des  marchandises 
»  fournies ,  lorsque  celui  k  qui  elles  onl  été 
»  fournies ,  représente  Téchantillon  pour  le 
»  joindre  à  la  Taille  ». 

Le  président  Winantz,$.  i36,  assure  que 
le  conseil  souverain  de  Brabant  est  dans 
Tusage  de  les  assimiler  aux  registres  des  gros 
marchands. 

Ne  pourrait-on  pas  aller  plus  loin ,  et  dire 
qu*un  registre  ne  doit  pas  faire  autant  de  foi 
qu'une  Taille  rapprochée  de  son  échantillon? 
En  effet ,  un  marchand  peut  écrire  sur  son 
registre  tout  ce  qu'il  lui  plait  ;  le  bourgeois  à 
qui  il  a  fait  des  fournitures,  n'a  pas  de 
moyen  pour  l'en  empêcher.  Il  n'en  est  pas 
de  même  d'une  TaiUe  :  le  marchand  n'y 
marque  rien  qu'en  présence  du  bourgeois  ; 
et  il  n*y  peut  rien  ajouter  en  son  absence , 
parceque  celui-ci  le  confondrait  par  la  re- 
présentation de  son  échantillon. 

[[  L'art.  i333  du  Code  dvil  porte  que  «  les 
»  Tailles  corrélatives  à  leurs  échantilloBs , 
»  font  foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans 
»  Tusage  de  constater  ainsi  les  fournitures 
»  qu'dles  font  et  reçoivent  en  détail  ».  J} 

Mais,  que  doit -on  décider,  lorsque  l'é- 
chantillon n'est  pas  représenté  T 

Voici  ce  que  décide  là-dessus  la  coutume 
de  Toumay ,  art.  14  de  VAmpUaiion  :  «  Par 
»  le  style  des  cours  layes,  quand  qutlqne 
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•  pcriomie  loi  deoiMide  de  qoelqse  sowiK 

•  de  demmrê  à  cante  de  queloonqiie  mrte  de 
»  mtrdttedîseaqaecetoitr  lÎTréetiirTaîUef 
»  ^pie  le  déiatndear^  faisait  M  demande,  fait 
»  eihibîtioii  de  aa  TaiHe  ,  recevant  qee 
»  Paîoumé  eikibe  la  contee-Taille;  e»  ce 
»  caa^  It  née  el  ajoimé  ,  ai  atant  ifu'il  aki 
»  k  esatie^TeiUe  de  celle  exhibée  ,est  temi 
»  à  en  JBÎre  exliibilion  ;  à  dékut  de  quoi 
»  laice^laiTaâlepatfledeBiaedeureibibée, 
»  est  tenue  pour  yérifiée  ;  et  ce  ftût ,  tel 
»  demandeinr  est  par  après  seoleBieyBt  tenu 

•  àfétifieplepris*, 

UtkéU  }ogé  9  parane  senteBce  âea  édie^ 
vins  de  Douay,  du  ^3  avril  1779,  rendue 
entre  la  reuve  Orard  et  les  héritiert  du  sieur 
de  Caleone  de  Mercyn,  que,  dans  le  cas 
de  cet  article ,  la  TaiUe  représentée  par  en 
■ardMtid ,  ne  forme  pas  nne  présomption 
assez  violente  du  ■on^paieme»!  des  foumn 
tures  cpii  y  sent  portées ,  pour  écarter  la 
prescription  biennale  établie  par  le  placard 
de  Cbarles-Qoint,  de  i54o;  et  qn'alors  le 
bourgeois  doit  être  renvoyé,  en  affrmant 
qu'il  a  acquitté  ces  fournitures.  I^a  veuve 
Gratd  soutenait  qu'au  moins  elle  devait  être 
admise  au  serment  supplétif,  ou  à  la  preuve 
testmaoniale  du  non-paiement  :  elle  n'a  point 
été  écoutée. 


FI  le  Traité  de  la  preuve  par  témwis  de 
Boîceau,  augmenté  par  Dantj-;  le  Traité 
des  Obligations  de  Pothier,  et  les  articles 
Indice*  j  Présomption  ,  Preuve  ,  etc. 

*  TAILLIS.  On  appelle  ainsi  une  certaine 
étendue  de  bois  qu'on  coape  de  temps  en 
temps. 

I.  Les  oeupes  de  bois  Tailfis  sont  oomp* 
tées  am  nombre  des  firuitsr  naturels  :  ainsi , 
elles  appartiennent  à  Tusafitiitser  ,  et  le 
■eri  peut  en  <fisposcr  peadant  la  commu* 
nauté  ,  sans  être  obligé  h  récompense  î  c'est 
ce  qui  réselte  des  di^Msitîons  de  différentes 
coutumes,  telles  que  celles  de  Nivernais, 
d'Anjou ,  du  Maibc ,  de  Vitrj  ,  de  AL  aux , 
d'Amiens  ,  de  Cembrai  ^  etc. 

Lebrun,  dans  son  Traité  de  la  commu- 
nauté j  Charondas  et  pUnievrs  autres  |urifr* 
osaeultes  observent  qne  le  produit  des  TaiUis 
cespés  après  la  mort  de  l'on  des  conjoints  y 
doit  se  partager  entre  le  survivant  ci  les  hé- 
ritiers do  défont,  proportionnellement  au 
temps  que  la  commuDa«té  a  duré.  Cette  }u- 
rispmâence  est  d'ailleurs  éiâUie  par  plu- 
sieurs coutumes,  telles  que  celles  de  Laon 
et  de  Chàlons. 

ToM.  xxxnr. 


[[V'  les  articles  Récompense ,  sect.  i , 
$w  4  9  n»  3 ,  et  SttbêtituiUm  fidéicommioscdre , 
seet.  ia,$.  i,  no  6.]] 

IL  Les  coutumes  de  Paria,  de  Norman- 
die, de  Ifdun,  de  Châlons,  etc.,  décident 
que  le  bois  TaiUis,  coupé  eu  sur  le  point 
d'être  coupé ,  est  une  clMee  mobilière  que 
le  créancier  peut  faire  SMsir  e|  vendre, 
sans  quil  foiUe  procéder  par  voie  de  décret. 

(M.    GUTOT.)» 

[[£t  par  la  même  raison ,  le  créancier  qui 
a  hypothèque  sur  le  fonds  d'un  bois ,  ne  peut 
pas ,  sous  ce  prétexte ,  en  foire  saisir  le  Taillis 
qui  se  trouve  en  maturité  ,  sur  le  tiers  à  qui 
son  débiteur  l'a  vendu. 

La  veuve  Flandia  et  mm  eiifoas ,  héritiers 
bénéficiaires  de  leur  père,  vendent  sm  sieor 
Thomas  la  coupe  de  deni  cents  arpens  de 
la  forêt  de  Mangin ,  hypothéquée  au  sieur 
Baumier. 

A  peine  le  sieur  Thomas  en  a-t41  com- 
mencé l'exploitation ,  que  le  sieur  Baumier 
foit  saisir  les  bois  abattus. 

Le  sieur  Thomas  se  pourvoit  centre  cette 
saisie  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Ckmeci. 

Jugement  9  qui ,  attendu  qu'aux  termes 
des  art.  5ao  et  5a i  du  Gode  civil,  les 
bois  étaient  réputés  immeubles  avant  l'abat- 
tage qu'en  a  fait  le  sieur  Thomas ,  déclare  la 
saisie  valable. 

Sur  l'appel ,  arrêt  par  lequ^ ,  considérant 
que,  lorsque  les  beis  Taillis  ont  atteint 
l'âge  de  dix  ans,  ils  sont  des  fruits  murs 
dent  le  propriétaire  peut  Asposer ,  comme 
de  toute  autre  récolte  et  de  tente  espèce 
de  meubles,  la  cour  d'appel  de  Bourges  dit 
qu'il  a  été  mal  iugé ,  et  annuUe  la  saisie. 

Le  sieur  Baumier  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  et  isvoqise  les  arL  Son  et 
309»  du  Code  civil« 

L'art.  5ai,  dtt'èl,  porte  que  aies  coupes  or- 
»  dimôrcs  des  bois  Taillis  ou  de  futaies  mises 
»  en  coupes  réglées  ,  ne  deviennent  meubles 
*  qu'au  for  et  à  mesure  que  les  arbres  sont 
»  abattus  » .  Or,  les  bois  dont  il  s'agit ,  étalent 
encore  sur  pied  lorsque  le  sieur  Thomas  les 
a  achetés  ;  ils  étaieat  donc  encore  immeubles. 
Le  cour  d'appd  n'a  donc  pas  pu ,  au  préfu^ 
dioe  de  mon  hypothèque ,  les  adjuger  au  sieur 
Thomas.  Qn'iaporte  que  le  sieur  Thomas  en 
ait  mobilisé  une  partie  par  l'abattage  q»i'il  en 
a  fait  ?  L'art,  aoga  permet  à  tout  cré«n«er  de 
foire  saisir  les  biens  meubles  de  son  dé^teur. 


ni  plus  ni  moins  que  ses 


bien»  immeubles. 
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Le  sieur  Thomas  répond  que  le  sieur  Bau- 
mier  n^a^ant  fait  saisir  que  des  bois  cou- 
pés y  et  par  conséquent  détachés  du  fonds , 
Fart.  531  n^est  pas  applicable;  quMl  n*ayait 
acheté  que  des  fruits  mûrs ,  et  que ,  quoiqu'ils 
fussent  encore  sur  pied  au  moment  de  son 
acquisition,  il  en  était  devenu  propriétaire 
par  la  tradition  que  le  vendeur  lui  en  avait 
faite  en  lui  permettant  de  les  abattre. 

Par  arrêt  du  26  janvier  1809 ,  au  rapport 
de  Bl.  Botton  de  Castellamonte , 

«  Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  au  pro- 
priétaire d'aliéner  sans  fraude  les  fruits  mûrs 
de  son  fonds ,  bien  que  grevés  d'hypothèque; 
et  que,  lorsque  la  vente  de  ces  fruits  est 
parfaite,  la  propriété  en  est  transférée  à 
l'acheteur  ; 

«  Que  la  cour  d'appel  de  Bourges  a  décidé ,  « 
en  point  de  fait,  que  les  mariés  Flandin 
avaient  vendu  sans  fraude  les  fruits  prove- 
nant des  deux  cents  arpens  de  la  forêt  dont  il 
s'agit ,  et  que  ces  fruits  étaient  mûrs  k  l'épo- 
que de  la  vente  ; 

»  Qu'elle  a  encore  décidé,  en  point  de 
fait ,  que  la  vente  était  parfaite  avant  la  saisie 
mobilière  dont  il  s'agit ,  la  propriété  en  ayant 
été  transmise  au  défendeur  par  l'effet  de  la 
tradition  que  les  juges  d'appel  ont  argué  de 
la  réunion  des  circonstancos  énoncées  dans 
leur  arrêt; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi ». 

III.  La  loi  qui,  en  accordant  un  sursis  à 
certains  débiteurs ,  permet  à  leurs  créanciers 
de  faire  des  actes  conservatoires,  soit  sur 
la  propriété  de  leurs  biens  ,  soit  sur  le  prix 
ou  la  valeur  qui  la  représente,  autorise-t-elle 
ceux-ci  \  empêcher  leurs  débiteurs ,  proprié- 
taires des  bois  taillis  non  aménagés ,  de  faire 
abattre  en  entier  ceux  de  ces  bois  qui  ont 
atteint  leur  maturité  ? 

Le  5  décembre  18 14  9  loi  qui  fait  aux 
émigrés  la  remise  des  biens  précédemment 
confisqués  sur  eux ,  et  en  sursoyant  jusqu'au 
i«r  janvier  1816,  à  toutes  les  actions  que 
pourraient  intenter  contr'eux  leurs  créan- 
ciers ,  permet  à  ceux-ci  de  faire  de^  actes 
conservatoires  pendant  ce  sursis. 

Le  18  janvier  1816,  nouvelle  loi  qui  pro-* 
roge  ce  sursis,  et  déclare,  art.  a,  que  les 
actes  conservatoires  que  les  créanciers  pour- 
ront continuer  de  faire ,  seront  restreints  à 
la  propriété  des  biens ,  et  aux  prix  ou  valeurs 
qui  la  représentent. 

Le  9  août  suivant ,  les  sieurs  Roman  font 
au  comte  de  Joviac  un  commandement  de 
leur  ]>aycr  une  somme  de  a8,888  francs, 


montant  àeê  arréragés  d'une  renie  qu'il  omit 
constituée  à  leur  profit  avant  son  émigration  ; 
et  quelque  temps  après,  informés  qu'il  fait 
abattre  une  grande  quantité  de  boift*  taiUia 
qui  lui  ont  été  remis  en  vertu  de  la  première 
àes  lois  citées ,  ib  le  font  aasifpier  devant  le 
tribunal  de  Chateauroux ,  pomr  voir  <fire  qu'il 
loi  sera  défendu  de  continuer  Fesploitation 
de  ces  bois ,  en  tant  qu'elle  excéderait  l'ordre 
des  coupes  ordinaires  et  détérioivrait  le  gage 
de  leurs  créances. 

Le  19  mai  18 17,  jugement  contradidoire 
qui  fait  défense  au  comte  de  Joviac  d'abattre 
plus  du  vingtième  par  an  des  bois  dont  il  a 
commencé  l'exploitation. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  arrêt  de  U 
cour  royale  de  Bourges,  du  i5  janvier  1819, 
qui  le  confirme , 

«  Attendu  que  des  bois  taillis ,  arrivés  à 
l'âge  où  ils  ont  coutume  d'être  coupés ,  sont 
des  fruits;  qu'il  a  été  déclaré  par  le  comte  de 
Joviac ,  et  non  dénié ,  que  ceux  dont  il  s'agit  9 
se  coupent  à  vingt  ans ,  et  que ,  de  l'avea 
de  toutes  les  parties,  ils  en  ont  trente; 

»  Mais  que  la  coupe  totale  de  ces  bois  searait 
contraire  au  véritable  esprit  des  lois  q]^'Ont 
suspendu  les  poursuites  des  créanciers  des 
émigrés,  et  permis  seulement  des  actes  conser- 
vatoires ;  qu'en  effet ,  elles  ont  voulu  concilier 
les  besoins  qu'ont  les  émigrés  de  leurs  revenus 
pour  vivre ,  avec  l'intérêt  de  leurs  créanciers  ; 
mais  que  le  premier  but  serait  outrepassé ,  si 
l'émigré  pouvait  couper  tous  les  bois  k  la  fois  , 
et  que  le  second  serait  manqué  ,  si  tous  les 
tailÛs  étaient  coupés ,  puisqu'il  ne  resterait 
plus  que  le  fonds  pour  le  gage  des  créanciers  ; 
qu'à  la  vérité,  ce  fonds  produira  de  nouveaux 
fruits  qu'on  pourra  couper  h.  vingt  ans  ;  mais 
que,  pendant  les  vingt  années ,  les  intérêts 
auraient  doublé  le  capital  du  créancier  ;  que 
les  bois  dont  il  s'agit,  se  coupant  à  vingt 
ans ,  le  revenu  dont  l'émigré  peut  jouir,  te 
réduit  h.  la  vingtième  partie ,  et  concilie  son 
intérêt  avec  celui  de  ses  créanciers  ; 

M  Qu'envain  on  oppose  qu'en  prolongeant 
ainsi  la  coupe  pendant  vingt  ans ,  les  derniers 
en  auraient  cinquante ,  ce  qui  détruirait  les 
bois  ;  que  les  parties  n'ont  pris  è  cet  égard 
aucunes  conclusions ,  et  qu'au  surplus  elles 
peuvent  s'entendre  pour  faire  couper  le  tout 
dès-à-présent  et  en  faire  déposer  le  prix ,  sauf 
les  arrangcmens  à  prendre  avec  le  comte  de 
Joviac ,  pour  ce  qui  peut  lui  revenir  » . 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de 
la  part  du  comte  de  Joviac  ;  mais  il  est  rejeté 
le  ao  mai  1830 ,  au  rapport  de  M.  Voisin  de 
Gartempc , 
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t  Attenëo  que  Tarrét  n*a  méconna  ni  violé 
k  kn  da  5  décembre  1814  9  ni  pu*  conséquent 
porté  ancmie  atteinte  h  la  disposition  de  celle 
du  16  janvier  1816  relative  à  Fesercioe  des 
poorsottes  conservatoires  sur  les  biens  ren- 
dus aox  émigrés  j  pendant  la  durée  du  sursis  ; 

»  Attendu  que  la  mesure  ordonnée  par 
Tarrèt,  n'a  d*autre  but  et  n*a  eu  d'autre  effet 
qu*un  règlement  sage,  équitable  et  indis- 
pensable entre  les  créanciers  et  leur  débi» 
teur,  pour  conserver  aux  premiers  le  gage  de 
leurs  créances ,  sans  priver  l'autre  du  revenu 
naturel,  régulier  et  annuel  des  bois  non 
aménagés  lorsqu'il  les  a  repris  ;  d*où  il  suit 
que  Tarrét  a  justement  connu  Tesprit  des 
lois  sur  la  matière ,  et  s*est  renfermé  dans 
leur  texte ,  par  Tapplication  des  mesures 
conservatoires  réservées  aux  créanciers  des 
émigrés  ». 

IV.  Quel  sont  les  officiers  compétens  pour 
procéder  à  la  vente  publique  des  coupes  de 
bois  taillis? 

F.  l'article  Fenlê,  J.  8 ,  art.  3. 

An  surplus ,  F.  les  articles ,  Bou ,  Fùr4i$, 
Fkime,  DéUt  forestUr,  UiufruU ,  SaUU  im^ 
mobilière ,  etc.]] 

*  TANNERIE.  Cest  le  lien  oà  l'on  tanne 
les  cuirs. 

On  ne  peut  pas  placer  indifféremment  les 
Tanneries  où  on  le  juge  à  propos ,  à  cause  de 
la  mauvaise  odeur  qu'elles  répandent  dans 
le  voisinage  des  lieux  où  elles  se  trouvent. 
Ainsi,  celui  qui  veut  établir  une  Tannerie, 
doit  préalablement  obtenir,  pour  cet  effet, 
une  permission  des  magistrats  qui  exercent 
la  police  à  cet  égard  ;  et  ils  ne  doivent  accor- 
der cette  permission  qu'après  une  informa- 
tion ds  commodo  et  incommoda. 

C'est  en  conformité  de  cette  jurisprudence , 
que  le  parlement  de  Paris ,  après  avoir  or- 
donné, par  un  premier  arrêt  du  i  a  juillet  1738, 
une  information  de  commodo  et  incommoda, 
en  a  rendu  un  second  le  19  août  1793,  par 
lequel  il  a  fait  défense  à  Jean  Delon  de  faire 
usage  de  la  Tannerie  qu'il  avait  fait  cons- 
truire dans  sa  maison ,  \  Juvisi ,  près  du  pont 
bâti  sur  la  rivière  d'Orge.  La  suppression  de 
cette  Tannerie  était  demandée  par  le  sieur 
de  firancas  et  par  le  séminaire  d'Orléans. 

Par  un  autre  arrêt  du  i5  mars  1755,  la 
même  cour  a  ordonné ,  sur  l'appel  d'une  sen- 
tence du  conseil  d'Artois ,  la  démolition  des 
ourrages  qui  pouvaient  servir  à  la  Tannerie 
<lont  les  nommés  Mouvié  avaient  commencé 


^7 

la  oonstmclion  dans  Hesdin ,  au  centre  de  la 
ville.  Les  éclievins  d'Hesdin  avaient  attesté 
que  cette  Tannerie  ne  pouvait  être  permise 
ni  soufferte  dans  le  centre  de  cette  ville. 

(M.  GUTOT.)  * 

[[  Aujourd'hui ,  c'est  aux  préfets  qu'appar- 
tient le  droit  de  fixer  l'emplacement  des 
Tanneries.  F.  le  décret  du  i5  octobre  1810, 
rapporté  à  l'artide  Manufacture ,  n»  4- 

Avant  ce  décret,  les  maires  exerçaient 
immédiatement  le  droit  dont  il  s'agit ,  sous 
la  surveillance  des  sous-préfets  et  des  préfets. 
F.  l'article  Maire  ^  sect.  4 ,  $•  1]] 

[[  TAXE  DE  DÉPENS.  T.  les  arUcles 
Dépens  et  Opposition  à  une  Taxe  de  dépens , 
l'arrêt  de  cassation  du  9  février  i8i3 ,  rap- 
porté aux  mots  Tribunal  de  commerce ,  n»  7  ; 
et  mon  Recueil  de  Questions  de  Droit ,  aux 
mots  Taxe  de  dépens."^ 

TÉMOIN.  On  distingue  deux  sortes  de 
Témoins  : 

Les  uns,  qu'on  appelle  Témoins  instru- 
mentaireSy  assurent  et  confirment ,  par  leur 
signature,  la  vérité  et  la  foi  des  actes  ; 

Les  autres ,  qu'on  peut  nommer  Témoins 
judiciaires ,  sont  ceux  qui  déclarent  à  la  jus- 
tice ce  qu'ils  savent  sur  les  faits  contestés. 

De  là ,  les  deux  articles  suivans. 

TÉMOIN  INSTRUMENTAIRE.  Gomme 
il  y  a ,  en  général ,  deux  sortes  d'actes ,  les 
uns  entre-vif,  les  autres  k  cause  de  mort,  il 
est  indispensable  de  considérer  sous  deux 
aspects  différens  les  Témoins  dont  nous  avons 
à  parler  ici. 

$.  l.  Des  Témtnns  qui  interviennent  dans 
les  actes  entre-vifs* 

I.  Il  est  des  actes  entre-vifs  qui  ne  peuvent 
se  faire  sans  Témoins. 

Tels  sont  d'abord  les  exploits  des  huissiers 
en  certains  cas.  F.  Tartide  Records, 

De  ce  nombre  est  aussi  la  cérémonie  du 
mariage  :  nos  ordonnances  [[  et  les  lois  nou- 
velles]] veulent  qu'il  y  intervienne  quatre 
Témoins.  F.  Tartide  Mariage, 

U  faut  mettre  sur  la  même  ligne  les  simples 
promesses  de  mariage.  L'art.  7  de  la  décla- 
ration do  a6  novembre  1639  défend  «  à  tous 
»  juges ,  même  à  ceux  d'église ,  de  recevoir 
«  la  preuve  par  Témoins  àes  promesses  de 
»  mariage ,  autrement  que  par  écrit  qui  soit 
»  arrêté  en  présence  de  quatre  proches  pa- 
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»  rens  de  Tune  et  ra«tr«  4e«  parties ,  ^mcatt 
»  qu^elles  «oient  de  basse  ooodît&oB  ». 

[[Mais  c^tte  disposition  est  abrogée.  ¥^. 
Tart.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  la.]] 

La  nécessité  des  Témoins  a  également  lieu 
dans  rinscription  d'un  déoès  sur  le  registre 
concernant  les  sépultures  d^one  paroisse. 
L^art.  lo  du  tit.  3o  de  Tordonnance  de  i6(^ 
et  Tart.  ro  de  la  déclaration  de  1736  venient 
quVlle  se  fasse  en  présence  de  deux  des  plu$ 
proches  parenê  ou  amis  qui  auront  assisté  à 
la  cérémonie  funèbre.  [[K  Fartide  État 
civil.  ]] 

Suivant  Tart.  455  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, la  lecture  des  contrats,  qui  est  une 
formalité  particulière  à  cette  province,  ne 
peut  se  faire  (^^ en  présence  de  quatre  3V- 
moins  pour  le  moins ,  qui  seront  à  ce  appelés 
et  signeront  îacte  de  la  publication  sur  le  dos 
du  contrat.  [[  V,  l'article  Lecture  des  con- 
trats,]] 

U  y  a  un  pays  où  les  donations  ne  peuvent 
être  valables ,  indépendamment  des  forma- 
lités ordinaires ,  qu^autant  qn'eUes  sont  faites 
en  présence  de  trois  Témoins  e  c'est  le  Dau- 
pbiné.  U  exisCe  sur  ce  point  une  ordonnance 
de  Louis  XI ,  qui  veut  même ,  k  peine  de  nid- 
lité ,  que  ces  Témoins  soient  de  la  paroisse , 
et ,  autant  que  peut  se  faire  9  de  la  famille  du 
donateur. 

[[  F.  rartide  Donation ,  aect.  a  ,'$.  3.1] 

U.  Excepté  ces  cas  particuliers ,  il  est  de 
règle  qu*on  peut  disposer  entre-vifs  et  con- 
tracter sans  Témoins. 

En  effet ,  ou  il  8*agit  d*actes  qui  peuvent 
être  faits  sous  seing-privé  ,  et,  dans  ce  cas, 
la  signature  des  parties  suffit  pour  leur  don- 
ner toute  la  perfection  dont  ils  sont  suscep- 
tibles :  si  Ton  y  fait  quelquefois  intervenir 
des  Témoins,  ce  n^est  que  pour  en  mieux 
assurer  la  preuve ,  en  cas  de  dénégation  d*é- 
criture. 

Ou  il  s'agit  d'actes  qui  ne  peuvent  être 
passés  que  pardevant  notaires ,  tels  que  les 
donations ,  les  contrats  relatifs  aux  biens  ap- 
partenant à  des  gens  de  mainmorte  ;  et  alors 
les  parties  peuvent ,  en  appelant  un  second 
notaire ,  se  dispenser  de  prendre  des  Témoins. 
Cest  ce  que  porte  la  dédaralion  de  Fran- 
çois 1er,  du  II  décembre  i543' 

L  art.  84  de  l'ordonnance  d'Orléans  avait 
paru  supposer  le  contraire ,  en  enjoignant 
aux  notaires  défaire  signer  aux  parties  et 
aux  Témoins  irtstrumentaires  tous  actes  et 
contrats  quHls  recevraient.  Mais  l'équivoque 


qui  résttUaît  de  ces  o^ffetsiont  rafioes ,  a  été 
kvée ,  et  la  disposition  de  François  I»  réta- 
blie en  son  entier  par  une  déclaration  d^ 
II  octobre  i56i ,  enregistrée  au  parlemeoi 
de  Paris  le  prenier  décembre  suivant.  Q  eti 
est  fait  mention  par  Ricard,  part,  i ,  cbap.  5 
«ect  8.  n  y  a  un  édii  semblable  pour  Lyon 
du  mois  d'oetobne  16^. 

[[Et  telle  est  la  disposition  expresse  de 
l'art.  9  de  la  loi  dn  a5  ventôse  an  11.  J] 

m.  On  a  parié ,  an  mot  JNbfa»nf,$.  5 ,  n<»  3 , 
des  qualités  que  doivent  avoir,  [[d'après  la  loi 
du  a5  ventôse  an  1 1]] ,  les  Témoins  qui  inter- 
viennent dans  les  actes  entre-vifs. 

Nous  n'ajouterons  à  ce  qui  en  a  été  dit , 

que  [[trois]]  observations. 

La  première  est  que ,  par  arr^t  du  parle- 
ment de  Flandre ,  du  a5  juillet  178a,  il  a  été 
jugé ,  en  faveur  de  Tépouse  du  sieur  Tival  , 
pour  laquelle  j'écrivab ,  qu'une  procuration 
passée  a  Liège  devant  un  notaire  et  deux 
Témoins ,  dont  un  était  femelle ,  ne  laissait 
pas  d'être  valable  et  authentique ,  par  la  rai- 
ton  que  la  coutume  de  Liège  déclarant  les 
femmes  habiles  à  servir  de  Témoins  aux  tee- 
tamens ,  on  devait  naturellement  penser  qu'il 
en  était,  à  plus  forte  raison,  de  même  dans 
les  actes  entre-vifs  ;  [[mais  qu'on  ne  pourrait 
plus  juger  de  même  aujourd'hui ,  sans  violer 
l'art.  9  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1 .]] 

La  seconde  observation  est  que,  par  nn 
autre  arrêt  du  même  pariement ,  dn  a3  avril 
1755 ,  rendu  en  faveur  du  sieur  de  la  Tour , 
contre  les  sieurs  Beghein  et  Faligan ,  il  a  été 
jugé  qu'une  donation  faite  à  Lille ,  le  7  mars 
1733 ,  ne  laissait  pas  d'être  valable,  quoique 
le  domestique  de  l'un  des  donataires  y  eût 
servi  de  Témoin.  Les  sieurs  Beghein  et  Fali- 
gan ont  pris  successivement ,  contre  cet  arrêt , 
les  voies  de  révision  et  de  cassation ,  mais  sans 
succès.  Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  , 
du  29  mars  1 758 ,  a  déclaré  qa'erreur  v^y  était 
interpenue  ;  et  le  11  décembre  de  la  même 
année ,  la  requête  qui  avait  été  présentée  au 
conseil ,  a  été  rejetée ,  au  rapport  de  M.  Dupré 
de  Saint-Maur,  maître  des  requêtes. 

[[Mais  on  ne  pourrait  plus  juger  de  même 
aujourd'hui ,  d'après  l'art.  10  de  la  loi  du 
35  ventôse  an  1 1 . 

La  troisième  observation  est  relative  au 
sens  dans  lequel  doivent  être  entendus ,  dans 
l'art.  9  de  la  loi  dn  a5  ventôse  an  1 1 ,  les  mots 
citoyen  français. 

Si  cette  loi  avait  été  faite  dans  un  temps  où 
la  dénomination  de  citoyen  français  était 
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fréquemment  «mpiayéey  eomme  83rDODiiiie 
^pertomne  né*  sm  f^mu)é,  oajêmiiêani  en 
F^wme  ées  drêiu  civilt^  il  n'y  aurait  nul 
doute  qne ,  par  ce»  mots ,  le  législateiv  en- 
gérait  tenlement  que  les  Témoins  instramen- 
tairet  soient  JVwiJpM. 

Mais  cette  loi  a  été  faite  à  une  époqne  où 
déjà  était  décrété  Tart.  7  du  Code  civil ,  qui 
porte  :  «  Texercice  des  droits  civils  est  indé- 

•  pendant  de  la  qualité  de  citoyen ,  laquelle 

•  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  ccMifor- 
»  mément  à  la  loi  constitutionnelle  « . 

Ces!  donc  dans  le  sens  qui  était  reçu  et 
légalement  consacré  le  a5  ventôse  an  11,  que 
doivent  être  entendus ,  dans  la  loi  de  ce  jour, 
les  mots  citoyen  français. 

Ces  mots  ne  peuvent  donc  j  être  entendus 
que  dans  Tacception  que  leur  donne  la  loi 
constitutionnelle  à  laquée  renvoie  Fart.  7  dn 
Co€le  civil. 

Or,  suivant  Tart.  a  de  Tacte  constitutionnel 
du  22  frimaire  an  8 ,  on  n*est  dioyenfrtmçais 
que ,  lot'8qu*étant  né  en  France ,  et  âgé  de 
vingt  et  un  ans  accomplis,  on  s^est  fait  inscrire 
sur  le  registre  civique  de  son  arrondissement 
communal ,  et  qu*on  a  demeuré  depuis ,  pen- 
dant un  an,  sur  le  territoire  de  France. 

Suivant  l'art,  a ,  Fétranger  peut  devenir 
citoyen  françaie  par  les  mo^rens  qui  j  sont 
indiqués. 

Suivant  Tart.  3  ,  la  qualité  de  citojen  fran- 
çais se  perd  par  la  naturalisation  en  pajs 
étranger,  par  Taceeptation  de  fonctions  ou  de 
pensions  oiSertes  par  une  puissance  étrangère, 
par  la  condamnation  k  des  peines  afllictives 
on  infamantes; 

Et ,  suivant  Tart.  5 ,  Texercice  des  droits 
de  citoj-en  français  est  suspendu  par  Tétat 
de  débiteur  failli,  ou  dliéritier  immédiat 
détenteur  à  titre  gratuit  de  la  succession  to- 
tale on  partielle  d'un  failli;  par  Tétat  de 
domestique  k  gages,  attaché  au  service  de  la 
personne  ou  du  ménage;  par  Tétat  d^inter- 
diction  judiciaire,  d^accusation  ou  de  con- 
tumace. 

Le  sens  de  l^rt.  9  de  la  loi  du  a5  ventôse 
an  1 1  est  donc  que ,  pour  être  habile  à  figurer 
comme  témoin  dans  un  acte  notarié  entre- 
vifs, il  faut,  n<m-seulement  être  français,  mais 
encore  avoir  acquis  en  France  la  qualité  de 
citoyen  par  Ton  des  mojens  déterminés  par 
les  art.  a  et  S  de  Tacte  constitutionBel  du 
n  frimaire  an  6 ,  et  ne  Tavoir  pas  perdue , 
ou  nVn  être  pas  privé  momentanément  par 
Tune  des  causes  signalées  dans  les  art.  4  et  5 
du  même  acte, 
fit  oe  qui  prouve  démonstrativement  que 


l'acception  dans  laquelle  ces  quatre  articles 
emploient  les  mots  citoyen  français ,  est  la 
seule  qui  convienne  2i  ces  mêmes  mots  dans 
Tart.  9  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1,  c>6t  que 
si  on  les  y  entendait  autrement ,  si  on  les  j 
entendait  comme  éqmpoUens  à  la  seidie  déno- 
mination àe  Français ,  on  serait  forcé  de  dire 
que  nous  n*avons  aucune  loi  qai  exclue  des 
fonctions  de  Témoins  instrumentaires  dans  les 
actes  notariés  entre-vifs ,  ni  les  mineurs ,  ni 
les  faillis ,  ni  les  domestiques  à  gages ,  ni  les 
personnes  en  état  d'interdiction ,  d'accusa- 
tion ou  de  contumace ,  et  que  par  conséquent 
ils  sont ,  comme  les  majeurs  jouissant  de  tout 
leurs  droits ,  habiles  à  remplir  ces  fonctions; 
proposition  absurde  et  que  personne  n'oserait 
soutenir. 

n  est  vrai  que  l'acte  ocmstitutionnel  dn 
32  frimaire  an  8  est  aujourd'hui  remplacé  par 
la  charte  du  4  \^^  <^*4 «  ^^  ^^^  celle-ci, 
comme  le  remarque  M.  Toullier,  tome  8, 
ne  76 ,  Titf  règle  point  les  amditUms  qui  con- 
fèrent le  droit  de  citoyen. 

Mais  de  U  s'ensuit-il ,  comme  le  prétend  le 
même  jurisconsulte ,  que  noms  devons  tstten» 
dre  que  les  his  ou  ordonnances  relatives  à  son 
exécution ,  règlent  ce  point  important  de  la 
législation;  et,  en  conséquence,  faut-il,  en 
attendant,  regarder  le  mot  citoyen  comme 
rayé  de  l'art.  35  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1? 

Je  ne  saurais  le  croire. 

Sans  doute  Tacte  constitutionnel  du  22  fri- 
maire an  8  ne  fait  plus  loi  en  entier  ;  mais , 
comme  je  l'ai  prouvé  dans  mon  Recueil  de 
questions  de  Droite  aux  mots  Bimu  jtaii^ 
naux ,  $.  I ,  no  2 ,  il  fait  encore  loi  dans  celtes 
de  ses  dispositions  qui  sont  rappelées  dans 
des  lois  postérieures  maintenues  parTart.  68 
de  la  charte  eHe-mfme.  Or,  telles  sont  pré- 
cisément les  dispositions  de  cet  acte  qui 
déterminent  les  moyens  d'acquérir  ,  et  ceux 
de  perdre ,  soit  pour  toujours ,  soit  pour  «n 
temps  quiconque,  la  qualité  de  citoyen 
français-,  puisque  Tart.  7  du  Code  civil  s'y 
réfère  expressément  ;  et  c'est  ce  que  recon- 
naît de  la  manière  la  moins  équivoque ,  l'or- 
donnance do  roi  du  4  juin  1814  ,  relative  à  la 
naturalisation  des  étrangers  (i) ,  ordonnance 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  actes  du 
pouvoir  exécutif  qui  portent  ce  nom ,  mais 
qui ,  rédigée  et  publiée  en  même  temps  que 
la  charte,  forme,  comme  elle,  un  acte  do 
pouvoir  constituant ,  et  a,  par  conséquent ^ 
toute  l'autorité  d'une  loi  constitutionnelle. 


(1)  y,  l'articU  NaluraUtation ,  no  «• 
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Qu*importe ,  au  surplus ,  que ,  si  je  suis 
bien  informé ,  Tonne  tienne  plus  de  registres 
civiques  dans  les  arrondissemens  commu- 
naux? 

Pourquoi  n'en  tient-on  plus?  Ce  n*est  cer- 
tainement point  par  Teffet  cTune  loi ,  puis- 
qu'au  contraire,  l'art.  68  de  la  charte,  en 
maintenant  Fart.  7  du  Code  civil ,  maintient 
par  cela  seul  Tart.  2  de  l'acte  constitutionnel 
du  2a  frimaire  an  8  ;  c'est  donc  tout  simple- 
ment par  reflet  de  l'oubli  ou  de  la  négligence 
de  Tadministration. 

Que ,  par  Teffet  de  cet  oubli  ou  de  cette 
négligence ,  les  Français  habiles  à  s'inscrire 
sur  les  registres  civiques ,  soient  placés  dans 
l'impossibilité  de  le  faire  et  de  remplir,  par 
ce  moyen ,  la  condition  de  leur  admission  à  la 
•qualité  de  citoyen,  c'est  ce  dont  on  ne  peut 
-disconvenir. 

Mais  que  peuton  raisonnablement  conclure 
delà? 

Qu'il  n'existe  plus  de  citoyens  en  France? 
Non  certes,  et  Tart.  38 1  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  républié  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  roi  du  9  septe.mbre  1816,  suf- 
firait à  lui  seul  pour  prouver  le  contraire, 
puisqu'il  exige  expressément  que  les  jurés 
jouissent,  non-seulement  des  droits  ciinls , 
mais  encore  des  droits  politiques ,  c'est-à- 
dire  ,  qu'ils  soient  à  la  fois  Français  et  ci* 
toyens. 

Que  tous  les  Français  sont  indistinctement 
dtoyens?  Cela  ne  serait  pas  moins  absurde, 
puisque  ce  serait  vouloir,  en  d'autres  termes , 
que  l'on  pât  être,  non-seulement  Témoin  ins- 
trumentaire  dans  un  acte  entre -vifs,  mais 
encore  juré  ,  électeur ,  député ,  etc. ,  quoique 
l'on  soit  en  état  de  faillite ,  d'interdiction , 
d'accusation,  de  contumace  on  de  domeslicité. 

Il  n'y  a  donc  qu'une  seule  conséquence  rai- 
sonnable à  tirer  du  fait  que  Ton  ne  tient 
plus  de  registres  civiques  dans  les  arrondis- 
semens  communaux.  C'est  qu'à  la  vérité ,  le 
défaut  d'inscription  dans  les  registres  civiques 
ne  peut  plus  (comme  l'a  jugé  un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Bourges,  du  19  août  1824, 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences  de  la 
cour  de  cassation^  année  182$,  partie  2, 
page  62)  former  obstacle  à  ce  que  les  Français 
habiles  à  s'inscrire  sur  ces  registres ,  soient 
considérés  comme  citoyens ,  parceque  ce  n'est 
pas  leur  faute  s'ils  n'y  sont  pas  inscrits  en  effet; 
mais  que  l'on  n'en  doit  pas  moins  réputer  non 
citoyens  y  et,  par  suite,  comme  incapables 
d'être  Témoins  instrumentaires  dans  les  actes 
notariés,  jurés,  électeurs ,  députés ,  etc.,  tous 
ceux  qui ,  s'ils  étaient  inscrits  de  fait  sur  les 


registres  civiques,  seraîcmt  véputéa  ne  l'être 
pas,  par  la  raison  qu'ils  se  trouveraient  en 
état  de  minorité ,  de  faillite ,  d'accusation  ^  de 
contumace ,  de  domesticité,  ou  d'interdiction. 
Je  reviendrai  là-dessus  dans  mon  Recueil 
de  questions  de  Droit ,  aux  mots  Témoin  inê- 
trumentaire,  $.6.]] 

$.  II.  Des  témoins  qui  interviennent  dans 
les  dispositions  à  cause  de  mort. 

n  y  a  quatre  choses  à  considérer  par  rap- 
port aux  témoins  testamentaires  : 

10  En  quel  cas  sont-ils  indispensablement 
requis  ? 

20  En  quel  nombre  doivent-ils  être  ? 

30  Quelles  sont  les  qualités  qu'ib  doivent 
avoir  ? 

40  QueUes  fonctions  ont-ils  à  remplir  dans 
la  disposition  à  laquelle  ils  interviennent? 

I.  Les  cas  où  l'on  peut  se  passer  de  Témoins 
dans  une  disposition  à  cause  de  mort ,  seront 
détaillés  à  l'artide  Testament. 

n.  On  parlera  au  même  article ,  du  nombre 
de  Témoins  requis  dans  chaque  espèce  de 
disposition  à  cause  de  mort ,  où  leur  présence 
est  nécessaire. 

in.  Les  qualités  que  doivent  avoir  les  Té- 
moins testamentaires ,  demandent  beaucoup 
de  détails. 

Avant  d'entrer  en  matière,  nous  devons 
poser  quatre  règles  générales. 

La  première  est  qu'il  n'y  a ,  pour  les  qua- 
lités dont  il  s'agit,  aucune  difiérence  entre 
les  testamens  plus  ou  moins  solennels. 

Quelques  interprètes  enseignentcependant 
le  contraire.  Suivant  eux ,  les  testamens  mili- 
taires, ceux  qui  sont  faits  en  faveur  de  la  cause 
pie ,  les  partages  entre  enfans ,  les  codicilles , 
les  donations  à  cause  de  meurt ,  sont  autant 
de  dispositions  dans  lesqueUes  on  peut  faire 
intervenir  des  Témoins  qui  n'ont  pas  les  qua- 
lités ou  le  sexe  requis  pour  les  testamens  écrits 
et  solennels.  Mais  cette  doctrine ,  contraire 
au  véritable  esprit  des  lois  romaines ,  a  été 
proscrite  par  l'ordonnance  de  1735,  qui,  dans 
tout  ce  qu'elle  règle  par  rapport  aux  qualités 
des  témoins ,  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  diff^érentes  manières  de  disposer  à  cause 
de  mort,  si  ce  n'est  que,  par  îart.  40 v elle 
permet  d'employer  dans  le  testament  mili- 
taire ,  des  Témoins  étrangers  et  non  regnt- 
coles ,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  notés  d'in- 
famie. 

[[Le  Code  civil  distingue  encore  moins; 
il  confond,  sous  la  dénomination  de  testa- 
ment, toutes  les  espèces  de  dispositions  à 
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cause  de  mort  ;  et  Q  n^exeepte  pas  même  les 
testamens  militaires  de  la  nécessité  de  n^ 
appeler  pour  Témoins  que  des  français. 

La  seconde  règle  est  que  l'incapacité  des  , 
témoins  qui  ont  été  employés  dans  un  testa- 
ment ,  ne  se  présume  pas ,  et  que  c'est  à  l'hé- 
ritier légitime  qui  s'en  fait  un  moyen  de  nul- 
lité ,  à  en  rapporter  la  preuve.  Sans  doute ,  il 
faut,  comnie  on  le  verra  ci-après  (ai«)  »  que 
le  testament  indique  le  nom  et  la  demeure 
des  témoins  qui  y  assistent,  et  que ,  par  Ik , 
comme  le  dit  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  i«r  octobre  1810 ,  rapporté  à  l'article  Tes-' 
fament^aeet.  a,  J.  3,  art.  a,no8,  il  mette 
rhérltier  à  portée  de  vérifier  s'ils  réunissent 
les  quttUtés  nécessaires!  mais  de  Ik  même  il 
suit  inévitablement  que  l'héritier  légitime  k 
qui  le  testament  fournit ,  sur  la  personne  des 
témoins ,  l'indication  prescrite  par  la  loi ,  ne 
peut  pas ,  par  sa  seule  dénégation ,  se  déchar- 
ger de  la  preuve  de  leur  incapacité  ;  et  c^est 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles ,  du  sa  février  i8t  i  (1).  ]] 


(1)  Voici  en  qoels  termes  il  est  rapporté  dans  le 
recueil  des  décisions  notables  de  cette  coor,  tome  t3, 
pages  9  et  solTantes  t 

«  ChMla»Josepli  Daclereq,  âgé  da  85  ans  ,  fait  aoa 
testament  à  Bruxelles,  le  1er  avril  i8o4  t  la  demoi- 
selle Discaert  est  nommée  légataire  aniverselie.  Le 
notaire  désigne  tes  quatre  témoins  par  leurs  noms  » 
prtfDOnas ,  professions  et  demeures  %  il  n'afoute  pas 
fulia  août  omlMira ,  soiels  da  remperenr  et  )oai»- 
sant  d«s  droits  ciTiUt  U  indique  la  résidence  de 
chacun  d'eux  à  Bruxelles,  avec  mention  de  la  me 
ei  de  la  maison  oik  ils  demeurent.  Boiremans  et 
aatret ,  héritiers  de  Charles-Joseph  Declercq  ,  ont 
aovtann  que  les  témoins  n'avaient  pas  les  qnalUit 
exigées  par  l'art.  980  du  code  civil  1  l'un  d'eux  (ont-ils 
dit)  est  désigné  sous  le  titre  d'homme  de  loi  t  les 
antres  sont  pris  dans  une  classe  d'ouvriers  dont  l'o- 
rigine «t  l'âge  sont  ine^rtains  1  le  notaire  ne  déclare 
pu  qu'ils  lui  sont  connus...  Nous  soaunes  héritiers 
de  Charles-Joseph  Declercq.  Notre  titre  est  dans  la 
loi  qui  nous  défère  la  succession  1  pour  le  détruire , 
tt  fiiut  un  titra  contraire ,  revêtu  «le  toutes  ses  for- 
mes t  U  testament  qu'on  nous  oppose  doit,  pour 
être  valable ,  Atre  signé  par  quatre  témoins  ayant 
l«s  qualités  requises  par  l'art,  980  du  code  civil ,  et 
l'acte  doit  faire  fol  de  leur  idonéité  par  l'assertion 
du  notaire.  Si  leur  qualité  n'est  pas  atUstée  ,  on  le 
testaasent  est  nul ,  ou  du  moins  le  légataire  est  tenu 
de  iustifier  que  les  témoins  ont  les  qualités  pres- 
crites; car  l'acte  ne  fournit  aucune  preuve  qu'ils 
sont  ma)eurs ,  sujets  de  l'empereur  et  Jouissant  des 
droits  civils  1  et  le  notaire  n'a  aâme  osé  ,  ni  déclarer 
qnll  les  conaaasfait  »  ni  affirmer  qu'Us  avaient  les 
qualités  requises. 

»  Le  légataire  leur  répond  t  le  notaire  a  fait  tout 
c*  qu'exige  la  loi  du  i5  ventôse  an  1 1 1  Ha  déclaré 
les  noms  et  prénoms  des  témoins  1  il  a  indiqué  leur 
profession  et  leur  demeure  à  Bruxelles  1  ils  sont  pré- 
Muaés  réunir  les  qualités  requises ,  tant  que  le  con- 


liâ  troisième  règle  est  que ,  pour  apprécier 
la  capacité  et  la  condition  des  Témoins ,  tes- 
tamentaires, on  ne  doit  avoir  égard  qu'au 
temps  de  la  confection  du  testament  ;  en 
sorte  que ,  si ,  postérieurement,  il  leur  arrive 
quelque  changement  d'état  qui  les  rende 
incapables  ^  la  disposition  du  testateur  n'en 
conservera  pas  moins  toute  sa  force.  Cest 
la  décision  expresse  de  la  loi  aa ,  $.  i,  D.  qui 
iestamentafacere  possint. 

La  quatrième  règle  est  que  la  capacité  puta- 
tive a ,  dans  cette  matière ,  l^méme  effet  que 
la  capacité  réelle. 

Cependant  cette  règle  n'est  pas  sans  con- 
tradicteurs ,  et  elle  ne  doit  pas  être  admise 
sans  restriction  ^  mais  avant  de  la  discuter,  il 
faut  entrer  dans  le  détail  des  qualités ,  que 
doivent  avoir  tous  les  Témoins  testamen- 
taires. 

10  n  faut,  suivant  la  loi  ai,  C.  d&testmnen-' 
tis^  qu'ils  soient  citoyens  romains  y  c'est-à- 
dire  ,  régnieoles ,  comme  l'explique  l'art.  4^ 
de  l'ordonnance  de  1735. 

[[L'art.  980  du  Code  civil  veut,  dans  sa 
rédaction  du  i3  floréal  an  1 1 ,  quoiqu'ils  soient 
répubUcoleS!  dans  celle  du  3  septcânbre  1807, 
qu'ils  soient  sujets  de  Fempereurf  et  dans 
la  même  rédaction ,  telle  qu'elle  est  repro- 
duite dans  l'édition  faite  en  exécution  de 


traire  ne  sesa  pas  prouvé.  Aucune  loi  n'assu|étit  le 
notaire  à  déclarer  qu'il  connaît  les  témoins  t  et  l'art. 
980  du  code  civil  n'exige  pas  qu'il  fasse  mention  de 
leur  sexe ,  de  leur  âge  ,  de  leur  qualité  de  sulets  de 
l'empereur  et  de  la  {onlssaace  des  droits  dvils.  C'est 
à  vous,  héritiers,  qui  attaque» le  testament,  à  prou- 
ver que  les  témoins  sont  dépourvus  des  qualités  pres- 
crites par  la  loi  ,  parceque ,  quand  il  y  aurait  du 
doute,  il  faudrait  le  résoudre  en  faveur  de  l'acte. 
(Loi  i«  ,  D,dè  reèus  dubUs). 

»  Jugement  dn  tnhnnal  civil  de  Bruxelles,  qui 
décide  que  les  témoins  sont  censés  avoir  les  qua- 
lités requises,  jusqu'à  l'établissement  de  la  preuve 
contraire. 

n  Borremens  et  set  co-héritiers  Interfetent  appel 
et  reproduisent  lea  marnes  argnmens  qui  ne  sont  pas 
suivis  d'un  meilleur  succès  qu'en  première  instance  1 
mais  comme  ils  n'avaient  soumis  à  la  cour  d'autre 
question  que  celle  de  savoir  à  la  charge  de  qui  tom- 
bait la  preuve ,  ce  qui  n'emportait  pas  nae  renon- 
ciation de  leur  part  à  démontrer  que  les  témoins 
n'avaient  pas  les  qualités  requises,  ta  cour,^pour 
prévenir  de  nouvelles  difficultés  ,  les  interpella  ,  à 
taudienee  du  aa  février  i9ii  ,  de  déclarer  s'ils  en^ 
tendaient  prom^er  que  les  témoiite  ou  aucun  d'eux 
étaient  dépourvus  des  qualités  requises. 

n  Les  appelans  sentirent  bien  que  l'Interpellation 
pré|ngeait  la  question  contr'eux ,  et  Ils  offrirent  de 
se  charger  de  la  preuve  et  d'articuler  préalablement 
les  faiU  i>. 
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rordonnance  du  3o  août  1816,  qa^îU  soient 
sujets  du  roi. 

Que  signifiait ,  dans  la  première  rédaction  j 
le  mot  répubUooUê?  Que  signifient  les  mots 
$ujet$  de  Fempereur  y  sujets  du  roi,  dans  la 
seconde? 

Dans  la  première  rédaction  9  le  mot  répt^ 
hUcoles  était  évidemment  emplojé  dans  le 
même  sens  qu^avait  le  mot  régrdcoies  dans 
Tart.  40  de  Vordonnance  de  ijZS. 

Or,  dans  Tart.  40  de  Tordonnance  de  i^SS , 
le  mot  régnicolei  était  certainement  sy  nonime 
àe  Français ^ovL^  en  d*autres  termes,  exclusif 
des  étrangers  non  naturalisés,  quoique  domici- 
liés en  France  (i)  ;  et  ce  qui  lève  à  cet  égard 
tous  les  doutes ,  c  est  Texception  que  renfer- 
mait le  même  article  relativement  aux  testa- 
mens  militaires  :  à  F  exception,  disait-il,  du  tes* 
tamentmilitaire,  dans  Uquelles  étrangers  non 
notés  dinfamie  pourront  servir  de  Témoins, 

L*art.  980  du  Gode  ciyil  signifiait  donc , 
dans  sa  rédaction  du  i3  floréal  an  1 1,  que  les 
Témoins  qui  assistent  aux  testamens ,  doivent 
être  Français,  soit  par  droit  de  naissance, 
soit  par  naturalisation. 

Et  ce  n*est  sans  doute  pas  sans  réflexion 
que ,  dans  cet  article ,  le  mot  répubUeole  pris 
dans  ce  sens ,  avait  été  substitué  aux  mots 
citoyens  jrançais,  employés  dans  Tart.  9  de 
la  loi  du  a5  rentôse  précédent,  sur  le  nota- 
riat. Cette  substitution  avait  eu  évidemment 
pour  ol^et  d^établir  que,  tandis  que  ^  pour 
être  habile  à  assister  comme  Témoin  k  un 
acte  notarié  ordinaire,  il  faut  être  citoyen 
français,  c'est-à-dire,  réunir  les  conditions 
déterminées  par  Fart.  5  de  la  constitution  du 
aa  frimaire  an  S  (3),  il  ne  iiaut,  pour  être 
habile  à  intervenir  comme  Témoin  dans  un 
testament ,  qu*étre  Français  et  jouir  des  droits 
civils. 

C*est  ce  qu'a  fort  bien  remarqué  M.  Jau- 
bert ,  dans  son  rapport  au  tribunal ,  sur  le 
titre  des  donations  et  testamens  :  «  quelques 
»  observations  (dit-il)  sur  les  Témoins  testa- 
»  mentaires  :  il  suffit  qu'ils  jouissent  des  droits 
9  civils,  tandis  que,  pour  les  actes  publics  or- 
»  dinaires,  où ,  à  la  vérité,  il  n'en  faut  que 
«  deux^  il  est  indispensable  qu'ils  jouissent 
»  des  droits  politique^  » . 

Pourquoi,  dans  Ja  rédaction  décrétée  le 
i3  flcfréal  an  II,  avait-on  mis  cette  difierence 


entre  les  testamens  et  le*  tipoplea  aetes  no- 
tariés? 

On  peut  en  donner  deux  raisons. 

C'est  d'abord ,  que  le  Code  civil  exige  en 
général  un  plus  grand  nombre  de  Témoina 
pour  les  testamens  que  pour  les  actes  ordi- 
naires i  et  que,  s'il  est  un  cas  où  deux  Témoiss 
suffisent  pour  un  testament  9  comme  par  un 
acte  ordinaire ,  il  faut  du  moins ,  dans  ce  oaa  , 
que  le  testament  soit  reçu  par  deux  notaires  , 
condition  qui  forme  une  garantie  de  plua  pour 
la  fidélité  de  la  rédaction  des  volontés  du  tes- 
tateur. 

C'est  ensuite ,  que ,  dans  les  actes  ordinai- 
res ,  c'est  le  notaire  qui  choisit  lui-même  le* 
Témoins;  au  lieu  que,  dans  les  testament  y 
ce  sont  toujours  ou  presque  toujours  les  tes- 
tateurs qui  en  font  le  choix  (i). 

Maintenant ,  il  nous  sera  bien  £scile  de  dé* 
finir  le|  mots  sujets  du  roi ,  tels  qu'ils  sont 
envoyés  dans  la  rédaction  du  i  septem- 
bre 1807. 

Pourquoi ,  dans  cette  rédaction ,  les  mots 
sujets  de  f  empereur  on^•ils  été  substitués  au 
mov  repuoueoieSi  èj  orateur  ou  gouverneHs^Mt 
l'a  annoncé  dans  Vexposé  des  motifs  de  cette 
rédaction  inème  :  c'est,  a  t-il  dit,  pour  «  rendre 
»  les  formes  extérieures  du  Code  analogues 
»  aux  fDrmes  prescrites  par  la  constitntion 
»  de  l'empire  ». 

Les  mots  Sujets  du  roi  ont  donc ,  dans  la 
rédaction  actuelle  du  Code  civil,  le  même 
sens  qu'avait  le  moi  républiceles  dans  la  ré- 
daction du  i3  floréal  an  11. 

L*art.  g8o  du  Code  civil  signifie  donc  au- 
jourd'hui ,  comme  avant  le  3  septembre  1807  , 
que  les  Témoins  testamentaires  doivent  être 
Français,  mais  qu*il  n -est  pas  nécessaire  qu*ih 
soient  citoyens  Français, 

n  y  a  cependant  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Turin,  du  10  avril  1809,  qui  juge  capa- 
ble d'assister  comme  témoin  à  l'acte  de  sus- 
cription  d'un  testament  mystique ,  un  étran- 
ger domicilié  en  France  depuis  vingt  ans  ,  et 
y  jouissant,  en  vertu  de  l'art.  7^6  du  Code 
civil,  du  droit  de  succéder,  précédenmient 
accordé  à  son  pays  natal  par  le  gouverne- 
ment français,  k  la  charge  de  réciprocité. 
Mais ,  on  verra  bientôt  qu'il  est ,  sur  ce  point, 
en  opposition  avec  un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Roueta ,  avec  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation et  avec  plusieurs  arrêts  de  la  cour 


f  1)  V,  UnoaTsUe  édition  da  Raeaeil  de  Deoisarl, 
■o  mot  Jubain*,  $.  > ,  no  4 1  $.  t ,  no  at  W  $.3  ;  no  S. 
(«)  y,  ci-devant ,  $.  i ,  no  S. 


(i)  r.  le  procè*- verbal  de  U  dtsciiuton  du  Code 
civil ,  tome  e  ,  page  566. 
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snp^ricBre  de  justice  de  BrmeUet.  Et  d*ail- 
leurs  quels  sont  ses  motii's  ? 

Il  commence  par  reconnaître  «  que,  si, 
»  d'*un  côté .  il  est  certain  que  le  sens  pro- 
»  pre  et  grammatical  du  tçrme  ripubUcole , 
»  pris  même  de  rétjtnologie  des  deux  mots 
»  dont  il  se  compose  ^  se  rapporte  directe- 
»  ment  an  domicile  que  quelqu^un  a  dans  la 
»  république  ,  ainsi  que  le  mot  regnicoU 
»  sert  k  désigner  celui  qui  demeure  dans 

*  un  royaume  ;  d^autre  part ,  on  ne  peut  se 
«  déguiser  que  l'usage  avait  introduit  à  cet 

*  égard  une  différente  signiâcation  et  une 
»  acception  beaucoup  moins  étendue;  car, 
»  outre  le  témoignage  qui  nous  est  rendu 
B  par  plusieurs  écrivains  ,  et  abstraction 
>  faite  de  la  circonstance  que  souvent  Tac- 

*  ception  légale  d*un  terme  n*est  point  celle 
«  qui  est  plus  conforme  au  sens  grammati- 

*  cal  et  à  la  signiûcation  étymologique ,  il 
»  n*est  pas  douteux  qu'en  France,  aux  termes 
B  de  TcHtlonnance  de  1735  sur  lestestamens, 
»  par  laquelle  la  qualité  de  regnieole  était 
»  requise  dans  les  témoins  testamentaires , 
■  ce  mot  avait  été  employé ,  pour  désigner 
»  les  vrais  naturels  du  pays,  et  pour  les  dis- 
»  tinguer  de  ceux  qui  n'étaient  point  nés 
»  en  France ,  lesquels ,  quoique  y  domici- 

*  liés  ,  étaient  toujours  regardés  comme 
F  étrangers  et  connus  sous  le  nom  d^^u- 
9  bains  «. 

Hais  il  ajoute  «  qu'une  telle  signiâcation 

*  impropre  et  resserrée  pouvait  bien  con- 
»  vemr  au  système  et  k  l'esprit  de  la  légis- 
9»  latiop''  française ,  à  l'époque  de  ladite  or- 
«  donnance ,  où  le  droit  ^aubaine  était  en 
«  France  dans  sa  plus  grande  vigueur  ;  mais 
»  qu'elle  ne  pouvait  plus  être  en  rapport 
»  exact   avec   les   principes   introduits    en 

*  France  à  l'époque  de  la  promulgation  du 

*  nouveau  Code^  par  lequel,  en  assurant, 
«  à  Fart.  11,  aux  étrangers  la  jouissance 
»  réciproque  de  tous  les  droits  civils  dont 
»  jouiraient  les  Français  dans  -les  pays  aux- 
»  qods  lesdits  étrangers  appartenaient ,  la 
B  loi  a  formellement  maintenu  k  leur  égard 
«  Tabolition  de  la  loi  Ùl  aubaine  que  l'assem- 
»  blée  constituante  avait  généralement  et 

*  indistinctement  sanctionnée  par  la  loi 
a  du  18  août  1790». 

Qu*a  donc  de  commun  l'exemption  du 
droit  d*aubaine ,  soit  qu'elle  résulte  d'une 
loi  générale ,  ou  qu'eUe  soit  établie  par  des 
traités  diplomatiques ,  avec  l'habileté  k  être 
témoin  dîans  un  testament ,  c'est-k-dirc ,  k 
exercer  momentanément  une  fonction  pu- 
blique ?  Car  c>8t   une  fonction   publique 

ToM.  xxxm. 


qu^ezerce  momentanément  le  témoin  qui  as- 
siste k  un  testament  (1).  La  loi  du  18 
août  1790  n'avait  certainement  pas ,  en  ad- 
mettant tous  les  étrangers  k  succéder  >  en 
France ,  effacé  de  l'ordonnance  de  1735 ,  la 
disposition  qui ,  par  le  sens  qu'eUe  attachait 
au  mot  regnieole  ,  les  déclarait  incapables 
d'une  pareiUe  fonction.  L'art.  73G  du  Code 
civil  n'a  donc  pas  non  plus  levé ,  k  cet  égard , 
l'incapacité  des  étrangers  qu'il  admettait  k 
succéder  en  France  en  vertu  des  traités 
existans  entre  le  gouvernement  français  et 
le  leur  ;  et  personne  n'oserait  dire  que ,  dans 
l'intervalle  de  la  publication  de  cet  article  k 
celle  de  la  publication  du  titre  des  donations 
et  iestamens ,  ces  étrangers  eussent  pu  être 
employés  comme  témoins  dans  des  actes  de 
dernière  volonté. 

«  n  serait  étrange  (  continue  l'arrêt  )  de 
«  supposer  que  la  loi ,  sous  le  nom  de  répw 
>  bUùoles^  k  l'art.  980,  n'ait  voulu  désigner 
»  que  les  indigènes ,  et  les  déclarer  seuls 
»  capables  d'être  témoins  aux  testamens, 
»  tandis  que  la  même  loi ,  k  l'art.  11,  re- 
n  connaissait  les  étrangers  domiciliés  en 
i>  France ,  capables  des  droits  civils  ». 

La  capacité  d^être  témoin  dans  un  testa- 
ment ,  est  sans  doute  un  droit  civil ,  en  ce 
sens  qu'elle  présuppose  nécessairement  la 
jouissance  des  droits  de  cette  nature;  mais 
dire  qu'elle  n'est  qu'un  droit  civil ,  et  qu'elle 
appartient  k  quiconque  jouit  des  droits  civils, 
c'est  aller  beaucoup  trop  loin.  Nul  ne  peut 
exercer  une  fonction  publique ,  s'il  ne  jouit 
des  droits  civils  ;  mais  tout  homme  qui  jouit 
des  droits  civils ,  n'est  pas ,  pour  cela ,  ha- 
bile k  exercer  une  fonction  publique  (a).  Or, 
encore  une  fois ,  c'est  exercer  une  fonction 
publique  que  de  servir  de  témoin  dans  un 
testament.  • 

«  Comme  parmi  les  droits  civib  (  dit  en» 
»  core  l'arrêt  ) ,  il  y  a  celui  de  faire  un 
»  testament  et  de  recueillir  une  succession , 
B  il  serait  absurde  qu'un  étranger  admis  par 
»  une  disposition  de  la  loi  k  la  participation 
»  de  tels  droits ,  fût  néanmoins  repoussé  de 
»  l'exercice  d'une  prérogative  d'un  ordre 
»  beaucoup  inférieur  ,  celle  d'intervenir 
»  comme  témoin  k  la  signature  d'un  testa- 


(1)  y.he  pas»ge  da  plaidoyer  de  M.  d'Agiiess««a , 
da  i5  marc  i6g8,  qnl  est  rapporté  el  commenté  à 
plotieurt  reprises  dans  moa  BecuM  de  Questions  de 
droit,  va  mot  TesUtment ,  $.  17  >  «rt*  ^1  «^  i'trrât 
de  U  coor  d'appel  de  Rennet,  du  11  août  iSo5  «qui 
sera  traoïcrit  dânt  nn  tnctant. 

(1)  y.  L'article  Droits  dvUs ,  DroUs  potitifpies. 

•5. 


Digitized  by  VjOOQIC 


34 


TEMOIN  INSTRUMENTAIRE,  f.  H,  »•  ffl.— i». 


»  mexki  que  les  lois  romames  ne  reAisaîent 
»  pas  à  tout  individu  ajant  ce  que  les  jniis- 
»  consultes  appdaient  ieslamtnt^  faetUn 
»  nempattham  n. 

La  cour  d'appel  de  Turin  oublie  m  «piela 
prendïfte  condition  requise  par  Us  lois  ro^ 
naines  dans  les  témoins  te^tamentaures ,  était 
qu'ils  fussent  ciloyeris  romains. 

u  Si  rintention  du  législateur  eût  été  de 
9  n'admettre  pour  témoins  aux  testamens  « 
»  que  les  seuls  naturels  du  pays,  rien  n'était 

•  plus  aisé  que  de  rexprimer  ;  tandis  qu'au 
«  lieu  de  prescrire  que  les  témoins  appelés 
»  pour  être  présens  aux  testamens  ,  dussent 
»  être  citoyens  français ,  ou  bien  uniquement 
f  Français ,  la  loi  n'a  rien  exigé  de  plus ,  si 
»  ce  n'est  qu*ils  fussent  répubUcoles  • . 

L'art.  980  du  Code  civil  n'a  fait ,  dfans  sa 
première  rédaction ,  que  substituer  le  mot 
RépukUcole  k  celui  de  Regmeolft  ,  qui  se 
trouvait  dans  l'art.  4^  ^  l'ordonnance 
de  1735.  n  a  <jk>nc ,  à  l'instar  de  celui-ci, 
employé  ce  mot  comme  synonime  de  Fran' 
çais, 

«  U  est  sensible ,  par  contre ,  que  9  lors- 
«>  qu'on  a  cru  nécessaire  que  les  témoins 
»  eussent  qnelque  cbose  de  plus  que  la 
«  simple  qualité  de  républicoîe,  on  n'a  pas 
»  manqué  de  le  prescrire  en  termes  formels 
n  et  précis  ,  ainsi  qu'il  appert  de  la  loi  du  aS 
9  ventôse  an  1 1  sur  le  notariat ,  portant  qiie 
)»  les  témoins  qui  interviendront  au]^  actes  ea- 
n  tre-vifs  devant  notaire,  deyroot  être 
»  ciioy€n$  frfmçiU*  >». 

Être  FrunçaU  et  être  citoyen  français  sont 
donc  Ii|  même  chose ,  suivant  la  pour  d'appel 
c|e  Turin  !  J'en  ai  dit  asses  plus  h^ut ,  pour 
faire  toucher  au  doigt  et  k  Tœil  le  vice  de 
ce  raisonnement^ 

«  Bien  que,  loin  que  l'on  puisse  de  la 
A  substitution  des  mots  Sujet  de  Tempereur^ 

•  \  celui  de  RipuhUcole ,  faite  ensuite  de 
y»  changemens  apportés  au  Code  pivil  par  la 
»  loi  du  3  septembre  1807 1  déduire  un  i|r- 
»  gument  contraire  à  l'acception  du  mot 
»  fiépublicole  que  nous  venons  d'établir ,  on 
»  est  fondé  à  en  tirer  une  nouvelle  preuve  à 
«  l'appui  de  notre  système ,  puisque  la  quar 
»  liflcation  4^  9ujet  de  tempereur  est  sus- 
»  ccptible  par  elle-même  d'une  plus  ample 
»  interprétation  ,  et  en  France  surtout , 
»  selon  le  témoignage  de  M.  Merlin ,  d'après 
»  une  quantité  de  décisions  des  cours  sou- 
»  veraines ,  elle  comprenait  indistinctement 
»  et  les  naturels  et  les  étrangers  domiciliés 
A  dans  le  territoire  français,  Jouissant  des 

•  droits  civils». 


Si  j*ai  dit  quelque  part  que  les  étrangers 
domiciliés  en  France ,  sont  aussi  bien  sujets 
du  Roi  que  les  Français ,  je  n'ai  pu  le  dire 
que  $eoundàm  subjectam  materiam ,  et  en  ce 
sens  qu'ils  sont  soumis  ^  un  grand  nombre  de 
lois  du  royaume^  Mais  U  n'en  demeure  pas 
moins  constant  que  les  mots  Sujets  du  JRoi  , 
n'ont  été  substitués  ,  dans  la  seconde  rédac- 
tion du  Code  civil,  au  mot  RépubUcoles^ 
que  comme  exprimant  la  même  idée  que 
ceux-ci ,  que  comme  présentant  la  mêine 
signification  que  l'art.  4^  ^^  l'ordonnance 
de  1735  attachait  au  mot  Regnicoles» 

«  Si  quelques  doutes  pouvaient  encore 
»  rester  sur  le  vrai  sens  du  mot  RèpubUooiey 
»  employé  dans  l'art.  980  du  Code ,  il  ne 
•  serait  peut-être  pas  hors  de  propos  d*en 
»  puiser  la  solution  dans  la  traduction  ita- 
»  lienne  du  même  Code ,  approuvée  par  dé- 
«  crèt  du  16  janvier  1806,  et  conçue  dans 
»,  les  termes  suivans  :  i  testimoni  richiesti  ad 
»  essere  presenti  ad  testamento  deuono 
»  essere  maschi ,  maggiori  di  età ,  dimoranti 
n  nel  regno ,  e  che  godano  de  diritii  ciinU  ;  c  t 
»  ce ,  non  dans  l'idée  d'approprier  au  terri- 
»  toire  de  l'empire  français  une  version 
»  faite  uniquement  pour  le  royaume  dltalie, 
»  mais  pour  servir  de  développement  de 
»  l'intention  et  de  l'esprit  du  législateur 
»  qui  est  le  maître  des  deux  états  ;  et  pour 
»  faire  remarquer  dans  quelle  absurdité  en* 
»-  traînerait  l'acception  du  terme  qu'on  lit 
»  dans  le  texte  original  français ,  contraire 
»  \  celle  que  la  version  italienne  présente 
»  littéralement ,  savoir ,  qu'un  fr^mç^iis  <ie- 
»  meurtmt  dans  U  pqyaume  d'Italie ,  pour- 
n  rait  être  appelé  comme  témoin  à  un  testa- 
»  ment,  et  un  Italien  douiicilié  dans  l'empire 
n  français ,  en  serait  exclu  ;  ce  qui  ne  pro- 
»  duirait  rien  moins  que  l'anéantissement  de 
»  la  réciprocité  parfaite  en^re  les  deux  états, 
»  proclamée  par  le  décret  du  19  février  1 806, 
»  par  lequel  a  été  aboli  entre  eux  tout  droit 
»  à''aubaine  et  autres  de  la  même  espèce  » . 

Ce  dernier  motif,  pour  être  un  peu  plus 
spécieux  que  les  précédens,  n'en  est  pas  mieux 
fondé  en  soi ,  et  ne  s'en  réduit  pas  moins  k  un 
pur  sophisme. 

D'abord,  la  preuve  que,  par  les  termes  dinuh  • 
ranti  nel  regno  (demeurant  dans  le  royaume) , 
la  version  italienne  du  Code  civil  ne  veut  pas 
dire  autre  chose  que  regnicole ,  c'est  que  la 
version  latine  qui  l'accompagne ,  le  traduit 
par  le  root  regnicolœ.  Ces  termes ,  qu'il  est 
impossible  de  rendre  d'un  seul  mot  dans  la 
langue  italienne ,  ne  peuvent  donc  pas  avoir , 
dunii  celte  version,  un  autre  sens  qu'avait 
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Teipression  regnicùle  dans  Fart.  5o  de  Tor* 
deftaiance  de  1 73S ,  qa'ayait  Texpressioii  réptt» 
hBooie  dms  la  premièrerédaetlon  de  Tari.  g8o 
du  Code  eÎTÎl  français ,  et  qo^oot  nécessaire- 
ment les  expressions  sujets  du  Roi  dans  la 
seconde  rédaction  dn  même  Code. 

En  second  fiea  ^  si ,  même  p^oor  ce  qn'oii 
appelait  d-derant  le  royaume  dltalie ,  il  y 
sTait  là-dessus  quelque  doute,  comment  fau- 
dra! t-îl  le  résoudre  ?  Ce  serait  incontestable- 
ment par  le  prîneipe  que  la  copie  doit  toujours 
s*entendre  dans  le  même  selu  que  Toriginal; 
CET  U  rersion  italienne  du  Code  civil  n'en  est 
qn*une  copie ,  et  même  qu'une  copie  faite  sans 
discussion ,  qu'une  copie  adoptée  de  pure  cob- 
fiance  par  le  chef  des  deux  gouvememens 
d^alors. 

Enfin,  quand  on  irait  jusqu'à  supposer  qu'en 
adoptant  cette  version  par  son  décret  du  16 
janTier  1806 ,  le  chef  des  deux  gourememens 
étalon  aurait  voulu  habiliter  le  Français  de- 
meurant en  Italie  h  j  servir  de  témoin  dans 
un  testament,  tandis  que Titalien  demeurant 
en  France ,  en  eât  été  ineapdble ,  qu'j  au* 
rait-il  en  là  de  contraire  à  ce  qui  a  été  fait 
«lepuis  par  le  décret  du  i  f|  février  de  la  même 
amiée  ?  Ce  dernier  décret  a*tf4l ,  comme  le 
dit  la  cour  d'appel  de  Turin  y  proclami  una 
forfaits  réàproàté  entrs  les  deux  états  ?  Nul- 
lement. Il  n'a  établi  de  réciprocité  entr'eux 
que  poiirle  droit  de  succéder  f  et  assurément 
la  réciprocité  du  droit  de  succéder  n'emporte 
pas  celle  de  la  capacité  d'intervenir  comme 
témoin  dans  les  actes  publics  et  de  concourir 
à  leur  authenticité  avec  les  notaires. 

Tenons  donc  pour  bien  constant  que  Tart. 
980  du  Code  civil .  en  n'admettant  à  la  fonc- 
tion de  témoins  testamentaires  que  les  Sujets 
du  JRm. ,  en  exdud  les  étrangers ,  n'importe 
qu'ils  demeurent  en  France ,  ou  qu'ils  n'jr  de- 
meurent pas. 

Par-là ,  vont  se  résoudre  sans  peine  deux 
questions  importantes  : 

L'une  ,  si  un  étranger  qui  réside  en  France 
et  j  jouit ,  en  vertu  de  traités  diplomatiques , 
des  mêmes  droits  que  les  Français ,  peut  être 
employé  comme  Témoin  dans  un  testament^ 

L'autre,,  s'il  y  a,  sur  ce  point,  quelque 
(Ufiérence  entre  ^étranger  qui  n'a  en  France 
qu'une  simple  résidence ,  et  l'étranger  qui  y 
a  un  véritable  domicile  qu'il  a  établi  confor- 
mément à  l'art.  i3  du  Code  civil ,  en  vertu 
d'one  permission  du  gouvernement. 

La  première  questi<m  s'est  présentée  dans 
Tespèce  suivante  : 

Le  «eur  Blary  avait  lait,  à  Nantes,  le  10 


iaars  1806,  un  testament  dans  lequel  était 
intervenu  y  ctsamt  Témoin,  David  Favre, 
Suisse ,  marié  à  Nonteé  niême,  et  aymt  en 
cette  ville  un  étsJïlissemeht  de  commerce. 

Âprè^  la  mort  du  testateur^  le  sieur  Vie, 
son  frère  utérin ,  a  demandé  la  nullité  de  son 
testament.  DaVid  Favre  (  a-t-il  ^it  )  n'est  point 
Français  :  Suisse  par  sa  naisssaice ,  il  n'au- 
rait pu ,  d'après  l'art.  3  de  la  constitution  du 
39  Primaire  ali  8 ,  devenir  Français  que  pas 
une  résidence  continue  en  France  ^  précédée 
d'une  déclaration  expresse  de  l'intention  qu'il 
aurait  eue  de  s'y  fixer.  Or ,  d*une  part ,  il 
n'a  ftiit ,  avant  de  s'établir  en  France ,  aucune 
espèce  de  déclaration  ;  de  Tautre ,  il  n'y  a  pas 
encore  dix  ans  qu'il  réside  en  France.  David 
Tttvte  n'était  donc  pas  répubUcole,  dans  le  sens 
de  la  première  rédaction  de  l'art.  980  du  Code 
ci  vil)  U  n'est  dènc  pas  sujet  de  V  empereur^  dans 
le  sens  de  la  rédaction  actuelle  du  même  ar- 
ticle. Le  testament  du  sieur  Blary  est  donc  nul. 

Lei  héritiers  institués  ont  répondu  que 
David  Favre ,  en  sa  seule  qualité  de  Suisse , 
fouissait  en  France  des  droits  civils  ;  que  cela 
résuhaH  de  Part.  la  du  traité  du  4  vendé- 
miaire an  la;  que,  d'alHeurs,  il  était  repu- 
hUeole  ou  sujet  de  t empereur,  puisqu'il  demeu- 
rait en  France,  qu'il  y  avait  un  établissement 
de  commerce ,  et  qu'il  payait  la  contribution 
des  patentes  à  raison  de  cet  établissement  \ 
qu'enfin ,  il  passait ,  dans  l'opinion  publique , 
pour  Français ,  et  que ,  si  cette  opinion  était 
erronée,  elle  devait  du  moins  légitimer  le 
choix  que  le  testateur  avait  fait  de  sa  per- 
sonne pour  assister  à  son  testament. 

Le  3hi  aoiH  1808 ,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Nantes,  qui  déclare  le 
testament  nul. 

Appel. 

Par  arrêt  du  r  1  août  1809,  la  cour  de  Rennes 
met  l'appellation  au  néant , 

«  Attendu  qu'à  l'époque  de  l'acte  testa- 
mentaire du  10  mars  1806,  le  sieur  David 
Favre,  Suisse  d'origine,  qui  y  a  concouru 
conune  Témoin,  n'était  point  devenu  citoyen 
français  ;  non-seulement  il  n'avait  point ,  aux 
termes  de  l'art.  3  de  la  constitution  du  aa  fri- 
maire an  8 ,  déclaré  son  intention  de  vouloir 
fixer  son  domicile  en  France ,  mais  il  n'y  avait 
pas  même  résidé  pendant  dix  ans  \  son  arrivée 
à  Nantes ,  en  1797 ,  fut  accidentelle  et  l'efiet 
de  la  capture  par  un  corsaire  français  du  na- 
vire U  Borrifiolm ,  sur  lequel  il  était  passager  ; 
elle  contrariait  son  vœu  de  retour  en  sa  pa- 
trie, ainsi  qu'il  l*a  imprimé  lui-même  en  l'an  6  ; 
le  mariage  qu'il  a  contracté  depuis  à  Nantes 
avec  la  fille  d'un  Suisse ,  et  l'éublissement  de 
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oommerco  qu'il  y  a  formé ,  ne  caractérisent 
point  rintention  de  se  fixer  en  France ,  et  ne 
peut  suppléer  la  déclaration  précise  et  i>osi- 
tive  exigée  par  la  loi  ;  la  faible  présomption 
qui  résulte  de  ces  actes ,  est  combattue  par 
les  protestations  contraires  et  publiques  du 
sieur  Fayre,  par  ses  pétitions  tant  à  la  mairie 
de  Nantes ,  qu'k  la  préfecture  de  cette  Tille , 
tendantes  à  être  exempté  du  service  de  la 
garde  nationale,  des  contributions  et  géné- 
ralement de  toutes  les  charges  communes  aux 
citojens  français  ;  que  les  appelans  ne  peuvent 
invoquer  en  leur  faveur  Terreor  commune  sur 
la  qualité  d'étranger  du  sieur  David  Favre  ; 
cette  erreur  ne  pouvait  exister  ;  il  était  Suisse 
aux  yeux  de  la  ville  de  Nantes ,  il  l'en  avait 
instruite  par  ses  mémoires  imprimés  et  ses 
écrits  publics  dans  lesquels  il  revendiquait  ce 
titre  envers  et  contre  tous  ;  il  était  Suisse  par 
son  emploi  d'agent  commercial  de  sa  nation , 
et  il  était  étranger  par  son  opposition  à  rem- 
plir le  service  de  la  garde  nationale ,  devoir 
et  honneur  communs  k  tous  les  indigènes  fran- 
çais ,  par  ses  prétentions  de  ne  vouloir  être 
assujéti  k  aucune  des  contributions  publiques 
établies  en  France  ;  il  était  Suisse  surtout  aux 
yeux  du  testateur ,  qui ,  étant  son  voisin  et 
ayant  avec  lui  des  liaisons,  ne  pouvait  ignorer 
ni  son  origine ,  ni  les  aventures  qui  l'avaient 
conduit  à  Nantes ,  ni  ses  écrits  publics ,  ni 
tous  les  privilèges  dont  il  jouissait  et  voulait 
|ouir  comme  étranger  au  sein  de  la  cité  qu'il 
habitait  depuis  trop  peu  de  temps  pour  avoir 
fait  oublier  son  origine  étrangère  ; 

»  Que  l'art.  97 1  du  Code  civil  porte  en 
termes  formels  que  le  testament  par  acte  pu- 
blic est  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires 
en  présence  de  deux  Témoins  ou  par  un  no- 
taire en  présence  de  quatre  Témoins  i  que , 
d'après  cette  définition ,  il  est  évident  que  la 
loi  a  voulu  que  les  deux  ou  quatre  Témoins 
fussent  parties  essentielles  et  intégrantes  de 
la  forme  et  de  l'authenticité  des  testamens  ; 
elle  les  a  revêtus  d*un  caractère  public  aussi 
nécessaire ,  aussi  ofiiciel ,  que  celui  d'un  no- 
taire ou  des  notaires  ; 

»  Attendu  que  l'art.  980  du  même  Code 
exige  impérieusement ,  que  les  Témoins  ap- 
pelés pour  être  présens  aux  testamens,  soient 
m&les j  majeurs,  républicoles  ou  sujets  de  l'em- 
pereur ,  jouissant  des  droits  civils  ;  le  Témoin 
doit  donc  réunir  ces  quatre  conditions  ,  sous 
peine  de  la  nullité  du  testament  prononcée 
par  l'art.  .1001  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que  la  distinction  de  la  jouissance 
des  droits  civils  et  de  la  qualité  de  répubUcoU 
ou  êujet  de  Vempereur  n  est  pas  chimérique  ; 


qii'on  peut  jouir  des  droits  civils  en  France 
sans  être  républicole  ;  que  la  preuve  s'en  tire 
des  traités  faits  avec  diverses  puissances ,  et 
notamment  du  traité  passé  entre  la  France 
et  la  Suisse  le  4  vendémiaire  an  la  ;  d'après 
ce  traité ,  le  Suisse  pe^  jouir  en  France  de 
tous  les  droits  civils ,  éfe  tous  les  droits  atta- 
chés à  la  personne  ou  aux  propriétés ,  sana 
avoir  pour  cela  la  qualité  de  républicole  , 
indispensablement  nécessaire  pour  être  Té- 
moin dans  un  pareil  acte  ;  que  d'ailleurs  1« 
capacité  d'être  Témoin  dans  un  testament  9 
n'est  ni  un  droit  civil ,  ni  un  droit  politique , 
c'est  un  accident  de  l'existence  sociale ,  c'est 
une  véritable  fonction  publique  que  la  loi  a 
réservée  aux  seuls  nationaux  qui  sont  nés  et 
qui  vivent  sous  son  empire  territorial ,  sans 
porter  aucune  atteinte  aux  traités  d'aUiance 
qui  subsistent  entre  les  étrangers  et  l'empire 
français  ;  et  quand  la  loi  a  refusé ,  pour  les 
actes  testamentaires  le  témoignage  du  Fran- 
çais qui  ne  serait  pas  mdle^  majeur  ^jouis^ 
sont  des  drtnis  ciinU^  il  ne  peut  paraître 
étonnant  qu'elle  ait  exclu  d'une  pareille  fonc- 
tion publique  et  solennelle ,  l'étranger  mâle, 
majeur ,  jouissant  des  droits  civib  ;  et  la  ca- 
pacité que  la  loi  lui  refuse ,  ne  blesse  point 
les  droits  de  sa  personne  ou  de  ses  propriétés  ; 
elle  ne  viole  ni  le  droit  des  gens ,  n  i  les  avan- 
tages de  la  réciprocité  des  traités  ; 

»  Que,  d'après  tout  ce  qui  précède,  le  sieur 
David  Favre ,  \  raison  de  sa  qualité  d'étran- 
ger, ne  pouvait  être  l'un  des  Témoins  de 
l'acte  testamentaire  dont  il  s'agit,  awbtermes 
de  l'art.  980  du  Code  civil.  »  . 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt ,  de 
la  part  des  héritiers  institués  ;  et  le  23  jan- 
vier 181 1 ,  au  rapport  de  M.  Lombard  de 
Quincieux , 

«  Vu  l'art  3  de  la  constitution  de  l'an  8 , 
et  les  art.  971 ,  980  et  1001  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  qu'en  jugeant  que  David  Favre , 
Suisse  d'origine,  n'ayant  point  déclaré  son  in- 
tention de  vouloir  fixer  son  domicile  en  France, 
où  il  n'a  pas  même  résidé  pendant  dix  ans , 
n'était  pas  sujet  de  l'empereur  j  et  en  annu- 
lant le  testament  de  Jean-Louis  Blary ,  parce- 
que  ledit  Fabre  y  a  été  l'un  des  deux  Témoins 
appelés ,  la  cour  d'appel  de  Rennes  a  fait  une 
juste  application  de  l'art.  3  de  la  constitution 
de  l'an  8 ,  et  des  art.  971 ,  980  et  loot  du 
Code  civil  ; 

»  La  cour  rejette  le  pouiToi » 

La  seconde  question  est  implicitement  dé- 
cidée par  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire. 
A  la  vérité,  dans  l'espèce  jugée  par  cet 
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arrêt  ^  le  ûeur  Fa?re  n*avait  pas ,  en  France , 
un  domicile  proprement  dit ,  mais  il  j^  joais- 
tait  des  droits  dyib,  en  yertu  du  traité  du 
4  vendémiaire  an  la.  Il  était  donc  assimilé  à 
Pétranger  qui ,  ajant  été  admis  par  le  gon- 
yemcment  à  étaÛir  son  domicile  en  France , 
doit ,  aux  termes  de  Tart  i3  du  Code  civil , 
y  jouir  de  tous  les  droits  eitnls ,  tant  qiCil 
continue  d^y  résider.  Si  donc  il  a  été  jugé  inca- 
pable d^être  Témoin  testamentaire  en  France, 
par  cela  seul  qu*il  n^était  pas-Français ,  com- 
ment pourrait-on  juger  autrement  à  Tégard 
d*un  étranger  qui,  avec  la  permission  du  gou- 
vernement ,  aurait  acquis ,  en  France ,  un 
véritable  domicile  ? 

CTest ,  dit  M.  Grenier  (  Trcùté  des  Dçna- 
tions\  tome  i ,  page  453  9  deuxième  édition) , 
parceque  celui-ci  est  vraiment  répubUcoU 
ou  sujet  du  Roi  ,*quoiqu*il  soit  né  en  pays 
étranger ,  et  qn*il  ne  soit  pas  citoyen  français. 

Cette  raison  tombe  d'elle-même ,  s*il  est 
vrai,  comme  je  crois  l'avoir  prouvé,  que  le 
mot  ripubUcole  était ,  dans  la  rédaction  du 
i3  floréal  an  i3 ,  sjnonjme  defrançMS  ^  ci- 
toyen ou  non ,  et  que  les  mots  sujets  du  Moi 
ont  ^  dans  la  rédaction  actuelle  ^  le  même  sens 
qu'avait  le  mot  républicole  dans  la  précédente. 

Comment ,  d'ailleurs ,  pourraiton  qualifier 
de  sujet  du  Roi ,  un  étranger  qui ,  ayant  été 
admis  par  le  Roi  3i  établir  son  domicile  ^en 
France ,  n*y  serait  pas  encore  naturalisé  ? 

Estil  Hé  irrévocablement  à  la  France ,  par 
le  domicile  qu*U  y  a  choisi?  Non,  rien  ne 
Tempéche  de  se  retirer  dans  sa  patrie  ;  rien 
ne  l'empêche  même  de  se  faire  naturaliser 
dans  un  autre  pays  étranger  :  il  n'a,  pour  cela , 
aucun  besoin  de  la  permission  du  gouverne- 
ment ;  et  cependant  cette  permission  lui  se- 
rait nécessaire ,  diaprés  le  décret  du  36  août 
181 1 ,  8*il  était  sujet  du  Roi. 

S*il  était  sujet  du  Roi,  le  gouvernement 
ne  pourrait  pas  lui  retirer  Tautorisation  qu'il 
lui  a  accordée  de  résider  en  France  ;  il  ne 
pourrait  être  expulsé  du  territoii*e  (rançab 
qu'en  vertu  d*un  arrêt  qui  le  condamnerait , 
pour  crime ,  k  la  peine  du  bannissement  ou 
à  celle  de  la  déportation. 

En  un  mot ,  il  n'y  a  de  sujets  du  Roi  que 
les  ïrançais ,  parcequ^eux  seub  ont ,  k  la  pro- 
tection du  roi ,  des  droits  qu'une  volonté  ar- 
bitraire ne  peut  pas  leur  êter  ;  parcequ'eux 
seuls  sont  tenus ,  envers  le  roi ,  à  des  devoirs 
dont  il  ne  leur  est  pas  permis  de  s*afiranchir. 

Peut-on  employer  comme  témoin  dans  un 
testament ,  Tétranger  qui ,  né  dans  Tune  des 
contrées  dont  les  événemens  de  la  révolution 


avaient  opéré  la  réunion  au  territoire  fran- 
çais^ et  que  le  traité  de  Paris  du  3q  mai  1814 
en  a  détachés,  s'était,  dans  cet  intervalle, 
établi  en  France,  y  avait  joui  de  tous  les  droits 
de  Français ,  comme  il  en  aurait  joui  dans 
son  pays  natal ,  et  a  continué  d'y  demeu- 
rer depuis  que  son  pays  natal  est  redevenu 
étranger  ? 

Oui ,  si ,  dan^  les  trois  mois  de  la  publica- 
tion delà  loi  du  14  octobre  1814 ,  il  a  déclaré 
qu'il  persistait  dans  la  volonté  de  se  fixer  en 
France,  et  si^  en  conséquence,  il  a  obtenu 
des  lettres  de  déclaration  de  naturaUti. 

Non ,  s'il  n'a  fait  ni  Tun  ni  Tautre. 

La  raison  en  est  que ,  dans  le  premier  cas., 
il  a  conservé  la  qualité  de  Français  qu'il  avait 
acquise  par  la  réunion  de  son  pays  natal  \  la 
France  ;  et  que ,  dans  la  second  cas ,  il  Ta 
perdue.  (  V»  l'article  Naturalisation  ). 

Mais  quel  serait,  dans  celles  des  contrées 
dont  il  s^agit,  qui  suivent  encore  le  Code 
civil ,  le  sort  d*un  testament  auquel  assiste- 
rait comme  témoin  un  Français  qui  s*y  était 
établi  avant  ou  depuis  leur  reunion  à  la 
France ,  et  avait  continué  d*y  demeurer  de- 
puis qu^elles  en  sont  séparées? 

Cette  question  s'eft  présentée  deux  fois 
devant  la  cour  supérieure  de  justice  de 
Bruxelles ,  et  deux  fois  il  y  a  été  jugé  que  le 
testament  était  nul. 

Pour  bien  entendre  les  points  de  contro- 
verse qu'elle  offirait ,  il  faut  commencer  par 
transcrire  ici  les  actes  législatifs  que  Ton  fai- 
sait valoir  de  part  et  d'autre  dans  les  deux 
affaires. 

Le  a2  septembre  1814  9  le  prince  souverain 
des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  a  pris ,  en 
sa  qualité  de  Gouverneur  général  de  la  Bel- 
gique ,  un  arrêté  par  lequel , 

«  Considérant  que ,  par  suite  delà  réunion 
de  la  Belgique  à  la  France ,  beaucoup  d'indi- 
vidus nés  en  France ,  ont  obtenu  en  ces  pro- 
vinces dts  emplois  qu'ils  continuent  encore 
&  remplir,  et  auxqueb  ,  d'après  les  principes 
d'une  saine  politique ,  les  Belges  ont  droit  à 
être  préférabicment  appelés  : 

»  Considérant  qu'il  peut  cependant  exister 
des  motifs  particuliers  qui  nous  engageraient 
à  assurer  h  quelques-uns  de  ces  individus  le» 
mêmes  droits  dont  jouissent  les  Belges  ; 

»  Voulant  déterminer  les  formalités  que 
doivent  suivre  ceux  auxquels  une  pareille 
faveur  pourrait  être  accordée  »  \ 

Il  a  établi  les  règles  suivantes  s 

«c  Art.  1.  Les  Français  qui  «^'^"^^i^l 
des  lettres  de  naturalisation ,  po»»^ 
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venir  coiuioanr  arec  les  Belges  à  Tobtentian 
des  emplois. 

«  a.  Les  Français  qui  remplissent  actud* 
lement  des  fonctions  publiques ,  cesseront  de 
les  oocoper,  si^  dans  les  deux  mois  qoi  sui^ 
vent  la  date  du  présent  arrêté ,  ils  n*0Ht  ob* 
tenu  des  lettres  de  naturalisation. 

»  3»  Tous  ceux  qui  ne  nous  auront  pas  de* 
mandé  des  lettres  de  natocalisation  avant  le 
dix  du  mois  d*oCtobre  prochain,  seront  con* 
sidérés  comme  ajant  cessé  leurs  fonctions  de 
fait  (i)  », 

A  cet  arrêté  en  a  succédé  un  autre  du  rg 
décembre  de  la  mémo  année ,  dont  void  le 
teneur  : 

a  Vu  notre  arrêté  du  aa  septembre ,  relatif 
à  la  demande  des  lettres  de  naturalisation  ; 

»  G>nsidérant  que,  par  une  interprétation 
abusive  dudit  arrêté,  beaucoup  d'individus 
ont  pensé  qu'il  imposait  l'obligation  d'obtenir 
des  lettres  de  naturalisation ,  soit  qu^ils  oc- 
cupassent ou  non  des  emplois  ; 

»  Considérant  que  ledit  arrêté  n*a  eu  en 
vue  que  les  individus  en  possession  d'emplois, 
et  qu'il  n^est  point  nécessaire  d'avoir  des  let- 
tres de  naturalisation  pour  continuer  de  ré- 
sider en  Belgique  et  d'j  jouir  de  la  protec- 
tion accordée  par  la  loi  ; 

»  Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

«  Art  I.  L'obligation  d'obtenir  des  lettres 
de  naturalisation  à  l'effet  de  conserver  des 
fonctions  publiques  en  Belgique ,  ne  concerne 
que  les  seuls  fonctionnaires  auxquels  elle  est 
imposée  par  notre  arrêté  du  aa  septembre 
dernier,  de  demander  des  lettres  de  natura- 
lisation. 

»  a.  Sont  exempts  de  bdite  obligation  les 
ecclésiastiques  et  les  militaires. 

»  3.  Sont  également  exempts  de  la  même 
formalité,  les  individus  qui,  sans  occuper 
des  fonctions  publiques,  voudraient  conti- 
nuer de  résider  dans  la  Belgique  (a)  m. 

Enfin ,  en  i8i5,  est  intervenue  la  loi  fon- 
damentale du  rojaume  des  Pajs-Bas ,  dont 
les  art.  9  et  19a  sont  ainsi  conçus  : 

«  Les  natureb  du  rojaume,  ou  réputés 

•  tels ,  soit  par  une  fiction  de  la  loi ,  soit  par 

•  naturalisation,  sont  indistinctement  ad- 
»  missibles  à  toutes  fonctions  autres  que  cel- 

•  les  d'un  ordre  supérieur  que  l'art.  8  réserve 
»  aux  indigènes. 

»  Tous  les  sujets  du  Roi  sans  distinction  de 


(  1)  Journal  olBciel  de  U  Bçl^ique ,  tomfl  5 ,  page  i  SS. 
(9)  nu.    p«e  7S9. 


»  crojanee  religieuse,  jouissent  des  mêmes 
»  droits  eivib  et  politiques  4  et  sont  habiles 
*  à  tontes  dignités  et  emplois  quelconques  »'. 

Ces  notions  posées,  voici  là  première  es- 
pèce dans  laqudle  notre  question  s'est  élevée. 

Le  17  septembre  i8f8 ,  le  sieur  Ducorron 
a  fait ,  ^  Bruxelles ,  un  testament  notarié  par 
lequel  il  a  légué  à  la  demoiselle  Vandenhové 
son  hôtel ,  son  argenterie  et  une  somme  de 
8000  florins. 

Après  sa  mort ,  deux  de  ses  héritiers  natu- 
rels ont  refusé  la  délivrance  de  ce  legs,  et 
ont  soutenu ,  en  invoquant  l'art.  980  du  code 
civil ,  que  le  testament  était  nul ,  parceque 
le  sieur  Pinard,  l'un  des  quatre  témoins, 
était  né  français  ,  et  n*avait  jamais  acquis , 
dans  le  rojaume  des  Pa js-Bas ,  la  qualité  de 
régnicole. 

Le  II  juin  1819,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles  qui  déclare 
le  testament  valable , 

a  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que 
Pinard  a  fixé  sa  résidence  à  Bruxelles  depuis 
plus  de  vingt  ans;  qu'il  s*j  est  marié  avec 
une  Belge  en  1799)  qu'il  J  ^  ^té  inscrit  au 
tableau  des  habitans,  formé  en  i8o3  et  en 
1816;  qu'il  n'j  a  jamais  renoncé^  qu'il  j  a 
pajé  les  contributions  ;  qu'il  j  a  exercé  le 
commerce  de  bonneterie  ;  qu'il  a  long-temps 
rempli  les  fonctions  de  sous-dépensier  ^  Ta- 
telier  des  minimes;  qu'enfin,  en  1817,  il  a 
été  promu  à  celles  de  garde-magasin  au  même 
atelier  ; 

»  Attendu  que,  d*après  ces  faits  et  les 
principes  constitutionnels  qui  alors  régis- 
saient la  France  dont  nos  provinces  faisaient 
partie ,  personne  ne  se  permettra  de  douter 
qu'avant  la  conquête  des  puissances  alliées , 
Pinard  ne  jouit  i  Bruxelles  de  toute  la  pléni- 
tude des  droits  tant  civils  que  politiques  as- 
surés aux  habitans  naturels  par  les  constitu- 
tions; 

»  Attendu  qu'il  est  également  certain  que 
le  seul  fait  de  l'occupation  du  territoire  par 
les  alliés ,  ne  l'en  a  pas  privé  ;  qu'en  effet ,  on 
a  vu  ceux  des  fonctionnaires  publics  étran- 
gers qui  étaient  restés  en  ce  pa js ,  j  conti- 
nuer l'exercice  de  leurs  fonctions  du  gré  et 
de  la  parfaite  connaissance  des  autorités  nou- 
velles ;  de  manière  que ,  si  quelque  modifica- 
tion a  été  apporté  au  libre  exercice  des  droits 
civils  et  politiques  qu'ils  avaient  aoqnis ,  ce 
ne  peut  être  que  par  l'effet  d'une  disposi- 
tion postérieure  ^  cette  occupation  ; 

«  Attendu  que  les  setdes  dispositions  qui 
puissent  être  invoquées ,  sont  les  arrêtés  de* 
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ai  aqitembre  et  19  déeenbrt  i8i4  9  ^  1«< 
art.  9  et  193  de  U  loi  fondamentale  ; 

»  En  ce  qui  regarde  cet  arrêtés  9  attendu 
4fu^  concernent  uniquenent  les  français  ; 
qu'ils  ne  dépouillent  pas  expressément  cenzrci 
des  droits  ciWb ,  ni  même  de  Tuniversalité 
des  droits  politiques  qn^ils  pouyaient  avoir 
acquis;  qu^entralné  par  une  considération 
d^^uité ,  qui  récUmatt  en  faTCur  des  natu- 
rels la  préférence  aux  emplois  publics,  le 
législateur  exige  seulement  que  ceux  qui  en 
sont  pourvus ,  ou  qui  voudraient  être  habiles 
à  j  être  appcîés  à  Tarenir,  sollicitent  et  ob- 
tiennent des  lettres  de  naturalisation  ;  que  de 
ces  arrêtés  résultent  diverses  conséquences  9 
et  en  premier  lieu ,  que  Toceupation  de  nos 
provinces  par  les  alliés ,  n'a  pas  fait  cesser  les 
droits  civils  et  politiques  que  des  étrangers 
pouvaient  y  avoir  acquis  auparavant ,  vu  que 
ces  arrêtés  ne  portent  que  sur  les  Français 
d'origine,  et  nullement  sur  les  antres  étran- 
gers ;  et  que ,  d*un  autre  cdté ,  (m  a  cru  que 
cette  exception  nécessitait  un  arrêté  spécial  ; 

»  Attendu  que  toute  exception  doit  rigouo 
reusement  se  restreindre  aux  cas  formelle- 
ment exceptés;  qu^ainsi,  dans  Tespèce,  on 
doit  dire  que  Texercice  des  droits  civils  et  po- 
litiques acquis  par  des  Français  à  Bruxelles , 
avant  Toccupation  des  puissances  alliées, 
leur  a  été  conservé ,  comme  k  tous  autres 
étrangers,  avec  cette  seule  modification, 
qu'ils  ne  pourraient  désormais  conserver,  ou. 
dans  la  suite  être  habiles  à  occuper  des  em- 
plois publics,  sans  avoir  obtenu  des  lettres 
de  naturalisation;  que  Ton  peut  d'autant 
moins  en  douter  que  le  deuxième  de  ces  ar- 
rêté», sous  la  date  du  39  décembre  1814, 
dit ,  en  termes  exprès ,  que  celui  du  aa  sep- 
tembre n'a  eu  en  vue  que  les  indipidus  en 
possession  d'emplois,  et  qu'il  n'est  point  né- 
cessaire d'avoir  des  lettres  de  naturalisation 
peur  eontinuer  de  résider  dans  la  Belgique  et 
d'y  iouir  de  la  protection  accordée  par  là  loi  ; 

•  Qu'il  est  donc  évident  qu'an  cas  actuel , 
on  ne  peut  contester  que  Pinard  n'ait  conservé 
l'exerciee  des  droits  civils  dans  ce  rojaume , 
et  qu'il  ne  soit  un  témoin  valable  à  un  acte 
de  dernière  v(^nté  ; 

»  Attendu  que  la  qualité  de  sufet  du  Roi, 
également  requise  par  Tart.  980  du  code  civil , 
n'est  pas  plus  douteuse;  qu'en  eJOTet,  on  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  que  Pinard,  avant 
Toccupation  de  la  Belgique  par  les  alliés,  y 
était  investi  de  la  plénitude  des  droits  civils 
et  politiques,  et  parfaitement  sur  la  même 
ligne  que  les  naturels  de  ce  pajs  ;  que  de  la 


généralité  de  ces  droits ,  ancon  ne  loi  a  été 
ravi  (sauf,  par  égard  è  la  préférence  que 
l'équité  rédamait  en  faveur  des  naturels ,  la 
capacité  d'occuper  des  emplois  publics  sans 
lettres  de  naturalisation  )  ;  que  la  faculté  de 
jouir  de  tous  les  drbiti  politiques  lui  a  done 
été  conservée ,  ainsi  que  l'exercice  de  tous  les 
droits  civils  ;  que  déjà,  sous  ce  rappœrt  seul, 
il  est  bien  difficile  de  ne  pas  voir  dans  Pinard 
un  sujet  du  Roi  dans  toute  l'étendue  de  ce 
terme  ;  qu'il  paraît  même  impossible  de  lui 
refuser  cette  qualité ,  si  l'on  réfléchit  que, 
par  le  seul  fait  de  Toccupation ,  et ,  si  I'od 
veut ,  par  la  force  des  traités  qui  l'ont  suivie  9 
les  Belges ,  ainsi  que  tous  les  étrangers  qui 
avaient  acquis  un  domicile  légal ,  sont  deve- 
nus sujets  de  la  puissance  conquérante,  ci 
qu'il  u'çxiste  aucune  disposition  ni  aucun 
motif  d'exception  de  cette  conséquence  pour 
le  Français  d'origine  qui,  à  cette  époque, 
réunissait  en  Belgique  toutes  les  qualités  d'un 
citojen  Belge,  qui  y  était  domicilié  depuis 
plus  de  vingt  ans ,  qui ,  comme  Pinard ,  marié 
avec  une  Belge ,  y  avait  exclusivement  établi 
le  siège  de  sa  fortune ,  sans  avoir  jamais ,  ni 
avant  ni  après  l'occupation,  manifesté  le 
moindre  esprit  de  retour  dans  sa  terre  natale  ; 

»  Que ,  sous  ce  rapport,  rien  n'établit  donc 
de  différehce  entre  lui  et  les  autres  étrangers 
qui  avaient  un  domicile  acquis  avec  l'autori- 
sation du  chef  du  gouvernement  français  ; 
autorisation  dont  Pinard ,  en  sa  qualité  de 
sujet  de  ce  même  chef,  n'avait  pas  besoin 
pour  s'établir  k  Bruxelles ,  ville  soumise  ^  la 
même  domination  ; 

»  Attendu  que,  pour  colorer  le  système 
contraire ,  les  défendeurs  invoquent  en  vain 
les  art.  9  et  19a  de  notre  constitution,  pour 
en  déduire  que ,  puisque  les  Français  ne  sont 
pas  habiles  aux  emplois  publics  chez  nous , 
ils  ne  peuvent  être  envisagés  ni  comme  na- 
turels du  pajs  ou  réputés  tels,  ni  comme 
sujets  du  Roi  ;  car  si  ces  articles  disent  que 
les  naturels  ou  sujets  du  Roi  sont  indistincte- 
ment admissibles  aux  emplois  publics,  cette 
expression  ne  doit  pas  s'entendre  dans  un 
sens  indéfiniment  général,  mais  avec  cette 
restriction ,  si  d^ ailleurs  ils  n^en  sont  déolarés 
incapables  pour  des  choses  particulières  ;  et 
c'est  ainsi  que ,  malgré  cette  disposition  de 
notre  charte ,  les  femmes ,  lés  mineurs ,  les 
interdits  et  une  foule  d'antres  personnes, 
sont  incapables  d'occuper  des  emploi»  pu- 
blics ,  et  sont  cependant  sujets  du  Roi  ;^ 

»  Qu'il  est  donc  évident  que  ledit  Pinard 
a  pu  valablement  assister  comme  témoin  au 
tesUment  dont  il  s'agit  au  procès,  «  ««««nt 
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plus  qae  Ton  Toit ,  par  les  dispositions  légis- 
latives relatives  à  la  matière ,  qu^il  ii*a  pas 
été  aassi  rigoureusement  exigé  la  même  éten- 
due de  capacité  dans  les  témoins  testamen- 
taires que  dans  ceux  qui  assistent  aux  autres 
actes  authentiques  ;  que ,  dans  ceux-ci ,  la 
loi  de  Tcntôse  an  1 1  vent  qu^ils  soient  citoyen* 
français^  c'est-à-dire,  qu'ils  jouissent  de 
Texercice  des  droits  tant  politiques  que  civils, 
Undis  que  l'art.  980  du  code  civil  ne  demande 
rien  de  plus ,  sinon  qu'ils  soient  Sujeti  du  Roi, 
fouissant  de*  droit*  ciinï*  ». 

Mais  sur  Tappel ,  arrêt  du  19  février  1820, 
qui  réforme  ce  jugement  et  déclare  le  testa- 
ment nul , 

tt  Attendu  qu'il  résulte  des  articles  réunis 
980  et  100 1  du  code  civil,  que  les  témoins 
appelés  pour  être  présens  aux  teslamens, 
doivent  être  m&les ,  majeurs  ,  sujets  du  Roi 
des  Pa js-Bas ,  jouissant  des  droits  civils ,  et 
qu^ils  doivent  être  revêtus  de  ces  qualités  ,  à 
peine  de  nullité  du  testament  ; 

9  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  de 
l'aveu  même  des  parties ,  que  l'un  des  témoins 
qui  ont  assisté  au  testament  dont  il  s'agit, 
nommé  François-Joseph  Pinard ,  est  né  en 
France ,  et  qu'il  ne  s'est  pas  fait  naturaliser  ; 

n  Attendu  que  l'idée  attachée  par  la  légis- 
lation actueUe  à  l'expression  sujet  du  Roi, 
jouissant  des  droits  civils^  est  celle  de  Belge, 
soit  par  droit  de  naissance ,  soit  par  natura- 
lisation ,  soit  par  fiction  de  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions 
combinées  des  art.  i3i ,  i3a  et  137  du  code 
civil  9  que  l'absence  seule  et  la  résidence  en 
pajTs  étranger,  quelque  longue  qu'elle  soit , 
ne  fait  pas  perdre  la  qualité  de  Français  ; 

»  Que  l'abdication  de  cette  qualité  n'est 
une  suite,  ni  du  mariage  qu'on  contracte 
chez  l'étranger,  ni  du  domicile  qu'on  j  ac- 
quiert; qu'aux  termes  de  l'art.  17  du  code 
civil ,  la  qualité  de  français  ne  se  perd  que 
par  la  naturalisation  acquise  en  pajs  étran- 
ger, par  Tacceptation  non  autorisée  de  fonc- 
tions publiques  conférées  par  un  gouverne- 
ment étranger,  ou  enfin  par  un  établissement 
fait  en  pays  étranger,  sans  esprit  de  retour  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  constaté ,  et  qu*il 
n'a  pas  même  été  articulé ,  que  ledit  Pinard 
se  soit  trouvé  dans  l'un  ou  dans  l'autre  des 
trois  cas  sus-énoncés  ;  et  qu'ainsi ,  la  qualité 
de  citoyen  français  ne  s'est  pas  évanouie  dans 
son  chef;  et  il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas 
être  sujet  de  deux  souverains  à  la  fois  ; 

>  Attendu  qu^encore  que  le  sus -nommé 
Pinard  résidAt  dans  la  Belgique ,  lorsque  les 


armées  des  puissances  alliées  j  sont  entrées, 
et  qu'il  eût  continué  d'j  résider  après  cette 
époque ,  néanmoins  il  a  conservé  la  qualité 
de  citoyen  français ,  d'autant  plus ,  qu'eo 
prenant  possession  de  la  Belgique,  les  souve- 
rains alliés  ont  manifesté ,  par  des  proclama- 
tions et  arrêtés ,  l'intention  de  ne  pas  avoir 
les  Français  residans  dans  la  Belgique,  au 
nombre  de  leurs  sujets;  et  il  est  incontes- 
table quW  conquérant  peut  renoncer  à  la 
totalité  des  droits  de  conquête  ou  à  une  por- 
tion de  ces  droits  ; 

»  Attendu  que ,  bien  que  la  Belgique  ait 
passé  sons  la  domination  du  Roi  des  Pays- 
Bas  ,  après  que  les  souverains  alliés  l'eurent 
occupée ,  toutefois  ce  changement  de  domi- 
nation n'a  pas  lui-même  transformé ,  dans  le 
chef  des  Français  residans  dans  la  Belgique  , 
la  qualité  de  sujets  français  qu'ils  avaient 
conservée,  en  celle  de  sujets  du  Roi  des 
Pays-Bas  ;  et  aucune  loi ,  ni  aucun  arrêté , 
ni  la  loi  fondamentale ,  n'ont  placé  au  nom- 
bre de  ses  sujets ,  les  Français  de  naissance 
qui  résidaient  dans  la  Belgique,  sans  qu'ils 
eussent  obtenu  des  lettres  de  neutralisation  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  gui  précède  ^ 
que  ledit  Pinard  n'était  pas  revêtu  de  la  qua- 
lité de  sujet  du  Roi  des  Pays-Bas,  jouissant 
des  droits  civils ,  lorsqu'il  a  assisté  au  testa- 
ment sus-mentionné  ;  et  que,  par  une  suite  ul- 
térieure, ce  testament  est  entaché  de  nullité.» 

La  demoiselle  Vandenhove  s'est  pourvue 
en  cassation  contre  cet  arrêt  devant  les  deux 
chambres  de  la  même  cour  qui  n'y  avaient 
point  pris  part  ;  et  elle  Ta  attaqué ,  i»  comme 
violant  l'art.  g3o  et  appliquant  à  faux  l'art. 
1 001  du  code  civil  ;  ao  comme  appliquant  k 
faux  les  art.  17,  i3i ,  i3a  et  i33  du  même 
code ,  ainsi  que  les  arrêtés  des  Vk  septembre 
et  19  décembre  1814  ;  3»  comme  créant,  par 
excès  de  pouvoir,  une  prétendue  législation 
qui  n'existait  pas  ;  4^*  comme  «violant  les  trai- 
tés des  3o  mai  i8r4  «^  ^^  novembre  r8i5. 

L'affaire  porté  à  l'audience ,  M.  le  pro- 
cureur-général Vanderfosse  a  discuté  succès* 
sivement  ces  argumens ,  et  voici  l'analyse 
que  nous  offrent  de  son  plaidoyer  les  auteurs 
de  la  Jurisprudence  de  la  cour  supérieure  de 
juttice  de  Bruxelles,  année  i8aa,  tome  i»*', 
page  i3  et  suivantes  : 

»  Avant  d'entrer  en  matière ,  et  pour  ré- 
\>andre  plus  de  clarté  dans  une  discussion  qui 
semblait  avoir  été  obscurcie  par  une  sorte  de 
confusion  dans  l'emploi  des  mots  Aubaine , 
droits  civils ,  étranger^  regnicole ,  su^et  du  roi  ^ 
M.  le  procureur-général  croit  devoir  s'arrêter 
un  instant  à  ces  termes ,  pour  en  déterminer 
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le  rentable  sens.  H  obsenre ,  entr'autres  (ho^ 
tes,  que ,  si  le  droit  «Taubaine ,  par  une  théo- 
rie Traîment  platonicienne  ,  ftit  supprimé 
indéfiniment  par  TassemlHée  conftitoante  de 
France,  néamnoins  les  art.  tt ,  tS^  17  et 
antres  dn  code  ciyil  cpii  nous  régit  encore , 
démontrent  clairement  qu'aucun  étranger 
n'est  admis  îi  l'exercice  des  droits  civils  in- 
distinctement et  dans  toute  leur  étendue.  A 
la  Térité ,  selon  le  même  code ,  les  étrangers 
peuvent  être  admis  à  Pexercice  de  divers 
droits  civils ,  suivant  les  diverses  positions 
dans  lesquelles  ils  se  trouvent  ;  mais  de  là  il 
y  a  loin  à  la  qualité  de  regnicoUi  il  faut  avoir 
à  rédamôr  des  garanties  qui  ne  s'acquièrent 
qu'en  échange  des  avantages  que  recueille- 
rait la  patrie  :  il  est  donc  une  grande  diffé^ 
rmce  entre  des  étrangère  demeurant  dans 
un  pajs  régi  par  le  code  qui  est  encore  le 
nAtre ,  et  les  régnicoles  de  ce  pajs  ;  il  est  sur- 
tout une  difiéreace  extrême  entre  ces  étran- 
gers qui  conservent  une  autre  patrie,  et  les 
sujets  de  S.  M.  Les  rédacteurs  du  code  eux- 
mêmes  n'ont-ils  pas  recoonu  qu^OTi  n€  peut 
apoir  deux  patries  ?  Les  art.  4*  ^9  99  10  et 
iga  de  la  loi  fondamentale,  invoqués  sans 
firuit  par  la  demanderesse  en  cassation ,  n'ont 
apporté  aucune  modification  aux  principes  du 
irode  civil  sur  cette  matière. 

•  Après  cela ,  M.  le  procureur  général 
examine  si  le  témoin  Pinard  était  ^  au  temps 
du  testament  en  litige,  regnioole  ou  sujet  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pajs-Bas.  D  discute  cette 

?tiestîon  dans  les  deux  hypothèses ,  celle  de 
arrivée  de  Pinard  k  Bruxelles  en  1798,  et 
celle  qui  fixerait  son  arrivée  en  1793  :  si  (dit- 
il)  Farrivée  de  Pinard  peut  demeurer  fixée 
à  1798 ,  il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  cet 
individu ,  qui  n'a  rien  fait  que  ce  qu'il  appar- 
tenait de  £iire  k  tous  ceux  qui  alors  furent 
appelés  à  Texercice  des  droits  civils  français, 
et  aussi  bien  à  Bruxelles  qu'à  Paris ,  Lyon , 
Marseifle  ou  Bordeaux,  n'a  fait  réellement 
qu'un  «Jiangement  de  domicile.  Il  nous  sem- 
ble également  incontestable  ^e ,  dans  ce  cas, 
c*est  un  Français  qui  se  trouvait  parmi  tant 
d'antres  à  Bruxelles  en  1814  9  et  que  Pinard, 
comme  les  autres  Français,  était  sujet  du 
souverain  de  la  France  au  3i  janvier  i8f4  9 
connue  an  f  février  de  cette  même  année  ; 
avec  cette  difilérence  notable ,  qu'à  la  pre- 
mière de  ces  époques  (  Si  janvier  ) ,  il  pouvait 
exercer  les  droits  de  Français  à  Bruxelles , 
tandis  qnil  ne  le  pouvait  plos  le  lendemain 
i^  février,  parceque  Bruxelles  ne  faisait  plus 
partie  de  la  France  ce  jour-là. 
>  Dans  rhjrpoâièf  e  de  Varritée  de  Pinard 
ToM.  XXXIÏI 


à  Bruxelles  en  1793 ,  M.  la  procureur  général 
démontre  que  ce  dernier  n'avait  point  acquis 
la  qualité  de  Belge  dans  Tintervalle  de  1793 
à  répoque  de  la  conquête  de  ce  pays  par  les 
armées  fi*ançaises.  Amsi,  dans  Tune  comme 
dans  fautre  hypothèse,  il  demeure  constant 
qu'au  3i  janvier  1814 ,  Pinard ,  bien  que  do- 
micilié à  Bruxelles ,  était  Français ,  et  n'avait 
jamais  été  Belge.  S'il  a  pu  exercer  en  Bel- 
gique ses  droits  civils  de  citoyen  français,, 
de  1794  à  18149  il  tï^^  réellement  eu  d'autre 
qualité  pour  cela  que  ses  compatriotes  de 
Bordeaux ,  de  Paris  et  de  Lvon ,  qui  ont  eu 
dans  notre  pays  les  mêmes  droits  civils  pen- 
dant ces  vingt  années.  Cette  vérité  une  fois 
admise ,  c'est  un  Fronçait^  et  non  un Belge^ 
ayant  exercé  ses  droits  civils  par  suite  de  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  que  les 
souverains-alliés  ont  trouvé  dans  Pinard  en 
février  i8i4 ,  et  la  prolongation  de  son  séjour 
à  Bruxelles  depuis  1814,  ne  lui  a  rien  ôté  de 
Sa  qualité  de  Français ,  puisqu'il  est  constant 
qu'il  ti'a  pas  été  naturalisé  dans  ce  pays.  Loin 
,donc  qu'il  s'agisse,  comme  l'a  supposé  le 
tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles , 
de  voir  de  quels  droits  l'occupation  de  la 
Belgique  par  les  troupes  des  souverains-alliés 
aurait  privé  Pioard,  c>st  au  contraire  de 
ceux  qu'il  aurait  acquis ,  qu'il  s'agit  ici  pour 
la  décision  de  la  question  qui  se  présente  \ 
et  loin  qu'il  faille  démontrer  que  des  dispo- 
sitions quelconques  aient  interrompu  l'exer^ 
cice  de  droits  supposés  conservés  par  Pinard , 
c'est  de  la  perte  de  ses  droits  en  France  et 
de  sa  qualité  de  Français  qu'il  faudrait ,  s'il 
était  possible  ,  reconnaitre  l'existence  et 
l'époque.  Les  effets  de  la  conquête ,  en  1814  9 
sont,  pour  Pinard  et  pour  tous  les  Français 
demeurés  en  Belgique,  bien  différetis  de  ce 
qu'ils  ont  été  pour  nous  Belges.  Pour  Pinard , 
qui,  depuis  1790,  n'avait  cessé  d'être  Fran- 
çais, il  a  pu,  de  1794  à  1 814 9  légalement 
exercer  en  Belgique  les  droits  civils  français. 
Mais  la  séparation  de  nos  provinces  de  la 
France ,  a  eu  nécessairement  pour  suite  de 
réduire  au  territoire  de  la  France ,  tel  qu'il 
.  existe  aujourd'hui ,  le  territoire  dans  lequel 
ses  droits  civils  ont  pu  être  exercés  ;  et  il  a 
eti  cela  de  commun  avec  ^ûa  compatriotes 
dont  il  a  conservé  les  droits  et  la  qualité. 
Mais  pour  nous  Belges ,  qui  n'avions  exercé 
des  droits  civib  sous  le  gouvernement  fran- 
çais, que  parceque  les  événcmens  avaient 
réuni  nos  provinces  à  la  France ,  nous  avons 
recouvré ,  par  notre  séparation  de  la  France , 
les  droits  civils  et  la  qualité  que  nous  avions 
avant  ces  événemens  :  redevenus  Belges,  et 
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icessant  de  participer  aux  droits  civils  des 
Français,  nous  avons  un  droit  exclusif  à 
Texercice  de  ces  droits  civils  et  à  cette  qua- 
'  lité-,  et  nous  ne  partageons  ces  droits  avils 
et  cette  qualité  de  Belges  qu'avec  ceux  qui 
ont  une  origine  commune ,  soit  par  naissance , 
soit  par  naturalisation ,  soit  par  cette  fiction 
de  la  loi  qui  veut  que  les  enfans  des  Belges , 
quoique  nés  à  Tétranger,  aient  pour  patrie 
celle  de  leurs  parens.  Si  donc  il  est  établi 
que  Pinard  n*a  pas  cessé  d'être  Français ,  s'il 
n'a  jamais  acquis  la  qualité  de  Belge ,  s'il  n*a 
exercé  légalement  en  ce  pays  que  des  droits 
civils  français ,  de  1 794  à  i8i4  9  ^  quoi  servent 
tous  les  argumens  que  Ton  a  fait  valoir  pour 
le  système  de  la  demanderesse  en  cassation? 

»  Ici ,  M.  le  procureur  général  réfute  les 
jirgumens  que  Ton  tirait  principalement  des 
art.  4  9  ^9  9 9 1^'  9  ^^  ^9^  ^^  ^^  ^^^  fondamen- 
tale, des  arrêtés  des  aa  septembre  et  19  dé- 
cembre 18149  ainsi  que  des  traités  de  paix 
de  i8i4  et  181 5  ;  autorités  qui  ne  lui  paraissent 
pas  plus  favorables  au  système  du  pourvoi , 
que  Part.  980  du  Code  civil. 

«  Il  termine  en  justifiant  Tarrêt  attaqué 
«des  nombreuses  critiques  élevées  par  la  de- 
manderesse en  cassation,  et  condud  au  rejet  » . 

Effectivement  le  rejet  a  été  prononcé  par 
^rrét  du  3  janvier  1822, 

«  Attendu  qu'il  est  constant  et  en  aveu  au 
procès ,  que  Pinard  est  né  en  France ,  et  qu'il 
n*a  pas  obtenu  sa  naturalisation  en  Belgique 
on  au  royaume  des  Pays-Bas  ; 

•  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  décide ,  en 
fait ,  qu'il  n'est  pas  constaté  et  qu'il  n'a  pas 
même  été  articulé  que  ledit  Pinard  se  soit 
trouvé  dans  l'un  ou  l'autre  des  trois  cas  énon- 
cés dans  l'art.  17  du  Code  civil  ;  d'où  il  résulte 
qu'eûtil  été  allégué  dans  la  présente  instance, 
que  Pinard  aurait  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais ,  allégation  qui  n'y  a  cependant  pas  eu 
lieu ,  et  fttt-il  même  possible  de  l'avérer,  ces 
prétendus  faits  ne  pourraient  plus  servir  de 
moyen  propre  à  faire  annuler  l'arrêt  dé* 
nonce; 

«  Qu'ainsi ,  il  demeure  constant  entre  par- 
ties ,  que  Pinard  n'a  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais, ni  par  naturalisation  acquise  en  pays 
étranger,  ni  par  Tacceptation  non  adtorisée 
par  le  gouvernement  français,  de  fonctions  pu- 
bliques conférées  par  un  gouvernement  étran- 
ger, ni  enfin  par  un  établissement  fait  en  pays 
étranger  sans  esprit  de  retour  ; 

1)  Attendu  qu'il  ne  conste  pas  au  procès 
qu'il  aurait  perdu  cette  qualité  d'aucune  autre 
manière  ; 

»  Attendu  que  Pinard  n'ayant  pas  perdu 


la  qualité  de  Français ,  et  étant  ainsi  demeuré 
sujet  du  gouvernement  Français ,  n'a  pas  été  , 
le  17  septembre  1818,  date  du  testament  dont 
il  s'agit ,  sujet  de  S.  M.  le  Rot  des  Pays-Bas , 
dans  le  sens  de  l'art,  980  du  Code  civil  (i)  ; 
»  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède, 
que  la  cour  d'appel ,  en  jugeant  que  ce  tes- 
tament était  nul  à  cause  que  le  témoin  Pinard 
n'a  pu  être  appelé  pour  y  être  présent ,  n*a 
violé ,  ni  faussement  interprété ,  ni  mal  ap- 
pliqué aucun  des  articles  du  Code  civil ,  non 
plus  que  les  traités  de  paix  entre  les  hautes- 
puiseances-alliées  et  la  France ,  en  date  des 
3o  mai  x8i4  et  ao  novembre  i8i5 ,  ni  les  ar- 
rêtés des  aa  septembre  et  19  décembre  i8i4 , 
ni  la  loi  fondamentale ,  ni  aucune  autre  dis- 
position de  la  législation  actuelle ,  ni  les  lois 
romaines ,  ni  aucune  loi  de  la  matière  ;  enfin  9 
qu'elle  n'a  ni  ajouté  à  la  législation ,  ni  com- 
mis aucun  excès-de-pouvoir  » . 

Dans  la  seconde  espèce ,  le  sieur  Grawez 
avait  fait,  ^  Solre-Saint-Géry,  canton  de  Beau- 
mont,  en  faveur  de  son  épouse ,  un  testament 
que  ses  héritiers  légitimes  attaquaient  du  chef 
que  le  sieur  Mortier,  Tun  des  témoins  qui 
y  avaient  assisté ,  était  Français  et  non  sujet 
du  Roi  des  Pays-Bas. 


(1)  Ce  rabonnement  Mi  përemptoire  t  car  !•  ilaar 
Pinard  ne  pouvait  pas  être  Belge  »  da  noment  qu'il 
n'avait  pas  ceuë  d'être  Français.  Hais  il  ne  faai  pas 
conclnre  de  li  que  ,  si  le  sienr  Pinard ,  sans  se  faire 
naluraliser  en  Belgique  ,  7  eût  obtenu  du  servie» 
militaire  on  un  emploi  quelconque  i  la  nomination 
da  gouvernement  des  Pajs-Bat  »  et  que  ,  par  li  ,  Il 
eût,  aux  termes  de  l'art.  17  du  code  dvil,  perdu 
sa  qualité  de  Français ,  l'arrêt  eût  |ugé  qu'il  était 
devenu  Belge  de  plein  droit»  et  par  suite  capable 
d'intervenir  comme  témoin  dans  un  testament.  J'ai 
établi  le  contraire  i  l'article  Étranger  ,%•>  i,  n»  101. 
et  ce  que  fj  ai  dit ,  est  confirmé  positivement  par  la 
manière  dont  l'orateur  du  gouvernement  expliquait , 
dans  r«jrpo^<lff9mofi/>  du  titre  premier  du  code  civil, 
pourquoi  l'art.  iS  accorde  les  droits  civils  en  France  à 
l'étranger  qui  a  été  admis  par  le  gouvernement  i  j  éta- 
blir son  domicile  t  «  depuis  la  déclaration  qu'il  a  faite 
n  de  vouloir  se  fixer  en  France,  la  pairie  ancienne  est 
n  abdiqttée,  la  noupelle  n'est  pas  encore  acquise  i  11  ne 
n  peut  exercer  de  droits  politiques ,  ni  dans  l'une  ni 
D  dans  l'autre  t  peut-être  même  a-t-il  tlé|i  perdu 
n  l'exercice  des  droits  civils  dans  sa  terre  natale  « 
n  uniquement  parcequ'il  aura  transporté  son  do- 
»  micile  sur  le  sol  français.  S'il  faut ,  pour  parti- 
n  ciper  i  ces  droiu  dans  la  nouvelle  paUle ,  attendre 
n  encore  un  long  espace  de  temps  ,  comment  pooira- 
»  t-on  supposer  qu'un  étranger  s'exposera  i  cette 
n  espèce  de  mort  civile ,  pour  acquérir  un  titre  qui 
n  ne  lui  sera  conréré  qu'au  bout  de  dix  années  n  7 
{Pipcès-verbal  de  ta  discussion  du  code  civil, 
sioMCe  du  la  ^ventôse  an  10 ,  tome  ler ,  jm^  449  >. 
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La  veuve  répondait  que  Mortier,  quoique 
né  en  France ,  était  devenu  Belge  ;  et  voici 
comment  ^e  cherchait  à  le  prouver  : 

«  Hoilier,  ne  à  Ferrière-b-Petite ,  prbs 
Maobeuge ,  était  venu ,  avec  sa  femme ,  de- 
meurer à  Solre-Saint-Géry,  long-temps  avant 
1790 ,  et  ainsi  bien  des  années  avant  la  réu« 
nion  de  la  Belgique  à  la  France. 

•  Ilj  avait  fait  bâtir  une  maison  et  forge  et 
y  exerçait  sa  profession  de  maréchal-ferrant. 
U  j  avait  acheté  d*autres  biens ,  et  n^avait 
conservé  aucune  espèce  d^établissement  au 
lieu  de  sst  naissance. 

»  Devenu  veuf,  il  s*est  marié  avec  une 
femme  de  cette  commune. 

»  D  a  toujours  contribué  à  toutes  les  char- 
ges publiques ,  comme  les  autres  habitans;  et 
notamment  plusieurs  de  ses  enfans  ont  con- 
couru au  tirage  au  sort  de  la  milice  ;  Tun  d*eux 
a  même ,  en  ce  moment ,  un  remplaçant  en 
activité  de  service. 

»  Il  habite  encore  la  commune  de  Solre- 
SaintrGérjr ,  et  n*a  jamais  cessé  de  Thabiter 
depuis  qu'il  vint  s'y  établir,  long-temps  avant 
1790,  ainsi  depuis  environ  une  quarantaine 
d'années. 

»  Pendant  tout  le  temps  que  Solre-Saint- 
Géiy  est  resté  réuni  à  la  France ,  Mortier  a 
en  incontestablement  la  capacité  nécessaire 
pour  être  témoin  dans  un  testament  passé 
dans  cette  conmiune. 

»  Le  canton  de  Beaumont,  dont  Solrc-Saint- 
Géry  fait  partie  ,  étant  d'abord  resté  réuni  k 
la  France ,  après  la  séparation  delà  Belgique  ; 
et  n^ayant  été  cédé  que  depub  au  royaume 
des  Pays-Bas ,  Mortier  doit  avoir  été  assimilé 
aux  habitans  des  parties  du  territoire  deFan- 
cicnne  France  cédées  au  royaume  des  Pays- 
Bas  ,  et  qui ,  par  cette  cession ,  sont  devenus 
Belges ,  et ,  par  suite ,  ont  acquis  la  capacité 
d'être  témoins  dans  un  testament. 

»  Mortier  a  perdu  la  qualité  de  Français  , 
aux  termes  de  Fart.  17  du  Code  civil ,  par  son 
établissement  en  pays  étranger  sans  esprit  de 
retour  ». 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Charleroi  qui  déclare  le  testament  nul  ;  et 
sur  l'appel,  arrêt  con6rmatif,  du  2a  juil- 
let i8a3, 

«  Attendu  que ,  d'après  les  dispositions  ex- 
presses des  art.  980  et  1001  du  Code  civil , 
les  témoins  appelés  h  la  réception  d'un  tes- 
tament, doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
sujets  du  Roi  des  Pays-Bas  ; 

>  Attendu  qu'on  ne  peut  être  sujet  du  Roi 
que  de  deux  manières  ,  savoir,  par  la  nais- 
sancej  ou  parla  naturalisation  ;  que,  dans  l'es- 


pèce, il  est  constant  au  procès  que  Mortier, 
l'un  des  témoins  au  testament  dont  il  s*agit, 
est  né  k  Ferrière-la-Petite ,  territoire  de  l'an- 
cienne France;  de  manière  qu'il  s'agit  d'exa- 
miner seulement  sll  est ,  ou  si  du  moins  il 
peut  être  envisagé  commo  Belge  naturalisé  ; 

»  Attendu  que  cette  qualité,  dans  son  chef, 
ne  peut  résulter  que  d^un  décret  qui  la  lui 
aurait  personnellement  attribuée ,  ou  des 
traités  politiques  entre  le  Roi  des  Pays-Baa 
et  la  France ,  ou  enfin  du  concours  de  quel- 
ques circonstances  particulières  dans  son  chef, 
auxquelles  les  lois  organiques  ou  autres  au- 
raient attaché  la  naturalité  ; 

»  Attendu  qu'aucun  décret  ou  arrêté  per- 
sonnel de  sa  naturalisation  n'est  rapporté ,  ni 
même  allégué  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  traités  politiques , 
attendu  qu'on  ne  trouve  dans  celui  du  3o  mai 
1814 ,  non  plus  que  dans  celui  du  ao  novem- 
bre i8i5,  aucune  stipulation  qui  porterait 
que  les  Français  d^origine ,  domicifiés  alors 
dans  les  parties  de  la  Belgique  réunies  à  lu 
France ,  et  restituées  par  ces  traités ,  devien- 
draient, ou  seraient  réputés  naturels  du 
royaume  des  Pays-Bas^  par  Feffet  seul  de 
cette  rétrocession  ;  que  le  droit  de  sourerai- 
neté  sur  ces  personnes  a  st  peu  été  attribué 
à  raison  du  domicile ,  qu'une  clause  expresse 
de  ces  traités  les  autorise  à  se  retirer  respec- 
tivement sous  la  domination  de  leur  souverain 
d'origine;  et  qu'une  loi  française  du  14  octo- 
bre 1814  a  même  exigé  des  Belges  domiciliés 
en  France  depuis  l'époque  de  la  réunion, 
une  déclaration  formelle  de  leur  intention  d'y 
rester,  ce  qui  était  inutile ,  si ,  dans  l'esprit 
des  puissances  contractantes ,  le  seul  fait  d'un 
long  domicile  les  eût  fait  réputer  naturels  ;  et 
que  c'est  dans  le  même  esprit  qu'ont  été  por- 
tés ,  dans  ce  pays ,  les  arrêtés  des  aa  septem- 
bre et  19  décembre  18149  concernant  les  natu- 
ralisations d^habiletéaux  fonctions  publiques; 

»  Attendu  qu'il  importe  peu  que ,  par  la 
fusion  des  deux  pays,  Mortier  ait  été  mis 
en  Belgique ,  sous  le  rapport  de  l'exercice  des 
droits  civils  et  politiques ,  sur  la  même  ligne 
que  ceux  qui  y  étaient  nés  ;  car  il  ne  jouissait 
pas  de  cette  prérogative  k  titre  d'un  droit 
que  lui  aurait  acquis  sa  résidence  h  Solre- 
Saint-Géry,  mais  en  sa  qualité  de  Français 
d'origine ,  jointe  à  la  circonstance  que,  par 
suite  de  la- réunion ,  les  lois  civiles  et  politi- 
ques de  son  pays  natal  étaient  rendues  com- 
munes aux  naturels  de  Solre-Saint-Géry  ; 

n  Mais  que  cette  fusion  des  deux  pays  ayant 
été  depuis  résolue  et  anéanUe ,  la  posiHon  des 
habitans  de  Solre-Saint  Géry  est  changée  k  l'é- 
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gard  de  la  France;  quHIsy  «ont  deveniu  étran- 
gers et  te  sont  retrouvés ,  ainsi  que  Mortier, 
ce  qu'ils  étaient  respectivement  auparavant, 
c'est-à-<Ure ,  les  premiers  Belges ,  et  le  se- 
cond, sujet  français; 

«  Attendu  que  Ton  nç  doit  pas  s'arrêter 
davantage  ^  la  circonstance  que ,  par  suite  de 
ces  mêmes  traités  politiques,  Solre-Saint- 
Géry  aurait  momentanément  fait  partie  inté- 
grante du  royaume  de  France ,  postérieure- 
ment aux  premières  conquêtes  des  mêmes 
puissances  alliées ,  et  que ,  sous  ce  rapport , 
cet  endroit  devrait  être  mis  sur  la  même  ligne 
que  Philippeville  et  les  autres  communes  de 
Tancienne  France,  cédées  au  souverain  des 
Pays-3as;  car  les  cessions  de  ces  endroits 
n'ont  pas  rendu  sujets  de  ce  souverain  tous 
les  naturels  de  la  France  qui  s*j  trouvaient 
indistinctement ,  mais  seulement  ceux  qui  y 
étaient  nés  ou  (également  naturalisés ,  et  nul- 
lement ceux  qui ,  comme  Mortier,  étaient  et 
restaient  sujets  de  la  France  à  titre  de  leur 
naissance ,  dans  Tételidue  du  territoire  non 
concédé  ;  d'autant  moins  que  le  traité  de  paix 
du  ai  novembre  181 5,  qui  a  opéré  cette  ré- 
trocession ,  énonce ,  dans  son  art,  7,  à  Tégard 
des  habitans  et  étrangers  dans  les  pays  qui 
changent  de  maître ,  la  mime  stipulation  in- 
sérée au  traité  du  3o  mai  1814  ; 

»  Quant  aux  circonstances  personnelles  an 
même  Mortier,  invoquées  pour  établir  que, 
s'il  n'est  Belge ,  ni  par  la  naissance ,  ni  pajr 
un  décret  spécial  de  naturalisatitai ,  il  le  serait 
au  moins  par  Tabandon  qu'il  a  fait  de  son 
pays  natal  depuis  plus  de  3o  ana ,  pour  former 
en  Belgique,  comme  on  soutient  qu*il  Fa  lait , 
un  établissement  sans  esprit  de  retour , 

«  Attendu  qu'il  est  vrai  que ,  sous  l'empire 
dea  constitutions  de  Tan  3  et  de  Tan  3 ,  la 
résidence  en  France ,  pendant  7  ans  sous  la 
seconde ,  donnait  aux  étrangers  le  droit  k  la 
qualité  de  citoyen  français  ;  et  cela  se  conçoit 
k  l'égard  d'un  étranger  ;  mais  cela  se  conçoit 
difficilement  à  Tégard  d'un  Français  de  nais- 
sance ,  comme  Mortier,  qui ,  à  ce  titre ,  déjà 
citoyen  de  sa  patrie ,  transporte  sa  résidence 
d'un  endroit  dans  un  autre  endroit  delà  même 
domination ,  ou  d'un  territoire  qui  y  est  réuni 
et  où  les  lois  civiles  et  politiques  sont  les 
mêmes  ;  que  d'ailleurs  rt  quoiqu'il  en  soit,  on 
doit  observer  que  cette  faveur  ne  s'accordait 
a  l'étranger,  que  lorsqu*il  avait  fait  précéder 
le  terme  exigé  de  sa  résidence ,  d'une  décla- 
ration de  son  intention  d'y  fixer  son  domicile  ; 

*  En  ce  qui  concerne  l'établissement  de 
Mortier  à  Solre-Saint-Géry  tans  esprit  de 
retour  ; 


«  Attendu  qu'en  supposant  qne  la  preuve 
en  soit  rapportée ,  il  n'en  résulterait  pas  que , 
par  ce  fait ,  il  devrait  être  naturalisé  à  Solre- 
Saint-Géry,  vu  qu'aucune  loi  n'autorise  cette 
conséquence  ;  mais  seulement  qn^aux  termes 
de  l'art.  17  du  Code  civil  ^  il  aurait  peut-être 
perdu  sa  qualité  de  citoyen  français ,  ce  dont 
il  est  cependant  bien  permis  de  douter,  cfuand 
on  réfléchit  que ,  par  l'effet  de  la  réunion  de 
la  Belgique ,  Mortior  ne  se  trouvait  pas  fixé 
en  pays  étranger  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  qu*on  recourt 
Il  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas  ;  car  en 
combinant  les  art.  4  '  ^  *  9  •  <o  et  iQa,  et  en 
admettant  même  que  ce  dernier  voudrait 
autre  chose  que  de  placer  toutes  les  religions 
sur  la  même  ligne ,  il  en  résulte  clairement 
que,  quels  que  soient  les  termes  de  l'art.  4  j 
Ù  faut ,  pour  être  regnicole  ou  sujet  du  roi , 
être  né  ou  naturalisé  dans  le  royaume  (1)  ». 

a».  Les  articles  cités  de  rordonnn  ance  de 
17S5  [[et  du  Code  civil]]  exigent  que  les 
Témoins  soient  m&les  9  et  tel  est  pareillement 
le  vœu  «du  droit  romain  ;  car  le  $.  6 ,  Inst.  de 
testeunentU  onUnandU ,  et  la  loi  ao ,  $.  7,  D. 
qui  testtunenta  facere  possint  y  exduent  ex- 
pressément les  femmes  du  droit  d'intervenir 
aux  testamens  comme  Témoins.  La  loi  18, 
§.  1  yh,  de  TesHbuSy  refuse  même  eette  fe- 
culté  aux  hermaphrodites ,  en  qui  le  sexe  fé<» 
minin  prévaut. 

On  a  dit  ci-devant,  $.  1 ,  que  la  coutume 
de  Liège  en  dispose  autrement  ;  et  de  là  nait 
la  question  de  savoir  ce  qu'on  doit  décider  sur 
ce  point ,  par  rapport  aux  lieux  soumis  à  Tem- 
pire  de  cette  coutume ,  qui  n'ont  été  réunis 
à  la  France  que  depuis  l'ordonnance  de  1735. 
F",  l'arrêt  du  parlement  de  Flandre ,  du  aa  dé- 
cembre 1781 ,  rapporté  à  l'article  Testament, 
sect  3 ,  $.  I ,  art.  1 ,  n»  a. 

3».  n  faut,  dans  les  pays  coutumiert, que 
les  Témoins  soient  âgés  de  vingt  ans  accom* 
plis.  LVti  39  de  l'ordonnance  de  1735  en 
contient  une  disposition  expresse  ;  mais ,  sui- 
vant le  même  texte  et  la  loi  ai ,  C  (ie  iesia- 
mentis ,  il  suffit ,  dans  les  provinces  soumises 
au  droit  écrit,  qu'ils  aient  atteint  Tàge  de 
puberté. 

La  raison  de  cette  différence  entre  les  pays 
coutumiers  et  ceux  de  droit  écrit ,  avait  été 
établie  par  M.  le  chancelier  d'Aguesseau, 
lo|^-temps  avant  qu'il  eût  (ait  une  loi  de  la 


(1)  AanalM  d«  |orbpnid«ttce  4e  H.  Itnfottreht- 
Lapott* ,  année  léaS ,  ioaie  a  ,  page  tii. 
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dUKrenee  nénw.  «  Dana  le  dmi  romaîii 
«  (diMÛtoQ  dans  on  plaidogrer  du  i5  inart 
»  1698  ) ,  on  ne  connaiisait ,  par  rapport  ^ 
»  r%«  des  Térooînt,  qu'une  seule  dittîne<- 

•  Uon^  et  e'élaît  celle  det  impubères.  Pour- 

•  quoi  eelaf  Parce  qu^à  l'âge  de  quatone 

•  ans ,  les  hommes  étaient  capables  de  tes- 

•  ter,  de  passer  tentes  sortes  de  contrats  par 

•  eox-mêmes,  et  par  conséquent  d*étre  Té*- 

•  moins,  soit  des  engagemens,  soit  des  demiè> 

•  res  dispositions  des  autres  hommes.  Parmi 

•  DOQs,râgede  disposer  de  ses  biens  par  testar 

•  ment,  est  beaucoup  reculé...  j  et  parceque 

•  les  fonctions  des  Témoins  approchent  de 

•  celles  des  notaires,  et  qu'ils  partagent  avec 
9  eox  la  confiance  de  la  loi,  on  ne  se  contente 
»  pas  qo*Us  aient  atteint  T&ge  de  puberté  :  on 

•  désire  qu^ils  aient  le  même  &ge  que  pour 

•  faire  on  testament  t  la  capacité  du  Ténioin 

•  doit  sniyre  et  imiter  celle  du  testateur  » . 

[[  Aujourd'hui ,  plus  de  différence  entre 
les  pajs  que  Ton  appelait  ci-deyant  coutu- 
miers  et  ceus  de  droit  écrit  ;  et  dans  toute  la 
France ,  il  faut ,  suivant  Tart.  980  du  Code 
dril ,  que  les  Témoins  appelés  pour  être  pré- 
sens aux  testamens,  soient  majtur* ,  c^est-à- 
dire,  âgés  de  yingt-un  ans  accomplis.  ]] 

^o.  Une  des  qualités  les  plus  essentielle- 
ment requises  pour  servir  de  Témoin  aux 
testamens ,  est  d'avcûr  tous  les  organes  con- 
formés de  manière  à  pouvoir  s'assurer  de  ce 
que  fait  le  testateur. 

De  U  deux  conséquences  r  la  première, 
qne  les  furieux  et  les  insensés  sont  nécessai^ 
rement  exchia,  si  ce  n'est  dans  les  intervalles 
lucides  qu'ils  peuvent  avoir;  et  telle  est  la 
disposition  textuelle  de  la  loi  ao,  $.  4  9 1^-  9tt> 
Ust€tmtnt»  facere  pa$sint, 

La  seconde  conséquence  est  que  les  sourdst 
les  muets  et  les  aveugles  ne  peuvent  pas  non 
phu  servir  de  Témoins  dans  les  testamens. 
Cest  en  ^efiet  ce  qui  résulte  du  $.  6 ,  Inst.  de 
UstamtniU  ordinandU^  et  des  lois  9  et  ai , 
C  d#  UttamentU. 

L'ordonnance  de  1735  n'a  rien  statué  ex- 
pressément  sur  tous  ces  défauts;  mais  elle 
s'en  est  suffisamment  expliquée  par  Fart.  46 , 
qni  porte  :  «  Voulons  au  surplus  que  Ut  dis^ 

•  positions  du  droit  écrit ,  et  autres  lois,  coù- 

•  tomes  oo  statuts,  en  ce  qui  concerne  les 
»  qualités  desdits  Témoins ,  soient  exécutées 

•  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  six 

•  artides  précédens  • , 

[[  Le  Code  ciril  ne  s'explique  pas  aussi 
clairement  ;  néanmoins  -on  ne  pent  douter 
qne  tel  ne  soit  également  son  esprit,  du 


nunna  par  rapport  aox  sourds ,  aux  avenglea  et 
aux  interdits  pour  cause  de  fureur,  de  dé- 
mence ou  d'imbécillité. 
.  En  effet ,  quel  est  le  but  du  législateur, 
lorsqu'il  exige  que  des  Témoins  soient  ap- 
pelés à  un  testament?  C'est  sans  contredit  de 
prévenir  toutes  les  surpnses ,  et  de  garantir 
l'accomplissement  exact  de  toutes  les  forma- 
lités. Il  faut  donc ,  pour  atteindre  ce  but ,  que 
les  Témoins  voient  le  testateur,  qu'ils  enten- 
dent ce  qu'il  dit ,  Qu'ils  le  comprennent ,  et 
qu'ils  puissent  certifier  que  tout  ce  que  l'acte 
énonce  avoir  été  fait  en  leur  présence ,  l'a  été 
réellement.  Il  faut  par  conséquent  qu'ils  ne 
soient  ni  aveugles,  ni  sourdi  «  et  qu'Us  jouis- 
sent  de  leur  raison. 

£n  est-il  de  même  des  muets?  Je  ne  le 
crois  pas.  Pourquoi ,  chez  les  Romains ,  les 
muets  ne  pouvaient-ils  pas  être  Témoins 
dans  un  testament?  Parceque  «  chez  eux, 
les  Témoins  devaient  promettre  au  testateur 
de  rendre  témoignage  de  ses  dispositions, 
repromittere  te»timomum.  En  France,  les 
Témoins  testamentaires  n'ont  jamais  fait  de 
promesse  semblable.  Il  n'aurait  donc  jamais 
dû  être  nécessaire  qu'Os  sussent  parler, 
pourvu  que  d'ailleurs  ils  vissent  le  testateur 
et  l'entendissent  C'était  donc  sans  aucun 
motif,  que  notre  ancienne  jurisprudence  avait 
maintenu  l'exclusion  des  muets.  Cette  exclu- 
sion ne  peut  donc  plus  avoir  lieu  sous  le  Code 
civil.  V'  l'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  13.]] 

5««  Les  personnes  interdites  pour  cause  de 
prodigalité,  ne  peuvent  pas  être  Témoins 
dans  les  testamens.  Cest  ce  que  décide  la 
loi  19,    D.  qid  testamenta  faeere  posêint, 

[[  On  a  vu  au  mot  Prodigue,  $.  7 ,  que  la 
prodigalité  n'est  plus  une  cause  d'interdic- 
tion. ]] 

6«.  n  en  est  de  même  des  infimes ,  et  par 
conséquent  de  ceux  qui  ont  été  condamnés  li 
quelque  peine  afilictive  ou  infamante.  C'est 
ce  que  décident  le  $.  6,  Inst  de  testamentie 
ordinandiê;  la  loi  181  $.  i ,  etla  loi  ao,  $.  5, 
D.  qui  testamenta  facere  po#«iit/;  les  lois  14 
et  i5 ,  D.  dff  Tettibuê}  et  la  loi  6 ,  $.  'i ,  D.  ad 
legem  JuMam  de  adukeriU,  C'est  même  ce 
que  suppose  l'art  4^  de  l'ordonnance  de 
1735,  lorsqu'il  permet  aux  militaires  de 
prendre  pour  Témoins  des  étrçngers  non 
noté*  d^înfamie;  permission  qui  prouve  que 
le  yice  d'infamie  a  plus  touché  le  législateur 
que  celui  de  pérégrinité. 

[[  Le  Code  civil  ne  contient  aucune  dispo- 
sition précise  qui  exclue  les  infâmes  de  l'as- 
sistance aux  testamens  ;  on  peut  même  douter 
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que  telle  soit  son  intention.  A  la  yérité,  il 
exige ,  art.  980 ,  que  les  Témoins  testamen- 
taires soient  jouissant  des  droits  civils  ;  et 
c'est  certainement  un  droit  civil,  que  celui 
d'être  présent ,  comme  Témoin ,  à  la  confec- 
tion d*un  testament^  c'est  même  parceque  telle 
est  la  nature  de  ce  droit,  que  Fart.  25  du 
Code  civil  en  prive  expressément  le  con* 
damné  h.  une  peine  emportant  la  mort  civile. 
Mais  y,  mon  Recueil  de  questions  de  Droit , 
aux  mots  Téinoin  in/trumentaire ,  §.  6. 

Au  surplus,  le  Code  pénal  de  1810,  lève 
là-dessus  toutes  difficultés  pour  les  testamens 
faits  depuis  sa  mise  en  activité  :  il  porte 
expressément,  art.  38,  que  «  quiconque 
»  aura  été  condamné  à  la  peine  des  tra- 
it vaux  forcés  k  temps,  du  bannissement, 
»  de  la  réclusion  ou  du  carcan ,  ne  pourra 

»  jamais être  employé  comme  témoin 

»  dans  les  actes ».]] 

70  Les  articles  de  Tordonnance  de  1785 
[[  et  du  Code  civil  J)  que  Von  vient  de  citer, 
exigent  que  les  Témoins  soient  capables  des 
effets  civils  [[  ou  jouissant  des  droits  civils  ]]  ; 
et  cette  disposition  exclud  nécessairement 
tous  ceux  qui  sont  morts  civilement  par 
Teffet  d'aune  condamnation. 

[[  F»  l'article  Mort  civile  ,5.1,  art.  9 ,  n»  4. 

n  en  est  de  même  de  ceux  qui ,  pour  cer- 
tains délits ,  sont  interdits  par  jugement  de 
Texercice  du  droit  d'être  employés  comme 
Témoins  dans  les  actes,  y.  l'article  Interdic^ 
tion  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille.  ]] 

80  Les  religieux  sont  incapables  des  eflets 
civils  ;  et  il  n'est  pas  douteux  qu'à  ce  titre ,  ils 
ne  soient  compris  dans  l'exclusion  prononcée 
par  l'art.  4^  de  l'ordonnance  de  1735. 

L'art.  4*  "^^  même  jusqu'à  exclure  les  no- 
vices i  et  il  faut  convenir  qu'à  cet  égard ,  sa 
disposition  est  trhs-rigoureuse;  car  les  novices 
ne  sont  point  religieux,  ils  n'en  ont  que  Thabit. 

Lé  religieux  qui  aurait  été  relevé  de  ses 
vœux  parle  pape ,  ne  serait-il  pas  excepté  de 
la  règle  générale  ? 

Non ,  répond  Pothier  (  Traité  des  Dona- 
tions testamentaires  y  cbap.  i,$.  3),:  «  La 
«  puissance  dupape,  qui  est  toute  spiritueUe, 
»  et  qui  ne  s'étend  point  aux  choses  sécu- 
»  Hères ,  ne  peut  lui  restituer  la  vie  civile 
»  qu'il  a  perdue  » . 

Mais  un  religieux-curé  ne  pourrait-il  pas , 
dans  les  coutumes  où  il  est  autorisé  à  rece- 
voir les  testamens  de  ses  paroissieqs ,  servir 
de  Témoin  testamentaire? 

Ce  qui  rend  l'affirmative  spécieuse ,  c'est 
que ,  dans  la  thèse  générale,  qui  peut  le  plus 


peut  le  moins ,  et  que  bien  certainement  c'est 
quelque  chose  de  plus  de  recevoir  un  testa- 
ment, que  d'y  servir  de  Témoin.  Mais,  dit 
Pothier,  on  ne  peut  rien  conclure  de  là  r 
«  La  raison  de  différence  est  que  la  cnialitè 
1»  de  curé  ne  rend  le  religieux  capable  que 
»  des  seules  fonctions  civiles  qui  sont  atta- 
>  chées  à  Cette  qualité  ;  c'est  pourquoi  il  peut 
»  bien  recevoir  le  testament  de  son  parois- 
9  sien ,  parceque  c'est  en  sa  qualité  de  curé 
»  qu'il  le  reçoit,  les  lois  l'y  autorisent^  mais 
»  il  ne  peut  pas  y  servir  de  Témoin ,  parce- 
»  que  ce  n'est  pas  en  sa  qualité  de  curé 
M  qu'il  servirait  de  Témoin.  A  l'égard  de  la 
»  rè^e  qui  peut  le  plus  peut  le  moins,  la 
»  réponse  est  qu'elle  souffre  beaucoup  d'ex- 

•  ceptions ,  et  qu'elle  n'a  pas  d'application  , 
»  toutes  les  Ibis  qu'il  se  trouve ,  comme  dans 
»  cette  espèce ,  disparité  de  raison  »  ^ 

.  lies  chevaliers  profès  de  l'ordre  de  Malte , 
sont-ils ,  à  cet  égard  ,  exceptés  de  la  règle 
commune  à  tous  les  religieux? 

Non.  F.  l'article  Malte ,  §.  3 ,  n»  3. 

[[  Il  n'y  a  plus  en  France  de  religieux  pro- 
prement dit.  F.  les  articles  Profession  mo~ 
Tuutique  et  Religieux.  J] 

90  Du  principe  qu'il  faut  être  capable  des 
effets  civib  pour  servir  de  Témoin  dans  un 
testament ,  il  résulte  bien  clairement  que  les 
esclaves  y  sont  inhabiles.  La  loi  ao ,  §.  7 , 
D.  qui  testamenta  facere  possint ,  en  con- 
tient une  disposition  expresse  ;  et  eUe  a  été 
renouvelée ,  dans  notre  jurisprudence ,  par 
l'art.  3o  de  l'édit  du  mois  de  mars  i685, 
concernant  la  police  des  (les  de  l'Amérique 
française. 

Mais  peut-on  l'appliquer  aux  main-morta- 
bles  qne  l'on  trouve  encore  dans  plusieurs 
provinces  de  France  ? 

Non  :  ces  main-mortables  ne  sont  pas  es- 
claves dans  le  sens  du  droit  romain  ,^ils  sont 
capables  de  tous  les  effets  civils ,  et  i^  ne  reste 
en  eux  d'autres  vestiges  de  l'ancienne  servi- 
tude ,  que  ceux  qu'y  nécessite  l'intérêt  des 
seigneurs. 

n  y  a  cependant  nne  exception  à  cette  rè- 
gle ,  mais  elle  est  particulière  à  la  coutume 
de  Bourgogne.  L'art.  io4  de  cette  loi  muni- 
cipale porte  que  «  les  gens  de  condition  main- 

•  mortable,  taillables  hauts  et  bas,  corvéables 
»  à  volonté ,  justiciables^en  toute  justice ,  ne 
»  sont  point  reçus  en  témoignage  pour  le  seig- 
i>  neur  duquel  ils  sont  hommes,  et  sujets  des 
i>  susdites  conditions ,  ou  des  trois  ,  ou  des 
n  deux  d'icelles  ».  De  là ,  Bouvot ,  dans  son 
Recueil  d'arrêts ,  tome  i ,  part.  2 ,  page  i45 , 
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et  le  président  Boalder,  sur  la  coatume  de 
Bourgogne ,  chap.  67 ,  n»  65 ,  concluent  que 
le  main-mortable  qui  a  deux  des  trois  quali- 
tés dont  parle  la  coutume ,  ne  peut  pas  servir 
de  Témoin  dans  le  testament  de  son  seigneur; 
et  cette  conséquence  parait  bien  fondée; 
«car  (dit  le  président  Bouhier)  le  Témoin 
»  testamentaire  n'est  appelé  à  Tacte,  que  pour 
»  rendre  témoignage  de  ce  qui  s*y  elt  passé  » . 

Hoppius,  auteur  allemand,  qui  a  com- 
menté les  Institutes ,  va  plus  loin.  11  dit , 
liv.  a ,  tit.  10 ,  no  26 ,  d^aprës  une  loi  impé- 
riale qu'il  dte ,  que  les  main-mortables ,  ho- 
mmes proprii,  ne  peuvent  pas  être  Témoins 
testamentaires;  et  il  en  rend  cette  raison, 
quia  ferè  servitis  conditionU  sunt.  Mais  ,  s'il 
£iut  l'en  croire ,  cette  décision  que  l'on  doit 
respecter  en  Allemagne ,  puisqu'elle  est  l'ou- 
yrage  d'une  puissance  législative ,  n'a  lieu 
qoe  pour  les  testamens  des  personnes  libres  : 
Hoc  procedit  quantum  ad  teêtamentam  Uberi 
htmàniê ,  non  etiam  aîterius  hominis  proprii. 

[[  Ao  surplus ,  la  main-morte  a  été  abolie 
en  France  par  les  lois  du  4  ^o^^  ^7^  ^■ 
l'article  Main^morte,  ]] 

IOO.  Suivant  la  loi  20 ,  §•  i ,  I^-  qui  testa'- 
mentafacerepossint ,  le  prisonnier  de  guerre 
qui  a  été  racheté  ,  ne  peut  pas  servir  de  Té-  . 
moîn  au  testament  de  celui  qui  a  pajé  sa  ran- 
çon et  qui  le  retient  chez  lui  jusqu'au  plein 
remboursement  de  ses  avances.  Mais  cette 
décision  ,  fondée  sur  la  connexité  d'un  pa- 
reil état  avec  celui  d'esclave ,  ne  peut  avoir 
lieu  parmi  nous.  Les  prisonniers  de  guerre 
ne  sont  plus  esclaves;  ils  conservent  leiur 
liberté ,  même  dans  les  fers  ;  celui  qui  paie 
leur  rançon,  n'acquiert  aucune  puissance 
sur  eux,  il  ne  peut  les  retenir  en  charte 
prirée  ;  rien  ne  les  empêche ,  par  conséquent, 
d'être  Témoins  à  son  testament. 

II».  Les  hérétiques,  les  juifs  et  les  infi- 
dèles peuvent -ils  être  Témoins  testamen- 
taires? La  loi  ai,  C.  de  hœreticis,  décide  que 
les  premiers  le  peuvent ,  prop/^r  utiUtatem 
necessarii  usas  ;  et  il  en  est  de  même  ,  selon 
Manraus ,  de  testamento  vaUdo  et  invalide , 
tit.  4  •  quest.  i'«  ,  n©  70  ,  des  seconds  et  des 
troisièmes. 

IX  D'ailleurs ,  il  est  aujourd'hui  de  prin- 
cipe que  la  différence  de  cultes  n'en  peut 
amener  aucune  dans  l'état  des  personnes 
qui  les  professent  respectivement.  F.  les  ar- 
ticles Juif  et  Heligionnaire.  ]] 

iv>.  L'art.  4^  ^^  l'ordonnance  de  1735 
piMie  que  «  les  dercs,  serviteurs  ou  do-- 
•  mestiques  du  notaire  ou  tabellion,  ou  autre 


»  personne  publique  qui  recevra  le  testa- 
»  ment,  codicille  ou  autre  dernière  dispo- 
»  sition,  ou  l'acte  de  suscription,  nepour- 
»  ront  être  pris  pour  Témoins  «. 

Cette  disposition  est  introductive  d'un 
droit  nouveau  ^  du  moins  pour  les  autres 
parlemens  que  celui  de  Paris  ;  encore  n'était- 
elle  en  vigueur  dans  le  ressort  de  ce  der- 
nier, que  depuis  l'arrêt  de  règlement  du  a 
juillet  1708;  et  cet  arrêt  même,  en  l'éta- 
blissant pour  l'avenir ,  décida  qu'elle  n'avait 
pas  eu  lieu  jusqu'alors. 

[[  Le  Code  civil  porte ,  art  976 ,  que  o  ne 
»  pourront  être  pris  pour  Témoins  du  testa- 
»  ment  reçu  par  acte  public,  les  clercs  des  no- 
»  taires  par  lesquels  ces  actes  seront  reçus  » . 

Ce  Code  est  muet  sur  les  domestiques  des 
notaires;  mais  n'est*il  pas  suppléé  à  son  silence 
par  les  art.  10  et  68  de  la  loi  du  a5  ventôse 
an  II,  sur  le  notariat,  lesquels  disent  ex-, 
pressément  que'  les  clercs  et  serviteurs  des 
notaires  ne  peuvent ,  à  peine  de  nullité,  être 
Témoins  dans  les  actes  reçus  par  ces  offi- 
ciers. F.  ce  que  je  dis  a  l'article  Testament^ 
sect.  a,  $.  3,  art#af  n»  8,  dans  une  note 
sur  le  réquisitoire  qui  y  est  transcrit 

i3o  Raviot , sur  Perrier ,  quest.  34i,  no  i5, 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  ^ 
du  5  avril  1661 ,  qui  juge  valable  un  testa- 
ment, dans  lequel  le  fils  d'un  notaire  avait 
servi  de  Témoin.  Soefve  nous  en  a  conservé 
un  semblable ,  rendu  au  parlement  de  Paris, 
le  a  décembre  1669. 

Ces  décisions  doivent -elles  encore  être 
suivies  î 

Il  est  certain  qu'elles  ne  peuvent  plus 
l'être  dans  le  cas  où  le  fils  demeure  avec 
son  père  ,  parcequ'alors  il  est  domestique  ^ 
dans  le  sens  de  l'ordonnance  de  1735 ,  et 
par  conséquent  compris  dans  l'exclusion 
qu'elle  prononce.  Mab  excepté  ce  cas ,  l'an- 
cien droit  subsiste,  et  rien  n'empêche  le 
fils  du  notaire  qui  reçoit  un  testament ,  d'y 
assister  comme  Témoin. 

Denisart  soutient  cependant  le  contraire , 
au  mot  Testament  f  mais  sur  quoi  se  fon- 
de-t^il?  Sur  un  arrêt  de  règlement  du  n 
août  1607  ,  qui  a  fait  inhibitions  et  défenses 
»  à  tous  notaires  de  passer  ou  recevoir  ou- 
»  cuns  contrats  au  profit  de  leurs  enfans , 
»  gendres  ,  pupilles  étant  en  leur  tutelle 
0  ou  curatelle ,  et  cousins  germains  ;  ni  de 
»  prendre  aucuns  de  leurs  parens  en  pareil 
»  degré  pour  Témoins  desdits  contrats.,..^ 
9  sur  peine  de  nullité  ». 

Mais  d'abord,  cet  arrêt  n'a  été  rendu, 
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comme  on  le  voit  dans  le  GmimenUire  de 
Lelet  sur  la  coutame  de  Poitou ,  art.  368 ,  où 
il  est  rapporté  en  entier,  que  pour  le  bail- 
liage de  Tours. 

En  second  lieu ,  il  ne  parie  que  des  «m- 
irais  ;  on  ne  peut  donc  pas  retendre  aux 
actes  de  dernière  volonté. 

Aussi  Tarrét  du  a  décembre  1669,  que  nous 
citions  tout-horheure,  d*aprfes  Soëfve,  n'a-t-il 
eu  aucun  égard  au  moyen  de  nullité  que  l'on 
prétendait  tirer, contré  un  testament,  de  la 
parenté  des  Témoins  aux  notaires.  En  vain , 
'    lors  de  cet  arrêt ,  disait-on  que  les  deUx  Té- 
moins tiennent  lieu  d*un  second  notaire  ,  et 
que,  par  Tarrét  de  règlement,  du  a3  mai  i55o, 
il  avait  été  déclaré  «  que  deux  notaires  ne 
»  peuvent  pas  instrumenter  conjointement 
»  et  recevoir  un  même  contrat,  lorsqu'ils 
»  sont  parens  ou  alliés ,  savoir,  le  père  et  le 
n  fils ,  les  deux  frères ,  Fonde  et  le  neveu  , 
y»  et  le  beau-père  et  son  gendre  i>.  La  ré- 
ponse à  cette  objection ,  dit  Soëfve ,   était 
fort  simple  :    «   Outre  que   le   règlement 
»  de  i55o  ne  prononce  noint  la  peine  de 
•  nullité,  et  que,  depuîFiceloi ,  il  ne  s'en 
»  trouve  aucun  par  lequel  on  ait  dédarè 
»  nuls    des   actes   de  cette  qualité,  pour 
»  avoir  été  reçus  par  deux  notaires ,  parens 
»  ou  alliés  aux  degrés  ci-dessus  observés, 
»  il  est  certain  que  ce  règlement  n*a/ant 
»  parlé  que  des  notaires ,  et  nos  testamens 
»  d*ailleurs    étant    sujets    à    tant   d'autres' 
»  formalités  scrupuleuses ,  il  n'y  a  pas  lieu 
»  d^en  faire  extension  aux  Témoins  qui  attes- 
»  tent  l'acte  reçu  par  un  seul  notaire ,  pour 
»  la  parenté  ou  alliance  qui  peut  être  entre 
»  Ton  desdits  Témoins  et  ledit  notaire  ». 
Il  y  a  d'ailleurs  une  loi  romaine  qui  dé- 
cide que  le  père  et  le   fils  peuvent  être 
Témoins  ensemble  :  Qtdn^  dit-élle,  nihil 
nêcei  ex  und  domo  phsres  Teiie$  alieno  ne- 
goiio  adhibéri  (loi  aa ,  D.  qui  ieàiamentafa- 
cérepossint)  :  et  c'est  sur  ce  fondement  qu'un 
arrêt  du  29  mars  1767 ,  rendu  au  rapport  de 
M.  Pasquier,    à  la  seconde  chambre  âcê 
enquêtes  du  pariement  de  Paris ,  entre  la 
veuve  Minard  et  le  sieur  Morizot ,  a  jugé  que 
deux  frères  pouvaient  être  Témoins  dana  un 
acte  de  donation  reçu  par  nn  seul  notaire. 

L'erreur  de  Denisart ,  en  cette  manière , 
est  d'autant  moins  excusable ,  qu'il  est  in- 
lervenu ,  même  depuis  l'ordonnance  de  lySS, 
deux  décisions  très-formelles ,  en  faveur  de 
testamens  reçus  par  des  notaires  qui  pren- 
nent leurs  proches  parens  pour  Témoins. 

La  première  est  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  aS  mars  1747»  ^i  confirme 


le  testament  du  marquis  de  Bnm,  attaqué 
par  sa  fille  sur  différens  motifs,  et  entr^autres 
sur  ce  que  l'un  des  Témoins  était  frère  an 
notaire.  M.  Tavocat^général  d'Ormesson  éta- 
blit alors  qu'il  n'y  a  aucune  loi  positire  sur 
ce  point ,  et  qaê  les  nullités  ne  se  suppléent 
pas.  L'espèce  de  cet  arrêt  est  rapportée  à 
Particle  Exhérédaiion. 

La  secohde  décision  est  émanée  du  ré- 
dacteur même*  de  l'ordonnance  de  1735. 
Voici  ce  que  porte  une  lettre  de  H.  d'Agnes- 
seau,  du  la  février  174^,  au  premier  pré» 
ëident  du  conseil  supérieur  de  Colmar  : 
«  L'art  4^  de  l'ordonnance  de  1735  n'ayant, 
«  privé  que  les  clercs,  serviteurs  ou  do- 
»  mestiques  du  notaire ,  dé  la  faculté  d'aa- 
9.sister  aux  testamens  qu'il  reçoit,  on  ne 
«  voit  pas  sur  quel  fondement  on  pourrait 
»  en  exclure  ses  oncles  ;  cet  article  de  l'or- 
»  donnance  étant  une  loi  de  rigueur  qui  ne 
»  doit  pas  être  étendue  d'un  cas  k  un  autre  m. 
[[  L'art.  10  de  la  loi  du  ^  ventôse  att  11 
porte,  sous  la  peine  de  nullité  pronéncée 
par  l'art.  68  de  la  même  loi,  que  «  deux 
»  notaires ,  parens  ou  alliés  en  ligne  directe, 
»  à  quelque  degré  que  ce  soit ,  et  en  ligne 
»  collatérale,  jusqu^au  degré  d^onde  et  de 
»  neveu  inclusivement ,  ne  peuvent  con- 
'  »  courir  au  même  acte  ;  et  que  les  parent 
»  ou  alliés  du  notaire  ,  au  même  degré ,  ne 
»  pourront  être  Témoins». 

Ainsi ,  l'ancienne  jurisprudence  est  main- 
tenue ,  en  tant  qu'elle  admettait  le  père  et  le 
fils ,  et  à  plus  forte  raison  les  parens  moina 
proches ,  \  servir  ensemble  de  Témoins  tes- 
tamentaires. Mais  est-elle  abrogée,  en  tant 
qu'elle  admettait  le  père ,  le  fib  ,  le  frère , 
l'onde  et  le  neveu  du  notaire  li  servir  de 
Témoins  dans  le  testament  reçu  par  celui-d  ? 
Cela  parait ,  k  la  première  vue ,  résulter  du 
principe  établi  au  mot  Tettameni<i  sect.  a, 
§.  3 ,  art.  a ,  no  8 ,  que  toutes  les  dispositions 
de  la  loi  du  a5  ventôse ,  an  1 1 ,  sont  commu- 
nes aux  testamens  notariés.  Mais  ce  principe 
est-il  applicable  aux  qualités  des  témoins 
employés  dans  ces  actes  ?  V,  ce  qui  est  dit 
ci-après  sur  la  aa«  Question. 

i4<>-  Lorsqu'un  testament  est  reçu  par  un 
curé,  le  magisier,  couiré  ou  clerc  de  la 
paroisse,  peut-il  y  intervenir  conmie  TémoiaT 

On  a  soutenu  la  négative  dans  une  ins- 
tance jugée  k  la  troisième  diambre  des 
enquêtes  du  parlement  de  Paris  ,  le  10 
mai  1738,  snr  l'appel  d'une  sentence  du 
conseil  provindal  d'Artoîa.  Il  s'agissait  d^n 
testament  fait  à  Cuincy ,  prè»  de   Douai , 
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le  3o  octobre  1780 ,  par  la  comtesse  de 
BoDSÎes.  Le  marquis  de  Mouchjr,  héritier 
légal ,  en  demandait  la  nullité  sons  difierens 
prétextes.  Voici ,  entr'autres  choses ,  ce  qu*il 
disait,  page  i3  de  son  mémoire  imprimé , 
qae  f  ai  sons  les.  jeu^. 

«  Les  Témoins  instrumentaires  ne  doi- 
vent point  être  suspects  ;  et  ils  le  sont  né- 
cessairement,  quand  ils  se  trouTent  dans 
la  dépendance  du  principal  ministre  de 
Tacte.  Or,  Claude  Masdet,  Tun  des  deux 
Témoins  qui  ont  souscrit  le  testament  dont 
il  s*agit,  était  le  clerc  de  la  paroisse  de 
Cuincy,  et,  en  cette  qualité,  assenri  aux 
ydiontés  et  aux  commandemens  du  curé. 
Donc  il  était  incapable  de  servir  de  Témoin 
dans  un  testament  où  le  curé  faisait  lé  rôle 
de  principal  ministre. 

»  La  cour  a  déclaré  nuls  des  testamens 
passés  par-devant  notaires ,  dans  lesquels 
lenrs  clercs  avaient  servi  de  Témoins  :  uH 
eadem  ratio^  ibi  idem  jiu. 

»  C'est  une  vaine  objection  d'alléguer  que 
les  clercs  des  églises  ne  sont  pas  domestiques 
des  curés.  Le  derc  d'une  paroisse  de  cam- 
pagne est  ordinairement  un  homme  du  choix 
du  curé ,  et  toujours  soumis  à  ses  ordres  ; 
cela  suffit  pour  le  rendre  suspect.  Quand  la 
cour  annulle  les  testamens  dans  lesqueb  les 
notaires  prennent  leurs  clercs  pour  Témoins, 
ce  n'est  pas  qu*e11e  veuiUe  dire  que  les  clercs 
des  notaires  soient  leurs  domestiques,  car 
réellement  ils  ne  le  sont  pas  ;  mais  c'est  à 
cause  des  fraudes  qui  se  peuvent  pratiquer 
en  pareil  cas ,  par  Fascendant  que  les  no- 
taires ont  sur  leurs  clercs  :  ici,  le  même 
inconvénient  milite;  par  conséquent,  il  y 
a  lieu  d  j  appliquer  la  même  décision  ». 

Ces  raisons  n'avaient  pas  touché  le  conseil 
d'Artois  ;  elles  n'ont  pas  fait  plus  d'impres- 
sion sur  le  parlement.  Par  Tarrét  cité ,  la 
sentence  qui  avait  admis  la  preuve  des  faits 
de  Suggestion ,  a  été  infirmée  ;  et  il  a  été 
ordonné  que  le  testament  serait  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur. 

'[[Cette  question  est  aujourd'hui  sans  objet; 
les  curés  ne  peuvent  plus  recevoir  de  testa- 
ment. ]] 

i5«  Les  lois  romaines  permettent  aux  lé- 
gataires et  aux  substitués  de  servir  de  Té- 
moins :  mais  elles  le  défendent  aux  héritiers 
institués,  aux  enfans  qu'ils  ont  sous  leur 
puissance ,  à  leur  père ,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  émancipés ,  et ,  dans  le  même  cas ,  à  ceux 
de  leurs  frères  qui  sont ,  comme  eux ,  soumis 
^  la  puissance  paternelle.  C'est  ce  qui  rc- 
ToM.  XXXIH. 


suite  particulièrement  du  $.   10,  Inst.  de 
testamentiê  ordinandis. 

On  a  vu,  à  l'article  Ugataire .  $.  a ,  n»  19 , 
que ,  dans  nos  mœurs ,  la  prohibition  est  plus 
étendue,  et  va,  non -seulement  jusqu'aux 
légataires ,  mais  même  jusqu'aux  substitués . 

Comprend-elle  les  domestiques  des  uns  et 
des  autres? 

Les  arrêts  du  parlement  de  Flandre  et  du 
conseil  d'état,  des  sS  avril  i^SS  ,  29  mars  et 
1 1  décembre  17^8 ,  rapportés  ci-devant ,  §.  i, 
ont  jugé  qu'en  matière  de  donation ,  ce  n'est 
pas  une  nullité  dVmplojer  pour  Témoin  le 
domestique  du  donataire  ;  1  identité  de  rai- 
son demande  sans  douté  qu'on  juge  de  métaie  ' 
par  rapport  aux  testamens. 

[[Mais  n'est-il  pas  dérogé  à  cette  jurispru- 
dence par  l'art,  iode  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1? 
^  Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Caën ,  du  4 
décembre  i8ia,  a  jugé  que  non,  en  réfor- 
mant un  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Lisieux  qui  avait  déclaré  nul  un 
testament  dans  lequel  avait  figuré,  comme 
témoin,  le  domestique  du  légataire  universel  ; 
et  il  j  en  a  une  raison  sans  réplique  dans  ce 
que  je  dirai  ci-après  (i7<>)  ^  pour  établir  que 
les  parens  même  les  plus  proches  du  testa- 
teur peuvent  être  témoins  dans  son  testa- 
ment. ]] 

160  Mais  que  doit-on  décider  h  l'égard  des 
parens ,  soit  des  héritiers  institués ,  soit  des 
légataires  ?' 

On  vient  de  voir  que ,  dans  le  droit  romain , 
la  parenté  ne  suffisait  pas  pour  exclure  un 
Témoin  testamentaire ,  si  elle  n'était  jointe 
à  la  puissance  paternelle  ;  et  on  l'a  toujours 
ainsi  jugé  dans  les  pays  de  droit  écrit,  malgré 
le  sentiment  de  quelques  novateurs,  qui 
avaient  préte^idu  étendre  l'exclusion  plus 
loin.  Cambolas ,  liv.  5 ,  chap.  37,  nous  fournit 
un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse ,  qui  dé- 
clare valable  un  testament  dans  lequel  le  fils 
avait  été  témoin  et  la  mère  instituée.  Il  y  en 
a  un  autre  du  parlement  de  Paris  ^  du  mois 
de  juiUet  1678 ,  qui  juge ,  suivant  le  Journal 
du  Palais  f  tome  i ,  page  4^1 9  qu'un  frère 
avait  pu  être  Témoin  dans  un  testament  qui 
instituait  son  frère  émancipé  comme  lui. 
L'ordonnance  de  17S5  ne  renferme  rien  de 
contraire  à  ces  décisions  :  loin  de  là,  elle 
veut ,  art.  4^  9  que  les  disposiiions  du  droit 
écrit ,  en  ce  qui  concerne  les  qualités  des  2V- 
Tnoins ,  soient  exécutées  en  tout  ce  qtd  h*est 
pas  changé  expressément  par  les  six  articles 
précédens  ;  et  comme  dans  ces  six  articles  ,  il 
n'est  pas  dit  un  seul  mot  de  la  parenté  des 
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Témoins  aux  héritiers  institués  ou  légataires , 
il  estdairque  les  dispositions  des  lois  ro- 
maines sur  cette  matière  sont  conservées  et 
maintenues  dans  toute  leur  vigueur.  Cest 
aussi  ce  qu^enseigne  Serres ,  dans  ses  ïnsti* 
tutiam  au  Droit  français ,  li?.  a,  tit«  lo,  $.  8, 
9,  loek  II. 

A  regard  des  pays  coutumiers ,  la  question 
est  plus  difficile  à  résoudre. 

Les  ordonnances  ne  Font  pas  prévue ,  les 
coutumes  Font  presque  toutes  passée  sous 
silence,  les  arrêts  ne  Pont  pas  encore  décidée 
dans  tous  ses  points ,  et  elle  partage  singu- 
lièrement les  opinions  des  auteurs. 

Nous  disons  d'abord  que  les  ordonnances 
n*ont  pas  prévu  celte  question.  En  effet ,  les 
seules  dans  lesquelles  on  pourrait  j  trouver 
quelque  disposition  qui  s'y  rapporte,  sont 
celles  d'Orléans ,  de  Bloîs  et  de  1667. 

Mais  que  portent  les  deux  premières?  Rien 
autre  chose,  si  ce  n'est,  Tune,  que  les  no- 
taires ne  peuvent  s'' adjuger  aucune  chose  dané 
les  testamens  qu'ils  passent;  Fautre ,  que  les 
curés  ne  peuvent  recevoir  des  testamens  dans 
lesquels  il  y  aurait  aucune  disposition  en  leur 
faueur  ou  de  leurs  parens.  Mais  peut-on ,  en 
cette  nratière ,  argumenter  de  Tofficicr  public 
au  Témoin  ?  Non  certainement  :  dans  un  acte 
de  dernière  volonté ,  tout  roule  sur  le  notaire 
ou  le  curé  ;  c'est  lui  qui  reçoit ,  rédige ,  ar- 
range ,  écrit  les  volontés  du  testateur  ;  les 
Témoins  ne  sont  W  que  pour  attester  la  vérité 
de  Tacte  j  il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  d'y  rien 
^  ajouter  ni  retrancher. 

Quant  à  l'ordonnance  de  1C67,  'û  est  vrai 
qu'elle  déclare ,  tit.  sa,  art.  11 ,  que  les  pa- 
rens et  alliés  des  parties ,  jusqu'aux  enfant 
des  cousins  issus  de  germain  inclusivement  ^ 
ne  pourront  être  Témoins  en  matière  civile  ^ 
pour  déposer  en  leur  faveur  ou  contre  eux  ^ 
et  que  leurs  dépositions  dmvent  être  rejetées  1 
mais  il  est  évident  que  les  rédacteurs  de  cette 
ordonnance )  absolument  muette  sur  les  tes- 
tamens ,  n'ont  pas  pensé  à  en  augmenter  les 
formalités,  déjà  asseï  rigoureuses.  Les  ter- 
mes de  Tarticle  ne  peuvent  s^apf^iquer  qu'aux 
Témoins  judiciaires,  c'est^-à-dire ,  à  ceux  qui 
deviennent  en  quelque  façon,  les  arbitres 
d'un  différend ,  qui  révèlent  des  faits  décisifs 
dont  eux  seuls  peuvent  rendre  compte ,  qui 
vont ,  en  connaissance  de  cause ,  déposer  en 
fareur  de  l'une  des  parties ,  et  que  l'on  peut 
gagner  auparavant.  Rien  de  tout  cela  ne  se 
rencontre  dans  les  Témoins  testamentaires  ; 
il  n'est  donc  pas  possible  d'argumenter  des 
uns  aux  autres. 


Nous  disons ,  en  second  lieu ,  que  le  droit 
ooutnmier  est  presque  muet  sur  la  parenté 
des  Témoins  aux  personnes  gratiBées  par  le 
testament.  En  effet,  si  l'on  excepte  la  cou- 
tume de  Bretagne ,  qui  décide  la  question  en 
faveur  de  la  capacité  des  parens  (i),  que 
portent  là-dessus  les  antres  coutumes  ? 

Celle  de  Paris  dit  bien,  art.  389,  que  les 
Témoins  doivent  être  idoines  et  suffisons  f  ' 
mais  faire  sortir  de  ces  mots  l'exclusion  des 
parens ,  ce  serait  forcer  le  sens  naturel  qui 
y  est  attaché.  Il  n'y  a  personne  qui  ne  con- 
çoive ,  et  les  auteurs  l'ont  observé ,  que  cei 
termes  *ne  s'appliquent  qu'aux  notés  d'infa- 
mie ,  aux  aveugles ,  aux  sourds ,  aux  muets  et 
aux  interdits. 

La  coutume  d'Amiens,  art.  55,  n'en  dit 
pas  davantage  :  elle  exige,  à  la  vérité,  qae 
les  Témoins  soient  ^  non-seulement  idoines  i 
Suffisons,  non  légataires ,  mais  encore  n'ayant 
intérêt  au  testament.  Mais  que  résnlte-til  de 
cette  dernière  partie  de  l'artidet  Tout  ce 
qu'elle  présentera  l'esprit ,  c'est  qu'on  ne  doit 
admettre  pour  Témoins ,  ni  ceux  au  profit 
desquels  il  y  a  dans  le  testament  quelque 
fidéicommis ,  ni  ceux  qui  ont  aux  dispositions 
du  défunt  un  intérêt  direct,  prochain  et  per- 
sonnel. Mais  dé  là  on  ne  peut  certainement 
pas  condtire  que  les  parens  soient  indis- 
tinctemenl  suspects  et  incapables  dé  porter 
témoignage. 

Toutes  les  autres  coutumes  se  réfèrent,  ou 
à  celle  de  Paris ,  ou  à  eelle  d'Amiens  ;  et  elles 
se  taisent ,  comme  Tune  et  l'autre ,  sur  notre 
question. 

Nous  disons,  en  troisième  lieu,  que  les 
arrêts  n'ont  pas  encore  décidé  cette  question 
dans  tons  ses  points.  En  effet ,  on  trouve  bien 
dans  le  dictionnaire  de  Brillon ,  au  mot  Té- 
moins ,  no  64 ,  un  arrêt  du  7  aoât  I7a3 ,  rendu 
à  la  première  chambre  des  enquêtes  du  par- 
lement de  Paris ,  au  rapport  de  M.  Talon ,  qui 
déclare  valable  un  testament  fait  à  Amiens , 
dans  lequel  un  cousin  issu  de  germain  dit 
légataire  avait  servi  de  Témoin  ;  mais  cela  ne 


(0  Tolci  tes  termes,  art.  618  1  «  Des  choMf  tpd 
n  sont   faites  par  testament  et  jlemière    volonté  .  . 
n  tous  prud'hommes  doivent  être  rtçna  Témoins , 
n  nonolMtant  le  lignage   da  légataire»  slls  ne  sont 
n  ou  ont  été  do  conseil  ». 

Les  motift  de  cette  disposition  sont  ninsl  exprimés 
dans  la  trè9-ancienne  coaCiiaie ,  chap.  5«7  1  «  Car 
»  qai  e«t  en  son  lU  malade ,  no  ptnt  pns  querre 
i>  ses  Témoins  à  sa  Toloulé ,  hors  cens  qni  le  vont 
n  voir  et  qu'il  voit  dctant  Ini  ;  et  les  amis  7  vont 
n  voir  et  7  viennent  plos  volontiers  que  les  antres 
»  étranges  gens  i>. 
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oondad  rien  pour  it»  degréi  plus  proches , 
etâ  n'y  a ,  pour  ceux-ci ,  aacim  préjugé  dé* 
dsif  dans  nos  liyret. 

On  dira  sans  doate  que  Tarrét  dé)^  cité , 
fb  II  aoât  1607,  fait  dàenae  aux  noiaires  de 
passer  aucuns  ooatnit$  au  pit>fift  de  leurs  eo« 
ùms  4  gendres ,  pupilles  et  eousim  germmins , 
ni  de  prendre  aucuns  parens  de  ce  degré 
pour  Témurins  detdits  coutrats  ^  à  peine  de 
nullité. 

liais  10  cet  arrêt  ne  pourrait  au  plus  faire 
loi  qoe  dans  le  ressort  du  parlement  de  PariiL 
ao  11  est  dît  dans  son  dispositif,  qu'il  sera  ki 
et  pul>lié  au  présîdial  de  Tours.  Ce  n'est  donc 
point  un  règlement  général  :  il  n'a  été  fiiit  que 
pour  réibrmer  l'usage  de  la  Touraine ,  oà  Ton 
en  avait  abusé.  3«  Cet  arrêt ,  nous  Tayons  déjà 
remarqué ,  limite  sa  disposition  aux  contrats^ 
on  ne  pent  donc  pas ,  même  dans  le  bailliage 
de  Toors ,  retendre  anx  testamens.  4*  On  le 
peut  encore  moins  dans  les  autres  parties  dn 
ressort  dm  parlement  de  Paris  (i). 

Et  dans  le  £ût,  il  existe  un  arrêt  de  cette 
eour,  da  6  Jaillet  1729 ,  an  rapport  de  M.  Le 
Beboars ,  par  lequel  un  testament  a  été  conr 
firme ,  quoique  le  notaire  qui  l'avait  reçu  à 
AbbeviUe ,  fut  cousin  germain ,  par  «a  femme, 
du  légataire  universel. 

Enfin ,  les  antemrs  ont  formé  sur  notre  ques- 
tion, diffèrens  systèmes  qui  ne  «ervent  qu'à 
l'embrouiller  de  plus  en  plus. 

Roosseaud  de  Lacombe,  dans  Bajurisprw 
denee  civile ,  au  mot  Témoinê ,  sect.  4  «  n»  5  , 
est  d'avis,  d'après  Tarlide  cité  de  l'ordon- 
nance de  1(^67,  qu'on  ne  peut  admettre  pour 
TéoMins  testamentaires  les  parens  ou  aUiés  , 
soit  des  héritiers  insAitnés ,  soit  des  légataires, 
îosqu'aux  enlans  des  cousins  issus  de  ger- 
mains. D  se  fonde  sur  le  principe,  que  les 
personnes  incapables  d'être  Témoins  en  jus- 
tice, le  sont  également  d'être  Témoins  dans 
les  actes  de  dernière  volonté. 

Hais  ce  principe  est-ol  vrai  ?  Un  exemple 
bien  connu  prouve  que  non.  U  est  constant 
que  les  lois  romaines  reçoivent  le  père  pour 
Témoin  dans  un  testament  fait  en  faveur  de 
•on  fils  émancipé  ;  cependant  eUes  ne  lui 
permettent  pas  de  déposer,  soit  pour,  soit 
contre  lui ,  en  jugement.  La  loi  9 ,  D.  et  la 
loi  6,  C.  (i9  TeêUbtu  y  êool  là-dessus  très- 
expresses. 
Aussi  Rousseaud  de  Lacombe  n'appuie-t-il 


son  prétendu  principe  que  sur  la  loi  oo,  $.  5 , 
D.  qui  iesiamenia  facere  possint ;  texte  qui , 
pris  dans  sa  signification  littérale ,  le  détruit 
<le  fond  en  comble,  et  dont  on  ne  peut 
tirer  une  conséquence  contraire,  qu'en  le 
défigurant  par  l'addition  d'une  particule  né- 
^tive  (i). 

D'aiMeurs ,  qued'inconvéniens  n'aurait  pas, 
dans  la  pratique ,  une  jurisprudence  poussée 
à  nn  tel  point  de  rigueur  ?  i»  La  difficulté  de 
trouver  des  Téiaoins  absolument  étrangers  , 
rendrait  la  confection  des  testamens  plus  dif- 
ficile, ofi  On  peut  être  parent  dans  un  degré 
aussi  éloigné ,  sans  presque  le  savoir  et  sans 
f  filtre  attention.  3»  Le  Témoin  appelé  ignore 
au  profit  de  quelles  personnes  le  testateur 
va  disposer,  et  ce  n'est  que  dans  le  cours  du 
testament  qu'il  entend  le  testateur  disposer 
an  profit*  de  son  cousin  an  septième  ou  hui- 
tième degré  cûril  :  fiuit-il  qu'il  se  récuse?  Et 
le  testateur  sera-t-il  dans  la  nécessité  de 
tout  reoonunenoer  f 

Ce  n*est  pas  tout.  Si  le  Témoin  dissimule 
qu'il  est  parent,  faut-il  que  la  volonté  du 
testateur ,  qui  était  dans  la  bonne  foi ,  de- 
meure sans  exécution,  et  que  le  légataire 
MHiffire  de  cette  prétendue  imprudence  ? 

Ricard ,  part  1,  chap.  5 ,  sect.  8 ,  est  moins 
rigoureux  que  Rousseaud  de  Lacombe  :  il 
n'exdud  du  droit  d'être  Témoins  testamen- 
taires ,  que  les  cousins  germains  et  les  alliés 
au  même  degré.  Mais  en  cela  même ,  il  parait 
'  avoir  été  trop  loin.  Le  principe  général  est  , 
comme  nous  l'avons  dit,  que  ceux-là  seuls 
sont  isicapables  de  porter  témoignage  dans 
les  testamens ,  à  qui  une  loi  expresse  en  a  ^té 
le  pouvoir  :  or ,  où  est  la  loi  qui  déclare  les 
cousins  germains  j  les  oncles  même ,  inhabiles 
à  porter  témoignage  dans  les  testamens  faits 
au  profit  de  leurs  cousins  et  neveux  ?  Elle 
n'est  certainement  pas  dans  le  droit  romain, 
c'est  une  vérité  trop  notoire ,  pour  qu'il  soit 
besoin  de  la  prouver.  Elle  n'est  pas  non  plus 
dans  nos  coutumes.  Si,  par  exemple ^  les 
réformateurs  de  celle  de  Paris  avaient  voulu 
faire  tomber  la  prc^bîtion  surles  parens  des 
légataires ,  il  leur  aurait  été  facile  de  l'ex- 
primer :  excepter  nommément  les  légataires, 
n'est-ce  pas  admettre  les  parens  des  léga- 
taires ?  Sans  doute ,  c'est  bien  ici  le  eas  des 
maximes ,  verbU  legiê  têMOciier  inhcerendum  / 


(0  U.y»  les  coBclotionsda  7  aoAt  1811,  rapportées 
i  l'attkle  Notaire  ,  $.  S  ,  ik«  4.]] 


(1)  Voici  les  Urroes  d«  cetla  loi  1  Smh  gui  leg& 
repetundarum  damnatus  est ,  ad  Ustamentum  ad- 
hikeH  posse  eristimo  ,  ftiomknm  M  /udicio  testti 
esse  'uemur,  Ca|M  préUoâ  fo'su  lieu  à'adhiberi 
passe,  il  fsut  lire  ndhibeH  mut  poue. 
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inclusio  uniut  c$t  exclusio  alteritu.  Ce  qui 
confirme  cette  idée ,  c'est  que  nos  coutumes , 
en  disposant  de  la  sorte ,  ont  eu  en  vue  de 
déroger  au  droit  romain ,  en  ce  qu*il  admet- 
tait le  témoignage  des  légataires.  Si  leur  in- 
tention eût  été  d'étendre  la  dérogation  plus 
loin ,  n'estai!  pas  probable  qu'elles  l'auraient 
fait?  Et  de  ce  qu'elles  s'en  sont  abstenues, 
que  doit-on  condure ,  si  ce  n'est  qu'elles  n'ont 
pas  voulu  passer  d'une  extrémité  à  l'autre  ? 
Duplessis ,  Traité  des  testameiu  ,  chap.  a , 
sect.  3 ,  $.  a ,  art.  i ,  propose  un  tempérament 
à  l'opinion  de  Ricard;  «  Si  quelqu'un  des 
B  parens  du  Témoin  (dit-il)  est  légataire  au 
»  testament ,  sera-t-il  nul  pour  cela  ?  La  ooo- 
»  tume  ne  le  dit  pas ,  comme  fait  l'ordonnance 
»  à  l'égard  des  autres  personnes  dont 'sera  ' 
»  parlé  ci-après;  mais  j'estime  qu'il  faut  dis- 
»  tinguer  :  si  c'est  quelqu'un  des  descendans , 
»  ou  bien  des  ascendans  du  Témoin,  qui 
»  soit  légataire,  j'estime  qu'il  sera  nul,  parce* 
9  que  de  ses  ascendans  il  est  héritier  néces- 

*  saire ,  et  pour  ce  qui  est  de  ses  descendans , 
•»  ils  sont  présumés  la  même  personne  ;  c'est 
«  pourquoi ,  en  tous  ces  deux  cas ,  on  répute 
»  le  legs  comme  fait  à  lui-même  :  mais  si 
»  c'était  quelqu'un  de  ses  collatéraux  qui  fût 

*  légataire ,  je  n'estime  pas  pour  cela  que  le  * 
»  testament  ni  le  legs  soit  nui ,  si  ce  n'est  qu'il 

«  parût  fraude  ou  interposition  de  nom  à  son 

*  profit  ». 

Perrière,  sur  l'art.  289 de  la  coutume  de 
Paris ,  plus  indulgent  que  tous  les  auteurs  ' 
cités  jusqu'à  présent,  combat  le  premier 
membre  de  cette  résolution.  «  A  l'égard  des 
»  témoins  (ce  sont  ses  termes) ,  il  n^jr  a  point 
»  d'ordonnance  qui  défende  de  léguer  à  leurs 
»  parens.  Duplessis  dit  qu'il  y  a  difficulté 
n  quand  le  legs  est  fait  à  leurs  descendans  ou 
»  à  leurs  ascendans.  J'estimerais  qu'il  y  aurait 
»  lieu  de  prononcer  la  nullité  du  legs  et  non 
»  celle  du  testament ,  paroeque  ni  la  coutume 
»  ni  l'ordonnance  n'en  parlent  point  ». 

On  sent  du  premier  coup-d'oeil ,  qu'il  n'y  a 
guère  de  logique  dans  cette  opinion.  La  foi 
d'un  testament  est  indivisible  ;  s'il  s'j  trouve 
pour  Témoin  une  personne  incapable  d'en 
attester  la  vérité  pour  une  partie ,  il  faut  qu'il 
croule  pour  le  tout.  C'est  un  principe  que 
nous  avons  établi  au  mot  Légataire  ^  et  que 
l'art.  43  de  l'ordonnance  de  1735  a  consacré. 

Lemaitre ,  sur  le  même  article  de  la  cou- 
tume de  Paris,  décide  indistinctement,  et 
sans  excepter  même  le  père  ni  le  fils ,  que  la 
|)arenté  n'est  pas  un  motif  d'exclusion  dans 
lin  Témoin  testamentaire.  Sa  raison  est  que 
ia  coutume  ne  parle  point  de*  parent. 


Nous  pouvons  ajouter  en  faveur  de  cette 
doctrine ,  que  Fordonnance  de  1735  garde  k 
cet  égard  le  même  silence  que  noa  coutume*  ; 
et  cependant  on  n'osera  pas  dire  que  cette  loi 
ait  été  rédigée  à  la  hâte  et  par  des  personnes 
à  qui  la  question  eût  pu  échapper. 

On  opposera  sans  doute  qu'il  peut  y  avoir 
des  inconvéniens  dans  la  pratique  d'une  pa- 
reille décision  :  mais  il  suffit  de  répondre  que 
*des  raisons  d'inconvéniens  ne  sont  pas  des 
lois;  qu'elles  peuvent  bien  les  provoquer  ; 
mais  qu'il  est  impossible ,  en  bonne  jurispru- 
dence ,  qu'elles  en  tiennent  lieu.  Lorsque  le 
pariementde  Paris  défendait,  en  17<À,  de 
prendre  pour  Témoins  les  clercs ,  serviteurs 
ou  domestiques  des  notaires  qui  recevraient 
les  testamens,  il  sentait  parfaitement  qu'il 
prévenait  de  grands  inconvéniens.  Cependant 
il  ne  crut  pas ,  comme  on  l'a  observé  plus 
haut ,  pouvoir  donner  un  effet  rétroactif  à  son 
règlement  Par  la  même  raison,  lorsqu'il 
plaira  au  législateur  de  porter  une  loi  pour 
exclure  du  témoignage  testamentaire  le  fils 
ou  le  père  de  la  personne  gratifiée  par  le  tes- 
tateur, on  la  suivra,  on  y  applaudira  même. 
Mab  en  attendant ,  n'anticipons  pas  sur  le 
pouvoir  législatif ,  et  n'érigeons  pas  en  loi  des 
opinions  purement  systématiques. 

En  pensant  de  la  sorte ,  nous  avons  l'avan- 
tage de  pouvoir  nous  appujrer  sur  deux  auto- 
rités respectables.  L'une  est  celle  de  Lemai- 
tre ,  que  nous  avons  déjà  citée  ;  l'autre  est 
celle  de  Pothier ,  qui  s'exprime  ainsi  dans  son 
Traité  des  Donations  testamentaires ,  chap .  i , 
art.  3 ,  $.  3  :  «  Ceux  à  qui  il  est  fait  par  le 
»  testament  quelques  legs,  soit  universel, 
»  soit  particulier  (ne  peuvent  y  être  Té- 
»  moins)^  Au  reste ,  pourvu  que  ce  ne  soit 
»  point  à  eux-mêmes  qu'il  soit  fait  quelque 
»  legs ,  ils  peuvent  servir  de  Témoins ,  quand 
»  même  il  en  aurait  été  fait  à  leurs  enfans; 
»  et  en  cela  les  simples  Témoins  difi%rent  de 
»  celui  qui  a  reçu  le  testament  (1)  *• 

[[  L'art.  975  du  Code  civil  corrige,  à  cet 
égard ,  ce  que  l'ancienne  jurisprudence  ofirait 
de  défectueux  r  a  Ne  pourront  {y  est«il  dit) 
»  être  pris  pour  Témoins  du  testament  reçu 
»  par  acte  public ,  ni  les  légataires  à  quelque 
»  titre  qu'ib  soient ,  ni  leurs  parens  ou  alliés 
»  jusqu'au  quatrième  degré  indusivement».]] 

170  Les  parens  du  testateur  peuvent-ils 
être  Témoins  dans  son  testament? 


(0  y.   les  articles  Légataire,  $.   *,  H'   tôt  «i 

Notaire  «  $.  5 ,  no  4. 


Digitized  by  VjOOQIC 


TEMOIN  INSTRUMENTAIRE,  J.  n,  N<»  III.  — 18<». 


53 


Le  §.  9,  Inat  de  UêiameniU  orduumdU  ^ 
établit,  à  leur  égard  ,  la  même  règle  que 
pour. les  parens  de  l'héritier  institué,  c*est- 
à-dire  qae  le  fils  en  puissance ,  son  père,  et 
ses  frères  non  émancipés  ne  peuvent  porter 
témoignage  dans  les  testamens  les  uns  des 
autres,  parcequ'ils  sont  considérés  comme 
une  seule  et  même  personne.  La  loi  ao ,  $,  i , 
D.  qmi  tesiamentafacere  poisint ,  en  excepte 
le  testament  militaire  du  fils  de  famille  qui 
ne  porte  que  sur  un  pécule  castrense. 

n  a  été  rendu  de  nos  jours  (le  a  septembre 
1777) ,  un  arrêt  par  lequel  le  parlement  de 
Paris  a  confirmé ,  dans  la  coutume  de  Niver- 
nais ,  un  testament  qui  était  attaqué  sous  pré- 
texte qu'il  avait  été  reçu  par  un  notaire , 
cousin  issu  de  germain  du  testateur  ;  et  sans 
doute  on  ne  ferait  aucune  difficulté  de  juger 
de  même  dans  le  cas  où  la  parenté  n^existerait 
que  de  la  part  d'un  simple  Témoin. 

Voici  Tespèce  de  cet  arrêt. 

Marguerite  Meunier ,  femme  de  Nicolas  de 
Bexe,  de  Clamecî ,  usant  de  la  liberté  accor- 
dée par  la  coutume  de  Nivernais ,  sous  la- 
queÛe  elle  vivait,  avait,  par  son  testament 
passé  devant  deux  notaires,  le  agoclobre  17649 
institué  son  mari  légataire  universel  de  tous 
les  biens,  meubles  et  immeubles  dont  elle 
pouvait  disposer. 

La  testatrice  était  morte  au  mois  de  janvier 
suivant ,  laissant  cinq  enfans  j  quatre  avaient 
consenti  à  Texécution  pleine  et  entière  du 
testament  ;  mais  le  cinquième ,  Joseph  Pages, 
gendre  de  Nicolas  de  Beze,  au  nom  de  sa  fiUe 
mineure,  héritière  de  la  testatrice,  ^n  aïeule, 
par  représentation  de  Jeanne  de  Beze,  sa  mère, 
demanda  la  nullité  de  cet  acte  ,10  conune  fait 
par  une  personne  en  démence;  ao  comme  reçu 
par  un  notaire  parent  de  la  testatrice  au  degré 
prohibé  (il  était  son  cousin  issu  de  germain). 

Sur  ces  demandes,  auxquelles  étaient  ajou- 
tées une  plainte  en  recelé  et  une  enquête  de 
commune  renonmiée  pour  constater  le  mon- 
tant de  la  Succession ,  sentence  qui ,  entre 
autres  dispositions ,  déclare  le  testament  nul. 

Appel  au  pariement  de  Paris. 

L*arrêt  cité ,  rendu  ^  la  troisième  chambre 
des  enquêtes ,  «  sans  s'arrêter  à  la  plainte  en 
>  recelé  de  Joseph  Pages ,  non  plus  qu'aux 
»  faits  de  commune  renommée  par  lui  arti- 
»  culés,  ni  à  sa  demande  en  nullité  du  tes- 

•  tament  de  Marguerite  Meunier,  met  Tap- 

*  pdlation  et  la  sentence  dont  est  appel ,  au 
»  néant  ;  émendant ,  décharge  Claude  de  Beze 
^  et  ses  enfans  des  condamnations  contre  eux 
"  prononcées;  et  faisant  droit  sur  la  de- 
^  mande  dudit  Claude  de  Beze ,  portée  en  sa 


»  requête  du  14  novembre  1^,  ordonne 
9  que  le  testament  de  ladite  Marguerite  Meu- 
»  nier  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 
9  en  conséquence ,  fait  [délivrance  audit  de 
9  Beze  du  legs  universel  porté  à  son  profit 
9  audit  testament  ;  condamne  Pages  en  tous 
»  les  dépens  des  causes  principale ,  d'appd 
»  et  demandes  » . 

[[  Aujourd'hui,  la  puissance  paternelle 
cessant  de  plein  droit  à  la  majorité ,  et  le 
Code  civil  n'admettant  que  des  majeurs  k 
figurer  comme  Témoins  dans  les  testamens  , 
il  est  clair  que  la  disposition  du  droit  romain , 
par  laquelle  étaient  exclues  du  témoignage 
testamentaire ,  les  personnes  qui  étaient  sous 
la  puissance  du  testateur,  ou  qui  l'avaient  lui- 
même  sous  leur  puissance,  ou  qui  se  trouvaient 
sous  la  même  puissance  que  lui ,  ne  peut 
plus  recevoir  aucune  espèce  d'application. 

Mais  la  seule  parenté  ou  la  seule  alliance 
avec  le  testateur ,  en  ligne  directe  è  quelque 
degré  que  ce  soit,  et  en  ligne  collatérale  au 
degré  d'onde  ou  de  neveu  ,  ne  suffît-elle  pas 
pour  établir  un  obstacle  k  la  qualité  de  Té- 
moin testamentaire? 

Ce  qui  pourrait  le  faire  penser  ainsi ,  c'est 
que,  par  l'art.  10  de  la  loi  du  a5  ventôse 
an  II ,  il  est  dit  que  les  parens  ou  alliés  des 
parités  contractantes ,  au  degré  dont  il  vient 
d'être  parlé ,  ne  peuvent  pas  être  Témoins 
dans  les  actes  passés  devant  notaires. 

Mais  ces  mots ,  des  parties  contractantes  , 
prouvent  clairement  qu'à  cet  égard ,  l'art.  10 
de  la loidu  oS  ventôse  an  1 1  ne  peuts'entendre 
que  des  contrats ,  et  n'est ,  conséquemment , 
pas  applicable  aux  testamens. 

Ainsi ,  de  même  qu'il  a  fallu ,  dans  l'art.  975 
du  Code  civil ,  une  disposition  particulière 
pour  rendre  les  parens  et  les  alliés  des  léga- 
taires, jusqu'au  quatrième  degré  inclusive- 
ment, incapables  d'assister  au  testament 
comme  Témoins  ;  de  même ,  aussi ,  il  en  eût 
fallu  une  autre  pour  étendre  cette  incapacité 
aux  parens  ou  alliés  du  testateur ,  même  jus- 
qu'au seul  degré,  soit  d'ascendant,  soit  de 
descendans ,  soit  de  frère ,  soit  d'onde ,  soit 
de  neveu  ;  et  cette  disposition  particulière 
manquant ,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  raison 
pour  ne  pas  regarder  les  parens  et  alliés  du 
testateur,  en  quelque  degré  que  ce  soit, 
comme  habiles  à  porter  témoignage  dans  son 
testament.  ]] 

180.  Les  lois  romaines  ne  disent  pas  si  un 
mari  peut  être  Témoin  au  testament  de  sa 
femme;  et  de  leur  silence ,  on  doit,  sans  dif- 
ficulté, conclure  qu'il  le  peut  dans  les  pays  de 
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div>it  écrit;  mais  Fetprit  qai  les  a  dietées  , 
ne  doit-il  pas  faire  décider  le  contraire  pour 
les  pays  coutumiers?  Mon  :  à  la  rérité,  on 
peut  dire  que  la  puissance  maritale  n*a  pas 
moins  la  vertu  d'identifier  légalement  deux 
époux ,  que  la  puissance  paternelle  n*a,  dans 
le  droit  romain ,  celle  de  faire  considérer  le 
père  et  le  fils  comme  un  seul  et  même  indi« 
yidu.  Mais  que  devient  cette  considération , 
lorsqu'on  la  met  en  regard  avec  le  grand 
principe  que  les  incapacités  ne  s'établissent 
pas  par  de  simples  analogies? 

190  L*e3Lécuteur  testamentaire  peutp-ilétre 
Témoin? 

Il  faot  distinguer  :  ou  il  est  simple  ministre 
(nudtu  miniitsr)  des  volontés  écrites  du  tes- 
tateur ,  ou  il  est  chargé  de  faire ,  entre  cerw 
laines  personnes  à  son  choix,  la  distribution 
de  rhérédité  ou  d'une  partie  des  biens. 

Au  premier  cas ,  nul  doute  qu'il  ne  soit  ca- 
pable de  porter  témoignage.  On  peut  alors  le 
comparer  au  tuteur  nommé  par  le  testament, 
que  la  loi  ao,  D.  qui  testamtntafacere  pop* 
ëini,  déclare  pouvoir  j  servir  de  Témoin* 
C'est  d'ailleurs  ce  que  décide  un  arrêt  du  eonv 
seU  souverain  de  Brabant ,  du  mois  de  dé- 
cembre 1644  9  rapporté  par  Stockmans ,  $.  7. 
MaiUart ,  sur  l'art.  74  de  la  coutume  d'Artois, 
ii«  a85 ,  dit  que  la  même  chose  a  été  jugée 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  5 
août  1706. 

[[Sur  le  second  cas,  F.  l'article  Légaiaire^ 
$.  a,  no  iS  bis.  ]] 

ao«.  Faut-il  que  les  Témoins  soient  pères 
de  famille ,  c'est-à-dire ,  émancipés  et  maîtres 
de  leurs  droits  ? 

Non  :  le  $.  8,  Inst.  de  tentamenUs  ordi- 
mmdit ,  décide  quHin  fils  de  famille  peut  être 
Témoin ,  même  avec  son  père  et  ses  frères 
non  émancipés.  C'est  aussi  ce  que  porte  la 
loi  sa ,  D.  qm  testamenta  facere  pouint, 

[[  La  question  est  aujourd'hui  sans  objet  ; 
car,  on  l'a  déjà  dit.  d'un  cêté,  la  majorité 
fait  cesser  de  plein  droit  la  puissance  pater» 
Belle  ;  et  de  l'autre ,  il  n'y  a  que  les  majeurs 
qui  puissent  être  Témoins  dans  les  testamens .  ]} 

aïo  Une  qualité  essentielle  à  un  Témoin 
testamentaire,  c'est  d'être  connu.  Aucune 
loi ,  à  la  vérité ,  n'en  fait  une  mention  ex- 
presse ;  mais  la  simple  raison  en  fait  sentir  la 
nécessité.  Sans  cela  ,  en  efiet,  comment  sau- 
rait-on si  un  Témoin  est  capable  ou  inca- 
pable ?  Cette  qualité  est  donc  virtuellement 
requise  par  les  lois  qui  déterminent  les  difi*c- 
rentes  causes  d'incapacité. 

Ce  qui  prouve  d'ailleurs  combien  elle  est 
indispensable ,  c'est  qu'il  y  aui-ait  nullité  dans 


un  testament  00  ne  seraient  point  exprimées 
les  qualités  et  demeures  des  Témoins. 

Le  sieur  Cordelier  de  Vemenil  avait  £rit , 
le  18  juin  1775 ,  un  codicille  dans  lequel  cette 
expression  étak  omise.  Ses  héritiers ,  qui 
étaient  le  sieur  de  Tuffîmi  et  oonsorts ,  en 
demandèrent  la  nullité.  W»  disaient  que  les 
qualités  et  demeures  des  Témoins  devaient 
être  désignées  ,  parceque  cette  désignation 
seule  les  faisait  connaître,  et  mettait  à  portée 
de  savoir  s'ils  étaient  idoÎMes  ;  qu'il  n'impor- 
tait que  ceux  qui  étaient  dénommés  dans  le 
codieile ,  fussent  connus  pour  être  des  valets 
de  chambre  da  testateur  et  de  l'exécuteur 
testamentaire,  parceque  c'était  <bns  l'acte 
même  qn'on  devait  poiser  cette  connaissance, 
et  qu'il  était  muet  à  cet  égard,  fis  ajoutaient 
que  l'un  de  ces  Témoins  était  légataire  paiw 
tieulier  du  testateur,  et  que  l'ordonnance 
défend ,  par  une  disposition  formelle ,  qu'au- 
cun légataire  ne  serve  de  Témoin. 

De  leur  côté ,  les  légataires  ont  prétendu 
que  la  désignation  des  qualités  et  demeures 
é28  Ténioins  n'était  point  ordonnée;  que , 
dans  ces  circonstances ,  elle  était  inntile> 
puisque  les  témoins  dénommés  dans  le  codi- 
cille ,  étaient  parfaitement  connus  à  Veiv 
neuil;  que,  si  l'un  des  deux  était  légataire 
particulier ,  c'était  par  un  testament  anté* 
rieur ,  et  non  par  le  codieile  dont  il  s'agissait  ; 
que,  par  conséquent,  il  avait  pu,  comme 
Témoin ,  assister ,  aussi  légalement  que  toute 
autre  personne ,  à  la  rédaction  dece  codicille. 

Par  arrêt  de  la  grand'  chambre  du  parle- 
ment de  Paris ,  du  6  septembre  1778 ,  sur  les 
conclusions  de  M.  Tavocat^énéral  Séguier, 
le  codieile  a  été  déclaré  nul. 

[[  La  loi  du  a5  ventôse  an  1 1  exige ,  art.  la , 
que  tous  les  actes  reçus  par  des  notaires  , 
énoncent  les  noms  des  Témoins  instrument 
taires  et  leur  demeure  ;  mais  il  ne  parle  pas 
de  leur  profession. 

Ainsi ,  point  de  nullité  à  tirer  aujourdiiui 
de  ce  que  ,  dans  un  testament  notarié ,  il  ne 
serait  pas  fait  mention  de  la  qualité  ou  pro- 
fession des  témoins. 

Mais  il  serait  incontestablement  nul ,  s'il 
n'énonçait  pas  leur  demeure  ;  et  c'est  ce  qu'ont 
jugé  des  arrêts  rapportés  à  l'article  Testa- 
ment, sect.  a ,  $.  3 ,  art.  a,  n»  8. 

Est-ce  énoncer  suffisamment  la  demeure 
des  témoins  testamentaires ,  que  de  dire  qu'ils 
sont  de  telle  commune  ? 

Le  testament  que  Magdelaine  Fort  avait  fait 
à  Hières  devant  deux  notaires  du  même  lieu , 
était  terminé  par  ces  mots  :  «  en  présence 
»,  d'Etienne  Rampin ,  tonnelier,  et  de  Joseph 
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»  Lyom ,  cordomiier,  loi»  dudit  Hiire$ ,  r^ 
»  publicoles  ». 

Les  lièritien  légiibnes  de  U  tettatrice  ont 
prétendu  que  les  termes  toui  dudii  Hières^ 
indiquaient  bien  le  lien  de  naissance  des  deux 
témoins,  mais  non  pas  leur  demeure;  et  ils 
ont,  sur  ce  fondement ,  condu  à  la  nullité  dtr 
téslament. 

Bfais  par  arrêt  du  3  décembre  i8id,  la  cour 
d^appel  d'Aîz  a  rejeté  leur  demande , 

«  Attendu  que  Vart.  ladelaloiduaSven* 
tôse  an  ii,  sur  le  notariat,  en  exigeant  que, 
dons  les  actes ,  les  notaires  énoncent  la  de- 
meure des  témoins ,  n'ezdud  pas  d*autres 
termes  capables  de  constater  avec  la  même 
certitude  cette  énonciation  ; 

»  QueTobjet  de  cette  énonciation,  ainsi 
que  le  dit  la  cour  de  cassation ,  dans  son  arrêt 
du  i«r  octobre  1810,  est  de  procurer  aux  in- 
téressés le  mojen  de  vérifier  si  les  témoins 
instrumentaires  réunissent  les  qualités  re- 
quises; 

»  Que  ce  mojenn^existeraitpas  si  renon- 
ciation était  entièrement  omise,  ou  si  les 
témoins  n'étaient  désignés  que  par  ces  mots, 
sujets  du  roi,  qui  obligeraient  à  faire  une  re- 
dierche  impossible; 

»  Mais  qu*en  disant  :  en  présence  de  Ram" 
pin ,  tonnetter,. . . . ,  ef  Z^on ,  cordonnier,  tous 
tP Bière»  i  témoins  répubUcoles ,  le  notaire 
Massillon  a  donné  une  indication  égale  à 
cdle-ci ,  demeurant  à  Hiires ,  poisqu*il  n*est 
pas  permis  de  croire  que  les  intimés  ne  sa- 
chent aussi  facilement  où  sont  ces  témoins  et 
s*ils  réunissent  les  qualités  requises,  puis- 
que ,  d*après  le  langage  usuel  à  cet  égard , 
conforme  au  dictionnaire  de  Facadémie ,  la 
particule  de  sert  à  exprimer  le  lieu  qu'on  ha- 
bite^ comme  Forigine; 

»  Que  les  intimés  ont  prétendu ,  sans  rai- 
son ,  assimiler  les  actes  notariés  aux  exploits , 
qui  sont  régis  par  d'autres  principes;  qu'en 
matière  d^inscription  d'bjpothèque ,  dont  les 
formalités  sont  bien  plus  analogues  h  celle  en 
question ,  la  jurisprudence  a  établi  qu'il  suf- 
fisait ,  pour  leur  validité ,  que  les  indications 
fissent  reconnaître  certainement  la  personne 
indiquée ,  condition  qui  se  trouve  remplie 
dans  cette  cause  (1)  ». 

Un  moyen  semblable  a  été  employé  depuis, 
et  sans  plus  de  succès ,  contre  le  testament 
que  le  sieur  Regnault  avait  fait  en  faveur  de 


(1)  JarttpniAeiiec  de  U  cour  é«  caststion  ,  ann^o 
i8t5,  part,  t ,  page  5/4. 


son  épouse ,  devant  un  notaire  et  «  en  pré» 
»  sence  des  sieurs  Nicolas  Laine ,  Julien 
»  Hamel ,  Pierre  Guy  ,  Charles  Charpentier 
»  et  Thomas  Hertault,  des  communes  de 
»  Mortain ,  Romagny  et  Saint'CUment  » . 

Le  premier  juge  avait  déclaré  le  testament 
nul, 

«  Attendu  que  cette  désignation  vague  et 

indéterminée  des  communes  de \  apposée 

après  les  noms  et  prénoms  des  témoins ,  sans 
aucune  qualification  distinctive  on  spécifique 
pour  chacun  d'eux ,  n'énonce  point  d^une  ma- 
nière suffisante  leur  demeure  particulière  ^  et 
conséquemment  ne  remplit  point  le  vœu  de 
la  loi  sur  le  notariat ,  puisque ,  par  rapport 
k  la  même  personne ,  l'on  ne  peut  distinguer 
le  Heu  ou  la  commune  de  la  naissance,  la 
commune  du  domicile  légal  et  celle  enfin  de 
la  demeure  ou  résidence  actuelle  ;  et  qu'ainsi , 
l'on  ne  peut  pas  dire  que  le  testament  dont 
il  s'agit ,  ait  rédlement  énoncé  la  demeure  ou 
résidence  réelle  des  témoins  qui  y  ont  assisté , 
puisque  ces  expressions  générales  des  corn» 

mimes  de ,  peuvent  également  s'entendre 

du  lieu  de  la  naissance ,  du  lieu  du  domicile 
légal ,  ou  enfin  de  celui  de  la  demeure  ac- 
tuelle :  dbtinction  d'ailleurs  sentie  et  recon- 
nue par  le  notaire  qui  reçut  le  testament  dont 
il  s'agit,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  début  de 
cet  acte; 

»  Attendu  d'ailleurs  que  lés  témoins  étant 
vaguement  indiqués  comme  étant  des  com- 
munes de  Mortain ,  Romagny  et  Saint-Clé- 
ment, on  ne  peut  pas  distinguer  d'une  manière 
claire  et  précise  la  commune  particulière  oà 
devait  demeurer  chacun  d'eux ; 

»  Attendu  que ,  si  la  loi  a  impérieusement , 
et  sous  peine  de  nullité,  exigé  renoncia- 
tion de  la  demeure  des  témoins ,  c'est  par- 
cequ'elle  veut  aussi  que  les  témoins  aient 
nécessairement  les  qualités  qu'elle  a  pres- 
crites ,  et  qu'elle  a  voulu  de  plus  mettre  toutes 
les  parties  intéressées  \  consentir  ou  h  con- 
tredire l'exécution  d'un  acte  notarié,  è  por- 
tée de  connaître  la  capacité  ou  l'identité  de 
diacun  des  témoins  qui  y  assistent  ;  or,  c'est 
ce  qui  est  évidemment  impossible  dans  le  tes- 
tament dont  il  s'agit;  et  les  testamens  étant 
des  actes  de  v<^onté  privée ,  dérogatoires  h  la 
transmission  légale  des  biens  après  décès, 
doivent  être  considérés  comme  des  actes  de 
rigueur,  et  être  conséquemment  soumis  de 
plus  en  plus  \  l'exacte  observation  des  for- 
malités prescrites  pour  la  demeure  actuelle 
des  témoins,  puisque  le  Code  civil  n'y  *  pas 
dérogé  d'une  manière  formelle  ». 

Mais  sur  l'a^^l ,  ce  jugement  a  été  réformé 
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et  le  testament  a  été  déclaré  valable,  par 
arrêt  de  la  cour  rojale  de  Caën,  du  la  no- 
vembre 18149 

a  Attendu ,  sur  la  question  envisagée  sons 
le  rapport  que  le  notaire  n^a  point  fait  con- 
naître si  les  communes  qu'il  énonce,  sont 
celles  de  la  naissance  ou  de  la  demeure  des 
témoins  :  que,  diaprés  les  règles  du  droit, 
lorsqn*une  expression  a  un  sens  vague  ou  équi- 
voque ,  on  doit  Tentendre  dans  le  sens  où  Ton 
doit,  d'après  les  circonstances,  présumer 
qu'elle  a  été  employée  ;  que ,  dans  la  cir- 
constance dont  il  s'agit,  le  notaire  n*étant  pas 
obligé  de  faire  connaître  le  lieu  de  naissance 
ou  le  domicile  de  droit ,  mais  la  demeure  des 
témoins ,  il  s'ensuit  qu'en  disant  qu'ils  sont 
des  commupes  de  Romagnj ,  de  Saint-Clé- 
ment et  de  Mortain ,  il  a  indiqué  ce  que  la 
loi  l'obligeait  d'indiquer ,  c'est-à-dire ,  la  de* 
meure  ; 

»  Attendu ,  sur  la  question  envisagée  sous 
le  rapport  que  le  notaire  a ,  dans  le  testament 
dont  il  s'agit ,  nommé  d'abord  les  témoins  et 
ensuite  énoncé  les  communes  on  ils  demeu- 
rent ,  sans  déterminer  précisément  celle  où 
demeure  chacun  des  témoins;  lo  qu'il  est 
reconnu ,  relativement  à  trois  de  ces  témoins , 
qu'ils  demeurent  réellement  dans  les  com- 
munes indiquées;  a»  que,  relativement  au 
quatrième ,  nommé  le  Charpentier,  les  inti- 
més n'ont  point  établi  qu'il  n'y  demeure  pas , 
et  qu'au  contraire ,  l'appelante  a  prouvé ,  par 
pièces  et  certificats  authentiques ,  qu'il  de- 
meurait réellement ,  à  l'époque  de  l'acte  «  à 
Romagnj  et  non  à  Bazoche ,  comme  les  inti- 
més l'avaient  prétendu  ;  3o  que  ces  faits  étant 
constans ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  notaire 
ait  manqué ,  d'une  manière  absolue ,  à  l'obli- 
gation d'énoncer  la  demeure  des  témoins ,  et 
qn'on  ne  peut  lui  reprocher,  au  plus ,  que  de 
ne  l'avoir  pas  fait  avec  la  plus  grande  préci- 
sion ;  mais  qu*il  résulte  an  moins  de  ce  qu'il 
a  dit ,  qu'en  cas  de  recherches ,  de  la  part  des 
héritiers,  ponr  s'assurer  de  l'identité  des 
témoins  ou  de  leur  présence  réelle  à  l'acte, 
les  communes  où  ils  doivent  faire  ces  recher- 
ches ,  leur  sont  indiquées ,  et  qu'ils  ne  peuvent 
aller  dans  une  de  ces  communes  sans  j  trou- 
ver des  renseignemens  sur  un  ou  plusieurs  des 
témoins ,  circonstance  bien  différente  de  celle 
on  le  notaire ,  par  une  énonciation  vague  et 
incertaine ,  aurait  dit  que  le  témoin  e^t  de 
telle  commune,  parceque,  dans  ce  cas,  il 
serait  possible  qu'on  parcourût  plusieurs  com- 
munes sans  j  trouver  un  seul  des  témoins  ; 
4<^  qu'il  résulte  des  réflexions  précédentes , 
que  le  notaire  a  littéralement  satisfait  à  la 


disposition  de  la  loi ,  et  qu'en  admettant  qu'il 
se  soit  servi  d'une  locution  vicieuse  et  incor- 
recte ,  il  n'a  pas ,  par  cela  seul ,  violé  la  dis- 
position de  la  loi  dont,  au  surplus ,  il  n'est 
pas  permis  d'augmenter  la  rigueur  (i)  ». 

Cet  arrêt  a  été  attaqué  par  la  voie  de  cas- 
sation ;  mais  la  section  des  requêtes  l'a  main- 
tenu, le  28  février  1816,  au  rapport  de 
M.  Lasagni ,  «  attendu  que,  s'il  est  vrai  que 
»  le  notaire  aurait  pu  employer  des  expres- 
1»  sions  plus  claires  et  plus  précises  pour  in- 
»  diquer  la  demeure  des  témoins ,  il  est  vrai 

»  aussi  que  la  détermination de  cette  de- 

»  meure  est  suffisamment  établie  par  l'en- 
»  semble  des  clauses  du  même  testament  ;  et 
»  que ,  d'après  l'appréciation  de  telle  clause, 
»  en  déclarant  le  testament  valable ,  l'arrêt 
»  attaqué  n'a  violé  aucun  texte  exprès  de  la 
•  loi  ». 

aao  Estil  nécessaire  que  les  Témoins  soient 
pris  dans  le  lieu  même  où  se  fait  le  testa- 
ment? 

La  veuve  Châtelain.,  tante  et  héritière  lé- 
gale de  l'auteur  d'un  testament  fait  k  Hesdin , 
en  Artois ,  a  soutenu  l'affirmative.  A  l'appui 
de  sa  demande  en  nullité  de  cet  acte ,  elle 
disait  que  tel  était  le  vœu  de  l'art.  la  de  l'édit 
perpétuel  des  archiducs  Albert  et  Isabelle , 
de  161 1 ,  qui  n'en  dit  pas  un  seul  mot.  Elle 
ajoutait  que  tel  était  le  sentiment  d'Ans^mo, 
commentateur  de  cet  édit  ;  et  il  est  Trai  qu^An- 
selmo  a  avancé  cettç  absurdité.  Par  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  Charlet,  \  la  pre- 
mière chambre  des  enquêtes  du  parlementa 
de  Paris ,  le  37  août  1746 ,  la  veuve  Châtelain 
fut  déboutée  de  sa  demande. 

[[  L*art.  9  de  la  loi  du  a5  ventêse  an  1 1 
veut  que  les  Témoins  instrumentaires  soient 
domiciUés  dans  VarrondUtcment  communal 
où  laote  est  passé. 

De  là  et  de  l'art.  68  de  la  même  loi  qui 
attache  la  peine  de  nullité  à  la  violation  de 
cette  règle ,  s'ensnit-il  qu'un  testament  dans 
lequel  seraient  employés  des  Témoins  domi- 
ciliés hors  de  l'arrondissement  communal  du 
lieu  de  sa  passation,  serait  nul? 

L'affirmative  semblerait  être  la  consé- 
quence du  principe  établi  au  mot  Testament^ 
sect.  a ,  $.  3 ,  art.  a ,  no  8,  que  la  loi  du  aS 
ventôse  an  11  est  applicable  aux  actes  de 
dernière  volonté,  dans  tous  les  points  sur 


(1)  Jarispnideiica  de  la  coar  d«  catMtioB  ,aBnéf 
18 16  f  page  S75. 
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lesquds  le  Code  oiiril  n*  j  déroge  pas  spéciale* 
ment. 

Tel  n'est  cependant  pas  Tavis  de  M.  Ont- 
mer,  dans  son  Traité  de*  donatioa*,  tome  i , 
page  954  j  «  les  Témoins  appelés  pour  les 
»  testamens   (dit -il)  ne  deirent  pas  être 

•  domiciliés  dans  l'arrondissement  commu- 
«  nal  oè  Taote  est  passé ,  comme  cela  est 

•  exigé  pour  les  actes  en  général ,  par  l*art.  9 
»  de  la  loi  sur  le  notariat  :  il  suffit  qu'ils 

•  soient  sujet»  du  Roi ,  Jomssmnt  des  droits 
»  dvÛs,  Il  est  érident  ^pe  ces  expressions 
»  B^ont  pa  être  employées  dans  Tart.  980  du 

•  code  dril,  que  dans  le  sens  d'nae  pins 
»  grande  kititode,  et  comme  «ne  dérogation 
»  à  la  loi  snr  le  notariat  0 . 

M.  Toullier,  dans  son  ùreît  ehnlfrançiUs^ 
tome  5 ,  page  401 ,  n»  SgS ,  répond  que  a  Fon 
»  petit  être  domicilié  dans  Tarrondissement 
»  communal,  et  n'être  pas  sujet  du  Eoi.  On 
»  peut  donc  dire  (ajoote-t-il)  que  ces  exprès-^ 

•  sions ,  an  lieu  d*être  mises  en  opposition 
»  arec  la  loi  sur  le  notariat,  en  contiennent 
»  rexplication ,  et  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 

•  être  Témoin  testamentaire ,  d'être  domi- 

•  cilié  dans  Tarrondissement;  qu'il  faut,  de 

•  plus,  être  sujet  dn  Roi,  Cette  explication 
»  était  d'autant  plus  nécessaire,  que  le  Code 

•  n'exigeant  point ,  comme  la  leî  sur  le  n(»ta* 
»  riat ,  que  les  Témoins  aient  la  qualité  de 
»  cUoyen ,  il  fsUaîl  sVxpliqoer  sur  la  qualité 
»  àefrançaiê  ou  de  sujet  du  Roi.  Il  ne  suffis 
»  sait  pas  d'avoir  dit  que  les  Témoins  doi* 
»  Tcnt  jouir  des  droits  civib  ;  car  les  étran- 
»  gers  admis  par  le  gouvernement  k  établir 
»  leur  domicile  en  France ,  y  jouissent  de 
»  tous  les  droits  civib  (arl.  i3  do  Code), 
»  quoiqu'ils  n'aequièrent  4^  qualité  de  fran- 
s  fais  ou  de  sujets  du  roi  ^  que  par  la  naiu- 

•  ralisation  ». 

Et  entrât  ainsi  q«e  Ta  jugé  on  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bruasdles,  du  i3  avril  laii  (1). 

Mais  l'opiniott  contraire  a  prévalu  dans  la 
jarisprudence. 

Il  7  en  a  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Li- 
moges, du  7  décembre  iSo^  (2)  ;  deux  de  la 
cour  d'appel  de  Caen ,  èeB  19  août  et  11  no- 
vembre i8ra  (3);  «n  de  la  cour  d'appel  de 
Douai ,  du  27  avril  de  la  même  année  (4)  ; 


(1)  Jotltpfvdeoce  de  Is  conr  de  c«iM^U>n ,  amiée 
181s,  parue  %,  page  18. 
il)  UM. ,  tome  1 S  ,  partie  a ,  page  3SS. 
(S)  IbM. ,  toae  iS  ,  partie  1,  pages  87  et  107. 
(4)  Ibld. ,  tonae  la  ,  partie  a  ,  page  58;. 
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on  de  la  eour  royale  de  Paris,  du  t8  avril 
i8i4  (i)y  ^^  ""  ^^  ^  ^w  rojFaîe  de  Rouen, 
du  16  novembre  18 18  (3). 

n  est  même  à  remam|uer  que  U  cour  de 
Bruxellea  est  revenue  à  cette  opinioa  et 
qu'elle  l'a  consacrée  par  deux  arrêts  qu'elle 
a  rendus ,  Tiui  comme  cour  d'appel,  Tautre 
comme  cour  de  cassation, 

H  s'agissait  du  testament  que  le  sieur 
Desableaux  avait  fait  \  Villcrs-Saint-Ainand , 
arrondissement  de  Mons  »  en  présence  de 
qmatre  témoins ,  dont  trois  seulement  étaient 
dofluciliés  dans  cet  arrondissement ,  le  qua« 
trième  l'étant  dans  eelui  de  Xoumay. 

Le  tribunal  de  premi^e  instance  de  Hons 
Tavait  déclaré  nul  par  jugement  du  37  avril 
18 la  'y  mais  sur  l'appel,  ce  jjagement  a  été 
réfimné  par  arrêt  du  S  jnin  1816,  tioisième 
chambre, 

«  Vu  les  art.  9,  de  la  loi  du  a5  ventôse 
an  1 1 ,  sur  l'organisation  du  notariat ,  et  980 
du  code  civil ,  sur  la  forme  des  teslameos  ; 

a  Attendu  que,  dans  l'art.  980,  lesmoU 
supfU  dis  PempsrsuTy  j  ont  été  iascréa  à  la 
deuxième  édition  du  code  civil ,  pour  y  tenir 
la  place  du  teigne  républicoUs  qui  ae  trouvent 
da^  l'édition  primitiye  de  k8o3  ^ 

n  Attendu  que  l'expression  répMmoimy 
évidemment  oompoeée  des  mots  U001.A,  ha^ 
Uttmt  et  de  répMiqttey  prise  dj^ns  ê»  signi'* 
fication  naturelle ,  étymokigiqiAe  et  usuelle , 
désigne  proprement  un  individu  firwi^isy 
soit  par  naissance  ou  naturnUsation,  habitant 
delà  France; 

a  Attendu  que  de  œttc  acception  répubUoole 
et  de  son  s^monime.  sujet  dmr^^  'û  résuite 
que  Fart.  (^,  sur  la  forme  du  testoment, 
diffère  beaucoup,  en' ce  qui  touche  les.<nia-' 
litéa  et  le  domicile  dea  témoins ,.  de  l'art  9 
de  la  bi  dn  »5  ventdae  an  11 ,  sur  le  nota- 
riat ,  vu  que  cehû-ci  n'exige  point  seulement  » 
sous  peine  de  nullité,  que  les  deux  témoins 
soient  domicilies  dans  rarromlissement  com- 
munal où  lacté  est  passé,  mais  encore  qu'ils 
soient  citoyens  de  la  Frj^nce,  en  d'autres 
termes.  Français ,  mâles ^  maj^eurs  et  jouis- 
sant des  droits  cipiis  et  jfoUtiques  ;  tandis 
que  l'art.  980  du  code  ne  requiert ,  dans  les 
quatre  témoins ,  pour  1^  vaUililc  â^cs  testa-^ 
mens,  d'autres  conditions  que  celles  d'être 
wtdles^  majçurs,  répujbUcoles ,  jouissant  des 
droits  civils,  sans  exiger  la  jouissance  des 


(1)  Ibid. ,  lomo  i4,  partie  a  »  page  ^7* 
(«)  \hvi. ,  (ome  i&  ,  parlÎQ  a.  VH/^  *^* 
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<)roits  politiques,  ni  un  domicile  dans  Tar* 
rondissement  communal  où  le  testament  est 
reçu  ; 

t»  Attendu  que ,  quoiquMl  soit  yrai  en  prin- 
cipe que  la  loi  géniale  du  aS  ventôse  an  1 1 
est  applicable  aux  testamens  comme  aux 
actes  notariés  ,  ce  principe  ne  doit  et  ne 
peut  s'étendre  qu'aux  cas  sur  lesquels  la  loi 
spéciale  du  code  civil ,  sur  la  forme  des  tes- 
tamens ,  ne  s^est  pas  expliquée  ;  ce  qui  ne 
peut  se  dire  dans  Fespèce ,  où  le  code ,  en 
exigeant  des  témoins  qu'ils  soient  républi- 
^oles ,  manifeste  clairement  qu'il  suffit  qu'ils 
soient  habitans  de  la  France,  pour  assis- 
ter validement  )i  la  réception  d'un  testa- 
ment (i)  '>.  ' 

Cet  arrêt  a  été  frappé  d'un  recours  en 
•cassation  qui -a  été  porté  devant  les  première 
'Ct  deuxième  chambres  de  la  même  cour  ;  et 
Hi,il  est  intervenu ,  le  19  février  1819,  un 
arrêt  par  lequel , 

«  Considérant  que  Part.  980  du  code  civil 
a  réglé  ',  d'une  manière  spéciale ,  les  qualités 
que  doivent  avoir  les  témoins  insti-umen- 
taires; 

>»  Que  le  mot  répubUcoîes  (  sujels  du  roi) 
inséré  dans  ledit  article ,  indique  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  voulu  circonscrire  le  domi- 
cile des  témoins  à  l'arrondissement  communal 
où  le  testament  est  reçu ,  mais  a  laissé,  à  cet 
.^gard ,  la  plus  grande  latitude  au  testateur  ; 
•et  qu'il  suÎBt  que  les  témoins  soient  habitans 
du  rojanme ,  pour  assister  valablement  à  la 
confection  d'un  testament  j 

»  Qu*il  résulte  de  là  que  le  code  a  dérogé 
aux  dispositions  de  l'art.  9  de  la  loi  du  35 
ventôse  an  11 ,  relativement  au  domicile  des 
témoins  ;  ' 

»  Par  ces  motifs ,  la  coor,  sur  les  condiK 
sions  conformes  de  M.  le  premier  avocat- 
général  9  rejette  le  pourvoi  (a)  » . 

Ce  n'est  pas  tout.  La  question  a  été  soumise 
deux  fois  à  la  cour  de  cassation ,  et  deux  fois 
la  cour  de  cassation  Ta  résolue  conformément 
à  l'opinion  de  M.  Grenier. 

Dans  la  première  espèce ,  un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Bordeaux,  du  18  août  i8a3  , 
^tait  attaqué  comme  ayant  violé  Tart.  9  de  la 
Joi  du  a5  ventôse  an  1 1,  en  déclarant  valable 
un  testament  dans  lequel ,  quoiqu'il  fût  passé 
dans  l'arrondissement  d*  Angoulême ,  avait  été 


(1)  Jarisprodeoct  àê  la  coord«{iutic«  deBnixeUet , 
anaé*  i8it ,  toaie  t ,  pag.  »^» 

(s)  Ibtd. ,  aoBia  1819,  toa«  i«r ,  paga  4. 


pris  pour  Témoin  un  particolier  domicilié 
dans  l'arrondissement  de  Ruffec  ;  et  il  a  été 
maintenu  par  la  section  des  requêtes ,  le 
10  mai  ]8*j5  ,  au  rapport  de  M.  Liger  de  Ver- 
digny,  et  sur  les  conclusions  de  H.  l'avocat- 
général  Joubert , 

«  Attendu  que  de  deux  lois  qui  statuent 
sur  le  même  objet,  la  seconde  doit  néces- 
sairement prévaloir; 

»  Attendu  que  la  loi  du  a5  ventôse  an  11 
et  le  Code  civil  se  sont  également  occupés  du 
domicile  des  Témoins  testamentaires  ; 

»  Attendu  que,  si  la  première  de  ces  deux 
lois  veut  que  les  Témoins  soient  domiciliés 
dans  l'arrondissement  communal  du  testa- 
teur, la  seconde ,  moins  exigeante ,  mais  non 
moins  explicite ,  se  contente  d'un  domicile 
dans  les  pays  et  terres  de  la  domination  du 
roi ,  ce  qui  résulte  de  ces  expressions  de 
l'art.  980,  sujets  du  Moi  ^  employées  dans  cet 
article  comme  synonimes  du  mot  républicoles 
consigné  dans  l'édition  originale  ; 
»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  est  conforme 

k  cette  disposition ». 

Dans  la  seconde  espèce ,  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Limoges,  du*  10  juin  i8a3,  avait, 
au  contraire ,  adopté  l'opinion  de  M.  Toui- 
ller ,  en  déclarant  nul  un  testament  fait 
dans  l'arrondissement  de  Guéret ,  «  Attendu 
»  (  avait  -  il  dit  )  que  Mignerat ,  l'un  des 
»  quatre  Témoins ,  est  domicilié  à  Éguzon , 
»  département  de  l'Indre  »  ;  et  il  a  été  cassé, 
en  ces  termes ,  le  a4  janvier  1826  : 

«•  Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Piet , 
les  observations  de  Champion ,  avocat  deê 
défendeurs;  ensemble  les  conclusions  de 
M.  Tavocat^général  Bfarchangy  ; 

»  Vu  les  art.  974 ,  976  et  980  du  Code  civil  ; 
»  Considérant  que ,  dans  les  testamens  par 
acte  public ,  il  faut  distinguer  ce  qui  est  rela- 
tif à  la  capacité  des  Témoins  testamentaires 
d'avec  ce  qui  concerne  les  formalités  par  les- 
quelles on  constate  cette  capacité ,  telles  que 
renonciation ,  dans  l'acte ,  du  domicile  de  ces 
Témoins ,  et  autres  mentions  qui  tiennent  k 
la  confection  de  ce  même  acte  ; 

»  Que  le  Code  dvil  s'est  occupé  spéciale- 
ment de  régler  -cette  capacité  des  Témoins  ' 
testamentaires; 

>  Que ,  quant  aux  autres  formalités  de 
l'acte ,  elles  sont  nécessairement  demeurées , 
comme  celles  des  autres  actes  notariés ,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1,  laquelle 
a  eu  pour  objet  de  régler,  en  général,  la  forme 
des  actes  reçus  par  les  notaires  ,  loi  qui  doit 
être  exécutée  en  tout  ce  h  quoi  il  n'a  point  été 
dérogé  par  une  loi  spéciale; 
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«  Considérant  que  le  Code  ciyil  a ,  dans  les 
art.  974 1  97^  et  980 ,  prescrit  les  conditions 
qui  constituent  la  capacité  des  témoins  dans 
un  testament  ;  qu'il  a  par  conséquent  abrogé, 
aux  termes  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  la ,  les 
dispositions  qui ,  dans  les  lois  précédentes , 
étaient  relatives  à  cette  capacité  ; 

»  Qu'aucun  des  articles  du  Code  civil 
n*exige  que  les  Témoins  instrumentaires 
soient  domiciliés  dans  Varrondissement  com- 
munal où  Tacte  est  passé  ; 

»  Que  la  mention  du  domicile  de  ces  Té- 
moins ,  mention  exigée  par  la  loi  du  sS  ventôse 
an  II,  et  nécessaire  parcequ'il  faut  connaître 
le  domicile  pour  la  vérification  même  de  la 
capacité ,  doit  absolument  se  trouver  dans 
Taclej 

»  Qu'ainsi ,1e  Témoin  domicilié  bora  de  Tar. 
rondissement  communal ,  n>n  a  pas  moins  la 
capacité  nécessaire ,  pourvu  que ,  conformé- 
ment au  Code  civil ,  il  soit  mâle ,  majeur , 
sujet  du  roi ,  jouissant  des  droits  civils ,  qu'en* 
fin  il  remplisse  les  conditions  prescrites  par 
les  art.  974  >  97&  «t  980  du  Code  j 

»  Qu'en  refusant  de  reconnaître  dans  le 
sieur  Mignerat  celte  capacité  d'être  Témoin 
testamentaire ,  sous  le  prétexte  que  ce  Témoin 
n'a  pas  son  domicile  dans  Tarrondissement 
communal  où  Tacte  a  été  passé ,  mais  qu'il 
demeure  II  Éguzon ,  département  de  llndre  , 
et  en  annulant,  par  ce  motif,  le  testament 
du  sieur  Berthonnet  de  Montroyer,  Tarrét 
attaqué  a  fait  une  fausse  application  des  art.  9 
et  68  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  11,  et  qu'il  a 
violé  les  articles  du  Code  ci-dessus  rappelés; 

«  La  cour  casse  et  annulle  Varrét  de  la  cour 
royale  de  Limoges,. du  10  juin i8a3 ». 

On  voit  que  cet  arrêt  et  le  précédent  sup- 
posent plutôt  qu'ils  ne  prouvent  que  la  dis- 
position par  laquelle  l'art.  980  du  Code  civil 
forme ,  par  rapport  à  la  capacité  des  Témoins 
testamentaires,  one  loi  tellement  spéciale 
qu'il  n'est  pas  possible  de  recourir,  pour  y 
suppléer,  à  la  loi  générale  du  notariat;  mais 
cela  est  parfaitement  démontré  par  l'airét  de 
la  cour  royale  de  Bordeaux,  du  18  aoiU  i8a3  ; 

«  Il  est  superflu  et  inutile  à  la  cause  (  y 
est-il  dit  )  de  rappeler  des  maximes  triviales , 
des  principes  généraux  que  personne  ne  con- 
teste ,  sur  l'abrogation  que  les  lois  posté- 
rieures opèrent  sur  les  lois  antérieures. 

»  n  faut  en  revenir  à  décider  si  le  Code 
civil  contient  une  loi  tellement  spéciale  pour 
Tidonéité  des  Témoins  d'un  testament  par 
acte  public ,  qu'on  ne  puisse  rien  exiger  au- 


delà  de  ce  qu'il  a  littéralement  prescrit  à  ce 
sujet. 

»  Si  le  Code  civil  n'eût  prescrit  que  des 
cbangemens ,  des  réductions  ou  amphations 
des  qualités  que  les  Témoins  devaient  avoir, 
on  pourrait  dire  qu'il  a  entendu  laisser  sub- 
sister à  leur  égard  tout  ce  qu'il  ne  changeait , 
réduisait,  ni  ampliait;  mais  que  l'art.  976  dé- 
montre que  le  Code  civil  a  voulu,  à  lui  seul, 
compléter  la  législation  sur  cette  matière. 

»  Cet  art.  976  dit  :  Ne  pourront  étro  pris 
pour  Témoin»  du  testament  par  acte  public , 
les  clercs  des  notaires  par  lesquels  ûs  actes 
seront  reçus, 

»  L'art.  10  de  la  loi  du  a5  ventd«e  an  i-i 
excluait  également  les  clercs  des  notaires  de 
la  fonction  de  Témoins  dans  les  actes  notariés. 

»  Il  est  évident  que,  si  le  Code  civil  avait 
entendu  que  la  loi  du  a5  ventôse  subsistât 
encore  pour  les  Témoins  des  testamens  par 
acte  public ,  il  n'eût  pas  prononcé  nbmina— 
tivement  cette  exclusion  qui  était  portée  par 
Li  loi  précédente. 

»  Cette  observation  est  d'autant  plus  frap- 
pante que  les  législateurs ,  qui  ont  décrété  le 
titre  des  tastamens  ,  le  3  mai  i8o3 ,  étaient 
les  mêmes  qui  avaient  décrété  la  loi  du  a5  ven- 
tôse de  la  même  année ,  dont  ils  avaient  les 
dispositions  sous  les  yeux  ». 

33o  Faut-il  que  les  Témoins  testamentaires 
sacbent  signer  et  signent  effectivement  t 

Cela  était  indispensable ,  dans  le  droit  ro- 
main ,  pour  le  testament  écrit  et  solennel.  La 
loi  aa ,  $.  4  9  D*  qtù  testamentafacere  possint^ 
et  la  loi  ai ,  C.  dff  testamentit,  en  sont  la' 
preuve.  On  exceptait  néanmoins  les  testa- 
mens rustiques  ou  faits  aux  champs  :  lorsqu'en 
ce  cas ,  on  ne  pouvait  pas  trouver  cinq  Té- 
moins qui  pussent  signer,  il  suffisait  que  le 
testateur  leur  déclarât  sa  volonté  ;  et  ils  en 
portaient  le  témoignage  devant  le  juge.  C'est 
ce  que  nous  apprend  la  loi  dernière ,  C.  de 
testamentis» 

Dans  nos  mœurs,  on  tenait,  avant  l'or- 
donnance de  1735^  que,  si  les  Témoins  ne 
savaient  pas  signer,  il  suffisait  d'en  faire 
mention.  C'était  la  règle  établie  par  l'art.  84 
de  l'ordonnance  d'Orléans,  par  l'art.  i65  de 
l'ordonnance  de  Blois,  et  par  l'art,  la  de 
redit  perpétuel  des  archiducs  Albert  et  Isa- 
belle. Il  n'y  avait,  suivant  la  seconde  de  ces 
lois,  qu'un  cas  excepté  :  c'était  lorsque  le 
testateur  ne  savait  pas  signer,  et  qu'on  se  trou- 
vait dans  une  ville  ou  dans  un  gros  bourg  : 
alors  il  fallait,  dans  les  coutumes  où  l'on 
pouvait  tester  devant  un  notaire  et   deux 
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Témoins ,  ^e  hm  et  tetmr^  tigaÂt  tÊ9^ 
tiyement. 

L*ordoiUMniee  èe  t^SS  »  élibU  Gi-^efsas 
«n  DooTvl  ordre  de  efaotes. 

L*ait.  d8  porte  que  le  tesltoient  inlîUire 
sera  mgûé  par  les  Témoins^  «  sm«  ■éati«- 
»  moins  qa*il  soit  nécessaire  d'appeler  des 
»  Témoins  qui  sachent  et  poissent  signer, 
«  si  ee  n'est  lorsque  le  testartear  ne  samm 
»  ou  ne  pourra  le  faire  ;  et  li  la  réserve  de 
1»  ce  CAS ,  lorsque  les  Témoins  on  Tun  d^eux 
»  dédttrera  qu'ils  ne  sarcnt  on  ne  pea?«Bi 
»  signer,  il  suffira  d>n  liûre  mention  * . 

L'art.  34  veut  que  a  la  même  cbose  soit 
'»  observée  par  rapport  aux  testamens ,  «o- 

•  dieiUes  ou  antres  'dispositions  faites  en 

•  temps  de  peste  ». 

Lart.  47  déclare  qno,  «  dans  le  cas  et 
»  dans  les  pays  oà  le  nombre  de  deux  Té- 
»  moins  est  siâlsant  pour  la  validité  des  tie»- 

•  tamens,  codicilles  ou  autres  dispositions 
1»  de  dernière  rôtonté ,  H  ne  poorra  y  être 
»  admis  que  des  Témoins  qm  puissent  et 
»  sachent  signer,  à  l'exeeption  néanmoins 
»  des  cas  mentionnés  dans  les  ait.  tt8  et  34 

'»  ci-dessus  ». 

L'art.  45  ajoute  :  «  Bans  les  cas  et  dans 
•*  les  pajB  où  le  nombre  de  deux  Témoins 
»  n*est  pas  suffisant ,  il  ne  pourra  pareille- 
»  ment  être  admis  que  des  Témoins  qui 
»  puissent  et  sachent  signer,  lorsque  les 
»  testamens ,  codicilles  ou  autres  disposi- 
»  tions  à  cause  de  mort  se  feront  dans  les 
»  villes  ou  bourgs  fermés.  Voulons  que, 
»  dans  les  autres  lieux ,  il  y  ait  au  moins 
»  deux  Témoins  qui  sachent  et  puissent  sig- 
»  ner;  et  \  Tégard  de  ceux  qui  ne  sauront 
»  ou  ne  pourront  le  faire ,  il  sera  fait  men- 
»  tion  qu'ils  ont  été  présens  et  ont  déclaré 
»  ne  satoir  ou  no  pouvoir  signer  ». 

[[Le  Code  civil  distingue,  a  cet  êgnrd, 
entre  i?ê  iestamens  xaytiiqttes  «t  les  testa- 
mens publics. 

U  veut,  art.  97$,  que  Pacte  desuscrip- 
tion  des  testamens  mystiques  soit  signé  de 
tous  les  Témoins  qui  y  Msistent. 

A  regard  des  testamens  publics ,  il  faît  une 
seconde  distinction. 

Ou  il  s'agit  d\in  testament  passé  devant 
notaires  t  et  dans  ce  cas ,  dit  l'art.  974  9  ^ 
«  devra  être  signé  par  les  Témoins  ;  néan- 

>  mcnns ,  dans  les  campagnes,  il  suffira  qu'un 

•  des  deux  Témoins  signe ,  si  le  testament 
»  est  reçu  pnr  deux  notaires  ;  et  que  deux 
»  des  quatre  Témoins  signent ,  s'il  est  reçu 

>  par  un  notaire  ». 


On  a  s'agit  dNm  tcsUnnâl Biît  2i  Tannée, 
«n  temps  de  peste ,  «tu  sur  mer  :  et  l'art.  998 
forte  qne ,  u  dans  les  cas  où  la  présence  de 
«  deux  Témoins  y  est  requise ,  il  sera  signé 
1»  au  moins  par  l'un  d'eux ,  et  il  sera  fait  men- 
»  tion  de  la  cause  pour  laquelle  l'antre  n*aun 
»  pas  signé  » .  ]] 

Je  viens  de  dire  que,  d'après  Tart.  976  du 
Code  civH ,  il  faut  absolument  que  l'acte  tle 
sttscription  d'un  testament  mystique  soit  signé 
de  tous  les  témoins  qui  y  assistent;  et  en 
-m*expKqmint  ainsi ,  fai  dairement  supposé 
que  Ton  ne  peut  pas  appliquer  h  un  pareil 
iMîte  la  distinction  que  fait  l'art.  974  f^tre  les 
TiUes  et  les  campagnes. 

En  effet ,  il  est  certain  que  Fart.  974  n'fc 
pour  objet  que  les  testamens  par  acte  public. 

Cela  résulte  d'abord  de  la  place  qu'occupe 
tel  article  dans  le  Code  civil.  A  quoi  se  rap^ 
portent  les  trais  articles  qui  le  précèdent  et 
l'article  qui  le  suit  immédiatement  ?  Aux  tes- 
tamens par  acU^  public.  Cest  donc  aus^  aux 
seuls  testamens  par  acte  public ,  quMl  se  rap- 
porte lui-même. 

Cela  résulte  encore  plus  claîremeht  de  son 
propre  texte.  Il  ne  parle  que  du  cas  où  il  y  n 
deux  notaires  et  deulL  témoins ,  cl  de  celui  où 
il  y  a  un  notaire  et  quatre  témoins.  Or,  ni 
Tun  ni  Tautre  de  ces  cas  ne  peut  jamais  se 
présenter  pour  Tacte  de  suscription  d'un  tes- 
tament mystique ,  puisqn'fl  faut  toujours  qu'^ 
cet  acte  interviennent  six  témoins  nvec  un 
notaire. 

n  est  donc  impossible  d^étendre  au  testa- 
ment mystique  la  disposition  de  cet  article 
qui ,  pour  les  testamens  par  acte  public  reçus 
à  la  campagne ,  se  contente  de  la  signature 
de  la  moitié  des  témoins;  et  dës-là,  sur  quoi 
se  fonderait^m  pour  dispenser  l'acte  de  sus- 
cription d'un  testament  mystique  reçu  k  la 
campagne ,  de  la  signature  de  tous  les  témoins 
qui  y  sont  apppelés  ?  L'art,  976  porte  ^  sou» 
la  peine  de  nullité  prononcée  par  l'art.  1001, 
qne  cet  acte  sera  signé ,  tant  par  le  testateur 
que  par  le  notaire,  ensemble  par  Us  témoins* 

n  n'y  a  point  là  de  distinction  entre  les 
villes  et  les  campagnes  ;  et  nous  ne  pouvons 
pas  distinguer  là  où  le  législateur  n'a  pas 
cm  devoir  le  faire. 

Tel  n'est  cependant  pas  Favis  de  M.  Male^ 
ville.  Voici  comment  il  s'explique  dans  son 
Anatyse  raisonnée  de  la  discussion  du  Code 
civil  au  conseil  d^état^  sur  ces  termes  de 

l'ort.   976,  ensemble  par  les  témoins 

«  Faut-il  que  tous  les  témoins  signent  l'acte 
*  de  snscription ,  même  lorsque  le  testament 
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ft  est  fott  )i  la  cattpâgnet  Tn  vu  un  procès 

•  à  ee  sujet  :  celui  qui  soutenait  la  nullité  de 
t  Taete,  se  fondait  sur  ce  que  l'art.  974  9  qni 
»  porte  une  exception  pour  les  témoins  dans 
»  les  caoïpagnes,  ne  pouvait  s*appli(nier  qu*aa 
»  testament  nnncupatif ,  après  les  formalités 
»  duquel  il  était  f^acé ,  et  non  au  testament 
p  mystique  qui  ne  venait  qu^apr^s.  Il  argu- 
%  mentait  du  placement  même  de  cet  art.  974? 

•  pour  en  conclure  que  rintenlion  du  légis- 

•  lateur  avait  été  de  borner  Texception  au 
»  testament  nuncupatif.  Je  ne  suis  pas  de  cet 

•  avis,  !•  parcequ^il  j  a,  pour  les  deuxtes- 

•  tamens,  le  même  motif  de  décider;  ao  parce- 
»  que  c^est  précisément  après  avoir  arrêté  la 
»  forme  du  testament  mjstique,  dans  la 
»  séance  du  19  ventôse  an  1 1 ,  que  le  conseil 
»  décida  de  suite  et  immédiatement,  qu*il 
«  suffirait ,  dans  les  campagnes ,  que  la  moitié 
»  des  témoins  requis  signât,  en  sorte  que 
»  c^est  plus  particulièrement  encore  aux  tes- 

•  tamens  mystiques  que  Tart.  974  doit  s'ap- 
»  pliqâer  «. 

fit  pourrait  dire  li  Tappui  de  la  première 
de  ces  raisons ,  que  Tart.  974  exprimait  lai- 
même  dans  sa  première  rédaction ,  telle 
qu^elle  fut  communiquée  au  tribunal,  le  mo- 
tif pour  lequel  il  n*exigeait  dans  les  campag- 
nes que  la  signature  de  la  moitié  des  témoins; 
qn*il  portait  en  toutes  lettres  :  «  il  faut  que 
»  les  témoins  sacbent  et  puissent  signer;  et 
»  néanmoins ,  dont  U$  campagne  où  il  serait 
»  difficile  de  trouver  des  témoins  qui  sachent 
»  signer^  U  suffira  qu^nn  des  deux  témoins  sa- 
»  che  etpuiue  signer,  si  le  testament  est  reçu 
»  par  deux  notaires ,  et  que  deux  des  quatre 

•  témoins  sachent  et  puissent  signer,  s'il  est 
»  reçu  par  un  notaire  (i)  »  ;  qu'il  importe 
peu  que  ce  motif  ait  été  supprimé  dans  la 
ré^laction  dé6nilive ,  et  qu'il  ne  Ta  été  que 
parcequ'il  est  trop  palpable  pour  n'être  pas 
généralement  senti;  que  par  conséquent  il 
résulte  toujours  de  Ik  que  le  législateur  était 
pénétré ,  en  rédigeant  l'art  974  9  de  la  né- 
cessité de  mettre  moins  de  rigueur  k  cet  égard 
dans  les  campagnes  que  dans  les  vUles  ;  et 
qu'après  avoir  admis  ce  principe  pour  les 
testamens  par  acte  public ,  il  n'a  pas  pu ,  sans 
se  contredire ,  l'exclare  pour  les  testamens 
mystiques. 

Mais  quelle  est ,  dans  l'art.  974  9  la  nature 
de  la  disposition  qui ,  relativement  aux  tes- 
tamens par  acte  public  faits  \  la  campagne , 


n*exSge  que  la  signature  de  la  moitié  des  té- 
moins t  Cest  une  exception  à  la  règle  géné- 
rale qui  est  écrite  dans  Part.  i4  de  la  loi  da 
a5  ventôse  an  11,  sur  le  notariat ,  c'est-lhdire, 
à  la  règle  qui  vent  que ,  dans  tous  les  actes 
notariés ,  les  témoins  sachent  signer  et  sig- 
nent réellement.  Or,  les  exceptions  peuvent- 
elles  ,  dans  rinterprétation  des  lois ,  être  • 
étendues ,  même  sous  prétexte  d'identité  de 
raison ,  hors  des  cas  auxquels  le  législateur 
les  a  appropriées?  Non,  certainement  (t). 

La  seconde  raison  de  M.  Malevîlle  est  plus 
spécieuse,  mais  est -elle  plus  concluante  t 
Ouvrons  le  procès -verbal  de  la  séance  du 
Conseil-d*étal  du  19  ventôse  an  11. 

M.  Bigot  de  Préameneu  donne  lecture  du 
projet  de  la  section  ire  du  chapitre  des  dis^ 
positions  testamenteuresf  et  l'on  s'étonne  de 
ce  que  le  projet ,  en  n'admettant  et  en  ne 
réglant  que  deux  manières  de  tester,  l'une 
par  acte  public ,  l'autre  par  acte  sous  seing- 
privé  ,  exclud  le  testament  mjstique. 

TTne  discussion  s'établit  là-dessus;  et  en 
conséquence , 

«  Le  conseil  adopte  en  principe, 

»  10  Que  la  forme  du  testament  olographe 
pourra  être  employée,  non-seulement  entre 
enfans^  Comme  en  pays  de  droit  écrit,  mais 
avec  la  latitude  qui  était  usitée  dans  les  pays 
cootumiers  ; 

9  ao  Que  les  testamens  pourront  être  faits  ^ 
ou  devant  deux  notaires  assistés  de  deux 
témoins ,  on  devant  un  notaire  et  quatre 
témoins  ; 

30  Que  la  forme  du  testament  mystique 
sera  conservée ,  telle  qu'elle  est  établie  par 
l'ordonnance  de  1735  ;  qu'il  ne  sera  pas  ajouté 
de  témoin ,  lorsque  le  testateur  ne  saura  ou 
ne  pourra  signer,  mais  que  la  cause  de  l'em-  * 
pêchement  sera  exprimée  dans  le  testament; 

»  4^  Q**^f  ^^'"^  ^'  campagnes^  il  suffira 
que  la  moitié  des  témoins  sache  écrire  » . 

Que  le  quatrième  de  ces  principes  ait  été , 
dans  la  séance  du  19  ventôse  an  1 1 ,  adopté 
par  le  conseil-d'état  pour  les  testamens  mys- 
tiques ,  ni  plus  ni  moins  que  pour  les  testa- 
mens par  acte  public ,  c'est  ce  dont  il  n'est 
pas  permis  de  douter. 

Mais  pourquoi ,  lors  de  la  rédaction  défini- 
nitive ,  le  conseil-d'état  ne  Ta-t-il  inséré  que 
dans  l'art.  974 ,  et  ne  l'a-t-il  pas  rappelé  dans 
l'art.  976?  Non-seulement  le  procès-verbal 


(O  r.  la  conférence  dn  code  civil ,  par  tf .  Favart 
de  l'Angbde  »  iuae  4.  page  493. 


(t)  y.  rattîHe  LégUlmUé  ,  »ecl. 
deuxième  qticstion. 
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n*en  dit  rien ,  mait  il  ne  nous  retrace  même 
pas  la  séance  dans  laquelle  cette  rédaction 
définitive  fut  arrêtée.  Qui  peut  répondre ,. 
dès-lors ,  que  le  çonseil-d'état  n'a  pas  eu  des 
raisons  particulières  pour  revenir,  relative- 
ment aux  testamens  mystiques ,  sur  le  qua- 
trième des  principes  qu'il  avait  adoptés  dans 
sa  séance  du  19  ventôse  an  1 1  f  Ce  qu'il  y  a 
de  certain ,  c^est  que  ce  principe  n'a  pas  reçu 
-  le  caractère  de  loi  dans  toute  sa  généralité , 
et  quHl  ne  Ta  reçu  que  pour  les  testamens  par 
acte  public.  Que  faut-il  donc  de  plus  pour 
que ,  relativement  aux  testamens  mjrstiques , 
les  magistrats  soient  obligés  de  s'en  tenir  à 
la  nécessité  de  la  signature  de  tous  les  té- 
moins ,  sans  distinction  entre  les  villes  et  les 
campagnes  ? 

Cest  ainsi  au  surplus  que  la  question  a  été 
jugée  toutes  les  fois  qu'elle  s'est  présentée 
depuis  la  publication  du  titre  des  donationt 
et  testamens  du  Code  civil. 

Elle  l'a  été  d'abord  en  ce  sens  par  un  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Liège ,  du  ag  août  1806 , 
«  attendu  que  l'art.  976,  qui*  dit  que,  dans 
»  les  campagnes ,  il  suffira  que  la  moitié  des 
»  témoins  signent  l'acte ,  n'est  relatif  qu'au 
»  testament  par  acte  public ,  dont  il  est  parlé 
»  à  l'art.  971  ;  et  que ,  lorsque  la  disposition 
»  d'une  loi  est  claire  et  expresse ,  on  ne  peut 
»  raisonner  par  analogie ,  pour  lui  donner  un 
»  sens  contraire  aux  termes  dans  lesquels 
»  elle  est  conçue  (i)  ». 

Le  29  mai  1808 ,  arrêt  de  la  même  cour  qui 
juge  de  même  et  par  les  mêmes  motifs  (a). 

Dans  l'intervalle  de  l'un  de  ces  arrêts  à 
l'autre ,  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  avait  été 
saisie  de  la  même  question  au  sufet  de  l'acte 
de  suscription  du  testament  mystique  de 
Pierre  Brochand ,  dont  l'acte  de  suscription 
avait  été  dressé  à  la  campagne ,  par  un  no- 
taire ,  en  présence  de  six  témoins  dont  quatre 
seulement  avaient  signé. 

Les  héritiers  institués  avaient  épuisé,  dans 
cette  affaire ,  tout  l'art  du  raisonnement  pour 
soutenir  l'opinion  de. M.  Maleville. 

«  Décidez  (avaient-ils  dit  aux  magistrats, 
par  l'organe  de  M.  Ferrère,  leur  défenseur), 
décidez  que ,  dans  le  fond  des  campagnes , 
dans  les  vastes  solitudes  de  vos  landes,  par 
exemple ,  quoiqu'à  quatre  pas  de  vous ,  la 
confection  d'un  testament  mystique  exige  que 


(1  )  Ja-ispnidenee  de  U  eoar  de  cassation ,  tone  6 
partie  t,  page  175. 

(«)  Décisions  notables dn  cours  d'appel  de  firaselles 
«t  de  Liéjc ,  tome  3  ,  p^ge  176. 


l'on  appelle  six  témoins ,  tous  sachant  écsvrc 
et  signer,  et  dites-moi  si  le  plus  souvent  un 
tel  mode  de  testament  ne  sera  pas  in^rati- 
cable. 

»  C'est  dans  les  villes  que  se  concentrent 
les  lumières ,  hélas  !  Et  avec  elles  les  vices  et 
les  passions.  Ainsi ,  le  père  de  famille  qui  vit 
aux  champs ,  sera  privé  de  la  faculté  d'user 
d'un  mode  de  disposition  dont  la  loi  lui  ga- 
rantissait l'exercice  j  et  de  quel  mode?  C'est 
ici  surtout  que  je  vous. prie  de  m'entendre. 
La  forme  du  testament  mystique  est  celle 
que ,  d'après  la  nature  des  choses ,  le  père 
de  famille  préférera  toujours.  On  ne  dispose 
par  acte  de  dernière  volonté ,  que  parcequ  on 
veut  avantager  quelqu'un  de  ceux  qui  nous 
approchent.  Le  testament  olographe,  fugitif 
comme  le  papier  qui  le  contient ,  étranger  ^ 
tout  dépôt  public ,  confié  simplement  à  1  ami- 
tié ,  ou  confondu  dans  les  archives  du  père  de 
famille ,  est  exposé  à  être  surpris  par  Tindis- 
crélion ,  ou  même  supprimé  par  l'avarice  des 
héritiers.  Le  testament  nuncupatif ,  prononcé 
2i  haute  voix  devant  des  témoins ,  rend  |«ibli- 
qne  la  volonté  du  testateur  avant  qu'elle*se 
réalise ,  et  l'expose ,  dans  les  derniers  jours 
de  sa  vie ,  aux  plaintes ,  aux  rebuts  ;  aux  mau- 
vais traitemens  de  ceux  de  se$  proches  dont 
il  a  trompé  l'espoir.  Le  testament  mystique 
prévient  seul  ces  inconvéniens.  Plus  on  ap- 
profondit ces  pensées ,  et  plus  on  en  sentira 
la  justesse  et  la  vérité.  Mais  si  l'utilité  du 
testament  mystique  égale ,  surpasse  même 
celle  du  testament  public,  il  n'y  a  donc  au- 
cune raison  solide ,  il  y  a  contradiction  même 
à  rendre  l'usage  du  testament  clos  plus  diffi- 
cile que  celui  du  testament  public.  Mais  si , 
pour  le  testament  public,  il  suffit,  à  la  cam- 
pagne ,  que  la  moitié  des  témoins  sache  sig- 
ner, il  doit  en  être  de  même  pour  le  testament 
mystique  fait  à  la  campagne. 

»  D'ailleurs ,  que  dépose  le  témoin  du  tes- 
tament nuncupatif?  Ce  témoin  atteste  deux 
choses  :  que  la  volonté  du  testateur  a  été  de 
disposer  de  telle  ou  de  telle  manière  ;  a»  que 
cette  volonté  a  été  rédigée  en  acte  et  telle 
qu'il  l'a  entendue  se  manifester.  Que  dépose 
le  témoin  du  testament  clos?  Qu'un  homme 
qu'il  connaît ,  a  présenté  un  papier  revêtu  de 
son  sceau ,  qu'il  a  dit  contenir  ses  dernière» 
dispositions ,  et  qu'il  l'a  remis  h  un  notaire. 
Que  faut-il  au  témoin  h  l'acte  public ,  d'aprè» 
les  fonctions  que  la  loi  lui  attribue  et  le  rap- 
port qu'elle  lui  demande  ?  U  faut  que  ce  té- 
moin ait  assez  de  lumières  pour  disthiguer  la 
nature  des  dispositions  du  testateur,  la  quo- 
tité dont  il  dispose ,  les  personnes  qu'il  gra- 
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tifie ,  etc.  n  faut  en  outre  qu*fl  soit  en  état  de 
faire  la  comparaison  mentale  de  ce  qu*a  écrit 
Tofficier  public ,  et  de  ce  que  le  testateur  a 
dicté.  Que  fout-il  au  témoin  du  testament 
clos  î  Simplement  des  yeux  ou  des  oreilles 
pour  attester  que  tel  homme  a  remis  tel  pa- 
pier., qn^il  a  dit  être  son  testament.  Si  donc  il 
a  suffi  au  législateur  que  la  moitié  des  témoins 
au  testament  public  sût  signer,  quoique  leur 
fonction  exige  nécessairement  quelque  édu- 
cation ,  quoique  ceux-ci  doivent  réfléchir  et 
comparer,  comment  le  législateur  anrait^il 
exigé  une  plus  grande  instruction  de  la  part 
des  témoins  au  testament  dos,  qui  ne  dépo- 
sent ,  en  quelque  sorte ,  que  d*un  fait  pure- 
ment physique?  On  ne  peut  le  supposer. 
Ce  serait  aller  contre  la  nature  même  des 
cfaoaes. 

»  Enfin ,  la  distinction  entre  le  testament 
mystique ,  retenu  à  la  ville  ou  à  la  campagne  9 
existait  ayant  le  Code ,  et  ses  auteurs  ont  en- 
tendu maintenir  cette  distinction.  Or,  main- 
tenant, les  rédacteurs  du  Code  ont^tls  voulu 
afouter  aux  difficultés  des  formes  qu'ils  ont 
trouvées  établies  par  Tordonnance  et  les  lois 
antérieures  ?  Voici  comment  parlait  M.  Bigot 
de  Préameneu  sur  cette  partie  du  Code  :  le 
plut  grand  défaut  que  la  ligUlation  sur  les 
testamens  ait  eu  chez  les  Romains ,  et  depuis 
en  France^  c^est  tFétre  trop  compliquée.  On  a 
cherché  les  moyens  de  la  simplifier.  Plus  bas  : 
Ofi  a  choisi  dans  le  droit  romain  et  dans  les 
coutumes ,  les  formes  d^  actes  qui  ont  paru  les 
plus  simples  et  les  plus  sûres.  Parlant  en- 
suite du  testament  mystique ,  on  a  cru  devoir^ 
dit-il ,  adopter  les  formalités  des  testamens 
mystiques  ou  secrets^  telles  qu'on  les  trouva 
énoncées  dans  tordonnance  <ie  1735.  Et  enfin , 
terminant  le  magnifique  exposé  des  moifs  de 
la  loi ,  il  ajoute  que  partout  on  a  cherché  des 
formes  simples  et  sûres  ^  et  à  faire  cesser  cette 
foule  de  controverses  qui  ruinaient  les  familles 
et  laissaient  les  testateurs  dans  une  incerti" 
tude  exigeante  de  t exécution  de  leur  volonté. 

»  Mais  si  le  législateur  a  voulu  simplifier 
les  formes  des  testamens ,  il  a  donc  conservé 
la  distinction  établie  par  Tordonnance.  Mais 
si  le  législateur,  quant  au  testament  mysti- 
que ,  a  adopté ,  conune  il  nous  Tassure ,  toutes 
les  formalités  énoncées  dans  Tédit  de  1785, 
il  a  adopté  Tart.  4^  <pî  distingue  entre  les 
villes  et  les  campagnes.  Mais  si  enfin  le  légis- 
lateur a  voulu  prévenir  des  procès ,  et  assurer 
aa  testateur,  plus  encore  qu'avant  le  Code , 
que  sa  volonté  serait  exécutée ,  le  Code  n'a 
donc  pas  introduit  une  forme  nouvelle ,  une 
foime  qui  rend  Fexécution  d'un  testament 


clos ,  à  la  campagne ,  presqu'impossible.  Le 
législateur  péanmoins  a  voulu  tout  cela.  U  le 
déclare ,  il  l'atteste  hii-méme  :  on  est  forcé 
de  le  reconnsltre.  La  loi ,  néanmoins ,  telle 
qu'elle  existe ,  semble  contraire  à  ce  vœu  du 
législateur.  Pour  concilier  sa  lettre  avec  son 
esprit ,  il  suffit  d'étendre  la  distinction  portée 
par  l'art.  974  9  à  l'art.  976.  Tel  est  le  vœu  du 
législateur,  attesté  par  le  procès-verbal  des 
discussions  ;  tel  est  le  devoir  des  juges  » . 

On  ne  pouvait  rien  ajouter  à  une  défonse 
aussi  habile.  Mais  le  texte  de  la  loi  était  là , 
et  elle  a- échoué.  Par  arrêt  du  29  avril  1808, 
la  cour  d'appel  de  Bordeaux  a  confirmé  le 
jugement  de  première  instance  qui  avait  dé- 
claré le  testament  nul  ;  et  elle  l'a  confirmé , 
«  attendu  que  l'art.  976  du  Code  civil  exige 
»  formellement  que  l'acte  de  suscription  du 
»  testament  mystique  soit  signé  par  six  té- 
»  moins  au  moins ,  sans  distinguer  les  testa- 
»  mens  faits  dans  les  villes ,  de  ceux  qui  sont 
»  faits  dans  les  campagnes  ;  que  Fart.  974  n'a 
»  été  fait  que  pour  les  testamens  publics  aux- 
»  queb  seulement  la  disposition  de  cet  article 
»  peut  convenir  et  être  appliquée  ;  que  de  là 
»  il  résulte  que  la  disposition  de  l'art.  976 
»  subsiste  dans  toute  sa  force  à  l'égard  du 
»  testament  mystique,  soit  qu'U  ait  été  fait 
»  dans  une  ville  ou  à  la  campagne  ». 

Et  inutilement  les  héritiers  institués  se 
sont-ils  pourvus  en  cassation.  Leur  recours  a 
été  rejeté  par  arrêt  du  20  juillet  1809,  au 
rapport  de  M.  Minier,  et  sur  les  conclusions 
de  M.  l'avocat-général  Lecoutour,  «  attendu 
»  que  la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  en  déci- 
»  dant ,  cpmme  elle  l'a  fait  par  son  arrêt  du 
n  la  aviil  1808 ,  que  le  testament  mystique 
»  de  Pierre  Brochand  était  vicié  par  le  défaut 
»  de  signature  de  deux  témoins  à  l'acte  de 
»  suscription ,  n'a  point  fait  une  fausse  inter- 
»  prêta tion  de  l'art.  974  du  Code  civil  ;  qu'elle 
»  a ,  au  contraire ,  jugé  coniformément  à  ce 
»  qui  est  prescrit  par  la  loi ,  en  décidant  que 
»  l'art.  974  n'avait  aucune  corrélation  avec 
»  Tart.  976  du  même  Code,  qui  dispose  par- 
»  ticulièrement  pour  les  testatnens  mysti- 
»  ques ,  et  requiert ,  sans  aucune  exception , 
»  la  signature  des  six  témoins  qui  paraissent 
»  à  Tacte  de  suscription ,  et  qu'il  n'y  avait  à 
»  cet  égard  aucune  distinction  à  faire  entre 
»  les  testamens  mystiques  faits  dans  les  villes 
»  et  ceux  faits  à  la  campagne  » . 

340  Est-il  nécessaire  que  les  Témoins  instru- 
mentaires  entendent  la  langue  dans  laquelle 
sont  écrites  les  dispositions  du  testateur  ? 

La  loi  ao,  $.  9,  D.  qm  testamenta  facere 
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pottinty  décide  qne  non.  Non  tamen^  dît- 
elle  ,  inteUigentiam  fermonis  exigimut. 

Mais  cette  disposition  ne  doit-elle  pas  être 
restreinte  au  testament  mystique  ? 

Furgole ,  chap.  3 ,  sect.  i ,  no  6 ,  n*en  fait 
aucun  dou(e ,  «  H  en  derrait  £tre  autrement 

>  (ce  sont  ses  termes)  du  testament  nuncupa* 

>  tif,  pour  la  validité  duquel  ilestnécesMirc 

>  que  le  Témoin  entende  la  volonté  du  tes* 
»  tateur  de  sa  propre  bouche  ;  et  c^esi  cette 
»  nuncupation  qui  fait  Fessence  de  la  dispo- 
»  sition,  aux  termes  de  la  loi  ai ,  $.  a,  etde 
»  la  loi  dernière ,  C  de  testamentit  • . 

Ricard,  part,  i,  no  i6o3,  dit  la  même 
diose  i  et  venant  à  l'application  que  Ton  doit 
en  faire  \  nos  mœurs,  il  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Si  donc  le  droit  romain  a  sonflert  - 
9  que  des  Témoins  ^  qui  ne  savaient  pas  la 
»  langue  dans  laquelle  un  testament  était 
»  conçu ,  j  fassent  néanmoins  valablement 
»  employés,  ce  n'a  été  lorsqu'ils  n'étaient 
M  pas  obligés  de  comprendre  le  oonteQu  au 
»  testament  ;  si  bien  que  nos  coutumes  aérant 
•  désiré)  pour  la  perfection  des  testament 
»  qu'ils  soient  dictés  et  nommés  par  les  tes- 
»  tateurs ,  et  à  eux  lus  et  relus  par  les  notai- 
»  res  ou  curés  qui  les  reçoivent  en  présence 
»  des  Témdins,  de  sorte  que  les  Témoins 
»  sont  les  contrôleurs  de  tout  ce  qui  se  passe 
»  en  cette  afiaire',  il  est  évident  qu'ils  ne 
»  peuvent  pas  s'acquitter  du  sujet  pour  k- 
»  quel  la  coutume  veut  qu'ils  soient  appelés  , 
»  à  moins  qu'ils  n'entendent  les  dispositions 
»  comprises  au  testament,  vu  qu'autrement 
»  ils  ne  pourraient  pas  voir  si  le  notaire  l'a 
»  rédigé ,  l'a  lu  et  relu,  suivant  que  le  testa- 
»  teur  l'a  dicté  ;  et  ainsi ,  je  ne  fais  pas  de 
»  doute  qu'il  ne  soit  nécessaire,  pour  la 
»  solennité  de  nos  testamens,  que  les  Té- 
»  moins  qui  y  sont  employés ,  entendent  la 
»  langue  en  laquelle  ils  sont  faits  ». 

\[  V.  là-dessus  mon  Recmil  de  Questiaiu 
de  droit ,  au  mot  Testament^  $.  17. 

a5o  Lorsqu'à  un  testament  (ait  en  présence 
du  nombre  requis  par  la  loi,  de  Témoins  ca- 
pables et  réunissant  toutes  les  qualités  né- 
cessaires ,  il  assiste  d'autres  Témoins  à  qui 
.  manquent  quelques-unes  de  ces  qualités ,  le 
testament  est-U  nul  t 

Utile  non  vitiaturper  inutile  :  voilà  la  règle 
générale ,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas 
appliquer  cette  règle  à  l'hypothèse  proposée. 

Le  «8  brumaire  an  t3,  Léonard  Vanden- 
bussch ,  propriétaire  à  Bruges ,  se  trouvant  à 
Borette ,  arrondissement  d*Aix4«-ChapeUe , 
fait  appeler  le  notaire  Wineckena  9  avec  qua- 


tre Témoins  pour  recevoir  son  testament.  Le 
notaire  se  rend  à  son  invitation  9  accompagné 
de  quatre  Témoins  ;  mais  ne  ooimaissant  pat 
Léonard  Vandenbussch,  et  voulant  s'assurer 
de  l'identité  de  sa  personne  ^  û  ùà%  inter* 
venir  Jean  et  Mathieu  Bosdà,  Irèros,  cfaes 
lesquels  il  est  logé.  Le  testament  est  rédigé 
par  le  notaire  en  présence  de  ces  six  Témoins  ; 
et  par  cet  acte»  Léonard  Vandenbussch, 
après  avoir  fait  un  legs  à  la  fille  de  Jean 
Bosch ,  institue  pour  son  héritier  univenel 
Joseph-Vinceîit  Vandenbussch,  son  Irère* 

Après  la  mort  du  testateur,  Jean  Vanden- 
bussch ,  son  frère ,  et  Comil  Maertens ,  son 
beau-frère ,  demandent  la  nullité  de  ton  tes- 
tament, et  se  fiondent  sur  l'art.  975  du  G>dt 
civil.  • 

■  «  Peu  importe  (disent-ils  )  qu'indépcndam- 
»  ment  de  Jean  et  Mathieu  Bosch,  quatre 
»  autres  Témbins  soient  intervenus  au  tes- 
»  tament ,  et  que  la  loi ,  pour  la  validité  dun 
P  testament  puUic ,  ne  requière  que  la  fi^é- 
»  aence  de  quatre  Témoins  et  d'un  notaire, 
ft  Un  plus  grand  nombre  de  T^noins  que 
»  celui  requis  par  la  loi ,  ne  peut  faire  dispa- 
1»  raitre  la  nullité  qui  résulte  de  l'ineapc^té 
»  de  Fnn  ou  de  l'autre  des  Témoins  présens. 
M  La  loi  n'a  fait  aucune  distinction  à  ce  sujet. 
I»  Etie  défend  en  général  de  prendre  pour 
»  Témoins  dans  un  testament  pubUc,  des 
»  parens  au  degré  prc^iibé  de  celui  qui  doit 
I»  en  recueillir  un  legs  » . 

Arra  de  la  cour  d'appel  de  Bruxefles  qui 
rejette  ce  moyen  et  ordonne  l'exécution  du 
testament ,  a*  attendu  que  la  disposition  de 
»  l'art,  975  du  Code,  qui  défend  que  les  Té- 
»  moins  pansent  être  parens  âes  légataires 
»  jusqu'au  quatrième  degré ,  concerne  lesdits 
»  Témoins  testamentaires  et  non  ceux  ap- 
»  pelés  pour  attester  le  nom  et  l'état  du 
»  testateur  ». 

Jean  Vandenbussch  et  Comil  Maertens 
se  pourvoient  en  cassation  ;  m!^is ,  par  arrêt 
du  6  avril  1809 ,  au  rapport  de  M.  Bazire, 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué, 
que  quatre  Témoins ,  autres  que  les  frères 
Bosch ,  étaient  présens  lors  de  la  confection 
du  testament  ;  et  que  ces  frères  n'ont  été 
appelés  par  le  notaire  que  pour  attester 
surabondamment  et  constater  de  plus  en 
plus  l'identité  de  Léonard  Vandenbussch  et 
du  testateur  ;  d'où  il  suit ,  ainsi  qu'on  Ta  jugé, 
que  le  legs  fait  à  la  fille  d'un  de  ces  ùères 
Bosch ,  n'est  point  de  nature  à  vicier  le  tes- 
tament qui  contient  ce  legs  ^ 
M  La  cour  rejette  le  pourvoi »  • 
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360.  Reyenons  maintenant  à  la  quatrième 
des  règles  générales  qoi  sont  posées  au  com« 
mencement  de  ce  no ,  et  yojons  d'abord  s'il  est 
▼rai ,  ensuite  s'il  Test  dans  tous  les  cas ,  que , 
par  rapport  aux  Témoins  testamentaires ,  la 
capacité  putative  équipoUe  àla  capacité  réelle. 

Je  me  si^is  déjà  occupé  à  Tarticle  IgruH 
Tonccy  §.  a,  n*  9,  de  la  maxime  error  com^ 
munis  jus  facit  i  et  il  en  est  également  parlé 
k  l'article  Erreur ,  n»  6;  mais  il  faut  ici  Texa- 
miner  plus  particulièrement* 

Les  docteurs  la  fondent  notamment  sur 
deux  textes  célèbres  du  droit  romain  :  sur  la 
loi  Barbarîus  FàiUppus  S^D.de  offidoprœtO' 
rum,  et  sur  la  loi  a,  G.  dejudiciis  et  inter» 
locuiicm^us;  mais  on  va  voir  que  ces  deux 
lois  n'attribuent  à  Terreur  commune  TefTet 
de  valider  les  actes  faits  par  des  incapables, 
que  lorsqu'ils  l'ont  été  dans  l'exercice  de  fonc- 
tions conférées  k  des  incapables  par  une  au- 
torité compétente. 

Dans  la  première ,  il  s'agit  des  actes  de 
juridiction  faits  par  un  esdave  pendant  la 
préture  à  laquelle  Favait  nonmié  le  peuple 
romain  qui ,  ignorant  son  état ,  l'avait  sup- 
posé libre  et  citoyen;  et  le  jurisconsulte 
Ulpien  décide  qu'ils  doivent  être  maintenus 
par  humanité,  en  faveur  des  particuliers 
qui  y  ont  employé  son  ministère ,  parce  que 
le  peuple  romain  qui  avait  élevé  l'esclave  à 
la  dignité  de  préteur  ,  aurait  pu  Ten  rendre 
capable  en  lui  donnant  la  liberté  :  quid  dice^ 
mus  ?  quœ  eâixit ,  quœ  décrépit^  nuJUusferg 
mamenti?  An  fore  ^  propter  uHUtatem  eorum 
qui  apud  eum  egerunt...,?  Et  verum  puto 
nihiî  eorum  rttprobâri.  Hoc  enim  humanius 
est  /  càm  etiam  potuit  populus  ronumus  servo 
decemere  hanc  potestatem  :  sed  eisi  scisset 
servum  esse ,  Uberum  effecisset. 

Dans  la  seconde  loi ,  il  est  question  d'un 
esclave  qui,  étant  en  possession  publique  de 
la  liberté ,  avait  été  délégué  par  un  magis- 
.  trat  pour  juger  une  affaire  comme  arbitre  ; 
et  elle  décide  que ,  quoique  depuis  il  ait  été 
remis  en  esclavage ,  sa  sentence  n'en  a  pas 
moins  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  Si  arbiter 
datus  à  magistratibus ,  ciim  sententiam  dixity 
in  libertate  morabatur^  quampis  postea  in 
serpitutem  depulsus  sit,  sententia  tamen  ab 
<  eo  dicta  hàSet  rei  judicatœ  auctoritatem» 

Que  l'on  ne  puisse ,  pour  assimiler  la  ca- 
pacité putative  à  la  capacité  réelle ,  argu- 
menter de  ces  deux  lois  que  relativement 
aux  actes  faits  dans  l'exercice  d'une  fonction 
publique ,  cela  est  de  toute  évidence  :  mais 
remarquons  en  passant ,  deux  conséquences 
qu'eUes  amènent  naturellement. 
Ton    XXXIII. 


La  première  est  que  la  maxime  error  corn- 
munis  jus  fadt ,  ne  doit  pas  être  restreinte 
au  cas  où  un  officier  public  a  été ,  malgré  le 
vice  ignoré  qui  le  rendait  incapable ,  insti- 
tué par  une  autorité  qui  aurait  pu  effacer  ce 
vice  de  sa  personne ,  si  elle-l'eût  connu  ;  car 
dans  la  seconde  espèce ,  le  magistrat  qui  avait 
délégué  à  un  escûve  la  fonction  d'ari>itre , 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  lui  conférer  à  la  fois 
la  liberté  et  les  droits  de  citoyen  j  et  cepen- 
dant la  loi  déclare ,  comme  dans  la  première 
espèce  où  le  peuple  romain  avait  ce  pouvoir 
à  l'égard  de  l'esclave  qu'il  avait  élu  préteur , 
que  la  sentence  rendue  par  l'arbitre  esclave , 
doit  avoir  son  plein  effet.  Aussi  le  parlement  de 
Toulouse  ayant  à  prononcer ,  le  i5  mai  1608 , 
sur  l'appel  cooune  d'abus  d'une  procédure 
faite  par  un  officiai  qui  n'était  pas  prêtre ,  et 
qui ,  par  conséquent ,  n'était  pas ,  aux  termes 
de  l'art  4^  de  l'ordonnance  de  Blois ,  habUe  à 
en  exercer  les  fonctions ,  n*hésita-t-il  pas  k 
déclarer  qu'il  n'y  avait  point  abus  ,  et  se 
boma-t-il  à  enjoindre  à  l'évéque  de  se  con- 
former désormais  à  la  loi  dans  le  choix  qu'il 
ferait  de  ses  officiaux. 

La  seconde  conséquence  est  que  l'erreur 
commune  ne  suffit  pas  seulo  pour  valider  les 
actes  faits  dans  l'exercice  d'une  fonction  pu- 
blique, par  un  individu  qui  était  incapa- 
ble de  l'exercer ,  et  qu'il  faut  de  plus  que  cet 
individu  ait  été  nommé  par  l'autorité  compé- 
tente à  la  fonction  qu'il  a  exercée  de  fait  ;  car , 
dans  la  première  espèce ,  ce  n'est  pas  pré- 
cisément sur  l'erreur  commune  dans  laquelle 
on  avait  été  sur  l'incapacité  du  pi'éteur ,  c'est 
encore ,  c'est  même  principalement  sur  l'élec- 
tion du  peuple  romain  que  se  fonde  le  juriscon- 
sulte Ulpien  pour  décider  que  les  actes  de  juri- 
diction faits  pas  ce  prétendu  magistrat ,  sont 
k  l'abri  de  toute  atteinte  ;  et  dans  la  seconde 
espèce ,  la  sentence  rendue  par  l'arbitre  es- 
clave, n'est  pas  maintenue  seulement  par 
égard  pour  l'erreur  commune  qui  le  faisait 
passer  pour  libre  et  citoyen  ,  elle  l'est  sur- 
tout par  égard  pour  l'autorité  du  magistrat 
qui  avait  nommé  cet  arbitre. 

Ainsi ,  toute  une  ville  aura  beau  croire  que 
tel  homme  qui  exerce  une  fonction  publique , 
en  a  été  légalement  investi  :  s'il  n'y  a  pas 
été  nommé  par  l'autorité  compétente ,  ni  ea 
possession  ni  l'erreur  commune  ne  valideront 
les  actes  qu'il  aura  faits  en  sa  qualité  apo- 
criphe.  Seulement  si  un  individu  a  été  promu 
par  l'autorité  compétente  k  un  emploi  dont 
un  vice  ignoré  le  rendait  incapable ,  Terreur 
commune  dont  son  titre  coloré  sera  tout  k 
la  fois  la  soiyce  et  Tcxcuse,  suffira  pour  vali- 
t  9 
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der  les  actes  auxquels  il  a  prêté  son  ministère. 

Mais  de  ce  qu'à  Fégard  des  actes  faits  dana 
Texercice  de  fonction»  que  l'autorité  publi- 
que peut  seule  déléguer ,  les  deux  lois  citées 
n'adm^ettent  la  capacité  putative  comme 
équipoUente  à  la  capacité  réelle ,  que  dans 
le  cas  où  Terreur  commune  repose  sor  un 
titre  coloré ,  s^ensnit-il  qu*il  en  doit  être  de 
mêoto  à  regard  des  actes  pour  lesquels' il  ne. 
faut  pas  de  mission  de  Taiitorité  publique  ? 
£n  d'autres  termes ,  la  capacité  putative  de 
faire  ces  actes  ou  d'y  prendre  part,  peut- 
elle  s'établir  sans  titre  coloré  et  par  le  seul 
effet  de  Terreur  comr  lune  ?  Et  pour  préciser 
^encore  davantage  la  question,  en  l'appro- 
priant à  l'objet  qui  nou»  occi^  ici  spéciale- 
ment ,  Terreur  commune  qui  supposerait  à 
un  témoin  testamentaire ,  mort  civilement  ^ 
ou  étranger  ,  la  qualité  de  Crançais  jouissant 
des  droits  civils ,  sudirait-eUe  pour  couvrir  la 
nullité  du  testament  ? 

Oui ,  répond  M.  TouUier  ,  tosoe  5  ,  no  40  ^ 
«t  cela  résulte  de  la  loi  Biirbariuê  FIUUppiu, 

Je  suis  bien  de  Tavis  de  M.  TouUier  y  mais 
il  est  évident  que  la  loi  Bafbwriuê  Phùippuê 
ne  le  )Qstifie  nullement. 

Furgole ,  Traité  dsê  tesfamem ,  chap.  3  , 
sect.  I ,  n»  7  ,  avait  établi  la  même  opinion  , 
•et  Tavait  égaléiiient  fondée  sur  la  même  loi  ; 
mais  il  avait  ajouté  qu^elle  était  au^si  justifiée 
pair  la  loi  3,  de  senalui-consulto  macedonîano , 
par  la  loi  i^*  C.  de  testamerUis ,  et  par  le 
$.  7  du  titre  des  Institi^s  d#  testamentU  or^ 
dinandU. 

Mais  le  premier  de  ces.  trois  derniers  textes 
est  encore  plus  étranger  à  la  question  que  la 
loi  BaHKtriuê  PhiUppia,  Il  décide ,  à  la  vé- 
rité ,  que  Texception  du  sénatus-c<msulte  ma- 
cédonien ne  peut  paa  être  opposée  par  le  fils 
de  lamille  majeur ,  qui ,  en  possession  pu- 
blique de  Tétat  de  fils  émancipé  ,  a  emprunté 
une  somme  d*argent  d*une  personne  à  la- 
quelle son  véritable  état  était  inconnu  (1). 
Mais ,  cooune  le  remarque  très-bien  le  pré- 
sident Favre,  dans  ses  RationaUa  in  pan" 
decias ,  liv.  14  9  tit  6.,  loi  3 ,  le  motif  de  cette 
décision  n'est  pas  que  error  communis  jus 
fade}  c^est  uniquement  que  Texception  du 
•énatua-consulte  macédonien  n'avait  été  in- 
troduite qu'en  baine  des  usuriers  qui  prêtaient 
aux  fils  de  £amiUe  ;  qu'elle  n'était  applica- 


ble qu'aux  prêteurs  qui  connaissjûent  on  pou- 
vaient connaître  Tétat  de  ceux  avec  qui  ils 
traitaient  (i>;  et  qu'elle  cessait  notamment , 
lorsque  le  fils  de  famille  emprunteur  s'était 
déclaré  émancipé  au  moment  du  prêt. 

Les  deux  autres  textes  que  cite  Furgole, 
ont  un  rapport  plus  direct  à  notre  question  , 
et  la  décident  expressément  dans  le  sens  de 
ce  jurisconsulte  j  mais  pour  un  cas  particulier* 

Un  esclave  qui  était  en  possession  de  la 
liberté  et  qui  était  universellement  réputé 
libre ,  avait  été  employé  comme  témoin  dans 
un  testament.  L'béritier  légitime  ayant  dé- 
couvert son  véritable  état ,  prétendit  s'en 
faire  un  moyen  de  millité.  Mais  l'empereur 
Adrien ,  à  qui  la  diificulté  ûit  soumise ,  ré- 
pondit que,  pour  valider  le  testaoïent, 
il  suffisait  que  le  Témoin  dont  il  s'agissait, 
passât  généralement  pour  libre,  et  que  per- 
sonne ne  lui  en  contestât  la  qualité  :  testes 
servi  an  Uberi  fuerint ,  non  in  hdc  causa 
tractari  oportet  ^  cUm  eo  tempore  quo  #«*- 
tamentum  signabatur  ,  omnium  censensu 
Uberorum  ïoco  habiti  sint ,  nec  qiùsqueun  eis 
usque  adhuc  statds  controversiam  moverit 
(loi  i^C.de  testamentis  ). 

La  question  s'étant  représentée  quelque 
temps  après  9  les  empereurs  Sévère  et  Anto- 
nin  la  résolurent  de  même;  et  Justinien  in- 
séra leur  décision  dans  ses  institutes  :  Sed 
cum  aliquis  ex  testibus  testamenti  quidem 
faciendi  tempore  liber  existimabatur  ^  postea 
autem  serpus  apparuit^  tam  diyus  Adrianus 
tkUoniy  quàm  postea  diid  Severus  et  Anto^ 
ninus  rescripserunt  subvenire  se  ,  ex  sud  U^ 
beralitatey  testamenlo^  ut  sic  habeaturfa-" 
mum  ac  si  ut  oportehat  Jactum  esset  ;  cùm  eo 
tempore  quo  testamentum  signaretur^  om^ 
nium  consensu  hic  testis  Uberi  locofuerit, 
neque  quisquam  esset  qui  status  ei  quastio- 
nem  moperet  (  j.  7 ,  Inst,  de  testamentis  oT' 
dinandis.  ), 

Cette  décision  doit  sans  contredit  être  ap- 
pliquée aujourd'hui,  dans  les  colonies  fran- 
çaises ,  aux  testamens  auxquels  assisteraient , 
comme  témoins  ^  des  esclaves  nègres  qui 
passeraient  pour  libres  et  seraient  ea  pos- 
session pubKque  de  la  liberté. 

Mais  doit-elle  être  étendue  par  analo- 
gie au  testament  dans  lequel  interviendrait 
comme  témoin ,  A>it  un  étranger  qui  serait* 


(  1  )  Sl^liu^amilims  ,  càm  in  poUttate patris  esset, 
mutuam  à  te  pecuntam  accepU  ,  citm  se  patrettifu" 
miiias  diceret ,  efusquo  ajffSrmntiotU  credidisse  tê 
|iuU  ratione  edocere  potes  ,  txeeptio  ei  âeuegabUmr, 
Loi  1  »  C.  mT  senmtusconsutimm  macedvnlanum» 


il)  Jutkuuis  scrlbU  exceptlonem  sematusconsutti 
macedoHiatU  nutU  obttare ,  nlH  qui  scIreS,  met 
scirepofUsset,  /Uiumfamiiies  esse  emm  etd  cre- 
débat.  Loi  S ,  D.  de  senatusconsiUto  mecedoniamo» 
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«n  poMession  publique  d«  TéUA  4e  regnî- 
cole ,  soit  m  mort  cÎTilement  dont  la  con- 
damnation  aérait  généralement  ignorée ,  et 
qui  serait  en  pleine  fonissance  des  droits 

CÎFÎIs? 

Ce  qui  poarraît  en  faire  douter ,  c'est  que 
Jaslinien ,  dans  le  texte  cité  des  Institutes , 
dit  qu'elle  ne  fut,  de  la  part  des  empereurs 
Adrien ,  Sérère  e%  Antonin ,  qu'une  dispo- 
sition hénévcAe,pro8ud  Uber<xUtate.  Il  semble, 
en  effet ,  résulter  de  lîi  qu'elle  doit  être  res- 
treinte à  son  espèce  précise,  et  que  c'est  le 
cas  de  la  maxime ,  quâd  contra  rationem  juris 
introductum  est,  non  est  producedum  ad  con- 
sequentias. 

Bfais  faisons  bien  attention  que,  si  les 
rescrits  des  trois  empereurs  étaient  limités 
aux  testamens'  qui  avaient  donné  lieu  à  la 
question ,  Justinicn  les  a  érigés  en  règle  gé- 
nérale pour  tous  les  testamens  auxquels  as- 
sisteraient comme  témoins  des  esclayes  ré- 
putés libres  ;  et  qu*il  s^est  fondé ,  pour  cela , 
sur  une  raison  qui  milite  avec  la  même  force 
pour  tous  les  cas  semblables  :  chm  eo  tem- 
pore  quo  testamentum  signaretur^  ommum 
consensu  hic  testis  Uberi  îoco  fuerit.  C'est 
donc  le  cas  de  dire  avec  la  loi  la ,  D.  de  legi- 
tus  :  non  possunt  omnes  artîcuU  sigillatim 
aut  leffbus  aut  senatusconsultis  compre» 
kendi  :  sed  chm  in  aUqud  causa  sententia 
eorum  manifesta  est^  is  qui  jurisdictioni 
prœest ,  ad  simiUa  procedere*  atque  ita  jus 
dieere  débet. 

C'est  ainsi ,  au  surplus  ^  que  la  question  a 
été  décidée  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon ,  du  3  février  i656 ,  qui  est  rapporté  à 
Fartide  Ignorance ,  $.  a ,  n»  9. 

La  même  chose  a  été  jugée  par  un  arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Limoges ,  du  7  décembre 
1809.  Le  testament  que  Léonard  Blondct 
avait  fait  par  acte  public,  le  6  mars  1806, 
était  attaqué  sur  le  fondement  que  Louis 
Lavigne ,  Tuil  des  témoins  qui  j  étaient  in- 
tervenus ,  avait  précédcnmient  subi ,  comme 
déserteur  ,  une  condamnation,  qui  l'avait 
privé  de  ses  droits  civils  ;  fait  dont  on  offrait 
la  preuve.  Mais  par  l'arrêt  cité,  le  testament 
a  été  déclaré  valable ,  «  attendu  qu'il  n'était 
*  pas  justifié  que  Louis  Lavigne  eût  été  cou» 
j»  damné  comme  déserteur;  qu'il  résultait 
»  au  contraire  des  pièces  de  la  cause  qu'il 
»  jouissait  notoirement,  ou  lieu  de  son  domi- 
»  die ,  de  ses  droits  civib  ;  qu'on  ne  pouvait 
»  admettre  la  preuve  de  sa  condamnation , 
»  parcequ'en  principe  la  capacité  putative 
i>  du  témoin  testamentaire  a  le  même  effet 


»  que  la  capacité  réeUe  d'après  la  doctrine 
•  des  auteurs  (i).  * 

C'est  ce  qu'a  également  déddé ,  par  rap- 
port à  un  témoin  étranger  qui  passait  géné- 
ralement pour  regnieole ,  Tarrêt  de  la  cour 
de  cassation ,  du  aS  février  16111 ,  dont  on 
-trouvera  l'espace  k  i'endroit  cité  de  rartic4e 
Ignorance. 

Toutefois  le  contraire  parait  avoir  été  sou- 
tenu en  i8aa  par  le  ministère  public ,  devant 
la  cour  supérieure  de  justice  de  Bruxelles^ 
formée  en  cour  de  cassation. 

Dans  la  première  des  espèces  rappelées 
ci-dessus  (10) ,  la  demoiselle  Vandenbove 
présentait ,  contre  l'arrêt  du  19  février  iSao , 
qui  avait  dédaré  nul  le  testament  du  sieur 
Ducoron  ,  sur  le  fondement  que  le  sieur  Pi- 
nard ,  né  français  et  non  naturalisé  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas,  y  était  intervenu 
comme  Témoin  ,  un  moyen  de  cassation  con- 
sistant à  dire  que  cet  arrêt  avait  violé  les 
lois  romaines  qui ,  suivant  elle ,  assimilaient 
généralement  la  capacité  putative  des  Té- 
moins testamentaires  à  leur  capacité  réelle. 

Pour  écarter  ce  moyen ,  il  suffisait  d'ob- 
server, en  droite  que  les  lois  romaines  ont 
bien  encore  en  Belgique ,  comme  en  France , 
l'autorité  de"  raison  écrite ,  mais  qu'elles  n'y 
ont  plus  à^ autorité  législative  ;  et  en  fait , 
que  n<m  seulement  il  n'était  pas  articulé ,  et 
encpre  moins  prouvé,  que  le  sieup  Pinard 
eût  jamais  fait  des  actes  de  regnicole  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas  ,  mais  que  tout 
ce  qui  résultait  des  drconstances  du  pro- 
cès ,  c'est  qu'il  y  demeurait  depuis  plus  de 
vingt  ans. 

Cependant ,  s'il  en  faut  croire  les  auteurs 
de  la  jurisprudence  de  la  cour  supérieure  de 
justice  de  Bruxelles  <t  année  182a,  tome  i , 
pages  17  et  18,  M.  le  Procurem--général , 
«  après  ayoir  démontré  que  Pinard  n'avait 
»  pas  ,  \  l'époque  du  testament ,  la  qualité 
»  de  regnicole  ou  sujet  du  roi  des  Pays-Bas , 
»  a  examiné  si  Terreur  commune  sur  la  qua- 
»  lité  de  Pinard ,  ou  la  capacité  putative  de 
»  ce  témoin ,  suffisait  pour  la  validité  du  tes- 
»  tament  j  et  il  s'est  prononcé  pour  la  néga- 
»  live.  La  capacité  d'être  témoin  k  un  tes- 
»  tament  (  a-t-il  dit  ) ,  est  un  droit  civil  qui 
»  appartient  exdusivement  aux  Belges ,  d  a- 
»  près  les  dispositions  de  l'art  980  du  cod« 
»  civil.  La  capacité  puUtiye  ne  saurait  avoir , 


(»>  liitbpnid«iiee  da  U  «oor  d««~iatkM. .  i*^  »». 
paHi«  •  ,  pago  tS5. 
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»  en  cette  matière ,  le  même  effet  que  la  capa- 
«  cité  réelle.  Il  a  développé  cette  proposition 
n  et  discuté  les  arrêts  rendus  en  sens -divers 
»  sur  ce  point.  » 

Mais  est-ce  par  ce  motif  qu*a  été  rejeté  le 
moyen  de  cassation  que  la  demoiselle  Van- 
denhove  tirait  des  lois  romaines  qu^elle  ap- 
pliquait à  la  prétendue  capacité  putative  du 
sieur  Pinard?  C'est  ce  que  l'arrêt  du  3  jan- 
vier i8aa  nous  laisse  ignorer;  il  se  borne  à 
dire  que  les  lois  romaines  n*ont  pas  été  vio- 
lées par  celui  du  19  février  1820. 

La  question  a  été  agitée  de  nouveau , 
Tannée  suivante ,  devant  la  même  cour  fai- 
sant fonctions  de  cour  d*appel.  ^ 

Dans  la  seconde  des  espèces  retracées  ci- 
dessus  (10) ,  la  veuve  Grawez,  pour  repousser 
la  demande  en  nullité  du  testament  fait  en  sa 
faveur  par  son  mari  devant  un  notaire  et 
quatre  témoins ,  dont  Fun ,  nommé  Mortier , 
n'était  pas  regnicole ,  soutenait  subsidiaire- 
ment  que  celui-ci  passait  généralement  à 
Solre-Saint-Géiy  pour  Belge  ;  que ,  si  c'était 
une  erreur,  elle  était  du  moins  fondée  sur 
des  circonstances  qui  la  rendaient  excusable  ; 
et  que  par  conséquent  c'était  le  cas  de  la  loi 
Barbarius  Philippus, 

Ce  mojen  n'a  pas  fait  plus  d'impression 
sur  les  premiers  juges  que  ceuxqui  tendaient 
\  établir  que  Mortier  était  devenu  Belge  par 
sa  longue  résidence  en  Belgique  :  ils  l'ont 
rejeté  9  «  attendu  que  ce  n'est  point  ici  le  cas. 
»  d'appliquer  la  maxime  étajée  par  la  loi 
»  Barbarius ,  que  l'erreur  commune  ou  gé- 
»  nérale  opère  autant  que  le  droit ,  puisque 
»  ceux  qui ,  dans  l'espèce  de  cette  loi ,  avaient 
»  traité  devant  un  esclave  élevé  aux  fonc- 
o  tions  de  préteur ,  l'ayant  fait  sur  la  foi 
»  publique ,  leur  intérêt  devait  l'emporter  » . 
Et  l'arrêt  du  la  juillet  i8a3  s'en  est  référé, 
sur  ce  moyen  subsidiaire,  aux  motifs  des 
premiers  juges  relatifs  à  la  qualité  putative. 

Que  l'arrêt  ait  bien  jugé  au  fond,  cela 
n'est  pas  douteux.  Mais  estait  motivé  comme 
il  aurait  dû  Tétre  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

D'abord,  ce  n'était  pas  de  la  loi  Barbarius 
FhiUppus\  c'était  uniquement  de  la  la  loi  ir«. 
C.  de  testamentis ,  et  du  j  .  7  du  titre  des 
mstitutes  de  testamentis  ordinandis ^c^eVotï 
devait  s'occuper  dans  cette  affaire. 

Ensuite  ,  en  s'attacbant  à  ces  deux  derniers 
textes ,  on  aurait  dû  dire  qu'ils  n'étaient  pas 
applicables  h  l'espèce  , 

Parceque ,  dans  le  fait ,  de  toutes  les  cir- 
constances dont  la  veuve  Grawez  prétendait 
induire  que  Mortier  était  généralement  ré- 
puté Belge  à  SoLe-Saint-Gery ,  il  résultait 


bien  qu^  avait  fait ,  dans  cette  commune  , 
un  grand  nombre  d'actes  de  domicilié  ,  mais 
non  pas  qu'il  y  eût  fait  un  seul  acte  de  regni- 
cols  ;  qu'à  la  vérité ,  il  avait /oif/oiir«  contribué 
à  toutes  les  charges  publiques ,  comme  les 
autres  habitons  ,  et  que  notamment  plusieurs 
de  ses  enfans  avaient  concouru  au  tirage  au 
sort  de  la  milice  ;  mais  qu'en  Belgique ,  comme 
ailleurs,  les  étrangers  sont  soumis,  ni  plus 
ni  moins  que  les  regnicoles ,  à  toutes  les  con- 
tributions publiques  ;  et  qu^ils  le  sont  notam- 
ment à  la  milice  par  la  loi  qui  régit  spéciale- 
ment cette  matière  \ 

Parce  que ,  dans  'le  droite  la  capacité  puta- 
tive d*un  témoin  incapable  ne  s'établit  point 
parla  seule  preuve  que  l'opinion  de  sa  capa- 
cité est  généralement  répandue;  qu'elle  ne 
peut  résulter  que  d'une  série  d'actes  multi- 
pliés qui  forment  pour  lui  une  possession 
publique  et  paisible  de  l'état  qu'elle  suppose  ; 
qu'en  effet ,  s'il  n'a  pas  cette  possession  , 
l'erreur  qui  lui  attribue  un  état  contraire  au 
sien ,  n'a  point  de  base ,  ni  par  conséquent 
d'excuse  ;  et  que  l'erreur  de  fait  n'est  excu- 
sable ,  qu'autant  qu'elle  est  amenée  par  des 
circonstances  d'après  lesquelles  il  aurait  été 
moralement  impossible  de  s'en  prémunir. 

En  motivant  ainsi  l'arrêt  du  1  a  juillet  i8a3 
(et  il  faut  en  dire  autant  de  celui  du  19  fé- 
vrier i8ao ,  maintenu  par  celui  du  3  janvier 
182a),  on  aurait  marché  sur  la  ligne  des  vrais 
principes  ;  et  en  respectant  la  règle  générale 
d'après  laquelle  la  capacité  putative  d'un 
témoin  équivaut  k  sa  capacité  réelle ,  on  en 
aurait  marqué  la  juste  limite. 

C'est  assez  dire  comment  aurait  dû  être 
jugée ,  dans  le  cas  où  les  témoins  Pinard  et 
Mortier  auraient  déclaré  dans  les  testamens 
des  sieurs  Ducorronet  Grawez ,  qu'ils  étaient 
regnicoles ,  la  question  de  savoir  si  cette  dé- 
claration et  la  preuve  que  le  notaire  et  les 
autres  témoins  y  auraient  ajouté  foi ,  auraient 
suffi  pour  établir  en  leur  faveur  une  capacité 
putative  et  couvrir  la  nullité  résultant  de 
leur  qualité  d'étrangers. 

Il  est  évident  que  la  négative  n'aurait  pu 
souffrir  aucune  difficulté.  QuHmporterait  en 
effet ,  dans  cette  hypothèse ,  quelle  eût  été 
l'opinion  du  notaire  et  des  autres  témoins  sur 
la  capacité  ou  l'incapacité  des  sieurs  Pinard 
et  Mortier  ?  Ce  n'est  point  par  la  seule  opi- 
nion de  toute  une  commune ,  de  tout  un  can- 
ton ,  que  s'établit  la  capacité  putative  :  elle 
ne  s'établit  et  eQe  ne  peut  s'établir  que  par 
la  co-existence  de  cette  opinion  avec  la  pos- 
session d'état  dont  elle  est  la  conséquence. 

Cette  hypothèse  rentre  d'aiUeurs  parfaite- 
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ment  dans  ceOe  d^on  mineur  qai,  appelé 
comme  témoin  à  un  testament ,  s^j  dédarerait 
majeur  et  ferait  croire  an  testateur ,  aux 
autres  témoins  et  au  notaire ,  qu'il  Test  réel- 
lement. Or,  voici  ce  qu'a  jugé  h  cet  égard  un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Turin. 

»  Peux  mineurs  avaient  assisté ,  comme  té- 
moins ,  à  Tacte  de  suscription  d^un  testament 
mystique  par  lequel  le  sieur  Pellolio  était 
institué  héritier  universel;  et  les  héritiers 
légitimes  du  testateur  partaient  de  Ik  pour 
soutenir  que  le  testament  était  nul. 

Le  sieur  Pellolio  offrait  de  prouver  que  ces 
deux  témoins  avaient  déclaré  aux  autres  té- 
moins et  au  notaire  qu'ils  avaient  atteint  leur 
ma)orité  ;  et  il  prétendait  que ,  cette  preuve 
faite,  la  maxime  error  communis  jusjadt, 
s'appliquait  d'elle-même  à  la  cause. 

XJn  système  aussi  absurde  ne  pouvait  pas 
être  accueilli.  Les  premiers  juges  l'avaient 
proscrit  sans  hésiter  ;  et  sur  l'appel ,  arrêt  est 
intervenu,  le  17  février  1806,  par  lequel  la 
cour  d'appel  de  Turin  a  mis  l'appellation  au 
néant,  «  attendu  que  l'appelant  n'ofire  pas  d'é- 
»  ta  jer  la  preuve  de  l'erreur  commune ,  con- 

•  cernant  l'&ge  des  témoins  testamentaires  , 

•  sur  des  actes  publics  multipliés  ,  mais  scu- 

•  lement  sur  ce  que  lesdits  témoins  disaient 
»  qu'ils  étaient  majeurs  en  présence  d'autres 
»  témoins  qu'il  veut  faire  entendre  (1)  »•  ]] 

rV.  Vojons  maintenant  ce  que  les  Témoins 
testamentaires  ont  à  faire  dans  la  disposi- 
tion ^  laquelle  ils  interviennent. 

10.  Les  lois  9  et  la ,  G.  de  testamentU , 
portent  qu'ils  doivent  être  en  la  présence 
du  testateur. 

ao.  La  loi  ai ,  $.  a ,  et  la  loi  dernière  du 
même  titre  exigent  qu'ils  le  voient  et  qu'ils 
entendent  ses  dispositions  \  c'est  aussi  ce  que 
porte  l'art.  5  de  l'ordonnance  de  1735. 

(X  Le  Code  civil  est  muet  là-dessus  ;  mais 
on  ne  peut  douter  que  tel  ne  soit  également 
son  esprit ,  et  l'on  en  verra  la  preuve  dans 
un  instant.  ]] 

3<>.  Si  c'est  un  testament  mystique ,  il  faut 
qu'ils  entendent  la  déclaration  du  testateur, 
que  le  papier  qu'il  présente,  contient  ses 
dernières  volontés.  C'est  ce  que  décident  le 
commencement  delà  loi  a5,  déjW  citée,  l'art.  9 
de  l'ordonnance  de  1 73S  [[et  l'art.  976  du  Code 
civil.]] 

[[  4<*-  Lorsqu'il  s'agit  d'un  testament  nun- 


(1)  Jsrispnidence  de  la  cour  de  cumUoq  ,  tonc  6 , 
partie  1 ,  page  98. 


cupatif ,  ou ,  pour  me  servir  des  termes  du 
code  civil ,  d'un  testament  par  acte  public , 
est^il  nécessaire  que  les  témoins  soient  pré- 
sens à  la  confection  entière  de  cet  acte  ? 

Qu'ils  doivent  être  présens  à  la  lecture 
qu'en  fait  le  notaire  après  l'avoir  écrit,  c'est 
c'est  ce  que  l'art.  97a  du  code  porte  textuel- 
lement. 

Mais  leur  présence  est-elle  également  re- 
quise ,  sous  peine  de  nullité  ,  tant  à  la  dictée 
des  dispositions  du  testateur  qu'à  la  rédac- 
tion par  écrit  qu'en  fait  le  notaire? 

L'affirmative  ne  peut  éprouVer  aucun 
doute  raisonnable.  Voici  cependant  une  es- 
pèce dans  laquelle  on  l'a  contestée  très- 
sérieusement. 

Le  19  mai  1814,  le  sieur  Lavary  fait,  de- 
vant un  notaire  et  quatre  témoins ,  un  testa- 
ment dans  lequel  il  est  littéralement  exprimé 
que  les  dispositions  en  ont  été  dictées  pai*  le 
testateur  et  écrites  par  le  notaire  en  présence 
des  quatre  témoins  désignés  par  leurs  noms , 
prénoms ,  qualités  et  domiciles. 

Après  la  mort  du  testateur ,  ses  héritiers 
ab  intestat  demandent  à  s'inscrire  en  faux 
contre  cette  énonciation  ,  et  soutiennent  que 
les  témoins  n'ont  été  présens  qu'à  la  lecture 
de  l'acte. 

A  cette  demande  les  légataires  opposent 
l'insignifiance  du  fait  allégué.  Fût-il  vrai, 
disent-ils ,  que  les  témoins  n'ont  été  présens 
qu'à  la  lecture ,  le  testament  n'en  serait  pas 
moins  valable  ;  car  le  code  civil  n'exige  leur 
présence ,  ni  à  la  dictée ,  ni  à  récriture. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Nivelle  qui  rejette  la  demande  en  inscrip- 
tion de  faux , 

«  Attendu  i»  que  l'art.  97a  du  code  civil 
s'occupe  du  détail  de  la  confection  de  Tacte, 
et  renferme  les  formalités  substantielles  dont 
il  faut  faire  mention  expressément ,  à  peine 
de  nullité  ;  que  le  législateur  n'y  parle  point 
de  la  présence  des  témoins  à  la  dictée  ; 

»  aoJQue ,  dans  la  supposition  contraire , 
après  avoir  prescrit  la  dictée  que  doit  faire  le 
testateur  au  notaire ,  il  eût  parlé  textuelle- 
ment de  la  présence  des  témoins  à  la  dictée, 
comme  il  l'a  fait  en  parlant  de  la  lecture  ; 
v  30  Qu'à  la  vérité ,  l'acte  doit  contenir  la 
preuve  que  deux  notaires  et  deux  témoins , 
bu  un  notaire  et  quatre  témoins  y  ont  con- 
couru ;  mais,  qu'il  en  est  autrement  de  la 
présence  des  témoins  à  la  dictée  ». 

Mais  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  supé- 
rieure de  justice  de  Bruxelles,  du  19  avril 
i8i5,  qui  réforme  ce  jugement  et  admet  la 
demande  en  inscription  de  faux , 
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«  Attends  qve  la  foimalité  de  la  dictée  et 
de  récritore  en  présence  des  témoins ,  est 
inséparable  de  celle  qoi ,  de  f  aven  même  dea 
légataires ,  ne  peut  être  remplie  qae  lorsque 
les  témoins  sont  présens  ; 

«  Que  cela  résulte  dn  texte  même  de 
i^art.  971 ,  suivant  lequnl  le  testament  par 
acte  public  doit  être  reçu  par  deux  notaires  , 
«71  préêence  de  deux  témùins ,  ou  par  un  no- 
taire en  présence  de  quatre  témoins  ;   , 

•  Qne  recevoir  un  testament ,  ce  n^est  pas 
seulement  assister  à  la  signature  dn  testateur 
et  des  téuKHns  au  bas  d*un  acte  rédigé  ;  c'est 
-écrire  les  intentions  du  testateur  sous  sa 
dictée,,  et  les  relire  ;  que  «  par  conséquent, 
il  faut  que  les  témoins  se  trouvent  présens  k 
-la  dictée,  comme  k  la  lecture  dn  testament , 
puisque  Tune  et  Tantre  font  également  partie 
intégrante  de  sa  réception  *. 

Les  héritiers  ah  intestat  se  pourvoient  en 
cassation  contre  cet  arrêt,  dans  la  forme 
provisoirement  établie  dans  le  royaume  des 
Paj87Ba8,  c*est-à-dire,  devant  les  deux  cham- 
bres de  la  même  cour  qui  n^ont  pas  encore 
pris  connaissance  de  rafTaire. 

Là,  M.  le  procureur  général  Daniels  con- 
clud  au  rejet  de  leur  demande  ;  et  voici  la 
substance  de  ses  raisons  : 

«  Le  notaire  reçoit  un  acte  en  présence 
des  témoins ,  lorsqu'il  fait  devant  eux  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  la  validité  de  Vacte, 
Diaprés  Fart.  97 1 ,  il  ne  peut  le  recevoir  t^en 
-présence  des  témoins.  La  dictée  du  testateur 
et  Fécritare  du  notaire  font  partie  sùbstan- 
tieOe  de  Facte'  :  donc  Ù  est  indispensable  que 
la  dictée  et  Fécriture  se  fassent  en  présence 
des  témoins.  Dans  la  supposition  contraire , 
on  ne  pourrait  plus  dire  que  le  testament  a 
été  reçu  en  présence  des  témoins.  Le  testa- 
ment est  la  déclaration  de  la  dernière  vo- 
lonté du  testateur  :  testatio  mentis,  ultîma 
voluntatis  nostrœ  sententia  de  eo  quod  quis 
post  mortem  suam  fieri  vult.  Le  notaire  re- 
çoit cette  déclaration,  lorsqu'en  sa  qualiti§ 
de  fonctionnaire  public  ^  il  est  présent  k  tout 
ce  qui  constitue  la  substance  de  Facte,  et 
que ,  de  son  côté ,  il  fait  les  devoirs  nécessai- 
res pour  en  constater  la  vérité.  Le  témoin  le 
signe  ^  pour  attester  également  que  tout  ce 
qui  est  contenu  dans  Facte .,  est  véritable  et 
passé  en  sa  présence.  On  ne  lui  demande  pas 
de  certifier  par  sa  signature  ^  un  fait  dont  il 
n'a  aucune  connaissance  ;  ce  serait  lui  propo- 
ser de  se  rendre  coupable  du  crime  de  faux. 
Or ,  il  appartient  à  la  substance  du  testament 
par  acte  publie ,  que  le  testateur  déclare  sa 
dernière  volonté ,  qu*il  la  dicte  et  que  le  no- 


taire récrive.  Il  est  indispensable  quV  «n 
soit  fait  mention  expresse  dans  Facte  Même; 
le  témoin  -doit  j  apposer  sa  signature  f  de 
même  que  le  notaire  déclare  que  le  testateur 
Im  a  dicté  le  testament ,  qu^il  Fa  écrit  tous' 
sa  dictée ,  le  témoin  doit  attester  ^e  cetm 
est  exact  f  c'est  h  cet  «ffet  qu'il  doit  y  apj^o- 
•er  sa  signature  ;  il  faut  donc  qu'il  ait  été 
présent  à  la  dictée  et  h  l'écriture  ;  autrement, 
il  ne  pourrait  en  rendre  témoignage. 

B  Pour  entendre  la  loi  dans  le  sens  des 
demandeurs ,  9  faudrait ,  ou  que  la  mention 
de  la  dictée  et  de  Fécriture  ne  fût  pas  néces- 
saire ,  ou  que  le  testament  pût  être  divisé  en 
deux  parties ,  dont  l'une  serait  attestée  par 
le  notaire  seul ,  et  l'autre  par  le  notaire  et 
les  témoins. 

»  Le  notaire  devrait  dédarer  en  termes 
formds ,  que  le  testateur  est  comparu  devant 
lui  seul  5  que  c'est  là  qu'il  a  dicté  son  testa- 
ment ,  et  que  lui ,  notaire ,  Fa  écrit  ;  qu'en- 
suite, on  a  fait  entrer  les  témoins  ,  que  le 
testament  a  été  lu  au  testateur  en  leur  pré- 
sence ,  et  que  le  testateur  a  dit  que  telle  était 
en  effet  sa  dernière  volonté.  Mais  comment 
voudrait-on  prouver  alors  que  le  testament 
a  été  dicté  par  le  testateur  et  écrit,  sous  sa 
dictée,  par  le  notaire? 

»  On  ne  peut  raisonner  par  analogie  des 
actes  entre-vifs ,  parceque  la  loi  n'exige 
point  qu'ils  soient  dictés  par  les  parties  (qui 
ne  peuvent  parler  à  la  fois),  ni  que  le  notaire 
les  écrive  j  il  n'est  donc  pas  nécessaire  que 
cela  se  fasse  en  présence  des  témoins. 

»  Mais,  dit-on,  il  a  été  décidé  plusieurs 
fois  qu'un  testament  est  valable,  quand 
même  les  témoins  n'entendent  pas  la  langue 
dans  laquelle  il  a  été  dicté  et  écrit  ;  donc  leur 
présence  y  paraH  inu^e. 

»  Cette  objection,  pour  prouver  trop,  ne 
prouve  rien.  N'arrive-t-il  pas  souvent  que 
les  témoins  ne  comprennent  pas  la  teneur  de 
Facte  dans  lequel  ils  interviennent?  Pour  le 
comprendre ,  il  faut  avoir  plus  ou  moins  de 
*  notions  de  jurisprudence,  et  presque  toujours 
plus  de  connaissances  que  n'en  ont  ordinai- 
rement les  personnes  qu'on  employé  comme 
témoins.  Les  témoins  ne  sont  appelés  que 
pour  attester  l'observation  de  toutes  les  for- 
mes extérieures.  Leur  mémoire  ne  suffirait 
pas  d'ailleurs  pour  retenir  par  cœur ,  pen- 
dant une  longue  suite  d'années ,  toutes  les 
dispositions  dictées  par  le  testateur,  bien 
qu'ik  entendissent  parfaitement  Fidiome. 
C'est  au  testateur  à  voir  si  ses  intentions  ont 
été  bien  exprimées  5  c'est  à  lui  de  prendre 
lecture  de  ce  qui  est  écrit ,  s'il  n'a  point  con- 
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fiance  en  celle  qui  Km  est  donnée  par  le  no- 
taire. On  a  jagé  par  celte  raison  9  qu*tmte»- 
tament  dicté  en  flamand  peut  être  écrit  et 
lu  dans  les  deux  langues ,  flamande  et  iiran- 
.çaise,  quand  même  les  témoins  n^enten- 
(iraient  pas  le  français  (1);  mais  lea  témoin» 
sont  appelés  k  constater  l'obserTation  de 
tontes  \^  formalités  ;  il  £aut  donc  aosai  <{u*ils 
y  soient  présens  «. 

Sur  ces  conclusions ,  arrêt  da  16  février 
1816,  qui  rejette  la  demande  en  cassation, 

«  Attendu  que  le  testament  p^r  acte  pu- 
blic est  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires 
en  présence  de  deux  témoins,  on  par  un 
notaire  en  présence  de  quatre  témoins 
(art  971);  ,  * 

u  Que ,  pour  que  le  notaire  puisse  rece- 
poùr  le  testament ,  il  faut  que  le  t^ptateur 
lui  communique  ses  dispositions  ; 

»  Que  cette  communication  consiste  dan» 
la  dictée  suivie  de  rédaction  par  écrit  (  art. 
97a);  d*où  il  suit  que  la  présence  des  té- 
moins k  la  dictée  et  à  récriture  est  indis- 
pensable; 

»  Que ,  si  la  loi  exige  cette  présence  à  la 
lecture ,  qui  n^est  qu^un  récolement  du  tes- 
tament par  acte  public,  ce  ne  peut  être 
évidemment  que  pour  rendre  cette  présence 
permanente  du  commencement  jusqu^k  la  fin^ 
mais  nullement  pour  la  borner  à  la  seule  lec- 
ture, puisqu'elle  était  déjà  textueUemeni 
requise  comme  formalité  substanlielie  par 
Tart.  97a  (a)  ». 

50.  La  loi  aa ,  $.  a,  D.  ^x  testamenta  facere 
passint ,  et  le  cbap.  3  de  la  noveUe  90 ,  exi- 
gent qu^avant  tout ,  les  Témoins  soient  con- 
voqués de  la  part  du  testateur ,  pour  être 
présens  à  son  testament;  car,  disent  ces  lois , 
il  ne  suffit  pas  que  les  Témoins  se  trouvent 
par  hasard  dans  le  lieu  où  le  testament  se 
fiit.  Mais  cette  disposition  a  été  abrogée  en 
ces  termes  ,  par  Tart.  6  de  Tordonnance  de 
1735  :  «  n  suffira  que  les  Témoins  qui  assis- 
•  teront  au  testament  nuncupatif  écrit ,  y 
»  aient  été  présens  tous -ensemble,  sans  qu'il 
»  soit  nécessaire  de  faire  mention  qu'ils  aient 
ir  été  priés  et  convoqués  à  cet  eflet;  ce  qui 
»  aura  lieu  pareillement  à  Tégard  de  tous 
»  les  testamens  et  autres  actes  de  dernière 


(1)  Cett*  manière  de  |ager ,  est-elle  néme  à  l'ahri 
de  iuate  eritiqne  ?  y.  mon  Recueil  de  Questions  de 
droits ,  na  mot  Testament ,  $.  17. 

(ti  Jorkpradeooe  de  la  coor  mpérleore  de  fwtice 
de  Broxelkt,  aanéo  1816»  tome  ter,  page  si. 


»  ^onté ,  on  la  présence  des  Témoin»  est 
»  nécessaire  ». 

6».  Les  lois  la  et  ai ,  C.  de  tesiamentis  ^ 
et  le  §.  5  de  la  loi  aa ,  D.  qui  testamentafa-' 
cere  )}ossint ,  veulent  que  les  Témoins  appo- 
sent leur  sceau  ou  cachet  au  testament.  Mais 
ta  novclle  4^  de  Tempereur  Léon  a  abrogé 
cette  formalité  ;  et  sa  disposition  ,  constam- 
ment suivie  en  France ,  approuvée  même  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  ao  juin 
1(569,  que  rapporte  Ricard,  Traité  des  Doria^ 
tiom,  chap.  5,  seM.  a,  a  été  érigée  en  loi  na- 
tionale par  Tart.  9  de  Fordonnance  de  ijSS. 

[[  V.  La  mention  faite  ^  la  fin  d*un  testa- 
ment, delà  présence  des  Témoins,  suffit-eHe 
pour  établir  que  les  Témoins  ont  été  présens 
)^  la  dictée  que  le  testateur  et  à  la  lectore 
que  te  notaire  en  ont  faites  ? 

Cette  question  s*est  présentée  sous  Tordon- 
nacce  de  1735 ,  dans  Tespèce  suivante. 

Le  premier  mai  1779,  le  sieur  Petrequîn, 
notaire ,  rédige  en  ces  termes  le  testament 
dHumbert  Gilibert  : 

«  Par-devant  moi ,  notaire  royal ,  cejour- 
»  d'hui  ler  mai  1779,  fut  présent  Humbert 
»  Gilibert ,  granger  k  Chouas ,  lequel ,  indis- 
»  posé ,  détenu  dans  son  lit,  libre  cependant 
»  d'esprit,  ouïe  et  entendement ,  de  gré  m'a 
»  fait  et  dicté  son  présent  testament  nuncu- 
»  patif  et  ordonnance  de  dernière  volonté 

»  nuncupative  ainsi  qu''il  suit révoque 

»  tous  autres  testamens  qu^il  pourrait  avoir 
»  ci-devant  faits  ;  duquel  présent  testament 
»  j^ai  fait  lecture  dW  mot  k  Fautre  au  tes- 
»  tateur  :  il  y  a  persisté  et  m^en  a  requis 
M  acte ,  que  je  lui  ai  octroyé  audit  Chouas  , 
»  en  présence  de Témoins  requis. . . .  » . 

Le  9  juillet  suivant,  décès  du  testateur.  Ses 
héritiers  institués  se  mettent  ei^possession  de 
l'hérédité. 

En  1801 ,  les  héritiers  ab  intesiai  de- 
mandent la  nullité  du  testament ,  et  sou- 
tiennent qu'elle  doit  être  prononcée ,  parce 
que  de  la  manière  dont  y  est  relatée  la  pré- 
sence des  Témoins ,  it  ne  résulte  pas  que 
ceux-ci  aient  assisté  à  la  proncmciation  que  le 
testateur  a  dû  faire  de  ze^  dispositions,  ni 
k  la  lecture  qui*  a  dû  lui  en  être  faite  par 
le  notaire. 

Les  héritiers  institués  répondent  qn*k  la  vé- 
rité ,  les  mots  par-devant  moi ,  notaire  royal , 
fut  présent  Humbert  GHibert.,...^  lequel  m'a  ' 
fait  et  dicté  en  entier  son  présent  testament , 
n'indiquent  pas  que  les  Témoins  ont  été  pré- 
sens k  la  prononciation  du  testament  par  le 
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testateur ,  mais  que  ces  expressions  ne  com- 
posent pas  tout  le  testament  : 

«  Il  faut  (ajoutent^t-ils)  aller  jusqu^à  la  fin, 
et  ne  pas  diviser  ce  qui  est  indivisible.  H  faut 
se  souvenir  que  le  testament  est,  suivant 
l'expression  de  Ricard,  part,  i,  n.  i5i8, 
un  cu:te  indivisible ,  dont  toutes  les  parties 
se  tiennent  et  se  rapportent  Tune  k  Tautre  , 
que  les  solennités  ,  suivant  le  même  auteur  ; 
en  quelques  lieux  qu^elles  se  trouvent  placées , 
ont  rapport  à  tout  Tacte;  et  qu^i/  suffit^  pour 
la -validité  du  testament,  qu'elles  aient  été 
observées  avant  que  la  partie ,  Us  Témoins 
et  le  notaire  aient  signé. 

n  Or,  ici ,  la  présence  des  Témoins  se  trouve 
constatée  avant  les  signatures.  Le  testament 

finit  par  ces  mots  :  en  présence  de Témoins 

requis.  Cest  absolument  comme  si  le  notaire 
avait  écrit  :  Humbert  Gilibert  m^a  dicté  son 
testament  en  présence  des  Témoins  jje  lui  en 
ai  donné  lecture  et  il  y  a  persisté  en  présence 
des  Témoins  ;  il  m'en  a  requis  acte  en  présence 
des  Témoins  f  je  lui  ai  octroyé  cet  acte  enpré^ 
sence  des  Témoins»  On  voit  assez  que  c^est 
pour  éviter  ces  répétitions  aussi  fastidieuses 
qu^inuliles ,  que  le  notaire  a  placé  la  mention 
des  Témoins  II  la  fin  de  son  acte ,  d'où  eUe 
se  reporte  naturellement  et  de  plein  droit  k 
toutes  ses  parties.  Ainsi ,  le  testament  de  Gi- 
libert indique  clairement  que  le  testateur  a 
prononcé  toutes  »es  dispositions  au  notaire , 
et  que  le  notaire  lui  en  a  fait  lecture ,  en 
présence  des  Témoins  y  dénonmiés.  » 

Le  3o  juillet  1806,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Grenoble  ^  qui ,  réformant ,  sur  Tappel  des 
héritiers  institués ,  un  jugement  du  tribunal 
civil  ^e  Tarrondissement  de  Vienne ,  déclare 
le  testament  valable  et  en  ordonne  l'exécu- 
tion. 

Les  héritiers  ab  intestat  se  pourvoient  en 
cassation.  Mais  par  arrêt  contradictoire  du 
i3  juillet  1808,  au  rapport  de  M.  Cbasle, 

n  Attendu  que  de  ce  que  la  présence ,  ou 
plutôt  la  dénomination  des  Témoins  n*a  été 
établie  qu^à  la  fin ,  mais  avant  les  signatures 
du  testament  dont  il  s'agit ,  il  n*est  pas  rai- 
sonnable dVn  conclura  que  cek  Témoins  n*ont 
pas  été  présens  h  tons  les  faits  que  contient 
Tacte  ;  au  contraire,  il  suffit  que  leur  présence 
soit  constatée  dana  le  contrat ,  n^importe 
dans  quelle  partie ,  pour  penser  que  cette 
mention  tient  au  corps  du  contrat  dont  elle 
fait  essensiellement  partie  ;  qu*on  ne  peut 
l*en  séparer,  sans  en  altcr«;r  la  combinaison  ; 
et  qu^nfin ,  cette  présence  mentionnée  des 
Témoins  se  lie  et  se  reporte  naturellement  à 
toutes  les  dispositions  du  contrat  ; 


»  Qu'en  supposant  qu^il  pAt  y  avoir  à  cet 
égard  quelque  équivoque,  il  était  du  domaine 
des  juges  de  l'expliquer  dans  le  sens  qui  leor 
a  paru  le  plus  juste  et  le  plus  naturel  ; 

•  Qu^ainsi ,  la  cour  d'appel  de  Grenoble  « 
pu ,  sans  contrevenir  à  la  loi,  rejeter  les  nul- 
lités que  les  demandeurs  prétendaient  faire 
résulter  de  ce  qu'à  leur  sens  et  selon  leur  in- 
terprétation, il  n'était  pas  constant  que  les 
Témoins  eussent  été  présens  k  la  dictée , 
ainsi  qu'à  la  lecture  du  testament; 

n  La  cour  rejette  le  pourvoi » 

Pourrait-on  juger  de  même  à  l'ég^d  d'un 
testament  fait  sous  le  Code  civil  T  F*  l'article 
TestqmerU  ,  sect.  a ,  $.  3 ,  art.  a  ,  no.  4  , 
a*,  question.  ]] 

VI.  IjCs  Témoins  qui  manquent  aux  fonc- 
tions qu'ils  ont  à  remplir  dans  un  testament, 
ricient  l'acte,  et  s'exposent  eux-mêmes, 
lorsqu'ils  attestent  par  leur  signature  les 
avoir  remplies,  à  des  poursuites  très-sévères. 
«  Voulons  (  porte  l'art.  48  de  l'ordonnance 
»  de  17S5)  que  les  notaires ,  tabellions  ou 
»  autres  personnes  publiques ,  comme  aussi 
»  les  Témoins ,  qui  auraient  signé  les  testa- 
»  mens ,  codicilles  ,  ou  autres  actes  de  der- 
»  nière  volonté ,  ou  les  actes  de  suscription 
•  »  de  testamens  mystiques  ,  sans  avoir  vu  le 
y>  testateur,  et  sans  l'avoir  entendu  pronon- 
»  cer  ses  dispositions ,  ou  les  lui  avoir  vu 
»  présenter  lors  de  ladite  suscription,  soient 
»  poursuivis  extraordinairement  à  la  requête 
»  de  nos  procureurs  ou  de  ceux  des  hauts- 
»  justiciei*s ,  et  condamnés  ,,  savoir ,  lesdits 
»  notaires ,  tabellions  ou  autres  personnes 
»  publiques ,  à  la  peine  de  mort ,  et  les  Té-^ 
»  moins  à  telles  peines  aflliclives  ou  infa- 
%  mantes  qu'il  appartiendra  n. 

Denisart ,  au  mot  Testament ,  rapporte 
ainsi  une  espèce  qui  a  été  jugée  d'après  cet 
article ,  mais  dans  laquelle  ont  été  modérées 
les  peines  qu'il  prononce  : 

«  Le  sieur  de  Co'urdicr ,  juge  de  Sagi  en 
Bresse ,  voulant  faire  son  testament ,  fit  ap- 
peler le  sieur  Billard ,  notaire  à  Louans  ,  et 
cinq  Témoins  ;  le  notaire  arriva  le  premier , 
et  commença  à  écrire  les  disposition!  ;  les 
Témoins  arrivèrent  peu  de  temps  après  la 
rédaction  commencée  du  testament.  Cepen- 
dant il  fut  dit  à  la  fin  que  le  testament  avait 
été  fait ,  lu ,  relu  et  passé  en  présence  de  cinq 
Témoins,  lesquels  signèrent,  à  l'exception 
d'un  seul. 

n  Le  testateur  mourut  vingtqualre  heures 
après  avoir  fait  son  testament  ;  et  comme  il 
contenait  une  institution  d'héritier  universel, 


Digitized  by  VjOOQIC 


TEMOIN  INSTRUMENTAIRE,  5.  n ,  N"  VnETVni. 


73 


qui  psivait  on  frère  de  la  sacce^sion ,  ce  frère 
rendit  plainte,  fit  informer,  et  prouva  que 
les  TèflÂoins  n^avaient  point  entendu  pronon- 
cer la  totalité  des  dispositions. 

»  Les  juges  de  Louans  s^étant  déportés , 
Taffaire  fut  renvoyée  11  Châlons-sur-Saône , 
où  il  intervint  sentence ,  le  37  janvier  174^  9 
qui  dédara  fausse  renonciation  de  la  présence 
des  Témoins ,  condamna  Billard ,  notaire ,  à 
cinq  livres  d'amende  ^  qui  ne  porterait  note 
d^inCamie,  et  solidairement  avec  les  Témoins^ 
aux  dépens ,  tant  de  la  procédure  civile  que 
criminelle. 

»  L'affaire  instruite  au  parlement  de  Dijon, 
où  rappel  de  la  sentence  de  Châlons  fut  por- 
té, il  j  intervint  un  arrêt,  le  17  août  1743  , 
par  lequel  le  notaire  et  les  autres  accusés 
forent  déchargés  de  Taccusation,  et  Texè- 
cution  du  testament  ordonnée. 

»  Le  motif,  c^est  que  l'ordonnance  des  tes- 
tament n*était  pas  connue  à  Louans,  où  elle 
n*avait  pas  été  publiée ,  et  qu*il  suffisait,  sui- 
vant Tusage  local ,  que  les  Témoins  eussent 
entendu  lecture  du  testament ,  faite  au  tes- 
tateur par  le  notaire. 

»  Mais  le  frère  du  testateur  s'étant  pourvu 
contre  cet  arrêt,  il  (nt  cassé  par  arrêt  du  con- 
seil, du  8  mai  1747 ,  et  l'affaire  renvoyée  au 
parlement  de  Paris ,  où  il  est  intervenu  un 
premier  arrêt  le  19  mars  1765 ,  par  lequel  la 
sentence  du  37  janvier  174a  fut  confirmée  ; 
et  un  second  ,  sur  le  délibéré  prononcé  If 
mardi  7  août  1769 ,  de  relevée ,  par  lequel 
le  testament  a  été  déclaré  nul  ». 

Voici  une  autre  espèce  dans  laquelle  le 
notaire  et  les  Témoins  ,  moins  excusables , 
subirent  des  peines  plus  graves.  Nous  la  rap- 
portons encore  d'après  Denisart  : 

«  Un  notaire  de  Dreux  apporta ,  au  mois 
d^août  1743-  un  testament  rédigé  en  partie, 
^  la  dame  Ménestrel ,  qui  était  malade ,  et 
en  continua  la  rédaction  dans  la  chambre  de 
cette  dame ,  hors  de  la  présence  des  Témoins, 
mais  en  présence  de  son  mari ,  sans  qu'elle 
prononçât  un  mot  relatif  K  cet  acte.  Le  Tes- 
tament rédigé ,  la  prétendue  testatrice  signa 
un  autre  nom  que  le  sien.  A  la  vue  de  cette 
signature ,  on  la  soOicita  de  signer  son  nom  j 
mais  elle  répondit  :  laissez-moi ,  je  ne  puis 
pas  :  et  sur  cette  réponse ,  le  notaire  inséra 
ces  mots  au  bas  de  Tacte  :  et  depuis  a  ladite 
dame  paru  vouloir  signer^  et  a  déclaré  ne  le 
pouvoir  à  cause  de  sa  maladie,  et  de  ce  inter- 
pellée en  présence  desdits  Témoins. 

»  Les  héritiers  ayant  appris  ces  circons- 
tances ,  rendirent  plainte  contre  le  notaire 
ToM.  XXXIIL 


et  les  Témoins  j  et  par  sentence  du  lieute- 
nant criminel  de  Dreux,  du  4  mai  174S,  con- 
firmée par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Lossendière,  le  i3  mars  X75a,  le  testament 
de  la  dame  de  Ménestrel  a  été  déclaré  faux , 
le  notaire  interdit  de  ses  fonctions  pour  trois 
mois ,  avec  injonction  de  se  conformer  aux 
ordonnances  et  à  la  coutume  dans  la  confec- 
tion des  testamens ,  et  de  ne  point  rédiger 
de  testament ,  en  iout  ou  en  partie ,  avant 
que  les  volontés  des  testateurs  lui  aient 
été  dictées  par  eux  en  présence  des  Té- 
moins ;  un  des  Témoins  a  été  admonesté  de 
ne  point  prêter  dorénavant  son  ministère  de 
Témoins  k  aucun  testament ,  sans  en  avojr 
entendu  prononcer  les  dispositions  de  la 
bouche  du  testateur  ;  un  autre  Témoin  con- 
tumax  a  été  condamné  aux  mêmes  peines  » . 

Vn.  Mais  comment  peut-on  prouver  que 
les  Témoins  n'ont  pas  été  présens  à  la  con- 
fection entière  du  testament  ? 

[[  Qu'on  puisse ,  pour  le  prouver ,  prendre 
la  voie  de  l'inscription  de  faux,  c'est  ce  qu'ont 
jugé  deux  arrêts  rapportés  plus  haut,  n»  4- 
Mais  ne  peut-on  pas  le  prouver  sans  prendre 
cette  voie?  ]] 

Fromental,  au  mot  Testament^  nous  a 
consci*vé  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse, 
du  mois  de  juillet  1727,  qui  juge  que  non. 

Raviot,  sur  Perrier,  quest  164,  no.  i5, 
en  rapporte  un  semblable  du  parlement  de 
Dijon,  du  14  juillet  1699;  et  cela  ne  fait  au- 
cune difficulté. 

Vm.  Mais  en  prenant  le  parti,  soit  de  Tins* 
cription  de  faux ,  soit  de  la  plainte  en  faux 
principal ,  peut^n  prouver,  par  la  déposition 
des  Témoins  eux-mêmes,  qu'ils  n'ont  pas 
assisté  à  toute  la  confection  du  testament? 

Il  y  a ,  dans  le  Journal  des  jiudiences . 
deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  19 
février  1669  et  7  avril  16649  qui  jugent  pour 
la  négative. 

En  voici  un  plus  récent  qui  décide  la  même 
chose;  nous  le  tirons  du  Journal  de  Jurispru- 
dence de  Bouillon ,  juin  1764  : 

«  Le  sieur  Peigne ,  notaire  à  Avesnes-le- 
Coipte ,  en  Artois  ,  avait  été  requis  pour  re- 
cevoir un  testament. 

»  Les  héritiers  du  sang,  privés  par  cet 
actC)  de  la  succession  du  testateur,  soutinrent 
qu'il  était  faux ,  en  ce  que  les  Témoins  ins- 
trumentaires  n*avaient  point  assisté  à  la  ré- 
daction du  testament,  et  que  le  notaire  le*i 
avait  fait  signer  après  coup.  Ils  s'inscrivirent 
en  faux ,  et  rendirent  plainte  contre  le  no- 
taire h  la  justice  de  Saint- Vaast-d'Arras. 
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»  Les  Témoins  înstrumeiitaires  furent 
eutendas. 

«  Le  notaire  fui  décrété  de  pristf  de  corps, 
et  condamné  par  les  premiers  juges  hfamende 
honorable  et  aut  galères. 

»  11  en  interjeta  appel  au  conseâ  provin- 
cial d*  Artois. 

»  L'aflaire  fut  ensuite  évoquée  au  conseil 
du  roi ,  et  renvoyée  à  la  grand*chàmbre  du 
parlement  de  Paris ,  par  lettres-patentes  du 
22  mai  1744* 

*  LMnstance  fut  suivie  dans  cette  cour, 
renvoyée  au  bailliage  de  Péronne  pour  Tins- 
Iruction  criminelle  j  et  enfin ,  par  arrêt  du 
16  juin  1745,  au  rapport  de  M.  Sévôrt,  le 
notaire  fut  déchargé  de  Taccusatiott ,  avec 
dommages  -  intérêts  et  dépens.  Il  lui  fut 
même  permis  dé  faire  imprimer  et  afilcher 
Tarrôt. 

»  Le  motif  de  cette  décision  fut  qu'il  n'/ 
avait  d'autres  Témoins  que  ceux  qui  avaient 
signé  le  testament,  et  qu'ils  ne  pouvaient 
revenir  contre  leur  propre  signature ,  ni  dé* 
savouer  la  dédaratioii  qu'ils  avaient  faite 
dans  l'acte ,  d'y  avoir  été  présens  » . 

[[  J'ai  rapporté  dans  mon  Recueil  de  Ques^ 
iions  de  Droit ^  aux  moi^Têmoin judiciaire ^^.  i , 
huit  arrêts  qui  paraissent  juger  la  même  chose, 
savoir,  qualre  du  parlement  de  Paris,  des 
i5  mai  174^)  '9  ^^"^  ^74?  )  ^'  ^o^t  1779  et 
février  1786;  trois  du  parlement  de  Dijon, 
des  3o  août  1786,  i5mai  1766  et  ti  août  1759; 
et  un  du  parlement  d'Aix,  du  16  juin  1753.  ]] 

On  trouve  Cependant  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandre ,  du  26  juin  1694^  qui  juge 
le  contraire ,  et  cela  d'après  la  doctrine  du 
président  Favre^  qui  s'exprime  ainsi  dans 
son  Code,  tit.  i3,  cui  Ugem  Comeliam  de 
faUis,  déf.  3  :  Débet  plus  credi  Ttotarh  et 
pubîico  instrumente^  quàm  teêtibuè  inêtru* 
tnentarUê  adversité  norarii  et  instrumenti 
fidem  testificantihus  ^  quamdiù  instrumenti 
fides  soUmiii  aecusatUme  Jaisi  non  labefac- 
tatur.  Sed  post  institutam  accusationem  so- 
lemnemque  inserlptionem  ^  chm  vix  nisiper 
testes  faliitas  probari  possit,  mdgis  est  ut 
testibus  instramentarîis  quàm  notario  vel 
instrumente  credatur ,  si  vel  omnes  vel  ma- 
jori  ex  parte  ab  instrumenti  scripturd  dissen- 
tiant.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  Mathieu, 
snr  la  question  5o4  du  Gai-Pape  ;  et  Vedel , 
sur  Catellan,  liv.  2,  chap.  10. 

Quel  parti  prendre  dans  ce  conâit  d*an- 
torités  ? 

Il  est  d^abord  certain  que  les  Témoms 
instrumentairés  peuvent ,  dans  tt^  sortes 


de  cas,  être  entendus,  et  que  leur»  déposHiotis 
suffisent  pour  motiver  des  poursuites  altérien- 
res  \l  YéStX  de  constater  le  faux  du  testament. 
C'est  ce  qui  résulte  de  Farrét  strirant  que  la 
eoar  de  oasêation  a  rendu  le  f  «*  avril  1806  : 

«  Simon  Delafent,  notaire  k  Montoren, 
était  prévenu  d'avoir  reçu  plusienn  actes 
dans  différentes  communes  sitoéei  hors  du 
ressort  de  son  arrondissement,  et  d'avoir 
fait  signer  ces  actes  par  des  Témoins  domî^ 
ciliés  dans  le  Heu  de  sa  résidence ,  et  qui 
n'avaient  pas  été  prèsens  k  leur  rédaction.  H 
était  poursuivi ,  k  raison  de  ce  fait ,  comme 
coupable  de  faux  en  écritures  publiques  et 
authentiques ,  et  dans  l'exercice  de  ses  fonc* 
lions  de  notaire). 

»  La  oour  de  justice  criminelle  spéciale  do 
département  de  Gard ,  s'était  déclarée  com- 
pétente par  arrêt  du  28  octobre  1807. 

»  Cet  arrêt  fut  cassé  par  arrêt  du  3  novem- 
bre suivant ,  k  raison  des  irrégularités  qu'il 
présentait ,  et  la  procédure  fut  renvoyée  de- 
vant la  oour  de  justice  criminelle  spéciale  du 
département  de  l'Hérault,  pour  rendre  un 
nouvel  arrêt  de  compétence.  Par  son  arrêt 
du  i5  mars  1808,  cette  cour  s'est  déclarée 
incompét«ite ,  sur  le  fondement  10  que  la 
preuve  testimoniale ,  contre  les  actes  argués 
de  faux,  ne  pouvait  être  admise,  lorqu'il 
n'existait  point  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  ^  a<»  que  les  Témoins  instrumen- 
tairés ne  pouvaient  être  admis  k  déposeï* 
contre  la  teneur  des  actes  qu'ils  avaient 
signés. 

»  La  cour  de  cassation  a  considéré  ces 
moyens  comme  absolument  contraires  aux 
principes  actuels  de  notre  législation  crimi- 
nelle, et  elle  les  a  condamnés  par  l'arrêt 
dont  la  teneur  suit  : 

a  Ouï  le  rapport  de  M.  Guieu , 

»  Vu  l'art.  541  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4; 

«  Attendu  que,  d'après  cet  article,  il  n'y 
a  nulle  distinction  k  faire  entre  les  preuves 
admissibles  en  matière  de  faux ,  et  celles  qui 
servent  k  constater  les  autres  délits  ;  que  les 
Témoins  qui  peuvent  être  administrés  pour 
établir  le  crime  de  faux ,  ne  sont,  dès-lors, 
i^prochables  que  dans  les  cas  prévus  et  spé- 
cifiés texativement  par  l'art.  358  de  la  loi 
du  3  brumaire  an  4  ;  que  c'est  lors  du  juge- 
ment du  fond  seulement,  que  la  foi  due  aux 
Témoins  instrumentairés  de  l'acte  argué  de 
faux,  peut  être  appréciée;  mais  que  leurs 
dépositions  sont  suifîsantes  pour  établir  la 
prévention  qui  détermine  la  compétence  des 
cours  spéciales  ;  que  les  principes  relatifs  k 
la  nécessité  d'un  commencement  de  preuve 
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par  écrit ,  pour  oombattre  la  ibi  due  à  un 
act€  ,  me  sont  nuUemeni  applicables  aux  ma- 
Uèntt  de  grand  crimiael  ; 

*  Par  ce«  motifs ,  et  attendu  qu^en  se  dé** 
darant  incompétente  sur  le  tu  de  la  procédure 
instruite  contre  le  notaire  Simon  Delafont,  la 
conr  de  (uatioe  criminelle  spécWe  du  dépai> 
t^Bsent  de  rUérauH  a  directement  violé  les 
dispoaitions  des  ari.  54i  et  358  de  la  loi  du  3 
bnîmaîrf  an  4  »  commis  un  excès  de  pouvoir , 
ci  TÎolé  les  sèfles  de  compétence  établies 
p#rUloi; 

m  léA  oour  casse,,..  ».  (BuUfi^  trimnÂ, 
de  la  eow  de  çoMoiùm  )• 

On  peut  d^ailfeurs  Toir  dans  mon  Recueil 
de  QuestUms  de  Droit ,  aux  mots  Témoin  judi^ 
âaire  ,  $.  i ,  ce  qu*a  dit  là-dessus .  en  i8io , 
M.  lé  procorenr^énérai  Legoux,  li  Tandîence 
de  la  cour  s|>éeiale  de  P^rk. 

F",  encore,  cS-aprës,  l'article  Témoin  fu" 
didaîre,  §.  i,  art.  4*  n^  <• 

n  ne  reste  donc  plus^'2i  savoir  ai  sur  les 
seules  dépositions  des  Témoins  instnuneft* 
taires,  et  sans  qu'elles  soient  appayées  par 
d^autres,  ou  par  de  graves  présomptions  ré- 
sultant des  circonstances  de  la  cause ,  le  juge 
peut  raisonnablement  se  déterminera  décla- 
rer fausse  renonciation  contenue  dans  le  tes- 
tament et  souscrite  par  eux ,  de  leur  présence 
à  rentière  confection  de  cet  acte  ? 

Il  ne  faut,  ce  semble,  que  du  bon  sens 
pour  répondre  que  non.  Il  est  possible  sans 
donte  ^e  les  dépositions  judiciaires  et  as- 
sermentées par  lesquelles  des  Témoins  ins- 
tmmeptaires  rétractent  ce  qu'ils  ont  précé- 
demment certifié  par  leur  signature  dans  un 
testament,  ne  soient,  de  leur  paît  qu'un 
bosnmage  francbement  rendu  k  la  vérité  ^ 
que  Taveu  ingénu  de  la  légèreté  qu'ils  ont  eue 
de  siigner  une  fausse  énonciation.  Mais  il  est 
possible  aussi  qu'elles  soient  l'effet  de  la 
surprise  ou  de  la  subornation.  Et  dans  Tin- 
certitude  ,  que  peut  faire  le  juge  ?  Rien  autre 
diose  que  s'attacber  au  grand  principe  établi 
par  la  loi  ^4)  ^*  ^  contrahendd  et  commit- 
tendd  stipuiaiione  ,  que  l'acte  par  lequel  est 
constatée  la  présence  de  ceux  dont  il  porte  la 
signature,  à  son  entière  confection  ,  doit 
l'emporter  sur  leur  dénégation  ,  à  moins 
qv'dle  ne  soit  justifiée  par  les  preuves  les 
moins  équivoques ,  manifestisaimis  probatio-" 
mbui  ;  rien  autre  chose  par  conséquent  que 
rejeter  la  déposition  des  témoins  instrumen- 
taires;  car  ils  ne  peuvent  pas  inspirer  une 
entière  confiance  à  la  justice ,  des  hommes 
qui  viennent  s'accuser  eux-mêmes    devant 


cUe,  de  s'être  rendus  complices  d'un  faux 
dans  un  acte  authentique. 

Cela  est  écrit  tout  au  long  dans  les  motifs 
d*un  arrêt  4e  la  cour  royale  de  Riom  «  du  17 
mars  1819,  qui  est  rapporté  \  Tarticlc  Moyens 
iefoux. 

£t  c'est  ce  qu'a  jugé  formellement  un  arrêt 
delà  cour  de  cassation  dont  voici  l'espèce. 

Le  II  nivôse  an  7 ,  acte  notarié  par  lequel 
le  sieur  Coudart  et  son  épouse  se  font  une 
donation  mutuelle  de  tous  Imn  biens  au  profit 
du  survivant. 

La  dame  Ckmdart  étant  morte  la  première, 
le  sieur  Huisse ,  son  frère ,  attaque  d*abord 
la  donation  par  des  moyens  que  les  premiers 
juges  rqettent 

Sur  rappel  k  la  cour  Myale  de  Paris ,  U 
s^inscrit  en  faux  contre  l'acte  et  soutient  que 
les  témoins  qui  y  sont  énoncés  comme  p^é- 
sens ,  ne  Pont  signé  qu'après  coup. 

An-éts  qui  admettent  successivement  Tins- 
eripticn  de  faux  incident  et  les  moyens  4e 
faux. 

Hais  dans  l'euqaête ,  le  sieur  Huiase  m>^ 
produit  pas  d'autres  témoins  ^fue  cfn»  de 
Taete  même. 

£t  en  conséquence ,  arrâtdéfinitif  duS  juin 
1817,  qui,  «i  statuant  sur  Tinscription  de 
»  iuBL,  considérant  que  lei  témoins  entendus 
m  daaa  Tenqnéte,  scmt  les  deux  Témoins  ins^ 

•  trumentaires  de  la  donation  4u  11  mivôae 
9  an  7 ,  et  que  leurs  dépositions ,  contraires 
»  à  ce  qu'ils  ont  attesté  parleur  signature , 
»  ne  siiîjisent  point  pour  détruire  la  foi  quj 

•  est  due  à  un  acte  public  revêtu  des  formes 

•  auUientiqaes ,  rejette  l'inscription  de  faux 
»  Âncidemment  fermée  au  greffe  de  la  cour,  k 
n  3oniaii8i5,  par  Huisse,  contre  ractepas«é 
»  devant  Bfténard ,  «otaire  à  Conprai,,  4»  ^i 
»  nivôse  an  7  «^ 

Le  sienr  Huisse  se  peurv«iil  en  cassation 
conttwcet  arrêt,  etlVtt^que  par  4euxmeyen«i 
d'abord,  comme  attentoire  à  Tautoriiéde  la 
chose  jugée ,  en  ce  qu'il  rétracU  iœplicéte- 
went  Tarrèt  qui  avait  admis  ses  moyens  de 
4«nx;  en<Ti>itr ,  comme  violant  l'art.  9  4e  l'or- 
doftfiVMe  de  1731,  qui  v««»t,  è  peine  de 
nullité ,  <p«e  les  actes  portant  donation  entre* 
Hfs ,  wient  passés  dans  la  forme  ordinaire 
des  actes  noUriés ,  et  Fart.  ijSS  de  ropdon- 
nancede  lUois,  suivant  lequel  tous  les  actes 
notariés  doivent  être  signés  par  les  témoins 
en  présence  des  parties. 

«  La  cour  royale  de  Paris  (dit-il ,  à  l'appui 
de  son  second  moyen)  a  reconnu,  en  fait , 
que  la  nôn-présence  des  Témoins  instrumen- 
taires  à  la  rédaction  de  Tacte  de  donaUon 
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du  1 1  nivOse  an  7  ,  était  prouvée  par  leurs 
dépositions  dans  Tenquéte;  elle  n'a  rejeté 
cette  preuve  comme  insuffisante ,  que  sous  le 
prétexte  que  les  dépositions  des  témoins  ins- 
trumentaires  ne  méritent  pas  pleine  foi, 
lorsqu*en  opposition  avec  Facte  qui  en  est 
Tobjet ,  elles  ne  sont  pas ,  à  cet  égard ,  ap- 
puyées par  d'autres  témoignages;  mais  elle 
est  tombée  en  cela  dans  une  grande  erreur. 

»  Lorsqu'on  acte  notarié  est  attaqué  par  la 
Voie  de  l'inscription  de  faux ,  toutes  les  dis» 
positions  qu^il  contient ,  n*ont  plus  aucune 
foi  par  elles-mêmes  (1).  La  confiance  n'est 
phis  due  k  la  signature  du  notaire ,  et  encore 
moins  à  celles  des  témoins ,  qui  peuvent  avoir 
été  surprises.  Dès  ce  moment ,  la  sincérité 
de  l'acte  dépend  toute  entière  des  preuves , 
soit  orales,  soit  écrites,  qui  sont  apportées 
par  les  parties. 

»  Or  ,  dans  une  telle  occurrence ,  est-il  un 
témoignage  plus  précieux  que  celui  des  té- 
moins que  le  notaire  dit  avoir  pratidpé  à 
Tacte?  Si  ces  témoins  sont  irréprochables  et 
ne  sont  pas  reprochés ,  tels  que  ceux  qui 
étaient  produits  dans  Fespèce  actuelle ,  n^est- 
il  pas  évident  que  leur  seule  déclaration  suffit 
pour  faire  prononcer  la  fausseté  ou  la  nullité 
de  l'acte? 

»  Vainement  eppose-^i-on  k  leurs  dépo- 
sitions en  justice  leur  attestation  contraire 
dans  Pacte ,  résultant  de  la  signature  qu'ils  y 
ont  apposée. 

»  Puisque  la  foi  due  à  Tacte  est  paralysée 
par  rinscription  de  faux ,  les  signatures  des 
témoins  ne  sont  pas  moins  suspectes  que  le 
surplus  de  l'acte;  et  dès-lors ,  les  assertions 
des  témoins  que  ces  signatures  supposent, 
doivent  nécessairement  céder  aux  déclarations 
contraires  que  les  mêmes  témoins  font  en 
justice  sous  la  foi  du  serment. 

»  C'est  précisément  ce  qu'enseigne  le 
président  Favre  -(dans  le  passage  ci-dessus 
transcrit)». 

Mais  par  arrêt  du  17  décembre  181 8  , 

«  Attendu  qu'il  n'a  pu  résulter  aucune 
violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
le  premier  arrêt  interlocutoire  du  ai  juin  i8i5, 
puisque  c*était  précisément  du  résulUt  de 
Tenquéte  ordonnée ,  que  devait  résulter  la 
preuve  du  fait  en  question  ; 

»  Attendu  que  Huisse,  réclamant,  n'a 
fourni ,  pour  éUblir  la  vérité  du  faux  allégué , 


que  la  rétractation  isolée  des  deux  mêmes 
Témoins  instrumentaires  au  premier  acte  dont 
il  s'agit;  quiil  ne  résulte  du  procès  d'auU'esr 
renseignemens  ni  indices  ;  d'où  il  suit  que  le 
second  arrêt  définitif,  ne  trouvant  qu'une 
contradiction  manifeste  dans  les  deux  asser- 
tions de  ces  témoins  uniques ,  dans  des  actes 
également  publics  et  authentiques ,  n%i  paa 
trouvé  la  preuve  suffisante  pour  établir  la 
preuve  du  délit  reproché  ;  et  que  le  susdit 
arrêt,  en  le  jugeant  ainsi ,  n'a  violé  aucune 
disposition  expresse  des  lois  sus-citées,  ce  qui 
écaile  les  moyens  pris  de  l'ordonnancfe  de 
Blois  et  de  l'art,  a  de  celle  de  1781  ; 

»  La  cour  (sectioA  des  requêtes)  rejette  le 
pourvoi....  (i)  ».]] 

TÉBJOIN  JUDICIAIRE.  D'après  ce  qu'oa 
a  dit  aux  articles  JMpotitianj  Enquête,  FaiU 
justificatifs ^  Faits  nouveaux^  Preuve ,  Re^ 
proche ,  faux  Témoignage  et  Subornation^  il 
ne  reste  plus  que  sept  questions  principales 
à  traiter,  par  rapport  aux  Témoins  judi- 
ciaires. 

10  Quelles  sont  les  personnes  qui  doivent 
ou  ne  doivent  pab  être  admises  à  déposer  en 
justice,  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  y 
étrp  contraintes ,  et  dont  les  dépositions  mé« 
ritent  ou  ne  méritent  pas  une  foi  entière  ? 

[[  ao  Quelles  peines  encourent  les  Témoiiis 
qui,  cités  en  justice,  refusent  de  comparaître, 
ou  qui ,  en  comparaissant ,  refusent  de  dé- 
poser? 

30  La  déposition  d'un  Témoin  doit -elle 
et  peut -elle  toujours  être  précédée  d'un 
serment?  De  quelle  manière  la  prestation  de 
ce  serment ,  dans  les  cas  où  elle  est  néces- 
saire, doit^elle  être  faite?  De  quelle  ma- 
nière doit-elle  être  constatée?  Celui  qui ,  en 
matière  correctionnelle ,  a  été  condamné  sur 
des  dépositions  non  duement  assermentées , 
mais  qu'il  n'a  critiquées  de  ce  chef,  ni  en 
première  instance,  ni  en  cause  d'appel 9 
peut-il  les  critiquer,  de  ce  même  chef,  de- 
vant la  cour  de  cassation? 

4°  Le  refus  que  fait  une  cour  d'assises 
d'entendre  un  Témoin  produit  par  l'accusé , 
pour  sa  défense,  peut-il  donner  lieu  à  la 
cassation  de  l'arrêt  de  condanmation  ?  ]] 

5o  Quelles  règles  y  a-til  à  suivre,  lors- 
qu'un Témoin  varie  ou  se  rétracte,  après 
avoir  déposé  ? 


(1)  Celte   assertion  n'est   ritn 
/'.  raiiiclc  Moyens  de  faux. 


moins   qa  exacte. 


(1)  Joornal  des  audiences  de  la  cour  de  cassation, 
tome  1 9  ,  page  «07. 
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6«»  Comment  dît-on  apprécier  les  pretiTCS 
respectives ,  lorsque  les  Témoins  se  contre- 
disent de  part  et  d^autre  ? 

70  Quelles  sont  les  dispositions  des  lois  et 
des  règlemens  par  rapport  aux  salaires  dus 
aux  Témoins? 

$.  I.  Deê  quaUtiê  requises  danâ  un  Ténuàn 
judieiaiTe^  soit  pour  qi^U  puisse  être  admis 
•  ou  forcé  d  déposer,  soit  pour  que  sa  dépo- 
sition  fasse  foL 

Les  Témoins  judiciaires  sont,  en  quelque 
sorte,  fortuits  :  c'est  le  hasard  qui  les  donne; 
iamais  la  partie  qui  les  produit ,  ne  peut  les 
choisir;  et  par  cette  raison,  Ton  est  forcé, 
pour  ne  pas  rendre  impossible  la  preuve  des 
faitsj  de  les  admettre  plus  facilement  que 
les  Témoins  instrumentaires.  De  là  vient 
que  les  femmes,  les  étrangers  non  natura- 
lisés y  les  re^^ieux  profès ,  sont  reçus  à  dé- 
poser en  justice,  quoiqu'ils  soient  incapables 
d'intervenir  dans  les  actes ,  pour  en  certifier 
la  vériU. 

En  général,  dit  la  loi  i ,  J.  x  ,  D.  de  tes- 
tihus^  \\  tCy  a  d^încapables  de  déposer  en 
justice,  t|ue'  ceux  à  qui  une  loi  expresse  en 
tXe  le  pouvoir 

On  peut  réduire  \  six  chefs  principaux  les 
causes  qui  peuvent ,  ou  empêcher  un  Témoin 
de  déposer ,  ou  i*en  dispenser  lorsqu^on  veut 
Tj  contraindre ,  ou  rendre  sa  déposition  re- 
prochablc.  Ce  sont, 

10  Le  défaut  ou  la  faiblesse  de  raison;  ' 

ao  Le  défaut  de  bonne  famé  ; 

30  La  suspicion  de  partialité  ; 

4**  Oepe  de  subornation; 

[[  5o  L'exercice  de  certaines  fonctions  po- 
bUques;  ]] 

60  L'obÛgatîon  de  garder  le  secret. 

Mt.  I.  Défaut  ou  Faiblesse  de  raison. 

X'  Qu'un  insensé  soit  incapable  de  déposer 
en  justice ,  c'est  une  vérité  trop  sensible  pour 
€[U'elle  ait  besoin  de  preuve. 

n  n'en  est  pas  de  même  des  personnes  d'un 
esprit  faible  et  voisin,  pour  ainsi  dire,  de 
l'imbécUité.  Elles  doivent  êtrb  admises  à  dé- 
poser ,  mais  leur  témoignage  ne  mérite  pas  de 
grands  égards. 

Les  prodigues  sont  considérés  en  droit 
comme  des  espèces  de  tuneaxjfurioéumfa-' 
ciunt  bonorum  suum  exitum.  Cependant  ils 
pewent  déposer;  mais,  à  l'exemple  de  ceux 
dont  nous  venons  de  parler ,  ils  n'inspirent 
guère  de  confiance  h  la  justice.  V,  l'article 
Prodigue,  $.  5,  n^ 5,  [[et  $.  7,  ]] 


n.  L'Age  influe  singulièrement  dans  Hiomme 
sur  sa  raison  ;  et  à  cet  égard ,  les  Témoins 
peuvent  être  de  deux  sortes ,  pubères  ou  im- 
pubères. 

Dès  le  moment  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de 
puberté ,  il  n'y  a  ni  loi ,  ni  ordonnance  ^  ni 
arrêt  de  règlement  qui  les  exclue,  en  consi- 
dération de  leur  âge  plus  ou  moins  avancé , 
du  droit  de  rendre  témoignage. 

Au-dessous  de  la  puberté ,  la  chose  est  plus 
difficile. 

Chez  les  Romains ,  les  impubères  ne  pou- 
vaient pas  déposer  en  matière  criminelle. 
C'est  ce  qui  résulte  de  la  défense  que  fait  la 
loi  3,  $.  5 ,  D.  de  Testibus  ,  d'admettre  leur 
déposition  dans  les  accusations  capitales  de 
violence  publique. 

Parmi  nous,  au  contraire ,  l'ordonnance  de 
1670,  tit.  6,  art.  3,  décide  «  qu'ils  pourront 
»  être  reçus  à  jicposer  (dans  les  informa- 
»  tions),  sauf,  en  jugeant,  d'avoir  par  les 
»  juges  tel  égard  que  de  raison  à  la  nécessite 
»  et  solidité  de  leurs  témoignages  • . 

Cette  disposition  n'est  qUe  le  résultat  de  la 
jurisprudence  qui  s'était  précédemment  éta- 
blie dans  les  tribunaux*  Serpillon  cite  un 
arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du  26  fé- 
vrier i6a8 ,  c(  par  lequel  fut  confirmée  une 
»  sentence  qui  avait  ordonné  qu'un  particu- 
»  lier  accusé  d'avoir  jeté  sa  femme  dans  un 
»  puits,  lorsqu'elle  tirait  de  l'eau ,  serait  ap- 
»  pliqué  à  la  question ,  quoiqu'il  ne  fût  chargé 
»  que  par  deux  de  ses  petits-enfans  ». 

[[  y.  l'art.  79  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle de  1808,  rapporté  ci-après,  J.  3.]] 

En  matière  civile ,  on  doit ,  suivant  l'auteur 
cité ,  rejeter  absolument  le  témoignage  d'un 
impubère.  Mais  Pothier  (  Traité  des  Obliga^ 
tiens,  no  789)  fait  là-dessus  une  distinction 
qui  parait  plus  juste  :  «  A  l'égard  des  impu- 
»  hères  qui  approchent  de  la  puberté,  et 
»  qui,  par  conséquent,  commencent  k  avoir 
*  quelque  usage  de  raison,  leurs  dépositions 
»  ne  doivent  pas  être  rejetées  indistincte- 
»  ment  ;  mais  cela  doit  êtrç  laissé  à  la  pru- 
«  dence  du  juge ,  qui  peut  admettre  la  dépo- 
»  sition  de  ces  personnes ,  lorsqu'elle  est  bien 
»  circonstanciée,  et  que  le  fiiit  sur  lequel 
»  elles  ont  rendu  témoignage,  n*est  pas  au- 
»  dessus  de  la  portée  de  leur  jugement.  » 

Cette  distinction  de  Pothier  peut  servir  k 
la  solution  d'une  difficulté  qui  reste  par  rap- 
port aux  pubères  :  c'est  de  savoir  s'ils  peu- 
vent rendre  témoignage  de  ce  qu'ib  ont  vu 
dans  leur  pupillarité.  La  glose  du  droit  civil  ^ 
sur  le  5.  6 ,  Instit.  de  testamentis  ordinandis  » 
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la  décide  pov  raffinnatiye.  Masuer^  ua  de 
nos  meilleurs  praticiens,  pense  de  même. 
Mais  M.  d'Aguesseau  ,  dans  son  plaidoyer  du 
i5  mars  1698 ,  «  croit  que  cela  doit  être 
»  restreint  aux  impubères  qui  approckent  de 
»  rage  de  puberté;  c'est ^  dit^il,  Topinion 
»  de  Jean  André ,  fameux  interprète  du  droit 
»  canon  ». 

[[  F.  Tart  a$5  du  Code  de  procédure ,  rap- 
porté  au  moi  BnqudU^  $.  401 

III.  N'est-ce  point  outrager  la  plus  belle 
moitié  du  genre  humain ,  que  de  placer  sous 
les  mots  défaut  ou  faiblesse  de  raison ,  la 
question  de  savoir  si  les  femmes  peuvent  dé- 
poser, et  quels  égards  méritent  leurs  témoig- 
nages ?  Mais  Toutrage ,  si  c'en  est  un ,  ne 
vient  pas  de  nous  :  il  tient  à  d'anciens  éta- 
blissemens  que  la  philosophie  peut  trouver 
injustes ,  mais  qu*il  n'appartient  pas  à  un 
jurisconsulte  de  réformer,  fintrons  donc  en 
matière. 

La  question  de  savoir  si  les  femmes  sont 
capables  de  porter  témoignage  en  justice , 
était  décidée  à  leur  désavantage  par  une  loi  de 
Moïse 9  que  rapporte  Joseph,  Histoire  de* 
Juifs ,  liv.  4  9  chap.  8  \  mais  elle  Test  en  leur 
faveur  par  le  droit  romain ,  c'est-à-dire ,  par 
la  loi  18,  D.  (20  Test^us. 

^otre  jurisprudence  a  flotté  quelque  temps 
entre  ces  deux  partis.  A  la  fin ,  une  ordon- 
nance de  Charles  VI,  du  i5  novembre  i3949 
a  embrassé  le  second  ,  et  en  a  fait  im  règle- 
ment général  pour  les  matières  civiles  et  cri- 
minelles. Statuimu*  ut  de  catero  in  dictis 
hallipiatûs  et  prœpositarum  prœdictarum 
sedihuê  9  et  in  quihusiibet  aUi*  judioiiê  reg^ 
ni  nestri,  muHereê  in  quihuêçtinque  eausis, 
si^e  cipilifer,  §i¥e  criminaliter  intentatis  , 
adfersndmn  testimoninm  adiniifantur,  94d~ 
vis  iamen  partibus  contré  qmas fmermmt pro* 
ductœ  in  Testes  aliiê  tegitimis  reprohatio^ 
nibus  earuthdetny  et  eontradictionibus  de 
jure ,  usu  vel  emisuetudine  ,  in  noêtrd  p4tr» 
iamenti  curid ,  et  stliis  regni  neetri  euriie  , 
admitti  et  obnetpari  eonsuetis ,  ipêmsque 
producenttbu% ,  suis  etiam  salt^^tionibus  ex 
adperso,  à  qnihus  per  prœsentem  %êstrém 
eonsiitutionem ,  nostrœ  non  ewt  inteniionis 
portée  ipsas  excludi  f  decementeê  insuper 
quidquid  in  contrarium  factum  moeepta- 
tmmp*  fii^ni^  nuUius  peniiàê  esse  vaioris, 

L'ordoniMBce  de  11670  confirme  ûnpUci- 
tement  cette  loL  Let  msftuu  db  l'uii  st  ob 
i.'ÀCTmB  sus,  dit-«lle,  tit.  6,  art.  a,  quoi^ 
qw^au-Jetmm»  de  tdge  de  puberté,  poummt 
dire  reçsu  à  dépoêer,. 


{[L'art.  79  du  Code  d'iastniction  crimi- 
nelle de  1808  dit  la  même  chose.]] 

Cependant  il  est  encore  de  règle  parmi 
nous ,  qu'on  doit  se  défier^  jusqu'à  un  certain 
point  y  du  témoignage  des  femmes.  Bruneau  % 
dans  ses  Observations,  tit.  8,  n«  409  V^ 
tend  que  la  déposition  de  trois  femmes  ne 
vaut  que  celle  de  deux  bommea.  Roaiseaud 
de  Lacombe  ^  an  mot  Timoim,  dit  que  «  eur 
le  témoignage  de  deuxfsmumé»,  on^nepeut 
pas  bien  condamner.  £t  c'est  en  efiet  ce  qu'a 
jugé,  en  1693 ,  un  arrêt  du  sénat  de  Cham- 
béri,  rapporté  par  le  président  Favre,  en 
son  Code ,  liv.  4 ,  tit.  i5 ,  déf.  58. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  général  et 
en  même  temps  de  plus  sage  là-dessus ,  c^est 
que ,  comme  l'observe  Serpillon ,  '  Code  cri* 
mînel,  page  44^9  *  '^^  juges  doivent  avoir 
«  égard  aux  dépositions  des  femmes ,  suivant 
»  la  nécessité  et  la  solidité  de  leurs  témoig- 
»  nages  *.  [[#^  l'artide  Preuve^  sect.  3, 
no  5.]] 

Abt.  n.  Défaut  de  bonne  famé. 

l.  Ceux  qui  ont  encouru  l'infamie  par 
quelque  condamnation ,  peuvent  déposer  | 
mais  leurs  dépositions  sont  reprochâmes  et 
ne  méritent  que  rarement  de  faibles  égards. 
C'est  ce  que  suppose  l'ordonnance  de  1667, 
tit  a3  y  art.  a ,  quand  elle  dit  que  «  «  s^il  est 
»  avancé  dans  les  reproches ,  que  les  Témoins 
n  ont  été  emprisonnés  9  mis  en  décret,  coo- 
»  damnés  ou  repris  de  justice  ^  les  faiU  seront 
»  réputés  calomnieux,  s'ils  ne  sont  justifiés , 
n  avant  le  jugement  du  procès,  par  des  écr«us 
»  d'emprisonnement  y  décrets,  coadamsa- 
u  tiens  on  autres  actes.  * 

Il  ne  faut  pourtant  pas  conclure  de  ces  ter- 
mes, empriêonnés,  mis  en  décret,  que  Tordon- 
nance  ait  décidé  qu'un  décret  soit,  dans  tous  les 
cas  et  sans  distinction ,  un  reproche  suffisant. 
Non;  il  est  de  maxime,  en  droit  comme 
en  grammaire  4  que  verba  debent  intelligi 
secundùm  subjeclam  materiam,  et  cette 
ma»ime  reçoit  ici  une  application  exacte. 
«  L'ordonnance  (dit  M. , Dagueatean ,  dans 
«  le  pLaidojer  déjà  cité)  laisse  à  la  prudenct 
»  du  juge  d'examiner  les  circonstances  qui 
)i  accompagnent  le  décret ,  pour  décider  vu- 

*  suite  si  Le  reproche  est  valable  ou  s'il  ne 
»  l'est  pas.  Or,  quelle  tut  la  distinction  ipi'il 

*  faut  suivre  en  ces  occasions?  Ou  le  titre 
N  de  l'accusation  est  grave .,  et  alors  la  psh^ 
»  somption  est  contre  l'accusé^  jusqu'à  œ 

*  qu'il  ait  purgé  le  décret  3  il  ne  peut  pas 
»  alors  être  considéré  comme  un  homme  jjs- 
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»  ttgrt»  fcanm  et  'oiîm  inculpata  ;  ou  au 
»  contraire,  1«  titre  4e  TaccusatioB  efiléger, 
n  et  ne  pourrait  attirer  aucune  peine  capable 
»  d^imprimer  la  moindre  note  ^  et  en  ee  caa, 

•  il  serait  injuste  que  le  décret  eât  plus  d'effet 
»  que  ia  sentence  même  ». 

[[L*art.  aS  du  Code  pénal  de  tSio  déclare 
â  jamais  incapable  de  «  déposer  en  justice, 
»  AutreMpit  qu9  pour  y  donuêr  d*  singles 
»  renséig^emeus  ,  quiconque  aura  été  oû»- 
»  damné  à  la  peine  des  traTaux  forcés  à 

•  temps ,  du  banissement,  de  la  réolusioo  ou 

•  du  carcan  ». 

Pourquoi  cet  article  ne  comprend-il  pas , 
dans  SA  disposition,  les  condiiinnés  k  une 
peine  perpétuelle,  emportant  la  mort  civile? 
Parceque  Tart.  l5  du  Code  civil  j  a  déjà 
pourvu ,  en  déclarant  que  le  mort  civilement 
par  condanmation ,  ne  peut  être  admis  à 
porter  témoignage  en  justice. 

Du  reste,  Tart.  4a  au  Code  pénal  de  iSio 
porte  que  ,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , 
les  tribunaux  correctionnels  pourront  inter- 
dire un  condamné  du  droit  de  témoignage  en 
justice  ,  autremené  que  pour  y  faire  de  sim- 
ples déclarations.  F*  Tarticle  Interdiction  des 
Droits  civiques  ,  cipils  et  de  famille. 

Voyez  aussi  au  mot  Enquête,  $.49  Tart.  a83 
du  Code  de  procédure.  ]] 

n.  Pour  qu^un  Témoin  soit  reprochable 
par  défaut  de  bonne  flme ,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  ait  été  flétri  par  un  jugement  ex- 
près* Il  est  dans  l'ordre  social  certaines  taches 
c|ui  liront  pas  be«oin  de  Tautorité  de  la  justice 
pour  rendre  plus  ou  moins  iadigne  de  foi,  les 
personnes  à  qui  «ne  conduite  repréhensible 
les  a  impiimées.  C'est  ce  que  fait  entendre 
la  loi  3 ,  D.  4i#  Testibus ,  quand  elle  dit  : 
Testium  fides  diligenier  examinanda  est, 
ideèque  in  eorum  persond  exphranda  erunt 
imprimis  conditio  cujusque  j  an  honesia  et 
imculpmtœ  vitœ$  an  motatuê  quis  et  repre^ 
hûutibiliê. 

Par  exemple,  il  est  certain  qu'une  per- 
sonne du  sexe  qui  se  prostitue  publiquement , 
ne  mérite  pas  d*être  crue  en  justice.  La  loi  3 , 
$.  a,  D.  iltf  Testibus,  en  contient  une  déci- 
sion expresae. 

n  ne  faut  cependant  pas  croire ,  dit  Ser- 
pîUon ,  Code  criminel ^  page  720,  «  que, 
»  dans  toutes  les  occasions ,  on  rejette  la  dé- 
»  position  de  ces  sortes  de  personnes  ;  car, 
»  comme Tobserve  M.  l'avocat-général  Talon, 
n  à  l'occasion  de  deux  ecclésiastiques  dont  il 
"  est  parlé  au  tome  9  des  Causes  célèbres, 


»  dans  certains  cas ,  on  est  forcé  de  se  servir 

•  pour  témoins  des  personnes  du  sexe  qui  ont 
»  des  mœurs  dépravées.  C'est  lorsque  la  plain- 

•  te  est  rendue  pour  faits  de  débauche  qu'il 
I»  serait  presqu'impotfsible  de  prouver  si  Ton 
»  rejetait  leur  témoignage.  Il  n'est  pas  ordinai- 
»  re  de  trouver  des  Témoins  de  bonnes  mosurs 
»  pour  déposer  sûrement  de  pareils  faits.  On 
»  est  souvent  forcé ,  continue  ce  grand  ma- 
»  gistrat ,  de  recevoir  les  dépositions  de  Té^ 
»  moins  reprochables  9  i»  quand  on  ne  peut 
»  découvrir  la  vérité  par  d'autres  moyens  ; 
»  v>  quand  il  ne  s'agit  pas  de  faits  particu- 
»  liers  aux  Témoins ,  et  qu'ib  ne  sont  pas 
»  complices.  Ce  sont  les  cas  où  les  docteurs 
»  disent  s  In  easibus  in  quibus  Testes  iJt- 
»  habiles  admittuntur,  non  probant,  sed 
n  soUtmfaoiunttalemqualemprobatifiaem*. 

On  doit,  à  cet  égard,  assimiler  k  la  per- 
sonne du  sexe  qui  se  prostitue  publiquement, 
le  mari  qui  prostitue  sa  femme.  Boné ,  $•  90 , 
en  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse. 

En  est-il  de  même  d'an  père  qui  prostitue 
sa  fille?  Catellan,  liv.  9,  cfaap.  7,  dît  que, 
de  deux  arrêts  rendus  sur  cette  question  ^11 
parlement  de  Toulouse ,  les  17  mars  i66a  et 

6  novembre  1698 ,  l'un  a  jugé  pour  raffirma- 
tive  et  l'autre  pour  la  négative. 

•  Il  me  parait  (ajoute-i-il)  plus  raison- 
nable ,  comme  plus  séant ,  de  suivre  le  pre- 
mier de  ces  deux  arrêts.  Le  cas  est  sans  doute 
moins  grave  et  moins  déshonorant  que  la  com- 
plicité du  mari  a  la  débauche  de  sa  femme  ; 
mais  la  différence  de  Tun  à  Tautre  laisse  tou- 
jours assez  denormité  et  de  déshonneur  à 
celui  qui  en  a  le  moins.  Il  faut  être  moins 
surpris ,  en  cette  matière  qu'en  nulle  autre , 
de  la  diversité  des  jugemens  |  nulle  matière 
n'est  autant  abandonnée  par  les  lois  que  celle- 
ci ,  k  la  prudence  et  h  l'arbitrage  du  juge. 

»  Ainsi ,  aux  reproches  près ,  qui  sont  de 
l'usage  le  plus  ordinaire,  ils  sont  quelquefois 
diversement  jugés ,  selon  que  le  même  cas  du 
reproche  peut  frapper  différemment ,  que  le 
fait  de  la  preuve  peut  recevoir  plus  ou  moins 
de  Témoins ,  que  le  Témoin  parait  ou  ne  pa- 
rait pas  exceptione  major,  et  autres  circons^ 
tances  ». 

La  déposition  d'une  femme  qui  favorise 
la  débauche  de  son  mari ,  doit-elle  être  ro- 
jetée? 

Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse ,  du 

7  février  1693 ,  a  jugé  que  non.  «  Une  aveu^ 
n  gle  facilité  (dit  Catellan  h  l'endroit  cité  )  , 
»  une  grossière  complaisance ,   et  la  trop 
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»  grande  antorité  du  mari  sur  sa  femme* 
A  peuvent  donner  quelque  couleur  d^excuse 
»  à  un  si  mauvais  ministère  ». 

La  loi  3,  $.5,  D.  de  Tesiibuê ,  déclarait 
reprochable  le  témoin  qui  était  gagé  pour 
combattre  en  public  contre  des  bétes.  . 

m.  Catellan  demande  si  t<  le  reproche 
i>  d'avoir  battu  son  père  ou  sa  mère  est  bon  »  ; 
et  il  répond  que  Fusage  du  parlement  de 
Toulouse  est  de  rejeter  les  témoignages  de 
ceux  contre  qui  milite  un  pareil  reproche. 
«  On  en  reçoit  même  (  dit-U  )  la  preuve  par 
r»  des  Témoins ,  quoîqu^on  n*allègue  aucun 
t  acte ,  comme  il  fut  jugé  le  24  octobre  i656 

y*  parla  chambre  des  vacations Le  cas 

»  est  si  énorme  qu*il  mérite  bien  d*être  reçu 
»  pour  reproche.  L*intérét  que  le  père  a  de 
»  le  cacher ,  pour  n*exposer  pas  Phonneur  et 
»  la  vie  d*un  fils  qu'il  aime  souvent ,  quelque 
»  dénaturé  que  ce  fils  puisse  être ,  ou  qu*il 

*  veut  épargner  de  peur  de  se  flétrir  lui- 
»  même,  en  le  faisant  punhr,  cette  consi- 
»  dération,  dis-je,  veut  qu'on  reçoive  la 
»  preuve  de  ce  reproche ,  quoiqu'il  n'y  ait 
»  Ih-dessus  ni  preuve  ni  jjainte.  Il  en  est 
»  de  même  de  la  mère  ». 

IV.  Quel  est  l'effet  du  reproche  d'avoir 
fait  cession  de  biens? 

CatcUan  rapporte  deux  arrêts  du  parlement 
de  Toulouse, des...  mars  i668et  !•'  mars  1670, 
par  lesquels  il  a  été  décidé  qu*il  n'empêchait 
pas  qu'on  ne  fit  lecture  de  la  déposition,  par- 
cequ'en  effet  une  pareille  disgrâce  est  souvent 
VetSét  du  malheur  plutôt  que  de  la  mauvaise 
conduite.  Mais  on  ne  peut  disconvenir ,  sur- 
tout d'après  l'art.  5  du  tit.  9  de  l'ordonnance 
de  1673,  qu*en  général ,  un  tel  Témoin  mérite 
peu  de  confiance. 

n  en  est  de  même  h  plus  forte  raison  du 
failli  qui  ne  s'est  pas  fait  recevoir  au  béné- 
fice de  cession. 

V.  Le  reproche  d'ivrognerie  habituelle 
doit-il  faire  rejeter  une  déposition? 

Catellan  dit  que  la  {Première  chambre  des 
enquêtes  du  parlement  de  Toulouse  jugeait 
autrefois  pour  Taffirmative.  «Mais  enfin  (con- 
n  tinue-t-il  ) ,  cette  chambre,  se  conformant 
»  à  l'usage  des  autres ,  a  jugé  que  ce  repro- 
»  che  n'était  pas  admissible,  comme  il  fut 
»  décidé  par  arrêt  du  18  mars  1667  >  ^^  ^^^^ 
«  se  juge  ainsi  depmis.  Le  vin  est  sincère , 
»  fait  dire  souvent  la  vérité  à  ceux-là  même 
»  qui  ne  voudraient  pas  la  dire.  Ainsi,  ce 
•»  n'est  pas  ime  raison  de  soupçonner  la  foi 

•  du  Témoin  n . 


Abt.  III.  Suspicion  de  partialUé. 

1.  tîn  Témoin  ne  peut  mériter  une  pleine 
foi,  s'il  n'est  entièrement  désintéressé.  Ainsi , 
rien  d'étonnant  si  la  partialité  est  une  juste 
cause  de  reproche. 

La  partialité  résulte,  soit  defintérêt  per- 
sonnel que  le  Témoin  a  dans  le  procès ,  soit 
de  sa  parenté  on  de  son  afiînité  avec  l'une  des 
parties ,  soit  de  la  supériorité  qu'el)^  sur  lui, 
soit  de  l'affection  qu'elle  a  pour  lui  on  loi  pour 
elle ,  soit  de  l'inimitié  qui  règne  entre  lui  et  la 
partie  adverse. 

Reprenons  chacun  de  ces  points  séparément. 

n.  xo.  L'intérêt  personnel  qu'un  Témoin 
a  dans  le  procès  pour  lequel  se  fait  la  preuve, 
est  le  meilleur  reprocl^  que  Ton  puisse  op- 
poser. NuUus  in  re  sud  idoneus  Testis  intel- 
Ugiiur,  dit  la  loi  10,  P.  ^  Teslibus. 

Par  exemple ,  dit  Pothiec ,  «  si ,  en  consé- 
»  quence  d*un  commencement  de  preuve  par 
9  écrit ,  j'ai  été  admis  à  faire  preuve  testimo- 
»  nialc  que  vous  m'aviez  vendu  un  certain 
»  héritage ,  la  déposition  des  seigneurs  de  qui 
»  l'héritage  relève  ,  doit  être  rejetée ,  parcc- 
»  qu'ils  ont  intérêt  à  la  décision  de  la  cause , 
»  relativement  aux  profits  qui  leur  seraient 
»  dus ,  s'il  était  jugé  qu'il  j*  a  eu  une  vente  » . 

ni.  £n  matière  crininelle,  un  dénon- 
ciateur ou  simple  plaignant  peut-il  être  té- 
moin ? 

Voici  ce  qne  nous  lisons  lh<Klessas  dans  le 
Code  criminel  de  Serpillon ,  page  4 '3  : 

«  D  jr  a,  dans  le  Recueil  deiMaréokcmeties^  . 
un  arrêt  du  grand  conseil ,  du  a  septembre 
17349  rendu  en  forme  de  règlement  entre 
les  officiers  du  bailliage  et  ceux  de  la  maré- 
chaussée de  Montargis ,  par  lequel ,  eotr'au'- 
très  dispositions  ,  il  a  été  défendu  au  prévdt 
d'entendre  comme  Témoins ,  ceux  qui  se  se- 
ront présentés  par-devant  lui  pour  dénon- 
ciateurs. 

»  Cette  question  sVst  aussi  présentée  an 
parlement  de  Paris ,  à  la  chambre  de  la  Tour^ 
ncUe ,  le  3  juin  1699  :  il  s'agissait  de  savoir 
si  celui  qui  avait  été  accusé  par  un  procureur 
fiscal ,  pouvait ,  pendant  l'appel ,  obliger 
celui-ci  à  déclarer  à  MM.  les  gens  du  roi 
le  nom  de  son  dénonciateur,  parceque  les 
informations  étaient ,  en  partie ,  compo- 
sées de  son  dénonciateur  même  et  de  ses  pa- 
rens^  ce  qui  formait  un  reproche  qui  ne 
pouvait  être  justifié  sans  avoir  la  dénoncia- 
tion :  la  cour  ordonna  au  procureur  fiscal  de 
mettre  au  greffe  la  dénonciation ,  pour  être 
communiquée  h  M.  le  procureur  général. 
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»  Brnneaa,  lit.  17  ,  maxime  X2 ,  rapporte 
un  pareil  arrêt  du  a6  mai  i6o5  ;  sans  quoi  le 
déjumciateur  pourrait  faire  périr  un  inno- 
cent •  • 

On  ne  peut  rien ,  comme  Ton  Toit ,  de  plus 
formel  ni  de  plus  respectable  que  ces  auto- 
rités. Le  même  auteur  nous  en  fournit  une 
nouvelle ,  à  la  page  1607  * 

«  Le  parlement  de  Dijon,  le  i*'  mars 
1600  9  ordonna  k  tous  les  baîUis,  yice-bail- 
lis  et  préyôts  de  maréchaussée ,  d'insérer 
dans  leurs  procès-verbaux  de  capture,  les  * 
noms  et  sdrnoms  des  parties  instigantes  et 
dénonciateurs ,  comme  aussi  au  commence- 
ment de  la  confrontation  j  pour  éviter  à  sur- 
prise, et  afin  que  Faccusé  puisse  savoir  si 
les  Témoins  qui  lui  sont  confrontés ,  sont  pa- 
rens  ou  amis  à  la  partie,  et  que,  par  ce 
moyen ,  il  puisse  les  reprocher. 

»  Autrement ,  les  dénonciateurs  étant  se- 
crets ,  ils  pourraient  faire  administrer  pour 
Témoins  leurs  domestiques ,  comme  il  était 
arrivé  dans  le  procès  qui  a  donné  lieu  à  Far- 
rét  qu'on  vient  de  rapporter  ». 

Cette  jurisprudence  est  encore  confirmée 
par  un  arrêt  du  conseil  souverain  d'Alsace , 
du  3  juillet  1737  ,  qui  fait  défenses  au  prévôt 
de  la  maréchaussée  de  cette  province ,  «  de 
»  recevoir  en  forme  de  déposition  les  plain- 
»  tes  ,  -dénonciations ,  accusations  ou  décla- 
»  rations  des  intéressés ,  pour  en  composer 
*  une  information  ». 

Par  un  autre  arrêt  du  27  novembre  173a , 
la  même  cour  a  cassé  une  information  faite 
par  le  même  officier ,  avec  défenses  d'enten- 
dre  comme  témoins  les  dénonciateurs. 

Nous  trouvons  la  même  disposition  dans 
l'ordonnance  criminelle  de  Lorraine,  du 
mois  de  novembre  1707  :  cette  loi ,  ouvrage 
d'un  des  plus  sages  législateurs  de  l'Europe, 
déclare  ,  tit.  a ,  art.  4  9  <iue  «  les  dénoncia- 
»  teurs  seront  tenus  d'indiquer  les  preuves 
»  et  les  Témoins ,  pour  parvenir  à  la  con- 

»  naissance  des  crimes ;  mais  en  aucun 

»  cas ,  ne  pourront  être  entendus  comme 
a  Témoins  ». 

Les  statuts  d'Avignon,  liv.  3 ,  art.  3 ,  page 
109 ,  vont  plus  loin  :  non-seulement  ils  dé- 
fendent d'entendre  en  témoignage  contre  les 
accusés-^  l'accusateur,  le  dénonciateur,  ou 
la  personne  instigante  ;  mais  ib  déclarent 
nuUe  l'audition  qui  pourrait  en  être  faite, 
et  ils  condamnent  tant  h  la  perte  de  leur 
office  qu.'à  la  réparation  de  tous  domma- 
ges envers  l'accusé,  les  juges  qui  auront 
eu  l'audace  de  les  écouter  (  1  ). 
ToM.  XXXIII. 


Mais  pourquoi  citer  ici  des  lois  étran- 
gères ,  tandis  que  nous  avons  une  loi  natio- 
nale, une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel , 
du  mois  de  janvier  i3o3  ,  dont  l'art.  la 
défend  expressément  aux  juges  de  Toi^- 
louse ,  d'entendre  en  déposition  les  dénon- 
ciateurs et  les  parties  instigantes  :  Denun^ 
ciator  vel  instructor  resarciat  denuntiato 
damna  et  expensas  quas  idem  denunciatus 
sustinuerit^  nisi  dicto  delicto  denunciantus 
fuerit  diffàmatiM ,  vel  admissus  per  unum 
Testem  idoneum  canvictus ,  vel  cdiàs  appa- 
reat  prohabiUs  suspicio  ,  ità  tamen  quoi  su- 
per prcedictis  DBiruiiçiA.TOR  vil  iBSTaucroa  m 

TBSTIMOlflUM  KOH  ADMITTATUE  ? 

Aussi  M.  le  chancelier  d^Aguesseau  écri- 
yait-il  qu'il  «  est  contraire  aux  règles  de  la 
»  justice  et  de  l'équité  naturelle ,  de  faire 
»  entendre  comme  Témoin  la  femme  d'un 
»  dénonciateur  qui  est  tellement  intéressée 
»  daiS  la  procédure  qui  se  fait  sur  sa  dé- 
»  Bonciation ,  que  c'est  lui  qu'on  rend  res- 
»  ponsable  des  dommages-intérêts  envers 
»  l'accusé  contre  lequel  il  n'a  pu  faire  admi- 
»  nistrer  des  preuves  suffisantes  pour  le  faire 
»  condamner  ». 

Si  M.  d'Aguessean,  comme  on  le  voit, 
repoussait  du  nombre  des  Témoins  la  femme 
même  du  dénonciateur ,  à  plus  forte  raison 
repoussait-il  le  dénonciateur  lui-même.  U  ne 
regardait ,  et  avec  raison ,  le  dénonciateur  et 
sa  femme  que  comme  un  seul  et  même  in- 
dividu. 

En  vain  opposeraiton  k  une  doctrine  aussi 
solidement  établie  ,  qu*un  simple  plaignant 
ou  dénonciateur  n'est  point  partie  au  procès. 

Un  plaignant  n'est  point  partie  au  procès  : 
mais  i»  l'art.  3  du  tit.  5  de  l'ordonnance 
de  1^0  déclare  qu'il  ne  laissera  pas  d'être 
soumis  aux  dommages-intérêts  de  l'accusé, 
en  cas  que  sa  plainte  soit  jugée  fausse  ou  ca- 
lomnieuse, ao  Le  même  article  lui  permet 
de  se  rendre  partie  civile  en'  tout  état  de 
cause ,  même  au  moment  où  les  juges  sont 
assemblés  pour  prononcer  définitivement. 
On  sait  d'ailleurs ,  et  des  arrêts  des  aa  août 
i665,  3  avril  i685  et  la  février  1765  (rap- 


(1)  DUirlctè  Inhibemus  ne  posthàc  dictot  acéw 
satores  ,  denunciatores  vel  instigantes  contra  dictas 
tntUulalos  ta  Testes  productos  exeuninare  uudeant  , 
pœnd  privationis  eorum  offidorum  ,  et  aUd  arbitrlo 
superioris  injligendâ  ,restUutiontsque  omnium  dam- 
'nonuH  perpartem  contra  quam  similes  productionea 
factœ  fuerint  passi  sunt  ;  dictumque  examen  nuilo 
modo  probet ,  Imà  nullum  et  invalidum, 

r  II. 
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portés  au  Journal  du  palaî^  et  dans  celui  dc« 
causes  célèbres  de  Désessarts),  ont  décidé 
qu^im  plaignant  qui  ne  s*est  point  rendu 
partie  civile  au  procès ,  peut  encore  obtenir 
fies  dommages  et  intérêts  après  le  jugement 
définitif.  D'après  cela ,  il  est  sensible  qu'un 
plaignant  a  un  double  intérêt  h  la  condamna- 
tion âfi  Taccusé  :  intérêt  de  se  soutraire  h 
Vaction  en  indemnité  que  celui-ci  ne  man- 
quera pas  d'exercer  contre  lui ,  s'il  vient  à 
être  renvoyé  absous  ;  intérêt  de  se  procurer 
K  lui-même  une  action  en  indemnité  contre 
Taccusé,  en  cas  que  celui-ci  vienne  k  être 
déclaré  coupable.  En  fout-il  davantage  pour 
ne  pas  admettre  un  plaignant  à  déposer  con- 
tre l'accusé? 

Et  qu'on  songe  encore  que  nous  ne  parlons 
que  de  l'intérêt  pécuniaire.  Que  sera-ce  si 
l'on  fait  attention  au  ressentiment  bien  ou 
mal  fondé  qui  anime  toujours  un  accusateur; 
si  Ton  réfléchit  qu'il  j  va  de  son  honneur  dans 
l'opinion  publique,  que  l'accusé  soit  con- 
•damné  ;  si  l'on  condud  de  là  que,  pour  éviter 
la  honte  d'avoir  dénoncé  un  innocent ,  il  fera 
tous  les  eflbrts  imaginables  pour  que  sa  vic- 
time n'échappe  pas  au  glaive  de  la  justice. 
Sans  doute  ,  alors ,  on .  conviendra  que  de 
toutes  les  personnes  intéressées ,  et ,  comme 
telles',  incapables  de  déposer,  les  dénoncia- 
teurs sont  celles  à  qui  la  justice  doit  refuser 
ie  plus  fermement  son  oreille  et  sa  foi, 
parcequ'en  effet  l'intérêt  des  dénonciateurs 
est  de  tous  les  intérêts  le  plus  puissant  et  le 
plus  manifeste. 

Disons  plus  :  toutes  ces  considérations^sont 
surabondantes  ,  et  pour  faire  rejeter  les  dé- 
positions des  dénonciateurs  ,  nous  n'avons 
besoin  que  d'une  idée  très-simple  : 

La  déposition  d'un  dénonciateur  ne  peut 
être  que  la  copie  de  sa  dénonciation.  Qu'il 
dépose ,  qu'on  le  récole ,  qu'on  le  confronte, 
sa  déposition ,  son  récolement ,  sa  confron- 
tation ne  peuvent  jamais  être  autre  chose 
que  sa  dénonciation  simplement  répétée  et 
déguisée  soufi  d'autres  noms.  Ainsi,  juger 
d'après  sa  déposition  ,  d'après  son  récole- 
ment, d'après  sa  confrontation,  c'est  juger 
d'après  sa  dénonciation  même  ;  et  si  l'on  peut 
juger  d'après  sa  dénonciation ,  il  n'est  donc 
pas  besoin  d'informer  !  On  peut  donc  con- 
danmer  dès  qu'il  a  ouvert  la  bouche  pour  se 
plaindre  !  Bfaume  monstrueuse  assurément, 
mais  qui  n'est  que  le  corollaire  du  système 
que  nous  sommes  forcés  de  combattre.  ' 

[[  Le  Code  des  délits  et  des  peines ,  du  3 
brumaire  an  4  9  avait  cependant  consacré  ce 
système ,  en  le  modifiant  par  une  exception  : 


a  l'accusateur  public  et  la  partie  plaignante 
»  (portait -il,  art.  358)  ne  peuvent  pro- 
•  duire  pour  Témoins  les  dénonciateurs , 
»  quand  il  s'agit  de  délits  dont  la  dénoncia- 
»  tion  est  récompensée  pécuniairement  par 
»  la  loi,  ou  lorsque  le  dénonciateur  peut, 
B  de  toute  autre  manière ,  profiter  de  l'effet 
»  de  la  dénonciation  » . 

Le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808 
porte  également  : 

«  Art.  3aa.  Ne  pourront  être  reçues  les 

dépositions des  dénonciateurs  dont  la 

dénonciation  est  récompensée  pécuniaire- 
ment par  la  loi. 

»  3a3.  Les  dénonciateurs ,  autres  que  ceux 
récompensés  pécuniairement  par  la  loi,  pour- 
ront être  entendus  en  témoignage  ;  mais  le 
jury  sera  averti  de  leur  qualité  de  àénont 
dateur  ». 

L'omission  de  cet  avertissement  emporte- 
t-eUe  nullité? 

On  a  soutenu  l'aflirmative  dans  une  requête 
en  cassation  d'un  .arrêt  de  la  cour  d'assises 
du  département  de  Maine  et  Loire^  qui 
avait  condamné  les  nommés  Jacquet  et  Fe- 
f  illard  à  la  peine  des  travaux  forcés ,  d'après 
une  déclaration  du  Jury  rendue  sur  un  débat 
dans  lequel  le  dénonciateur  de  leur  crime 
avait  été  entendu  comme  Témoin,  sans  aver- 
tissement préalable  de  sa  qualité. 

Mais  la  requête  a  été  rejetéc  par  arrêt  du 
16  juillet  181a ,  au  rapport  de  M.  Vasse , 

«  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  3a3 
»  du  Code  d'instruction  criminelle  n'est  point 
»  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  qu'^iinsi ,  son 
«  inobservation  ne  peut  donner  ouverture  è 
»  cassation  ;  et  que  l'examen  des  élémens  de 
»  conviction  des  jurés  et  des  juges  est  hors 
»  des  attributions  de  la  cour  de  cassation  » . 

III  bis.  On  a  établi  an  mot  Intervention , 
$.  a ,  no  3 ,  qu'une  personne  lésée  par  un 
crime  ou  délit ,  qui  a  été  entendue  comme 
Témoin  dans  le  débat,  n'en  conserve  pas 
moins  le  droit  d'intervenir  comme  partie 
civile  ,  avant  que  le  débat  soit  clos  ;  et  c'est 
ce  que  la  cour  de  cassation  a  encore  jugé 
positivement  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  sieur  Osmont  est  cité  devant  le  tribunal 
correctionnel  d'Evreux  ,  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  comme  prévenu  d'usure  et 
d'escroquerie  envers  le  sieur  Bourdon  et  sa 
femme. 

Le  sieur  Bourdon  et  sa  femme  sont  enten- 
dus, dans  les  débats,  comme  Témoins;  et 
après  avoir  déposé  en  cette  qualité  ,  ils  pré- 
sentent ,  avant  que  le  débat  soit  terminé , 
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une  requête  par  laquelle  ils  demandent  k 
être  reçus  parties  intervenantes  et  concluent 
à  ce  que  le  sieur  Osmont  soit  condamné  en- 
vei's  eux ,  ^  des  dommages-intérêts. 
Le  8  juillet  t8i3 ,  jugement  par  lequel, 
«  Attendu  que  Bourdon  et  son  épouse  ont 
été  entendus  comme  Témoins  au  procès,  à 
Taudience  du  !«■*  de  ce  mois ,  sans  avoir  dé- 
claré vouloir  se  rendre  parties  civiles  ; 

»  Le  tribunal,  statuant  sur  la  demande 
en  intervention  dudit  Bourdon  et  de  son 
épouse ,  les  déclare  non  -  recevablcs  dans 
icelle ,  avec  dépens ,  et  ordonne  que  Tins- 
trnction  sera  continuée  «». 

Les  sieur  et  dame  Bourdon  appellent  de 
ce  jugement  ;  et  par  arrêt  du  16  août  sui- 
vant, 

«  Attendu  qu*il  résulte  de  la  combinaison 
des  art  3 ,  63  et  67  du  G)de  d'instruction 
crimineUe ,  i»  que , l'action  civile  peut  être 
poursuivie  en  même  temps  et  devant  les 
mêmes  juges  que  Faction  publique  ;'ao  que 
toute  personne  qui  se  prétend  lésée  par  un 
délit ,  peut ,  en  tout  état  de  cause  et  jusqu'à 
la  clôture  des  débats ,  se  constituer  partie 
civile ,  soit  qu'elle  ait  porté  plainte  originai- 
rement, ou  que  rinstruction  ait  été  faite  sur 
les  poursuites  d'office  du  ministère  public, 
soit  même  qu'elle  ait  été  entendue  comme 
Témoin  antérieurement  à  son  interven- 
tion  ; 

»  La  cour  (d^appel  du  Rouen)  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  au 
chef  qui  rejette  Tintervenâon  desdits  Bour- 
don sur  le  délit  d'escroquerie  ;  corrigeant  et 
réformant  sur  ce  chef,  admet  Bourdon  et  sa 
femme  à  procéder,  comme  parties  civiles, 
sur  là  prévention  d'escroquerie  portée  contre 
Osmont  devant  le  tribunal  correctionnel 
d'Evreux  ;  sauf  auxdits  Bourdon  à  se  con- 
former à  ce  que  prescrit  ,  dans  ce  cas  ^ 
Fart.  160  du  décret  du  18  juin  181 1  ;  renvoie 
le  procès  devant  le  tribunal  correctionnel 
d'Evreux  pour  Finstruction  être  reprise  et  y 
être  définitivement  statué  au  fond  • . 

Le  sieur  Osmont  se  pourvoit  en  cassation  ; 
mais  par  arrêt  du  5  novembre  de  la  même 
année,  au  rapport  de  M.  Vantoulon, 

«  Attendu  i»  que  de  la  combinaison  des 
art.  3,  63  et  67  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ,  il  résulte  que  la  partie  lésée  peut , 
en  tout  état  de  cause  et  jusqu'à  la  clôture  des 
débats,  se  constituer  partie  civile,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  rendu  plainte  originairement 
ou  que  Finstruction  ait  été  faite  sur  les  pour- 
suites d'ofitce  du  ministère  public  ; 
»  Attendu  a»  que  la  loi  ne  fait  aucune 


exception  à  Fégard  de  ceux  qui ,  de  la  matr 
nière  susdite ,  peuvent  se  constituer  partie 
civile ,  et  qu'il  résulte  conséquemment  de  la 
généralité  des  dispositions  de  la  loi ,  que  bien 
qu'une  personne  ait  été  entendue  comme 
Témoin  antérieurement  à  son  intervention  , 
elle  n'en  est  pour  cela  pas  moins  recevable 
dans  sa  poursuite  pour  des  réparations  civi- 
les 'j  que ,  du  changeikient  de  son  r61e ,  il  s'en- 
suivra seulement  que  les  juges  auront ,  pour 
les  dépositions  faites  antérieurement  à  son 

intervention,  tel  égard  que  de  raison ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi ».  ]] 

IV;  Les  membres  d'une  communauté  peu- 
vent-ils être  Témoins  dans  les  causes  qui  la 
concernent  ? 

On  distingue  si  ces  causes  les  regardent  ut 
smguU,  c'est-à-dire,  s'ils  en  attendent  un 
avantage  immédiat  et  personnel,  comme  dans 
les  affaires  de  dîmes ,  de  banalité ,  de  pâtu- 
rage commun.,  ou  s'il  n'j  est  question  que 
des  intérêts  du  corps  considéré  abstractive^ 
ment ,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  juridiction , 
de  droits  honorifiques,  ou  d'autres  choses 
semUables. 

An  premier  cas ,  Bartole ,  sur  la  loi  6 , 
$.  4 ,  D.  citf  rerum  divinon9  ;  Covanr uvias  , 
dans  ses  questions  de  pratique ,  chap.  18  ; 
Guy-Pape,  quest.  678  j  Sichardus,  surlaloi6, 
C.  de  Testibui,  n»  4  >  Momac ,  sur  la  loi  6 , 
§,  i  j  D.  de  rerum  dipishne ,  et  une  foule 
d'autres  auteurs ,  estiment  qu'on  ne  doit  pas 
recevoir  la  déposition  des  membres  de  la 
communauté;  et  Fon  cite  quatre  arrêts  en 
faveur  de  cette  opinion  :  le  premier ,  du  par- 
lement de  Paris,  du  37  mai  i6o3  (i)  j  le  se- 
cond, du  parlement  de  Grenoble,  du  10 
juillet  i663  (a)}  les  deux  autres,  du  parlement 


(I)  C«t  Wrét  Mt  rapporté  su  cm  teriM»,  p«f 
Lepr^ire  ,  cent.  1 ,  ehap.  66  t  «1  Un  cnré  damaadaii  •• 
«I  droit  dew.. .  è  qa«lqu«»-ODi  desM  paroluteaf  qui 
»  le  lai  déniaitnt.  Sur  c«  l«t  pviîet  ayant  été  appoin- 
»  téei  en  faits  contraires,  le»  parties  adverse»  «valent 
o  fait  ouïr  en  leur  emj^e  la  plu*  grande  partie 
n  des  paroiMient  1  par  arr6t  du  97  mai  i6o3 ,  sur  le 
n  reproche  de  eeax-ci ,  fut  «il»  bona  probata  ,  de  te 
n  chef  qu'éUnt  paroiMiens  et  obligéi  chacun  en  leur 
»  particnller  de  payer  oe  droit ,  ib  parlaient  en 
i>  leor  propre  caoM  »«  ,         * 

(e)  7oici  de  quelif  manière  Brillon  parl^  de  cet 
arrêt,  an  mot  Témoins ,  no  46  1  o  Jugé  an  parle- 
»  ment  de  Grenoble.  I«  10  InHlet  i66î  ,  que  les 
»  Ténu>itts  du  lien  du  Bois  étaient  valablement  re- 
»  proches  dans  nne  afifaire  oà  il  s'agissait  de  sarolr 
»  si  un  fonds  devait  ôtre  dans  It  cadastre  du  Buis , 
»  on  4tre  déclaré  du  terroir  de  la  Ptlne ,  où  il  ne 
Il  se  paia  point  de  taUle.  Le  moUf  fut  que  ce  fait 
I)  touchait  sinpOos  ut  thn^ulos  ».      / 
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de  Nanci,  des  i3  et  a3  décembre  1780  (1). 
Denisart  dit  même  qu'elle  est  expcessément 
confirmée  par  U  réponse  da  roi  aux  cahiers 
du  clergé  ,  de  17^5  (a). 

n  7  a  cependant  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandre  qui,  du  premier  coup-d*oeil ,  parait 
juger  le  contraire'.  Les  nommés  Stepe  ^  Barel^. 
et  plusieurs  autres  particuliers  d'Armentié- 
res ,  ayant  été  assignés  à  la  requête  de  M.  Té- 
vêque  d^Arras ,  pour  refus  de  dîme ,  le  baiUi 
et]es  écberins  du  Keu  intervinrent  et  prirent 
leur  fait  et  cause.  Un  jugement  de  la  gou- 
vernance de  Lille  appointa  les  parties  k  faire 
preuve ,  et  alors  les  bailli  et  écbevins  préten- 
dirent faire  entendre  Stepe  et  Barel  eux- 
mêmes.  M.  révêqued^Aarras  s*j  opposa ,  sur 
le  principe  que  personne  ne  pept  être  reçu 
à  porter  témoignage  dans  sa  propre  cause , 
et  qu'il  n'est  pas  permis  d'exposer  un  Té- 
moin au  parjure.  Les  bailli  et  écbevins  ré- 
pondaient qu'il  était  de  règle  de  recevoir 
indifi'éremment  les  dépositions  de  toutes  les 
espèces  de  Témoins ,  sauf  à  la  partie  adverse 
à  les  reprocher.  M.  l'évêque  d'Arras  repli- 


(1)  *  La  eominonede  RoaTroi-for-OtUin  ayant  été 
appointée  è  faire  preuve  qu'elle  était  en  possession 
de  temps  soflisant  è  prescrire ,  de  dix-sept  terges 
de  terrain  qui  lui  étaient  contestées  par  Nicolas 
Biaise ,  elle  produisit ,  entre  antres  Téâaolns ,  plu- 
sieurs memlnres  de  la  communauté  ,  et  diffcrens 
particnUers  tjpl  7  avaient  des  parens.  Biaise  reprocha 
les  uns  et  les  aqtres ,  et  soutint  que  leurs  dépo- 
sitions étant  suspectes ,  ne  deralent  poinl  être  lues. 
La  communauté  soutint  au  contraire  la  Talidité  des 
dépositions ,  sur  le  fondement  que  les  habitans  ne 
figuraient  au  procès  que  collectÎTement  ;  qu'elle  seule 
7  était  partie ,  et  qu'elle  n'arait  ni  parens  ni  alliés  1 
qull  éult  de  jurisprudence  constante  que  les  juges 
ne  s'abstenaient  pas  de  juger  les  procès  des  cha- 
pitres et  autres  communautés  où  ils  avaient  des 
parens  I  qu'ils  pouTaient  donc  aussi  y  être  entendus 
en  témoignage  t  qu'autrement ,  ce  serait  multiplier 
les  suspicions  à  llnfini ,  et  souvent  mettre  4es  com- 
munautés dans  l'impotsibilité  de  satisfaire  à  dos 
preuves  d'ancienne  possession. 

Ces  raisons  ne  touchèrent  pas  le  parleoent  de 
If  and.  Cette  cour  ordonna ,  par  arr^  du  i3  dé- 
cembre 1780,  que  les  dépositions  des  Témoins  ré- 
cusés ne  seraient  point  lues. 

Et  dix  (ours  après ,  la  même  cour  rendit  un  arrAt 
semblable  enUe  le  chapitre  de  Remiremont  et  la 
communauté  de  BouxuruUe.  {Notg  de  Af.  d*  Roob- 
vnxa ,  eonseUUr  au  paHememt  de  Nanci),  * 

(a;  Cet  auteur  s'exprime  en  ces  teraMs  1  <c  dans 
n  les  enquêtes  qui  se  font  par  autorité  de  justice , 
n  sur  les  contesUtions  qui  surviennent  entre  les  gros 
»  dédmatenrs  et  les  habiUns  des  paroisses  ,  pour  la 
n  qualité  de  la  dtme  ,  les  haUtans  de  la  paroisse  dans 
M  laquelle  la  contestation  s'élève ,  et  ceux  qui  y  pos- 
I)  sèdent  des  biens  ,  ne  peuvent  être  entendus  ni  pro- 
w  duits  pour  Témoins  de  la  part  des  habitans ,  suivant 
»  la  réponse  du  roi ,  aux  cahiers  présentés  par  le 
»  clergé  en  iyt5  ». 


quait  que  cette  rëgle  était  bonne  dans  le  cas 
où  la  partie  adverse  ne  s'opposait  pas  à  l'au- 
dition du  Témoin  produit ,  ou  ne  faisait  pas 
conster  sur-le-champ  de  l'incapacité  qu'il 
lui  reprochait  ;  mais  qu'il  en  était  autrement 
dans  l'espèce.  Nonobstant  ces  raisons ,  sen- 
tence du  5  août  174^9  ^"^  déclare  les  bailli 
et  gens  de  loi  Bien  fondés  â  faire  ouïr  comme 
Témoins  lesdits  Stepe  et  BareL  Appel  j  et 
après  une  nouvelle  instruction  dans  laquelle 
il  a  paru  des  mémoires  très -approfondis, 
"arrêt  du  12  août  1 74^*1  au  rapport  de  M.  de 
MuUet ,  und  voce ,  k  la  seconde  chambre  > 
qui  met  l'appellation  au  néant ,  avec  amende 
et  dépens. 

Cet  arrêt ,  comme  nous  l'avons  dit ,  parait, 
du  premier  coup-d'œil,  contraire  h.  ceux 
des  parlemens  de  Paris ^  de  Grenoble  et  de 
Nanci,  de  i6o3,  i653  et  1780;  mais  il  ne 
l'est  pas  réellement  :  qu'a-t-il  jugé  en  effet? 
Rien  autre  chose  sinon  que  les  membres  d'une 
communauté  peuvent  être  produits  pour 
Témoins  par  la  communauté  même,  quoi 
qu'ils  aient  un  intérêt  personnel  au  procès 
dans  lequel  se  fait  Fenquête.  Et  qu'ont  jugé 
les  arrêts  de  i6o3,  i653  et  1780?  Que  ce» 
mêmes  Témoins ,  après  avoir  été  ouïs  dans 
cette  enquête  peuvent  être  valablement  re- 
prochés de  ce  chef.  En  cela,  rien  qui  con- 
trarie l'arrêt  du  parlement  de  Flandre. 

n  faut  pourtant  convenir  que  cet  arrêt  est 
inconciliable  avec  la  réponse  du  roi,  citée  par 
Denisart.  Mab ,  d'abord ,  on  n'a  pas  sous  les 
yeux  les  termes  précis  de  cette  réponse  ;  et 
qui  sait  si  Denisart  la  cite  6dèlement?  En 
second  lieu  ,  le  prince  n'a  pas  jugé  k  propos 
de  la  revêtir  du  sceau  de  la  puissance  légis- 
lative, il  ne  l'a  pas  rédigée  en  forme  de 
déclaration,  il  ne  l'a  fait  enregistrer  nulle 
part;  son  intention  n'a  donc  jamais  été  qu'on 
la  regardât  comme  une  loi. 

Dans  le  second  cas  ,  c'est^i-dire ,  lorsque 
les  membres  de  la  communauté  plaidante 
n'on(  pas  un  intérêt  personnel  et  immédiat 
à  la  cause ,  tous  les  auteurs  conviennent  qu'ils 
peuvent  être  entendus  comme  Témoins  en 
faveur  de  la  communauté  même  ,  parcequc , 
pour  nous  servir  des  termes  d'une  loi  célèbre , 
quœ  sunt  umversitatis ,  non  sunt  singulorum 
pro  parte,  (Loi  i ,  J.  6,D.dererum  divisione). 
C'est  même  ce  que  décident  deux  textes  du 
droit  canonique  ;  sauf  que  ,  suivant  l'un ,  il 
faut  en  excepter  les  syndics  ou  administra- 
teurs qui  sont  en  qualité  dans  la  cause  (1). 

(1)  intuptr  statuimus  ut  Hctat  vobh  in  eausit 
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as 


*  Le  pariement  de  Nanci  s^est  conformé  à 
celte  doctrine  dans  nne  affaire  où  il  s^agisrait 
de  rérection  des  églises  de  Vittersbourg  et 
dHonskérich ,  en  cures  :  il  a  jugé  que  les  ha- 
bilans  de  Fun  et  de  l'antre  lieu  pouvaient 
être  entendus  comme  Témoins  dans  Tinfor- 
mation  faite  pour  constater  la  nécessité  de 
cette  érection.  On  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  son  arrêt ,  et  le  conseil  en  a  demandé 
les  motlfi  ;  maïs  ces  motifs  même  ont  fait 
maintenir  la  décision  qu^il  avait  embrassée  ; 
les  voici  : 

«  La  cour  n*a  pas  cm  içpie  lés  témoignages 
de  plusieurs  habitants  de  Vittersbourg  et 
d^Honskérich ,  ouïs  dans  les  informations  de 
commodo  et  incommoda ,  pussent  être  rejetés 
par  rapport  k  leur  qualité  d^habitans ,  non 
plus  que  ceux  d'autres  Témoins  qui  ont  des 
parens  proches  dans  ces  deux,  villa gtfs ,  par 
rapport  k  cette  parenté.  On  lit ,  dans  le  cha- 
pitre cùm ,  aux  Décrétales  ,  de  Testibuê ,  que 
les  clercs  peuvent  être  admis  k  témoigner  dans 
une  affaire  qui  regarde  leur  église ,  à  moins 
<pi^  ne  soient  i^cprochables  d'ailleurs.  A 
pins  forte  raison  ,  Ton  peut  admettre  de 
même  la  foi  d'un  particulier ,  d^un  habitant , 
dans  le  cas  d'une  érection  d'église  paroissiale , 
dans  le  lieu  où  il  réside  ;  il  n^st  pas  le  prin- 
cipal intéressé  à  l'érection;  l'intérêt  qu'il 
peut  y  avoir  est  éloigné ,  et  n'a  rapport  qu'à 
des  avantages  purement  spirituels.  Est-il 
présnmable  qu'il  veuille  les  acquérir  par  l'in- 
fidélité et  le  parjure  ? 

»  De  plus ,  ces  habitans  deviennent  même 
des  Témoins  nécessaires.  Est-il  quelqu'un 
qui  connaisse  aussi  parfaitement ,  on  ne  dit 
pas  retendue  d'un  chemin ,  mais  les  difficul- 
tés y  les  obstacles  et  les  dangers  qu'il  présente, 
que  celui  qui  le  pratique  sans  cesse  dans  tous 
les  temps  de  l'année,  à  toutes  heures,  et 
plusieurs  fois  dans  un  jour?  Ce  n'est  pas  l'é- 
tranger ou  le  vojageur  que  le  hasard  j  aura 
conduit,  qui  choisit  un  temps  propre  à  voya- 
ger ,  qui  peut  prendre  une  autre  route ,  et 
qui  a  grand  soin  d'éviter  celles  qui  sont  dan- 
gereuses ou  pénibles.  L'impossibilité  d'avoir 
un  prêtre ,  occasionnée  par  la  trop  grande 


eccUtia  vestrm  ferre  testimonUan  ,  dummodd  unus 
ex  vobis  vel  duo  ad  agendum  etrespondendum  instt» 
UuMUtr,  quorum  testimonium  in  cousis  itt  quitus 
ectorts  'wtl  rvsponstUes  sunt  insiituU,  nom  débet  ad- 
Mi<li.Cap.  6,  ex^ ,  de,Testibus  et  atlestationibus» 
Aon  laUaL  prudentlam  vesiram  quod  clerici  non 
sunt  à  ferendo  testintonio  super  negotio  ecctesim  sutv  , 
nisi  rttUannbiiis  causa  impedtat .  repeltendi.  Cap.  1  «, 
ezlri ,  «éd.  lit. 


distance ,  ou  par  la  difficulté  des  chemins , 
aura  donné  lieu  à  plusieurs  événemens  fâ- 
cheux. Quels  autres  que  les  paroissiens  auront 
vu  et  pourront  attester  cet  événement ,  arrivé 
peut^-être  au  milieu  de  la  nuit,  dans  le  centre 
de  la  paroisse  ,*  ou  dans  le  sein  de  leur  fa- 
mille? Si  leur  témoignage  est  nécessaire, 
leur  foi  ne  peut  être  rejetée  ;  mais  si  <rti 
l'admet ,  par  queb  motifs  suspecter  celle  de 
leurs  parens ,  qui ,  n'étant  y  ni  du  lieu ,  ni  de 
la  paroisse ,  ont  encore  moins  d'intérêt  à  l'é- 
rectnm  »  ?  (M.  DE  ROGEVILLE).  ♦. 

Au  surplus ,  comme  les  membres  d'une 
communauté  ont  toujours  un  certain  intérêt 
d'honneur  ou  d'affection  k  ce  qui  ne  la  regarde 
qu'abstractivement  à  eux,  on  ne  doit  pas 
régulièrement ,  même  dans  les  cas  dont  nous 
parlons,  ajouter  pleine  foi  à  leurs  dépositions  ; 
c'est  au  juge  h  les  apprécier  d'après  les  cir- 
constances du  fait  et  la  qualité  des  personnes- 
«  On  ne  peut  (  dit  Serpillon ,  page  72$  )  don- 
9  ner  en  pareil  cas  des  règles  certaines ,  les 
»  circonstances,  et  souvent  la  disette  des 
»  Témoins  en  font  admettre  qui ,  dans  d'au- 
•  très  cas ,  seraient  rejetés  » . 

V.  La  raison  qui  fait  que ,  dans  la  cause 
d'une  communauté  plaidant  pour  des  intérêts 
qui  la  regardent  comme  corps ,  on  ne  peut 
faire  ouïr  pour  Témoins  les  syndics  ou  admi- 
nistrateurs par  lesquels  elle  est  actuellement 
représentée,  fait  également  que,  dans  la 
cause  d'un  pupille ,  d'un  mineur  ou  d'un  in- 
terdit ,  on  ne  peut  s'aider  de  la  déposition  du 
tuteur  ou  curateur  :  et  tel  est  l'avis  de  Po- 
thier  ,  Traité  des  obligations ,  no  794. 

Mais  rien  n'empêcherait  de  produire ,  soit 
d'anciens  administrateurs ,  soit  un  ancien 
tuteur  ou  curateur,  pour  Témoin  de  faits 
arrivés  pendant  leur  administration ,  et  c'est 
ce  que  le  parlement  de  Grenoble  a  jugé  en 
1779,  dans  une  instance  qui  lui  avait  été 
renvoyée  par  arrêt  du  conseil  privé ,  entre  le 
sieur  Brossardet  les  administrateurs  du  grand 
Hôtel-Dieu  de  la  ville  de  Lyon. 

Cette  affaire  avait  d'abord  présenté  une 
question  très-importante ,  celle  de  savoir  si 
l'institution  faite  par  Joseph  Brossard ,  oncle, 
riche  négociant  de  la  ville  de  Lyon  ,  en  fa- 
veur des  pauvres  du  grand  Hêtel-Dieu ,  était 
susceptible  de  retranchement;  mais  par 
l'effet  des  traités  passés  entre  les  parties , 
elle  s'est  trouvée  réduite  k  une  action  en 
dommages-intérêts  exercée  par  le  sieur  Bros- 
sard ,  neveu ,  pour  cause  d'inexécution  de 
ces  traités ,  de  la  part  des  administrateurs. 

Le  5  août  1777  ,  il  était  intervenu  arrêt 
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qui ,  ayant  faire  droit  sur  cette  demande  9 
avait  ordonné  que  THAtel-Diea  prouverait 
qu'il  avait  fait  offirir  an  sieur  Brossard  le 
paiement  des  sommes  convenues  par  les 
traités;  à  défaut  de  quoi,  dès  k  présent 
comme  pour  lors ,  condamnait  l'Hôtel-Dieu  « 
à  ao,ooo  livres  de  dommages-intérêts  et  aux 
dépens. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  enquête)  maïs 
on  reprochait  à  PHêtel-Dieu  d'avoir  produit 
pour  Témoins  les  administrateurs  qui  étaient 
en  exercice  à  Fépoque  du  fait  dont  Tarrêt 
avait  admis  la  preuVe.  On  disait  qu'étant 
eux-mêmes  les  accusés ,  les  auteurs  inmiédiats 
du  fait  qui  avait  donné  lieu  à  la  demande  en 
indemnité ,  ils  ne  pouvaient  se  donner  eux* 
mêmes  en  preuve  de  leur  prétendue  justifi- 
cation« 

On  répondait  10  que  le  secret  ayant  fait 
une  condition  essentielle  des  négociations 
deê  parties,  les  admimstra leurs  d'alors  étaient 
devenus  Témoins  nécessaires  ;  a<>  qu'au  défaut 
de  la  preuve ,  ce  n'étaient  pas  eux  qui  étaient 
eondainnés,  mais  les  pauvres,  de  manière 
qu^ils  avaient  déposé  dans  une  cause  étran- 
gère ;  3o  qu'il  est  reconnu  universellement 
qu'un  administrateur ,  même  actuel ,  peut 
juger  une  cause  de  son  hôpital ,  attendu  qu'il 
ne  remplit  qu'un  office  de  charité  (i)  ;  et  qu'à 
plus  forte  raison ,  d'anciens  administrateurs 
avaient  pu  attester  un  fait  de  leur  connais- 
sance. On  citait ,  à  cet  égard ,  le  procès-ver- 
bal de  l'ordonnance  de  1667 ,  page  34 1  ;  les 
Commentaires  de  Jouise ,  de  Rodier  et  de 
Serpillon,  sur  l'art.  10  dutit.  34.  On  soute- 
nait enfin  que  les  dépositions  de  ces  anciens 
administrateurs  se  trouvaient  appuyées ,  au 
besoin ,  de  Témoins  étrangers  k  l'Hôtel-Dieu. 

D'après  ces  moyens,  arrêt  ,1e  11  mars  1779, 
à  l'audience  pubhque,  sur  les  conclusions 
de  M.  de  La  Salcette ,  avocat-général ,  qui , 
vidant  l'interlocutoire  porté  par  celui  du  5 
août  1777  ,  met  l'Hôtel-Dieu ,  sur  la  demande 
en  dommages-intérêt  du  sieur  Brossard ,  hors 
de  cour  et  de  procès ,  avec  dépens. 

VI.  ao  Tous  lesparens  et  alliés  sont-ils 
indifféremment  incapables  ou  dispensés  de 
porter  témoignage  pour  ou  contre  les  parties 
auxquelles  ils  sont  attachés  par  les  nceuds  du 
sang  ou  de  l'affinité  ? 

Non  :  mais ,  pour.se  former  là-dessus  des 
Idées  nettes  et  justes ,  il  faut  distinguer  les 


fi)  Il  ne  1«   pcnl  plut    aoioard*hai.   K  r«iticle 
Rêcuiation, 


matières  civiles  d^avec  les  matières  crimi- 
nelles. 

VII.  En  matière  civile ,  le  père ,  la  mère , 
les  enfans  et  les  frères  sont  les  seuls  qui , 
dans  le  droit  romain ,  ne  sont  ni  admis  ui 
forcés  à  déposer  les  uns  contre  les  autres. 

Nous  disons  les  frères  ;  car  quoique  bien 
des  interprêtes  du  droit  civil  les  regardent 
comme  soumis  à  l'obligation  de  déposer  contre 
leurs  frères ,  lorsqu'ils  en  sont  requis ,  l'opi- 
nion contraire  nous  parait  plus  conforme  à 
l'esprit  des  lois  romaines;  et  c'est  celle 
qu'embrasse  Voët ,  sur  le  Digeste ,  liv.  aa , 
tit.  5, no  4. 

Le  droit  romain  est  encore ,  sur  cette  ma- 
tière ,  en  pleine  vigueur  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Flandre.  Il  y  a  bien ,  dans  les 
Institutions  au  Droit  Belgique  ^  de  Deghe- 
wiet ,  part.  4  9  tit.  i ,  $.  8 ,  un  arrêt  du  a8 
mai  1708 ,  qui  juge  «  qu'un  enfant  n'est  pas 
»  obligé  de  déposer  contre  sa  mère  » .  On  voit 
même ,  dans  le  recueil  des  consultations  de 
If.  l'avocat-général  Waimel  du  Parcq ,  page 
207  ,  que  ce  magistrat  mettait  les  frères  sur 
la  même  ligne,  conformément  à  l'avis  de 
Voët  ;  mais  jamais  on  n'a  soutenu ,  dans  les 
provinces  dont  il  s'agit ,  que  la  prohibition 
ou  dispense  de  déposer ,  pour  cause  de  pa- 
renté ou  d'alliance ,  s'étendit  plus  loin  en 
matière  civile. 

Dans  l'intérieur  de  \a.  France ,  on  suit 
l'art.  1 1  du  tit.  sa  de  l'ordonnance  de  1667  , 
suivant  lequel  «  les  parens  et  alliés  des  par- 
»  ties ,  jusqu'aux  enfans  des  cousins  issus  de 
»  germain  inclusivement ,  ne  peuvent  être 
1^  Témoius  en  matière  civile,  pour  déposer  en 
»  leur  faveur  ou  contre  eux,  mais  seront 
•  leurs  dépositions  rejetées  « . 

Cet  article  n'a  été  inséré  dans  l'ordon- 
nance qu'après  beaucoup  de  contestations 
entre  les  rédacteurs. 

M.  le  premier  président  de  Lamoignon , 
M.  le  président  de  Novion  et  M  l'avocat- 
général  Talon  étaient  d'avis  de  laisser  les 
choses  sur  le  pied  établi  par  le  droit  romain  : 

«  Lorsqu'il  s'agit  (disaient-ils)  du  divet-' 
tissement  et  du  recelé  d'une  succession  ,  les 
parens ,  ordinairement ,  sont  ceux  qui  en  ont 
le  plus  de  connaissance 

»  Lorsqu'une  femme  est  accusée  de  sous- 
traction ,  la  principale  preuve  réside  toujours 
dans  la  bouche  de  ses  domestiques  et  de  ses 
proches  ,  sans  quoi  on  n'en  a  jamais  raison. 

»  J'ajoute  encore  (  poursuivait  M.  Talon  ) 
que,  dans  les  enquêtes  de  parenté  et  alliance 
qui  se  font  au  sujet  des  évocalions  au  conseil 
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du  roi,  on  fait  sans  difficolié  àsngnernn pa- 
rent pour  déclarer  le  degré  de  sa  parenté  ,  et 
qu'il  ne  peut  refuser  son  témoignage  » . 

Nonobstant  toutes  ces  observations ,  Par- 
tide  a  passé  purement  et  simplement  ;  et  le 
législateur  n*a  adopté  ,  par  aucune  loi  posté- 
rieure ,  les  modifications  qui  étaient  propo- 
sées. De  W ,  nous  devons ,  ce  semble  ,  con- 
clure que ,  toutes  les  fois  qu'on  prend  la  voie 
civile  pour  vérifier ,  aoit  une  parenté  ou  al- 
liance ,  soit  l'âge  ,  l'état  ou  le  décès  de  quel- 
qu'un ,  soit  des  faits  passés  dans  le  secret  d'une 
famille ,  on  ne  peut  faire  entendre  comme 
Témoins  aucun  des  parens  ou  alliés  au  degré 
fixé  par  l'ordonnance. 

Jousse  enseigne ,  à  la  vérité ,  le  contraire  ; 
mais  il  ne  fonde  sa  doctrine  que  sur  d'an- 
ciennes autorités  auxquelles  l'ordonnance 
parait  ne  plus  permettre  d'avoir  égard,  a  U 
»  faut  (dit  Vedel  sur  Catellan ,  liv.  9»  chap.  7) 
»  s'en  tenir  scrupuleusement  à  sa  disjpos»- 
»  tion ,  sans  entrer  dans  les  motifs  de  néces- 
*  site  qa*il  peut  y  avoir  d'employer  pour 
»  Témoins  des  parens  au  degré  de  l'oi^on- 
»  nance  ,  qui ,  n'ayant  usé  d'aucune  distino- 
»  tion ,  ôte  tout  prétexte  de  distinguer  , 
«  suivant  la  maxime ,  cùm  lex  loquitur gène» 
»  raliter ,  generaliter  est  intelligenda  » . 

Il  avait  même  été  jugé  avant  l'ordonnance , 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse ,  du 
18  mars  1667 ,  «qu'un mineur  s'étant  pourvu 
o  en  restitution  contre  un  acte ,  k  cause  de 
»  sa'  minorité,  ne  pouvait  employer  le  témoig- 
n  nage  de  ses  parens  dans  l'enquête  qu'il 
i>  faisait  pour  prouver  cette  minorité».  Ce 
sont  les  termes  de  Catellan.  Il  est  vrai ,  pour- 
suit le  même  magistrat,  qu'il  a  été  rendu  un 
arrêt  contraire  le  S  août  de  la  même  année  ; 
«  mais  le  premier  me  parait  plus  juste  et 
"  plus  sûr.  Il  est  trop  dangereux  que  le  désir 
B  de  servir  le  prétendu  mineur,  n'en  impose 
»  à  la  mémoire  des  parens,  et  qu'il  n'explique 
»  et  ne  détermine  à  son  avantage  un  souve- 
»  nir  confus  et  incertain  » . 

Il  y  a  cependant  un  cas ,  selon  Vedel ,  où 
la  décision  du  deuxième  arrêt  doit  encore 
être  suivie.  «  L'ordonnance  (  dit-il  )  n'a  en- 
»  tendu  donner  l'exclusion  aux  parens  que 
»  dans'  le  cas  où  l'intérêt  d'un  tiers  peut  être 
n  blessé  par  leur  déposition ,  mais  nullement 
»  lorsque  leur  témoignage  se  borne  à  des  faits 
n  domestiques ,  je  veux  dire  qu'il  n'est  em- 
»  ployé  que  pour  la  preuve  d'un  fait  singu- 
»  lièrement  connu  de  la  parenté ,  comme  est 
»  celui  de  l'âge  d'un  parent  qui  veut  se  faire 
»  promouvoir  aux  ordres ,  ou  obtenir  un  of- 
»  fice ,  sans  que  Tintérêt  d'un  tiers  y  entre 


•  pour  rien,  étant  manifeste  que  l'ordon- 
n  nance  de  1667  n'a  pas  compris  dans  sa  dis- 
»  position  ce  dernier  cas  » . 

Il  y  a ,  dans  la  JurUpmdenee  de  Guy^Pape, 
par  Chorier,  page  3i49  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Grenoble,  rendu  le  18  août  1761 , 
coruultU  cUunhuê,  qui  juge  que  deux  frères 
ayant  employé  respectivement  leur  sœur 
pour  Témoin,  celui  des  deux  à  qui  sa  dépo- 
sition était  contraire ,  ne  pouvait  plus  la  re- 
procher. Cette  exception  à  l'article  cité  de 
l'ordonnance  de  1667,  ^  *<^  principe  dans  la 
règle ,  Testent  ^uem  produeo  reprohare  non 
postum, 

[[  Voye»  aumot  Enquête  y  $.  4  ?  les  art.  a68 
et  a83  du  Code  de  procédure  civile.  ]] 

La  prohibition  de  l'ordonnance  peut-elle 
s'appliquer  aux  parens  d'un  tuteur  plaidant 
pour  son  pupille ,  d'un  marguilliér  plaidant 
pour  la  fabrique  de  sa  paroisse,  etc.  ?  Non, 
parceque ,  ni  un  tuteur ,  ni  un  marguilliér  ne 
sont  proprement  parties  dans  les  procès 
qu'ils  soutiennent ,  parceque  les  véritables 
parties  dans  ces  procès  sont  le  pupille  et  la 
fabrique  à  qui  le  tuteur  et  le  marguilliér 
ne  font  que  prêter  leur  ministère. 

Les  parens  des  membres  d'une  communauté 
peuvent-ils  servir  de  Témoins  dans  les  causes 
où  la  communauté  est  partie? 

Pothier  regarde  l'aifirmative  comme  indu- 
bitable ;  mais  il  parait  ne  parler  que  du  cas 
où  la  communauté  plaide  comme  corps,  et 
abstractivement  aux  intérêts  personnels  de 
ses  membres. 

Catellan  dit  qu'un  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse ,  du  mois  de  juillet  166a ,  a  jugé  que 
le  cousin  issu  de  germain  d'un  chanoine 
«  peut  être  ouï  Témoin  dans  l'enquête  faite 
»  par  le  chapitre  » ,  dont  celuhci  est  membre  : 
mais  cet  arrêt  est  antérieur  a  l'ordonnance 
de  1667,  et  Vedel  crmt  que  la  décision  en  est 
abrogée  par  l'extension  que  cette  loi  a  faite 
jusqu'au  huitième  degré  civil ,  de  la  défense 
de  porter  témoignage  pour  ses  parens.  JDu 
reste ,  F*,  ci-dessus ,  n»  4  • 

VIII.  En  matière  criminelle,  le  droit  romain 
ne  veut  pas  que  Ton  force  qui  que  ce  soit  de 
déposer  contre  son  parent  ou  allié  jusqu'au 
degré  de  cOusin  issu  de  germain  inclusive- 
ment (i).  La  loi  4  9  ^^  Testibus ,  est  très- 

(  1  )  Polbier,  TmUé  des  obligations ,  n»  79S ,  dit  1  fus' 
'qt^au  d4p^  des  en/ans  des  cousins  issus  de  germains  ; 
c'est  une  erreor.  La  Ipl  4 ,  D.  </«  Testibus ,  llmiu  m  dé- 
feiu«  «nx  cousins  gerin«ns*  &  leur»  en  fans  et  aux  pa- 
rens qui  les  précèdent  en  degré  1  Sobrinum,  sobrinofe 
natum  ,  eosye  qui  priore  pvdu  sunt. 
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expresse  là-dessûs.  Pourquoi  donc  cette  diffé- 
rence entre  les  matières  civiles  et  les  matières 
criminelles  (  car  on  a  vu  plus  haut  que ,  dans 
les  premières,  les  Romains  ne  dispensaient 
que  les  pères,  les  enfans  et  les  frères  de 
porter  témoignage  les  uns  contre  les  autres)  ? 
împorte-t^il  moins  à  la  société  de  punir  les 
^  crimes  que  de  terminer  des  querelles  pécu- 
niaires ?  Non ,  sans  doute  ;  mais  les  législa- 
teurs de  Rome  ont  considéré  que  les  Témoins 
doivent  être  bien  plus  portés  h  trahir  la  vé- 
rité en  faveur  de  leurs  parens,  lorsqu^il  s^agit 
de  leur  sauver  la  vie  ou  Thonneur ,  que  lors- 
qu'il est  seulement  question  d'intérêts  civils. 

£n  France,  on  a  envisagé  les  choses  sous 
nn  autre  point  de  vue.  Le  danger  de  laisser 
impunis  les  crimes  qui  troublent  Tordre  de  la 
société,  a  paru  aux  cours  souveraines  plus 
grand  et  plus  à  craindre  que  celui  d'exposer 
quelques  Témoins  au  parjure ,  et  Ton  s'est  en 
conséquence  accoutumé  à  forcer  les  Témoins 
de  déposer  contre  leurs  parens  poursuivis 
éxtraordinairement. 

Cet  usage  est  implicitement  confirmé  par 
les  ordonnances  de  1667  et  de  1670.  La  pre- 
mière ,  en  défendant  d'ouïr  pour  témoins  les 
parens  et  alliés  des  parties  jusqu'au  huitième 
degré  inclusivement ,  déclare  en  termes  ex- 
près, qu'elle  dispose  pour  les  matières  civiles, 
et  par  conséquent  fait  entendre  que  sa  pro- 
hibition ne  doit  pas  avoir  Heu  dans  les  ma- 
tières criminelles  :  inclusio  unius  eêtexclusio 
alterius,  La  seconde  insinue  assez  clairement 
la  même  chose.  L'art.  5  du  tit.  6  porte  que 
les  Témoins  seront  enquis  mHI*  9ontparen$ 
ou  aUiéê  des  parties ,  et  en  quel  degré  j  et  ne 
dit  pas  que  leur  déposition  sera  rejetée ,  lors- 
qu'ils seront  dans  les  degrés  marqués  par 
Tart.  1 1  du  tit.  a  de  l'ordonnance  de  16Ç7. 
Aussi  Jousse  remarque-t-il ,  sur  ce  texte, 
qu'en  matière  criminelle  «  les  dépositions 
»  des  parens  sont  reçues ,  du  moins  par  rap- 
»  port  à  la  partie  publique,  pour  y  avoir, 
»  par  les  juges ,  tel  égard  que  de  raison  » . 

Nous  ne  croyons  pourtant  pas  que  l'on  pût 
forcer  indistinctement  toutes  sortes  de  parens 
à  déposer  contre  un  accusé.  A  la  bonne  heure, 
qu'on  puisse  recevoir  le  témoignage  d'un  fils 
contre  son  père,  lorsqu'il  veut  bien  obéir 
aveuglément  \  la  justice  qui  le  lui  ordonne , 
c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux ,  du  a8  février  i6a8  ;  et  s'il  j  a  en 
cela  une  certaine  irrégularité ,  la  nécessité  de 
découvrir  le  crime  la  pallie.  Mais  qu'on  puisse 
Vj  contraindre  ,  quand  il  le  refuse ,  c'est  ce 
qu'il  nous  parait  impossible  de  soutenir  sé- 
rieusement. 


n  en  faut  dire  aatant  du  père ,  de  la  mère , 
de  l'aïeul  ou  de  l'aïeule,  relativement  au  fils 
ou  petit-fils  \  et  sans  doute  on  ne  trouvera  pas 
singulier  que  nous  placions  sur  la  même  ligne 
les  frères  et  les  sceurs.  La  raison  naturelle 
veut  que  la  disposition  des  lois  romaines  soit 
du  moins  maintenue  k  leur  égard,  surtout 
daVis  la  circonstance  que  les  lois  générales  de 
la  France  n'en  ont  absolument  rien  dit. 

En  effet,  à  quoi  servirait  la  déposition  d'an 
parent  aussi  proche  ?  Favorable ,  la  justice  le 
regarderait  comme  indigne  de  foi,  parce- 
qu'elle  sait  que  le  cri  de  la' nature  n'étouffe 
que  trop  souvent  la  voix  de  la  vérité  :  il  est 
dans  l'ordre  des  choses  qu'on  tente  les  der- 
niers efforts  pour  sauver  un  coupable  chéri , 
et  se  garantir  soi-même  de  Pespèce  de  dés- 
honneur qui  résulterait  de  sa  condamnation. 
Contraire,  l'humanité  résiste  à  ce  qu'on 
l'exige,  n  serait  trop  dur  d'arracher  une  ré- 
vélation qui  conduirait  un  père ,  un  fils ,  un 
frère  sur  l'échafaud  :  ce  serait ,  pour  ainsi 
dire ,  contraindre  le  Témoin  de  tremper  ses 
mains  dans  leur  sang;  la  nature  se  révolte  à 
cette  image. 

Aussi  est-ce  là  l'opinion  des  criminalistes 
les  plus  sévères. 

Julius  Clarus ,  entr'autres ,  âi  qui  on  ne  re- 
prochera certainement  pas  trop  de  ménage- 
ment p<^ur  les  accusés ,  a  cru  devoir  l'adopter  ' 
lui-même  :  Sachez  pourtant  (dit-il,  liv.  5, 
quest.  a3 ,  n»  22  )  qu'il  j  a  quelques  personnes 
qui,  en  matière  criminelle,  ne  peuvent  pas 
être  contraintes  de  déposer  ;  tel  est  notam- 
ment un  frère  :  on  ne  peut  pas  le  forcer  de 
porter  témoignage  contre  son  frère  accusé  de 
crime ,  et  c'est  une  vérité  sur  laquelle  aucun 
auteur  n'élève  le  moindre  doute  :  Scia»  tamen 
qubd  sunt  aliquœ  personœ  in  cousis  crimi" 
nalibus  quœ  non  coguntur  testificari  ,  et  in- 
primisf  rater  contra  fratrem  non  pote st  cogi 
testificari  in  causé  criminali;  et  hoc  est  in^ 
dubitatum  apud  omnes. 

Mais  qu'avons-nous  besoin  de  l'opinion  de 
Julios  Clarus  pour  établir  ce  principe  conser- 
vateur des  droits  du  sang  et  de  la  nature  ?  Le 
sentiment  ne  suffit-il  pas  pour  le  consacrer  ? 
Pourrait-on,  sans  briser  les  liens  des  familles, 
autoriser  ainsi  des  frères  à  se  diffamer  mu- 
tuellement dans  les  tribunaux?  £t  ne  seraitrce 
pas  le  comble  de  l'avilissement  pour  l'huma- 
nité ,  que  la  nature ,  perdant  tout  h.  la  fois  et 
son  empire  et  son  caractère ,  ne  fût  plus  dis- 
tinguée que  par  l'excès  même  des  outrages 
dont  on  l'accablerait? 

Finissons  par  ces  belles  paroles  d'un  magis- 
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trat  éloquent  9  dans  une  cause  où  Ton  agitait 
la  même  question  (M.  de  Gueidan,  avocate 
général  an  parlement  d' Aix,  tome  2,'page  86)  : 
Des  frères  sont  des  amis  de  nécessité,  ils  sont 
attachés  par  la  nature  à  la  condition  et  à  la 
fortune  de  leurs  frère»,  et  partagent  at'ec 
eux  leur  honneur  ou  leur  infamie.  Un  frère 
donc  qui  est  assez  lâche  pour  se  porter  accu- 
sateur de  son  frère ,  peut  bien  manifester  sa 
moire  malice ,  et  se  couvrir  d^ opprobre  aux 
yeux  du  public  ;  mais  il  ne  saurait  nuire  à 
son  frère  ,  et  son  accusation  ne  fait  tort  qu'à 
lui-même. 

Cest  donc  un  principe  bien  incontestable , 
qu*un  frère^ne  peut  pas  être  admis  à  déposer 
contre  son  frère ,  ou  que  du  moins  sa  dépo* 
sition  doit  être  rejetée. 

Nous  devons  cependant  convenir  qu'il  n*^ 
a  rien  d^uniforme  sur  cet  objet  dans  les  usages 
des  cours.  Le  parlement  de  Dijon  est  peut- 
être  le  seul  qui  ait  là-dessus  une  règle  fixe  ; 
et  ce  qu*il  y  a  de  remarquable ,  c'est  quelle 
est  conforme  à  ce  que  nous  venons  d*établir. 
Elle  est  puisée  dans  Fgrt.  396  de  Tancienne 
coutume  de  Bourgogne,  dont  voici  les  termes  : 
«  Témoin  du  père  pour  le  fils*,  ne  le  gendre 
»  du  sire  ne  vaut  rien  :  etèconperso.  Item  du 
»  mari  pour  la  femme  et  de  la  femme  pour 
p  son  mari ,  et  du  frère  pour  son  frère  ou  pour 
B  sa  soeur  ». 

Cet  article  ne  distingue  pas  les  matières 
criminelles  d*avec  les  matières  civiles;  et, 
par  cette  raison ,  il  fut  observé  constamment 
et  sans  aucune  difficulté  dans  les  imes  et  dans 
les  autres ,  jusqu'à  la  promulgation  de  Vor- 
donnance  de  1667.  A  cette  époque ,  il  s'éleva 
des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  ne 
devait  pas  appb'quer  aux  matières  criminelles 
la  défense  nouvellement  établie  d'ouïr  pour 
Témoins  en  matière  civile,  les  parens  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  jusqu^au  hui- 
tième degré  civil  inclusivement;  mais  après 
différentes  discussions ,  il  fut  arrêté ,  en  dé- 
cembre i68a ,  que  l'on  continuerait  de  suivre 
Fancien  usage  jusqu*à  ce  qu'il  eût  plu  au  roi 
d'j.  déroger  spécialement  pour  les  matières 
criminelles. 

Perrier ,  en  rendant  compte  de  cet  arrêté , 
tome  a ,  page  aig,  dit  que  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Dijon  accorde  pleine  foi  aux 
témoignages  des  parens  collatéraux  au-delà 
dn  degré  du  frère  et  de  cœur,  lorsqu'ils 
font  charge  contre  les  accusés ,  mais  qu'elle^ 
les  regarde  comme  insuffiàans  pour  opérer  la 
décharge  de  ceux-ci. 

Raviot ,  dans  ses  observations  sur  cet  en- 
droit 5  ne  dit  rien  qui  fasse  entendre  que  cette 
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jurisprudence  fût  changée  de  son  temps.  Mai» 
Serpillon ,  page  465 ,  assure  et  prouve  qu'elle 
n'existe  plus ,  et  qu'aujourd'hui  le  parlement 
de  Dijon  ajoute  indistinctement  foi  aux  dépo- 
sitions dont  il  s'agit,  soit, qu'elles  tendent  à 
conviction ,  soit  qu'elles  aillent  à  décharge. 
Cet  usage  est  sans  contredit  plus  régulier  que 
l'ancien  ;  car  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
celui-ci  violait  à  la  fois  l'équité  naturelle  et  le 
texte  des  ordonnances ,  qui  veulent  que  les 
Témoins  soient  entendus  à  charge  et  à  dé- 
charge. 

[[IX.  L'art.  358  du  Code  des  délits  et  des 
peines  du  3  brumaire  an  4  portait  que ,  dans 
les  procès  de  grand  criminel ,  «  ne  peuvent 
»  être  entendus  en  témoignage,  soit  à  la 
»  requête  de  l'accusé  ,  soit  à  celle  de  l'accu- 
»  sateur  public,  soit  à  celle  de  la  partie 
»  plaignante,  i»  le  père,  la  mère,  l'aleol, 
»  l'aïeule,  ou  autre  ascendant.de  l'accusé; 
»  ao  son  fils ,  sa  fiUe ,  son  petit-fils ,  sa  petite- 
D  fille ,  ou  autre  descendant  ;  3»  son  frère  ou 
9  sa  sœur  ;  4^  ses  alliés  aux  degrés  ci-dessus  ; 
»  50  la  femme  ou  son  mari ,  même  après  le 
»  divorce  légitimement  prononcé  ». 

Cette  disposition  se  retrouve  dans  l'art.  3aa 
du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808, 
mais  avec  une  modification  importante  : 
«  Sans  néanmoins  {y  est-il  dit)  que  l'andi- 
»  tion  des  personnes  ci-  dessus  désignées , 
»  puisse  opérer  une  nullité,  lorsque,  soit 
*  le  procureur  général ,  soit  la  partie  civile , 
»  soit  les  accusés,  ne  se  sont  pas  opposés  à 
»  ce  qu'elles  soient  entendues  » . 

Cette  disposition  des  deux  Codes  a  donné 
lieu  à  plusieurs  questions. 

10  Les  neveux  et  nièces  de  Taccusé  peu- 
vent-ils être  entendus  en  témoignage  pour  ou 
contre  lui  ? 

Us  le  peuvent  indubitablement ,  pnisquMls 
ne  sont  pas  compris  dans  la  prohibition  ;  et  la 
cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé ,  en  rejetant , 
le  xi  juin  1807,  au  rapport  de  M.  Vermeil, 
une  demande  en  cassation  que  le  nommé 
WiUame  prétendait  tirer  de  ce  que  son  neveu 
avait  été  entendu ,  comme  Témoin ,  dans  le 
procès  sur  lequel  était  intervenu  l'arrêt  qui 
TaYait  condamné. 

ao  Un  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  de  la  Côte-d*Or,  du  i6^gel-- 
minal  an  i3,  avait  jugé  que  la  femme  du 
beau-frère  d'un  accusé ,  n'avait  pas  pu  être 
entendue  comme  Témoin ,  à  la  requête  de 
celui-ci.  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  ,  le  5  prai- 
rial suivant ,  au  rapport  de  M.  Babille , 
«  Attendu  que  l'alliance   dont  parle  cet 
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articltt ,  est  celle  qui  te  eontntcte  par  le  ma- 
riage entre  1*ub  des  conjoûits  et  les  parent 
de  Tautre  ;  qa*un  époux  n*a  par  conséquent 
pour  alliés  du  cbef  de  ton  conjoint ,  que  ceux 
qui  en  sont  les  pirens  ;  et  qn^ainsi ,  les  alHés 
de  ce  dernier  ne  lui  sont  rien ,  dans  Taceep- 
tion  juridique  de  ce  mot  ; 

»  Que  cependant  Tarrét  attaqué  a  étendu 
Vtftét  de  cette  alliance ,  même  aux  alliés  du 
conjoint,  poisquli  a  décidé  que  la  femme 
dn  beau->frëre  de  Taccusé  était ,  comme  son 
mari ,  son  alliée  au  même  degré ,  et  a ,  en 
conséquence ,  refusé  de  Teiitendre ,  comme 
étant ,  fMir  son  mari ,  beUe-soBur  de  Taccusé  ^ 
d'où  résulte  une  fausse  application  évidente 
de  l'art.  358  ci-dessus  cité  » . 

3«  L'enfant  naturel  de  la  femme  de  Paccusé 
peut-il  être  entendu  en  témoignage  dans  le 
procbs  de  celui-ci  ? 

Cette  question  s'est  présentée  devant  la 
*  comr  de  justice  criminelle  du  département  de 
la  Loire. 

Etienne ,  dit  Francis  Ferrand ,  et  Jean- 
Louis  Ferrand ,  étaient  accusés  d'assassinat 
et  d*autres  crimes.  Parmi  les  Témoins  assig- 
nés  à  la  requête  du  procureur  général ,  se 
trouvait  Thomas  Alamartine ,  fils  naturel  et 
adultérin  de  Madeleine  Choignar,  épouse 
d^Étienne  Ferrand.  Celui-ci  s'est  opposé  à 
son  audition.  La  cour  de  justice  criminelle , 
considérant  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  Taffi- 
nité  naturelle  qui  existe  entre  un  mari  et 
TenfÎMift  adultérin  de  son  épouse,  a  ordonné 
que  Thomas  Alamartine  serait  entendu.  Et 
par  arrêt  définitif  du  a  mars  1809,  les  deux 
accusés  ont  été  condamnés ,  d'après  la  décla- 
ration dtf  jurj,  l'un  à  la  peine  de  mort ,  Tau- 
tre  à  celle  de  quatorze  années  de  fers. 

Mais  les  deux  accusés  s*étant  pourvus  en 
cassation ,  arrêt  est  intervenu  le  6  avril  sui- 
vant, au  rapport  de  M.  Gujeu,  et  sur  les  con- 
dusictos  de  M.  Danieb ,  par  lequel , 

«  Vu  yart.  456,  $.  a,  de  hi  loi  du  3  hru- 
maire  an  4  «  et  l'art.  358  de  la  même  loi  ; 

»  Attendu  que  la  prohibition  d'appeler  en 
témoignage  le  fils  et  la  fille  de  l'accusé  et  les 
alliés  au  même  degré ,  comprend  nécessaire- 
ment la  prohibition  du  témoignage  des  enfans 
de  la  femme  ou  du  mari,  k  regard  de  l'autre 
conjoint ,  à  cause  de  Falliance  que  le  mariage 
établit  entre  lel  conjoints  et  leurs  enfans  res- 
pectifs; 

»  Que  rien  ne  peut  empêcher  cette  alliance 
d'exister,  dès  qu'elle  a  été  produite  par  un 
mariage  valablement  contracté  ; 

p  Qu*en  conséquence  j  le  vice  de  la  nais- 
sance d'un  enfant  n'est  d'aucune  considéra- 


tion à  regard  du  mari  qui  a  contracté  tme 
union  légfile  avec  la  mère  de  cet  enfiint  illé- 
gitime ; 

»  Qu'on  doit  le  décider  ainsi  par  la  raison 
qu'il  existe  toujours  nn  lien  naturel  entre  la 
mère  et  son  enfant ,  lors  même  que  cet  en- 
fant serait  un  bâtard  adultérin  ; 

»  Que  l'existence  de  ce  lien  naturel  est  in- 
dépendante du  droit  positif;  il  existe  par  cela 
seul  qu'il  est  physiquement  impossible  qu'il 
n'existe  pas  ;  et ,  dès-lors ,  on  ne  peut  rien 
conclure,  contre  sa  réalité  et  contre  ses  effets, 
des  dispositions  de  la  loi  civile  concernant 
l'étut  et  les  droits  du  b&tard  adultérin ,  soit 
dans  la  société ,  soit  envers  les  auteurs  de  sa 
naissance ,  ces  dispositions  étant  uniquement 
relatives  k  l'ordre  civil  et  ne  pouvant  rien 
changer  aux  règles  immuables  de  la  nature  ; 

»  Que,  par  une  déduction  nécessaire  de 
ces  principes ,  il  faut  dire  que  tout  comme  le 
bâtard  ,  même  adultérin ,  ne  pourrait ,  dans 
l'objet  et  l'esprit  de  la  loi  prohibitive ,  être 
admis  à  déposer  sur  le  crime  imputé  à  sm 
mère ,  il  ne  peut  également  être  reçu  k  ren- 
dre témoignage  sur  l'accusation  dirigée  contre 
celui  qui ,  en  devenant  l'époux  de  sa  mère , 
a  acquis  à  l'égard  de  l'enfant ,  les  rapports 
inaltérables  d'une  alliance  naturelle  ; 

»  Attendu  d'aiUeurs  que  les  motifs  de  pru- 
dence et  les  considérations  morales  qui  ont 
dicté  la  prohibition  de  l'art.  358  h  Tégard  du 
fils  légitime  de  l'un  des  conjoints,  s'appli- 
quent aussi  à  l'enfant  illégitime  de  la  femme 
vis-à-vis  du  mari  de  celle-ci  ; 

»  Attendu  ,  enfin ,  que ,  dans  Pespèce , 
Etienne  Ferrand  et  Madeleine  Choignard 
ayant  légitimement  contracté  mariage,  et 
Thomas  Alamartine  étant  reconnu  pour  l'en- 
fant de  Madeleine  Choignard ,  né ,  avant  son 
mariage ,  de  son  commerce  avec  un  homme 
marié ,  Etienne  Ferrand  a  eu  le  droit  de  t'(^ 
poser  k  ce  que  cet  enfant  fût  entendu  aux 
débaU  ; 

»  Et  que ,  dès-lors ,  en  refusant  de  faire 
droit  k  sa  réquisition ,  et  en  admettant  Tho- 
mas Alamartine  k  déposer  devant  le  jury  de 
jugement,  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Loire  a  violé  l'art.  358 
prescrit  k  peine  de  nullité  ; 

»  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annnlle 
les  débaU  et  par  suite  l'arrêt  de  ladite  cour 
de  justice  criminelle  du  a  mars  de  la  présente 
année....  ». 

4»  Dans  un  procès  criminel ,  qui ,  en  cas 
de  condamnation  de  l'accusé ,  doit  avoir  pour 
résultat  l'annullation  d'un  mariage  prétendu 
contracté  entre  lui  et  une  antre  personne , 
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peut-oo  faire  entendre  comme  témoint  ceux 
qui,  son  mariage  supposé  existant,  ont  à 
•on  égard,  les  qualités  de  beau-père  et  de 
belle-miref 

y»  le  pUidùjer  et  Farrèt  du  3  septembre 
i8t3 ,  rapportés  au  mot  Faux  y  sect.  i,  $.  34* 

5o  L'art.  3aa  du  Code  d'instruction  crimi- 
mînelle  s'oppose-t-il  k  ce  que  les  personnes 
qui  j  sont  désignées,  soient  entendues,  sans 
prestation  de  serment  de  Tordonnance  du 
président  et  en  yertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire que  les  art  a68  et  369  attribuent  à  ce 
magistrat? 

Le  ai  août  181^,  Marie-Antoine  Jarduci 
est  mis  en  jugement  devant  la  cour  spéciale 
extraordinaire  de  Rome ,  sur  un  acte  d'accu- 
-•ation  qui  lui  impute  un  crime  d'infanticide. 

Après  l'audition  des  Témoins  respective^ 
ment  produits  par  le  ministère  public  et  par 
l'accusée ,  le  président  ordonne ,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  que  Gertnide 
Jarduci ,  sœur  germaine  de  l'accusée ,  sera 
entendue  pour  donner  des  renseignemens. 

Le  défenseur  de  Taccusée  a'jr  oppose  ;  le 
président  passe  outre. 

Les  débats  terminés ,  l'accusée  est  déclarée 
coupable  et  est  condamnée  à  la  peine  de 
mort. 

Elle  se  pourvoit  en  cassation ,  et  soutient 
que ,  par  l'audition  de  sa  sœur,  il  a  été  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  269  et  une 
contravention  à  l'art,  aaa  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Mais,  par  arrêt  du  8  octobre  181a,  au 
rapport  de  M.  Benvenutti , 

«  Attendu  que  la  prohibition  de  l'art.  3aa 
du  Code  d'instruction  criminelle  n'est  point 
absolue  ;  qu'elle  n'est  que  relative  au  cas  où 
il  j  aurait  opposition  de  l'accusé  ou  du  mi- 
nistère public  à  l'audition,  comme  Témoins, 
des  individus  compris  dans  cet  article  ^ 

»  Que  la  prohibition  de  cet  article  ne  se 
réfère  d'ailleurs  qu'à  Paudition  des  Témoins 
en  déposition  ; 

9  Que  le  pouvoir  discrétionnaire  dont  le 
président  des  cours  d  assises  ou  des  cours 
spéciales  extraordinaires  ,  est  investi  par  les 
art.  a68  et  369  dudit  Code ,  pour  favoriser  la 
manifestation  de  la  vérité,  n'est  circonscrit 
dans  aucunes  limites  ;  qu'à  cet  effet ,  le  prési- 
dent est  autorisé  par  ledit  art.  369  d'entendre, 
par  voie  de  dédaration,  toutes  personnes; 
que  ces  mots  toutes  personnes  sont  généraux 
et  n'admettent  point  d'exception  ; 

*  Que  le  législateur,  en  donnant  cette  fa- 
culté sans  bornes  au  président  ^  a  bien  senti 


qu'il  7  a  aussi  des  cas  dans  lesquels  on  ne 
peut  acquérir  la  manifestation  de  la  vérité 
que  par  le  moyen  d'entendre  des  personnes 
qui  sont  conjoints  à  l'accusé  par  les  plus 
étroits  liens  du  sang  ^ 

»  Que ,  dès-lors  4  le  président  de  la  cour 
spéciale  extraordinaire,  em  entendant,  pM 
voie  de  déclaration ,  la  sœur  de  la  condamnée , 
a  fait  un  juste  usi^ge  du  pouvoir  discret ion- 
naiiie  dont  il  est  investi  par  la  loi  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  que ,  dans  la  procé* 
dure  et  les  débats ,  il  n'a  été  omis  aucune  for- 
malité prescrite  à  peine  de  nullité  ;  ^t  qu'aux 
faits  déclarés  eonstans  par  la  caur  spéciale 
extraordinaire  9  la  pcûie  a  été  légalement  ap» 
pliquée  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi... .  • . 

60  La  disposition  de  Fart.  358  du  Code  du 
3  brumaire  an  4  était-eUe  applicable  aux 
matières  de  simple  police  et  de  police  correc- 
tionnelle ?  Non. 

«  Un  jugement  rendu  en  police  correction- 
nelle contre  François-Emmanuel  Berra ,  avait 
été  annulé  par  la  cour  de  justice  criminelle 
do  département  de  la  Stura,  sous  prétexte 
qu'en  recevant  la  déclaraticm  de  la  belle- 
sceur  dudit  Berra  contre  lui ,  ce  tribunal  avait 
violé  l'art.  358  du  Code ,  qui  défend  d'enten^ 
dre  en  témoignage  le  beau-frère  contré  sa 
belle-sœur,  la  belle-sœur  contre  son  bedu- 
frère. 

»  Cette  cour ,  en  appliquant  aux  matières 
correctionnelles,  une  disposition  qui  n'est 
relative  qu'aux  procédures  qui  s'instruisent 
au  grand  criminel ,  avait  évidemment  Csit  une 
fausse  application  de  cet  article,  et  commis 
un  excès  de  pouvoir  qui  a  été  réprimé  par 
l'arrêt  suivant  (rendu  le  i4  novembre  1806, 
an  rapport  de  M.  Minier)  : 

»  Vu  l'art.  4^^  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  4  9  n®*  A  et  6  I 

»  Considérant  qu'en  s'appuyant,  poor  an- 
nuler le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  rarrondissement  de 
8aluces  9  le  i5  août  dernier^  contre  François- 
Emmanuel  Berra ,  sur  la  prétendue  violation 
de  l'art.  358  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4  i 
résultant  de  ce  que  ce  tribunal  avait  entendu 
en  déposition  Anne-^Marie  Aymard,  femme 
du  frère  du  prévenu ,  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  la  Stura  a  fait 
elle-même  une  fausse  interprétation  de  cet 
article  9  en  supposant  qu'il  était  applicable 
aux  matières  correctionnelles  comme  aux  ma^ 
tièrcs  criminelles,  Undis  qu'il  suffit,  pour 
.  s'assurer  du  contraire  ^  de  considérer  q^'ii 
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n^a  été  placé  par  le  législateur  qae  sous  le 
tit.  6 ,  qui  n'a  trait  qu^aux  débats  qui  ont  lieu 
dans  les  procédures  soumises  k  Texamen  des 
jurys ,  et  qu'il  n'a  été  rendu  commun ,  par 
aucun  autre  article  de  cette  même  loi ,  aux 
procédures  qui  ont  lieu  devant  lesdites  cours 
crimiBelles ,  sur  Tappel  des  jugemens  rendus 
en  police  correctionnelle; 

»  Considérant  que  de  là  il  «ait  évidemment 
qu'en  fondant  son  arrêt  sur  une  contraven- 
tion k  Tart.  358 ,  qui  ne  pouvait  pas  exister 
dans  l'espèce ,  la  cour  criminelle  du  dépar- 
tement de  li(  Stura  a  faussement  interprété 
Tartide  précité,  et,  en  prêtant  au  législa- 
teur une  intention  que  rien  ne  peut  justifier , 
a  commis ,  en  annidant  le  jugement,  de  pre* 
mière  instance ,  un  véritable  exçks  de  pou- 
voir qui  doit  faire  accueillir  le  pourvoi  du 
procureur  génék'al  près  la  cour  criminelle  àvk 
département  de  la  Stura  ; 

9  Par  ces  motifs ,  la  cour  cassç  et  annuité 
Tarrêt  rendu ,  le  i6  septembre  dernier , 
par  la  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement de  la  Stura  » .  (  Bulletin  criminel  de 
la  cour  de  oastation). 

Mais  cette  jurisprudence,  qui,  sous  le 
Code  du  3  brumaire  an  4  ?  avait  été  affermie 
par  un  grand  nombre  d'autres  arrêts ,  ne  peut 
plus  avoir  lieu  sous  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle de  iâo8.  V.  les  art.  i56«t  189  de  ce 
Code,  rapportés  aux  mots  Tribunal  de  police^ 
sect.,  I ,  $.  3,  et  sect.  a,  $.  3.]] 

X.  Notis  n'avons  parlé  jusqu'à  présent  que 
des  parens  de  l'accusé  :  mais  que  doit-on  dire 
de  ceux  de  l'accusateur  T 

n  faut  y  sur  ce  point,  distinguer  les  parens 
de  la  partie  publique  de  ceux  de  la  partie  ci- 
vile ou  du  plaignant. 

Les  premiers  ne  sont  pas  reprochables  du 
chef  de  leur  parenté.  Cest  ce  qu'on  peut  in- 
férer de  l'art.  23  du  tit.  i«r  de  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1737 ,  portant  «  qu'aucune 
*  évocation  ne  pourra  être  demandée  du  chef 
»  des  parents  et  alliés  des  procurecurs  géné- 
»  ranx  ,  lorsqu'ils  ne  seront  parties  que 
»  comme  exerçant  le  ministère  public  ». 
^  A  l'égard  des  seoonds,  quelquesnins  ont 
prétendu  mettre  une  différence  entre  le  cas 
où  l'accusateur  privé  s'est  rendu  partie  ci- 
vile ,  et  celui  où  il  est  demeuré  simple  dé- 
nonciateur ou  plaignant.  Mais  cette  diffé- 
rence est  chimérique ,  et  nous  l'avons  détruite 
ci-devant  '  par  quatre  arrêts  des  i«r  mars 
1600,  26  mai  i6o5,  a  septembre  i6a4  <^ 
3  juin  1699. 

Mais  il  reste  une  question  :  c'est  de  savoir 


à  quel  degré  doit  s'étendr^  le  reproche  qui 
résulte  de  la  parenté  du  Témoin  à  l'accusa- 
teur privé. 

L'art.  i'54  de  la  coutume  de  Bretagne  le 
porte  jusqu'au  neuirième  degré  |  mais  il  ajoute 
que,  si  le  Témoin  est  aussi  prodie  parent  k 
l'accusé  qu'à  l'accusateur ,  il  ne  sera  point 
reprochable.  Poulain  fait  là-dessus  une  ob- 
servation conçue  en  ces  termes  :  «  Par  l'ordon- 
»  nance,  la  prohibition  n'est  que  jusqu'au 
»  cinquième  degré,  si  ce  n'est  lorsque  le 
u  Témoin  porte  le  même  nom  et  les  mêmes 
»  armes  ;  auquel  cas ,  la  prohibition  est  in- 
»  définie.  I^a  parenté  en  même  degré  ne 
»  donne  plus  lieu  d'admettre  en  témoignage  » . 

On  demandera  sans  doute  de  quelle  or^ 
donnance  veut  parler  ce  commentateur.  C'est 
probablement  de  celle  de  1G67  ,  qui  déclare, 
tit.  34  9  art.  a ,  que  a  le  juge  pourra  être  ré* 
»  cusé  en  matière  criminelle,  s'il  est  parent  ou 
»  allié  de  l'accusateur  ou  de  l'accusé  jusqu'au 

•  cinquième  degré  (canonique)  inclusivement  j 
»  et  que ,  s'il  porte  les  noms  et  armes ,  et  qu'il 
»  soit  de  la  famille  de  Paccusatenr  ou  de  l'ao- 

•  cusé ,  il  s'abstiendra  en  quelque  degré  de 
»  parenté  ou  alliance  que  ce  puisse  être  ».  A  la 
vérité ,  il  n'est  point  là  question  de  roproche 
de  Témoins ,  et  même ,  dans  l'exactitude  des 
principes ,  on  ne  pourrait  en  rien  conclure  à 
cet  égard,  puisqu'il  est  de  maxime  que  les 
reproches  des  Témoins  doivent  être  admia 
plus  difficilement  que  les  récusations  de 
juges.  Mais ,  suivant  toutes  les  apparences , 
Poulain  .a  considéré  que  l'art,  x  du  titre  cité  ^ 
a<faptant  aux  récusations  en  matière  civile , 
la  défense  d'ouïr  pour  témoins  les  parens  ou 
alliés  jusqu*au  quatrième  degré  inclusive- 
ment ,  on  devait ,  par  réciprocité ,  applique? 
aux  reproches  en  matière  criminelle,  la  dé^ 
fense  d'être  juge  dans  les  causes  de  ses  pa- 
rens jusqu'au  cinquième  degré  de  la  même 
computation. 

Il  parait  que  Muyard  de  Voglans  a  rai- 
sonné de  même;  car  il  dit,  dans  ses  Initi" 
tutioni  Criminellei,  part.  6,  chap.  a,  $«  i,  que 
les  parens  collatéraux,  soit  du  demandeur 
ou  du  défendeur ,  soit  de  l'accusateur  ou  da 
l'accusé,  «  peuvent  être  entendus  comme 
»  Témoins ,  lorsqu'ils  sont  au-delà  du  qua- 
»  trième  degré  en  matière  civile,  et  au-delà 
»  du  cinquième  en  matière  criminelle  » . 

Nous  ne  garantissons  pas  cette  manière 
de  raisonner  par  induction.  Ce  qui  prouve 
qu'elle  n'est  pas  sdre ,  c'est  qu'il  y  a  dans  le 
titre  des  récusations ,  bien  des  choses  qui  ne 
peuvent  convenir  aux  reproches  ;  et  un  fait 
très-constant ,  c'est  que ,  si  elle  est  adoptée 
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dans  quelques  tribunaux ,  elle  ne  Test  pas 
dans  tous.  La  plupart  ont  là<4e8sus  des  usages 
diffi&rens  les  uns  des  autres;  et  le  parti  le 
plus  sage ,  en  cette  matière  ,  est ,  au  lieu  de 
selaire  là-dessus  un  système  général,  d'ap- 
précier chaque  fois  les  reproches  dont  il  s'a- 
gît, d'après  les  circonstances  de  Taffaire. 

[[Ni  l'art.  358  du  Code  du  3  brumaire 
an  4  9  ni  l'art.  3aa  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle de  i8o8 ,  ne  parlent ,  soit  des  parens , 
toit  des  alliés ,  des  parties  ciriles. 

Quant  aus  parens  et  alliés  des  dénoncia- 
teurs ,  ^.  ci-deyant ,  no  3. 

X  bis.  Lorsqu'un  témoin  assigné  pour  dé- 
poser dans  une  enquête ,  a  déclaré  être  pa- 
rent ou  allié  des  parties ,  au  degré  prohibé , 
et  a  été  en  conséquence  renvoyé  sans  faire 
sa  déposition ,  celle  des  parties  qui  a  intérêt 
à  ce  qù^il  soit  entendu  ,  et  qui  nie  la  parenté 
ou  ralliance  dont  il  s'est  fait  une  excuse  pour 
ne  pas  déposer,  peut-elle  demander  qu'il 
soit  assigné  de  nouveau  pour  s'expliquer  sur 
la  parenté  ou  l'alliance  déniée  ? 

«  Marguerite  Saleberrj  avait  été  assignée 
devant  le  premier  juge,  pour  être  entendue 
dans  un  procès  entre  Pierre  Lasalle  et  Mar- 
guerite Etchecapar.  Ce  Témoin  avait  été 
renvoyé  par  le  juge,  parcequ'elle  s'était 
dite  parente  de  Lasalle,  du  quatrième  au 
cinquième  degré;  et  celui-ci  n'avait  pu  ob- 
tenir cpi'elle  serait  entendue  ni  que  la  pa- 
renté qu'il  déniait  fût  prouvée. 

•  Par  arrêt  du  oS  juin  1735,  le  parlement 
de  Pau  ordonna  qu'elle  serait  assignée  pour 
être  entendue  ».  {Recueils  manuscrits  des 
anciens  avocats  au  parlement  de  Pau),  ]] 

XI.  En  parlant  des  alliés ,  nous  n'avons  rien 
dit  de  ceux  qui  ne  le  sont  que  sipirituelle- 
ment ,  c'est-à-dire ,  des  parrains  et  marraines, 
^Ueuls  et  filleules ,  compères  et  commères  ■ 

Catellan  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Toulouse ,  du  4  o^i  1^6 ,  qui  a  jugé , 
après  partage ,  «  que  le  Témoin  peut  être 
*  reproché ,  s*il  est  filleul  de  la  partie  pour 
»  Uquelle  il  dépose  ».  H  y  a  cependant  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  la  janvier 
1618 ,  qui  rejette  la  récusation  proposée  con- 
tre un  juge ,  parcequ'il  était  parrain  d'une 
(les  parties.  Mais  cet  arrêt  est  contraire  à  plu- 
sieurs autres ,  tant  de  la  même  cour  que  du 
parlement  de  Toulouse.  Voyez  SerpiUon , 
page  3oo. 

Quant  au  compérage,  Muyard  de  Vou- 
glans,  à  l'endroit  cité  plus  haut,  le  regarde 
coonae  un  moyen  de  reproche ,  tant  \  l'égard 


de  celm  qui  a  tenu  l'enfant  sur  les  fonts  de 
baptême ,  qu'à  l'égard  àa  père  de  cet  enfant. 
Maynard,  liv.  i ,  chap.  89,  assure  au  con- 
traire que ,  suivant  la  jurisprudence  du  par- 
lement de  Toulouse  ^  le  premier  peut  dépo- 
ser pour  le  second ,  mais  non  le  second  pour 
le  prender. 

Farinacius ,  tome  a ,  page  a8 ,  examine  la 
question  par  rapport  aux  parrains  9  aux  fil- 
leuls ,  et  aux  compères  et  commères  tout  en- 
semble; et  après  avoir  balancé  les  raisons 
pour  et  contre ,  il  décide  que  c*est  au  juge  à 
se  déterminer  par  les  circonstances  ,  sur  le» 
reproches  opposés  aux  Témoins  de  cette 
qualité,  a  Nous  n'avons  pas  (dit  SerpiUon  , 
%  page  7^3  )  de  jurisprudence  bien  certaine 
»  sur  cette  question,  sinon  que  de  pareils 
»  Témoins  ne  sont  jamais  exceptUme  majo-- 
»  rtfi.  La  disette  des  Témoins  les  fait  souvent 
»  admettre;  d'autres  fois  ils  sont  rejetés  ». 

[[Aujourd'hui  ,  l'alliance  spirituelle  ne 
peut,  en  aucun  cas,  empêcher Taudition d'un 
Témoin.  Quant  au  reproch«  qui  peut  en  ré- 
sulter, F.  l'article  Preupe^  sect.  3 ,  n©  5.  ]] 

XII.  30  L'autorité  qu'a  l'une  des  parties 
sur  un  Témoin,  est-elle  un  obsUde  II  ce 
qu'il  dépose  pour  ou  contre  elle  ? 

Par  exemple ,  un  serviteur  ou  domestique 
est-il  en  cette  qualité ,  incapable  de  rendre 
témoignage  pour  ou  contre  son  maître  ?  Non  ; 
l'ordonnance  de  1667  ,  qui  ne  veut  pas  qu'on 
entende  les  parens  au  degré  prohibé ,  ne  dit 
rien  de  semblable  par  rapport  aux  personnes 
dont  nous  parlons.  Elle  exige  seulement,  tit 
aa,  art  14 ,  qu'il  soit  fait  mention  dans  l'en- 
quête, sile  Témoin  estserviteur  ou  domestique 
de  l'une  ou  l'autre  des  parties.  L'art.  5  du  tit.  6 
de  l'ordonnance  de  1670  s'explique  de  même. 
Ainsi ,  l'on  doit ,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle  ,  recevoir  la  déposition 
d'un  serviteur  ou  domestique ,  sauf  à  n'y 
avoir  égard  qu'autant  que  les  circonstances 
le  dicteront  à  la  sagesse  du  juge. 

En  général ,  un  serviteur  ou  domestique 
qui  dépose  contre  son  maître,  doit  faire 
pleine  foi  ;  mais  s*il  dépose  en  sa  faveur ,  il 
est  suspecta 

Il  est  des  cas  où  le  témoignage  d'un  ser- 
viteur ou  domestique ,  contre  lequel  il  n'y  • 
point  de  reproche  particulier ,  doit  être  in- 
distinctement cru. 

Par  exemple,  Tart.  i55  de  la  coutume  de 
Bretagne ,  après  avoir  établi  que  la  domes- 
ticité est  un  moyen  valable  de  reprodie, 
ajoute  :  sinon  que  la  ctuisefût  si  p^^f«  que 
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par  justice  fdi  amtremini  ordonné,  eu  égard 
à  Vitat  de  la  perêonne. 

U  en  est  de  même ,  lorsqu^il  s'agît  de  faits 
passés  dans  rintérieur  d*iiiie  maison ,  et  dont 
il  n'j  a  pas  de  témoins  étrangers.  La  loi  8  y 
$  6 ,  G.  i/tf  repudiU  y  en  contient  une  décision 
expresse  par  rapport  à  Tadaltère ,  au  crtm« 
de  lèse-majesté ,  aux  sévices  d*un  mari  contre 
sa  femme ,  et  elle  en  rend  cette  raison  :  Qiio- 
niam  nonfadli  quœ  donU  geruntur  per  alie^ 
Tios  poterunt  conJUeri, 

Mais,  pour  qu'un  témoin  domestique  fiisse 
foi  en  pareil  cas  y  il  faut,  comme  nous  FaTons 
dit,  qu'il  n'y  ait  pas  de  reproches  particu- 
liers qui  militent  contre  lui;  car  s'il  y  en 
avait  d'autres  que  la  domesticité ,  on  pour- 
rait, on  devrait  même  rejeter  sa  «léposition , 
ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse ,  rendu  les  graud'-chambre  et  tour- 
nelle  assemblées ,  le  a6  mars  1670. 

Les  ouvriers,  les  artisans,  les  vignerons,  les 
laboureurs  qui  travaillent  pour  notre  compte , 
ne  sont  pas  domestiques  ni  serviteurs  dans 
le  sens  de  la  loi.  Ainsi  rien  n'empêche  que 
leurs  dépositions  ne  fassent  foi  pour  ou  con- 
tre nous.  Les  circonstances  peuvent  cepen- 
dant, en  bien  des  occasions ,  en  affaiblir  le 
poids.  Cela  dépend  de  la  prudence  du  juge. 

Gatellan  dit  qu'on  a  agité  au  parlement  de 
ToulcKise,  la  question  de  savoir  si  le  vicaire 
d'un  curé  qui' loge  avec  lui,  mange  à  sa 
table  et  reçoit  de  lui  des  appointemens  an- 
nuels ,  peut  être  Témoin  dans  son  enquête  ; 
et  que ,  par  arrêt  rendu  en  1676 ,  après  par- 
tage ,  il  a  été  jugé  pour  la  négative. 

Q  Voyez  an  mot  Enquête  9  $.  4  >  ^^^^'  383 
du  Code  de  procédure  civile.  ]] 

XIII.  4^  Le  reproche  d'affection  ou  d'ami- 
tié s'applique  à  plusieurs  sortes  de  per- 
sonnes. 

Tels  sont  d'abord  le  mari  et  la  feftime.  Il 
est  certain  qu'ils  ne  peuvent  déposer  l'un 
pour  l'autre;  c'est  ce  qu'établit  l'article  de 
l'ancienne  coutume  de  Bourgogne  ,  qu'on  a 
cité  plus  haut ,  no  8  ;  et  quoiqu'il  n'y  en  ait 
aucune  disposition  expresse  dans  le  droit  ro- 
main ,  ni  dans  nos  ordonnances ,  cela  n'a  ja- 
mais souffert  la  moindre  difficulté.  '  On  sait 
d'ailleurs  que  la  \oiZ,C.  de  TestihuBj  ré- 
prouve généralement  tout  témoignage  domes- 
tique :  domestici  testimonii fidez  reprobatur. 

Mais  peuvent-ils  être  contraints  de  déposer 
Tun  contre  Tautre  ? 

On  trouve  dans  le  recueil  de  Papon ,  liv.  9, 
tit.  I ,  no  a6 ,  un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 


ris,  du  9  janvier  i53o  9  qui  a  jugé  pour  TaP* 
firmative  dans  un  cas  où  il  ne  se  trouvait  pas 
d'antres  témoins.  C'était  en  matière  civile. 

ArSande ,  liv.  i ,  tit.  xo ,  défin.  3 ,  en 
rapporte  deux  du  conseil  souverain  de  Frise , 
des  i^mal  1606  et  i3  décembre  x6io ,  reodos 
pour  la  même  opinion  et  dans  les  mêmes  cir- 
constances 

Dupenrier ,  tome  a ,  page  379 ,  nous  en 
fournit  deux  antres  du  parlement  d*Aix,  des 
i5  octobre  1668  et  18  juillet  1677  ,  qui  ont 
jugé  que  la  femme  et  la  sosur  de  l'accusé 
peuvent  être  contraintes  de  déposer  contre 
lui ,  lorsqu'il  s'agit  d*un  crime  grave ,  et  que 
la  preuve  n'en  peut  être  faite  autrement. 

Le  sentiment  contraire ,  qui  est  soutenu 
par  Voët ,  k  l'endroit  déjà  cité ,  paraîtra  sans 
doute  plus  raisonnable.  Il  n'est  point  d'affec- 
tion fondée  sur  un  lien  plus  sacré  que  celle 
dont  un  mari  et  une  femme  doivent  être  ani- 
més Tun  pour  Pautre.  Ne  serait-ce  pas  ou- 
trager à  la  fois  la  nature  et  la  morale ,  que 
de  les  n^ettre  dans  raltemative  d'un  parjure 
ou  d'une  déclaration  qui  doit  nuire  k  Fun 
d'eux?  D'ailleurs  ils  sont  la  source  des  pa-  . 
rentes  et  des  alliances ,  et  il  serait  bien  sin- 
gulier qu*on  leur  accord&t  en  cette  matière 
moins  de  prérogative  qu'aux  parens  et  alliés 
qu'ils  forment. 

[[  F.  Part.  a68  du  Code  de  procédure  d-r 
vile ,  rapporté  au  mot  Enquête  ,  $.  4  9  ^t  ci- 
dessus  9  n»  9.  ]] 

Le  reproche  d'affection  s'applique  incon- 
testablement au  donataire  qui  dépose  pour 
son  bienfaiteur ,  an  béné6cier  ouï  h  la  requête 
de  son  collateur  libre ,  à  la  concubine  pro- 
duite par  celui  qui  Fentretient ,  à  Fami  intime 
qui  dépose  en  faveur  de  l'ami  avec  lequel  il 
boit  et  mange  journellement  (1);  mais  toutes 
ces  personnes  peuvent  déposer  contre  celles 
à  qui  elles  sont  attachées ,  et  si  elles  s'y  refu- 
saient, on  les  y  obligerait  sans  difficulté. 

y.  Fart.  i83  du  Code  de  procédure  civile  y 
rapporté  au  mot  Enquête  9  $.  4*  H 

XIV.  50  LHnimitié  forme  un  des  meilleurs 
moyens  de  reproche  qu'on  puisse  employer 


(I)  CttetUn  dit  qa'na  arrlt  au  purlememt  do  Too- 
louM,  d«  moto  de  décembre  i6&S.a  logé  qoevlere- 
I)  proche  de  meogeaot  et  bavant  ordinairement  on 
»»  ionrnellemeut  avec  la  partie ,  c«l  bon.  La  Ubie 
»  (a{oate.t-ll)  fait  «ne  société  si  familière  »  qne  le 
n  Témoin  en  est ,  avec  beancoop  de  raison  ,  estimé 
i>  suspect  »• 
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contre  im  Témoin  ;  mtàa  pour  ceU,  il  faut 
le  oonooiirs  do  plusieurs  conditions. 

Li  première  est  qu'elle  soil  grave  ,    et 
même,  suivant  quelques  auteurs,  capitale. 
Mais  que  doit-on  entendre  par  Tinimitié  grave 
et  capitale  ?  Ccst  ce  que  les  auteurs  laissent 
à  rarbitrage  du  juge.  Farinacius ,  tome  a , 
page  1 ,  dit  qu'en  matière  criminelle ,  Fîni- 
mitié  la  plus  légère  suffit  pour  altérer  la  foi 
d'une  déposition ,  et  cela  parait  bien  juste  ; 
car  pour  condamner  un  accusé  ,  il  faut  régu- 
lièrement des  Témoins  omni  exceptions  ma- 
jores. 

La  seconde  condition  est  que  llnimitié  ait 
éclaté  au  dehors ,  soit  par  des  menaces  ,  des 
voies  de  fait ,  des  injures ,  soit  par  des  accu- 
sations criminelles  (i),  soit  par  des  procès 
civils  dans  lesquels  la  bonne  foi  est  attaquée, 
ou  la  plus  grande  partie  de  toute  une  fortune 
compromise  (3) ,  soit  par  une  exécution  mo- 
bilière ou  une  saisie  réelle  (3)  ;  soit  enfin  par 
une  déposition  précédemment  faite  dans  un 
procès  k  l'extraordinaire  (4). 

lia  troisième  condition  est  que  les  marques 
extérieures  de  Tinimitié  aient  éclaté  pendant 
le  procès  dans  lequel  le  Témoin  est  produit, 
ou  peu  auparavant. 

La  quatrième  est  que  Tinîmitié  ne  soit  pas 
Teffet  d'un  manège  pratiqué  par  une  partie  , 
pour  empêcher  un  Témoin  de  déposer  contre 
elle.  Par  exemple ,  dit  Muyard  de  Vouglans, 
à  l'endroit  cité  ,  a  si  l'accusé ,  prévoyant  que 
»  le  Témoin  serait  requis  de  déposer  contre 
»  lui ,  affectait  de  lui  chercher  querelle  de 
»  propos  délibéré ,  afin  de  le  pouvoir  repro- 
»  cher  sous  prétexte  d'inimitié ,  la  déposition 
>  de  ce  Témoin  ne  laisserait  pas  d'être 
»  bonne  ». 

Par  la  même  raison ,  si  le  procès  dont  une 
partie  veut  se  faire  un  mojen  de  reproche 
contre  le  Témoin  qui  dépose  k  sa  charge  ,  a 
été  intenté  dans  un  temps  où  elle  prévoyait 
qu'on  ferait  entendre  celui-ci  contre  elle ,  et 
k  dessein  d'écarter  son  témoignage ,  le  juge 


(1)  NcvelU  90  ,  cbap.  7. 

(11  Pothier.  des  ObtlgKtkms ,  w»  79».  [[r.  €f. 
*f^,u»  16.]] 

(8)  Potiar ,  loe,  c«.|  MaUnca  dn  baUlUge  d'Oi^ 
IciBs,  da  II  man  17491  iouue,  sur  Tordoaiuiiice 
de  1667  »  IH*  «S ,  art.  1. 

(4)  Produei  tesHs  i»  non  yotest ,  qmi  aMè  In  êum 
^«um  teMmumium  MxHt  e«  wst  Its  tonnas  d«  la  Loi 
•3,  D.  de  Testibtts.  «Un  Témoin  qui  a  autrefois  déposé 
n  en  aatièra  criniDelle  contre  an  accusé  ,  est  réputé 
n  son  ennemi ,  el  peut  être  par  lui  reproché  comme 
»  tel  Df  ce  sont  cca&  de  tfoyard  de  Vouglans ,  l9c.  cU. 
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ne  doit  avoir  aucun  égard  au  reproche  que 
l'on  en  fait  résulter. 


La  cinquième  condition  est  que  l'inimitié 
soit  personnelle  au  Témoin  contre  la  dépo- 
sition  duquel  on  Toppose.  C'est  pourquoi ,  dit 
Majnard ,  liv.  4  ,  chap.  85  ,  il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  parlement  de  Toulouse ,  que  ce 
n'est  pas  un  reproche  valable  de  dire  que  le 
Témoin  est  l'ami  de  l'ennemi  capital  de  Tac- 
cusé.  On  croit  cependant  que  l'ennemi  du 
père  doit  être  considéré  ,  dans  cette  matière, 
comme  l'ennemi  du  fils.  C'est  l'avis  de  Bfa- 
suer,  tit.  17 ,  et  de  Mnjard  deVougUns, 
k  l'endroit  cité. 

La  sixième  condition  est  que  Pinimitié  ne 
soit  pas  éteinte  par  une  réconciliation  sin- 
cère. Majnard  rapporte  k  ce  sujet  un  arrêt 
du  parieraenlde  Toulouse ,  du  mois  de  janvier 
t585,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'une  salutation 
simple  ne  prouvait  qu'à  demi  la  réconciliation 
.  et  que  le  reproche  contre  lequel  on  l'opposait, 
devait  encore  subsister  jusqu'k  un  certain 
point. 

[[  XV.  Peut-on  et  doit-on ,  en  matière  cor- 
rectionnelle ,  admettre  k  déposer  dans  les 
débats,  les  Témoins  qui  sont  en  procès  avec 
les  prévenus  ? 

Voici  ce  que  j'ai  dit  sur  cette  question  ,  k 
l'audience  de  la  section  criminelle  de  la  cour 
de  cassation,  le  18  juin  1807  t  ^aiib  une  af- 
faire où  le  procureur  général  de  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  des  Hau- 
tes-Pjrrénées  était  demandeur  en  cassation 
d'un  arrêt  qui  avait  acquitté  le  si^r  Duco  , 
chirurgien ,  d'une  plainte  en  escroquerie  : 

«  Pour  déclarer  non  constans  les  faits  ar- 
ticulés contre  le  sieur  Duco ,  la  cour  de  justice 
criminelle  a  pris  potur  unique  base  une  ins- 
truction qui,  relativement  au  sieur  Duco, 
n'était  rien  moins  que  régulière. 

»  £n  effet ,  le  procureur  du  gouvernement 
au  tribunal  de  première  instance  de  Tarbes 
avait  produit  pour  Témoin  contre  le  sieur 
Duco  un  «ieur  Daverede  auquel  le  sieur 
Duco  était  prévenu  d'avoir  surpris  une  lettre 
de  change  par  la  promesse  qu'il  lui  avait  faite 
de  procurer  k  ses  deux  fils  l'exemption  du 
service  militaire.  Le  sieur  Duco  s'était  op- 
posé k  ce  que  le  sieur  Daverede  fût  entendu , 
et  il  avait  fondé  son  of^poaition  sur  l'intérêt 
que  le  sieur  Daverede  avait  k  ce  qu'il  fdt 
condamné,  sa  condamnation  devant  être 
pour  lui  un  mojen  presqu'assuré  de  gagner  le 
procès  qui  existait  entr'eux  devant  les  juges 
civils,  relativement  k  la  lettre  de  change. 
Le  tribunal  de  Tarbes  avait  accueilli  cette 


.Digitized  by  VjOOQIC 


96 


TEMOIN  JUDICIAIRE,  J.  I,  Art.  IH. 


opposition  ;  et  appliquant  au  sieur  Daverede , 
d*abord  la  défense  qu'il  avait  cru  Ure  dans 
Tordonnance  de  1667  ,  d>ntendrele  débiteur 
en  témoignage  contre  le  créancier,  ensuite  la 
défense  que  Part.  358  du  Gode  du  3  brumaire 
an  4  fs^i^  réellement  au  ministère  public  et  à 
la  partie  plaignante  de  produire  pour  Té- 
moins les  dénonciateurs  qui  peuvent,  de 
quelque  manière  que  ce  soit ,  profiter  de  refl*et 
de  leur  dénonciation ,  il  avait  décidé ,  le  a3 
janvier  1807 ,  que  le  sieur  Daverede  ne  serait 
pas  entendu. 

»  Le  a6  février  suivant,  il  était  intervenu  un 
jugement  définitif  qui ,  faute  de  preuves  suffi- 
santes, avait  acquitté  le  sieur  Duco  ;  et  le  pro- 
cureur du  gouvernement  avait  appelé  de  ce 
jugement. 

»  Par  cet  appel ,  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  des  Hautes-Pjrrénées 
s^est  trouvée  saisie^  de  la  question  de  savoir 
si  le  refus  d'entendre  le  sieur  Daverede ,  était 
légal  ou  non.  Mais  cette  question ,  elle  Ta 
tranchée  sans  examen,  d'après  la  déclaration 
du  procureur  général,  que  le  tribunal  de 
première  instance  avait  dâ  rejeter  le  témoig- 
nage de  Daverede ,  parcequ'il  existait  un 
procès  entre  Duco  et  lui  à  raison  de  la  lettre 
de  change  }  et  par  arrêt  du.aS  mars  1807  , 
elle  a  déclaré  qu'il  avait  été  bien  jugé  à 
regard  du  sieur  Duco. 

»  Le  procureur  général  s>st  pourvu  en 
cassation  contre  cet  arrêt. 

»  Ce  recours  est^il  recevable  ?  H  ne  Test 
certainement  pas  de  la  part  du  procureur 
général,  en  tant  qu*il  aurait  pour  but  de 
faire  remettre  le  sieur  Duco  en  jugement  :  le 
procureur  général  ayant  acquiescé ,  devant 
la  cour  de  justice  criminelle ,  à  la  décision 
des  premiers  juges,  qui  avait  repoussé  le 
témoignage  du  sieur  Daverede ,  ne  peut  pas , 
d'après  votre  jurisprudence  très-constante , 
être  admis  devant  vous  à  critiquer  cette  dé- 
cision (1). 

»  Mais  ce  recours  est  recevable ,  en  tant 
qu'il  a  pour  but  de  nous  mettre  à  portée 
d'examiner ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  si  les 
premiers  juges  ont  pu  se  refuser  à  l'audition 
du  sieur  Daverede ,  et  si ,  malgré  l'acquies- 
cement du  procureur  général,  la  cour  de 
justice  criminelle  a  pu  confirmer  leur  refus. 

»  Or ,  pour  nous  convaincre  que ,  par  ce 
refus ,  les  premiers  juges  se  sont  mis  en  op- 
position directe  avec  la  loi ,  il  suffit  de  jeter 
les  yeux  sur  l'art.  184  du  Code  des  délits  et 


des  peines,  du  3  brumaire  an  4  t  en  matière 
correctionnelle  (porte  cet  article),  Pinstruo^ 
tion  se  fait  à  Vaudience  /  le  prévenu  y  est 
interrogé ,'  les  Témoins  pour  et  contre  enteik' 
dus  en  sa  présence  ;  les  reproches  et  Us  dé" 
fenses proposés ,  etc.  Ainsi,  il  faut  d'abord 
que  les  Témoins  soient  entendus  ;  et  ce  n'est 
qu'après  qu'ils  ont  été  entendus ,  qu'ils  peu- 
vent être  reprochés.  Ainsi,  la  loi  oblige  les  ju- 
ges d'entendre ,  et  d'entendre  publiquement , 
tous  les  Témoins  qui  sont  produits  devant  eux, 
sauf  à  examiner  ensuite ,  d'après  les  reproches 
des  parties,  quel  degré  de  foi  ils  doivent 
ajouter  è  leurs  dépositions.  Ainsi ,  la  loi ,  en 
laissant  aux  juges  la  liberté  d'apprécier ,  dans 
leur  conscience ,  toutes  les  dépositions  ,  veut 
cependant  que  toutes  les  dépositions  soient 
reçues  \  la  face  du  public  ;  et  par  cette  pré- 
caution aussi  sage  que  juste ,  elle  place  les 
juges  dans  l'heureuse  impossibilité  d'écarter 
ou  de  dénaturer  des  dépositions  que  le  public 
est  à  même  d'apprécier  comme  eux. 

»  Comment  donc  le  tribunal  de  première 
instance  de  Tarbes  a-t-il  pu  manquer  à  une 
règle  aussi  précise  et  écrite  en  caractères 
aussi  lumineux  dans  les  tables  de  la  loi  ? 

»  Il  a  invoqué  l'ordonnance  de  1667  qui , 
\  l'époque  où  a  commencé  le  procès  dont  il 
s'agit ,  ne  faisait  plus  loi  que  pour  les  matières 
civiles  ;  et  il  n'a  pas  fait  attention  que  ,  dans 
cette  ordonnance  même ,  il  n'y  a  pas  un  seul 
mot  d'où  l'on  puisse  induire  qu'un  débiteur 
ne  peut  pas  être  entendu  en  témoignage 
contre  son  créancier. 

»  n  a  invoqué  l'art.  358  du  Code  des  déliU 
et  des  peines  ;  et  il  n'a  pas  fait  attention  que 
les  procès  de  grand  criminel  forment  seuls 
l'objet  de  cet  article  ;  il  n*a  pas  fait  at^ention 
que  de  la  difi*érence  qui  existe  entre  Fart.  358 
et  l'art.  184  ,  il  résulte  nécessairement  que  , 
celui-ci  n'étant  pas  restreint  par  les  excep- 
tions qui  limitent  celui-là ,  c'était  évidem- 
ment violer  celui-ci  que  d'adapter  aux  affaires 
correctionnelles ,  des  exceptions  que  celui-là 
n'a  établies  que  pour  les  procès  de  grand  cri- 
minel \  il  n'a  pas  fait  attention,  ou  il  a  ignoré, 
que  vous  le  jugiez  constamment  ainsi  (i)  ;  en- 
fin ,  il  n'a  pas  fait  attention  que  le  sieur  Da- 
verede n'est  pas  même  compris  dans  ces 
exceptions ,  puisqu'il  ne  s'est  porté  ni  partie 
plaignante  ni  dénonciateur  contre  Duco. 

»  Mais  si  le  tribunal  de  première  iuf  tance  de 
Tarbes  avait  contrevenu  à  la  loi ,  en  refusant 
d'entendre  le  sieur  Daverede ,  comment  la 


(1)  Cette  {nrfupnidence  est  changée  et  «vec  ralsoa. 
r,  Tarticle  Ministère  publU  »  $.7,  n»  i5. 


(1)  r.  ci-dcTSiit,  DO  IX-6*. 
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coar  de  justice  criminelle  n'y  aurait-elle  pas 
également  contrevenu  en  jugeant  ce  refus  lé- 
gitime. Assurément  Terreur  dans  laquelle 
était  tombé  à  cet  égard  le  procureur-général , 
n*imposait  pas  à  cette  cour  l'obligation  de  la 
partager  :  disons  mieux,  elle  ne  dispensait 
pas  cette  cour  de  Tobligation  de  la  condam- 
ner. C^est  ainsi  que  vous  Tavez  jugé  sur  notre 
réquisitoire ,  en  cassant ,  le  14  pluviôse  an  la , 
au  rapport  de  M.  Camot ,  deux  arrêts  de  la 
^ur  de  justice  criminelle  du  département  do 
Jura,  qui  avaient  réformé  des  jugemens  du 
tribunal  de  première  instance  de  Dôle,  par 
lesquel*  avaient  été  condanmés  des  prévenus 
de  délits  forestiers,  à  la  décharge  desquels  le 
ministère  public  avait  conclu. 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu'il  Y  a  lieu ,  en  ce  qui  concerne  le  sieur 
Duco,  de  casser  et  annuler,  pour  Tintérét  de 
la  loi  seulement ,  Varrét  de  la  cotir  de  justice 
criminelle  du  département  des  Hautes-Pyré- 
nées ,  du  26  mars  dernier,  et  d'ordonner  qu'à 
notre  diligence ,  Tarrêt  à  intervenir  sera  im- 
primé et  transcrit  sur  les  registres  de  cette 
cour'  » . 

Arrêt  du  18  juin  i8o7,au  rapport  de  M.Seig- 
nette ,  par  lequel , 

«  A  regard  de  Duco ,  chirurgien ,  attendu 
que  le  seul  reproche  que  l'on  puisse  faire  à 
la  procédure ,  est  le  refus  fait  par  le  tribunal 
de  Tarbes ,  de  recevoir  la  déclaration  de  Ber- 
trand Daverede ,  sous  prétexte  que  ce  Té- 
moin ,  produit  contre  Duco ,  était  en  procès 
avec  ledit  Duco  ;  ' 

«  Que,  devant  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle, le  procureur-général  a  approuvé  ce 
refus  et  le  motif;  et  que,  dès-lors,  la  nullité 
qui  en  résulte,  ne  peut  être  employée  comme 
moyen  de  cassation  an  préjudice  du  prévenu  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi  du  procureur- 
général  en  la  cour  de  justice  criminelle ,  re- 
btivemçnt  à  Duco  ; 

»  Mais ,  vu  Tart.  184  du  Code  des  délits  et 
'  des  peines ,  portant  :  L'inttruciion  se  fait  à 
Pauidience ,  le  prévenu  y  est  interrogé,  les 
Témoins  pour  et  contre  entendus  en  sa  pré^ 
sence ,  Us  reproches  et  les  défenses  proposés , 
les  pièces  lues,  s*il  y  en  a ,  et  le  jugement 
prononcé  / 

»  Et  attendu  que  Tordonnance  de  1667  est 
étrangère  aux  affaires  qui  s'instruisent  devant 
les  tribunaux  criminels;  que  Fart.  358  du 
Code,  des  délits  et  des  p^tfês  est  particulier 
aux  débats  qui  ont  lieu  devant  les  cours  de 
justice  criminelle ,  en  matière  de  grand  cri- 
minel; qu'il  est  absolument  inapplicable  aux 
affaires  correctionnelles;  queTart.  184  et  les 
ToM.  XXXIII. 
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snivans  du  même  Code  règlent  privativement 
la  manière  de  procéder  devant  les  tribunaux 
correctionnds ;  que,  d'après  cet  art.  184, 
Fauditicm  des  Témoins  précède  les  reproches 
qui  peuvent  être  proposés  contre  eux; 

»  D'où  il  suit  que  tous  les  Témoins  présent 
doivent  être  entendus ,  sauf  aux  juges  k  ap- 
précier les  moyens  de  reproches  et  les  défen- 
ses qui  peuvent  être  proposés  ensuite ,  et  y 
avoir  tel  égard  que  de  raison  pour  leur  .con- 
viction ;  qu'ainsi ,  la  cour  de  justice  criminelle 
eût  dû,  sur  ce  point  encore,  réformer  le 
jugement  correctionnel  ; 

La  cour,  faisant  droit  des  conclusions  du 
procureur-général ,  casse ,  quant  à  ce ,  pour 
l'intérêt  de  la  loi  seulement ,  l'arrêt  de  la  cour 
de  justice  criminelle  des  Hautes-Pyrénées...  » . 

[[  F.  ci-après ,  art.  4  9  n»  3.  ]] 

XVI.  n  y  a  un  genre  d'inimitié  que  la  loi 
présume,  et  qui  donne  lieu  à  un  reproche 
indépendant  des  conditions  que  l'on  vient  de 
retracer  :  c  est  celui  qui  résulte  de  la  diffé- 
rence de  religion.  La  loi  ai,  C.  de  hœreticis , 
porte  que  les  hérétiques  et  les  juifs  ne  peuvent 
être  produits  pour  Témoins  par  des  personnes 
attadiées  à  leurs  sectes,  contre  les  catholiques . 

Cette  disposition  s'observe  encore  par  rap- 
port aux  juifs ,  comme  le  prouve  un  arrêt  du 
parlement  de  Metz,  du  10  février  1691,  in- 
séré dans  le  recueil  d'Augeard  ;  et  cela  parce- 
que  leur  caractère  et  les  lois  du  Talmud  dé- 
cèlent en  eux  une  haine  profonde  contre  les 
chrétiens.  [[Mais  V.  l'article  Juif  sect.  5]]. 

Quant  aux  religionnaires ,  il  n'est  point 
douteux  qu'on  ne  dût  leur  appliquer  la  dispo- 
sition ci-dessus  rappelée ,  si  l'on  était  encore 
dans  ces  temps  malheureux  ou  le  fanatisme 
armait  le  frère  contre  son  frère  qui  n'avait 
pas  le  bonheur  de  penser  comme  lui.  Mais 
depuis  qu'une  raison  plus  éclairée  a  fait  ces- 
ser cette  sorte  de  haine,  et  qu'on  est  convenu 
de  pouvoir  s'estimer,  sans  avoir  les  mêmes  opi- 
nions religieuses ,  n'en  doutons  pas ,  un  pro- 
testant peut  être  Témoin  contre  un  orthodoxe; 
ou  du  moins ,  pour  faire  rejeter  sa  déposition , 
il  faudrait  des  preuves  particulières  que  son 
attachement  k  l'erreur  l'eût  rendu  fanatique. 

[[  F.  l'article  Religionnaire^  $•  9]]- 

Art.  IV.  Soupçon  de  Subornation. 

I.  Il  est  des  cas  où  le  simple  soupçon  de  la 
subornation  équivaut  K  une  preuve  de  ce 
crime ,  et  fait ,  comme  elle ,  rejeter  entière- 
ment le  déposition  d'un  Témoin. 

Par  exemple ,  lorsqu'il  est  prouvé  que , 
depuis  l'appointement  k  faire  preuve,  «" 

i3. 
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Témoin  a  reçu  quelque  présent  de  la  partie 
qui  le  produit,  ou  a  été  régalé  par  «lie,  on 
présume  qu*il  a  été  suborné ,  et  sa  déposition 
no  fait  aucune  foi.  {  Potbier,  Traité  dêê  ObW- 
gâtions,  n«  796). 

Cette  présomption  a  encore  lieu ,  quand  il 
est  prouvé  qne  la  partie  qui  produit  le  Té- 
moin, lui  a  dressé  sa  déposition  par  écrit; 
c'est  ce  qui  est  établi  dans  le  Journal  deë 
Audiemces,  tome49  page65o,  édition  de  1733. 
Mais ,  comme  Ta  jugé  un  arrêt  rapporté  au 
même  endroit ,  sous  la  date  du  11  août  i69&^ 
«  un  évéque  qui  écrit  des  lettres  eircolaires 
-»  pour  être  informé  de  la  conduite  d*un  ar- 
»  chidiacre ,  n'est  pas  censé  aroir  mendié  des 
»  dépositions  «. 

[[  L'art.  a83  du  Code  de  procédure  civile  dé- 
clare réprocbablç  U  Témoin  qui  aura  donné 
des  Certificats  sur  Us  faits  relatifs  au  procès. 
Mais  sa  disposition  est-elle  applicable  à  un 
notaire  et  ^  des  Témoins  instrumentaires  qui, 
dans  un  acte  public  passé  devant  eux,  ont 
attesté  des  faits  que  Fune  des  parties  soutient 
être  faux?  Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation, du  a3  novembre  i8ia,  qui  juge  que 
non  : 

«  Vu  Tart.  a83  du  Code  de  procédure  civile; 
»  Attendu  que  le  notaire  qui  a  reçu  Pacte 
obligatoire  du  ai  avril  1806,  et  les  deux  Té- 
moins instrumentaires  qui^ont  signé  cet  acte  ^ 
ajant  un  caractère  légal ,  et  n*ayant  rempli 
qu^un  ministère ,  non-seulement  avoué  par 
la  loi  y  mais  même  obligé  par  elle ,  ne  peu- 
vent ,  par  le  fait  de  cette  rédaction  et  de  ces 
signatures ,  être  assimilés  ^  ceux  qui  auraient 
donné  des  certificats  sur  des  faits  relatifs  à 
des  procès^  dans  le  sens  et  robjet  de  cet  article; 
»  Qu^en  déclarant  fondés ,  contre  ces  trois 
Témoins  présentés  par  le  demandeur,  les  re- 
proches pris  de  leur  dite  qualité ,  et  en  reje- 
tant leurs  dépositions  par  application  de  Tar- 
ticle  cité ,  le  tribunal  civil  de  Schelestatt  a 
fait  une  fausse  application  de  cette  loi ,  et  Ta 
en  outre  violée ,  en  admettant  un  motif  de 
reprodie  de  Témoins  que  la  loi  n*a  pas  créé  ; 
»  La  cour  casse  et  annuUe  le  jugement 
dénoncé •]]. 

U.  La  pauvreté  d'un  Témoin  estelle  tou- 
jours un  juste  sujet  de  présomption  qu'il  a 
été  suborné  f  Non  ;  il  est  vrai  que  la  loi  3 ,  D. 
de  Testibus  ,  met  la  pauvreté  au  nombre  des 
qualités  que  le  juge  doit  examiner  dans  la 
,  personne  du  Témoin  ;  mais  elle  j  joint  le  ca- 
ractère de  celui-ci ,  ses  mœurs ,  sa  conduite. 
Elle  dit ,  d'abord ,  qu'il  faut  considérer  an 
egens  sit,  mais  elle  ne  s'arrête  pas  Ik  :  elle 


ajoute ,  ut  lueri  causd  quid  facile  admittat, 
La  pauvreté  ne  suffit  donc  pas  ;  il  faut  que  ce 
soit  une  pauvreté  qui ,  dans  toutes  les  circons- 
tances dont  elle  est  accompagnée ,  fasse  pré- 
sumer qne  le  Témoin  est  capable  de  tous  les 
crimes  qui  peuvent  lui  être  lucratifs ,  ut  lacri 
eausà  quid  facile  admittat. 

Aussi  les  docteurs  et  l'usage  ont-ib  res- 
treint le  reproche  de  pauvreté^  au  seul  cas  de 
la  mendicité  ;  et  il  n'y  a  personne  qui  ne  con- 
vienne que ,  dans  ce  cas ,  il  emporte  une  pré- 
somption légale  de  subornation.  Papon,  liv.  9, 
tit.  3,  n«  i5,  rapporte  un  arrêt  du  mois 
d'août  i53a,  qui  rejette  la  déposition  d^un 
mendiant  par  les  rues. 

[[On  ne  pourrait  plus ,  aujourd'hui,  juger 
de  même.  Mais  F',  l'article  Prettpe,seei.  5, 
no  3. 

m.  La  subornation  peut  s'exercer  par  des 
menaces ,  comme  par  des  dons  ou  des  pro- 
messes ;  et  de  Ik  nait  la  question  si  un  tribunal 
peut  se  dispenser  d'entendre  un  Témoin ,  sur 
le  fondement  que,  soit  par  dons  ou  promesses, 
soit  par  menaces  ,  il  a  &igagé  d'autres  per- 
sonnes k  déposer  dans  la  même  affaire ,  ou 
s'il  ne  peut  résulter  de  ce  fait ,  lorsqu'il  est 
prouvé ,  qu'un  motif  de  se  tenir  en  garde 
contre  sa  déposition. 

Éticnne-Léonard  Bertrand,  chef  du  bureau 
militaire  du  département  desTorêts,  traduit 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Metz, 
comme  prévenu  d'avoir  reçu  de  l'argent  pour 
soustraire  des  conscrits  au  service  militaire , 
s'oppose  à  l'audition  de  Pierre  Lagonelle, 
Témoin  assigné  à  la  requête  du  procureur  (du 
roi) ,  et  motive  son  opposition  sur  ce  que  ce 
particulier  a ,  s'il  faut  l'en  croire ,  influencé , 
par  promesses  et  par  menaces ,  une  déclara- 
tion faite  contre  lui  par  la  veuve  Kneit 

La  veuve  Kneit  et  Lagonelle  ltti>méme  sont 
à  l'instant  entendus  sur  le  fait  reproché  k  ce- 
lui-ci ;  et  le  ministère  public  requiert  que  la 
déposition  de  Lagonelle ,  sur  le  fond ,  soit  re- 
çue ,  sauf  II  j  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

Mais  par  jugement  du  i«r  mai  1807 ,  le  tri- 
bunal ordonne  que  Lagonelle  ne  sera  pas 
entendu  ;  et  statuant  au  principal ,  acquitte 
Bertrand. 

Le  procureur-généralde  la  cour  4e  justice 
criminelle  du  département  de  la  Moselle  se 
rend  appelant  de  ce  jugement  ;  et  sans  parler 
de  la  non-audition  de  Lagonelle,  s'attache  à 
prouver  que ,  même  des  dispositions  reçues 
par  le  tribunal  correctionnel ,  il  résulte  des 
preuves  suffisantes  pour  faire  condamner  le 
prévenu. 
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Par  arrêt  do  i5  juin  de  la  même  année  ,  la 
ccHir  de  justice  criminelle  confirme  le  juge- 
ment du  tribonal  correctionnel. 
Recours  en  cassation. 
«  Ce  n*est  plus  une  question  (ai-je  dit  à 
Taudience  de  la  section  criminelle ,  le  i4  août 
1807)  si  les  tribunaux  correctionnels  peuvent, 
sons  le  prétexte  que  des  Témoins  produits  de- 
vant eux  9  sont  reprochables ,  refuser  ou  se 
dispenser  de  les  entendre.  La  négative  a  été 
constamment  adoptée  par  vos  arrêts  ;  et  elle 
Ta  encore  été  par  celui  que  vous  avez  rendu 
le  18  juin  dernier,  dans  Taffaire  de  Duco  (i). 
»  Mais  Tinfraction  qui  a  été  faite  à  la  loi  par 
le  refioa  du  tribunal  correctionnel  de  Metz, 
d'entendre  la  déposition  de  Pierre  Lagonelle , 
n'ayant  pas  été  relevée  en  cause  d'appel  par 
le  procureur-général  du  département  de  la 
Moselle,  peat-elle  motiver,  autrement  que 
doM  rintérét  de  ki  loi ,  la  cassation  de  Tarrét 
contre  lequel  ce  magistrat  s'est  potunru  f  Voilà 
le  tenl  point  à  examiner. 

»  Sans  contredît ,  si  le  procarenr^néral 
de  la  MoseDe  avait  acquiescé  par  une  décla- 
ration expresse ,  à  la  partie  du  jugement  du 
i«r  mai,  qui  repousse  l'audition  de  Pierre 
Lagonelle ,  il  n'y  aurait  pour  lui  aucun  moyen 
de  tirer  de  cette  partie  du  jugement  du 
i«r  mai ,  une  ouverture  de  cassation  contre  la 
disposition  du  même  jugement  qui  statue  sur 
le  principal  ^  et  cette  disposition  ne  pourrait 
aknrs ,  comme  vous  l'avez  décidé  dans  l'affaire 
de  Duco ,  être  annulée  que  dans  l'intérêt  de 
U  loi  {1). 

»  Mais  entre  acquiescer,  encatise  d*appel,^ 
à  nn  jugement  interiocutoire  de  première 
instance  qui  est  essentiellement  vicieux ,  et 
ne  pas  relever  les  vices  de  ce  jugement,  la 
différence  est  très-grande ,  du  moins  quant 
au  ministère  public.  Le  ministère  public,  par 
c^  seul  qu'il  est  appelant  d'un  jugement  dé- 
finitif,  est  censé  attaquer  ce  jugement  par 
'  tous  les  moyens  que  la  loi  l'autorise  à  em- 
ployer. La  loi  elle-même  veut  que  les  juges 
suppléent  d'office  ceux  de  ces  moyens  qu'il 
omet  de  faire  v^oir  ;  et  elle  le  veut ,  parce- 
qu'dle  présume  qu'il  ne  les  omet  que  par 
l'effet  de  la  confiance  qu'il  a  dans  les  lumières 
des  juges. 

n  Aussi'  l'art,  a  de  la  loi  du  ag  avril  1806 
limite-t-il  formellement  an  prévenir  la  dispo- 
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sition  par  laquelle  il  déclare  cehii-ci  non-re- 
cevable  à  présenter ,  comme  moyen  de  cas- 
sation, les  nullités  commises  en  première 
instance,  et  qu'il  n'aurait  pas  opposées  devant 
la  cour  d'appel ,  en  exceptant  seulement  la 
nullité  pour  cause  d'incompétence  (1). 

»  Par  ces  considérations,  nous  estiofions 
qu'U  y  a  lieu  de  casser  et  annuler  l'arrêt  dont 
û  s'agit,  renvoyer  le  procès  et  le  préveau 
devant  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé» 
portement  le  plus  voisin ,  et  ordonner  qu'à 
notre  diligence ,  l'arrêt  à  intervenir  sera  im» 
primé,  etc  ». 

Arrêt  du  14  aoàt  1807,  au  rapport  de 
M.  Seignette  ^  par  lequel , 

«  Vu  l'art.  184  du  Code  des.  délits  et  des 
peines; 

*  Attendu  que  le  tribunal  correctionnel 
de  Metz  a  refusé  d'entendre  le  témoin  Lago- 
Jielle,  produit  sur  on  fait  relatif  à  Bertrand , 
et  reproché  par  loi,  tandis  que  l'art.  184  du 
Code  des  délits  et  des  peines  et  les  suivans 
règlent  privativemcnt  la  manière  de  procé- 
der devant  les  tribunaux  correctionnels  ^  que, 
d'après  cet  art.  184,  l'audition  des  Témoins 
précède  les  reproches  qui  peuvent  être  pro- 
posés contre  euxf  d'où  il  suit  que  tous  les  Té- 
moins présentés  doivent  être  entendus  ,  sauf 
aux  juges  à  apprécier  les  moyens  de  reproches 
et  les  défenses ,  et  à  y  avoir ,  en  jugeant  le 
fond ,  tel  égard  que  de  raison  ;  qu'ainsi ,  la 
cour  de  justice  criminelle  de  la  Moselle  eât 
dû ,  en  ce  qui  concernait  Bertrand ,  annuler 
le  jugement  du  tribunal  correctionnel ,  pour 
le  reftis  fait  par  ce  tribunal,  d'entendre  uit 
Témoin  reproché ,  et  eût  dû  compléter  l'ins- 
truction par  l'audition  des  Téteoins  ; 

»  La  cour  casse  et  annuUe....  ». 

Le  sieur  Bertrand  a  formé  opposition  à  cet 
arrêt ,  mais  le  29  septembre  suivant,  au  rap- 
port de  M.  Rataud,  il  en  est  intervenu  un 
autre  par  lequel , 

«  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  c'était  par 
contravention  formelle  à  la  disposition  de 
l'art.  184  du  Code  des  délits  et  des  peiàes , 
que  le  tribunal  correctionnel  avait  refusé 
d'entendre  le  nommé  Lagonelle  ,  appelé 
comme  Témoin  par  la  partie  publique  ;  que 
l'instruction  devant  le  premier  tribunal  s'é- 
tant  ainsi  trouvée  illégale  et  incomplète ,  la 
cour  de  justice  crimiDcUe  pouvait  d'autant 
moins ,  sur  le  rapport  du  procureur-général 


ti)  ^.  ci-demt ,  art.  S  ,  n»  iS  t  maii  F.  •nui  It 

(»)  On  ■•  fagerait  pins  dt  même  atiioardlrat.  K 
l'artkto  Ministère  publie ,  $.  7  ,  no  i&. 


(I)  Celle  dUposllion  4e  K  loi  da 
fiiU-elle  «noore  loi?  K  d-eprè»  ,  ^. 
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se  dispenser  de  régulariser  et  de  complé- 
ter rinstruction  ,  qu'elle  a  reconnu  elle- 
même  que  sa  conscience  n'était  pas  suf- 
fisamment éclairée  par  le  résultat  de  cette 
instruction; 

»  Que  les  déclarations  du  nommé  Lago- 
Belle  auraient  pu  apporter  quelque  change- 
ment Il  rétat  des  preuves ,  et  donner ,  pour 
la  conviction  des  juges ,  pour  ou  contre  le 
prévenu ,  des  bases  plus  positives  ;  qu'il  n'é- 
tait pas  nécessaire  que  le  ministère  public 
requit  formellement  l'annuUation  de  la  pre- 
mière instruction  et  l'audition  du  Témoin 
que  les  premiers  juges  avaient  refusé  d'en- 
tendre i  que  c'est  un  devoir  pour  les  cours  de 
justice  criminelle ,  de  prononcer  les  nullités 
qui  se  trouvent  dans  les  procédures  qui  leur 
sont  soumises,  et  qu'ils  ont  aussi  le  droit 
d'ordonner  d'office  l'audition  des  Témoins 
qu'il  peut  être  utile  d'entendre ,  comme  il 
résulte  des  dispositions  de  l'art,  a  de  la  loi 
du  5  pluviôse  an  i3  j 

«  Par  ces  motifs ,  et  persistant  d'ailleurs 
dans  ceux  exprimés  dans  l'arrêt  du  i4  août 
dernier ,  la  cour  déboute  Étienne-Léonard 
Bertrand  de  son  opposition  audit  arrêt  ». 

IV.  Un  Témoin  qui ,  assigné  ,  en  matière 
civile,  devantle  juge  commissaire  à  l'enquête, 
a  déclaré  ne  rien  savoir ,  peut-il  être  entendu 
de  nouveau  sur  le  même  fiiit ,  sous  prétexte 
que  ce  fait  est  venu  à  sa  connaissance  depuis 
sa  déposition? 

»  Lacroix  de  Nay  fit  assigner  des  Témoins 
sur  plusieurs  faits  dont  il  avait  été  admis  à 
faire  preuve.  Il  j  en  eut  un  qui  déclara, 
après  serment ,  qu'il  ne  savait  rien.  Peu  de 
jours  après  son  audition ,  Lacroix  fit  donner 
assignation  au  même  Témoin  pour  être  en- 
tendu de  nouveau.  Le  commissaire  refusa  de 
l'entendre. 

»  Sur  son  refus,  Lacroix  demanda  h.  la  cour 
qu'il  lui  fût  permis  de  faire  entendre  ce  Té- 
moin ,  attendu  que ,  depuis  son  audition ,  le 
fait  sur  lequel  il  avait  déclaré  ne  savoir  rien, 
est  parvenu  à  sa  connaissance. 

»  Pierre ,  adversaire ,  joutient  que  cette 
demande  tend  \k  une  vraie  répétition  que  le 
juge  n'ordonne  que  lorsqu'il  voit  quelque 
partialité  de  la  part  du  commissaire ,  ou  lors- 
que les  dépositions  sont  obscures  ;  que ,  dans 
l'espèce,  c'était  un  Témoin  informé  qu'il  sus- 
pectait. 

•  »  Sur  quoi ,  le  parlement  de  Pau ,  par 
arrêt  du  23  juin  1 746 ,  débouta  Lacroix  de 
sa  demande  » .  (  Recueils  Manuscrits  des 
anciens  avocats  au  parlement  de  Pau.  ) 


Au  surplus,  y.  l'artide  Subornation.  ]] 

Ait.  V.  Exercice  de  Fonctions  pubUqueê. 

I.  C'est  une  maxime  constante,  que  toute 
personne  assignée  en  justice  pour  rendre 
témoignage,  est  tenue  de  comparoir  pour 
satisfaire  a  l'assignation.  L'art,  a  du  Ut.  6 
de  l'ordonnance  de  1670 y  est  formel.  De  là, 
cette  conséquence ,  qu'il  n'y  a  point  de  dig- 
nité ,  quelque  relevée  qu'elle  soit ,  qui  puisse 
exempter  un  Témoin  de  déposer. 

n.  On  oblige  même  régulièrement  les  Té- 
moins les  plus  élevés  en  dignité ,  de  se  ren- 
dre ,  pour  cet  effet ,  à  l'hôtel  du  juge. 
M.  Fléchier ,  évêque  de  Nimes ,  ayant  été 
condamné  par  sentence  du  sénéchal  de  la 
même  ville ,  à  subir  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  ,  prétendit  que  le  commissaire  de- 
vait se  transporter  chez  lui  ;  mais  par  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse,  du  5  décem- 
bre 1707 ,  il  fut  ordonné  que  M.  Fléchier  se 
transporterait  chez  le  commissaire  (1). 

Il  a  été  rendu  un  arrêt  semblable,  par  la 
même  cour ,  contre  l'évêque  de  Carcassone. 
Ce  prélat  étant  assigné  pour  déposer  dans 
une  enquête ,  exigeait  que  le  juge  se  trans- 
portât au  palais  épiscopal  pour  recevoir  sa 
déposition.  Le  juge ,  au  contraire,  soutenait 
que  l'évêque  devait  venir  chez  lui  ;  et  l'arrêt 
prononça  en  sa  faveur  (a). 

Serpillon,  page  1609,  dit  qu'au  parlemeat 
de  Dijon ,  lorsque  Messieurs  sont  assignés  h 
la  cour  comme  Témoins ,  ils  déposent  à  la 
chambre  des  huissiers  ;  mais  que  le  premier 
président  est  entendu  à  son  hôtel ,  et  que 
cela  est  ainsi  réglé  par  un  arrêté  du  9 
août  1641. 

III.  Les  rois  et  les  fils  de  France  ont, 
en  cette  matière,  une  prérogative  remar- 
quable :  c'est  qu'ils  ne  déposent  jamais  que 
par  écrit. 

François  I*'  en  usa  de  cette  manière  au 
procès  du  chancelier  Poyet,  en  i554;  et 
après  le  règlement  à  l'extraordinaire ,  il  fut 
ordonné  que  la  déposition  du  roi  serait  lue 
k  l'accusé. 

Dans  le  procès  instruit ,  en  164 1 9  contre 
MM.  de  Saint-BIarc  et  de  Thou ,  Moiisieur, 
frère  du  roi ,  donna  sa  déposition  par  écrit , 
le  5  juillet ,  et  y  ajouta  la  condition  qu'il  ne 


(1)  BoaUric,  sur  rordonniDce  de   1S70,  lit,  6, 
art.  t. 
(i)  Joiuse  ,  tbid. 
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terail  pas  confronté.  Le  roi  demanda  là-des- 
tos  Tayis  de  MM.  Talon  et  Bignon ,  avocats- 
généraux  da  parlement  de  Paris,  et  voici 
quelle  fut  lenr  réponse  : 

«  Nous  estimons  que  c>st  chose  nouvelle 
et  sans  exemple  de  notre  connaissance,  qu^un 
ûh  de  fVance  ait  été  ouï  dans  un  procès  cri- 
minel par  forme  de  déposition ,  mais  seule- 
ment par  déclarations  qu'ils  ont  données  par 
écrit  et  signées ,  contenant  la  vérité  du  fait; 
ces  déclarations  ont  été  reçues  et  ont  fait 
partie  des  procès ,  sans  qu^on  ait  désiré  leur 
présence ,  lorsque  la  lecture  de  leurs  décla- 
rations a  été  faite  aux  accusés. 

«  Nous  savons  que  cela  a  été  ainsi  prati- 
qué au  parlement  de  Paris ,  dans  des  procès 
de  crime  de  ]èse-majesté  ;  et  sur  ce  que  mon- 
seigneur le  chancelier  nous  a  dit  que  ladite 
déclaration  serait  reçue  par  lui-même ,  en 
la  présence  de  six  qui  seraient  juges  du  pro- 
cès ,  lecture  serait  faite  d^icelle  aux  accusés, 
qui  seront  à  Pinstant  interpellés  de  dire  tout 
ce  que  bon  leur  semblera,  dont  sera  fait 
procès-verbal ,  qui  sera  représenté  à  Mon- 
sieur ,  frère  unique  du  roi ,  '  pour  expli- 
quer son  intention  sur  le  dire  des  accusés , 
nous  croyons  que  ces  formalités  |  ajoutées  à 
ce  qui  a  été  fait  par  le  passé ,  rendront  Tacte 
plus  solennel  et  plus  authentique  qu^il  n*a  été 
fait  et  pratiqué  ci-devant  en  telle  matière. 
»  De  sorte  que  les  enfans  de  France 
n'ayant  pas  coutume  d*étre  ouïs  en  autre 
forme  que  celle  ci-dessus,  et  n'y  en  ayant 
pas  d^xemple ,  nous  estimons  qu'une  décla- 
ration ainsi  donnée  par  Monsieur ,  reçue  et 
9Ccompagnée  de  ]a  forme  que  dessus ,  doit* 
être  aussi  valable  en  son  espèce ,  que  la  dé- 
position des  particuliers,  suivie  de  récole- 
ment  et  confrontation. 

»  Fait  et  arrêté  ^  Fontainebleau ,  le  t«r 
août  164a.  Signé  ,  Talon ,  Bignon  » . 

[[  TV.  La  loi  du  18  prairial  an  a  contient , 
relativement  aux  militaires  assignés  en  té- 
moignage dans  les  procès  criminels  et  cor- 
rectionneb ,  des  dispositions  ainsi  conçues  : 

«  Art.  le»".  Les  militaires  et  les  citoyens 
attachés  aux  armées ,  ou  employés  k  leur 
suite ,  dont  le  témoignage  sera  requis  dans 
les  affaires  criminelles  ou  de  police  correc- 
tionnelle ,  qui  s'instruiront ,  soit  devant  un 
tribunal  militaire  de  leur  arrondissement, 
soit  devant  un  tribunal  ordinaire  siégeant 
dans  la  place  où  ils  seraient  en  garnison ,  se- 
ront entendus  et  donneront  leurs  déclara- 
tions de  la  même  manière  que  les  autres  per- 
sonnes  citées  en  justice  pour  y  dépeser. 


»  a.  Lorsque  le  témoignage  des  militaires 
ou  des  citoyens  attachés  aux  armées ,  ou  em- 
ployés k  leur  suite,  sera  requis  dans  des 
affaires  criminelles  ou  de  police  correction- 
nelle ,  portées  ,  soit  devant  un  autre  tribunal 
militaire  que  celui  de  leur  arrondissement  ^ 
soit  devant  un  autre  tribunal  ordinaire  que 
celui  de  leur  garnison ,  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  suit  : 

»  3.  L'officier  de  police ,  civil  ou  militaire, 
le  directeur  du  juré ,  l'accusateur  public  ou 
militaire ,  qui  jugera  nécessaire  de  faire  en- 
tendre des  Témoins  de  la  c[ualité  énoncée  en  . 
l'article  précédent,  rédigera  et  communi- 
quera au  prévenu  ou  accusé,  la  série  des 
questions  auxquelles  il  croira  qu'il  doit  ré- 
pondre 'j  il  tiendra  note  des  observations  du 
prévenu  ou  accusé,  les  lui  fera  signer,  ou  fera 
mention  de  la  cause  pour  laquelle  il  n'aura 
pas  signé ,  et  adressera  le  tout  à  l'accusateur 
militaire  de  l'armée  où  ib  seront  employés  ; 
ou  s'il  l'ignore ,  à  la  commission  de  l'organi- 
sation et  du  mouvement  des  armées  de  terre, 
qui  en  fera  l'enlvoi,  dans  les  trois  jours,  k  l'ac- 
cusateur militaire  dont  il  vient  d'être  parlé. 

»  4-  La  même  forme  sera  observée  è  l'égard 
des  Témoins  de  la  qualité  énoncée  en  l'art,  a , 
que  le  prévenu  ou  accusé  voudrait  faire  en- 
tendre pour  sa  justification  ;  sauf  qu'en  ce  cas, 
le  prévenu  ou  accusé  pourra  rédiger  lui-même 
la  série  de  questions. 

»  5.  L'accusateur  militaire ,  k  qui  auront 
été  adressées  les  questions  et  observations 
mentionnées  dans  les» deux  articles  précé- 
dens,  le  fera  de  suite  passer  à  l'officier  de 
police  de  sûreté  militaire  le  plus  à  portée  des 
Témoins  à  entendre ,  et  il  veillera  à  ce  que 
cet  officier  reçoive ,  sans  délai  et  par  écrit ,  ' 
leurs  déclarations  sur  chacune  des  questions 
qui  lui  auront  été  transmises ,  et  à  ce  qu'il 
les  fasse  parvenir,  sans  le  moindre  retard ,  à 
l'officier  de  police ,  directeur  du  juré  ou  accu- 
sateur public  ou  militaire ,  qui  aura  envoyé 
les  questions  ou  observations  ci-dessus. 

»  6.  Immédiatement  après  avoir  reçu  ses 
déclarations,  l'officier  de  police,  directeur 
du  juré  ou  accusateur  public  ou  militaire ,  les 
communiquera  au  prévenu  ou  accusé. 

»  7.  n  tiendra  note  des  observations  que 
le  prévenu  ou  accusé  fera  sur  ces  déclara- 
tions ,  et  les  lui  fera  signer,  on  fera  mention 
de  la  cause  pour  laquelle  il  ne  les  aura  point 
signées. 

i>  8.  Le  prévenu  ou  accusé  pourra,  en 
conséquence  de  ces  observations,  requérir 
l'officier  de  police,  directeur  du  juré  ou  ac- 
cusateur public  ou  militaire ,  de  faire  inler- 
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roger  une  seconde  fois  les  Témoins  qui  auront 
donné  ces  déclarations. 

»  L'officier  de  police ,  directeur  du  juré  ou 
accusateur  public  ou  militaire ,  pourra  éga-> 
lement,  d'office,  les  faire  interroger  une 
seconde  fois. 

»  Pans  Tun  et  l'autre  cas ,  les  règles  pres- 
crites par  les  art.  3 , 4  et  5 ,  pour  la  première 
audition ,  seront  obseryées  pour  la  seconde. 

»  9.  Pour  l'exécution  des  articles  précé- 
dons ,  les  tribunaux  crimineb  sont  autorisés, 
nonobstant  les  art.  ao  et  aa  du  tit.  6  de  la 
seconde  partie  de  la  loi  du  16  septembre  179I9 
}k  prononcer  tous  délais  nécessaires,  soit  sur 
la  demande  des  accusés ,  soit  sur  les  réquisi* 
tions  des  accusateurs  publics. 

»  10.  Les  déclarations  données  par  écrit, 
de  la  manière  qui  yient  d'être  déterminée , 
seront  considérées  comme  dépositions  orales , 
par  les  officiers  de  police ,  par  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle ,  par  les  directeurs 
du  juré ,  par  les  jurés  d'accusation. 

»  II.  Dans  les  affaires  portées  derant-les 
jurés  de  jugement,  ces  déclarations  et  les 
observations  faites  par  l'accusé,  en  consé- 
quence des  art.  3  et  7,  seront  lues  publi- 
quement lors  du  débat. 

»  la.  Après  le  débat  «t  la  position  des 
questions  auxquelles  il  donnera  lieu ,  le  pré- 
sident demandera  aux  jurés  de  jugement  s'ils 
sont  en  état  de  prononcer  sans  entendre  ora- 
lement les  Témoins ,  soit  militaires,  soit  atta- 
chés aux  armées  ou  employés  \  leur  suite, 
dont  les  déclarations  auront  été  lues. 

»  i3.  Les  jurés  se  retireront  dans  leur 
chambre,  et  décideront  d'abord  cette  der^ 
nière  question  à  la  pluralité  absolue  des  voix, 
f  »  14.  S'ils  la  décident  pour  l'affirmative , 
ils  passeront  de  suite  à  l'examen  des  ques- 
tions du  fond ,  telles  qu'elles  auront  été  po- 
sées par  le  président. 

»  i5.  S'ils  la  décident  pour  la  négative ,  ils 
rentreront  sur-le-champ  dans  Tanditoire ,  et 
annonceront,  dans  la  forme  ordinaire,  le 
résultat  de  leur  délibération. 

»  16.  Dans  ce  cas,  s'il  s'agit  d'un  délit 
contre -révolutionnaire,  le  tribunal  ordon- 
nera que  les  Témoins ,  soit  militaires ,  soit 
attachés  aux  armées,  ou  employés  \  leur  suite, 
seront  assignés  à  comparaître  en  personne  et 
que  le  débat  sera  entièrement  recommencé 
devant  les  mêmes  jurés ,  et  à  jour  fixe.  Il  ne 
pourra  néanmoins  faire  citer  les  généraux  en 
chef  ou  de  division ,  qu'après  7  avoir  été  au- 
torisé par  le  comité  de  salut  public. 

»  17.  S'il  s'agit  d'un  délit  ordinaire,  le 
tribunal  déclarera  xpi^il  est  sursis  à  pronon* 


cer  sur  l'acte  d'accusation,  jusqu'à  ce  que 
les  Témoins  dont  l'audition  orale  aura  été 
jugée  nécessaire,  cessent  d'être  employés 
activement  à  l'armée ,  ou  jusqu'à  ce  que  le 
comité  de  salut  public  ait  déclaré  qu'ils  peu- 
vent être  assignés  à  comparaître  en  per- 
sonne*. 

Cette  loi  avaît-t-elle  été  abrogée  par  l'art. 
594  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3 
brumaire  an  4  ? 

Il  y  a  un  décret  du  14  nivdse  an  i3 , 
qui  suppose  évidemment  que  non ,  puisqu*il 
ordonne  qu'elle  «  sera  publiée  dans  les  dé- 
»  partemens  de  la  Roer,  de  Rhin-et-Moselle , 
»  de  la  Sarre  et  du  Mont-Tonnerre  » . 

C'est  aussi  ce  qu*avait  jugé  précédenunen^ 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  9  frimkire 
an  la,  dont  le  Bulletin  criminel  de  cette 
cour,  rapporte  l'espèce  et  le  dépositif. 

A  Texemple  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes ,  du  3  brumaire  an  4  >  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  de  f  808  ne  renouvelle  pas  la 
loi  du  18  prairial  an  a  ;  mais  il  ne  l'abroge 
pas  non  plus.  Que  devons-nous  conclure  do 
son  silence? 

La  même  chose  que  l*on  concluait  précé- 
demment du  silence  du  Code  du  3  brumaire 
an  4  9  c'eèt-à-dire ,  que  la  loi  du  18  prairial 
an  a  doit  encore  recevoir  son  exécution.  C'est 
du  moins  ce  qui  parait  résulter  des  décrets 
des  8  novembre  1810  et  6  janvier  1811, 
qui,  en  ordonnant  que  le  Code  d'instruction 
criminelle  de  1808  serait  publié  dans  les  dé- 
partemens  de  la  Hollande ,  a  voulu  que  la  loi 
du  18  prairial  an  a  y  fât  également  publiée, 
et  qu'elle  y  fAt  exécutée  è  compter  de  la  même 
époque  où  ce  Code  le  serait  lui-même. 

y.  La  loi  du  ao  thermidor  an  4  déterminait 
ainsi  la  manière  dont  devaient  être  reçues  les 
dépositions  des  membres  du  corps  législatif, 
de  ceux  du  directoire  exécutif  et  des  minis^ 
très  ou  agens  employés  auprès  des  puis- 
sances étrangères  : 

«  Art.  icr.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  citer  en 
témoignage*,  soit  en  matière  civile,  soit  en 
matière  criminineUe ,  des  membres  du  corps 
législatif  ou  du  directoire  exécutif,  on  des 
ministres  de  la  république ,  ou  ses  agens  au- 
près des  nations  étrangères ,  devant  les  tri- 
bunaux autres  que  ceux  séant  dans  la  com- 
mune où  ils  résident  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  ou  dans  la  commune  où  ils  se  trou- 
veraient casuellement,  le  juge  civil,  ou  officier 
de  police ,  ou  directeur  du  jury,  ou  président 
du  tribunal  criminel  devant  lesquels  on  vou- 
dra les  produire  eiv  "témoins ,  adresseront  an 
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juge  cîyfl  ou  directeur  du  jury  du  lien  de  la 
résidence  desdita  repréaentans ,  directeurs, 
ministres  et  agens ,  un  étot  des  £»its,  deman- 
des et  questions  sur  lesquels  les  parties  ehriles, 
Taocusé  ou  Taccusateur  public  désirent  leur 
témoignage.  Les  officiers  de  police  et  juges 
drils  ou  criminels  auxquels  cet  état  sera 
adressé,  feront  assigner  derant  eux  lesdiU 
représentans ,  directeurs ,  ministres  et  agens , 
et  ils  receirront  l^nrs  déclarations  par  ^crit. 

»  a.  Ces  déclarations  seront  envoyées  dû- 
ment scellées  et  cachetées  au  greffe  du  tribu- 
nal requérant.  En  matière  ciyile ,  eUes  seront 
communiquées  aux  parties;  en  matière  cri- 
minelle ,  elles  le  seront  à  Taccusateur  public 
et  à  Taccusé ,  conformément  aux  art.  3 18  et 
319  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

»  3.  Dans  Texamen  du  jurj  de  jugement , 
ces  déclarations  seront  lues  publiquement  t 
elles  seront' débattues  par  Taccusé  et  par  les 
conseils ,  et  les  jurés  j  auront  tel  égard  que 
déraison  ». 

Ces  dispositions  étaient-elles  applicables , 
sous  le  Cqde  du  3  brumaire  ati  4 ,  aux  mem- 
bres du  conseil  d*état  créé  par  la  constitution 
du  aa  frimaire  an  8  f  Voici  ce  qu*avait  décidé 
là-dessus  un  ayis  du  conseil-d'état  du  14  ger- 
minal de  la  même  année ,  approuvé  le  même 
jour  : 

«  Le  conseil-d^état ,  qui ,  d'après  le  renvoi 
des  consuls ,  et  sur  le  rapport  de  la  section 
de  légisktion ,  a  discuté  la  question  de  savoir 
si  un  conseiller-d'état  peut  être  déplacé  pour 
servir  de  Témoin  devant  un  tribunal  séant 
dans  une  commune  autre  que  celle  oà  il 
exerce  ses  fonctions  ; 

»  Est  d'avis  que ,  dans  ce  cas ,  il  ne  doit 
pas  être  déplacé. 

»  La  loi  du  30  tbermidor  an  4  est  d'accord 
sur  ce  point  avec  l'intérêt  public.  Cette  loi 
ayant  été  faite  pour  les  membres  da  pouvoir 
législatif  et  ceux  du  gouvernement ,  est  appli- 
cable ,  sous  ce  double  rapport,  aux  conseÂlers 
d'état. 

»  En  effet ,  le  conseil-d'état  est  pli^  par 
la  ccmstitution  k  côté  du  gouvernement ,  con- 
^  sidéré  comme  pouvoir  exécutif  ;  il  en  est  l'ins- 
trument nécessaire ,  en  considérant  le  gou- 
vernement comme  ayant  l'initiative  et  la 
proposition  dea  lois ,  et  comme  faisant ,  k  cet 
égard ,  partie  intégrante  do  pouvoir  législatif. 
Les  conseillers-d'état  ne  doivent  donc  pas 
être  déplacés  du  lieu  de  leurs  fonctions  pour 
serrir  comme  Témoins  devant  les  tribunaux  ; 
leur  lànoignage  ne  peut  être  pris  que  dans  * 
la  £9rme  déterminée  par  la  loi  du  ao  ther- 
midor «. 


Cette  décision  avait  été  étendue  aux  séna- 
teurs, aux  préfets  et  aux  maires,  par  un 
arrêté  du  gouvernement  consulaire,  du  7 
thermidor  an  9. 

Un  décret  du  ao  juin  1806  déclarait  les 
«  art.  a ,  3  et  4  ci-dessus  énoncés  de  l'ar- 
»  rété  du  7  thennidor  an  9,  applicables  aux 
»  commissaires-généraux  de  police  et  à  leurs 
»  délégués  ». 

La  loi  du  ai  fructidor  an  7  étendait  les  dis- 
positions de  ceUe  du  ao  thennidor  an  4 ,  aux 
caissiers,  sous-caissiers  et  contrôleurs  du  tré- 
sor public  ,  qui  seraient  cités  en  témoignage. 

VI.  Mais  ces  lois ,  ces  arrêtés ,  ces  décrets 
ont  perdu  toute  leur  autorité  du  moment  où 
le  Code  d'instruction  criminelle  a  été  mis  en 
activité  ;  et  dès-lors,  il  n'y  a  plus  eu,  en  fait 
de  témoignage,  relativement  aux  non-mili- 
taires ,  d'autres  exceptions  aux  règfes  géné- 
rales ,  que  celles  qui  sont  ainsi  déterminées 
par  ce  Code  : 

»  Art.  5io.  Les  princes  ou  princesses  du 
sang  royal,  les  grands  dignitaires  du  royaume, 
et  le  ministre  de  la  justice ,  ne  pourront  ja- 
mais être  cités  comme  Témoins ,  même  pour 
les  débats  qui  ont  lieu  en  présence  du  jury, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  Ro| ,  sur  la  de- 
mande d*une  partie  et  le  rapport  du  ministre 
de  la  justice,  aurait,  par  une  ordonnance 
spéciale ,  autorisé  cette  comparution. 

»  5ii.  Les  dépositions  des  personnes  de 
cette  qualité  seront,  sauf  Texception  ci- 
dessus  prévue ,  rédigées  par  écrit  et  reçues 
par  le  premier  président  de  la  cour  royale , 
si  les  personnes  dénommées  en  l'article  pré- 
cédent ,  résident  ou  se  trouvent  au  chef-lien  1 
d'une  cour  royale ,  sinon  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  l'arrondis-  . 
sèment  di^s  lequel  elles  auraient  leur  domi- 
cile ou  se  trouveraient  accidentcUement.  Il 
sera ,  à  cet  effet ,  adressé  par  la  cour  ou  le 
juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire ,  au  prési- 
dent ci -dessus  nommé,  un  état  des  faits, 
demandes  et  questions  sur  lesquels  le  témoig'^ 
nage  est  requis.  Ce  président  se  transportera 
aux  demeures  des  personnes  dont  il  s'agit , 
pour  recevoir  leurs  dépositions. 

»  5ia.  Les  dépositions  ainsi  reçues  seront 
immédiatement  remises  au  greffe,  on  en- 
voyées closes  et  cachetées  k  celui  de  la  cour 
ou  du  juge  requérant ,  et  communiquées  sans 
délai  à  PoiBcier  chargé  du  ministère  public. 
Dans  l'examen  devant  le  jury,  elles  seront 
lues  publiquement  aux  jurés  et  soumises  aux 
débats,  sous  peine  de  nullité. 

»  5i3.  Dans  le  cas  où  le  Roi  aurait  ordonné 
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ou  autorisé  la  comparution  de  quelques-unes 
des  personnes  ci-dessus  désignées ,  devant  le 
jury,  Tordonnance  désignera  le  cérémonial  à 
observer  à  leur  égard. 

»  5i4-  A  regard  des  ministres,  autres  que  le 
ministre  de  la  justice ,  les  grands-officiers  du 
royaume,  conscillersHl^ét^t  chargés  d^une  par- 
tie dans  Tadministration  publique ,  généraux 
en  chef  actuellement  en  service ,  ambassa- 
deurs ou  autres  agens  du  roi ,  accrédités  près 
les  cours  étrangères ,  il  sera  procédé  comme 
il  suit  : 

»  Si  leur  déposition  est  requise  devant  la 
cour  d  assises  ou  devant  le  juge  d'instruction 
du  lieu  de  leur  résidence ,  ou  de  celui  où  ils 
se  trouveraient  accidentellement ,  ils  devront 
la  fournir  dans  les  formes  ordinaires. 

»  S'il  s'agit  d'une  déposition  relative  k  une 
affaire  poursuivie  hors  du  lieu  où  ils  résident 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  de  celui 
où  ils  se  trouveraient  accidentellement ,  et  si 
cette  déposition  n'est  pas  requise  devant  le 
jury ,  le  président  ou  juge  d'instruction  saisi 
de  l'affaire ,  adressera  à  celui  du  lieu  où  rési- 
dent ces  fonctionnaires  9  ^  raison  de  leurs 
fonctions,  un  état  des  faits,  4emande8  etques- 
tions  sur  lesquels  leur  témoignage  est  requis. 

»  S'il  s'agit  du  témoignage  d'un  agent 
résidant  auprès  d'un  gouvernement  étran- 
ger ,  cet  état  sera  adressé  an  ministre  de  la 
justice ,  qui  en  fera  le  renvoi  sur  les  lieux , 
et  désignera  la  personne  qui  recevra  la  dé- 
position. 

»  5i5.  Le  président  ou  juge  d'instruction 
auquel  sera  adressé  l'état  mentionné  en  l'ar- 
ticle précédent,  fera  assigner  le  fonction- 
naire devant  lui,  et  recevra  sa  déposition 
par  écrit. 

»  5i6.  Cette  déposition -sera  envoyée  close 
et  cachetée  au  greffe  de  la  cour  ou  du  juge 
requérant ,  communiquée  et  lue  comme  il  est 
dit  en  l'art.  5ii ,  et  sous  les  mêmes  peines. 

»  517.  Si  les  fonctionnaires  de  la  qualité 
exprimée  dans  l'art.  5 14  ,  sont  cités  à  com- 
paraître comme  Témoins  devant  un  jury  as- 
semblé hors  du  lieu  où  ils  résident  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ou  de  celui  où 
ils  se  trouveraient  accidentellement,  ils  pour- 
ront en  être  dispensés  jjâr  une  ordonnance 
du  Roi.  Dans  ce  cas,  ils  déposeront  par 
écrit ,  et  l'on  observera  les  dispositions  pres- 
crites par  les  art.  5i4,  5i5  et  5i6». 

Mais  il  a  été  dérogé  à  quelques-unes  de  ces 
dispositions,  par  un  décret  du  4  mai  i8ia, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art  1 .  Nos  ministres  ne  pourront  être 
entendus  comme  Témoins ,  que  dans  le  cas 


où,  sur  la  demande  du  ministère  public  ou 
d'une  partie,  et  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  justice ,  nous  aurions ,  par  un 
décret  spécial,  autorisé  leur  audition. 

»  3.  Le  décret  portant  cette  autorisation , 
réglera  en  même  temps  la  manière  dont  nos 
ministres  seront  entendus ,  et  le  cérémonial 
à  observer  à  leur  égard. 

»  3.  Dans  les  affaires  où  nos  préfets  au- 
ront agi  en  vertu  de  l'art.  10  de  notre  Code 
d'instruction  criminelle,  si  le  bien  de  la 
justice  exige  qu'il  leur  soit  deoKmdé  de  nou- 
veaux renseignemens ,  les  officiers  chargés  de 
l'instruction  leur  demanderont  ces  renseigne- 
mens par  écrit ,  et  nos  préfets  seront  tenus  de 
les  donner  dans  la  même  forme. 

»  4*^^>^>  ^^  affaires  autres  que  celles  spé- 
cifiées au  précédent  article,  si  nos  préfets 
ont  été  cités  comme  Témoins ,  et  qu'ils  al- 
lèguent, pour  s'en  excuser,  la  nécessité  de 
notre  service ,  il  ne  sera  pas  donné  de  suite  à 
la  citation. 

»  Dans  ce  cas,  les  ofilciers  chargés  de 
l'instruction ,  après  qu'ils  se  seront^entendus 
avec  eux  sur  le  jour  et  l'heure ,  viendront 
dans  leur  demeure  pour  recevoir  leurs  dé- 
positions; et  il  sera  procédé,  à  cet  égard» 
ainsi  qu'il  est  prescrit  \  l'art.  5i6  de  nôtre- 
dit  Code. 

»  5.  Lorsque  nos  préfets,  cités  comme 
Témoins  9  ne  s'excuseront  pas ,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  précédent ,  ils  seront  reçus  par 
un  huissier,  à  la  première  porte  du  palais  de 
justice^  introduits  dans  le  parquet  et  placés 
sur  un  siège  particulier. 

»  Ils  seront  reconduits  de  la  même  ma- 
nière qu'ib  auront  été  reçus. 

»  G.  Les  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédens  sont  déclarées  communes  aux  grands- 
officiers  (du  royaume) ,  aux  présidens  de  notre 
conseil  d'état,  aux  ministres-d'état  et  aux 
conseillers -d'état,  lorsqu'ils  sont  chargés 
d'une  administration  publique ,  k  nos  géné- 
raux actuellement > en  service,  k  nos  ambas- 
sadeurs et  autres  agens  diplomatiques  près 
les  cours  étrangères». 

VII.  Le  fonctionnaire  public  qui  a  rédigé 
un  procès-verbal ,  par  suite  duquel  une  pro- 
cédure a  été  instruite ,  peut-il  être  entendu 
comme  Témoin  .pour  donner  des  explica- 
tions et  des  renseig:iemens  sur  les  faits  énon- 
cés dans  cet  acte? 

L'art.  3  du  décret  du  4  ^^î  181  a ,  rap- 
porté au  no  précédent,  ne  laisse  aucun  doute 
sur  Taffirmative ,  puisque  c'est  par  exception 
au  droit  commun  qu'il  dispense  les  préfets  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


TEMOIN  JUDtaAIRE,  5.  I,  Aet.  M. 


io5 


comparaitre  en  pertonne ,  et  qa^il  lef  aoto* 
rise  à  dépo»er  par  écrit ,  dans  les  affaires  sur 
lesqaelles  ils  ont  précédemment  dressé  des 
actes  d*iastnictioo,  imi  dressé  des  proeès*- 
rerbaux. 

C*est  d*aille«rs  ce  que  la  comr  de  cassation 
«Tait  défà  )ogé  plusieurs  fois ,  notamment  par 
un  arrêt  Jn  3  février  1810  ^  dont  on  peut  yotr 
l'espèce  dafts  le  code  criminel  ;  et  elle  Ta 
encore  jugé  depuis  par  un  arrêt  du  3  février 
»8ao ,  rapporté  dans  mon  RecueUde  quetiionê 
de  droit  i  an  mot  procéi^verbid ,  $.  la,  no  3. 

VIII.  Le  greffier  d'un  tribunal  de  police 
peut -il  être  entendu  conime  Témoin  dans 
une  affaire  portée  devant  ce  tribunal  ?  Dans 
ce  cas,  j  a-t-il  nullité ,  lorsqu'un  autre  gref- 
fier n'est  pas  commis  pour  tenir  la  plume  h 
sa  place  pendant  qu'il  dépose  ? 

Le  1 1  novembre  1808 ,  jugement  du  tri- 
bunal de  police  du  canton  de  Lusignan ,  qui 
condamne  Victor -Jérémie  Bonthet-Richar- 
dière  à  une  amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail ,  et  à  a5  francs  de  dom- 
mages-intérêts,  pour  avoir  injurié  verba- 
lement Pierre-Zacharie  Nau-Sauvagère. 

Le  sieur  Bouthet-Ricbardière  se  pourvoit 
en  cassation  contre  ce  jugement ,  et  propose , 
entré  autres ,  le  moyen  suivant  : 

«  Le  tribunal  de  police  ne  pouvait  pas 
exister  sans  un  greffier  :  c'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  166  du  Code  des  délits  et  des  peines , 
du  3  brumaire  an  4*  Cependant  il  n'en  exis- 
tait aucun  lors  du  jugement  définitif;  car, 
non-seulement  le  jugement  ne  le  dit  pas, 
mais  il  prouve,  d'une  manière  positive  et 
textueUe,  qu'il  n'y  en  avait  pas.  Le  sieur 
Pierre-Philippe  Marsault ,  greffier  ordinaire 
de  ce  tribunal  y  est  cité  comme  Témoin;  sa 
déposition  est  écrite  la  seconde  dans  Tordre 
même  de  la  rédaction  i  H  ne  pouvait  être  tout 
V  la  fois  Témoin  et  greffier;  fl  ne  pouvait 
dicter  et  écrire  sa  déposition ,  la  donner  et 
la  recevoir,  la  prononcer  comme  Témoin  et 
la  rédiger, .  et  même  en  constater  la  vérité 
comme  greffier.  Le  juge  de  paix  devait  alors 
conmiettre  un  autre  greffier  et  recevoir  son 
serment;  le  jugement  devrait  en  faire  men- 
tion: 
'  »  Tont  cela  n'existe  point  :  il  y  a  donc  eu 
Tiolation  formelle  de  l'art.  166  du  Code  des 
délits  et  des  peines  » . 

Par  arrêt  du  a  février  1809 , 
«  Attendu  que  le  greffier  d'un  tribunal  de 
police  ne  devant  pas  tenir  note  des  déposi- 
tions des  Témoins  et  des  dires  des  parties , 
aucune  loi  ne  prohibe ,  à  peine  de  nullité , 
Ton.  XXXIII. 


qu'il  aoit  entendu  en  témoignage  dans  la 
cause  soumise  au  tribunal  de  police; 

»  La  conr  rejette  le  pourvoi ». 

Peut-on  encore  juger  de  même  sons  l'eai^ 
pire  du  Code  d'instruction  criminelle  de 
1808?  Ce  qui  peut  en  faire  douter,  c'est  que , 
par  l'art.  i55  de  ce  Code,  il  est  dit  que  «  le 
»  greffier  (  du  tribunal  de  police)  tiendra 
»  note  des  noms,  prénoms.  Ages,  profes- 
»  sions  et  demeures  des  Témoins ,  et  de  leurs 
»  principales  déclarations  ».  Mais  cet  article 
ne  porte  pas  la  peine  de  nullité.  ]] 

Art.  VI.  OhUgatUm  de  garder  le  secret. 

I.  On  peut  voir  ce  qui  a  été  dit  sur  ce 
point,  aux  mots  Apocmt,  §.  a,  Oomfeênon 
tacramenteUe,  et  Déposition ,  $.  9.  Nous  n'y 
ajouterons  que  [[  quatre  ]]  arrêts  ^  le  premier 
du  parlement  de  Flandre  ,  le  second  du 
pariement  de  Toulouse,  le  troisième  de  la 
cour  de  cassation,  le  quatrième  de  la  oovr 
royale  de  Rouen. 

n.  Le  premier  est  relatif  au  secret  de  la 
confession.  Dans  l'affaire  dont  lious  avons 
rendu  compte  \  Tarticle  Preupe,  sect.  a , 
$.  3 ,  art.  X  ,  no  a8 ,  on  avait  fait  entendre  le 
nommé  Lambert  Waroux  sur  des  faits  dont 
il  disait  avoir  oui  furtivement  la  dame  Rogier 
s'accuser  k  son  confesseur  dans  le  tribunal 
de  la  pénitence;  et  le  juge  de  Maubeuge 
avait  eu  l'imprudence  de  recevoir  cette  dé- 
position. Mais  la  cause  ayant  été  portée  au 
parlement  de  Flandre ,  la  cour,  par  arrêt  du 
5  août  1776,  «  fabant  droit  sur  les  condu- 
»  sions  du  procureur  général  du  roi ,  a  or- 
»  donné  à  Lambert  Waroux ,  Témoin  ouï  en 
»  ladite  enquête ,  d'être  plus  circonspect  à 
»  l'avenir;  et  a  fait  défense  aux  parties  de 
»  produire ,  et  aux  juges'  de  recevoir  pareilles 
»  dépositions,  sous  telles  peines  qu'il  ap- 
»  partiendra  ». 

m.  Dans  l'espèce  du  second  arrêt  il  s'a- 
gissait de  savoir  si  un  curé  peut  être  obligé 
de  déposer  des  faits  que  ses  paroissiens  lui 
ont  confiés. 

Dans  le  fsiit ,  les  sieurs  Bertrand ,  Dufour, 
de  La  Roque  et  Dudon  ont  accusé  le  sieur 
Teysson  fils  9  ci-devant  agent  de  change  à 
Montpellier,  d'avoir  falsifié  leurs  signatures, 
et  de  les  avoir  apposées  sur  divers  effets  de 
commerce. 

Sur  la  plainte  en  faux  principal  qu'ils  ont 
rendue  en  conséquence,  le  sieur  Cussac, 
curé  de  la  paroisse  de  Sainte-Anne  de  Mont- 
pellier, a^été  appelé  en  témoignage  de  la 
Confidence  qu'ils  prétendaient  lui  avoir  été 
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faite  de  cette  fahificatioii  par  Tépouse,  le 
père ,  ou  d^autres  proches  parens  deTaccasé. 

Le  curé  s'est  empressé  de  comparaître; 
mais  seulement  pour  déclarer  qu*il  ne  pou- 
Tait  pas  déposer. 

Requête  an  sénéchal  pour  Vy  contraindre. 
Sentence  qui  le  décharge.  Appel. 

Les  moyens  des  «appelans*  consistaient  à 
dire  qu'en  thèse  générale,  nulle  loi  ne  dispense 
les  curés  de  déposer  des  faits  qui  leur  ont  été 
confiés  ;  que,' dans  le  fait  particulier,  Fintérét 
public ,  qui  résiste  à  l'impunité  des  crimes , 
devait  faire  contraindre  le  sieur  Cussac  k  dé- 
voiler des  faits  qui  ne  lui  avaient  point  été 
communiqués  sous  le  sceau  du  secret  de  la 
confession ,  et  qu  il  n'avait  appris  que  par  la 
voie  d'une  conversation  ordinaire  i  laquelle 
un  tiers  avait  été  présent. 

Le  curé  répondait  : 

«  La  déposition  qu*on  voudrait  exiger  de 
moi, violerait  le  secret  naturel,  ce  qui  la  ren- 
drait illicite.  Elle  compromettrait  le  secret 
divin ,  elle  serait  donc  sacrilège.  Elle  ne  peut 
produire;  aucune  preuve  en  faveur  de  mes 
adversaires ,  elle  serait  4onc  inutile  et  frus- 
tratoire. 

»  lo  Rien  de  plus  saint,  rien  de  plus  res- 
pectable pour  une  ame  honnête ,  que  la  loi 
du  secret  :  vouloir  l'anéantir,  c'est  détruire 
les  rapports  de  confiance  qui  font  la  consola- 
tion et  les  délices  de  l'humanité  ;  c'est  priver 
les  victimes  du  malheur,  de  la  triste ,  mais 
satisfaisante  ressource  de  déposer  leurs  peines 
dans  le  sein  d'un  conseil  ou  d'un  ami  ;  c'est 
Oter  au  coupable  le  moyen  et  le  désir  de 
réparer  son  crime;  c*est ,  en  un  mot ,  rompre 
le  lien  le  plus  sacré  de  la  société  civile.  De 
là,  ces  lois,  4:es  décisions  multipliées  qui 
exemptent  Tavocat ,  leprocureur,  le  médecin , 
le  chirurgien ,  de  déposer  des  faits  qu'ils  ne 
savent  que  «par  la  voie  d'une  confidence 
secrète.  Je  conviens  que  les  curés  ne  sont 
point  nommément  exceptés  par  la  loi  ;  mais 
si  le  même  motif  milite  pour  eux,  pourquoi 
rex4:eption  qu'elle  accorde,  ne  leur  serait-elle 
pas  commune  ?  Un  curé  est  le  confident  ,1e 
conseil ,  le  consolateur  de  son  troupeau  ;  c'est 
dans  son  sein  que  Tafiligé  dépose  ses  peines , 
le  pauvre  ses  besoins ,  l'ignorant  ses  doutes , 
le  coupable  ses  remords.  Confesseur  né  de 
tous  ses  paroissiens ,  c'est  à  lui  qu'ils  se  font 
un  devoir  de  révéler  tous  les  secrets  qui 
peuvent  les  intéresser.  Son  caractère  seul 
leur  est  garant  qu'ils  ne  sauraient  remettre 
leurs  intérêts  en  des  mains  plus  circons- 
pectes et  plus  sûres.  Médiateur  né  de  tous 
les  différends ,  c'est  li  ses  fumières  qu'on  a 


recours  pour  les  résoudre ,  à  son  zèle  pour  les 
terminer,  à  sa  prudence  pour  en  réparer  les 
suites.  Combien  de  malheureux  gémiraient 
sous  le  poids  de  l'infortune,  si  les  auteurs  de 
leurs  maux  ne  trouvaient ,  dans  la  discrétion 
de  leurs  curés,  les  moyens  de  les  réparer 
sans  danger?  Combien  de  (criminels  garde- 
raient entre  leurs  mains  les  fruits  de  leurs 
forfaits ,  ji  la  circonspection  de  leur  curé  ne 
leur  assurait  une  ressource  pour  les  restituer 
sans  péril  T  Non ,  il  n'est  point ,  dans  un  gou- 
vernement qui  se  fak  honneur  de  prendre  U 
religion  pour  sa  première  règle ,  de  personne 
publique  sur  qui  la  confiance  puisse  et  doive 
mieux  se  reposer  que  sur  un  curé. 

9  Mais ,  diton,  il  ne  s'agit  ici  que  du  secret 
d'une  conversation  ordinaire,  puisqu'un  étran- 
ger à  la  famille  de  They sson,  le  sieur  Dufour,  a 
été  appelé  aussi  bien  que  moi  à  l'assemblée 
où  eue  a  été  tenue.  Cette  objection  tombe 
d'elle-même.  Le  sieur  Dufour,  l'un  des  ac- 
cusateurs, peut -il  être  réputé  étranger  h 
l'égard  d'une  assemblée  où  on  allègue  que 
ses  intérêts  étaient  agités?  Et  sa  présence 
peut-elle  détruire  le  secret  qui  me  lie? 

9  On  m'objecte  encore  que,  le  lendemain 
de  cette  assemblée ,  j'ai  été  chez  le  sieur  per- 
nard ,  autre  accusateur ,  pour  conféi'er  sur 
les  résolutions  qu'on  y  avait  prises  ;  que , 
par-là ,  je  me  suis  regardé  moi-même  comme 
dispensé  de  garder  le  secret  ;  et  que ,  consé- 
quemment,les  principes  que  j'invoque,  sont 
étrangers  à  l'espèce  dans  laquelle  je  suis. 
Mais  si  je  me  sub  présenté  devant  le  sieur 
Bernard  pour  lui  porter  les  propositions  d'une 
famille  déplorée ,  n'est-ce  pas  en  qualité  de 
médiateur  que  j'ai  fait  cette  démarche  ?  Dès- 
lors  ,  peut-on  me  forcer  de  révéler  la  cause 
et  le  succès  de  ma  médiation  ?  Non ,  je  réunis 
sur  ma  tête  les  deux  qualités  de  médiateur 
•t  de  mandataire  ;  et ,  sous  ce  double  rapport, 
les  textes  les  plus  exprès  du  droit  me  déchar- 
gent de  l'obligation  de  porter  témoignage. 

»  ao  Je  suis  le  confesseur  de  l'épouse  de 
l'accusé ,  et  l'information  prouve  que  c'est  eUe 
seule  qui  porta  la  parole  dans  la  prétendue 
assemblée ,  et  qui  me  chargea  de  parler  au 
sieur  Bernard.  Après  ces  deux  circonstances, 
supposons  que  cette  femme ,  dans  le  premier 
accès  de  sa  douleur ,  alarmée  des  suites  que 
pouvait  entraîner  la  faillite  de  son  mari ,  ins- 
truite des  crimes  qu'on  lui  imputait,  soit 
venue  chercher  auprès  de  moi ,  dans  le  tri- 
bunal de  la  pénitence ,  les  conseils  et  la  con- 
solation qui  lui  étaient  si  nécessaires;  suppo- 
sons encore  que  je  lui  aie ,  en  ce  moment , 
conseillé  certaines  démarches  que  j'aurais 
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crues  nécetsaires  pour  m  dédiarge;  sapposims 
qii*eii  exécatioB  de  ees  conseils ,  elle  ait  ras- 
semblé les  parens  de  son  mari ,  qn^elle  m*ait 
appelé  dans  cette  assemblée,  qu'elle  y  ait 
répété  les  arenz  qu'elle  m*ayait  déjà  faits  sous 
le  secret  de  la  confession ,  que  oette  répéti- 
tion ait  même  été  hite  en  présence  du  sieur 
Dufour ,  et  qu'on  j  ait  pris  une  résolution 
que  je  pourais  avoir  déjà  {inspirée  :  croira- 
i-on  que  je  pourrais  manifester  ces  ayeuz , 
ces  conseils  et  ces  rés<dutions  »  sans  manquer 
aux  deroîrs  de  mon  ministère  ?  Croira-t-on 
qoe  j'ai  été  relevé  de  l'obligation  si  étroite 
de  garder  le  êeerei  êacramenial^  parcequc 
ma  pénitente  l'aura  révélé  k  des  confidens-sur 
la  discrétion  desquels  elle  aura  cm  pouvoir 
se  reposer  T  Une  dispense  expresse  de  garder 
ce  secret ,  aurait  à  peine  suffi  :  comment 
pentHm  penser  que  le  consentement  tacite 
qu'on  s'efforce  d'induire  de  la  prétendue  con- 
versation ,  ait  pu  m'autoriser  à  la  dévoiler  T 
»  3«  La  loi  défend  de  citer  en  témoignage  les 
parens  de  l'accusé ,  et  c'est  une  maxime  que 
les  accusateurs  de  Teysson  reconnaissaient , 
puisqu'ils  n'ont  fait  assigner  dans  l'informa- 
tion aucun  des  parens  de  celui-ci.  Par  quelle 
inconséquence  veulent-ils  donc  me  forcer  à 
manifester  les  aveux  qu'on  me  suppose  tenir 
de  leur  bouche  T  A-t-on  pu  se  dissimuler  que 
c'était  tromper  le  voeu  de  la  loi  par  un  dé- 
tour, rendre  illusoire  le  motif  qui  l'a  inspi- 
rée ,  et  commettre  le  mal  qu'elle  a  voulu 
prévenir  T  Ces  parens ,  qu'on  n'a  pu  ni  osé 
citer ,  n'auraient  produit  aucune  preuve  ni  à 
charge  ni  à  décharge,  puisque  la  loi  veut 
qu'ils  ne  puissent  déposer  ni  contre  ni  en 
fai99mr.  Quel  avantage  pourrait-on  donc  re- 
cueillir de  ma  déposition ,  qui  ne  devrait  être 
qu'une  répétition  de  leurs  discours? L'écho 
produit-il  plus  d'effet  que  la  voix  même  dont 
il  est  l'image  T  T#s£is  êx  auàitu  aUenofidem 
non  facit  » . 

Telle  éUit  la  défense  du  curé ,  et  il  faut 
convenir  qu'elle  était  très-6neet  très-adroite. 
Cependant  il  était  facile  d'apercevoir  que  les 
faits  sur  lesquels  il  était  appelé  en  témoignage^ 
n'avaient  aucun  rapport  avec  ses  fonctions 
de  confesseur.  Il  s'était  trouvé  dans  une  as- 
semblée de  famille  où  un  tiers  avait  été  ad- 
mis; oo  y  avait  discuté  des  objets  d'intérct  ; 
il  avait  fait  depub  une  démarche  auprès  d'un 
des  accusaleurs  de  Teysson.  Tout  concourait 
donc  \  établir  qu'il  avait  plutôt  agi  en  ami 
qu'en  pasteur. 

Aufsi,  par  arrêt  du  17  mars  1780,  le  par- 
lement de  Toulouse  a  infirmé  la  sentence  du 
fénéchal  de  Montpellier,  a  ordonné  que  le 
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sfeur  Cussac  serait  tenu  de  déposer  des  faits 
qu'il  savait,  et  qui  étaient  contenues  dans  la 
plainte  rendue  contre  Tejsson ,  et  J'a  con- 
damné aux  dépens. 

U  IV.  Le  troisième  arrêt  est  intervenu 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

En  mai  1810,  une  somme  d'argent  est 
volée  ,  à  l'aide  d'une  effÉ*action  ,  dans  la  mai- 
son du  sieur  Defuisseaux,  curé  de  Chièvres. 
Quelques  jours  après,  cette  somme  est  re- 
mise au  sieur  Defuisseaux,  par  le  sieur 
Laveine ,  vicaire  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Waudru ,  à  M ons. 

Cependant  trois  particuliers  sont  pour- 
suivis comme  auteurs  du  vol  et  mis  en  accu- 
sation. 

Le  a3  juillet  de  la  même  année ,  le  sieur 
Laveine ,  cité  en  témoignage  devant  le  juge 
d'instruction  de  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  de  Jemmapes ,  comparait  et 
déclare  ne  pouvoir  nommer  la  personne  qui 
lui  a  remb  l'argent  qu'il  a  lui-même  remis  au 
sieur  Defuisseaux. 

Le  juge  d'instruction  lui  fait  observer  qu'il 
ne  peut  pas  avoir  de  secret  pour  la  justice.,  et 
qu'il  s'expose ,  par  son  silence ,  \  des  dé8a<r 
grémens  Àcheux. 

Le  sieur  Laveine  «demande  de  pouvoir  con- 
»  férer  avec  celui  qui  lui  a  confié  le  secret ,  et 
»  à  prendre  conseil  de  ses  supérieurs  ecclésias- 
»  tiques,  avant  de  répondre  ultérieurement  » . 
Le  juge  y  consent  et  le  renvoie  à  un  autre 
jour. 

Le  5  août ,  le  sieur  Laveine  adresse  au  sieur 
Defuisseaux  une  lettre  ainsi  conçue  «  J'ai 
»  rhonncur  de  vous  prévenir  que,  jusqu'à 
»  plus  ample  explication ,  vous  n^'devez  vous 
»  regarder  que  comme  dépositaire  de  la 
»  somme  que  je  vous  ai  remise  soiis  le  secret 
»  taeerdotal  et  naturel.  Il  serait  possible  que 
»  vous  vous  fussiez  trompé,  et  que  vous  fussiez 
»  encore  maintenant  dans  l'erreur  sur  la  vé- 
»  ritable  destination  de  cet  argent ,  et  sur 
»  les  dernières  et  mûres  intentions  de  la 
9  personne  qui  me  l'a  mis  en  mains.  Je  vous 
»  ferai  connaître  sa  volonté  réfléchie  et  ab- 
n  solue,  lorsqu*il  en^sera  temps.  Dans  le  cas 
»  où  je  viendrais  à  mourir ,  cette  personne 
»  vous  fera  présenter  un  billet  signé  de  ma 
»  main ,  qui  désignera  cette  destination  » . 

Le  7  du  même  mois ,  le  sieur  Laveine  se 
représente  devant  le  juge  d'instruction  ;  et, 
apifès  avoir  promis ,  conformément  ^  Tart.  35o 
du  Code  du  3  brumaire  an49  de  dire  la  vérité , 
toute  la  vérité ,  rien  que  la  vérité ,  il  dédarc 
«  que ,  le  aa  ou  a3  mai  dernier ,  dans  le  cou- 
»  rant  de  la  journée,  une  personne  dont  il 
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•  croit  devoir  taire  le  nom  et  le  sexe ,  se  tro»' 
»  -  pont  dans  un  Ueu  non  consacré  part  usage  à 
»  faire^  la  confession ,  hii  tint  certains  dis^ 
»  cours  qui ,  dims  Tappréhension  de  cette  per^ 
»  soTme ,  étaient  confiés  au  comparant  comme 
»  si  elle  se  confessait  ;  mais  le  comparant  ne 
»  lui  trouvant  pas  les  dispositions  nécessaires 
»  pour  cet  acte  religieux ,  observa  à  cet  in^ 
»  dividu  qu'il  était  un  autre  secret  que  celai 
«  sacramentel,  que  le  comparant  était  obligé 
n  de  tenir:  et  tindividu  lui  confia  son  secret^ 
»  qui  consistait  à  remettre  en  mains,  enferme 
»  de  restitutiony  une  certaine  somme  à  M»  De^ 
»  fuisseaux ,  curé  de  Chiivres ,  qu'il  enver^ 
p  rait  au  comparant;  et  en  effet ,  le  lende- 
»  main  ou  surlendemain ,  une  personne  du 
«  sexe  féminin ,  quUl  ne  connait  pas ,  a  ap- 
»  porté  chez  le  comparant,  en  deux  fois,  qua- 
»  tre  sacs  d^argent  que  le  comparant  B*a  m 
»  yérifiés  ni  comptés  j  avant  que  le  curé  de 
a  Chièvres  se  fût  rendu  chez  lui.  Le  eompa- 
»  r^nt  observe  que  les  réticences  contenues 
»  dans  la  déclaration  qui  précède^ ne  sont 
9  faites  que  pour  ne  pas  mettre  sur  la  voie  du 

•  secret  «qu'il  se  croit  obligé  de  garder,  en 
»  vertu  de  Vohligation  naturelle  à  laquelle 

•  il  s^est  soumis  en  promettant  le  secret  à 
»  rindividu  en  question  ». 

Le  juge  remontre  au  sieur  Laveine  «  que  la 

•  déclaration  qu'il  vient  de  faire,  est  en  op- 

•  position  avec  la  promesse  c[u'il  a  faite  entre 
«  ses  mains  de  dire  toute  la  vérité  ;  qu'elle 
»  prouvé  à  suffisance  que ,  si  l'individu  dont 
»  il  veut  taire  le  nom ,  a  pensé  un  moment 
<»  se  servir  du  secret  de  la  confession ,  il  a  été 
»  suffisamment  averti  qu'il  ne  s'agissait  pas 
»  de  ce  secret  dans  la  confidence  qu*il  a  faite, 
•>  ainsi  que  dans  la  négociation  qui  s'est  en- 

•  suivie;  et  que  le  comparant  n'a  pas  pu 
«  s'obliger  à  ne  pas  révéler  à  justice  les  se- 

•  crets  autre  que  ceux  sacramenteb  » . 
Enfin ,  il  l'interpelle  trois  fois  de  faire  sa 

déclaration  entière;  et  trpis  fois  le  sieur  La- 
veine s'y  refuse. 

]^e  17  du  même  mois,  réqqisitofre  do  pro- 
cureur général  expofitif  «  que  cette  réticence 

•  est  nuisible  aux  intérêts  de  la  justice , 
»  parceque ,  soit  que  U  restitution  ait  été 

•  faite  de  la  part  des  accufés ,  soit  qu'elle  «it 

•  été  faite  par  une  personne  qui  leur  ei^t 
»  étrangère ,  il  importe  d'en  connaître  Fau- 
»  teur;  qqe  cette  connaissance  peut  faire 
«  charge  contre  les  accusés ,  et  peqt ,  dans 
«I  une  hjrpd^hèse  contraire,  faire  un  poissait 
«  mojren  2^  décharge  en  leur  faveur,  outre 
*^  qu'elle  peut  f^ire  découvrir  d'autres  com- 
»  plices  que  l'état  actuel  de  la  procédure  fait 


•  soupçonner  avoir  •concouru  k  ce  crime  ; 

•  <pie  d'ailleurs  le  refus  fait  par  oe  Téivoin  9 
»  parait  être  une  résistance  concertée ,  pour 
»  faire ,  avec  éclat ,  désobéissance  à  justice  , 
»  et  donner  le  dangereux  exemple  qu'à  pré- 
»  texte  de  sa  qualité  de  prêtre ,  il  croit  pou* 

•  voir  se  mettre  au-dessus  de  la  loi  ;  ^d  effet , 
»  il  avoue  lui-même  que  le  secret  qu'il  s>bf* 

•  tine  à  garder,  ne  lui  a  pas  été  confié  sous 
»  le  seoret  sacramentel  de  la  oonfesêion^ 
»  mais  sous  le  secret  naturel  et  sacerdotal , 
»  ainsi  qu'il  s'est  exprimé  ». 

En  conséquence',  le  ministère  public  «  we* 
»  quiert  qu'il  plaise  à  la  cour  déclarer  que  le 
»  prêtre  Laveine  doit  à  la  justice  déclaration 
»  entière  des  faits  qui  sent  à  sa  connaissance, 
»  hors  de  la  con&ssion  ,  nommément  de  la 
»  personne  qui  l'a  "chargé  de  la  restitution 

•  dont  s'agit ,  et  lui  ordonner  d'ainsi  la  £ùre 
»  devant  le  juge  délégué  pour  ki  cause ,  sons 
»  les  peines  de  droit  • . 

Le  même  jour ,  ari*êt  par  lequel , 

«  Pour  les  motifs  énoneés  audit  réqoîsî^ 
toire ,  et  par  la  considération  particulière 
que  de  tout  fsât  confié  sous  tout  autre  seoret 
que  celui  de  la  confession  sacramentelle ,  il 
est  dû  révélation  à  justice ,  quand  elle  l'ov*» 
donne  pourle  bien  de  l'administration  d'iceUe; 

»  La  cour  ordonne  au  sieur  Laveine  de  re- 
comparaltre  lundi ,  aodu  courant,  onie  heures 

du  matin,  pardevant  M ,  juge  délégué 

pour  l'instruction  de  ladiUf  procédure  ,  et 
compléter,  pardevant  ce  magistrat,  la  dé- 
claration déjà  donnée,  en  déclinant,  d'une 
manière  précise ,  le  nom  de  la  personne  qui 
l'a  chargé  de  faire  la  remise  de  l'argent  qu'il  a 
effectuée  au  sieur  Defuisseaux ,  curé  de  Chiè- 
vres ,  à  peine  d'encourir ,  en  cas  de  désobéis- 
sance ,  les  peines  prononcées  par  les  lois  •. 

Le  sieur  Laveine  prend  contre  cet  arrêt  la 
voie  de  cassation,  consigne  à  oet  effet  l'amende 
ordinaire  de  i5o  francs  ,  et  cependant  eon^ 
dud  è  ce  qu'en  cas  de  rejet  de  son  recours  ,- 
cette  amende  Iw  soit  restituée ,  attendu , 
dit-il ,  qu'il  ne  la  consigne  que  dof^  le  doute 
s""  il  échoit  de  le  faire. 

«  Deux  mojrens  de  cassation  (ai- je  dit  è  Van- 
dience  de  la  section  criminelle,  le  apnoveua- 
brei8io)  vous  sont  proposés  dans  cette  affaire, 

tt  Violation  de  l'art.  i«r  du  coneordat  du  96 
messidor  an  9 ,  et  de  l'art.  ^  de  la  loi  du  18 
germinal  an  10  ; 

»  Excès  de  pouvoir  résultant  de  la  eontre- 
vention  à  l'art  436,  et  de  la  fausse  aj^ljce- 
iion  de9  art.  itt ,  129 et  1^3  du  Code  du  3 
bfiunaire  an  4  9  ainsi  que  de  la  loi  du  it 
prairial  de  la  même  année. 
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»  £t  d*tbord«  TOUS  dit  le  demandenr^  il 
ett  clair  que ,  fi  Tarrét  dont  je  me  plaint,  yiole 
rvne  éet  règles  les  plus  sacrées  du  culte  ea« 
tholiqùe ,  dont  le  libre  exercice  est  garanti 
'  eo  France ,  tant  par  Fart.  i«r  du  concordat 
du  QÔ  messidor  an  9  9  <]ue  par  Tart.  9  de  la 
loi  du  18  gerainal  an  10 ,  il  yiole ,  par  cela 
seul ,  ces  articles  eux-u^6mes.  Or,  d'une  part , 
la  couiession  auriculaire  est  non^eulcment 
autorisée,  mais  même  expressément  coaunan- 
dée  par  la  religion  catholique  ;  de  Tautre,  il 
est  uniyerseUement  reconnu  que  le  secret  de 
la  confession  auriculaîre  est  inviolable,  et 
qu'à  la  défense  de  le  révéler ,  sous  quelque 
prétexte  que  co  puisse  être ,  doit  céder  la  loi 
générale  qui  oblige  toute  personne  assignée 
comme  Témoin  en  justice ,  de  déposer  sur  les 
faits  dont  elle  a  connaissance.  Enfin ,  il  est 
constant ,  en  fait ,  que  c'est  par  la  yole  et  par 
•nite  d'une  confession  auriculaire ,  que  j'ai 
été  instruit  des  circonstances  sur  lesquelles 
l'arrêt  dont  je  me  plains  »  me  condamne  k  dé- 
poser, notamment  du  nom  de  la  personne 
qui  m*a  cliargé  de  remettre  au  curé  de  Chi^ 
vres ,  la  eomme  d'argent  que  je  lui  ai  remise 
en  effet.  Le  coucordat  du  a6  messidor  an  9 
et  de  la  loi  du  18  germinal  an  10  sont  donc 
violés  par  cet  arrêt. 

9  Ce  raisonnement,  messieurs,  nous  parait 
inexpugnable,  quant  au  point  de  droit.  Oui, 
le  secret  de  la  oonfession  est  inviolable  ;  oui , 
et  l'arrêt  attaqué  le  reconnaît  loi-même,  l'in- 
yiolabilité  du  secret  de  la  confession  emporte 
dispense ,  pour  le  confesseur ,  de  révéler  \  la 
justice  les  faits  dont  il  n'a  acquis  la  connais- 
sance que  par  cette  voie,  parceque .  comme 
le  dit  le  célèbre  évêque  d'Hippone,  saint 
Augustin  9  ce  quê  /e  wm  par  la  confeuian , 
}0  U  w$  moint  qu$  q$  qu0Je  n'aijamaU  su* 
Oui,  la  cassation  de  l'arrêt  attaqué  serait 
inévitable ,  si ,  par  cet  arrêt ,  le  demandeur 
était  contraint  de  déposer  sur  des  faits  dont 
il  n'a  été  informé  qu'en  qualité  de  confesseur, 

»  Mais  est-il  bien  vrai  que  c'est  par  la  voie 
de  la  confession  qu'est  parvenue  au  deman- 
deur la  connaissance*  des  fait#  sur  lesquels  il 
lui  est  enjoint  de  déposer  ? 

»  L'arrêt  attaqué  juge  que  non  ;  et  Uirdes- 
sqs ,  deux  questions  à  examiner  : 

*  iyef[iièrement  >  s'il  y  avait ,  à  cet  égard , 
erreur  dans  l'arrêt',  serait-ce  un  motif  suifi^ 
Mnt  pour  le  casser  7 

•  £n  second  lieu»  pcot-^H «  1(  cet  égard, 
reprocher  1^  l'arrêt  quelque  erreuir  de  droit 
ou4Qfeit? 

»  La  psemiëre  question  est  subordonnée 
è  une  autre  beaucoup  plus  générale ,  et  qui 
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est  d'autant  plus  imp<»tante  qu'elle  est  de 
nature  à  se  présenter  fréquemment  :  c'est 
celle  de  salVoir  si  un  arrêt  est  sujet  à  cassa- 
tion ,  par  cela  seul  que ,  pour  éluder  une  loi , 
il  porte  une  décision  erronée  sur  le  point 
duquel  dépend  son  application....  (i)T 

»  Ces  notions  posées ,  il  s'agit  d'abord  de 
savoir  si ,  en  décidant  que  ce  n'est  point  par 
la  voie  de  la  confession  que  le  deniandeur  a 
été  instruit  des  faits  sur  lesquels  il  lui  or-^ 
donne  de  déposer ,  l'arrêt  de  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  de  Jemmaj^ 
ne  juge  qu'une  question  de  £sit,  ou  s'il  pro- 
nonce sur  une  question  de  droit. 

»  Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire ,  il  ne  juge 
qu'une  question  de  fait ,  et  cela  résulte  évi- 
demment de  la  manière  dont  il  est  conçu. 

»  Mais  quand  on  pourrait  le  considérer 
comme  jugeant ,  en  point  de  droit ,  qu'il  n' j 
a  point  eu  derconfession  sacramentelle ,  dans 
la  position  oà  se  trouvaient  le  demandeur 
et  la  personne  qu'il  refuse  de  fiûre  connaître , 
au  moment  où  celle-ci  a  entamé  avec  lui 
la  conversation  dont  la  justice  lui  demande 
compte ,  oà  est  la  loi  11  laquelle ,  dans  cette 
bjTpothèse ,  il  serait  possible  que  la  cour  de 
justice  criminelle  eût  ccmtrevenu  T  Où  est  la 
loi  qui  détermine  le  cas  où  il  y  a  oonfession 
sacramentelle?  Où  est  la  loi  qui  décide  no- 
tamment qu'il  y  a  confession  sacramentelle  ; 
par  cela  seul  qu'une  personne  se  présente  à 
un  ministre  du  culte ,  pour  se  confesser,  quoi- 
que le  ministre  du  date  ne  veuille  pas  l'en- 
tendre comme  confesseur ,  et  consente  seule- 
ment à  l'entendre  comme  prêtre  7  NuUe  part. 

»  On  vous  cite  un  théologien  (  Dens ,  de 
êOcrammUopeeniteutia ,  n*  161  )  qui  enseigne 
que ,  pour  qu*il  y  ait  confession  sacramentelle 
et  obligation  d'en  garder  rdigieusement  le 
secret ,  êufioi$  quod  oartfëSiîo  fit  saemmêm* 
tmSs  €x  ùUêntkme  oonfiteuiis ,  et  qu'en  con- 
séquence le  laïq  à  qui ,  le  prenant  pour  un 
prêtre ,  un  particulier  ferait  sa  confession , 
ne  serait  pas  moins  tenu  d>n  garder  le  secret, 
que  s*il  était  à  la  fois  prêtre  et  dûment  au- 
torisé à  coi|fesser. 

»  On  vous  en  cite  un  autre  (le  père  An* 
toine) ,  qui,  dans  sa  ThsohgiamoraMs^  dit  la 
mém^  chose ,  êigiOum  obUgai  sHam  si  fada 
eêset  iaSca ,  et  ajoute  qu'il  y  a  également  cour 


(  1)  romeU  id  4ts  développeMMu  fondés  nir  l«  loi  t» 
$.  • ,  D.  qtu9  tententim  sine  appetlationc  rescin- 
dantur,  qoi  m  trouTent  daDi  an  pUidoynr  do  5 
t«nTiertS09»  rapporta  aux  aoU  SubHHuHon^^ 
eomm^ffir»  »  SSCI,  S  •  a«  6. 
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fetsion  facramentelle ,  bien  que  le  eoniesteur 
n*ait  rintention  ni  de  conférer  le  sacrement 
de  pénitence ,  ni  d^absoudre ,  bien  que  le  pé- 
nitent se  confcMC  sans  contrition ,  ni  yolonté 
de  recevoir  Tabsolatîon  |  mais  dans  la  seule 
vue  de  s^hnmilier  et  de  s'accuser  devant  on 
ministre  de  Dieu ,  et  de  recevoir  de  lui  des 
conseils  sur  ce  qu'il  doit  faire  pour  obtenir 
Tabsolution  qu^Û  ne  mérite  pas  encore,  et 
que  TILI.I  iST  L'opinov  commuhx.  EHam  si 
cor^essor  non  haheett  intentionem  confieiendi 
êoeramenium  et  absolpendi,., .,  eiiamii  pœni" 
ten*  confitêotur  sine  intentione  et  voluntate 
recipiendi  absobitionem ,  sed  tamen  cum  in» 
tentione  se  sacerdpti  tanquàm  Dei  ministro 
subjidendi  et  accusandi ,  vel  ut  ab  eo  aUquo 
modo  adjuvetur  et  dirigatur  in  ordine  ad  id 
quod  déesse  judicat  utpossit  absolutionem  ali' 
quandè  obtinere.  Nom  xz  coiunnn  sibtbwtia  ' 
talis  confession  quoad  effectum  inducendi 
siffUum^  est  sacramentalis  j  Ucèt  non  suffi» 
dai  ad  valorem  sacramenti,^ 

»  Mab,  d'une  part,  la  doctrine  de  ces  deux 
théologiens  n'est  pas  une  loi.  Ce  n'est,  de 
leur  aveu ,  qu'une  opinion  commune ,  ex  oom^ 
muni  sententidf  et  il  j  a,  surtout  sous  le 
rapport  de  la  cassation,  loin  de  l'autorité 
d'.une  opinion  commune  k  celle  d'une  opinion 
que  le  législateur  a  revêtue  de  sa  sanction 
expresse. 

•  D'un  autre  côté  (et  ceci  va  répondre  3i 
notre  deuxième  question ,  ceci  va  prouver 
qu'il  n'j  a  ni  erreur  de  dit,  ni  erreur  de 
droit  dans  l'arrêt  attaqué  ),  quelle  application 
la  doctrine  de  ces  deux  théologiens  peut-elle 
recevoir  à  notre  espèce  ?  Aucune. 

»  Qu'il  j  ait  confession  sacramenteUe ,  on 
du  moins  obligation  d'en  garder  le  secret , 
dans  les  deux  premiers  cas  dont  parlent  ces 
docteurs ,  on  le  conçoit.  A  la  vérité ,  par  la 
confession ,  il  se  forme  entre  le  pénitent  et  le 
confesseur  un  contrat  par  lequel  l'un  consent 
de  faire  à  l'autre  des  confidences,  sous  la 
promesse  que  lui  fait  tacitement  cdui-d  de 
les  couvrir  d'un  inviolable  secret.  A  la  vérité , 
il  n'j  a  point  de  contrat ,  si  les  deux  parties 
n'j  consentent  et  ne  sont  capables  d'y  con- 
senâr.  Biais ,  que  fait  le  laïc  qui  reçoit  et  en- 
tend une  confession ,  comme  s'il  était  prêtre  f 
Que  fait  le  prêtre  qui  reçoit  et  entend  une 
confession ,  sans  avoir  l'intention  de  conférer 
le  sacrement  de  pénitence  T  II*  trpmpent  tous 
deux  le  pénitent  qui  s'adresse  ^  eux  comme 
habiles  et  disposés  k  le  confesser  ;  ib  lui  pro- 
mettent tous  deux  le  secret  sur  la  confession 
qu'il  va  leur  faire  ;  et  certes ,  ib  doivent  à 
son  égard ,  et  sous  le  rapport  de  l'obligation 


de  garderie  secret ,  être  assImUés  h  un  con- 
fesseur véritable.  C'est  bien  la  moindre  peine 
dont  soit  passible  l'exécrable  fraude  dont  ils 
se  sont  rendus  coupables  envers  lui. 

»  On  conçoit  encore  très-bien  quHl  j  ail 
confession  sacramentelle  dans  le  troisième 
cas ,  dans  celui  où  le  pénitent  se  confesse  sans 
l'intention  de  recevoir  actuellement  l'abao- 
lution ,  et  sans  autre  dessein  que  de  s'éclairer 
sur  les  préalables  à  remplir  de  sa  part ,  pour  • 
la  recevoir  un  jour. 

»  Mais  qu'y  a-t-il  de  commun  entra  ces 
trob  cas  et  celui  qu'offire  notre  espèce  f 

»  Le  sieur  Laveine  a-t-il ,  tout  en  ne  vou- 
lant ou  ne  pouvant  pas  conférer  le  sacrement 
de  pénitence  à  l'inconnu  dont  il  s'agit ,  reçn 
et  entendu  sa  confession  T  S'est>il  comporté 
à  son  égard  en  confesseur?  L'a-t-il  écouté; 
lui  a-t-il  parlé  comme  tel  T  Non ,  et  il  s'en 
faut  beaucoup. 

»  Observons  bien  sa  mardie  dans  les  déda- 
ration*  qu'il  a  faites  9  sur  ce  point ,  au  juge 
d'instruction  de  la  cour  de  justice  criminelle.   - 

•  Le  aS  juillet,  il  se  présente  devant  ce 
magbtrat ,  et ,  interpellé  de  déclarer  le  nom 
de  la  personne  qui  lui  a  remis  l'argent  volé 
au  curé  de  Chièvres ,  il  répond  ne  pouvoir 
pas  révéler  le  nom  de  cette  personne.  Et  pour* 
quoi  ne  le  peut-il  pas?  Si  c'est  parcequ'il 
n'a  connu  cette  personne  qne  par  la  voie  de 
b  confession ,  que  lui  codte-t-il  de  le  dire  T 
Et  comment  peui-il  oublier  de  dire  une  chose 
aussi  simple ,  qui  eût  ^  l'instant  même  fait 
cesser  toute  espèce  de  question  de  U  part  du 
juge? 

»  Etonné  de  son  silence ,  le  juge  lui  repré- 
sente qu'il  ne  peut  pas  avoir  de  secret  pour 
la  justice ,  et  lui  fait  entrevoir  les  déssigré- 
mens  auxquels  il  s'expose  par  son  refus  de 
répondre.  C'était  assurément  bien  le  moment, 
s'il  se  fût  agi  d'un  secret  de  confession ,  de  le 
dédarer  franchement.  Mais  point  du  tout.  Il 
demande  de  pouvoir  conférer  apec  eohd  qui 
lui  a  confié  le  secret,  et  à  prendre  conseil  de 
ses  supérieurs  ecclésiastiques  ,  apani  de  ré» 
pondre  ultérieurement.  Pourquoi  cette  confé- 
rence ,  pourquoi  cette  consultation  ?  L'une  et 
l'autre  étaient  également  inutiles ,  dans  la 
supposition  d*nn  secret  connu  par  U  voie  de 
la  confession  sacramentelle.  H  ne  fallait  au 
sieur  Iiaveine ,  ni  conférence  avec  son  pré- 
tendu pénitent ,  ni  consultation  auprès  de  ses 
supérieurs  ecclésiastiques ,  pour  savoir  qu'il 
ne  pouvait  pas  révéler  un  secret  de  confes- 
sion. Mab  ce  qui  suit  va  nous  donner  U  def 
de  son  embarras. 

»  Le  5  août,  il  écrit  au  curé  de  Clnèvres 
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à  qui  il  arait  précédemment  rerais  Targent 
yolé ,  comme  une  diose  dont  il  devait  se  croire 
iiréyocablement  ressaisi ,  comme  one  chose 
dont  il  derait  se  croire  propriétaire  inccnn- 
mutable  ;  et  que  lui  dit-Û  ?  Toi  t honneur  de 
vous  prépenir  que,  Jtuqi^à  plus  ample  ex- 
plication ,  vous  ne  devez  vous  regarder  qub 
COMME  DiposrruiB  de  la  somme  que  je  vous 
ai  remise  socs  lb  sftcaar  sâcbebotâl  et  va- 
TcaBi»  Il  serait  possible  que  vous  vousfussiez 
trompé,  et  que  vousfussiez  encore  maintenant 
dans  terreur  sur  la  véritable  destination  de 
cet  argent ,  et  sur  les  dernières  et  mûres  in^ 
tentions  de  la  personne  qui  me  fa  mis  en 


»  Que  signifie  cet  étrange  retour  sor  une 
opération définitiyement  consommée? 

*  Que  signifie  cette  bizarre  tergiversation  f 
Sans  doute ,  le  sieur  Laveîne  cherche  à  inti- 
mider le  curé  de  Chièvres;  sans  doute,  il 
cherche  à  lui  faire  craindre  que  Targent  volé 
et  restitué  ne  lai  soit  enlevé  de  nouveau^ 
sans  doute,  il  cherche  à  lui  inspirer  Fidée  de 
quelques  démarches  propres  à  étouffer  le 
procès  intenté  contre  les  auteurs  et  les  com- 
plices du  vol. 

»  Mais  dans  ce  procédé  peu  délicat ,  tran- 
chons le  mot ,  dans  ce  procédé  déloyal  et 
portant  le  caractère  d*un  odieux  et  maladroit 
mensonge  ,  il  lui  échappe  une  déclaration 
importante.  Il  déclare  au  curé  de  Chièvres 
qu^ii  lui  a  remis  Targent  dont  il  est  question , 
sous  le  secret  sacerdotal  et  naturel.  Sous  le 
secret  sacerdotal  et  naturel!  Ce  n^est  donc  pas 
sous  le  secretde  la  confession  ;  ce  n*estdoncpas 
comme  confesseur,  mais  uniquement  comme 
prêtre,  comme  dépositaire  de  confiance ,  que 
le  sieur  Laveine  a  agi  dans  cette  affaire. 

»  Poursuivons. 

»  Deux  jours  après  ,  le  sieur  Laveine  se 
représente  devant  le  juge  d^instruction ,  et 
lui  dit  que,  le  aa  ou  a3  mai  dernier,  une  per- 
sonne dont  il  croit  devoir  taire  le  nom  et  le 
sexe  j  se  trouvant  dans  un  lieu  non  consacré 
par  Vusage  à  faire  la  confession  ,  lui  tint 
eertaihs  discours  qui^  d(MS  P appréhension 
de  cette  personne ,  étaient  confiés  au  eompa^ 
rant  comme  si  elle  se  confessait;  mais  le 
comparant  ne  lui  trouvant  pas  les  disposi^ 
tiens  nécessaires  pour  oet  acte  religieux, 
observa  à  cet  individu  qu'il  était  un  autre 
secret  que  celui  sacramentel ,  que  te  comr 
parant  était  obligé  de  tenir,  et  Vindividu 
lui  confia  son  secret, qui  consistait. .....;  secret 

qu'il  se  croit  obligé  de  garder  en  vertu  de 
t  obligation  naturelle  à  laquelle  il  s'est  sou- 
mis ,jfn  promettant  le  secret  â  cet  individu. 


»  Que  de  dioses  k  remarquer  dans  cette 
déclaration  ! 

»  i»  Ce  n^est  pas  dans  un  confessionnal 
que  rinconnu  dont  il  est  ici  question ,  est  venu 
trouver  le  sieur  Laveine.  Le  sieur  Laveine 
n*était  donc  pas  dans  l'attitude  d^un  confes- 
seur 9  lorsque  cette  personne  lui  a  adressé  la 
parole.  11  n*a  donc  pas  invité ,  même  tacite- 
dnent ,  cette  personne  lilui  parler  comme  con- 
fesseur ;  il  n*a  donc  ni  manifesté  ni  mdme  fait 
présumer  à  cette  personne  son  consentement 
à  Tentendre  en  cette  qualité.  En  supposant 
donc  qu^elle  eût  débuté  avec  lui  par  des  dis- 
cours propres  à  Tacte  confessionnel ,  on  pour- 
rait bien  dire  qu'elle  a  consenti  de  se  confesser 
^  lui ,  mais  non  pas  qu'il  eût  consenti  à  rece- 
voir sa  confession.  Il  ne  se  serait  donc  pas , 
même  dans  cette  hypothèse ,  formé  entre  lui 
et  cette  personne ,  de  contrat  en  vertu  duquel 
il  eût  été  tenu  envers  elle  au  secret  dont  la 
confession  fait  un  devoir  sacré  au  prêtre  qui 
la  reçoit. 

»  ao  Quels  sont  les  discours  qui,  dans 
V appréhension ,  c^est-li-dire ,  dans  la  pensée, 
de  cette  personne,  étaient  confiés  au  sieur 
Laveine,  comme  si  elle  se  fût  confessée  ?  Le 
sieur  Laveine  ne  nous  en  dit  rien;  mais  on  sent 
assez  que  ces  discours  ne  pouvaient  consister* 
de  la  part  de  cette  personne ,  qu*à  lui  faire 
entendre  qu'elle  avait  un  secret  \  lui  confier 
en  sa  qualité  de  confesseur ,  et  que  cepen- 
dant elle  n^était  pas  préparée  k  faire  une 
confession  véritable ,  c'est-à-dire ,  une  dé-, 
claration  générale  de  tous  les  péchés  qu'elle 
pouvait  avoir  commis  depuis  sa  dernière 
confession.  Telle  est  en  effet  la  conséquence 
irrésistible  de  ce  qu*ajoute  le  sieur  Laveine  : 
mais  le  comparant  ne  lui  trouvant  pas  les 
dispositions  nécessaires  pour  cet  acte  reli^ 
gieux  ,  observa  A  cet  individu  qu'il  était 
un  autre  secret  que  celui  sacramentel,  que 
le  comparant  était  obligé  de  garder;  car 
il  ne  faut  pas  confondre  les  dispositions  né- 
cessaires pour  recevoir  Pabsolution ,  avec  les 
dispositions  nécessaires  pour  se  confesser. 
Pour  recevoir  l'absolution ,  il  faut  éprouver 
et  manifester  un  véritable  repentir  avec  une 
ferme  résolution  de  ne  pas  récidiver  :  et  ce 
n*est  jamais  qu*après  la  confession  du  péni- 
tent, que  le  confesseur  s'assure  de  ces  dispo- 
sitions. Mais  pour  se  confesser ,  il  suffit  d'avoir 
examiné  sa  conscience  ;  et  puisque  c'^st  avant 
de  recevoir  la  déclaration  confidentielle  de 
la  personne  qui  se  présentait  à  lui ,  que  le 
sieur  Laveine  a  trouvé  qu'elle  n'était  pas  en 
mesure  de  se  confesser ,  il  est  clair  quVn  di- 
sant qu'elle  n'était  pas  en  mesure  de  se  con- 
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Ceuer,  le  akor  Layeme  n'a  pta  Toula  dire 
autre  chose ,  si  ce  n^est  c[u*elle  n^ayaît  pat 
fait  rezameB  général  de  oonacienee  qui  est 
le  préliminaire  essentiel  de  la  confession^ 
Do6c  les  propos  que  le  situr  Layeine  assure 
lui  avoir  été  tenus  par  cette  personne  dana 
rintention  de  se  confesser  à  lui ,  ne  carao* 
tériseraient  nullement  l'acte^  confessionael  ^ 
même  dans  la  pensée  de  cette  personne ,  et 
n^en  était  que  le  préambule.  Donc  il  n^a  pu 
résulter  de  ces  propos  aucune  obligation  sa* 
cramentelle ,  pour  le  sieur  Layeine ,  de  gar- 
der le  secret  qui  lui  a  été  eonfié  par  oette 
personne. 

»  3«  Le  sieur  Layeine  nous  apprend  loi-» 
même  que  ce  secret  ne  lui  a  pas  été  confié 
dans  le  préambule  de  confession  dont  il  vient 
de  parler  ;  que  ce  n^est  pas  comme  confesseur 
qu*il  a  reçu  le  dépôt  de  ce  secret,  qu*il  ne 
Ta  reçu  que  sur  l'assurance  donnée  par  loi  k 
cette  personne  ,  quHl  était  un  autre  secret 
que  celui  sacramentel,  et  que  cet  antre  se- 
cret n'était  pas  moins  inviolable  de  sa  part 
que  s*il  loi  cM  été  révélé  en  confession. 

»  4®  Enfin,  ce  qui  tranche  toute  difficulté^ 
c*cst  que  le  sieur  Laveine  termine  par  dé- 
clarer qu^il  se  croit  obligé  de  garder  ce  secret, 
non  par  les  lois  canoniques  qui  défendent  à 
tout  confesseur  de  divulguer  celui  de  la  con- 
fession ,  mais  en  vertu  de  ^obligation  natU' 
relie  à  laquelle  il  s'est  soumis  en  promet- 
tant le  secret  à  Pindipidu  en  question, 

»  Cest  donc  par  une  interprétation  aussi 
simple  que  juste ,  de  ce  qui  s*était  passé  entre 
le  sieur  Laveine  etTinconnu  dont  il  s'obstine 
à  taire  le  nom  à  la  justice ,  que  la  cour  cri- 
minelle du  département  de  Jemmapes  a  jugé 
que  le  secret  confié  au  sieur  Laveine ,  par 
cette  personne ,  Tavait  été  hors  de  la  confes- 
sion ;  et  le  moyen ,  après  cela ,  de  trouver 
dans  cette  interprétation ,  Tombre  d'une  ou- 
verture de  cassation  contre  Tarrét  dont  elle 
est  la  base  ?  le  moyen ,  après  cela ,  de  casser 
cet  arrêt  comme  violant,  même  indirecte- 
ment ,  Tart.  i«r  du  concordat  du  a6  messidor 
an  9  et  Tart.  9  de  la  loi  du  t8  germinal  an  10  ? 

»  Voyons  maintenant  si ,  comme  le  pré- 
tend le  sieur  Laveine ,  Tarrêt  qu*il  attaque 
viole  Tart.  436  du  Code  du  3  brumaire  an  4  9 
et  fait  une  fausse  application  des  art.  m  , 
lad  et  ia3  du  même  Code ,  ainsi  que  delà  loi 
du  II  prairial  an  4< 

»  Que  porte  FaH  436  du  Code  du  3  bm- 
mabre  an4 1  Que  le  président  de  la  cour  cri- 
mindle  doit ,  avant  de  prononcer  Tarrêt  qui 
condamne  un  accusé  déclaré  coupable  du  fait 


énoncé  dans  Taete  d*accasatieo ,  lire  le  teutè 
de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 

»  Cette  formalité  n'a  pas  été  remplie  ayant 
la  pnmoneiation  de  Tarrêt  attaqué  par  le  sieur 
Laveine.  Mais  à  quel  propos  Taurait^on  rem- 
plie ,  en  efiet ,  ou  plutôt ,  comment  aoraitHm 
pu  la  remplir  ?  Quelle  peine  prononce-t-il 
contre  le  sieur  Laveine?  Aucune.  Il  lui  en- 
joint seulement  de  déposer,  à  peine  tPen^ 
courir^  en  oas  de  désobéissance  ,  les  peines 
portées  par  les  lois*  U  n*y  avait  donc  pas  de 
texte  pénal  à  lire  avant  la  prononciation  de 
cet  arrêL  II  ne  poiurra  donc  y  avoir  de  texte 
pénal  à  lire ,  qu'avant  la  prononciatiott  de 
l'arrêt  qui  statuera  par  la  suite  sur  la 
désobéissance  ultérieure  du  sieur  Layeine. 
L'art.  436  du  Code  du  3  brumaire  an  4  i^'a 
donc  pas  été  violé  parla  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  Jemmapes. 

»  A  l'égard  des  art  m  ,  laa  et  ia3  du 
même  Code ,  et  de  la  loi  du  1 1  prairial  an  4 , 
eomment  la  cour  de  justice  criminelle  aurait* 
elle  pu  les  appliquer  à  £mix?  Elle  ne  les  a 
pas  même  cités. 

»  n  est  vrai  qu'elle  a  jugé  le  sieur  Laveine 
soumis  \  l'obligation  imposée ,  ou  pour  mieux 
dire  supposée  par  ces  lois  aux  témoins  cités 
en  justice ,  de  révéler  aux  magistrats  les  faits 
dont  ils  ont  connaissance. 

»  Mais  à  quel  titre  le  sieur  Laveine  serait- 
il  afiranchi  de  cette  obligation? 

»  Il  ne  l'est  point  à  titre  de  confesseur , 
nous  venons  de  le  démontrer. 

»  Le  serait-il  à  titre  de  dépositaire  d'un 
secret  qui  lui  a  été  confié  hors  de  la  con- 
fession ,  d'après  sa  promesse  de  le  garder  in- 
yiolablement? 

»  Le  sieur  Laveine  soutient  l'affirmative , 
mais  c'est ,  de  sa  part ,  une  pure  illusion. 

»  La  règle  qui  assujétit  les  témoins  cités 
en  justice ,  à  dire  toute  la  vérité,  est  géné- 
rale. Elle  n'admet ,  outre  les  exceptions 
écrites  dans  Tart.  358  du  Code  du  3  bru- 
maire an  4  9  relativement  aux  ascendans ,  aux  ' 
descendans ,  au  frère  ,  -à  la  sœto'  ,.à  Tépoux, 
et  \  certains  dénonciateurs  de  l'accusé ,  que 
celle  que  les  canons  de  l'église  catholique  ont 
établie  relativement  aux  confesseurs. 

»  Que  les  avocats ,  les  médecins ,  les  chi-' 
mrgienSy  les  accoucheurs  et  les  sages-fenmies 
en  soient  également  exceptés  par  un  grand 
nombre  d'auteurs ,  c'est  ce  qui  importe  peu. 
L*opinion  des  auteurs  n'est  pas  une  loi ,  et 
ne  peut  pas  limiter  une  loi  générale. 

»  n  est  vrai  que  Tart.  378  du  Code  d'ins- 
truction crimindle  de  1808  punit  d'empri- 
sonnement et  d*amende,  Iss  médecins  )  chi- 
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ruygienên  #/  autres  offieUrê  de  tanté^  oinH 
que  les  pharmaciens  ,  Us  fages^femmet ,  et 
fouies  autres  personnes  déposiiaires ,  par  état 
ou  profession,  det  secrets  qu^on  leur  confie, 
qui ,  hors  le  cas  où  la  loi  les  ohhge  à  se  porter 
déwnciateitrs ,  auront  réMéli  ces  secrets. 

»  Mais  i»  le  Code  d^iastroctioD  crhaiselle 
de  i8oS  n^est  pas  encore  en  activité  ;  s»  la 
disposition  citée  de  ce  0>de  n'est  applicaMe 
qo*aiix  révélations  spontanées  de  secrets  con- 
fiés k  ceux  qu^dle  désigne.  Elle  n^est  pas , 
poqiè  ceux  ^Vlle  désigne ,  un  brevet  d'ex- 
ception anx  art.  So  et  3o4  dn  même  Code , 
qui  obligent  toute  personne  citée  pour  être 
entendue  en  témoignage ,  non-seolcment  d# 
con^Htrattre,  mais  encore  de  êotirfaire  à  la 
citation,  c'est-à-dire,  de  déclarer  tout  ce 
qu'elle  sait  (i). 


(i)  il  «at  cep«ii4«ai  k  romsrquar  qiM ,  bIom  d«paU 
U  mile  en  activité  da  code  dlfUtracUon  criniaelie , 
n  est  UTtiré  pltuiean  fois  que  des  avocats  appelas 
i  déposer ,  comme  témoins  ,  de  faits  qai  leur  avaient 
été  confiés  dans  le  seciet  dn  cabinet,  s'en  loni  etf 
ornés  à  raison  de  leur  état,  et  qoe  leurs  excuses 
ont  été  admises  sans  difficallé. 

Cela  prouve  que  l*asage  n'a  pas  adopté  la  con- 
séquence que  f 'avais  tirée  ,  dans  mes  condnslotts , 
des  art.  So  et  Soi  dn  code  d'instruction  criminelle  i 
et  en  effeft  >  cetU  conséquence  était  bien  liréiléchie 
de  ma  part,  et  fe  ne  conçois  même  pas  comment 
elle  a  pa  m'échapper*  • 

De  ce  qu'aux  termes  des  art.  Se  et  Soi  du  code 
d'butraclion  erimineUe»  êouie  pertomm  eiiée  pour 
être  entendue  en  témoipuige  ,  est  tenue  de  satisfaire 
à  la  citation ,  U  s'ensuit  bien  que  les  avocats  ,  les 
avoués  t  1m  médecins  et  généralement  tous  ceux  qçri 
sont,  par  état,  dépesltairet des  secrets  A'autral,  ne 
peuvent  pas  se  dispenser  de  comparaître  sur  les  ci- 
tations qui  leur  sont  données  pour  déposer  en  iostice 
sur  des  falti  relatifs  i  leur  ministère  t  mais  il  n'en 
résulte  pas  nécessairement  que  le  fage  doive,  ni 
pvisie  ,  après  avoir  entenda  leurs  motSii  d'excuse  » 
les  contraindre  à  déclarer  ce  qu'ils  savent  de  ces 
laits  I  et  dès-lors ,  on  ne  peut  pas  supposer  au  lé- 
gislatenr  l'intention  de  faire  cesser  à  leur  ^ard, 
dans  le  cas  oft  ih  sont  cités  comme  témoins ,  l'o- 
bligallen  de  garder  le»  secrète  qui  leur  sont  confiés 
à  raiaon  de  leur  état. 

Inutile  d'objecter  que  la  loi  ne  les  dispense  pas 
expressément  de  révéler  ces  secrctA  i  la  {nstice  , 
comme  elle  dispense  le  fils  de  déposer  contre  son 
père,  le  pèra  de  déposer  contre  sen  filt,  l'épanse 
de  déposer  eoatre  son  époux ,  etc.  Elle  ne  les  en 
dispensait  pas  davantage  dans  l'ancienne  luriaprur 
dence  t  et  cependant  on  ne  doutait  pas  dans  l'an- 
dcnne  Inrisprudence  qu'ils  n'ent  fassent  dispensés 
de  plein  droit.  Pourquoi  n'en  doutait-on  pas  ?  Par 
nue  raison  qui  subsiste  encore  dans  toute  sa  forcer 
Écoutons  M.  l'avoeat-général  Gilbert ,  portant  la 
parole  à  l'audience  du  parlement  de  Paris ,  du  %7 
janvier  17*8,  sur  la  question  de  savoir  si  un  avocat 
pouvait  être  forcé  k  déposer  comme  témoin  dans  une 

aiairesur  laquelle  il  ne  savait,  rien  que  oomme  con- 

ToM.  xxxin. 


a  Best,  d'après  cela,  bien  indifiercntcfoe, 
par  rapport  aux  faits  sur  lesquels  il  re&ise 
de  répondre ,  le  sienr  Laveine  réunisse  à  la 
^laUté  de  dépositaire  d'un  secret  confié  sous 
la  promesse  de  le  garder ,  celle  de  ministre 
du  culte  catholique.  Il  n'existe  aucune  loi, 
il  n'existe  même  aucun  canon  de  l'église ,  qui 
dispense  les  prêtres  de  révéler  à  la  justice , 
lorsqu'ils  en  sont  requis  légalement ,  les  se- 
crets qui  leur  ont  été  confiés  hdi>s  de  la  con- 
fession et  en  leur  seule  qualité,  de  prêtre.  Il 
y  a  plus  r  le  Journal  des  causes  célèbres  nous 
a  conservé  un  arrêt  du  parlepient  de  Tou- 
louse, du  17  mars  1780,  qui  juge  positive- 
ment le  contraire....  (1). 

»  £t  vainement  le  demandeur  cherche-t-il 
à  se  prévaloir  du  36«  des  articles  secrets  de 
redit  de  Nantes  du  mois  d'avril  iSgd,  par 
lequel  il  était  dit  que  les  ministres,  anciens 
et  diacres  de  la  religion  prétendue  réformée, 
ne  pourraient  être  contraints  de  répondre  en 
justice  ,  en  qualité  de  témoins  ,  pour  les  choses 
qui  auraient  été  révélées  en  leurs  consistoires, 
lorsqu'il  s'stgiraii  de  censures,  sinon  que  ce 
soit  pour  choses  concernant  la  personne  du  roi 
ou  la  conservation  de  son  Etat.  Vainement  le 
demandeur  prétend-il  inférer  de  ïk  que  les 
ministres  du  culte  prolestant  sont  dispensés 
de  révéler  à  la  justice  les  faits  dont  ils  n'ac- 
quièrent la  connaissance  qu'en  leur  qualité  ; 
vainement  s'écrie-t-îl  que  les  ministres  du 
culte  cathoHque  ne  doivent  pas  être  traités , 
à  cet  égard ,  avec'  moins  de  faveur  que  les 
ministres  du  culte  protestant. 

»  10  Les  articles  secrets  derédit  de  Nantes 
n'ont  jamais  en  force  de  loi  dans  le  départe- 
ment de  Jennnàpes.  Ils  n*jr  ont  été  publiés 
ni  en  1598,  époque  ou  ce  département  était 


seit ,  question  qui  a  été  jfgée  pour  la  négative  par 
vm  anét  du  même  {eur  t  «  on  ae  peut  douter ,  eu 
»  générai ,  que  la  foi  religieuse  du  seeznt  ae  soit 
M  essentielle  k  la  profession  du  barreau.  Il  ne  faut» 
,  ))  pour  en  être  convaincu  ,  que  considérer  qu'elle 
»  est  Instituée  pour  édatror ,  pour  Mstmlre  et  pour 
»  défendre  les  antres  hommes  dan»  les  oeeasious  les 
»  plus  intéressantes  de  la  vie  L'avocat ,  le  jurlsoon- 
n  suite  est  nécessaire  aux  citojrens  pour  U  oonser- 
t>  ration  et  la  défbnse  de  leurs  Mens ,  de  leur  bou- 
»  neur  et  de  leur  vie^  Il  est  ét^H  par  la  loi  et 
»  autorisé  par  l'ordre  publie  dans  des  fonctions  si 
n  importantes.'  La  confiance  de  son  client  lui  est 
»  surtont  nécessaire  pour  s'en  acquitter  1  et  o&  le 
n  secret  n'est  poinC  assuré ,  la  confiance  ae  peut 
»  être.  Ce  sont  donc  les  lois  elles-mémee  qui ,  en 
n  iostituant  l'avocat ,  lui  imposent  la  loi  du  secret , 
n  sans  laquelle  son  ministère  ne  peut  subsister ,  et 
n  ses  fond  ions  sont  impossibles».  {Npmreau  Denhart, 
au  mot  jâpoeai.$.  «,  n^  lo.y 
(i)  C'est   celui  qui  est  rappoHé  d-dassui ,  n»  >. 
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aoas  la  domination  espagnole ,  ni  depuis. 
»  ao  Ces  articles  ont  été  abrogés ,  même 
pour  le  pays  où  ils  avaient  été  originairement 
publiés ,  par  le  trop  fameux  et  trop  funeste 
édit  de  Iiouis  XIV,  du  mois  d'octobre  i685. 
u  30  Le  36«  de  ces  articles  ne  dispensait 
pas  les  ministres  du  culte  protestant  de  por- 
ter  témoignage  en  justice  sur  les  faits  qui  au- 
raient été  révélés  à  chacun  d'eux  individuel- 
lement en  sa. qualité.  Il  ne  les  en  dispensait 
que  relativement  aux  faits  qui  leur  auraient 
été  révélés  dans  leurs  assemblées  consisto- 
riales  )  et  encore  faUait-il ,  pour  cela ,  que  les 
révélations  eussent  été  fûtes  li  l'occasion  de 
censures ,  c'es-à-dire ,  de  peines  purement 
ecclésiastiques ,  telles  que  la  suspension  de 
la  cène  et  Fexcomunication ,  qui  se  décernent 
^  après  une  instruction  concentrée  dans  Tin- 
térieur  du  consistoire. 

»  Du  reste ,  les  ministres  du  culte  protes- 
tant sont,  comme  les  ministres  du  culte  ca* 
tholique,  obligés  de  garder,  même  envers  la 
justice ,  le  secret  des  confessions  qui  leur  sont 
faites ,  non  auriculairement ,  mais  dans  leurs 
assemblées  consistoriales.  Les  consistoires 
(porte  Tart.  aS  du  chap.  5  de  la  Dibciplivb 

■CCLisiÀSTIQUK     DBS     icUSES     aipORMiBS     BB 

Fbàvcb)  ne  donneront  témoignage  au  magis' 
trot  par  acte  ni  autrement ,  ni  les  particu^ 
tiers  des  consistoires  ne  révéleront  à  aucun 
les  confessions  des  repentons  qui,  volon^ 
tairement  et  de  leur  propre  mouvement ,  ou 
par  exhortations  à  eux  f eûtes ,  auront  con^ 
fessé  leurs  fautes  devant  eux ,  sinon  en  c<is 
de  crime  de  lèse-majestés  Mais  en  aucun 
temps  et  en  aucun  cas,  les  ministres  du  eu! te 
protestant  n'ont  joui  ni  prétendu  jouir  du  pri- 
vilège (réclamé  ici  par  le  demandeur,  en  sa 
t|ualité  de  ministre  du  culte  catholique  )  de  ne 
pas  révéler  à  la  justice  les  secrets  qui  leur 
auraient  été  confiés  hors  de  la  confession  et 
tous  le  sceau  de  la  seule  foi  sacerdotale  ou 
naturelle.  % 

»  En  voilà  beaucoup  plus  qu'il  n'en  faut 
pour  justifier  l'arrêt  attaqué  par  le  sieur  La- 
veine  ,  de  tout  reproche  de  contravention  aux 
lois,  n  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  si , 
en  rejetant  le  recours  en  cassation  "du  sieur 
Laveine ,  vous  devez  le  condamner  à  l'amende 
qu'il  a  consignée. 

»  Règle  générale,  l'amende  est  due  par 
tout  demandeur  en  cassation  qui  succombe 
dans  son  recours  contre  un  jugement  en  der- 
nier ressort,  rendu  soit  en  matière  civile, 
soit  en  matière  correctionnelle ,  soit  en  ma- 
tière de -simple  police.  Elle  ne  l'est  pas,  s'il 


s'agit  d'un  arrêt  rendu  en  matière  criminelle 
proprement  dite. 

»  Ici ,  quel  est  le  caractère  de  l'arrêt  atta- 
qué par  le  sieur  Laveine  ? 

»  Cet  arrêt  est  rendu  dans  un  procès  de 
grand  criminel.  Mais  il  ne  l'est  qu'incidem- 
ment; et  il  ne  peut  être  considéré ,  à  l'égard 
du  sieur  Laveine ,  que  comme  rendu  en  ma- 
tière correctionnelle. 

»  Sans  doute,  le  sieur  Laveine,  s'il  persiste 
dans  son  refus  de  déposer,  devra  être  assimilé 
à  un  Témoin  qui ,  cité  en  justice  pour  dépo- 
ser, ne  comparait  pas.  Car  le  Témoin  n'est 
censé  comparaître  effectivement ,  que  lors- 
qu'en  comparaissant ,  il  déclare  tout  ce  qu'il 
sait.  Celui  qui,  en  comparaissant,  refuse  de 
déclarer  tout  ce  qu'il  sait ,  et  par  conséquent 
désobéit  à  la  justice  en  face,  est  bien  plus 
coupable  que  celui  qui  ne  comparait  pas.  Quel 
est  d'ailleurs  le  motif  sur  lequel  s'appuie  la 
loi  du  1 1  prairial  an  4  pour  sévir  contre  les 
Témoins  qui  ne  comparaissent  pas  ?  C'est  que 
tout  citoyen  doit  à  la  justice  vérité^  qu^ entière 
soumission  est  due  à  la  loi  ;  que  tout  moyen 
d'en  suspendre  T effet  est  un  crime  j  •et  cer- 
tainement ce  motif  s'applique  todt  aussi  bien 
au  Témoin  refusant  de  déposer  en  comparais- 
sant ,  qu'au  Témoin  refusant  de  comparaiti*e. 

»  Or,  soit  que  l'o^  s'attache  ici  à  Fart.  431 
du  Code  du  3  brumaire  an  4 ,  qui  punit  A^une 
amende  triple  de  sa  contribution  personnelle , 
le  Témoin  qui  ne  comparait  pas  devant  la 
cour  de  justice  criminelle  assemblée  pour  sta- 
tuer sur  une  accusation  déjà  admise ,  soit  que 
l'on  s'attache  à  la  loi  du  11  prairial  an  4,  par 
laquelle  sont  punis  d'un  emprisonnement  de 
huit  à  trente  jours ,  les  Témoins  qui  ne  com- 
paraissent pas  devant  les  officiers  de  police 
judiciaire  et  les  directeurs  du  jurjr,  il  ne 
pourra  jamais  y  avoir  lieu  conlce  le  sieur 
Laveine ,  qu'à  une  peine  correctionnelle. 

•  Le  sieur  Laveine  n'aurait  donc  pas  pu 
se  dispenser  de  consigner  l'amende ,- pour 
faire  admettre'  son  recours  en  cassation;  il 
ne  peut  donc  pas ,  si  son  recours  en  cassation 
est  rejeté ,  obtenir  la  restitution  de  l'amende 
qu'il  a  consignée. 

»  Nous  estimons  en  conséquence  qu'il  j  a 
lien  de  rejeter  la  requête  du  demandeur  et 
de  le  condamner  à  l'amende  de  i5o  francs  ». 

Par  arrêt  du  3o  novembre  1810,  sur  le  dé- 
libéré, au  rapport  de  M.  Vasse, 

«  Vu  les  art  i«r  et  sùivans  du  concordat 
du  a6  messidor  an  9  et  la  loi  du  18  germinal 
an  10 ,  contenant  les  articles  organiques  du 
régime  de  l'église  catholique  dans  ses  rap- 
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ports  généraux  «rec  les  droits  et  la  police  de 
rÉtat...; 

•  Attendu  qu*il  en  résulte  que  la  religion 
catholique  est  placée  sous  la  protection  du 
gouremement  ;  que  ce  qui  tient  nécessaire- 
ment à  son  exercice  doit  conséqnemment  être 
respecté  et  maintenu  ;  que  la  confession  tient 
essentiellement  au  idte  de  cette  religion;  que 
la  confession  cesserait  d'être  pratiquée ,  dès 
rinstant  où  son  inviolabilité  cesserait  d^étre 
assurée;  que  les  magistrats  doivent  donc  res- 
pecter et  (aire  respecter  le  secret  de  la  con- 
fession ;  et  qu^un  prdtre  ne  peut  être  tenu  de 
déposer,  ni  même  être  interrogé  sur  les  révé- 
lations qu'il  a  reçues  dans  cet  acte  de  sa  re- 
ligion; 

»  Que  sans  doute  les  prêtres  sont  soumis , 
comme  les  autres  citoyens ,  à  l'obligation  de 
rendre  témoignage  en  justice  des  faits  qui 
sont  à  leur  connaissance ,  lorsque  cette  con- 
naissance leur  est  parvenue  autrement  que 
par  la  confiance  nécessaire  de  la  confession  ; 
qu'il  n'est  pas  dû  à  cet  égard  plus  de  privilège 
à  la  foi  sacerdotale  qu'à  la  foi  naturelle  ; 

»  Mais  que  ce  principe  général  ne  peut  être 
appliqué  à  l'espèce  sur  laquelle  il  a  été  statué 
par  la  coin*  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment de  Jemmapes  ; 

»  Que,  dans  cette  espèce ,  en  effet ,  si  la  . 
révélation  faite  au  prêtre  Laveine ,  n'a  pas  eu 
lieu  réellement  dans  un  acte  religieux  et  sa- 
cramentel de  confession ,  elle  n'a  été  déter- 
minée que  par  le  secret  qui  était  dû  à  cet 
acte  :  que  c'est  dans  cet  acte  et  sous  la  foi  de 
son  inviolabilité ,  que  le  révélant  a  voulu  faire 
sa  révélation;  que,  de  son  côté,  le  prêtre 
Laveine  a  cru  la  recevoir  sous  la  foi  et  l'obli- 
gation de  cette  inviolabilité  ;  que  la  bonne  foi 
et  la  confiance  de  l'un  et  de  l'autre  ne  peuvent 
être  trompées  par  une  forme  qui ,  n'étant  re- 
lative cpi'à  l'efTet  sacramentel  de  la  confes- 
sion, ne  peut  en  anéantir  les  obligations  ex- 
térieures et  civiles  ; 

>  Qu'une  décision  contraire  dans  cette 
espèce ,  en  ébranlant  la  confiance  qui  est  due 
^la  confession  religieuse ,  nuirait  essentielle- 
ïïvent  à  la  pratique  de  cet  acte  de  la  religion 
catholique  ;  qu'elle  serait  conséquemment  en 
opposition  avec  les  lois  qui  en  protègent  l'exer- 
cice et  qui  sont  ci-dessus  citées  ;  qu'elle  blesse- 
i^t  d'ailleurs  la  morale  et  l'intérêt  de  la 
société; 

«  D'après  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  an- 
nulle  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  de  Jemmapes  du  17  août 

1810...     T). 


Il  s'en  faut  de  beaucoup,  comme  l'on  voit,- 
que  cet  arrêt  réponde  aux  raisons  que  j'avais 
fait  valoir,  d'après  les  circonstances  du  pro- 
cès ,  pour  repousser  la  demande  en  cassation 
qu'il  accueille. 

V.  Le  quatrième  arrêt  est  relatif  à  la  dis- 
pense dont  jouissent  les  avocats  et  les  avoués 
de  déposer  comme  témoins  dans  les  affaires 
sur  lesquelles  ils  ne  savent  rien  que  comme 
conseils ,  et  il  en  marque  la  limite. 

Une  enquête  avait  été  ordonnée  dans  une 
contestation  portée  devant  un  tribunal  de 
commerce,  entre  les  sieurs  Jlardjr  et  Jean,  sur 
le  point  de  savoir  si  le  premier  avait  livré  au 
second  toutes  les  marchandises  qu'il  lui  avait 
vendues;  et  parmi  les  témoins  assignés  en 
conséquence  à  la  requête  du  sieur  Jean ,  se 
trouvait  le  sieur  Gastine,  avocat  du  sieur 
Hardy,  le  sieur  Fremont,  son  avoué ,  et  ses 
deux  clercs ,  devant  lesquels  il  paraissait  que 
des  aveux  avaient  été  faits ,  mais  hors  du  ca- 
binet et  en  présence  des  deux  parties. 

Le  moment  de  déposer  étant  venu ,  les 
sieurs  Gastine  et  Fremont  denHindent  qu'il 
soit  décidé  par  le  tribunal  s'ils  doivent  être 
entendus  comme  témoins  sur  les  dires ,  aveux , 
propositions  et  déclarations  que  les  parties 
ont  pu  faire  devant  eux,  ou  s'ils  ne  doivent 
pas  en  être  dispensés  h  raison  du  ministère  de 
confiance  que  chacun  d'eux  exerce. 

Le  sieur  Jean  soutient  qu'ils  doivent  dé- 
poser. 

Jugement  qui  ordonne  que  leurs  noms  et 
ceux  des  clercs  de  l'un  d^eux  seront  rayés  de 
la  liste  des  témoins. 

Appel  à  la  cour  royale  de  Rouen;  et  le  5 
août  1816,  ^rrêt  qui, 

a  Attendu  que  la  déclaration  de  M«  Fre- 
mont, telle  qu'elle  est  circonstanciée,  n'in» 
dique  pas  que  ce  que  lui  et  M«  Gastine 
tiennent  du  sieur  Jean ,  soit  une  confidence 
secrète ,  telle  qu'elle  ne  puisse  être  révélée 
à  justice  sans  trahir  le  secret  du  cabinet,  mais 
au  contraire  une  explication  donnée  sans  pré- 
caution aucune  en  présence  de  l'une  et  de 
l'autre  partie  et  des  deux  clercs ,  dont  k  ce 
moyen  rien  n'impose  auxdits  sieurs  Gastine 
et  Fremont ,  la  réserve  exclusive  et  pour  eux 
seuls  d^s  détails  qu'ils  avaient  ainsi  acquis 
hors  de  leurs  cabinets  avec  Tune  et  Pautre 
partie; 

»  A  mis  et  mit  ce  dont  est  appel ,  au  néant  ;, 
corrigeant  et  réformant ,  ordonne  l'andition 
desdits  avocat,  avoué  et  clercs  devant  les 
juges  dudit  tribunal  de  commerce,  autre» 
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que  ceux  qui  ont  renda  le  jagaQeBt(i)  ». 
Je  reytendrai  là-dessus  dans  mon  Recueil 
de  ^estionê  de  Droite  aox  mots  Témoin  j'u* 
didtUre. 

$.  II.  De  queUeê  petites  sont  passibles 
les  Témoins  qui  ne  cojnparaissent  pas  en, 
justice  sur  les  citations  qui  leur  sont  don^ 
nées?  Ces  peines  sont^Ues  applicables 
aux  Témoins  qui,  en  comparaissant, 
refusent  de  déposer? 

V.  le  plaidoyer  du  09  et  TaiTêt  du  3o  no-, 
yembre  1810,  rapportés  dans  le  $.  précédent , 
art.  6,  no4- 

%.  m.  i«  Ijl  déposition  d'un  Témoin 
doit'-elle  et  peut-eSe  dire  toujowrs  pré' 
cédée  d^un  serment? 

a*  De  quelle  manière  la  prestation  de 
ce  serment,  lorsqu'elle  est  nécessaire^ 
doit-^Ue  être  faite?  De  quelle  manière 
doU^Ue  être  constaltée  ? 

30  Celui  qui,  en  matière  correction- 
neUe,  a  été  condamné  sur  des  dépositions 
non  duement  assermentées^  mais  quHl 
iCa  critiquées  de  ce  chef  ni  en  première 
instance  ,  ni  en  cause  (Tappel,  peut-il  les 
critiquer  de  ce  même  chef  devant  la  cour 
de  cassation? 

1.  Régulièrement  les  Témoins  ne  peuvent 
déposer  qu^après  avoir  prêté  le  serment  pres- 
crit ,  en  matière  civile ,  par  Tart.  a6i  du  Code 
de  procédure;  en  matière  de  police,  par 
Fart.  i55  du  Gode  d'instruction  criminelle 
de  1S08;  en  matière  correctionnelle,  par 
Fart.  189  ;  et  en  matière  criminelle ,  par 
Tart.  317  du  même  Gode  (a). 

n.  Mais  9  est  des  personnes  qui ,  étant  in- 
capables de  porter  en  justice  un  témoignage 
proprement  dit ,  ne  peuvent  être  entendues 
que  pour  donner  des  renseignemens.  Ces  per- 
sonnes ne  sont  tenues ,  avant  leur  audition , 
à  aucune  espèce  de  serment.  T»  Tart.  a5  du 
Code  civil ,  Tart  aS  du  Code  pénal ,  et  Fart.  4a 
du  même  Code.  ' 

ni.  Dans  quelle  classe  doit-on  ranger,  à  cet 
égard ,  en  matière  criminelle ,  les  enfans  au- 
dessous  de  TÂge  de  quinze  ans?       ^ 


(1)  Jorispradeoce  de  U  ooor  de  cauetlon  »  tome  16, 
partie  •  ,  page  584. 
(t)  r,  l'article  XrmreAl»  $.  i,  art.  t,  s*  1 1  et  $.  S. 


Le  37  avril  i8ia ,  arrêt  de  la  cour  d'assises 
du  département  de  Seine  et  Obe,  qui  ooii<- 
damne  Louis  Higné  à  la  peine  des  travaux 
forcés. 

Louis  Migné  se  pourvoit  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  et  expose ,  entr'autres  moyens ,  que 
deux  des  Témoins  cités  par  le  ministère  pu- 
blic, et  compris  dans  sa  liste,  ont  été  enten- 
dus dans  le  débat  sans  prestation  de  serment; 
que  ces  Témoins  sont  deux  jeunes  filles ,  Tune 
de  douze ,  Tautre  de  onze  ans  ;  que  le  pré- 
sident de  la  cour  d*assise9  les  «a  dispensées 
'du  serment,  par  la  considération  quelles 
n'avaient  pas  atteint  leur  quinzième  année  , 
et  a  déclaré  au  jury  que  leurs  dépositions 
n'étaient  reçues  que  par  forme  de  renseigne- 
mens ;  et  que ,  par  cette  manière  de  procéder, 
il  a  été  contrevenu  )i  Fart.  817  du  Code  d'ins- 
truction criminelle ,  dont  Tinobservation  em- 
porte la  peine  de  nullité. 

Par  arrêt  du  4  juin  181a,  au  rapport  de 
M.  Aumont, 

«  Vu  Fart  817  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle... ; 

»  Attendu  que  la  forme  de  procéder  en 
matière  criminelle ,  a  été  réglée  par  des  dis- 
positions spéciales ,  bien  distinctes ,  suivant 
les  différens  degrés  de  Finstructîon  ;  que 
Fart.  75  du  Code ,  qui  porte  que  les  Témoins 
appelés  devant  le  juge  d'instruction ,  prête- 
ront le  serment  de  dire  vérité ,  ne  le  prescrit 
pas  h  peine  de  nullité  ;  que,  si  l'art.  79  dispose 
que  les  enfans  de  Fun  et  de  Fautre  sexe ,  au- 
dessous  de  V^%e  de  quinze  ans ,  pourront  être 
entendus  par  forme  de  déclarations ,  et  sans 
prestation  de  serment ,  cette  exception ,  uni- 
quement relative  aux  Témoins  appelés  pour 
être  entendus  devant  le  juge  d'instruction , 
n'a  point  été  étendue  par  la  loi ,  aux  Témoins 
appelés  devant  la  cour  d'assises;  que  Fart.  817, 
par  une  disposition  qui  est  générale  et  abso- 
lue ,  exige  au  contraire  que  les  Témoins 
appelés  aux  débats  pour  y  déposer  en  cette 
qualité ,  soit  k  la  requête  du  ministère  public , 
soit  )i  celle  des  accusés ,  prêtent  le  serment 
à  peine  de  nullité ,  et  donnent  ainsi  une  ga- 
rantie de  la  vérité  de  leurs  dépositions  ;  que 
cette  obligation  imposée  aux  Témoins ,  sans 
aucune  (Ustinction ,  lorsqu'il  s'agit  de  procé- 
der au  jugement ,  ne  peut  recevoir  de  modi- 
fication par  une  exception  qui  n'a  été  établie 
que  pour  les  actes  de  première  instruction  ; 
que ,  si,  dans  plusieurs  circonstances ,  il  peut 
paraître  contraire  au  respect  qui  est  dû  k  la 
religion  du  serment ,  de  faire  prêter  à  des 
enfans  qui,  k  raison  de  la  faiblesse  de  leor 
Age ,  ne  peuvent  en  sentir  l'importance  ni 
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Tobjet,  et  si  néanmoins  il  peut  être  utile  à  U 
manifestation  de  la  vérité ,  de  faire  entendre 
ces  enfans  aux  débats ,  le  président  a  reçu  de 
la  loi  le  pouvoir  de  concilier  ce  qui  est  dd  à 
la  sainteté  du  serment ,  avec  ce  que  peut  de- 
mander Tintérèt  de  la  )ustice ,  par  Texercice  ^ 
dans  ce  cas ,  du  pouvoir  discrétionnaire  que 
lui  accorde  Tari.  269.  Par  Teffet  de  cet  exer- 
cice, les  enfans  ne  seront  point  portés  sur  la 
liste  notifiée  aux  accusés,  comme  Témoins 
qui  doivent  être  ouïs  dans  leurs  dépositions; 
mais  ils  seront  appelés  par  Tordonnance  du 
président,  pour  être  entendus  sans  serment 
dans  leurs  déclarations  qui  ne  seront  consi- 
dérées que  comme  renseignemens  ; 

«  Attendu  que  cependant  il  est  constaté , 
dans  Fespèce,  par  le  proc^a-verbal  de  la 
séance  des  débats,  que  deux  Témoins  ont  été 
entendus  en  cette  qualité  ,'sans  avoir  préala- 
blement prêté  le  serment,  et  qu'ils  en  ont 
été  dispensés  comme  n'étant  Agés  que  Tua  de 
douxe  ans ,  Tautre  de  onze  ans  ;  que  par  là, 
il  j  a  eu  faosse  application  de  Fart  79  du  Code 
d*inf traction  criminelle;  et  par  suite  viola- 
tion de  Tart  817  d-dessos  cité ,  dont  la  dis- 
position est  prescrite  à  peine  de  nullité  ; 

9  Par  ces  motifs ,  la  cour....  casse  et  an- 
nulle ;  renvoie  Lonb  Migné ,  en  état  d'or- 
donnance de  prise  de  corps ,  devant  la  cour 
d'assises  du  département  de  la  Seine....  ». 

Le  ao  juillet  suivant ,  la  cour  d^assises  du 
département  de  la  Seine  ,  étant  réunie  pour 
prononcer  sur  l'accusation  portée  contre 
Louis  Migné  ,  le  ministère  public  représente 
les  deux  jeunes  Témoins  qui  ont  été  entendus 
sans  prestation  de  serment  à  Versailles ,  et 
requiert  qu^ils  le  soient  de  la  même  manière. 

Et  conformément  à  cette  réquisition ,  ar- 
rêt par  lequel , 

«  Considérant  que  le  serment  est  la  cau- 
tion que  les  bommes  se  donnent  respective- 
ment de  la  vérité  de  leurs  dépositions;  que, 
pour  en  jentir  toute  retendue ,  il  faut  avoir 
l'âge  de  raison  ;  que  c'est  par  ce  motif  que 
les  lois  romaines  n'assujétissaient  pas  an  ser- 
ment les  impub^es  ;  et  que,  d'après  l'art.  a85 
de  notre  Code  de  procédure  civile ,  on  ne  le 
reçoit  pas  des  enfans  ; 

»  Que ,  par  l'art.  79 du  Code  d'instruction, 
criminelle ,  les  enfans  au-dessous  de  quinee 
ans  ont  été  dispensés  de  prêter  le  serment, 
lorsqu'ils  déposeraient  devant  le  juge  d'ins- 
•  traction ,  où  tout  n'est  que  préparatoire  ; 
qu'on  doit  croire  que,  devant  la  cour  d'as- 
âses,  ou  l'on  prononce  définitivement,  ces 
enfans  ne  doivent  pas,  à  plus  forte  raison , 


prêter  serment,  toit  parceque  leurs  sens 
n'étant  pas  suffisamment  développés ,  il  se- 
rait possible  qu'ils  aient  mal  saisi  les  faits,  et 
qu'il  serait  dangereux  de  recevoir  leurs  dé- 
positions autrement  que  comme  simples  dé- 
clarations ; 

»  Que  d'ailleurs  on  ne  doit  pas  recevoir  le 
serment  de  ceux  qui ,  en  faisant  an  faux  té- 
moignage ,  n'encourraient  pas ,  attendu  leur 
âge ,  la  peine  des  faux  Témoins  ; 

»  Que  l'art.  817  du  Code  d'instruction  eri- 
minelle  n'a  pu  obliger  an  serment  ceux  qui 
en  étaient  dispensés  par  l'art.  79  ;  que,  si  on 
n'exceptait  personne ,  il  s'ensuivrait  que  les 
gens  condamnés  aux  peines  afilictives  et  à  la 
marque ,  seraient  adînis  au  serment ,  lors- 
qu'ils seraient  entendus  devant  les  cours  d'as-  • 
sises  ;  que  le  président  des  assises  ne  peut  user 
du  droit  discrétionnaire  pour  faire  entendre 
des  Témoins  npn  assignés ,  que  dans  U  coure 
des  déhais  ;  que,  si  les  enfans  nécessaires  à 
entendre,  étaient  éloignés  du  lieu  où  siège  la 
cour  d'assises ,  cela  occasionnerait  des  re- 
tards préjudiciables  à  l'expédition  des  af- 
faires ;  que ,  d'un  autre  côté,  laisser  au  prési- 
dent la  faculté  de  faire  venir  ou  non  les  Té- 
moins âgés  de  moins  de  quinze  ans ,  ce  serait 
priver  le  ministère  public  du  droit  de  pro- 
duire des  Témoins  qu'il  aviserait  nécessaires 
à  entendre ,  et  souvent  lui  ôter  les  preuves 
les  plus  fortes  pour  justifier  l'accusation  ; 

»  La  cour  ordonne  que  les  enfans  âgés  de 
moins  de  quinze  ans  qui  sont  cités  comme  Té- 
moins dans  la  présente  affaire ,  ne  prêteront 
point  serment ,  et  que  leur  déposition  ne  sera 
considérée  que  comme  simple  déclaration  » . 

Cet  arrêt  est  exécuté  ,  et  le  jury  ajant  dé- 
claré Louis  Migné  coupable ,  un  nouvel  arrêt 
condamne  celui  -  ci  à  la  peine  des  travaux 
forcés. 

Louis  Migné  se  pourvoit  de  nouveau  en 
cassation;  et  l'affaire  est  portée  devant  les 
sections  réunies ,  sous  la  présidence  de  M.  le 
grand  juge  ministre  de  la  justice. 

«  La  question  qui  se  présente  aujourd'hui 
devant  vous  (  ai-je  dit  à  l'audience  du  3  dé- 
cembre i8ia) ,  otfre  è  la  controverse  une  ma- 
tière abondante  d'argumens  pour  et  contre  ; 
et  nous  devons  déclarer  franchement  qu'-an 
premier  examen  que  nous  en  avons  fait ,  elle 
nous  a  paru  devoir  être  résolue  dans  un  sens 
opposé  à  l'arrêt  que  vous  dénonce  le  récla- 
mant 

»  Voici  les  motifs  qui  nous  avaient  déter- 
minés en  faveur  de  cette  opinion. 

»  L'art  317  du  Code  d'instruction  crimi- 
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pelle ,  après  avoir  dit  que  les  Témoins  déjHh 
seront  séparément  Vunde  Tautre,dans  Tordre 
établi  par  le  procureur  général^  ajoute  : 
aidant  de  déposer ,  Us  prêteront^  à  peine  de 
nullité  y  le  serment  déparier  sans  haine  et 
sans  crainte^. de  dire  toute  la  vérité,  rien 
que  la  vérité.  Le  président  leur  demandera 
leurs  noms,  prénoms,  dge,  profession  ^  leur 
domicile  ou  résidence  y  etc. 

»  Voilà ,  sans  doute ,  une  disposition  bien 
générale.  La  loi  ne  dit  pas  :  les  Témoins  dgis 
de  tant  d^ années  $  elle  dit  simplement,  elle 
dit  sans  distinction,  les  Témoins,  Il  faut  donc 
que  les  Témoins,  quel  que  soit  leur  âge, 
prêtent  serment  ayant  de  déposer. 

0  Et  comment  pourrait-il  en  être  autre- 
ment, d'après  la  manière  dont  est  conçu 
Fart.  317  ?  L*art.  817  reut  que  lés  Témoins 
ne  déclarent  leur  âge ,  qu'après  ayoir  prêté 
serment.  On  ne  peut  donc  pas  les  dispenser 
du  serment,  sous  le  prétexte  qu'ils  n^ont  pas 
tel  ou  tel  âge ,  ou  du  moins  on  ne  pourrait  le 
faire  qu'en  intervertissant  l'ordre  tracé  par 
la  loi  ;  on  né  pourrait  le  faire  qu*en  commen- 
çant ,  lorsqu'ils  comparaissent ,  par  s'enqué- 
rir de  leur  âge ,  tandis  que  la  loi  veut  que 
l'interpellation  sur  leur  âge ,  ne  vienne  qu'à 
la  suite  de  la  prestation  du  serment  de  parler 
sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la 
vérité  et  rien  que  la  vérité. 

»  Inutile  d'objecter  qu'il  est  facile,  à  la 
seule  vue  d'un  Témoin ,  de  deviner  son  âge. 

»  D'abord ,  il  ne  s'agit  pas  de  deviner.  La 
loi  veut  que  le  Témoin  soit  interpelé  sur 
son  âge  ;  ce  n'est  donc  que  par  sa  réponse , 
que  son  âge  peut  être  légalement  connu.  Il  ne 
peut  donc  l'être  qu^après  la  prestation  du 
serment. 

»  Ensuite,  s'il  est  toujours  facile,  k  la  seule 
vue  d'un  Témoin ,  de  discerner  s^l  a  vingt 
ans  ou  s'il  n'en  a  que  quinze ,  s'il  a  quarante 
ans  ou  s'il  n'en  a  que  vingt-cinq  ;  il  ne  l'est 
pas  toujours  également  de  discerner  s'il  a 
seize  ans  ou  s'il  n'en  a  que  quinze,  s'il  a 
quinze  ans  ou  s'il  n'en  a  que  quatorze,  s'il 
a  quatorze  ans  ou  s'il  n'en  a  que  douze  ou 
treize. 

»  Hais,  dit-on .  et  ceci  forme  une  objection 
plus  sérieuse ,  Fart  79  du  Code  d'instruction 
criminelle  porte  que  les  enfans  de  Vun  et  de 
Vautre  sexe^  au-dessous  de  Vdge  de  quinze  ans, 
pourront  être  entendus  par  J orme  de  déclara^ 
tion  et  sans  prestation  de  serment.  Cet  arti- 
cle forme  ,  pour  les  Témoins  au-dessous  de 
rage  de  quinze  ans ,  une  disposition  spéciale. 
^  Il  déroge  donc  ^  en  ce  qui  concerne  les  Té- 
moins au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans ,  à 


la  généralité  de  l'art.  $17.  /n  toto  jure  ge- 
neri  per  speciem  derogatur, 

»  Cette  objection  est-elle  aussi  concluante 
qu'elle  le  parait  au  premier  abord? 

»  Elle  le  serait  indubitablement,  si  l'art.  79 
appartenait  au  même  ordre  d*instniction  que 
l'art  317,  si,  comme  l'art.  317,  il  était  placé 
sous  la  rubrique  (2e  Vexamen,  c'est-à-dire ,  de 
la  partie  de  l'instruction  qui  se  fait  en  public 
devant  le  jurj  et  la  cour  d'assises  9  de  la  par» 
tie  la  plus  importante  et  la  plus  solennelle 
de  l'instruction ,  de  la  partie  de  l'instruction 
de  laquelle  seule  peuvent  légalement  sortir 
les  traits  de  lumière  qui  doivent  amener  la 
conviction  de  la  culpabilité  ou  de  l'innocence 
de  l'accusé. 

»  Hais  vous  le  savez,  l'art.  79  est  placé 
sous  la  rubrique  des  fonctions  du  juge  d^ins* 
truction  ;  et  il  n'a  pour  objet ,  comme  ceux 
qui  le  précèdent ,  que  de  régler  la  manière 
dont  le  juge  d'instruction  doit  vaquer  dans 
son  cabinet ,  et  avec  la  seule  assistance  de  son 
greffier,  à  cette  première  audition  des  Té- 
moins y  qui  forme ,  pour  ainsi  dire ,  le  pro- 
logue du  drame  que  l'on  nomme  procès  cri" 
minel;  à  cette  première audition'de  Témoins, 
qui  est  destinée,  non  \  faire  charge ,  mais 
seulement  à  corroborer  la  plainte  et  à  four- 
.  nir  à  la  justice  les  renseignemens  nécessaires 
pour  la  guider  dans  la  conduite  qu'elle  doit 
tenir  à  l'égard  du  prévenu. 

»  On  ne  peut  donc  pas  l'appliquer,  on 
peut  encore  moins  retendre  ,  à  celte  audi- 
tion solennelle  de  Témoins  qui  doit,  en  pré- 
sence de  l'accusé  et  du  public ,  imprimer  à 
l'opinion  du  jurj  un  mouvement  définitif,  et 
sur  lequel  il  v^j  aura  plus  à  revenir.  Celle-ci 
a^ses  règles  particulières ,  ses  formes  spé- 
ciales ;  et  la  peine  de  nullité  que  la  loi  atta- 
che à  la  violation  de  ces  règles ,  à  l'omission 
de  ces  formes ,  ne  peut  pas  être  couverte  par 
Tobservation  des  règljcs  et  des  formes  qui  sont 
prescrites  pour  celle-là. 

»  U  est  d'ailleurs  à  remarquer,  que  l'art. 
79  parait  ne  pas  défendre  au  juge  d'ins- 
truction de  recevoir  le  serment  des  Témoins 
au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans ,  qui  sont 
entendus  devant  lui  ^  qu'il  parait  seulement 
Tautoriser  à  les  dispenser  de  ce  serment ,  et 
l'on  en  aperçoit  facilement  la  raison  ;  c'est 
que  le  juge  d'instruction  ne  sait  pas  encore 
de  quelle  importance  pourront  être  les  dé- 
clarations que  vont  lui  faire  les  jeunes  Té- 
moins ,  et  qu'il  ne  doit  pas ,  sans  une  utilité 
évidente  pour  la  découverte  de  la  vérité ,  les 
exposer  à  la  prestation  d'un  serment  dont  ils 
pourraient  ne  pas  connaître  toute  la  valeur. 
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Mais  lorsqu^nn  Témoin  au-dessous  de  Tâge 
de  quinze  ans  est  cité  devant  ]a  cour  d*as- 
sises,  après  avoir  fait  une  déclaration  préli- 
minaire et  écrite  devant  le  juge  d'instruction, 
on  sait  dé]k  ce  quMl  est  présumé  devoir  dire  ; 
et  ce  n'est  que  parcequ'on  y  attache  de  l'im- 
portance ,  qu'on  le  cite  pour  déposer  orale- 
ment, n  n'y  a  donc  plus  alors  de  motif  pour  , 
l'excepter  de  la  règle  qui  est  imposée  à  tous 
les  Témoins.  Il  doit  donc  alors  rentrer  dans 
le  droit  commun  ;  il  doit  donc  alors  prêter 
serment ,  comme  s'il  avait  atteint  sa  quin- 
zième ou  vingtième  année. 

»  Telles  sont ,  Messieurs ,  les  raisons  que 
nous  avons  fait  valoir  ^  l'audience  de  la  sec- 
tion criminelle ,  du  7  février  dernier ,  date  du 
premier  arrêt  qui  a  formé,  dans  cette  section^ 
le  commencement  de  la  jurisprudence  sur 
laquelle  la  cour  entière ,  présidée  par  le  chef 
de  la  justice,  doit  aujourd'hui  se  prononcer. 

»  Mais  éclairés  par  le  choc  de  la  discus- 
sion contradictoire  qu'a  opposée  k  ces  raisons 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département 
de  la  Seine ,  du  ao  juillet ,  nous  devons  re- 
connaître que  ces  raisons  ne  font  plus  sur 
nous  la  même  impression  qu'elles  avaient  faite 
au  premier  conp-d'œil,  et  qu'elles  nous  parais- 
sent devoir  céder  à  des  raisons  plus  fortes , 
plus  décisives. 

«  D'abord,  il  faut  convenir  que  l'art.  817 
du  Code  d'instruction  criminelle ,  n'est  pas 
aussi  général  que  son  texte  semble  l'an- 
noncer. 

»  Si  l'on  s'attachait  littéralement  à  son 
texte ,  on  devrait  en  conclure  que  les  per- 
sonnes condamnées  à  des  peines  aflOictives  ou 
infamantes  ,  que  les  personnes  qui ,  par  un 
jugement  correctionnel  ,  ont  été  privées  , 
pendant  un  certain  temps ,  de  l'exercice  des 
droits  civiques  et  civils ,  ne  pourraient  être 
entendues  devant  la  cour  d^'assîses  ,  qu'après 
avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  cet  ar- 
lide. 

»  U  est  cependant  très-certain ,  non-seu- 
lement qu'elles  peuvent ,  mais  même  qu'elles 
doivent  être  entendues  sans  sermeht  préa- 
Uhle. 

«  Et  pourquoi  ?  Parcequ*  elles  ne  sont  pas 
comprises  dans  la  dénomination  de  Témoins 
proprement  dits ,  parcequ'à  proprement  par- 
ler ,  elles  ne  sont  pas  Témoins. 

•  L'art.  a5  du  Code  civil  le  déclare  for- 
mellement pour  les  personnes  condamnées 
à  des  peines  aflOictives  qui  emportent  la  mort 
dvile.  Le  mort  civOement,  dit-il,  ne  peut 
être  Témoin  dans  un  acte  solennel  ou  au- 
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thentique ,  ni  être  admis  à  porter  témoignage 
enjustice, 

»  L'art.  a8  du  Code  pénal,  en  interprétant 
cette  disposition ,  l'applique  aux  condamnés 
à  des  peines  afflictives  ou  infamantes,  qui 
n'emportent  pas  la  mort  civile  :  quiconque 
aura  été  condamné^  ce  sont  ses  termes ,  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps^  du  bannis^ 
sentent  y  de  la  réclusion  ou  du  carcan  ^  ne 

pourra  jamais ,  m  être  employé  comme 

Témoin  dans  les  actes ,  ni  déposer  enjustice, 
autrement  que  pour  y  dfinnerde  simples  ren" 
seignemens. 

»  Même  disposition  dans  l'art.  4^9  pour  les 
personnes  condamnées  à  des  peines  correc- 
tionnelles :  Ites  tribunaux  jugeant  correction^ 
nellement ,  porte-t^il ,  pourront  ^  dans  certains 
cas  ,  interdire ,  en  tout  ou  en  partie ,  Vexera 
cice  des  droits  civiques ,  civils  et  de  famille 

suivons  ;  10  de  vote  et  d'élection ;  ao  de 

témoignage  en  justice  ^  autrement  que  pour  y 
faire  de  simples  déclarations. 

»  Ainsi,  nul  doute  que  l'art.  317  du  Code 
d'instruction  criminelle  ne  soit,  malgré  sa 
généralité  apparente ,  inapplicable  aux  per- 
sonnes comprises  dans  les  articles  du  Code 
pénal  et  du  Code  civil ,  que  nous  venons  de 
citer. 

»  Nul  doute ,  par  conséquent ,  que  la  gé- 
néralité apparente  de  l'art.  817  du  Code  d'ins- 
truction criminelle ,  ne  doive  être  restreinte 
par  les  autres  textes ,  soit  du  même  Code , 
soit  de  Codes  différens ,  qui  déterminent  la 
véritable  signification ,  la  signification  légale 
du  mol  Témoins, 

»  £t  par  conséquent  encore ,  nul  doute  que 
l'on  ne  doive  excepter  de  Tart.  317  du  Code 
d'instruction  criminelle ,  ou  plutôt  regarder 
comme  non  comprises  dans  cet  article ,  les 
personnes  à  qui,  d'après  d'autres  disposi- 
tions, soit  du  même  Code,  soit  de  Codes 
diflférens ,  la  dénomination  de  Témoins  pro- 
prement dits  ne  peut  pas  être  appliquée. 

»  Or,  l'art.  79  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ne  refuse-t-il  pas  aux  ébfans  au-dessous 
de  l'âge  de  quinze  ans,  la  qualité  de  Témoins 
proprement  dits  ? 

«  Cet  article  vient  à  la  suite  de  plusieurs 
autres ,  dans  lesquels  il  est  question  des  Té' 
moins  f  du  serment  qu'ils  doivent  prêter,  des 
interpellations  qui  doivent  leur  être  faites , 
de  la  manière  de  rédiger  leurs  dépositions  ; 
et  c'est  après  tout  cela  qu'il  s'exprime  ainsi  : 
les  en/ans  de  Tun  et  de  Tcuitre  sexe^  au^ 
dessous  de  îdge  de  quinze  ans ,  pourront  être 
entendus  par  forme  de  déclaration  et  sans 
prestation  de  serment. 
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«  RemarqiKifit  d'abord  que  h  loi  ne  «fit  p«8 
les  Témoins,  mais  les  enfans  au-dessom  de 
f  Âge  de  quime  aas.  Et  pourquoi  ne  leur 
doue- 1- elle  pas  la  qualité  de  Témoins? 
Pourquoi  ne  se  sert^-elle  pas ,  à  leur  égard , 
de  la  même  expression  qu*eUe  a  emj^ojée 
dans  les  articles  pr^cédens  ?  Elle  nous  rap- 
prend dleméme  :  parcequ*elle  veut  qu'ils  ne 
puissent  être  entendus  que  -pm  forme  de  dé* 
eèaration. 

»  Il  n'importe ,  du  reste ,  que  cet  article 
ne  parle  ainsi  des  enfans  au-dessous  de  TAge 
de  quinze  ans,  qu^en  les  considérant  comme 
déposant  devant  le  juge  d'instruction. 

9  La  position  dans  laquelle  il  les  considère , 
ne  peut  rien  changer  à  la  conséquence  qui 
résulte  de  son  texte.  En  refusant  aux  enfans 
au-dessous  de  T&ge  de  quinze  ans  la  qualité 
de  Témoin,  il  leur  suppose,  disons  mieux, 
il  leur  imprime  une  incapacité  de  porter  en 
Justice  un  témoignage  proprement  dit;  et 
cette  incapacité  les  suit  nécessairement  de- 
vant la  cour  d'assises. 

»  En  second  lieu ,  qud  a  été  son  motif  pour 
s'expliquer  ainsi  sur  les  Témoins  au-dessous 
de  l'&ge  de  quinze  ans  ? 

*>  On  l'aperçoit  sans  peine  :  c^est  qu'il  a 
voulu  dissiper  tous  les  doutes  qui  auraient  pu 
s'élever  sur  la  question  de  savoir  si  les  Té- 
moins au-dessous  de  l'Age  de  quinze  ans ,  pou- 
vaient être  entendus  en  matière  criminelle , 
et  comment  ils  devaient  l'être. 

«  Des  lois  romaines  avaient  mis  en  prin- 
cipe quNin  impubère  ne  pouvait  jamais  être 
censé  se  parjurer  :  pupillus  non  %idetur  pefe» 
rare ,  quia  scîensfaUere  non  videtur,  disait  la 
loi  aè,  D.  de  jurejurando, 

«  De  Xk  elles  avaient  conclu ,  et  c'est  ce  que 
nous  lisons  dans  la  loi  ig,  D,  de  Testants, 
qu'on  ne  pouvait  pas  assigner  un  impubère 
en  témoignage  :  Sednec  pupUUs  testimonium 
denuntiari  potest, 

i>  La  loi  ao  du  même  titre  allait  plus  loin  : 
elle  voulait,  qu'en  matière  criminelle,  on  ne 
put  être  Témoin  qu')i  l'Age  de  vingt  ans  :  In 
testimonium  accusator  citare  non  débet  eum 
qui  minor  viginti  annis  erit, 

«  Ces  dispositions  avaient  toujours  été 
observées  exactement  dans  les  matières  ci- 
viles 3  et  l'on  avait  toujours  tenu  pour  constant 
que ,  dans  ces  matières ,  nul  ne  pouvait  être 
Témoin  avant  l'Age  de'pubcrté. 

»  Mais  en  matière  criminelle,  l'usage 
Tavait  9  presque  partout ,  emporté  sur  les  lois 
romaines  ;  presque  partout  on  admettait  k 
déposer,  non -seulement  les  personnes  an- 
dessous  de.rAge  de  vingt  ans ,  mais  même  les 


personnes  au-dessous  de  l'Age  de  puberté , 
sauf  h  n*avoir  égard  à  leurs  dépositions ,  qu'au* 
tant  que  la  conscience  du  juge  le  permettrait; 
et  c'est  à  ce  parti  que  s'était  rangée  Pordon- 
nance  de  1670,  tit.  6,  art.  a. 

»  Le  Code  du  3  brumaire  an  4  n^  s^était 
point  expliqué  Ik-dessus  ;  et  l'on  avait  dà 
inférer  de  son  silence ,  que  les  impubères , 
lorsqu'ils  étaient  appelés  en  témoignage ,  de- 
vaient déposer  comme  les  pubères  et  dans  la 
même  forme. 

»  Mais  cet  usage  avait  des  inconvéniens 
graves.  Il  exposait  les  enfans  k  des  parjures 
involontaires ,  et  la  justice  à  des  erreurs  irré- 
parables. 

»  Il  importait  donc  de  faire  cesser  ces  in- 
convéniens ;  et  ^e  moyen  le  plus  simple  d'y 
parvenir,  était  d'adapter  aux  matières  crimi- 
nelles ,  la  règle  que  l'art.  a85  du  Code  de 
procédure  venait  d'établir  pour  les  matières 
civilea,  c'est-à-dire ,  de  déclarer  que  les  în- 
dividus  âgés  de  moins  de  qmnze  oms  répohss, 
pourraient  être  entendus,  sauf  à  ap^  à  leurs 
dépositions  tel  égard  que  de  raison, 

»  Si  le  Code  d'instruction  criminelle  s'était, 
borné  à  cette  disposition ,  il  aurait  suffisam- 
ment insinué  que  les  enfans  au-dessous  de 
l'Age  de  quinze  ans,  pourraient  être  entendus, 
et  que,  lorsqu'ils  le  seraient,  ils  ne  prête- 
raient point  de  serment. 

»  Mais  il  a  fait  plus  :  il  l'a  déclaré  en  ter- 
mes exprès  ;  il  l'a  déclaré  pour  mettre  »  sur 
cette*  matière ,  la  procédure  criminelle  ica 
harmonie  avec  la  procédure  civile  \  il  l'a  dé- 
claré pour  lever  les  difficultés  qui  auraient  pu 
résulter  d'un  défaut  d'explication  sur  le  sens 
attaché  par  la  loi  au  mot  Témoins  ;  et  dès- 
lors  ,  il  est  évident  que  la  disposition  par  la- 
laquelle  il  l'a  déclaré ,  doit  être  regardée 
comme  interprétative  du  droit  commun ,  plu- 
tôt que  comme  spéciale  aux  Témoins  entendus 
par  le  juge  d'instruction. 

»  Une  autre  conséquence  nous  parait  encore 
sortir  de  la  généalogie  que  nous  venons  de 
faire  de  l'art.  79  du  Code'd'ins^ction  crimi- 
nelle :  c'est  que  cet  article ,  en  disant  que  les 
enfans  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans, 
pourront  être  entendus  par  fonne  de  déclara-- 
tion  et  sans  prestation  de  serment,  n'est  pas 
censé  accorder  au  juge  d'instruction ,  la  fa- 
culté d'entendre  autrement  que  par  forme  de 
déclaration  et  sans  préstation  de  serment, 
les  enfanis  au-dessous  de  TAge  de  quinze  ans  ; 
c'est  qu'an  contraire ,  il  est  censé  ne  lui  ac- 
corder la  faculté  de  les  entendre ,  qu'à  la 
charge  que  leurs  dépositions  n'auront  que 
Feffet  de  simples  déclarations,  et  qu'A  cet 
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effet,  aiocane  preatation  de  serment  ne  les 
précédera: 

•  Et  il  n^est  pas  besoin  de  remarquer  que 
cette  interprétation ,  aussi  conforme  au  texte 
littéral  de  l'art.  79 ,  qu*à  Tesprit  dans  lequel 
il  a  été  rédigé ,  fait  disparaître  la  raison  de 
différence  qui,  k  la  première  yue ,  nous  avait 
paru  exister,  sur  ce  point ,  entrele  juge  d'ins- 
truction et  la  cour  d'assises. 

»  De  savoir,  au  surplus ,  s^il  y  aurait  nul- 
lité dans  le  cas  où  le  président  d'une  cour 
d'assise  recevrait  le  serment  d'un  enfant  qui 
n'aurait  pas  quinze  ans  révolus ,  c'est  une 
question  sur  laquelle  il  est  inutile  de  nous 
expliquer.  De  ce  qu'il  n'y  aurait  point  de 
ni^té  dans  ce  cas,  il  ne  s'ensuit  point  du 
ttmt  qu'il  j  ait  nullité  dans  le  cas  contraire. 
Pourquoi,  en  effet,  dans  le  premier  cas ,  n'y 
aurait-il  point  de  nullité?  Parceque  la  peine 
de  nulHté  n'est  prononcée,  ni  par  l'art.  79, 
ni  par  aucun  autre  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. Mais  conclure  de  Ik  qu'il  y  a  nullité 
dans  le  second  cas ,  ce  serait  aller  trop  loin  ; 
il  ne  peut  pas  y  avoir  nullité  dan's  le  second 
cas,  parceque  l'art.  $17,  qui  prononce  la 
peine  de  nullité ,  ne  l'applique  qu'au  défaut 
de  prestation  de  serment  des  Témoins  pro- 
prement dits  ;  parcequ'au  nombre  des  Té- 
moins proprement  àits ,  ne  sont  pas  les  enfans 
an-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans. 

»  n  reste  pourtant  encore  une  objection , 
et  nous  devons  le  dire ,  ce  n'est  pas  la  moins 
spécieuse  :  c'est  celle  qui  résulte  de  la  dis- 
position de  l'art.  817,  qui  ne  permet  au 
président  de  demander  aux  Témoins  leurs 
nonis,  prénoms ,  dge,  profession  et  domicile, 
qu'après  avoir  reçu  leur  serment. 

»  Mais  !•  nous  trouvons  la  même  disposi- 
tion dans  Fart.  76 ,  concernant  le  |uge  d'ins- 
truction :  Les  Témoim  \  y  est-il  dit  )  prêteront 
serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la 
vérité.  Le  juge  d^inêtruction  leur  demandera 
leure  nome ,  prénoms ,  dge  ,  profession  et  do- 
midle ,  etc.  Et  si ,  comme  le  prouve  l'art.  79 , 
cette  disposition  n'empêche  pas  le  juge  d'ins- 
truction d'entendre  les  Témoins  au-dessous 
de  l'âge  de  quinze  ans ,  par  forme  de  décla- 
ration et  sans  prestation  de  serment ,  pour- 
quoi empêcherait-elle  le  président  de  la  cour 
d'assises  de  les  entendre  de  la  même  ma- 
nière? 

»  ao  Le  président  de  la  cour  d'assises  a 
encore  plus  de  moyens  que  le  juge  d'instruc- 
tion ,  de  s'assurer  de  l'âge  des  Témoins  ap- 
pelés à  déposer  devant  lui,  avant  que  ces 
Témoins  le  lui  aient  déclaré  eux-mêmes.  Car 
le  juge  d'instruction  est,  en  quelque  sorte, 
ToM.  XXXIII. 


réduit  à  deviner  Tâge  des  Témoins  dont  il  va 
recevoir  les  dépositions.  Le  président  de  la 
cour  d'assises ,  au  contraire ,  connaît  leur  âge 
par  la  mention  qui  en  est  faite  dans  la  liste 
qui  est  lue  avant  l'ouverture  des  débats ,  et 
immédiatement  après  la  lecture  de  l'acte  d'ac- 
cusation. C'est  donc  surabondamment  que 
l'art.  317  l'oblige  de  leur  demander  leur  âge, 
après  avoir  reçu  leur  serment.  Aussi  l'art.  349 
du  Code  du  3  brumaire  an  4  n'exigeait-il  pas 
que  le  président,  après  avoir  reçu  la  promesse 
des  Témoins  de  dire  la  vérité,  leur  demandât 
leur  âge,  leurs  noms,  leurs  prénoms ,  leur 
domicile ,  dont  l'instruisait  assez  la  liste  qu'il 
avait  sous  les  yeux  :  il  voulait  seulement 
qu'alors  le  président  leur  demandât  s'ib  con- 
naissaient l'accusé  avant  le  fait  mentionné 
dans  l'acte  d'accusation ,  s'ils  étaient  parens 
ou  alliés ,  serviteurs  ou  domestiques  de  l'ac- 
cusé ou  de  la  partie  civile. 

»  Tout  se  réunit  donc  pour  justifier  l'opi- 
nion adoptée  par  l'arrêt  qui  vous  est  en  ce 
moment  dénoncé  ;  et  nous  estimons  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  la  demande  en  cassation  for- 
mée contre  cet  arrêt  par  Louis  Migué  * . 

Par  arrêt  du  3  décembre  18 IQ,  au  rapport 
de  M.  Aumont , 

«  Attendu  que,  si  la  disposition  de  Tart.  317 
du  Code  d'instruction  criminelle  est  générale, 
elle  est  néanmoins  subordonnée,  dans  son 
exécution ,  au  principe  consacré  par  l'art.  79 
du  même  Code ,  qui  s'applique  à  l'audition 
des  Témoins  dans  les  débats ,  comme  à  celle 
qui  a  lieu  dans  la  première  instruction  ;  que , 
d'après  ledit  art.  79 ,  les  enfans  âgés  de  moins 
de  quinze  ans  ne  doivent  être  entendus  que 
par  forme  de  déclaration ,  sans  prestation  de  * 
serment ,  et  pour  donner  k  la  justice  de  sim- 
ples renseignemens  ;  que  la  cour  d'assises  du 
département  de  la  Seine  a  donc  fait  une  juste 
application  de  cet  article ,  et  n'a  pas  violé 
l'art.  317,  en  entendant  aux  débats,  sans  pres- 
tation de  serment  et  seulement  par  forme  de 
déclaration ,  les  enfans  au-dessous  de  l'âge  de 
quinze  ans ,  qui  avaient  été  portés  sur  la  liste 
'  des  Témoins  présentés  par  le  ministère  public; 
n  D'après  ces  motifs,  la  cour  rejette  le 
pouvoi  de  Louis  Migné  ». 

rV.  Est-il  nécessaire ,  à  peine  de  ifullité  , 
que  les  Témoins  entendus  de  nouveau;,dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  3a6  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle ,  prêtent  un  second  serment  ? 

Etienne  Beauberthicr  a  soutenu  l'affirma- 
tive devant  la  cour  de  cassation ,  et  s'en  est 
fait  un  moyen  contre  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises  du  département  du  Léman,  qui, 

16. 
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«Taprès  un  débat  dans  lequel  de»  Témoins 
avaient  été  entendes  deux  fois  et  n'avaient 
prêté  seiinent  qu'avant  leur  première  audi- 
tion ,  l'avait  condamné  K  la  peine  de  mort. 

Mais  par  arrêt  du  aS  juillet  iSia,  ao  rap- 
port de  M.  Bauchau , 

«  Attendu  que,  pi  l'art.  3a6  du  Code 
'd'instruction  criminelle,  qui  autorise  d'en- 
iendre  itérativement  des  Témoins ,  ni  aucun 
autre  ^  n'exige  que  le  serment  prescrit  par 
«l'art.  807 ,  soit  réitéré  k  la  seconde  audition, 
lorsqu'à  la  première  il  A  été ,  comme  dans 
l'espèce ,  satisfait  à  cet  article  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoie. . .  ♦ . 

V.  En  matière  criminelle ,  le  Témoin  qui , 
n'ayant  pas  comparu  et  s'étant  fait  excuser  à 
l'ouverture  des  débats ,  se  présente ,  avant 
que  les  débats  soient  terminés ,  pour  être 
entendu  ,  peut-il  l'être  par  forme  de  simple 
déclaration ,  et  sans  prestation  de.  serment  ? 

Le  II  juillet  181  a,  les  nommés  Cairocbe  ,- 
Cregut ,  Portaillîer  et  Batifoulier ,  sont  mià 
■en  jugement  devant  la  cbur  d'assises  du  dé- 
partement de  la  Losère ,  sur  une  accusation 
^e  vol  dans  un  chemin  public. 

MagdeleineCrespin,  veuve  Lafont,  dixième 
Témoin  de  la  liste  signifiée  aux  accusés, 
ne  comparait  pas ,  quoique  dament  assignée , 
ji  la  lecture  de  l'acte  d'accusation.  En  con- 
séquence ,  elle  est  rayée  de  la  liste  et  déclarée 
défaillante.  Après  l'audition  de  tous  les  Té- 
moins inscrits  sur  la  liste ,  elle  se  présente 
|M>ur  déposer.  Le  président ,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  reçoit  sa  déposition, 
mais  seulement  pour  servir  de  renseigne- 
mens,  et  sans  lui  faire  prêter  le  serment 
prescrit  par  l'art.  317. 

Le  même  jour,  arrêt  qui  condamne  les 
accusés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  peqié- 
tuité. 

Recours  en  cassation ,  fondé  sur  le  défaut 
de  prestation  de  serment  de  la  part  de  Mag- 
deleine  I^afont 

Par  arrêt  du  i3  aoât  181  a ,  au  rapport  de 
M.  Lamarque , 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès- 
verbal,  que  Magdeleine  Crespin,  veuve 
Lafont ,  portée  sur  la  liste  des  Témoins  no- 
tifiée aux  accusés,  n'avait  point  paru  aux 
premières  séanées  des  1 1  et  la  juillet,  et  que 
la  cause  de  son  absence  avait  été  jugée  légi- 
time par  la  coor  d'assises  ;  que ,  n'ayant  pu 
déposer  dans  l'ordre  établi  par  le  procureur- 
général  ,  n'ayant  point  entendu  la  lecture  de 
l'acte  d'accusation,  et  ayant,  conséqucro- 
ment ,  lorsqu'eUe  s'est  présentée  h  la  dernière 


séanee  du  i3 ,  perdu  le  caractère  de  Témoin 
et  dû  être  considérée  comme  rayée  de  la 
liste ,  il  s'ensuit  qu'aux  termes  de  l'art.  069 
du  Code  d'instruction  criminelle ,  elle  a  pu  , 
dans  cett«  dernière  séance ,  être  appelée  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  dont  le 
président  se  trouvait  investi  par  la  loi ,  et 
que  sa  déclaration  n'étant  alors  reçue  que 
comme  renseignement ,  elle  n'a  point  été 
obligée  de  prêter  le  serment  prescrit ,  à  peine 
de  nullité,  par  l'art.  817  du  même  Code; 
qu'ainsi ,  il  n'y  a  point  eu  violation  de  ce  der- 
nier article  ; 
»  La  cour  rejette  le  pourvoi ....  « . 

VI.  En  matière  criminelle,  la  formalité 
de  la  prestation  de  serment  est-elle  de  rigueur 
pour  le  Témoin  sourd  et  muet?  Le  président 
peut-il  Ten  dispenser ,  en  recevant  sa  dépo- 
sition par  forme  de  simples  renseignemens  ? 
Le  peut-il ,  lors  même  que  le  nom  de  ce  Té- 
moin est  porté  sur  la  liste  qui  a  été  notifiée  k 
l'accusé ,  vingt-quatre  heures  avant  l'ouver- 
ture des  débats? 

Le  7  juillet  181a  ,  Guillaume  Fillastre 
est  mis  en  jugement,  comme  accusé  d'in- 
ceadie ,  devant  la  cour  spéciale  extraordi- 
naire de  Rouen ,  créée  par  le  décret  du  10 
avril  précédent.  Au  nombre  des  Témoins  se 
trouve  Pierre-Paul  Férou ,  sourd  et  muet ,  et 
ne  sachant  pas  écrire.  Sa  femme  est  nommée 
pour  lui  servir  d'interprète ,  et  fait ,  en  cette 
qualité,  le  serment  prescrit  par  l'art.  33a  du 
Code  d'instruction  criminelle.  Mais ,  quant 
au  serment  prescrit  par  l'art.  317  du  même 
Code ,  Férou  ne  le  prête  pas  ;  et  il  dépose  k  sa 
manière ,  'sans  cette  formalité  préalable. 

Par  arrêt  du  même  jour ,  l'accusé  est  con- 
damné à  mort.  Il  se  pourvoit  en  cassation ,  et 
soutient  que  l'art.  317  a  été  violé  par  l'audi- 
tion de  Pierre-Paul  Férou. 

Le  i3  août  de  la  même  année,  arrêt,  au 
rapport  de  M.  Benvenutti ,  par  lequel , 

«  Attendu  que  Pierre-Paul  Férou ,  sourd 
et  muet ,  et  ne  sachant  pas  écrire ,  a  pu  n'^être 
entendu  que  par  forme  de  renseignement  et 
sans  prestation  de  serment ,  quoiqu'il  eiH  été 
porté  sur  la  liste  notifiée  à  l'aociisé  ; 
»  La  cour  rejette  le  pourvoi 

VII.  Lorsqu'au  moment  de  la  lecture  de 
la  liste  des  Témoins  ,  qui  se  fait  à  l'ouverture 
des  débats ,  immédiatement  après  la  lecture 
de  l'acte  d'accusation,  il  n'y  a  pas  encore 
vingt-quatre  heures  que  cette  liste  a  été  no- 
tifiée à  la  partie  contre  laquelle  sont  produits 
les  Témoins  qui  y  sont  inscrits ,  et  qu'en  coh- 
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séquence ,  il  intervient  un  arrêt  qui  ordonne 
que  ces  Témoins  ne  seront  pas  entendus  ;  si , 
après  respiration  des  yingt-quatre  heures  , 
les  débats  ne  sont  pas  terminés ,  y  a>Uil  nér 
cessité  d'entendre  ces  Témoins ,  en  leur  fai- 
sant prêter  le  serment  prescrit  par  Tart.  $17 
du  Code  d'instruction  criminelle ,  ou  bien  le 
président  peuMl ,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  recevoir  leurs  déclarations 
sans  serment  préalable ,  et  par  forme  de  sim- 
ples renseignemens  7 

Le  II  septembre  18  la,  huit  heures  du 
matin ,  la  cour  d'assises  du  département  du 
Léman  ouvre  une  séance  pour  juger  Joseph 
Popon  ,  mis  en  accusation  et  renvoyé  devant 
elle ,  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Lyon. 

Après  la  lecture  de  l'acte  d'accusation  (porte 
Je  procès-verbal)  «  le  conseil  de  l'accusé  pré- 
«  sente  la  liste  des  Témoins  que  celui-ci  a 
»  fait  assigner  pour  sa  décharge.  M.  le  pro- 
»  cureur  crioiinel  s'oppose  h  l'audition  des- 
»  dits  Témoins  ,  attendu  que  la  liste  ne  lui  a- 
»  pas  été  notifiée  vingt-quatre  heufes  avant 

*  l'audience,  conformément  à  l'art.  3i5  du 
»  Code  d'instruction  criminelle.  Le  conseil 

*  de  l'accusé  insiste  pour  que  les  Témoins 
»  compris  dans  la  liste  par  lui  présentée , 
»  soient  entendus,  ou  tout  au  moins  qu'il 
»  plaise  h  M.  le  président  d'user ,  à  l'égard 

.  »  de  quelques-uns  qu'il  indiquera ,  du  pou- 
»  voir  discrétionnaire  qui  lui  est  confié  par 
»  l'art.  ^69  dudit  Code.  Sur  quoi,  la  cour  , 

*  C(Misidérant  que  l'opposition  de  M.  le  pro- 
»  cureur  criminel  est  fondée.... ,  déclare  que 
»  cet  Témoins  ne  seront  pas  entendus ,  sauf 
»  à, M.  le  président  à  user  de  son  pouvoir 
»  discrétionnaire,  s'il  le  juge  nécessaire 
»  poorla découverte  delà véHté  ». 

Le  même  jour ,  à  cinq  heures  et  demie ,  la 
séance  est  levée  et  renvoyée  au  lendemain. 

Le  lendemain ,  6  heures  du  matin  ,  la 
séance  est  rouverte  ;  et  voici  conmient  débute 
le  procèft-verbal  :  «  M.  le  président ,  en  vertu 
»  de  son  pouvoir  discrétionnaire ,  a  fiiit  appe- 
»  1er  onze  des  Témoins  assignés  à  décharge 
»  par  l'accusé*..  .  Ces  Témoins  ont  été  en- 

*  tendus  sans  prestation  de  serment,  et 
«  seulement    pour   donner  des   renseigne- 

*  mens....  ». 

Les  débats  terminés ,  leç  jurés  déclarent 
Joseph  Popon  coupable  ;  et  la  cour  d'assises 
le  condamne  à  la  peine  des  travaux  forcés 
pendant  cinq  ans. 

Joseph  Popon  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt ,  et  fonde  son  recours ,  no- 
tamment sur  l'art.  817  du  Code  d'instruction 
criminelle ,  qui  veut ,  h.  peine  de  nullité ,  que 


les  Témoins  prêtent,  avant  de  déposer,  le 
serment  dont  il  trace  la  formule. 

«  Ce  moyen  (ai-je  dit  à  Taudience  de  1» 
section  criminelle ,  le  5  novembre  i8ia)  sup- 
pose que  le  refus  d'entendre  sous  serment  les 
Témoins  assignés  par  un  accusé  pour  sa  jus- 
tification ,  et  dont  la  liste  a  été  notifiée ,  en 
temps  utile  ,  au  mini$t^re  public ,  emporte 
la  peine  de  nullité  ;  et  cette  supposition  que 
de.  puissantes  raisons  peuvent «ppuycr ,  mai» 
contre  laquelle  aussi  s'élève  la  grande  consi- 
dération que  la  peine  de  nullité  n'est  attachée 
à  un  pkrejl  refus  par  aucun  texte  du  Code 
d'instruction  criminelle ,  cette  supposition 
que  la  sévérité  de  notre  ministère  devrait  peut 
être  nous  porter  à  combattre ,  nous  croyons 
devoir  l'admettre  pour  abréger  et  simplifie;: 
la  discussion  (1). 

tt  Hais  en  l'admettant ,  serons-nous  forcés 
d'en  faire  l'application  à  notre  espèce  ? 

»  Nous  le  serions  sans  doute,  si,  au  moment 
où  la  lecture  de  l'acte  d'accusation  terminée , 
la  liste  des  Témoins'  assignés  À  la  requête  du 
réclamant ,  a  été  présentée  à  la  cour  d'assbei, 
il  y  avait  eu  vingt-quatre  hcuriBs  que  cette 
liste  avait  été  notifiée  au  ministère  public. 

»  Mais  le  réclamant  convient  expressé- 
ment que  la  liste  de  ses  Témoins  n'avait  été 
notifiée  au  ministère  public ,  que  le  jour  même 
où  la  cour  d'assises  axait  ouvert  sa  séance 
pour  le  juger  ;  et  nous  devons  d'autant  plu» 
l'en  croire  sur  sa  parole ,  que  le  procès-verbal 
des  débats  nous  présente  le  procureur  cri- 
minel s'opposant  à  l'audition  des  Témoins- 
assignés  à  la  requête  do  l'accusé ,  attend» 
que  la  liste  ne  lui  en  avait  pas  été  notifiée 
vingt-quatre  heures  avant  V audience  ,  coyi- 
formément  aux  dispositions  de  Part,  $iS  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

»  dette  observation  ne  lève  cependant  pas 
toute  difiiculté.    . 

»  A  quelle  heure  du  jour  de  l'ouverture  des 
débats ,  la  liste  des  Témoins  assignés  k  la  re- 
quête de  l'accusé ,  avait>-elle  été  notifiée  au 
ministère  public  ? 

»  Nous  l'ignorons  :  l'exploit  de  notification 
que  le  réclamant  suppose  joint  aux  pièces  de 
la  procédure ,  ne  s'y  trouve  pas  j  et  le  rédtb- 
mant  semble  faire  entendre  que  l'heure  à 
laquelle  cet  exploit  âi  été  signifié  au  ministèjre 
public ,  n'y  est  pas  désignée. 

»  Il  parait  néanmoins  que  cet  exploit  9Vait 
été  signifié  au  ministère  public  avant  huit 


(I)  r,  Tarrét  du  5  notembr»  i8t4  ,  T«pporié  dans 
{9  S>  snlraot. 
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heures  du  matîn^  car  c'est  à  huit  heures  du 
matin  que  la  séance  a  été  ouverte ,  le  procès* 
▼erhal  en  fait  foi  ;  et  tout  porte  à  croire  que 
la  signification  de  cet  exploit  avait  précédé 
Fouverture  de  la  séance ,  puisqu'à  Touverture 
mémié  de  la  séance ,  le  procureur  criminel 
convenait  que  la  liste  des  Témoins  de  Taccusé 
lui  avait  été  notifiée ,  et  qu*il  n*en  critiquait 
la  notification  que  sur  ce  qu*elle  ne  lui  avait 
pas  été  faite  vfiigtspiatre  heures  auparavant. 
»  Cela  posé ,  à  quelle  heure  la  séance ,  qui 
s'est  prolongée ,  ce  jour-là ,  jusqu'à  cinq  heu- 
res apr^  midi ,  s^est-elle  rouverte  le  lende- 
main ?  Le  procés-verbal  constate  qu'elle  s*est 
rouverte  à  huit  heures  du  malin. 

»  n  j  avaii  donc  y  au  moment  où  la  séance 
s'est  rouverte  le  lundi  matin ,  au  moment  où 
onze  seulement  des  Témoins  assignés  à  la 
requête  de  Faccusé ,  ont  été  entendus  sans 
prestation  préalable  de  sonnent,  plus  de 
vÎDgt-quatre  heures  que  la  liste  de  ces  Té- 
moins avait  été  notifiée  au  ministère  public. 
»  Mais  dès-là ,  comment  a-t'K)n  pu  ne  pas 
entendre  tous  les  Témoins  qui  avaient  été 
assignés  à  la  requête  de  Taccusé  ?  Comment 
a-tron  pu  en  entendre  une  partie  sans  pres- 
tation préalable  de  serment  ?  N'a-t-on  pas , 
en  refusant  de  les  entendre  tous ,  violé  Far- 
ticle  3i5?  N*a-t-on  pas,  en  refusant  de  re- 
tïevoir  le  serment  de  ceux  qui  ont  été  enten- 
dus ,  violé  Fart.  S 17  ? 

»  Pour  répondre  11  ces  questions ,  pesons 
bien  les  termes  de  Fart  3i5. 

M  Le  procureur-général^,,  pré  tentera  la 
Uete  deê  Témoins  qui  devront  être  entendus  j 
soit  à  sa  requête;  soit  à  la  requête  de  la  par^ 
tie  dvUe^  soit  à  celle  de  V accusé.  Cette  liste 
sera  lue  à  haute  voix  par  le  greffier.  Elle  ne 
pourra  contenir  que  les  Témoins  dont  les 
noms,  professions  et  résidence  auront  été 
notifiés,  vingt' quatre  heures  au  moins  ivart 
Ii'bzambv  db  CBS  TiiioiHs  ,  à  Faccusé ,  par  le 
procureur^ général  ou  la  partie  civile ,  et  au 

procureur^général  par  Taccusé Vaccusê 

et  le  procureur-général  pourront ,  en  consê^ 
quenoe ,  s'opposer  à  V audition  (Tun  Témoin 
qui  n^aurait  pas  été  indiqué,  ou  qui  n'aurait 
pas  été  clairement  désigné  dans  F  acte  de  no^ 
tifioation»  La  cour  statuera  de  suite  sur  cette 
opposition» 

»  Quesignifient,dans  cet  article,  les  mots 
vtmgt'quatre  heures  au  moins  avant  Vexa" 
men  de  ces  Témoins  ? 

»  S'y  en  faut  croire  le  réclamant ,  ces  mots 
doivent  être  pris  dans  leur  sens  littéral ,  et 
il  en  résulte  que ,  dès  qu'il  s'est  écoulé  vingt- 
quatre  heoret  entre  la  notification  de  U  liste 


et  le  moment  où  arrive ,  pour  déposer ,  le 
tour  des  Témoins  qui  j  sont  compris ,  oo  ne 
peut  pas  refuser  de  les  entendre ,  quoique 
d'ailleurs ,  au  moment  où  la  liste  a  été  pré- 
sentée à  la  cour  d'assises  ,  il  n'j  eût  pas  en- 
core vingt-quatre  heures  qu*eUe  avait  été  no- 
tifiée. 

»  Mais  prêter  un  sens  aussi  littéral,  aussi 
judaïque,  aux  mots  avant  Texcunen  de  ces 
Témoins ,  n'est-ce  pas  les  mettre  en  opposi- 
sition  avec  l'article  entier  dont  ib  font  partie? 

»  La  liste  présentée  à  b  cour  d'assises ,  dit 
cet  article,  ne  pourra  contenir  que  les  2V- 
moins  dont  les  noms ,  profession  et  résidence 
auront  été  notifiés  vingt-^uatre  heures  au 
moins  avant  texamen  de  ces  Témoins.  Par 
qui  cette  liste  doit-elle  être  présentée  à  la 
cour  d'assises  t  Par  le  procureur-général.  A 
quelle  époque  doit-elle  Fêtre?  Immédiate- 
ment après  la  lecture  de  l'acte  d'accusation. 
A  cette  époque ,  le  procureur-général  peut-il 
savoir  combien  de  temps  il  s'écoulera  avant 
que  chacun  des  Témoins  assignés  soit  appelé 
pour  déposer?  Non ,  et  personne  ne  peut  le 
savoir  plus  que  lui.  Cependant  la  liste  qu'il 
présente ,  ne  peut  contenir  que  les  Témoins 
dont  les  noms,  profession  et  résidence  ont 
été  notifiés.  U  faut  donc  nécessairement  que 
la  notification  des  noms,  profession  et  rési- 
dence des  Témoins  assignés ,  précède  la  pré- 
sentatioi^de  la  liste.  Mais  s'il  faut  qu'elle  la 
précède ,  il  faut  aussi  nécessairement  qu'elle 
la  précède  de  vingt-quatre  heures  ;  car  les 
termes ,  vingt-quatre  heures  au  moins  avant , 
sont ,  dans  Fart.  3i5 ,  inséparables  du  terme 
notifiés. 

»  £t  de  là  il  suit  évidemment  qu'en  disant , 
notifiés  vingt-quatre  heures  au  moins  avant 
Vexamen  de  ces  Témoins^  la  loi  n'a  pas  voulu 
dire ,  notifiés  vingt-quatre  heures  au  moins 
avant  le  moment  physique  oii  chacun  de  ces 
Témoins  déposera  g  mais  bien ,  not^s  vingt- 
quatre  heures  au  moins  avant  le  moment  oh 
les  Témoins  tompris  dans  la  liste ,  se  présen- 
teront comme  prêts  à  déposer,  ou ,  en  d'au- 
tres termes,  avant  le  moment  où  les  débats 
s'ouvrent  par  la  lecture  de  lacté  daccusa- 
tion, 

»  La  suite  de  l'art.  3i5  ajoute  encore,  s*il 
est  possible ,  un  nouveau  degré  d'évidence  à 
cette  vérité. 

»  Bn  conséquence ,  y  est-il  dit ,  faccusé  et 
le  procureur-général  pourront  t^opposer  à 
Vaudition  d'un  Témoin  qui  n^aurait  pas  été 
indiqué,  ou  qui  n'aurait  pas  été  clairement 
désigné  dans  tacte  de  notification,  La  cour 
statuera  de  suite  sur  cette  opposition. 


Digitized  by  VjOOQIC 


TEMOm  JUDICIAIRE,  J.  ffl,  Aht,  VI. 


135 


*  Vous  fentes,  messieurs ,  combien  sont 
remarquables  ces  expressions,  la  cour  ita^ 
tuera  de  smie.  Elle  sont  indubitablement  sj- 
noojrmes  de  celles-ci  :  la  cour  statuera  êur-ïe^ 
champ  ^  la  cour  statuera  sam  attente  ulté' 
Heure  ^  la  cour  statuera  sans  attendre  que  le 
Témoin  dont  les  noms ,  profession  et  résidence 
n'ont  pas  été  notifiés ,  se  présente  pour  dé-- 
poser,  sans  attendre  que  son  tour  soit  venu. 
Elles  prouvent  donc  que ,  lorsqu^^  Touyer- 
ture  des  débats ,  une  partie  présente  des  Té- 
moins dont  les  noms,  profession  et  résidence 
n'ont  pas  été  notifiés  vingt-quatre  heures  au- 
paravant, Tautre  partie  peut,  à  Tinstant 
même ,  s*opposer  à  Taudition  de  ces  Témoins. 
Elles  prouvent  donc  que  la  cour  d^assises  peut 
et  doit ,  à  rinstant  même ,  ordonner  .que  ces 
Témoins  ne  seront  pas  entendus.  Elles  prou- 
vent donc  que  ces  Témoins  ne  devront  pas 
être  entendus,  quand  même,  par  l'effet  de  la 
prolongation  des  débats ,  il  y  aurait ,  au  mo- 
ment où  viendrait  leur  tour  de  déposer ,  plus 
de  vingt-quatre  heures  qu'eût  été  faite  la 
notification  de  leurs  noms ,  profession  et  ré- 
sidence. 

»  Et  ce  n*est  pas  sans  de  très-graves  rai- 
sons que  le  législateur  Ta  ainsi  réglé. 

»  D'abord ,  quel  est  l'objet  de  la  notifica- 
tion de  la  liste  des  Témoins  ?  Cest  de  mettre 
le  procureur-général  à  portée  de  rechercher 
et  recueillir  les  reproches  qu'il  peut  avoir  \ 
faire  aux  Témoins  produits  par  Taccusé; 
c'est  de  mettre  Taccusé  à  portée  de  recher- 
cher et  recueillir  les  reproches  qu'il  peut 
avoir  k  faire  aux  Témoins  produits  par  le 
procureur-général.  Or ,  la  notification  de  la 
liste  des  Témoins  remplirait-elle  cet  objet , 
si  elle  ne  préciédait  pas  de  vingt-quatre  heu- 
res l'ouverture  des  débats  ?  Remplirait-elle 
cet  objet,  si ,  étant  faite  au  moment  de  l'ou- 
verture des  débats ,  elle  pouvait  habiliter  les 
1  Témoin^  qui  j  sont  compris ,  à  déposer  vingt- 
quatre  heures  après ,  dans  le  cas  où  les  dé- 
bats se  prolongeraient  au-delà  de  ce  terme  f 
Non  9  certainement  non.  Une  fois  les  débals 
ouverts ,  tous  les  soins ,  toute  l'attention ,  touf 
les  efforts  du  procureur-général  et  de  l'ac- 
cusé se  concentrent  dans  ce  qui  s'y  passe.  Ni 
Tnn  ni  l'autre  n'a  le  temps  de  foire  des  re- 
cherches au  dehors  pour  connattre  les  Té- 
moins qu'on  pourrait  lui  opposer  par  la  suite. 

»  En  second  lieu ,  à  quels  dangers  ne  s'ex- 
poserait pas  la  justice ,  de  la  part  des  Té- 
moins qui,  sans  être  compris  dans  la  liste 
proclamée  à  l'audience  après  la  lecture  de 
l'acte  d'accusation,  pourraient,  k  la  faveur 
de  la  notification  qui  aurait  été  faite  à  cet 


instant  mêffld ,  de  leufs  nomê ,  profeâstons  et 
résidence ,  venir  déposer  vingt-cpiatf  e  heures 
après  et  à  la  fin  de«  débats  f  Par  Cela  seul 
qu'ib  ne  seraient  pas  compris  dans  la  liste 
lue  è  l'ouverture  de  l'audience^  le  président 
ne  pourrait  pas  prendre  à  leur  égard  les  pré- 
cautions que  l'art  3t6  met  à  sa  disposition 
pour  empêcher  qu*on  ne  pratique  les  Té- 
moins ,  pendant  qu'ils  attendent  leur  tour  de 
déposer.  Ces  Témoins  pourraient ,  en  atten- 
dant l'expiration  des  vingt-quatre  heures, 
aller  où  il  leur  plairait  ;  ils  pourraient  donc, 
avant  de  déposer ,  assister  aux  débats  ;  ils 
pourraient  donc  remarquer  tout  ce  qui  s'y 
dirait  pour  et  contre  l'accusé  ;  et  qui  nous  ré- 
pondra qu*ils  ne  calqueraient  pas  les  dépo- 
sitions qu'ils  auraient  à  faire  au  bout  des 
vingt-quatre  heures,  sur  tout  ce  qu'ils  au- 
raient entendu?  Qui  nous  répondra  que, 
d'après  tout  ce  qu'ils  auraient  entendu ,  ils 
n'arrangeraient  pas  leurs  dépositions  de  ma- 
nière à  fortifier  les  assertions  qui  favorise- 
raient une  partie ,  et  atténuer  celles  qui  la 
combattraient? 

»  Enfin ,  messieurs ,  voyez  combien  serait 
pénible  la  position  dans  laquelle  le  système 
contraire  placerait  le  président  d'une  cour 
d'assises!  Un  accusé  présente,  le  matin, 
avant  l'ouverture  des  débats ,  des  Témoins 
dont  les  noms ,  profession  et  résidence  n'ont 
pas  encore  été  notifiés  ;  mais  il  les  fait  notifier 
en  ce  moment  même.  Les  débâts  commen- 
cent aussitôt,  et  k  midi  ib  se  trouvent  au 
point  de  pouvoinêtre  terminés.  Si*  les  Té- 
moins présentés  par  l'accusé,  ne  doivent  pas 
être  définitivement  repoussés  par  la  seule 
raison  que  la  notification  de  leurs  noms ,  pro- 
fession et  domicile  n'a  pas  été  faite  vingt- 
quatre  heures  avant  Vao<lience ,  qu'arrivera- 
t-il?  L'accusé  demandera  que  les  débats 
soient  continués  au  lendemain,  afin  qu'il 
puisse  y  produire  ses  Témoins.  Et  que  fera 
le  président?  S'il  n'écoute  que  son  devoir, 
qui  lui  interdit  toute  interruption  que  le  re- 
pos des  juges  et  des  jurés  ne  nécessite  pas  ab- 
solument, il  dorra  les  débats,  posera  les 
questions  et  enverra  les  jurés  délibérer  dans 
leur  chambre.  Hais  n'aura-t-il  pas  k  crain- 
dre le  reproche  de  priver  l'accusé  de  l'avan- 
tage de  faire  entendre ,  le  lendemain ,  dès 
Témoins  qui  peuvent  le  foire  acquitter  ?  Et 
la  crainte  de  ce  reproche  que  le  public  pour^ 
rait  justement  lui  faire  avec  l'accusé ,  ne  Ten- 
trainera-t-elle  pas  k  temporiser ,  ne  lui  fera- 
i-elle  pas  ajourner  une  affaire  qu'il  devrait 
terminer  tout  de  suite?  Il  n'est  qu'un  moyen 
de  parer  k  cet  inconvénient  |  et  nous  le  trou- 
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vous  dans  notre  manière  d*mterpréter  Part. 
3i5  :  c'est  que  Taccusé  ne  puisse  faire  en* 
tendre  aucun  Témoin  dont  les  noms ,  pro- 
fession et  domicile  n^ont  pas  été  notifiés  aa 
ministère  public  vingt-quatre  heures  avant 
l'ouverture  de  la  séance.  Par-là,  en  effet ,  lo 
président  est  garanti  par  la  loi  de  tout  re- 
proche ,  de  toute  plainte  ;  la  loi  le  défend 
contre  sa  propre  faiblesse  ^  et  la  justice  suit 
son  cours  naturel ,  sans  obstacle,  sans  réda* 
mation. 

»  Nous  savons  bien  que ,  sous  le  Code  du  3 
imimaire  an  4  9  vous  avez  jugé ,  le  9  prai- 
rial an  8 ,  au  rapport  de  M.  Sckwendt ,  et  con- 
tre nos  conclusions,  en  cassant  un  arrêt  de 
la  cour  de  justice  crimindle  du  département 
de  la  Seine ,  que  l'on  ne  pouvait  pas  ôter  à 
Faccusé  la  faculté  de  faire  entendre ,  à  la  fin 
des  débats ,  un  Témoin  qui  n'avait  pas  été 
assigné ,  même  à  sa  requête^  et  qui  avait  été 
présent  aux  dépositions  publiques  des  Té- 
moins précédemment  entendus. 

•  Hais  pourquoi  avez-vous  ainsi  jugé  à 
cette  époque  ?  Parceque  Fart,  346  du  Code 
du  3  brumaire  an  4  n'ordonnait  la  lecture , 
avant  l'ouverture  des  débats ,  que  de  la  liste 
des  Témoins  assignés  k  la.  requête  du  mi- 
nistère public  et  de  la  partie  civile  ;  parce- 
que ce  n'était  qu'à  l'égard  des  Témoins  pro- 
duits4>ar  le  ministère  public  et  la  partie  civile, 
que  cet  article  prescrivait ,  comme  une  con- 
dition essentiellement  préalable  à  leur  au- 
dition ,  la  notification  de  leurs  noms ,  profes* 
tion  et  résidence,  vingt-quatre  heures  au 
moins  avant  l'examen  ;  parcequ'alors  il  -n'é- 
tait pas  même  nécessaire  que  les  Témoins 
produits  par  Taecusé,  eussent  été  assignés  ;'en 
un  mot,  parcequ'alors  n'existaient  pas  les 
dispositions  qui ,  aujourd'hui ,  dans  l'art.  3i5 
du  Code  d'instruction  criminelle,  rendent 
communes  aux  Témoins  produits  par  l'accu- 
sé ,  toutes  les  règles  concernant  les  Témoins 
produits  par  le  ministère  public  et  la  paitie 
civile. 

*  Maintenant ,  rien  de  plus  facile  que  de 
justifier  le  parti  qu'a  pris  le  président  de  la 
cour  d'assises  du  département  du  Léman, 
dans  la  séance  du  la  septembre ,  de  n'en- 
tendre que  onze  des  Témoins  produits  par 
Joseph  Popon,  et  de  ne  les  entendre  qu'en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire. 

»  L'arrêt  de  la  veille ,  par' lequel  la  cour 
d'assises  avait  déclaré ,  avant  l'ouverture  des 
débats ,  que  les  Témoins  présentés  par  Jo- 
aeph  Popon ,  ne  seraient  pas  entendus ,  était 
certainement,  à  cette  époque,  très^égal, 
très-régulier.  Calqué  sur  le  texte  précis  de 


l'art.  3i5  du  Code  d'instruction  eriminellc, 
il  était  alors  à  Fabri  de  toute  attaque.  Si  les 
débats  avaient  été  dos ,  si  Joseph  Popon  eàt 
été  jugé  ot  jovr-là  ,  on  n'aurait  pu  imaginer 
aucun  prétexte  pour  réclamer  contre  la  non- 
audition  ,  dans  la  forme  prescrite  par  Fart. 
317,  des  Témoins  dont  les  noms ,  profession 
et  domicile  n'avaient  pas  été  notifiés  vingt- 
quatre  heures  auparavant. 

»  Mais  cet  arrêt ,  qu'était-il  devenu  le  len- 
demain? Avait-il  perdu  son  autorité?  Non, 
assurément.  Légal ,  régulier  au  moment  où 
il  avait  été  rendu ,  était-il  le  lendemain ,  irré- 
gulier, contraire  à  la  loi?  Pas  davantage.  Il 
fallait  donc  que  cet  arrêt  s'exécutât  le  lende- 
main, comme  il  eât  dû  être  exécuté  la  veille, 
si  la  veille  Faccusé  eût  voulu  faire  entendre  ses 
Témoins.  Il  fallait  donc  que,  le  la  septembre, 
cet  arrêt  opposât  à  Faudition  des  Témoins  de 
Faccusé,  dans  la  forme  prescrite  par  Fart.  317, 
le  même  obstacle  qu'il  y  eût  opposé  le  11. 

»  Ce  n*est  pas  tout.  Supposons  que,  le  ta 
septembre ,  l'obstacle  résulUnt  de  cet  arrêt , 
fût  levé  de  plein  droit,  par  lelhps  de  vingt- 

rtre  heures  après  la  notification  de  la  liste 
Témoins  de  Faccusé ,  quel  eût  été  l'effet 
de  la  cessation  de  cet  obstacle?  C*est  que 
Faccusé  aurait  eu  le  droit  de  demander  que 
les  Témoins  dont  il  avait ,  la  veille  ,  notifié 
et  présenté  la  liste ,  fussent  entendus.  Biais 
ce  droit ,  il  ne  Fa  pas  exercé  ;  il  n'a  fait  au- 
cune réquisition  pour  Faudition  de  ses  Té- 
moins. Il  a  donc  consenti  que  l'arrêt  de  la 
veille  continuât  d'être  exécuté.  Il  est  donc 
aujourd'hui  non-recevable  à  se  plaindre  de  ce 
que  Farrêt  du  1 1  a  reçu  son  exécution  le  la.  • 

Par  arrêt  du  ^  novembre  181  a ,  au  rapport 
de  M.  Busschop , 

»  Considérant  i»  que  la  production  aux 
débaté  de  Témoins  à  décharge.,  est  une  pure 
faculté  que  la  loi  accorde  à  Faccusé;  qu'il 
suffit  donc  ,  aux  termes  de  l'art.  408  du  Code 
d'instruction  criminelle ,  que  la  cour  d'assises 
ait  statué  d'une  manière  quelconque  sur  la 
demande  de  l'accusé  relative  à  l'audition  de 
ces  Témoins,  et  que,  conséquemment ,  le 
refus  d'admettre  ces  Témoins  ne  peut  former 
un  moyen  de  nullité  ; 

ao  Que ,  d'après  Fesprit  et  l'ensemble  des 
dispositions  de  Fart.  3i5  dudit  Code ,  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  qui  y  est  fixé  pour 
l'admission  des  Témoins ,  doit  être  pris  dans 
Fintervalle  de  la  notification  de  la  liste  à  Fou- 
verture  de  la  séance  pour  les  débats  ;  que 
ce  délai  de  vingtrquatre  heures  n'ajrant  point 
existé ,  dans  l'espèce ,  à  Fégard  des  Témoins 
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prodaits  par  raccusé ,  et  cdui-ci  ajant  d'ail-' 
ïmire  consenti  aobsidiairement  h  ce  que  cet 
Témoina  ne  fasaent  entendus,  s'il  j  aTait  Heu, 
quVa  vertu  du  pouvoir  discrétionnAiiv  du 
président ,  il  est  tout-Ma-fois  non  recevable 
et  mal  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  les  Té- 
moins par  lui  produits  à  décharge ,  niaient 
point  été  entendus  dans  la  forme  prescrite 

par  Fart.  3i7  du  même  Code , 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi ». 

Vin.  Hors  les  cas  où  les  Témoins  sont  en- 
tendus par  forme  de  simple  déclaration  et  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président, 
TobUgation  qui  leur  est  imposée  de  prêter 
serment  à  peine  de  nullité,  n^est  pas  res- 
treinte à  ceux  qui  sont  assignés  h.  la  requête 
du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile  :  elle 
est  commune  aux  Témoins  à  décharge.  C^est 
ce  qui  résulte  de  la  généralité  des  termes 
dans  lesquels  est  conçu  Fart  317  du  Code 
d'instruction  criminelle  ;  et  c'est  ce  qu*ont 
jugé  sept  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  des 
26)anvier ,  a8  février,  19 mars,  la  juin  i8ia , 
!i3  avril  et  a3  juillet  i8i3  et  10  février  1814. 
Le  quatrième  de  ces  arrêts,  auxquels  les 
autres  sont  parfaitement  conformes ,  est  rap-- 
porté  au  no  suivant 

IX.  lot  prestation  du  serment  des  Témoins 
ne  se  présume  pas  :  il  faut  qu^elle  soit  cons- 
tatée par  le  procès-verbal  de  la  séance  dans 
laquelle  les  Témoins  ont  déposé  ;  et  il  faut 
qu'elle  le  soit  pour  chacun  des  Témoins. 

Le  oo  mars  181  a,  Antoine  Aubin  et  Sta- 
nislas Régnier  sont  condamnés  par  la  cour 
d'assises  du  département  de  l'Oise,  à  des 
peines  afflictives  et  infamantes.  Ils  se  pour- 
voient en  cassation,  et  exposent,  à  l'appui 
de  leur  recours,  que  le  procès-verbal  des 
séances  de  la  cour  d'assises  ne  fait  mention 
que  de  la  prestation  du  serment  de  quelques- 
uns  des  Témoins ,  et  qu'il  résulte  de  là  une 
présomption  de  droit  que  les  autres  Témoins 
ont  déposé  sans  avoir  prêté  serment. 

Par  arrêt  du  ai  mai  de  la  même  année, 
au  rapport  de  M.  Aumont, 

»  Vu  l'art.  817  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle; 

»  Attendu  que ,  d'âpre  l'art.  37a  du  susdit 
Code ,  le  procès-verbal  des  débats  doit  cons- 
tater l'observation  des  formalités  ordonnées 
par  la  loi  ; 

0  Q«e ,  dans  Tespèce ,  le  procès-verbal  qui 
a  été  rédigé  conformément  h  cet  article,  ne 
prouve  point  que  tous  les  Témoins  entendus 
aux  débats  dans  les  différentes  séances  dont 


ils  ont  été  fbnnés ,  ajent  prêté ,  avant  de 
déposer,  le  serment  ordonné  par  l'art.  317 
ci-dessus  transcrit  ;  que  néanmoins  ce  serment 
est  ordonné,  dans  cet  article,  li  peine  de 
nullité  ; 

»  D'après  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  an- 
nulle  les  débats  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi , 
notamment  l'arrêt  de  condamnation  rendu  par 
la  cour  d'assises  du  département  de  l'Oise , 
contre  Régnier  et  Aubin....  » 

Le  i3  mai  i8ia^  trois  accusés  sont  mis  en 
jugement  devant  la  cour  d'assises  du  dépar- 
tement des  Ardennes.  Le  procès-verbal  de 
la  séance  de  ce  jour  constate  que  tous  les 
Témoins  qui  ont  été  entendus ,  ont  prêté  ser- 
ment avant  de  déposer.  L'affaire  est  conti- 
nuée au  lendemain  ;  et  dans  cette  seconde 
séance,  quatre  autres  Témoins  sont  encore  en- 
tendus ,  savoir  un  ^  charge ,  et  trois  h  dé- 
charge ;  mais  silence  absolu  du  procès-verbal 
sur  leur  serment.  Cependant  les  accusés  sont 
condamnés.  Mais  ils  se  pourvoient  en  cassa- 
tion; et  le  la  juin  de  la  même  année,  anêt 
qui  casse,  au  rapport.de  M.  Aumont. 

Le  la  septembre  suivant ,  arrêt  semblable, 
au  rapport  de  M.  Van  Toulon,  sur  la  demande 
de  Nicolas  Jacquemin  ,  en  cassation  d'un  ar- 
rêt de  la  cour  d'assises  du  département  de 
1^  Meuse. 

On  trouvera ,  dans  le  BuUetin  criminel  de 
la  cour  de  cassation ,  sept  autres  arrêts  sem- 
blables,  des  3  et  16  janvier ,  18  avril  et  3o 
juillet  181a,  4  février  et  a3  juiUet  i8i3  et 
16  juin  i8i4* 

Au  surplus  y  F.  Tarticle  Formalités  ^w*  a. 

X.  Quantàla'questioude  savoir  si  celui  qui, 
en  matière  correctionnelle ,  a  été  condamné 
sur  des  dépositions  non  dûment  assermentées, 
mais  qu'il  n'a  critiquées  de  ce  chef,  ni  en 
première  instance ,  ni  en  cause  d'appel ,  est 
retevable  \  les  critiquer  de  ce  même  chef 
devant  la  cour  de  cassation ,  elle  s'est  présen- 
tée dans  l'espèce  suivante. 

Le  la  mai  181 3,  jugement  par  lequel, 
d*après  les  dépositions  des  Témoins  qui  n'ont 
prêté  que  le  serment  de  dire  la  vérité^  le 
tribunal  correctionnel  d'Amiens  condamne  le 
sieur  S....  K  six  mois  d'emprisonnement  et  à 
cent  francs  d'amende ,  avec  interdiction  des 
droits  civiques ,  civils  et  de  famille ,  pendant 
deux  ans. 

Le  sieur  S....  appelle  de  ce  jugement ,  tant 
pour  cause  d'incompétence  qu'au  fond  ;  mais 
il  ne  dit  pas  un  mot  de  la  nullité  de  forme 
qui  résulte  de  ce  qu'en  première  instance ,  les 
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Témoins  liront  paê  prêté  le  seraient  de  dire 
la  vérité,  toute  la  vérité  ^  rien  que  la  iférité. 
Le  i5  juillet  suivant,  arrêt  de  la  cour 
d* Amiens ,  qui  met  l'appellation  au  néant. 

Le  sieur  S....  se  pourvoit  en  cassation,  et 
soutient,  entr*autres  choses,  qu^en  le  con- 
damnant d'après  des  dépositions  non  dûment 
assermentées,  la  cour  d^appel  d^ Amiens  a 
violé  les  art.  i55  et  189  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle. 

i>  Ne  pouvant  adopter  (  ai-je  dit  à  Tau^ 
dience  de  la  section  criminelle ,  le  a  sep* 
tembre  i8i3)  les  moyens  de  cassation  que 
le  demandeur  cherche  à  tirer  du  fond  deTar- 
rét  qu'il  attaque ,  nous  croyons  devoir  nous 
borner  à  Texamen  du  moyen  de  forme  qu'il 
fait  résulter  de  ce  que  les  Témoins ,  d'après 
les  dépositions  desqueb  il  a  été  condamné , 
n'avaient  prêté  en  première  instance  que  le 
serment  de  dire  lapérité^  et  de  ce  que  ces 
Témoins ,  n'ayant  pas  été  entendus  de  nou- 
veau en  cause  d'appel,  la  cour  d'Amiens 
n'a  ni  réparé  ni  pu  réparer  la  nullité  dont 
leurs  dépositions  étaient  frappées  par  les 
art.  i55  et  189  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

»  Ce  moyen  serait  péremptoire  et  ferait 
taire  tçutes  les  objections  possibles ,  si  le  de- 
mandeur l'avait  proposé,  comme  moyen  d'ap- 
pel ,  devant  la  cour  d'Amiens. 

»  Mais  la  question  est  de  savoir  si  le  de- 
mandeur est  recevable  à  vous  présenter 
comme  moyen  de  cassation ,  une  nullité  de 
forme  qu^il  n'a  point  relevée  en  cause  d^appel. 
»  La  négative  ne  serait  pas  douteuse ,  s'il 
était  bien  constant  que  l'art,  a  de  la  loi  du 
ag  avril  1806  fût  encore  en  vigueur  j  car  cet 
article  porte  expressément  que  le  prévenu  en 
police  correctionnelle  ne  sera  pa$  recepoble  à 
présenter  comme  moyen  de  cassation ,  les 
nullités  commises  enpremière  instance  et  qu*il 
n'aurait  pas  opposées  devant  la  cour  d^appeL 
»  Toute  la  difficulté  de  notre  question  se 
réduit  donc  à  ce  seul  point  :  l'art,  a  de  la  loi 
du  39  avril  1806  est-Û  ou  n'est-il  pas  abrogé 
par  le  Code  d'instruction  criminelle  ? 

n  Pour  établir  qu'il  n'est  pas  abrogé  par 
ce  Code ,  on  peut  dire  que  ce  Code  ne  parle 
pas  de  l'effet  qui  doit  résulter  du  silence  que 
garde  le  prévenu  en  cause  d'appel,  sur  les 
nullités  commises  en  prepûère  instance  ;  que 
d'ailleurs  il  ne  contient  aucune  disposition 
formellement  abrogatoire ,  soit  du  Code  du  3 
brumaire  an  4»  soit  des  lois  qui  s'y  ratta- 
chaient ;  qu'ainsi ,  il  est  censé  maintenir  tout 
ce  qu'il  n'abolit  pas. 


»  Mais  aussi  que  He  peni-on  pas  dire  en 
faveur  de  l'opinion  contraire  T 

»  La  loi  do  29  avril  1806  avait  été  faite  pour 
un  ordre  de  choses  qui  n'existe  plus  :  elle 
avait  été  faite  pour  remédier  iùx  inconyé- 
niens  du  trop  grand  nombre  de  nullités  qa*a- 
menait,  dans  les  jugemens  correctionnels  de 
première  instanpe,  sons  le  Code  du  3  bru- 
maire an  4)  l'omission  de  formalités  qui 
n'étaient  presque  d'aucun  intérêt  pour  le 
prévenu. 

»  Ce  qu*il  y  avait,  alors  comme  aujour- 
d'hui ,  d'important  pour  le  prévenu ,  c'était 
que  l'instruction  se  fit  à  l'audience,  que  le 
prévenu  y  fût  interrogé,  que  les  Témoins 
déposassent  en  sa  présence ,  qu'il  pût  les  re- 
procher ,  que  sa  défense  fût  entendue ,  et  que 
sMl  y  avait  des  pièces ,  elles  fussent  lues  pu- 
bliquement. Ces  régies  S  instruction  orale  sont 
si  précises  (disait  l'orateur  dn  gouvernement, 
M.  Bigot-Préameneu,  en  présentant  au  corps 
législatif  le  projet  de  la  loi  du  29  avril  1806), 
et  leur  exécution  si  simple  et  tellement  indis- 
pensable ,  que  Ion  ne  connaît  point  d'exemple 
que  les  Juges  s'en  soient  écartés.  Les  nullités 
dont  les  condamnés  se  pré  valent ,  ne  sont  pres- 
que jamais  fondées  que  sur  des  omissions  dans 
des  formalités  moins  importantes.  Les  noms  y 
Tdge ,  la  profession  des  Témoins ,  doivent  être 
insérés  dans  le  jugement  :  le  Témoin  aura 
manqué  de  dire  son  dge ,  ou  sa  profession  ;  le 
greffier  aura  omis  de  V écrire  f  il  aura  omis 
d'exiger  j  avant  le  jugement,  les  conclusions 
par  écrit  du  prévenu ,  ou  la  rédaction  du  juge- 
ment ne  contiendra  pas  exactement  ou  assez 
compléifsment  les  diverses  parties  dont  il  doit 
se  composer  ;  le  texte  de  la  loi  pénale  n'y  aura 
pas  été  inséré ,  ou  il  n'y  sera  pas  constaté  que 
ce  texte  ait  été  lu  à  Faudience.  Telles  sont 
les  causes  habituelles  de  nullités  qui ,  dans 
Fétat  présent  de  la  législation ,  peuvent  être 
opposées  par  les  prévenus» . 

9  Mais,  aujourd'hui ,  toutes  ces  nullités  ont 
disparu  ^  le  Code  d'instruction  criminelle  n'en 
admet  plus  que  deux  :  celle  qui  résulte  de  la 
non-publicité  de  l'instruction,  et  celle  qui 
résulte  de  l'omission  du  serment  prescrit  aux 
Témoins  ;  et ,  hors  ce  cas  ,  la  loi  du  ao  avril 
1810  ne  permet  plus  d'annuler  les  jugemens 
que ,  ou  faute  d'avoir  été  rendus  par  le  nom- 
bre de  juges  compétens,  ou  parcequ^il  y  est 
intervenu  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  k 
toutes  les  audiences  de  la  cause ,  ou  parce- 
qu'ils  ne  sont  pas  mollvés. 

»  Les  motUs  de  la  loi  du  39  avril  r8o6  ne 
subsistent  donc  plus  ;  et  c'est  déj2i ,  pour  nous. 
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une  poissante  raison  de  regarder  cette  loi 
comme  abrogée. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  à  cette  considéra- 
tion vient  encore  se  joindre  le  texte  des  art. 
4o8  et  41 3  du  Code  d'instruction  criminelle. 

»  L  art  408  porte  que,  lorsque  t accusé  aura 
subi  une  condamnation^  et  que^  sorr  dahs 

L^Utftr  Ds'LJk.  COUR  (rOTÀLb),  qui  ACmÀ  ORDOHHi 
SOH    RBHYOl   DBVAST   USB  COUR   D^ASSISBS  ,  SOtt 

dans  Vinstruction  et  la  procédure  qui  auront 
été  faites  devant  cette  dernière  cour^  soit  dans 
l'arrêt  même  de  condctmnation ,  il  y  aura  eu 
violation  ou  omission  de  quelques-unes  des 
formalités^  que  le  présent  Code  prescrit  sous 
peine  de  nullité^  cette  omission  ou  violation 
donnera  lieuj  sur  la  poursuite  de  la  partie 
condamnée  ou  du  ministère  public ,  à  tan^ 
nullation  de  Tarrét  de  condamnation  et  de^ 
ce  qui  Va  précédé ,  à  partir  du  plus  ancien 
acte  nul, 

»  iiinsi ,  en  matière  criminelle ,  les  nullités 
peuvent  être  opposées  comme  moyen  de  cas- 
sation, non -seulement  lorsqu'elles  portent 
sur  Tarrét  de  condamnation  rendu  par  la  cour 
d  assises ,  non-seulement  lorsqu'elles  portent 
sur  Finstruction  et  la  procédure  faites  devant 
cette  cour,  mais  encore  lorsqu'elles  portent 
sur  l'arrêt  de  mise  en  accusation  rendu  par  la 
cour  (rojale)  ;  c'est-à-dire ,  comme  l'expli- 
que l'art.  2999  lorsqu'elles' dérivent,  ou  de 
ce  que  l'arrêt  de  mise  en  accusation  n'a  pas 
été  précédé  des  conclusions  du  ministère  pu- 
blic ,.ou  de  ce  que  cet  arrêt  n'a  pas  été  rendu 
par  le  nombre  de  )uges  fixé  par  la  loi. 

9  Et  cependant  l'accusé  a  pu ,  avant  sa 
condamnation,  il  a  pu ,  avant  l'ouverture  des 
débats ,  attaquer  devant  vous  Tarrét  de  mise 
en  accusation  ;  il  a  pu  relever  devant  vous  les 
nullités  qui  viciaient  cet  arrêt. 

M  L'art.  4^8  reconnaît  donc  que  Taccusé 
n'a  pas  couvert  ces  nullités  par  son  silence, 
avant  Touverture  des  débats ,  avant  sa  con- 
damnation. 

n  Maintenant  écoutons  l'art.  4 13  :  Les  voies 
dannullation  exprimées  en  Tart.  408 ,  sont , 
en  matière  correctionnelle  et  de  police,  reS' 
pectivement  ouvertes  à  la  partie  poursuivie 
pour  un  délit  ou  une  contravention  <  au  mi- 
nistère public  et  à  la  partie  civile  j  sHly  en  a 
une ,  contre  tous  arrêts  ou  Jugemens  en  der- 
nier ressort^  sans  distinction  de  ceux  qui  ont 
prononcé  le  renvoi  de  la  partie  ou  sa  condam- 
nation. 

»  n  n'y  a  ïk ,  comme  vous  le  voyez ,  aucune 
distinction  entre  le  cas  où  les  nullités  ont  été 
commises  en  première  instance ,  et  le  cas  où 
elles  Tont  été  en  cause  d'appel. 
TOMB  XXXIII. 


»  n  n'y  en  a  pas  davantage  entre  le  cas  où 
les  nullités  commises  en  première  instance , 
ont  été  relevées  devant  la  cour  on  le  tribunal 
d*appel ,  et  le  cas  où  elles  ne  Tont  pas  été. 

»  L'art.  4i3  est  général,  il  est  absolu  ;  il 
embrasse  donc  tous  les  cas  où  des  nullités  ont 
été  commises  au  détriment  du  prévenu. 

»  Et  la  preuve  qu'il  embrasse  notamment 
celui  où  les  nullités  commises  en  première 
instance  au  détriment  du  prévenu ,  n'ont  pas 
été  relevées  devant  la  cour  ou  le  tribunal 
d'appel ,  c*est  qu'il  rend  communes  aux  ma- 
tières c<MTectionnelles  toutes  les  dispositions 
de  Tart.  4o8  ;  car  la  cour  ou  le  tribunal  d^ap- 
pel  est,  pour  les  matières  correctionnelles, 
.ce  qu'est  pour  les  matières  criminelles  la  cour 
d'assises  ;  et  si  le  tribunal  de  première  ins-  . 
tance  n'est  pas  précisément  pour  les  premiè- 
res ,  ce  qu'est ,  pour  les  secondes ,  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  (royale) ,  du  moins 
il  en  approche  beaucoup. 

»  Nous  n'entendons  cependant  pas  conclure 
de  là  que,  si  un  jugement  de  condamnation  à 
une  peine  correctionnelle ,  avait  été  rendu 
en  première  instance,  ou  sans  motif,  ou  en 
chambre  du  conseil ,  ou  sans  conclusions  du 
ministère  public,  ou  sans  le  nombre  de  juges 
compétens ,  ou  sans  que  tous  les  juges  dont  il 
est  Touvrage ,  eussent  assisté  à  toutes  les  au- 
diences de  la  cause ,  et  que ,  sur  Tappel  du 
condamné ,  le  jugement  eût  été  confirmé  par 
un  arrêt  parfaitement  régulier,  le  condamné 
fût  recevable  à  venir  vous  proposer,  comme 
moyens  de  cassation,  celles  de  ces  nullités 
qu'il  n'aurait  pas  fait  valoir  devant  la  cour  ou 
le  tribunal  supérieur. 

»  Nous  pensons  au  contraire  que ,  dans  ce 
cas ,  les  moyens  de  cassation  qui  ne  consiste- 
raient que  dans  de  pareilles  nullités,  devraient 
être  écartés  par  fin  de  non-recevoir,  et  voici 
pouiiquoi. 

«  Il  résulte  bien  du  rapprochement  des  art. 
408  et  4i3  du  Code  d'instruction  criminellç , 
que  le  siltncc  du  condamné ,  sur  les  nullités 
commises  dans  l'instruction  qui  a  précédé  sa 
comparution  devant  la  cour  dont  il  attaque 
Tan'êt ,  ne  forme  pas  obstacle  à  ce  qu'il  vous 
présente  ces  nullités  cooune  des  moyens  de 
cassation. 

«  Mais ,  dans  Inapplication  de  ce  principe , 
il  y  a  une  règle  fondamentale  à  consulter 
avant  tout  :  c'est  que  Tintérêt  est  la  mesure 
des  actions ,  et  qu'il  ne  peut  jamais  y  avoir 
d'action  là  où  il  n'y  a  point  d'intérêt. 

»  Le  condamné  à  une  peine  afflictive  ou 
infamante ,  qui  attaque  devant  vous  un  arrêt 
de  cour  d'assises ,  sur  le  fondement  que  Tar- 

»7 
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rêt  qui  Ta  mît  m  aoeosatioD ,  et  contre  lequel 
il  ae  s'eit  pas  pourvu  ayant  Touverture  des 
débata ,  a  été  rendu ,  ou  par  un  trop  petit 
nombre  de  Juges ,  ou  sans  conclusions  du  mi- 
nistère public,  a  toujours  un  véritable  et 
puissant  intérêt  à  ce  que  Tarrèt  qui  Ta  mis  en 
accusation,  soit  annulé  ;  parcequ'il  peut  tou- 
jours ,  dire  que ,  si  cet  airét  avait  été  rendu 
comme  il  devait  l'être,  il  eût  été  possible  qu*au 
lieu  de  le  mettre  en  accusation,  il  Teût  mis 
en  liberté  et  lui  eût  épargné  la  chance  des 
débats  dont  sa  condamnation  a  été  la  suite  ; 
paroeque  la  nullité  de  c^t  arrêt  n^aurait  pu , 
en  aucun  cas  ni  d'aucune  manière ,  être  répa- 
rée par  la  cour  d'assises  qui  a  prononcé  la 
condamnation. 

»  Mais  quel  intérêt  peut  avoir  une  partie 
condamnée  à  une  peine  correctionnelle,  à 
attaquer  devant  vous  un  arrêt  i  sur  le  fonde- 
ment que  le  jugement  de  première  instance 
quHl  conBrme,  était,  ou  faute  de  motifs ,  ott 
faute  d'un  nombre  suffisant  de  juges ,  ou  faute 
de  conclusions  du  ministère  public,  vicié  d*une 
nullité  que  cette  partie  n*a  pas  opposée  devant 
la  cour  ou  le  tribunal  d^appel  ?  Aucun ,  parce- 
que  le  silence  qu'il  a  gardé  sur  cette  nullité 
devant  les  juges  d*appel ,  ne  peut  pas  rendre 
sa  condition  meilleure  qu'elle  ne  serait ,  si , 
devant  les  juges  d'appel,  il  eût  fait  valoir  cette 
nulKté  ;  parcequesi ,  devant  les  juges  d'appel , 
il  eût  fait  valoir  cette  nullité ,  les  juges  d'appel 
auraient  dû ,  en  l'accueillant  et  en  déclarant 
nul  le  jugement  de  première  instance,  pro^ 
noncer  au  fond  par  jugement  nouveau ,  et  y 
statuer  comme  les  premiers  juges  ;  parcequ'ii 
est  indifiérent  pour  le  condainné,qu'entre  deux 
manières  de  prononcer  qui ,  à  son  égard ,  re- 
viennent absolument  au  même,  les  juges  d'ap^ 
pel  aient  préféré  l'une  k  l'autre. 

t»  C'est  ainsi  qu'en  ma  tiëre  dvile ,  et  sous 
la  loi  du  a4  ^^^^  '79^9  ^^  ^  ^^  Ws^  P'^i'  un 
arrêt  de  la  cour,  du  1 1  frimaire  an  9 ,  au  rap- 
port de  M.  Cassaigne ,  et  sur  nos  conclusions , 
que  le  défaut  d'audition  du  ministère  public 
en  première  instance,  qui  n'avait  pas  été 
opposé  en  cause  d'appel ,  ne  formait  pas  un 
moyen  de  cassation  contre  l'arrêt  confirmatif , 
lors  duquel  le  ministère  public  avait  été  en- 
tendu. 

»  C'est  ainsi  qu'en  matière  civile  encore ,  il 
a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour,  du  4  nivôse 
de  la  même  année ,  au  rapport  de  M.  Basire , 
^  qu'un  jugement  de  première  instance  ajant 
été  rendu  sans  président ,  et  la  partie  qui  en 
avait  appelé,  n'en  ayant  pas  demandé  l'annulr 
lation,  de  ce  chef ,  devant  le  tribunal  d'ap- 


pel ,  cette  partie  n'était  pas  receyafole  ^  tirer 
de  là  un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt 
qui  l'avait  confirmé  (i). 

»  n  y  a  même  plus  ;  si  une  partie  con- 
damnée par  un  jugement  de  première  ins- 
tance ,  vicié  dans  sa  forme  intrinsèque ,  par 
l'une  des  causes  exprimées  dans  l'art.  7  de  la 
loi  du  ao  avril  1810 ,  avait  demandé,  en  cause 
d'appel ,  l'annullation  de  ce  jugement  ;  et  que 
le  tribunal  d'appel ,  au  lieu  de  le  déclarer 
nul  et  de  prononcer  par  jugement  nouveau , 
comme  les  premiers  juges ,  avait  purement  et 
simplement  mis  l'appellation  au  néant,  cette 
partie  ne  serait  pas  encore  recevable  à  se 
prévaloir  devant  vous  de  ce  défaut  d'annul- 
lation. 

»  C'est  ce  que  nous  avons  établi  h  l'audience 
ide  la  section  des  requêtes,  le  17  mai  1810, 
dans  une  affaire  où  un  arrêt  de  la  cour  dappel 
de  Paris  était  attaqué  en  première  ligne ,  pour 
avoir  confirmé  purement  et  simplement  un  ju« 
gement  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
même  ville,  qui  était  nul  par  défaut  de  motif, 
et  dont  la  nullité  avait  été  demandée ,  sur  ce 
fondement ,  en  cause  d'appel.  J3n  général 
{ avons-nocks  dit  ) ,  point  dintér/t,  point  dac-' 

tion (a).  Sur  ces  raisons,  arrêt,  au  rapport 

de  M.  Ruperou ,  qui ,  attendu ,  sur  lepremief 
moyen  ^  que  les  demandeurs  sont  sans  intérêt  , 
à  le  proposer,' puisquHl  est  évident  que  la  cour 
dappel ,  en  annulant  le  jugement  de  p/v- 
miêre  instance,  et  en  prononçcmt  par  jugement 
nouveau^  n'en  aurait  pas  moins  rendu  une 
décision  conforme  à  celle  des  premiers  juges, . . , 
rejette  le  pourpoi 

»  Mais  en  est-il,  à  cet  égard .  de  la  nullité 
qui  résulte  dans  un  jugement,  soit  correc- 
tionnel ,  soit  civil ,  de  première  instance ,  de 
ce  que  les  Témoins  sur  les  dépositions  des- 
quels il  a  été  rendu,  n'ont  pas  prêté  le  ser- 
ment requis  par  la  loi ,  comme  de  la  nullité 
qui  résulte ,  dans  les  jugemens  de  Tune  ou  de 
l'autre  nature ,  de  ce  qu^ils  ont  été  rendus , 
soit  sans  motifs ,  soit  sans  le  nombre  de  juges 
compétens ,  soit  en  chambre  du  conseil  ? 

»  n  nous  parait  évident  que  non  ;  et ,  en 
effet ,  on  ne  peut  pas  dire  dans  le  premier  cas , 
comme  on  le  peut  et  comme  on  le  doit  dans 
le  second ,  que  l'appelant  n'a  eu  aucun  intérêt 
à  ce  que  le  tribunal  d'appel  annulât  le  juge- 


Ci)  y,  mon  RecueU  de  Questions  de  Droit,  ao 
BOt  Ntêtaté,  $.  S. 

(•)  K  BOB  BeeueU  de  Questions  de  DroU ,  aa 
aot  NmnUtsement  (pays  de),  i.  t. 
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ment  de  pfenû^e  instance.  Si  le  tribunal 
d'ûpptà  avait  annulé  le  jugement  de  première 
instance ,  pour  avoir  été  rendu  sur  des  dépo- 
sitions non-dûment  assermentées ,  il  n*aurait 
pas  pu,  tout  de  suite  et  sans  instruction  ul- 
térieure, prononcer  par  jugement  nouveau 
comme  les  premiers  juges.  Il  aurait  été  forcé 
d*ordonner  la  réaudition  de  tous  les  Témoins 
sur  les  dépositions  desquels  le  tribunal  de 
première  instance  avait  fondé  son  jugement  ; 
et  il  eât  été  possible  que ,  dans  cette  réaudi- 
iion ,  les  Témoins  enchaînés  par  un  serment 
régulier,  eussent  déposé  tout  autrement  qu^en 
première  instance.  L^appelant  a  donc  eu  un 
véritable  intérêt  k  ce  que  le  tribunal  d^appel 
annulât  un  jugement  qui  n*avait  point  de  baëe 
légale,  n  peut  donc  se  prévaloir  devant  vous 
de  ce  défaut  d'annuUation. 

»  Et  il  n^importe  alors ,  qu*il  ait  ou  quMl 
n'ait  pas  demandé  cette,  annnllation  au  tri- 
bunal d''appel.  S^fl  ne  Ta  pas  demandée ,  les 
juges  ont  dû  la  prononcer  d'ofllce ,  parceque , 
du  moment  que  le  jugement  de  première  ins- 
tance leur  était  déféré,  du  moment  qu'ils 
étaient  saisis  de  la  question  de  savoir  s^il  y 
avait  lieu  de  le  confirmer  ou  non ,  il  était  de 
leur  devoir  de  rechercher  et  de  déclarer  les 
obstacles  que  la  loi  apportait  à  ce  qu'ils  le 
confirmassent;  parceque  la  loi  elle-même  leur 
défendait  de  confirmer  un  jugement  qui  repo* 
sait  sur  des  bases  qu'elle  réprouvait. 

»  Si  la  condamnation  du  prévenu  avait 
été  motivée  sur  Tomission  d*un  serment  régu- 
lier de  la  part  des  Témoins  entendus  en  cause 
d'appel,  le  prévenu  serait-il  recevable,  après 
avoir  gardé  le  silence,  en  cause  d'appel,  sur 
cette  nullité ,  à  en  tirer  un  moyen  de  cassa- 
tion ?  Oui ,  sans  doute ,  et  vous  Taves  ainsi 
jugé  le  23  juillet  dernier,  en  cassant,  au  rap- 
port de  M.  Lamarque,  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Grenoble  (i). 

•  Et  quelle  raison  y  aurait41  de  donner  au 
sOence  du  prévenu ,  devant  le  tribunal  d'ap- 
pel ,  sur  le  défaut  de  serment  ^es  Témoins 
entendus  par  les  premiers  juges,  un  efietqoe 
n'a  bien  constamment  pas  le  silence  du  pré* 
venu,  devant  le  même  tribunal ,  sur  le  défaut 
de  serment  des  Témoins  entendus  par  ce  tri- 
bunal lui-même?  Par  quelle  bizarrerie  la 
nullité  résultant  de  ce  défaut  de  serment , 
serait-elle  couverte ,  dans  le  premier  cas,  par 
le  silence  du  prévenu ,  tandis  que  bien  cons* 
tamment  elle  ne  l'est  pas  dans  le  second? 


fi)  y.  l'article  Serment  ,  $•  S  i  n«  ^ 


»  Non-aeulement  il  n'jani  raison  ni  pré- 
texte pour  admettre  une  pareille  di£Dêrence 
entre  ces  deux  cas ,  mais  il  j  a  une  raison  dé- 
cisive pour  les  assimiler  complètement  l'un  ii 
rautre  :  c'est  que  le  vice  résultant  du  défaut 
de  serment  des  Témoins  entendus  par  les 
premiers  juges ,  se  reproduit  et  se  continue 
nécessairement  devant  le  tribunal  d'appel. 

9  En  effet ,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le 
tribunal  d'appel  a  prononcé  d'après  les  seules 
dépositions  des  Témoins  entendus  par  lea 
premiers  juges ,  ou  il  a  lui-même  entendu  de 
nouveaux  Témoins  auxquels  il  a  fait  prêtei; 
le  serment  requis  par  la  loi. 

»  S'il  a  prononcé  d'après  les  seules  dépo- 
sitions des  Témoins  entendus  par  les  pre- 
miers juges ,  il  n'a  fondé  sa  conviction  que 
sur  des  élémens  vicieux  et  nuls. 

»  S'il  a  entendu  de  nouveaux  Témoins,  des 
élémens  vicieux  et  nuls  ont  concouru ,  avec 
des  élémens  réguliers  et  légaux ,  à  former  sa 
conviction. 

»  Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse ,  il  a  violé 
la  loi  qui  lui  défend  de  former  sa  conviction , 
soit  en  tout,  soit  en  partie ,  d'après  des  dé- 
positions non  asse^DDenlées^ 

»  Nous  l'avouons  franchement ,  messieurs , 
cette  raison  est  ^  nos  yeux  sans  réplique  ;  et 
elle  nous  parait  nécessiter  la  cassation  de 
l'arrêt  qui  vous  est  dénoncé. 

»  Cependant,  nous  apprenons  è  Tinstant 
que ,  le  27  août  dernier ,  vous  avez  jugé  le 
contraire  (i)  j  et  nous  ne  pouvons  ,•  d'après 
cela,  que  nous  rapporter,  sur  ce  moyen, 
comme  sur  les  autres ,  k  la  prudence  de  la 
cour  ». 

Par  arrêt  du  a  septembre  i8i3  >  au  rapport 
de  M.  Coffinhal, 


(I)  B«noU  Llëvln  ,  condamne  à  on  emprlsoooemeiit 
et  à  me  amende ,  par  an  arrêt  de  la  coar  d'appel 
de  Douai ,  confirmatifd'on  fogement  da  tribnnal  cor- 
rectionnel de  Ounkerqne ,  alléguait  ,  pour  mojen  de 
cassation ,  que  les  Témoins  entendns  contre  loi  en 
premih-e  instance ,  VaTaient  pas  prêté  le  serment 
prescrit  par  les  art.  k  55  et  189  du  Code  d'Instmciion  . 
criminelle. 

Par  arrêt  da  t;  aoAl  1 8 1  S,  au  rapport  de  M.  Ratand. 

i(  Attendu  que  rien  ne. prouve  que  le  réclamant 
ait  opposé  en  cause  d'appel,  devant  la  cou» 
de  Douai,  la  nulUlé  qu'il  prétend  résulter  de 
ce  qnll  n'a  pas  été  suffisamment  consUté  que 
les  Témoins  entendus  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ,  eussent  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  t 
et  que  d'après  U  disposition  de  l'art.  •  de  la  loi 
du  to  avril  1806,  il  n'est  pas  recevable  à  présenter 
cette  prétendue  nullité  comme  un  moyeu  de  cas* 
satlon  I). 
rt  U  cour  W||etU  le  pourvoi »• 
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«  Attendu,  sur  le  premier  mo^en,  que,  d'a- 
près Tart.  a  de  la  loi  du  39  ayrii  1806 ,  le 
prévenu  en  police  correctionnelle  n'est  pas 
reoevable  k  présenter,  comme  moyens  de  cas- 
sation, les  nullités  commises  en  première 
instance ,  et  qu^il  n*«urait  pas  opposées  de- 
vant la  cour  d*appel,  en  exceptant  seulement 
la  nullité  pour  cause  d'incompétence;  que 
cette  disposition  de  la  loi  n'a  été  révoquée 
par  aucune  loi  postérieure ,  et  n*a  rien  de 
contraire  aux  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ; 

»  Qu'en  fait ,  !1  n*est  pas  justifié  qu'il  ait 
opposé ,  devant  la  cour  d'appel  d'Amiens , 
l'irrégularité  de  la  forme  du  serment  des  Té- 
moins entendus  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance....  \ 

n  La  cour  rejette  le  pourvoi ». 

$.  IV.  Le  refus  éPune  cour éT assises, 
d* entendre  un  Témoin  produit  par  V ac- 
cusé,  peutM  donner  Ueu  à  cassation? 

Le  36  août  1814  )  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or  s'assemble  pour 
prononcer  sur  un  acte  d'accusation  dressé 
contre  Jacques  Pesteturenne ,  prévenu  d'a- 
voir assassiné  son  épouse. 

Après  l'appel  nominal  des  jurés  et  la  pres- 
tation faite  par  chacun  d'eux  du  serment  pres- 
crit par  la  loi,  l'accusé,  par  l'organe  de 
l'avocat  qu'il  a  choisi  pour  son  défenseur , 
demande  acte  du  choix  qu'il  fait  pour  ses 
second  et  troisième  conseils ,  du  sieur  Flam- 
mand ,  professeur  de  médecine  k  Strasbourg, 
et  du  sieur  Barrej  ,  docteur  en  chirurgie  à 
Besançon. 

Arrêt  qui  lui  permet  de  choisir  l'un  des 
deux  seulement. 

L'accusé  choisit  le  sieur  Flammand,  en 
protestapt  contre  le  refus  qui  lui  est  fait  d'y 
adjoindre  le  sieur  Barrey. 

Cela  fait ,  le  procureur  général  présente  la 
liste  des  Témoins  k  charge  qu'il  a  fait  assig- 
ner ,  et  il  fait  remarquer  que  cette  liste  a  été 
notifiée  k  l'accusé  plus  de  vingt-quatre  heures 
auparavant. 

Il  ne  présente  point  la  liste  des  Témoins  k 
décharge  ,  parceque  cette  liste  ne  lui  a  été 
notifiée  que  le  même  jour ,  avant  l'audience. 

Enfin,  les  débats  s'ouvrent  et  sont  conti- 
nués au  lendemain.   . 

Le  lendemain ,  le  procureur  général  pré- 
sente la  liste  des  Témoins  k  décharge  que 
l'accusé  a  fait  assigner  la  veille.      * 

Ces  Témoins  sont  entendus  k  la  suite  des 


Témoins  k  charge ,  et  les  débats  se  prolon- 
gent ainsi  jusqu'au  39. 

Le  39 ,  l'accusé  demande  qu'il  soit  pro' 
cédé  à  r audition  de  quatre  docteurs  en  mé- 
decine et  en  chirurgie  y  compris  dans  une 
seconde  liste  de  Témoins  par  lui  notifiée 
(  dès  le  36  )  d  Jlf .  le  procureur  général. 

Le  président  l'interpelle  de  déclarer  sur 
quoi  il  entend  faire  déposer  ces  quatre  doc- 
teurs ,  si  c'est  sur  les  faits  compris  dans  l'acte 
d'accusation  et  sur  sa  moralité,  ou  seulement 
pour  discuter  le  rapport  des  cinq  docteurs  en 
médecine  et  en  chirurgie  qui  ont  visité  le 
cadapre  de  son  épouse  et  donner  leur  opi" 
nion  sur  ce  rapport. 

L'accusé  répond  que  c'*esi  seulement  pour 
discuter  et  donner  leur  opinion  sur  ledit 
rapport. 

Le  procureur  général  consent  k  l'audition 
de  l'un  des  quatre  docteurs ,  ^u  choix  de  l'ac- 
cusé et  s'oppose  k  l'audition  des  trois  autres. 

«  Sur  quoi ,  la  cour,  considérant  que  l'au- 
»  dition  demandée  a  pour  objet  d'éclairer  le 
»  jury  sur  le  genre  de  mort  de  la  femme  de 
»  l'accusé  ,  et  qu'on  ne  saurait  acquérir  trop 
»  de  lumières  sur  ce  point  important  de  la 
»  cause  ;  que  cependant  la  morale  s'oppose  k 
»  ce  que  le  docteur  Barrey,  qui  s'est  présenté 
»  avant  l'ouverture  des  débats ,  comme  dé- 

>  fenseur  de  l'accusé ,  soit  entendu  comme 

>  Témoin  dans  la  même  cause  ;  ayant  aucu- 
»  nement  égard  k  la  demande  formée  par 
»  l'accusé  ,  lui  permet  de  faire  entendre 
•  comme  Témoins  les  officiers  de  santé  dont 
«  les  noms  ont  été  par  lui  notifiés  au  procu- 
»  reur  général ,  autres  néanmoins  que  le 
»  sieur  Barrey ,  docteur  en  chirurgie  k  Be- 
»  sançon ». 

Cet  arrêt  est  exécuté ,  et  les  débats  conti- 
nuent jusqu'au  3i . 

Le  3i ,  le  jury  déclare  l'accusé  convaincu 
d'avoir  homicide  sa  femme  volontairement , 
mais  sans  préméditation. 

En  conséquence ,  arrêt  qui  condamne  Jac- 
ques Pesteturenne  k  la  peine  des  travaux 
forcés  k  perpétuité. 

Jacques  Pestetui^pnne  se  pourvoit  en  cas- 
sation contre  cet  arrêt. 

«  Des  sept  moyens  de  cassation  que  vous 
propose  le  réclamant  (  ai-je  dit  k  l'audience 
du  3  novembre  1814  ) ,  il  y  <!n  <^  «i'^  <iu'il  suf- 
fit d'abandonner  k  leur  propre  faiblesse 

»  Mais  le  septièice.  se  présente  sous  une 
forme  plus  spécieuse. 

»  La  déposition  des  Témoins  k  décharge, 
vous  dit  le  réclamant ,  fait  partie  de  la  dé- 
fense d'un  accusé  j  elle  en  est  souvent  la  base 
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esêentleOe,  et  8o«?ent  raociué  ii*a  pas  d*au- 
tres  moyens  de  se  justifier.  Les  juges  ne  peu- 
vent donc  refuser  d>ntendre  un  Témoin  à 
décharge ,  à  moins  qu*il  ne  soit  frappé  d'un 
empêchement  ou  d'une  incapacité  légale. 
Mais  les  empéchemens ,  les  incapacités  de 
cette  nature  ne  sont  pas  abandonnés  à  Tar- 
bitraire  ;  Tart.  3aa  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle les  a  fixés  et  Ton  ne  peut  les  étendre 
au-delà  du  cercle  tracé  par  cet  article.  Ainsi, 
d'une  part,  la  cour  d'assbes  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  j  en  créant,  pour  le  docteur 
Barrey ,  une  incapacfté  de  déposer  que  la  loi 
n'admet  pas;  de  Tautre,  elle  a  porté  atteinte 
à  un  droit  sacré ,  celui  de  la  défense  d*un  ac- 
cusé 'j  et  par  là ,  elle  a  placé  son  arrêt  dans 
le  cas  de  Touyerture  de  cassation  déterminé 
par  le  $.  a  de  Tart.  4o8du  Code  d'instruction 
criminelle.  Enfin ,  elle  a  violé  l'art.  3ai  du 
même  Code ,  qui  veut  impérativement  qu'a- 
près  r audition  des  Témoins  produits  par  le 
procureur  général  et  par  la  partie  civile, 
Paccusé  fasse  entendre  ceux  dont  il  aura 
notifié  la  liste ,  soit  sur  les  faits  jnentionnés 
dans  Vacte  ^accusation  j  soit  pour  attester 
qu'il  est  homme  d'honneur ,  de  probité  et 
iuîm  conduite  irréprochable. 

»  Mais  lo  le  prétendu  escès  de  pouvoir 
que  le  réclamant  impute  à  la  cour  d'assises , 
ne  peut  pas  former ,  pour  lui ,  un  moyen  de 
cassation.  Fous  ne  trouverez  plus  (  a .  dit 
l'orateur  du  gouvernement  dans  l'exposé  des 
motifs  du  chap.  i«t  du  tit.  3  du  liv.  a  du  Code 
d'instruction  criminelle  )  Vexcès  de  pouvoir 
au  nombre  des  nullités  ;  mais  cette  suppres- 
sion d^un  mot  vagu9  et  qui  n'a  jamais  été 
bien  défini,  se"  trouve  éminemment  remplacée 
par  le  maintien  seul  de  la  cause  de  nullité 
tirée  de  P incompétence  ;  et  s"* il  convient  d'é' 
viter  les  expressions  oiseuses  et  redondantes , 
c^est  surtout  dans  les  lois. 

*  ao  Le  $.  a  de  l'art.  408  dit  bien  qu'il  y 
aura  lieu  à  cassation ,  lorsqu'il  aura  été  omis 
ou  refusé  de  prononcer  y  soit  sur  une  ou  plu^ 
sieurs  demandes  de  V accusé ,  soit  sur  une  ou 
plusieurs  réquisitions  du  ministère  public , 
tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit 
accordé  par  la  loi,  bien  que  la  peine  de  nullité 
nefàt  pas  textuellement  attachée  à  V absence 
de  la  formalité  dont  V exécution  aura  été  de- 
mandée ou  requise  ;  et  de  là  sans  doute  il  ré- 
sulte que  Tarrêt  attaqué  par  le  réclamant , 
devrait  être  cassé ,  si  la  cour  d'assises  eût 
omis  ou  réfusé  de  prononcer  sur  sa  demande 
tendant  à  l'audition  du  docteur  Barrey.  Mais 
la  cour  d'assises  n'a  ni  omis  ni  refusé  de  pro- 
noncer sur  cette  demande;  elle  y  a ,  au  con- 


traire 9  prononcé  de  la  'manlbre  la  plus  for- 
melle ,  puisqu'elle  Ta  rejetée  en  termes 
exprès. 

«  30  L'^t.  3a I  ne  porte  point  la  peine  de 
nullité;  et  dès -lors  quand  on  pourrait  re- 
procher à  la  cour  d'assises  d'avoir  violé  cet 
article,  en  refusant  d'entendre  le  docteur 
Barrey ,  il  ne  pourrait  elkcore  résulter  de  ce 
refus  aucune  ouverture  de  cassation. 

•  Mais  il  y  a  plus  :  c'est  faire  à  la  cour 
d'assises  une  injure  gratuite ,  que  de  lui  re- 
procher d'avoir  violé  cet  article. 

•  D'abord ,  cet  article  n'ordonne  que  Tau- 
dition  des  Témoins  produits  à  décharge,  pour 
déposer ,  soit  sur  les  faits  mentionnés  dans 
Pacte  ^accusation ,  soH  pour  attester  quHl 
est  homme  d'honneur^  de  probité^  et  dune 
conduite  irréprochable.  Or ,  dans  l'espèce ,  le 
réclamant  ne  demandait  pas  que  le  docteur 
Barrey  fût  entendu  sur  les  faits  mentionnés 
dans  l'acte  d*accusation ,  ni  sur  sa  moralité  ; 
il  demandait  seulement  que  le  docteur  Barrey 
fût  entendu  pour  donner  son  opinion  sur  le 
rapport  officiel  que  des  gens  de  l'airt' avaient 
dressé  de  l'état  du  cadavre  de  la  personne 
prétendue  homicidée  ;  il  demandait  donc  que 
le  docteur  Barrey  fût  entendu ,  non  comme 
Témoin  proprement  dit,  mais  comme  expert; 
et  il  n'est  écrit  nulle  part  qu'un  accusé  peut 
faire  entendre  pour  sa  défense  tel  nombre  ' 
d'experts  qu'il  juge  à  propos. 

»  Ensuite  la  cour  d'assises  ayant  déclaré 
que  le  docteur  Barrey  s^était  présenté ,  avant 
l'ouverture  des  débats ,  pour  servir  de  défen- 
seur à  l'accusé ,  nous  devons  tenir  ce  fait  pour 
bien  constant  ;  nous  le  devons  même  d'autant 
plus ,  qu'il  résulte  assez  clairement  du  pro- 
cès-verbal des  débats ,  que  le  docteur  Barrey 
était  présent  à  l'audience  de  la  cour  d'assises , 
lorsque  l'accurè  avait  déclaré  le  choisir  pour 
troisième  défenseur.  Or,  où  est  la  loi  qui  s'op- 
posait à  ce  que  la  cour  d'assises  tint  pour  ré- 
cusable ,  un  expert  qui  s'était  présenté  pour 
défendre  la  partie  même  en  faveur  de  laquelle 
son  avis  était  réclamé? 

»  Enfin,  dussions-nous  considérer  ici  le 
docteur  Barrey  comme  Témoin  ordinaire ,  la 
cour  d'assises  n'en  aurait  pas  moins  été  fondée 
dans  son  refus  de  1  entendre  ;  et  ce  refus  n'en 
serait  pas  moins  justifié  par  l'art.  3a  i  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

»  En  efiet,  la  liste  des  Témoins  dans  la- 
quelle était  compris  le  docteur  Barrey, 
n'avait  pas  été  notifiée  au  procureur  général 
vingt-quatre  heures  avant  l'ouverture  des 
débats  ;  elle  ne  l'avait  été  que  le  a6  août,  le 
jour  même  où  les  débats  s'éUient  ouverts  ; 
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elle  ne  Tavait  même  été  qu*^  cinq  heures  et 
demie  do  soir,  et  conséqucmment  \  une  heure 
où  les  débats  étaient  ouverts  depuis  long- 
temps. 

.  »  Or,  Tart.  3at  ne  permet  à  Taccusé  de 
faire  entendre  que  les  Témoins  dont  il  a 
notifié  la  Ustâf  et  il  résulte  du  rapprochement 
de  cet  article  avec  Fart.  3i5 ,  que ,  si  la  liste 
des  Témoins  produits  par  Taccusé ,  n^a  pas 
été  notifiée  au  procureur  général  yingt-quatre 
heures  au  moins  avant  Touverture  des  débats , 
ces  Témoins  peuvent  ne  pas  être  entendus 
dans  la  |brme  ordinaire ,  sauf  au  président  à 
user,  s'il  le  trouve  convenable ,  de  son  pou- 
voir discrétionnaire ,  pour  recevoir  leurs  dé- 
clarations en  forme  de  simples  renseignemens. 

»  C'est  ce  que  vous  avex  jugé  le  5  novem- 
bre i8ia ,  au  rapport  de  M.  Busschop ,  et  sur 
nos  conclusions... 

»  Tout  se  réunit  donc  pour  faire  proscrire 
le  septième ,  comme  les  six  premiers  moyens 
de  cassation  du  réclamant  ;  et  par  ces  consi- 
dérations, nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  son  recours  » . 

Par  arrêt  du  3  novembre  i8i4  9  ^^  rapport 
de  M.  BaUly, 

«  Attendu  que  Tart.  3a  t  du  Code  d'ins- 
truction criminelle ,  qui  exprime  un  droit  ou 
une  faculté  en  faveur  des  accusés ,  ne  porte 
point  la  peine  de  nullité  ; 

»  Que  la  nullité  prononcée  par  la  première 
partie  de  Fart.  4oS,  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  il  j  a  eu  violation  ou  omission  d'une 
formalité  prescrite  sous  peine  de  nullité  ; 

*  Et  attendu ,  sous  l'autre  rapport ,  que  la 
cour  d'assises  a  rempli  le  vœu  du  même 
art.  4o8 ,  par  cela  seul  qu'elle  a  statué ,  quoi- 
que par  rejet ,  sur  la  demande  de  Pestetu- 
renne  tendante  ^  ce  que  le  docteur  Barrey 
fût  entendu  comme  Témoin...  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi...  »  ]]. 

J .  V.  Quelles  règles  âoit-on  suivre  lors- 
qu'un Témoin  varie  ou  se  rétracte  après 
apoir  déposé? 

I.  La  loi  a ,  D.  <2ff  Testibus ,  porte  que  les 
Témoins  qui  se  rétractent,  ne  doivent  pas 
être  écoutés  :  Testes  qui  adpersks  fidem  suam 
testationis  vacillant  j  audiendi  non  sunt, 

La  loi  16  du  même  titre  ajoute  qu'ils,  doi- 
vent être  punis  comme  faussaires ,  parcequ*Us 
sont  nécessairement  parjures. 

Le  chap.  7  ,  de  Testibus ,  aux  décrétales , 
modifie  ces  dispositions.  Il  déclare  que  le 
Témoin  qui ,  s'étant  trompé  dans  l'explica- 
tion dNm  (ait ,  s^est  rétracté  sur-lesiûuDp , 


incontinenti ,  ne  doit  pas  être  rejeté.  «  Cepen- 
»  dant  (observe  ù*  Héricourt,^iia/^«e  des  Dé- 
»  cré taies f  liv.  a ,  tit.  ai)  on  peut  dire  que  ces 

>  variations  rendent  au  moins  suspecte,  en 

>  plusieurs  cas ,  la  déposition  d'un  Témoin  »  ; 
et  l'on  ne  doit  en  décider  autrement  que  lors- 
qu'il s'agit  d'un  fait  embrouillé ,  ou  qu'il  s'est 
passé  dans  un  temps  si  éloigné  qu'il  puisse  en 
faire  présumer  naturellement  l'oubli. 

n.  Dans  le  cas  d'une  de  ces  rétractations 
qui  exposent  le  Témoin  à  être  puni  comme 
parjure,  à  laquelle  des  dépositions  doit-on 
s'en  tenir? 

Bonchel ,  au  mot  Preuve,  rapporte  un  arrêt 
du  i5  mai  i5aa,  qui  décide  que  la  première 
doit  l'emporter  sur  la  seconde ,  lorsque  celle-ci 
est  postérieure  à  la  publication  de  l'enquête; 
mais  que  la  seconde  doit  l'emporter  sur  la 
première ,  quand  elles  ont  toutes  deux  pré- 
cédé cette  publication. 

Nous  aurions  peine  à  adopter  une  pareille 
distinction.  A  la  bonne  heure,  que  la  pre- 
mière déposition  prévaille  à  la  seconde ,  qui 
n'a  été  donnée  qu'après  la  communication  de 
l'enquête,  parceque,  comme  le  dit  Raviot, 
sur  Perrier,  tome  a ,  page  aai,  a  la  première 
»  déposition  est  ordinairement  la  plus  na- 
•  turelle,  et  ceUe  qui  mérite  le  plus  de 
»  croyance  ».  Mais  cette  raison  s'applique 
aussi  bien  au  cas  du  second  membre  de  la 
distinction  qu'au  premier,  et  par  conséquent 
la  deuxième  déposition  ne  peut  pas  plus  pré- 
valoir dans  Pnn  que  dans  l'autre.  Il  est  bien 
vrai  que ,  quand  Tenquête  est  communiquée , 
les  parties  sont  plus  facilement  présumées 
avoir  mendié  elles-mêmes  les  rétractations , 
parcequ'elles  ont  une  connaissance  légale  des 
témoignages  :  mais  l'expérience  prouve  que , 
dans  le  temps  même  où  les  dépositions  doi- 
vent être  secrètes ,  les  plaideurs  parviennent 
très-souvent  à  découvrir  ce  qu'elles  con- 
tiennent ;  et  cela  suffit  pour  que  les  rétrac- 
tations faites  dans  cet  intervalle ,  ne  méritent 
aucun  égard  (t). 

Du  reste ,  on  sent  bien  que ,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  la  première  déposition 
ne  peut  guère  être  considérée  :  le  Témoin 
dont  elle  est  Fouvrage,  a  fait  voir,  par  sa 
rétractation ,  qu'il  était  nécessairement  tombé 
dans  le  parjure ,  soit  en  déposant ,  soit  en  se 
rétractant  :  et  assurément  un  Témoin  dont  la 
foi  se  trouve  dans  une  pareille  alternative , 
ne  doit  pas  inspirer  grande  confiance  li  la 
justice. 

I)  La  Peyrère  ,  MXrt  T  ,  n*  i4  »  édilion  dti/t». 
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m.  Ce  qu*o&  dit  de  la  rétracUUon,  il  faut 
également  le  dire  de  la  simple  yariation ,  lors- 
qu'elle tombe  sur  des  choses  essentielles. 

L^ordonnance  de  1670  a  réglé  ce  qui  con- 
cerne Tune  et  Tautre  dans  les  matières  crimi- 
nelles. 

L*art  5  du  tit.  i5  permet  au  Témoin 
d'ajouter  ^  sa  déposition ,  ou  de  la  diounUer 
lors  de  son  récolement. 

L^art.  9  ajoute  que  les  Témoins  qui ,  depuis 
le  récc^ement ,  rétracteront  leurs  dépositions 
on  les  changeront  dans  des  circonstances  es- 
sentielles ,  seront  poursuivis  extraordinaire- 
ment  comme  faussaires. 

De  la  conférence  àe  ces  deux  textes ,  il 
semble  résulter  qu'au  récolement  les  Témoins 
peuvent  se  rétracter  et  varier  impunément, 
sans  distinguer  sur  quels  faits  et  daus  quels 
points.  Il  y  a  même  dans  le  dictionnaire  de 
Brillon ,  au  mot  Témoin ,  no  61,  un  arrêt  du 
parlement  de  Grenoble ,  du  ao  août  '1680 , 
qui  décide  «  que  le  Témoin ,  en  fait  crimi- 

>  nel,  peut,  non-seulement  ajouter  ou  dimi- 
»  nuer  k  sa  déposition  dans  son  récolement , 
»  mais  aussi  la  changer  entièrement,  sans 

>  qu^il  puisse  être  poursuivi  criminellement , 
»  lorsqu'il  a  varié  à  la  confrontation  » . 

Cette  décision  est  conforme  au  texte  lit- 
téral de  Tordonnance  :  mais  n'est-elle  pas 
contraire  à  son  esprit? 

«  L'ordonnance  (dit  Serpillon,  Code  cri- 
mijiel,  page  710)  doit  s'entendre  avec  modi- 
fication :  elle  ne  permet  pas  aux  Témoins  de 
changer  totalement  au  récolement  :  ce  chan- 
gement prouve  qu'ils  ont  fait  un  faux  serment 
lorsqu'ils  ont  déposé  des  faits  qu'ils  recon- 
naissent eux-mêmes  faux,  puis- qu'ils  sont 
obligés,  au  récolement,  de  s'en  rétracter 
entièrement ,  dans  la  crainte  d'être  convain- 
cus de  faux ,  soit  par  la  contradiction  de  leurs 
dépositions  avec  celles  des  autres  Témoins , 
soit  parcequ*ils  présument  qu'il  sera  facile 
de  les  convaincre  de  s'être  laissé  suborner. 

»  Il  est  vrai  que  l'art.  1 1  de  l'ordonnance 
ne  parle  que  de  la  variation  du  Témoin  après 
le  récolement  ;  mais  die  n'exclud  pas  la  voie 
extraordinaire  contre  ceux  qui ,  lors  du  ré- 
colement ,  varient  si  fort ,  qu'on  ne  peut  dou- 
ter de  leurs  faux  sermens ,  lors  de  leurs  dé- 
positions ,  s'ils  les  rétractent  entièrement,  ou 
dans  la  partie  la  plus  essentielle  • . 

Une  lettre  de  M.  le  procureur  général  du 
parlement  de  Paris ,  du  3i  juin  1730 ,  au  pro- 
cureur du  roi  de  Saint-Pierre-le-Moûtier , 
vient  à  l'appui  de  cette  doctrine.  Elle  porte  : 
«  S'il  y  a  des  Témoins  qui  aient  rétracté 


»  leurs  déposiiiOili  et  leurs  rècolemens  lori 
»  de  la  confrontation ,  il  faut  les  décréter  ; 
9  et  si  même  un  Témoin  entendu  en  dépoêi' 
9  tion^  se  rétracte  €Ui  récolement f  par  rapport 
w  à  quelque  fait  important^  Uy  a  lieu  à  le 
»  décréter  ». 

Un  arrêt  du  conseil  supérieur  d'Artois, 
du  37  juillet  1 781,  rendu  au  rapport  de  M.  des 
Marets ,  après  avoir  condamné  trois  particu- 
liers k  être  rompus  vifs  et  jetés  au  feu ,  pour 
avoir  brûlé  et  assassiné  une  fille ,  «  ordonne 
»  que  Pélagie  Cousin  sera  mandée  en  cham- 
»  bre  pour  j  être  bl&mée  d'avoir  varié  lors 
»  de  sa  confirontation ,  en  choses  essentieUes 
•  de  se^  dépositions  et  récolemens  ;  lui  fait 
»  défenses  de  récidiver,  sous  plus  grosses 
i>  peines  ;  la  condamne  aux  frais ,  mises  de 
»  justice  et  dépens  du  procès  ensuivi  à  son 
»  égard  ». 

[[  r*.  les  articles  Calomnie^  n»  3;  Ttutx  té^ 
moignage ,  n»  3  ;  et  Subornation 9  n»  9]]. 

$.  VI.  Comment  doit-on  apprécier  les 
preuves  respectives ,  lorsque  les  Témoins 
se  contredisent  de  part  et  é^ autre  ? 

n  y  a ,  sur  cet  objet,  trois  choses  à  con- 
sidérer :  la  qualité  des  Témoins,  leur  nombre 
et  le  fond  de  leurs  dépositions. 

10  Personne  ne  doute  que  la  dignité  et  la 
probité  des  Témoins  ne  doivent  donner  une 
autorité  prépondérante  à  leurs  dépositions; 
mais  il  faut,  pour  cela ,  que  toutes  les  autres 
circonstances  concourent  avec  celle  de  la  qua- 
lité des  Témoins,  et -que  leurs  témoignages 
ne  soient  pas  de  simples  dépositions  vagues 
et  générales ,  mais  des  dépositions  ezpli-' 
quées ,  circonstanciées ,  soutenues  par  les  faits 
qu'elles  renferment. 

ao  Le  nombre  des  Témoins  demande  un 
peu  plus  d'examen  ;  il  sert  de  matière  à  deux 
questions  :  la  première ,  si  l'avantage  du  nom- 
bre des  Témoins  peut  être  une  prérogative 
considérable  et  presque  décisive  ;  la  seconde , 
si  les  faits  singuliers  n'étant  attestés  que  par 
un  seul  Témoin ,  peuvent  néanmoins  entrer 
dans  le  nombre  des  circonstances  qui  doivent 
composer  la  preuve  d'un  fait  général.  Ces 
deux  question^  sont  traitées  k  Tartide  Preuve^ 
sect.  a,$.  3,  art.  a. 

3»  On  a  parlé  au  même  endroit  des  con- 
ditions requises  dans  un  témoignage  consi- 
déré en  lui-même ,  pour  qu'il  fasse  foi.  Il 
n'est  point  douteux  que  les  Témoins  dans  les 
dépositions  desquels  ces  conditions  se  trou- 
vent réunies ,  n'aient  plus  de  droit  k  la  con- 
fiance de  la  justice ,  que  ceux  de  la  part  de 
qui  elles  manquent  toutes  ou  en  partie. 
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Toates  choses  égales,  lorsque  deux  Té- 
moins se  contrarient ,  on  ne  doit  croire  ni 
Futi  ni  Tautre. 

An  reste,  V.  les  articles  Déposition  et 

Preuve ,  sect.  3. 

i 

$.  VII.  Dei  salairtê  dus  aux  Témoins, 

I.  Il  j  a ,  k  cet  égard ,  une  distinction  entre 
les  matières  criminelles  et  les  matières  ci- 
viles.  ^ 

L^art.  i3  du  tit.  6  de  Tordonnance  de  1670 
porte  que  «  la  taxe  pour  les  frais  et  salaires 
»  des  Témoins,  sera  faite  par  le  juge,  et 
»  défend  aux  procureurs  du  roi ,  k  ceux  dta 
_»  seigneurs ,  et  aux  parties  de  donner  aucune 
»  chose  aux  Témoins ,  s*il  n'est  ainsi  ordonné 
»  par  le  juge  ». 

Dans  le  projet  de  Tordonnance ,  on  ayait 
ajouté ,  k  la  fin  de  cet  article,  les  mots  su^- 
vans  :  à  peine  de  nullité  de  la  déposition ,  lor 
quelle ,  dans  ce  cas ,  sera  réjetée.  Mais.  M.  le 
premier  président  de  Lamoignon  remontra 
que  les  Témoins  étaient  quelquefois  éloignés , 
et  que ,  si  les  parties  ne  prenaient  soin  de  les 
faire  venir  et  de  payer  la  dépense  de  leur 
vojage ,  ils  négligeraient  de  se  rendre  aux 
assignations  ;  que  d'ailleurs  ce  serait  souvent 
retarder  Tinstruction ,  que  d'empêcher  la 
partie  civile  d'avancer  quelque  chose  k  un 
Témoin  pour  sa  subsistance."  Sur  ces  obser* 
vations ,  qui  furent  appuyées  par  M.  Tavocat- 
général  Talon ,  la  peine  de  nullité  fut  re- 
tranchée. 

On  trouve  cependant  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris ,  du  3o  avril  1691 ,  par  lequel 
Rousseaud  de  Lacombe  ,  qui  le  rapporte  dans 
ses  Matières  criminelles  ,  page  65  du  supplé- 
ment ,  à  la  quatrième  édition ,  prétend  prou- 
ver que  les  j>arties  qui  avancent  de  l'argent 
aux  Témoins ,  sans  permission  du  juge ,  ris- 
quent de  faire  anéantir  leurs  dépositions, 
ou,  au  moins ,  de  les  affaiblir  beaucoup. 

Mais  il  faut  que ,  dans  l'espèce  de  cet  ar- 
rêt ,  la  somme  avancée  ait  excédé ,  de  quel- 
que chose,  celle  qui,  vraisemblablement, 
devait  être  taxée  ;  car ,  en  thèse  générale , 
la  conférence  du  procès-verbal  de  l'ordon- 
nance avec  l'article  cité ,  prouve  clairement 
qu'on  ne  compromet  pas  le  fond  du  témoig- 
nage-, eu  avançant  au  Témoin  les  salaires 
qui  pourront  lui  être  dus. 

Ce  qui  fortifie  cette  doctrine,  c'est  que  très- 
souvent  la  partie  est  éloignée  du  siège  de  la 
juridiction ,  et  qu'en  la  mettant  dans  la  né- 
cessité d'obtenir  un  jugement  pour  faire  aux 
Témoins  les  avances  nécessaires ,  on  retar- 


derait l'instruction ,  qui  cependant  requiert 
toujours  célérité. 

n.  n  a  été  rendu  deux  arrê^  au  conseil 
pour  la  taxe  des  Témoins  dans  les  procès  crî- 
mineb  qui  s'instruisent  aux  (rais  du  domaine. 

Le  premier,  en  date  du  la  août  173a,  or- 
donne que  les  fermiers  du  domaine  et  autres 
droits ,  ou  leurs  commis  aux  cokitrôles ,  dans 
les  lieux  où  il  y  a  justice  '  royale ,  payeront 
sur-le-champ  aux  Témoins  entendus  dans  les 
procès  dont  il  s'agit ,  les  sommes  qui  leur 
seront  dues  pour  leurs  salaires ,  suivant  la 
taxe  qui  en  sera  faite  par  le  jugé.  L'arrêt 
ajoute  que  les  Témoins  donneront  quittance 
de  ces  sommes  à  la  suite  des  taxes  transcri- 
tes par  le  juge  ou  le  greffier,  sur  les  copies 
des  exploits  d'assignation ,  en  conformité  de 
celles  inscrites  sur  la  minute  des  déposi- 
tions ,  récolemens ,  confrontations  et  autres 
actes;  et  que,  dans  les  cas  où  les  Témoins 
auraient  déclaré  ne  savoir  signer ,  il  en  sera 
fait  mention  dans  les  taxes  (1). 

Le  second  arrêt  est  du  a3  janvier  1749  :  il 
tarife ,  suivant  la  qualité  des  personnes ,  les 
salaires  des  Témoins  entendus  dans  les  pro- 
cédures criminelles  instruites  à  la  requête  des 
^  procureurs  du  roi ,  seuls  parties  \  et  il  défend 
aux  juges  de  taxer  ces  salaires  sur  un  pied 
plus  fort  que  celui  qui  y  est  réglé ,  à  peine 
d'en  demeurer  responsables  en  leur  propre 
et  privé  nom  \  à  l'effet  de  quoi  (poursuit-il) , 
»  l'excédent  desdites  taxes  qu'ils  auront  in- 
»  dûment  faites ,  sera  répété  sur  eux  en  vertu 
»  des  rôles  qui  seront  arêtes  au  conseil  » . 
L'arrêt  est  terminé  par  une  injonction  aux 
commissaires  départis  de  tenir  la  main  à  son 
exécution ,  et  de  réduire  sur  le  pied  du  tarif 
tous  les  exécutoires,  sans  exception ,  qui  leur 
seront  présentés  pour  êlre  visés  par  eux. 

[[  Le  tarif  arrêté  par  ce  règlement,  a  été 
abrogé  par  la  loi  du  16-29  septembre  1791  « 
sur  la  procédure  par  jurés.  L'art.  i5  du  tit.  6 
de  la  deuxième  partie  de  cette  loi  chargeait, 
en  conséquence ,  les  administrations  de  dé- 
partement de  dresser ,  chacune  pour  son  res- 
sort, un  tarif  uniforme  des  indemnités  qui 
devraient  être  taxées  aux  Témoins  assignés 
à  la  requête  du  ministère  public. 

L'administration  du  département  d'Indre- 
et-Loire  ayant  demandé  que  la  G>nventibn 


1* )  [[Ce règlement  a  servi  de  modèle  à  deux  arrêtés 
da  dit ectoire  exécutif  des  «5  frimaire  et  6  meuidor 
an  6  »  ddal  les  disposSlioDs  sont  refondms  dans  les 
•rt.  i»fl,i9t,  i94  et  i5&  do  décret  da  iSinia  itii.]] 
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nationale  approQTftt  on  arrêté  qu'elle  avait 
pri3,  en  exécution  de  cette  loi,  pour  régler 
la  taxe  des  Témoins ,  un  décret  du  3o  juil- 
let 1793  a  «  passé  à  Tordre  du  jour ,  motiyé 
»  sur  la  loi  qui  permet  aux  administrateurs 
>  de  département  de  faire  ,  ^  cet  égard ,  les 

•  réglemens  qu*ils  jugeront  conyenables  » . 
L*arrêté  du  directoire  exécutif,  du  6  mes- 
sidor an  6,  portait ,  diaprés  cela ,  «  qu^il  ne 
»  serait  accordé  aux  Témoins  que  fa  taxe 
»  comprise  aux  tarifs  qui  avaient  dû  être  arw 

•  rétés  par  les  administrations  départemen- 
»  taies ,  en  exécution  de  Tart.  i5 ,  tit.  6 ,  de 
»  la  loi  du  16-39  septembre  1791  ». 

Bfais  le  décret  du  18  juin  181 1  a  établi, 
là-dessus,  de  nouvelles  règles,  qui  sont,  à 
certains  égards ,  modifiées  par  un  autre  dé- 
cret du  7  avril  181 3.  On  trouvera  ces  deux 
décrets  dans  le  Bulletin  des  loU, 

m.  Pour  les  matières  civiles ,  Tart.  377  du 
Code  de  procédure  porte  que ,  ^«  si  le  témoin 
»  requiert  taxe ,  elle  sera  faite  par  le  juge  sur 
«  la  copie  de  Tassignation ,  et  (qu'  )  elle  vau- 
«  dra  exécutoire  :  le  juge  (continue-t^il)  fera 
»  mention  de  la  taxe  sur  son  procès-verbal  » . 

L^art.  167  du  décret  du  16  février  1807 
contient,  sur  les  salaires  des  Témoins,  une 
disposition  ainsi  conçue  : 

«  Il  sera  taxé  au  Témoin ,  à  raison  de  son 
état  et  de  sa  profession ,  une  journée  pour  sa 
déposition  ;  et  s^il  n'a  pas  été  entendu  le  pre- 
mier jo^r  pour  lequel  il  aura  été  cité ,  dans 
le  cas  prévu  par  Tart.  267  ,  il  lui  sera  passé 
deux  journées ,  indépendamment  des  frais  de 
vojage ,  si  le  Témoin  est  domicilié  k  plus  de 
deux  mjrriamètres  du  lieu  où  se  fait  Ten- 
quéte. 

M  Le  jnaximum  de  la  taxe  de  Témoin  sera 
de  10  francs ,  et  le  minimum ,  a  francs. 

>  Les  frais  de  voyage  sont  fixés  h  3  francs 
par  m  jrisimètre  pour  Taller  et  le  retour  » .  ]] 

*  TENANCIER.  Cest  celui  qui  tient  des 
terres  en  roture  dépendantes  du  fief  auquel 
il  est  dû  des  cens  ou  autres  droits.  V,  les 
articles  Cens,  Champarf^  Rente  seigneu' 
riale  et  Terrage.  (M.  GrroT.  )  * 

TENANS  ET  ABOUTISSANS.  T.  Tar- 
ticle  Aboutissons, 

*  TENEMENT.  Ce  terme  signifie  en  gé- 
nht^possession.  Quelquefois  il  se  prend  pour 
un  héritage  ou  certaine  étendue  de  terrain 
qn*on  tient  d\in  seigneur ,  à  certaines  char- 
ges et  conditions. 

ToMB  xxxm. 


Frano-tenemeni  ^  dans  Tancienne  coutume 
de  Normandie ,  était  un  héritage  tenu  sans 
hommage  et  sans  parage  en  fief  lai ,  fait  par 
on  accord  particulier  entre  le  baiUeur  et  le 
preneur.  (If.  Gutot.)* 

TENEMENT  DE  CINQ  ANS.  Cest  ainsi 
qu^on  appelle ,  dans  quelques  coiitumes ,  une 
prescription  particulière  qui ,  au  moyen  d'une 
possession  de  cinq  ans,  procure  au  tiers- 
acquéreur  d'un  héritage ,  l'affranchissement 
de  certaines  charges  imposées  sur  son  bien. 

Les  coutumes  qui  admettent  cette  pres- 
cription ,  sont  celles  du  Maine ,  art.  437 , 
d'Anjou ,  art.  433 ,  de  Touraine,  art.  ao8 ,  et 
de  Lodunoir ,  tit.  ao ,  art.  i. 

Pour  bien  entendre  leurs  dispositions  [[  qui, 
bien  qu'abrogées  par  le  Code  civil,  doivent 
encore  être  consultées  relativement  aux  pres- 
criptions acquises  ou  commencées  sous  leur 
empire  J] ,  il  faut  examiner 

10  Quels  sont  les  biens  que  le  Tenement 
de  cinq  ans  peut  afiranchir  de  leurs  charges  \ 

a»  Quelles  sont  les  charges  dont  ces  biens 
peuvent  être  libérés  par  le  Tenement  de  cinq 
ans; 

3»  Qui  sont  ceux  qui  peuvent  acquérir  par 
cette  prescription,  l'afiranchissement  des 
charges  de  leurs  biens  ; 

4®  Quelles  sont  les  personnes  contre  les-  ^ 
quelles  on  peut  ainsi  presciire^ 

50  Quelles  qualités  doit  avoir  la  possession 
nécessaire  pour  établir  cette  prescription  \ 

60  De  quelle  manière  se  compte  le  temps 
que  doit  durer  cette  possession. 

$.  I.  Quels  sont  les  biens  que  le  Tene^ 
ment  de  cinq  ans  peut  affranchir  de  leurs 
charges  ? 

Les  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine  disent 
expressément  que  les  héritages  et  Àvrass  im^ 
meubles  peuvent  indifférennnent  être  affran- 
chis de  leurs  charges  par  le  Tenement  de 
cinq  ans. 

Ainsi ,  sous  ces  coutumes ,  les  immeubles 
incorporeb  et  fictifs ,  tels  que  les  contrats  de 
rente ,  peuvent ,  aussi  bien  que  les  fonds  de 
terre  et  les  maisons ,  profiter  de  cette  espèce 
de  prescription. 

En  est-Û  de  même  dans  les  coutumes  de 
Touraine  et  du  Lodunois ,  qui  ne  parlent  que 
des  domaines  ou  héritages  ? 

Les  auteurs  i^e  sont  pas  d'accord  sur  ce 
point. 

Bouault,  dans  ses  notes  manuscrites  sur  la 
première  de  ces  lois ,  tient  que  la  disposition 
de  l'art.  ao8  ne  doit  pas  être  étendue  aux  im- 

18. 
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meuble»  qui  ne  peuTent  paa  être  oonaidérét 
eomme  domaines,  et  que  par  conséquent  elle 
«e  peut  pas  être  invoquée  par  racquéreun 
^  d'ime  rente  ibncière,  ou  constituée.  C*est 
.  aussi  le  sentiment  de  Bernard,  dans  les  Ob- 
servations manuscrites  qu*il  a  laissées  sur  la 
même  coutume  :  notre  statut  municipal ,  dit- 
il',  «  parle  d'un  bien  dont  la  possession  puisse 

•  être  notoire  f  ce  qui  ne  pcut's*appUqner  ^ 
»  une  vente  constituée  ». 

Vopinion  contraire  a  trouvé  nu  portisaii 
^ns  la  personne  de  Proust ,  sur  k  coutume 
de  liodunois ,  tiC.  ao^  art.  ii ,  page  36o.  Cet 
auteur  cite  même  un  arrêt  qui  parait  la  con- 
ftrmer* 

Elle  est  aussi  adoptée  par  Pothler ,  lymiié 
âest  PretcriptUm»^  n«  309.  La  raison  qu*en 
donne  celui-ci,  est  que,  si  les  termes  et  mâêrf 
immeubles ,  ne  se  trouvent  pas  dans  le  texte 
de  ces  deux  coutumes ,  on  doit  les  y  sous- 
entendre  et  les  j  suppléer;  «  ces  quatre  cou» 

•  tûmes  (ajoute-t-â),  qui  oml^  éiabti  le  Te- 
>  nement  àe  cinq  ans ,  paraissent  avoir  sur 
«  ce  point  le  même  esprit;  elles  doiffent  donc 
»  sMnUrpréter  les  unes  par  les  autres. 

•  D^ailleurs ,  il  7  a  une  égale  parité  de  rai- 
«  son  pour  faire  acquérir ,  par  le  Tenement 

•  de  cinq  ans ,  à  Facquéreur  de  bonne  foi 
«  d*une  rente ,  TalShmcliissement  des  l^rpo- 

^  9  thèques  dont  sa  rente  est  cbavgée ,  comme 

•  pour  faire  acquérir  cet  affiraneliissenent  b 
4»  Faequérenr  d*un  héritage  »• 

A  regard  des  meubles ,  on  sait  qu^ils  n'ont 
pas  de  suite  pat  hypothèque.  Ainsi ,  le  Tene- 
ment de  cinq  ans  est  inutile  pour  ces  sortes 
de  biens.  Celui  qui  les  aciquiert ,  est,  par  le 
seul  effet  de  la  ti*adition  qu*on  lui  en  fait ,  k 
Tabri  de  toute  poursuite  de  la  part  des  créan- 
•ders  de  son  auteur. 

$.  n.  QueSes  sont  les  charges  dont  U 
Tenement  de  cinq  ans  peut  procurer 
T  affranchissement? 

Les  coutumes  du  Maine  et  d* Anjou  décla- 
rent que  le  Tenement  de  cinq  ans  affranchit 
les  immeubles  de  toute  rentes ,  charges  et 
hypothèques}  mais  elles  en  exceptent  celles 
qui  sont  constituées  depuis  plus  de  trente 
ans ,  et  les  rentes  de  baÛ  d^héritages  on  fon- 
cières. 

De  ces  trois  exceptions,  qui  se  trourent 
aussi  dans  les  coutumes  de  Touraine  et  du 
Lodunois ,  la  première  est  motivée,  suivant 
Pocquet  de  Livonière  sur  la  coutume  d^ An- 
jou ,  art.  43a  9  obs.  a ,  par  la  considération  et 
la  faveur  due  ^  Vancienneté  de  rhjpothèque« 


Les  anciennes  dettes  d'un  bomiae ,  dît  Do^ 
plessb  ,  sur  la  coutume  du  Maine ,  page  1199, 
sont  moins  suspectes  de  fraude  et  "plu*  con- 
nues que  les  nouvelles. 

On  a  autrefois  prétendu  que  les  iiente  ana 
devaient  être  comptés  en  rétrogradant  du 
jour  que  les  coutumes  dont  il  s*agit  ^  avaient 
été  réformées;  mais,  dit  Cottereau^  Droit 
général  de  la.  France  y  no  yaoo  ,  il  a  été  jugé 
par  une  sentence  du  siège  de  Tours ,  du  8 
février  i6o5 ,  que  les  trente  ans  dont  parient  ' 
ces  coutumes ,  doivent  s*entendre  en  comp* 
tant  du  jour  de  l'acte  par  lequel  Théritage  a 
été  affecté  k  la  rente  ou  k  Th/pothèquc  qu'il 
est  question  de  purger  par  le  Tenement  de 
cinq  ans. 

La  seconde  exception  n'a  point  d'autre 
cause  que  la  nature  même  de  la  rente  fon- 
cière. Retenue  par  le  bailleur  lors  de  l'alié- 
nation de  son  héritage  ,  elle  fait ,  en  quelque 
sorte,  partie  du  domaine  de  la  chose,  et  par  < 
conséipient  elle  forme  un  droit  beaucoup  plat 
fort  que  n'est  celui  qui  résulte  d'un  simple 
assignat  dont  on  a  chargé  un  immeuble  pour 
le  paiement  d^une  rente  constituée.  De  là , 
quantité  de  prérogratives  dont  jouissent  les 
rentes  foncières ,  et  singulièrement  oeUe  de 
ne  pouvoir  être  prescrites  par  le  court  espace 
de  temps  dans  lequel  consiste  la  prescriptioa^ 
qu'ont  introduite  les  coutumes  du  Maine , 
d'Anjou  ,.de  Touraine  et  du  Lodunois. 

Cette  prérogative  s'étend  aussi  aux  rentes 
créées  par  partage  etlicitation ,  parcequ'ellee 
sont  vraiment  foncières.  On  sent  en  effet  que 
celui  à  qui  échoit  un  immeuble ,  soit  par  p«r> 
tage ,  soit  par  licitation ,  k  la  .charge  d'une 
rente  envers  son  co-partageant ,  n'acquiert 
cet  immeuble ,  que  tous  la  déduction  de  cette 
rente  ;  et  que ,  par  suite ,  elle  forme ,  en 
quelque  sorte ,  dans  les  mains  de  la  personne 
à  laquelle  il  la  doit ,  une  portion  de  la  pro- 
priété du  fonds.  Ainsi  la  même  raison  qui  fait 
exempter  du  Tenement  de  cinq  ans ,  la  rente 
créée  par  bail  d'héritage ,  s'applique  par&i- 
tement  k  celle  dont  nous  parlons.  C'est  l'avis 
de  Dumoulin ,  sur  l'art.  ao8  de  la  coutume  de 
Touraine ,  de  Pothier ,  Truite  des  Freserip^ 
tions,  no  ai  a ,  et  de  Cottereàu,  n»  jaoS. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  rentes 
de  cette  nature ,  celles  qui  sent  oonttitnéet , 
soit  pour  le  prix  d'une  vente  9  soit  pour  le 
montant  d'un  retour  de  partage ,  soit  pour  le 
prix  d^une  licitation.  Ce  sont  de  simples  ' 
rentes;  elles  n'ont  pas  les  prérogatives  dea 
rentes  foncières ,  et  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  les  soustraire  au  Tenement  de  dnq  ans. 
Il  ne  faut  pas  même  distinguer  si  c*est  par 


Digitized  by  VjOOQIC 


ÎEHEMENT  DÉ  CINQ  ANS,  J.  IH. 


^39 


Pacte  qui  contieni  la  yente ,  par  le  partage 
on  la  Ncitation ,  ou 'par  un  acte  séparé ,  qu'a 
été  constituée  la  rente  :  dans  un  cas  tx>nnDe 
dans  Taotre ,  le  Tenement  de  cinq  ans  doit 
en  opérer  la  prescription.  C*est  ce  que  décide 
Pothier,  n*  si 3;  et  c'est,  en  adoptant  la 
même  opinion ,  que  le  siège  de  Tours  a  fugé , 
le  a  mars  169a ,  que  le  Tenement  de  cinq  ans 
arait  Heu  à  Vég ard  d^un  retour  de  partage 
stipulé  en  ces  termes  :  rapportera  ee  lot 
au  troisième^  t>4^^  ItPres.  dont  ilfçrala 
rente  (1). 

Doil-on  étendre  aux  hypothèques  données 
pour  sdreté  d*uBt  rente  £ratcière ,  les  diapo» 
sîtions  par  lesquelles  les  coutumes  citées  af- 
franchissent cette  rente  du  Tenement  de  cinq 
ans  ?  DumouUn ,  sur  Tart.  ao8  de  la  coutume 
deTouraine,  soutient  la  négative.  C'est  aussi 
ce  qu'enseigne  Pothier ,  Tnuté  dei  Prescrip^ 
tMM,  no  217.  Mais  ils  sont  Fun  et  Taotre 
oentredita  par  tous  les  commentateurs  des 
lois  municipales  dont  il  s'agit.  F*  Cottereau , 
no 7304. 

Au  surplus ,  dans  les  matières  où  le  Tene- 
ment de  cinq  ans  peut  avoir  lieu ,  on  ne  dis* 
tingue  pas,  sous  les  coutumes  du  Maine  et 
d' Anjou ,  si  rh^rpothèqne  est  accessoire  d'une 
vente  ou  de  tout  au  tre  prestation  qui  se  renoo- 
Tellede  temps  en  temps ,  ou  si  ^le  n'a  pour 
objet  que  la  sâreté  d'une  dette  mobilière , 
d'une  simple  obligation.  Aussi  l'artr.  44^  ^^ 
la  première  de  ces  coutumes ,  et  l'ait.  407  de 
la  seconde ,  portent-ils  que  l'action  de  garan- 
tie ,  en  fait  de  vente ,  se  prescrit  de -la  part 
d'un  tiers-acquéreur  par  le  Tenement  de  cinq 
ans. 

Mais  il  en  est  autrement  dans  les  coutumes 
de  Tooraine  et  du  Lodunois  :  c'est  ce^qu'atr 
testent  Proust ,  page  349  9  ^  Poitevin  dans 
ses  notes. 

Celui-ci  assure  qu^il  a  été  jugé  plusieurs 
fois  au  siège  de  Tours ,  et  notamment  le  ao 
juin  1606 ,  que  l'art.  ao8  de  la  coutume  de 
Touraine  ne  s'étend  pas  aux  contrats  pigno- 
ratifs. 

Brodeau ,  sur  le  même  article,  cite  un  arrêt 
du  ^7  juillet  i63o,  qui  confirme  cette  jurispru- 
dence :  «  Comme  cet  article  (dit-il)  est  extraor- 
»  dinaire ,  il  doit  être  restreint  dans  les  cas 
»  portés  par  icelui,  savoir,  pour  les  rentes 
»  constituées,  dons  et  legs ,  et  non  pour  les 
_  •  autres  hypothèques ,  actions  de  garantie  , 


<t)  CotlsrtM  ,  ne  7«o;. 


a  obligations  et  eentrats  pignorafifi^  tfui  de- 

%  meurent  en  la  disposition  do  droit  oom- 

»  mun  5  et  à  l'égard  d*icenx ,  l'action  hypo- 

»  thécaîre  ne  se  prescrit  que  par  dix  ans 

»  entre  présens ,  et  vingt  ans  entre  absens  ; 

*»  jugé ,  après  enquête  par  turbes  faites  aux 

a  sièges  de  Tours  et  d'Amboise ,  par  arrêt 

»  donné  en  la  première  chambre  des  enqoê- 

a  tes ,  au  rapport  de  M.  Le  Prévôt,  le  07 

»  juillet  i63o  -D.  ' 

Le  Journal  des  Audiencet ,  tome  4 1  li^*  x  ^9 
chap.  9 ,  édition  de  1733,  nous  en  fournit  un 
autre  de  1697  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  (dans 
une  affaire  dont  était  chargé  l'auteur  de  ce 
recueil)  que  «  le  Tenement  de  cinq  ans  dans 
>  la  coutume  de  Touraine,  n*a  lieu  que 
»  contre  les  créanciers  de  rentes  constituées, 
9  dons  et  legs ,  faits  depuis  trente  ans  ,  et 
»  non  point  contre  un  créancier  de  reliquat 
»  de  compte  de  tutelle  ». 

5.  in.  Queh  sont  ceux  qui  peuvent 
acquérir  par  le  Tenement  de  cinq  ans , 
V affranchissement  des  charges  sujettes 
à  cette  prescription  ? 

Les  prinelpes  généraux  sont  les  mêmes  sur 
cette  question,  que  sur  celle  de  savoir  par 
qniractioB  hypothécaire  peut  être  prescrite, 
de  droit  commèn,'au  moyen  du  laps  de  dix 
ou  vingt  ans.  K  Tarticle  Hypothèque,  sect.  i, 
$.  i3,  no  6. 

Mais  la  coutume  du  Maine,  art.  4^  et  439, 

et  cette  d'Anjou,  art  4a3  et  4!»49  1  «W*»^ 
tent  une  exception  :  eUes  déclarent  que  le 
Tenement  de  cinq  ans  ne  peut  être  invoqué 
par  un  tiers^acquéreur  qui  est  fis ,  JUle  ou 
autre  présomptif  héritier  du  débiteur  per- 
sonnel de  la  rente  ou  dette  hypoti>équée  sur 
l'hériUge  ;  et  que  les  personnes  étrangères  à 
ce  débiteur ,  sont  seules  reçues  «  presove 
ptf  ce  court  e^oe  de  temps. 

Deux  raisons  «nt  motivé  cette  exception  : 
la  première,  c'est  qu'en  aliénant  au  profit  de 
son  héritier  présomptif ,  le  débiteur  est  censé 
Fauoirfait  pour  frauder  ses  créanciers^  la  se- 
conde ,  que  ceux-ci  auraient  juste  cause  d^g- 
norer  l'aÙénation,  puisque  thérit^ne  serait 
venu  en  la  mofn  S  étrange  personne.  Ce  sont 
les  termes  des  coutumes  citées. 

Cette  exception  s'applique  même  aux  do- 
nations faites  par  contrat  de  mariage  et  k 
titre  de  constitution  dotale.  C'est  ce  qui  a  été 
)Qgé  par  un  arrêt  du  t4  mai  1676 ,  qui  est 
rapp<xié  au  Journal  du  Palais,  La  dame  de 
HUlerin  avait  reçu  de  son  père ,  en  paiement 
de  a6,ooo  Uvres  qui  hii  avaient  été  promises 
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pour  ta  dot ,  la  terre  et  seigneurie  de  Ligniè- 
res ,  située  dans  la  province  d'Anjou.  Après 
la  mort  de  son  père ,  la  dame  de  Hillerin  re- 
nonça à  la  succession,  pour  s'en  tenir  à  ce 
qui  lui  avait  été  donné  5  mais  comme  il  se 
trouvait  plus  de  dettes  que  de  biens ,  les 
créanciers  antérieurs  au  mariage  furent  obli- 
gés de  revenir  contre  elle  ;  ils  demandèrent 
qu^elle  fût  condamnée  à  déguerpir ,  sinon  à 
payer;  et  cela  fut  ainsi  jugé ,  quoique  la  dame 
de  HiUerin  eût  en  sa  faveur  une  possession 
de  plus  de  vingt  ans. 

Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  d*un  re- 
trait exercé  par  le  fils ,  sur  un  étranger  k  qui 
le  père  eût  vendu.  On  ne  pourrait  pas  dire 
alors  que  Vhéritage  ne  serait  venu  en  la 
main  â^ étrange  personne  ;  et  le  fils  subrogé 
par  le  retrait  h  Tacquéreur  étranger ,  jouirait , 
comme  Teût  fait  celui-ci ,  de  l'avantage  du 
Tenement  de  cinq  ans.  C'est  Tavis  de  Dopi- 
neau  sur  Part.  4^3  de  la  coutume  d'Anjou. 

Du  reste ,  le  titre  de  pareht  ne  suffit  pas 
pour  établir  l'incapacité  de  prescrire  par  cinq 
ans  :  il  faut ,  pour  cela ,  qu'il  soit  joint  à  la 
qualité  d'héritier  présomptif,- ou  du  moins  que 
celui  au  profit  duquel  l'aliénation  a  été  faite, 
soit  fils  d'un  parent  en  qui  se  trouve  cette 
qualité.  «  Les  dispositions  coutumières  (dit 
»  Pothier,  no  a3o)  qui  ne  permettent  pas  qu'il 
»  j  ait  lieu  k  la  prescription  du  Tenement  de 
»  cinq  ans ,  lorsque  l'obligé  a  vendu  IShéritage 
9  à  son  héritier  présomptif,  seraient  facile- 
H  ment  éludées ,  s'il  n'en  était  pas  de  même 
•  lorsqu'elle  est  faite  aux  enfans  de  l'héritier 
»  présomptif  :  c'est  pourquoi  il  faut  tenir 
»  que ,  soit  que  la  rente  ait  été  faite  à  l'héri- 
»  tier  présomptif  de  l'obligé  qui  a  vendu  Thé- 
»  ritage  ,  soit  qu'elle  ait  été  faite  aux  enfans 
»  de  l'héritier  présomptif,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
«  cette  prescription  » . 

Mais  comme  le  remarque  Olivier  de  Saint- 
Vaast ,  sur  l'art.  4^8  de  la  coutume  du  Maine, 
«  un  lignager  ou  parent  éloigné  qui  acquer- 
»  rait  de  son  parent,  pourrait  user  de  la 
9  prescription  du  Tenement  de  cinq  ans  ». 

Il  faut  encore  observer  avec  le  même  au- 
teur, que,  si ,  \  l'ouverture  delà  succession  k 
laquelle  l'héritier  présomptif  est  appelé ,  il 
aime  mieux  j  renoncer  que  de  l'accepter ,  la 
prescription  de  cinq  ans  conmience  dès-lors 
à  courir  en  sa  faveur.  C'est  aussi  l'opinion 
de  Brodeau  sur  le  même  article. 

Doit-on  étendre  \  la  femme  qui  acquiert 
de  son  mari,  Vexception  portée  par  les  articles 
cités  des  coutumes  du  Blaine  et  d'Anjou  ? 

Cette  question  s'est  élevée  dans  une  espèce 


rapportée  par  Olivier  de  Satnt-Vaast.  Une 
femme  séparée  de  biens  par  une  sentence 
contradictoire ,  prend  une  terre  de  son  mari 
pour  remploi  de  ses  deniers  dotaux ,  et  ils 
continuent  de  debieurer  ensemble.  Vingt  ans 
après ,  elle  est  poursuivie  par  des  créanciers 
antérieurs  A  son  contrat  de  mariage.  Elle  op- 
pose qu'elle  a  prescrit  par  le  Tenement  de 
cinq  ans.  On  lui  répond  que ,  par  la  coutume , 
ledit  Tenement  de  cinq  ans  n'a  lieu  qu  entre 
étranges  personnes  s  que  certainement  une 
femme  n'est  pas  étrangère  k  son  mari ,  et  que 
les  relations  de  Tune  k  l'autre  sont  encore 
plus  intimes  que  celles  d'un  homme  k  ses  hé- 
ritiers présomptifs.  Par  arrêt  du  pariement 
de  Paris ,  du  mois  de  février  171a ,  la  femme 
a  été  condamnée  k  déguerpir ,  sinon  k  pa jer. 

$.  IV.  Qui  soni  ceux  contre  lesquels  on 
peut  prescrire  par  Tenement  de  cinq  ans? 

En  général,  la  prescription  de  cinq  ans 
court  contre  tous  ceux  qui  peuvent  agir  pour 
la  conservation  et  la  défense  de  leurs  droits  ; 
mais  elle  n'est  d'aucun  efiet  contre  ceux  qui, 
aj^ant  une  action ,  ne  peuvent  pas  l'intenter. 
C'est  la  conséquence  de  la  maxime,  contra 
non  valentem  agere  non  currit  prosscriptio. 

De  Ik  il  suit  qu'on  ne  peut  pas  opposer  le 
Tenement  de  cinq  ans  au  pupille  ou  mineur 
qui  n'a  point  de  tuteur  pour  le  défendre  et 
poursuivre  ses  droits. 

Mais  en  est-il  de  même,  quand  il  a  un  tu- 
teur ?  L'affirmative  ne  souffre  aucune  espèce 
de  doute  dans  les  coutumes  d'Anjou  et  du 
Maine  :  l'art.  4^7  de  la  première ,  et  l'art.  4^^ 
de  la  seconde ,  établissent  pour  règle  que 
k  la  prescription  ne  peut  commencer  son 
»  cours  contre  mineurs ,  furieux  et  insensés , 
>  fors  en  matière  de  retrait  «;  et  assurément 
cette  règle  est  trop  générale ,  pour  qu'il  soit 
possible  d'en  excepter  le  Tenement  de  cinq 
ans.  (  V,  Pocquet.de  Livonîère ,  Arrêts  cé~ 
libres f  liv.  7,  chap.  11  ^  P^g®  ia8t). 

D  serait  inutile  d'objecter  que  les  prescrip- 
tions statutaires  courent  régulièrement  contre 
les  mineurs.  Car  les  coutumes  d'Anjou  et  du 
Maine ,  en  n'exceptant  qu'une  seule  prescrip- 
tion, celle  du  retrait,  font  bien  entendre 
que  toutes  les  autres  prescriptions  qu'elles 
ont  introduites  ,  demeurent  soumises  k  la 
règle  générale ,  suivant  laquelle  on  ne  pres- 
crit pas  contre  les  mineurs. 

Les  coutumes  de  Touraine  et  de  Lodunois 
ne  sont  pas  aussi  expresses  ;  mais  l'usage  les 
a  interprétées  de  même. 

Cet  usage  est  attesté  par  Pallu  ,  page  Soi, 
et  par  Cottereau ,  n»  7181  ;  il  a  même  été 
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confirmé ,  folraiit  le  premier  de  cet  auteurs , 
par  xm  arrêt  Au  a4  ^oàn  i634* 

Cet  arrêt ,  dit  Pothier,  qui  est  du  même 
aTÎs  {dt  2a  Prescription,  n»  ^34)9  «  a  été 

•  rendu  dans  Tespèce  d'une  rente.  Mais  que 

•  derrait-on  décider,  si  Théritage  était  seu- 

•  lement  chargé  d'une  hypothèque  que  le 

•  mineur  aurait  pour  une  simjde  créance 

•  mobilière»? 

Pothier  trouve  beaucoup  de  difficultés  dans 
cette  question  :  mais ,  osons  le  dire ,  elles 
sont  aussi  vaines  que  la  question  elle-même. 
£n  effet,  s'agit-il  d'une  hypothèque  soumise 
aux  coutumes  de  Touraine  et  de  LodonoisT 
On  a  vu  plus  haut  que,  dans  ces  coutumes  y 
le  Tenement  de  cinq  ans  n'a  point  lieu  pour 
les  créances  mobilières.  L'hypothèque  est- 
elle  régie  par  les  coutumes  d'Anjou  et  du 
Maine?  La  question  est  encore  oiseuse,  puis- 
que les  art.  457  et  465  de  ces  lois  la  décident 
dans  des  termes  qui  ne  s'appliquent  pas  moins 
aux  simples  dettes  qu'aux  rentes. 

A  l'égard  de  l'église ,  il  est  incontestable , 
dans  les  coutumes  du  Maine  d'Anjou  et  de 
Lodunois ,  qu'elle  est  sujette  au  Tenement 
de  cinq  ans ,  comme  les  particuliers.  On  a 
remarqué  ci-dessus  que  cette  prescription 
n'a  lieu  que  pour  les  hypothèques  dont  la 
constitution  ne  remonte  pas  au-delà  de  trente 
ans  :  or ,  par  une  disposition  particulière  aux 
trois  coutumes  citées ,  l'église  n'a  point  de 
privilège  en  matière  de  prescription,  pour 
les  biens  et  les  droits  dont  elle  n'est  en  pos- 
•ession  que  depuis  quarante  ans.  {V,  l'article 
PreêcriptUm ,  sect.  3 ,  $.  4  9  ^rt.  i  ). 

fl  ne  reste  donc  de  difficultés  sur  ee  point 
que  par  rapport  k  la  coutume  de  Tours. 
Pothier  pense  qu'à  cet  égard ,  on  doit  s'en 
référer  au  droit  commun ,  et  que ,  par  con- 
séquent, la  prescription  de  cinq  ans  ne  peut 
purger,  en  Touraine ,  les  rentes  constituées 
dont  un  héritage  est  chargé  envers  l'église. 
Mais  cette  opinion  est  contraire  à  celle  de 
Pallu ,'  page  307 ,  de  Boullai ,  de  Bouault  et 
de  Bernard ,  dans  leurs  notes  manuscrits ,  et 
de  Cottereau ,  n»  7176.  H  parait  d'ailleurs 
que  l'usage  Ta  constamment  rejetée  ;  et  sans 
doute,  les  dispositions  des  trois  coutumes  voi- 
sines n'auront  pas  peu  contribué ,  soit  h,  in- 
troduire cet  usage ,  soit  à  le  maintenir  dans 
tonte  sa  force. 

Qae  doit-on  décider  par  rapport  aux  ab- 
sens?  n  est  certain  qu'ils  sont  sujets ,  comme 
les  autres ,  à  la  prescription  établie  pour 
éteindre  les  hypothèques.  Mais  ne  faut-il  pas 
doubler  en  leur  faveur  le  temps  requis  pour 
Ja  perfection  du  Tenementl 


La  coutume  de  Lodunois ,  art  aoi ,  décide 
que  non  ;  et  c'est  la  se^e  des  quatre  qui  ait 
prévu  la  question. 

Du  reste,  on  n'allègue,  pour  l'opinion 
contraire ,  qu'une  raison  d'analogie.  De  droit 
commun ,  dit-on ,  le  bps  de  dix  ans  opère 
contre  l'action  hypothécaire ,  la  même  pres- 
cription qui ,  dans  les  coutumes  du  Maine , 
d'Anjou  et  de  Touraine,  s'encourt  par  le 
laps  de  cinq  ans.  Or  le  terme  fixé  par  le 
droit  commun ,  se  double  toujours  en  faveur 
des  absens  :  il  en  doit  donc  être  de  même  du 
terme  ^è  par  les  coutumes  dont  il  s'agit. 

Il  est  aisé  de  sentir  le  vice  de  cet  argument. 
Si ,  de  droit  commun ,  il  faut ,  pour  prescrire 
contre  les  absens  le  double  de  temps  requis 
pour  prescrire  contre  les  personnes  présentes, 
c'est  parceque  les  lois  qui  ont  établi  cette  pres- 
cription ,  l'ont  ainsi  ordonné  :  mais  les  cou- 
tumes que  nous  examinons  ,  n'en  ont  pas  usé 
4e  même  ;  elles  n'ont  fait  aucune  distiifttion 
entre  les  absens  et  les  présens  ^  elles  ont  parlé 
dans  les  termes  les  plus  généraux,  et  noi^s  ne 
devons  pas  distinguer  là  où  la  loi  ne  le  fait 
point.  , 

Il  faut  donc  tenir  pour  maxime  que  le  Tene- 
ment de  cinq  ans  produit ,  contre  les  person- 
nes absentes,  le  même  effet  que  contre  les 'pré- 
sentes ;  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  plusieurs  fois. 

Le  ioumal  des  audiences  nous  en  ofire  un 
arrêt  solennel  du  16  décembre  i65o ,  qui  con- 
firme une  sentence  du  présidial  d'Angers ,  du 
la  mai  i64a* 

Nous  ne  dirons  pas  avec  Olivier  de  Saint- 
Vaast ,  sur  l'art.  499  de  la  coutume  du  Maine , 
que  le  Journal  du  Palais  en  contient  un  autre 
du  18  mai  1684  '  ^'^j'^  ^  m^me  chose  ;  car 
l'arrêt  qu'on  y  trouve  sous  cette  date,  a  été 
rendu  dans  la  coutume  de  Paris ,  et  sur  une 
question  tout-à-fait  étrangère  à  la  nêtre. 

Mais  ce  qui  pourrait  mériter  phis  de  con- 
fiance ,  c'est  ce  que  dit  le  même  auteur ,  sur 
l'art.  439  •'  «  le  a6  juillet  17 19  (ce  sont  ses 
»  termes) ,  par  sentence  de  la  sénéchaussée 
»  du  Mans ,  il  a  été  jugé  en  termes  généraux , 
«  qu'on  ne  doit  point  doubler  le  Tenement  de 
»  cinq  ans  en  faveur  des  absens,  et  que  la  sen- 
n  tence  de  la  prévôté ,  qui  avait  débouté  un 
»  extraprovinciaire  de  sa  demande  en  inter- 
9  ruption ,  après  sept  ans  de  possession  par 
»  l'acquéreur ,  fut  confirmée  avec  amende  et 
>  dépens  » . 

Ce  que  dit  Cottereau,  n»  7 183  et  suivans,  sur 
cette  matière ,  n'est  pas  moins  remarquable  : 

«  Rien  n'oblige ,  tout  empêche  d'établir 
entre  les  présens  et  les  absens ,  une  diffé- 
rence que  Ton  peut  dire  être  contre  le  vœu 
de  la  loi  municipale ,  dès  qu'elle  ne  l'exprime 
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p«0.  M.  Bernard  observe  q«*îl  ne  conTÎenl  pat 
de  doubler  un  délai  qui ,  n^étant  antrefoû  que 
d^an  et  jour ,  se  trouve  quintuplé.  If.  Dulrâît 
fd»  atteste  que  Tusage  est  certain  en  Touraine, 
de  ne  point  distinguer  entre  les  absess  et 
les  présens  :  il  est  ancien ,  puisqu'Us  eiîs* 
talent  avant  la  réibrmation  de  la  coutume  « 
Êdte  en  iSSq;  F,  Sainson ,  tft.  i8 ,  art.  i , 
qui  le  Uâme ,  ce  qui  aurait  dd  porter  les  ré- 
formateurs h  s^expUquer. 

>  Quoiqu*il  en  soit,  cet  usage  s'est  per- 
pétué jusqu'à  nous  )  le  siège  de  Tours  a  rendu 
le  la  aoét  1767  ,  une  sentence  qui  y  est  con- 
forme. 

»  n  est  vrai  que  le  même  siège  a  rendu  » 
le  ai  juin  1770 ,  au  grand  étonnement  de  tout 
le  barreau,  une  sentence  contraire.  Quelque»* 
uns  ajant  prétendu  que  la  question  n'avait 
pas  été  jugée  par  la  sentence  de  1767,  nous 
avons  examiné  les  pièces  dé  Tafiaire  sur  la- 
quelle elle  est  intervenue  ;  il  nous  a  paro 
qu'on  doit  la  regarder  comme  une  preuve  de 
Tusage  auquel  il  faut  se  tenir  ». 

Cottereau  ajoute  que  le  a4  mars  1776,  il 
a  décidé,  conjointement  avec  cinq  autres 
avocats  de  Tours ,  que  «  le  délai  de  cinq  an» 
»  ne  se  double  point  en  faveur  des  absens  ». 

f.  V.  QuêUês  qualités  doit  apoir  la  /mm- 
êêêsian  nécessaire  pour  étabUr  le  IVise- 
mênt  de  cinq  ans  ? 

La  première  de  toutes  les  conditions  re* 
quises  pour  que  Tacquéreur  d'un  kéritage  ou 
de  tout  autre  immeuble ,  puisse  s'afiranchir 
par  le  Tenement  de  cinq  ans ,  des  hjrpotbè- 
ques  auxquelles  son  bien  est  sujet,  c'est  que 
sa  possesion  procède  d'un  juste  titre.  Ainsi 
le  décident  textuellement  les  coutumes  d'An- 
jou ,  art.  4^3 ,  du  Haine ,  art.  4^7  9  ^  de 
Lodunois  ,  cbap.  ao ,  art.  i.  On  a  vu  au  mot 
Prescription^  sect'i ,  ce  que  c'est,  dans  le 
sens  des  lois,  qu'un  juste  titre, 

La  seconde  condition  nécessaire  pour  ac- 
quérir le  Tenement ,  est  qve  Tacbeteur  ait 
été  dans  la  bonne  foi  pendant  tout  le  cours 
des  cinq  années.  La  section  i  de  l'article 
Prescription  contient  encore  tout  ce  qu'il 
importe  de  connaître  è  cet  égard. 

Une  troisième  condition  est  que  la  posses- 
sion ait  été  continue  ,  et  par  conséquent 
qu'elle  n'ait  souffert  aucune  interruption, 
soit  naturelle ,  soit  civile.  K  Tarticlc  Inter^ 
ruption  de  prescription. 

En  quatrième  lieu ,  il  faut ,  pour  acquérir 
le  Tenement ,  que  la  possession  ait  été  pu- 
blique et  notoire.  Les  art.  444  ^^  4^  àet 


oovtames  àm  Maine  et  d*Anjoa  If exigtnft  en 
termes  formeb  ;  et  ils  en  infèrent  etannémes , 
comme  le  fak  «ossi  l'art,  a  du  tît  ao  de  la 
coutume  de  Lodunois ,  que ,  si  le  vendeor 
continue  è  jontr  è  titre  de  fermier  en  d*nsu- 
frnkier ,  de  l'béritage  qu'il  a  aliéné ,  sa  pos- 
session ne  pourra  pas  servir  à  Tachetenr  pour 
former  le  Tenement,  à.noins  qœ  le  contrat 
passé  entre  l'un  et  l'autre ,  n'ait  acquis  asset 
de  publicité  pour  qu'on  puisse  le  présumer 
venu  à  la  connâisiance  des  créanciers. 

L'insinuation  du  contrat  suffit-elle,  dans 
cette  bjpotbèse ,  pour  donner  è  la  possession 
de  Tacbeteur  le  degré  de  notoriété  qu'exigent    , 
les  contumes  en  matière  de  Tenement? 

Olivier  de  Saintr-Vaast ,  art.  444  »  Mutîent 
la  négative ,  «  parcequ'outre  que  le  plus  soo- 
s  vent  on  n'a  pas  connaissance  de  l'insinua- 
»  tion ,  è  cause  de  la  diversité  des  bureaux 
»  qui  peuvent  être  éloignés  du  domicile  des 
»  oréanâers ,  c'est  qu'aucun  ne  peut  acqué- 
»  rir  la  prescription  par  le  Tenement ,  s'il 
»  ne  possède  et  ne  jouit  pas  par  lui-même  : 
•  point  de  possession ,  point  de  Tenement  ». 
Potbier  pense  différemment  :  il  décide, 
en  parlant  d'une  donation ,  n»  a4a ,  que  les 
cinq  ans  commencent  \  courir  du  jour  de 
l'insinuation,  quoique  le  donateur  se  soit 
réservé  l'usufruit  du  bien. 

Cette  opinion  peut  être  appujée  de  deux 
sentences  du  siège  d'Angers ,  des  aS  juin  1708 
et  a8  janvier  1731 ,  qui  ont  jugé  que  l'insi- 
nnation  d'un  contrat  de  vente  tient  lieu  de 
notiâcation  de  cet  acte,  et  fait  en  consé- 
quence courir  l'année  du  retrait ,  encore  que 
le  vendeur  soit  toujours  demeuré  en  jouis- 
sance (1). 

Olivier  de  Saint-Vaast  répond  ^  ces  aoto- 
rités  qu'elles  sont  particulières  au  retrait  î 
mais  ce  n'est  pas  résoudre  la  difficulté  :  car 
les  articles  cités  des  coutumes  du  Maine  et 
d'Anjou  assimilent  absolument ,  en  cette  ma- 
tière, le  retrait  au  Tenement  de  cinq  ans. 

U  objecte  encore  que ,  par  les  art.  44* 
et  4*7  des  coutumes  du  Maine  et  d'Anjou, 
le  Tenement  de  cinq  ans  ne  doit  commencer 
que  du  jour  de  la  possession  prise.  Mais  les 
lois  ne  nous  disent-elles  pas  que  nous  sommes 
censés  prendre  possession  d'un  héritage ,  dès 
que  celui  à  qui  nous  succédons,  reoonnait 
en  jouir  en  notre  nom  et  s'en  constitue  «ûn- 
ple  détenteur? 


(I)  Poqost  à»  Ltronalèrt,  Bègles  du  I>roU  /mw- 
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Aumr|^«8,9B^tttpoiiitdo«tcint,  coonne 
rttbMrreDupiiieaxi ,  qu'oa  ne  àmie  a«muler 
au  cas  d'un  yendettr  qjeâ  derieni  fémûer  oa 
usufruitier ,  le  cas  d'un  fermier  ou  osafirni» 
fiet  ^  deyieot  acquéreur.  Las  oontnoaes 
4soi  il  s'agit,  ne  parient  que  da  premier  i 
mais  les  mêmes  moti£i  quiool  dicté  ka  règles 
qu'elle»  ont  établies  k  cet  égard ,  a'apptiqnent 
sans  difficulté  au  second. 

jlJ^.Dtf  quelle  manière  te  comptent  Us 
cinq  années  requises  pour  le  Tenement? 

"Eues  se  comptent  de  la  même  manière  que 
le  temps  plus  ou  moins  long  qu^ezigent  les 
autres  prescriptions. 

Ainsi,  nul  doute  que ,  pour  les  faire  courir, 
il  ne  iailk  une  prise  de  possession  de  Théri- 
tage  qu^il  est  question  d'affrandiir  des  charges 
auxquelles  il  est  affecté.  F*^  le  $.  précédent. 

n  est  également  certain  que ,  si  le  titire  en 
▼erltt  doqud  Facquéreur  prend  possession, 
était  eoDditioiinri,les  cinq  ans  ne  coucraient 
point  tant  que  la  condition  ne  serait  pas  ao 
compile.         * 

Mais  en  seraitpjlde  même  dans  le  cas  d'une 
sim^  fiaculté  de  rachat  stipulée  par  Tacte 
de  vente  ?  Les  art.  4^  et  477  des  coutumes 
du  Maiœ  et  d'An)ou  mettent  ce  cas  sur  la 
même  ligne  que  celui  d'une  vente  condition- 
ndle ,  et  ne  font  courir  la  prescription  que 
du  jour  de  l'expiration  de  la  faculté.  Mais 
Fallu  y  page  aaS ,  établit  qu'il  en  est  autre- 
ment dans  les  vrais  principes ,  et  qu'ils  sont 
à  cet  égard  suivis  en  Touraine.  «  Cette  réso- 
»  lution  (  dit-il  )  étant  contraire  k  l'opinion 
»  de  Brodeau,  et  aux  dispositions  des  cou- 

•  tûmes  d'Anjou  et  du  Maine ,  je  n'ai  voulu  la 

•  faire  passer  pour  certaine.  La  question  a 
«t  été  consultée  à  M.  Auzanet ,  qui ,  par  sa 
A  consultation  du  a6  mai  16I68,  a  été  du  mêqie 

•  sentiment,  et  estime  que  le  contrat  de 
»  vente  fait  sous  faculté  de  rachat ,  doit  être 
»  considéré  comme  contrat  de  vente  4>ur  et 

•  simple ,  sujet  à  résolution  sous  condition , 

•  et  conséquemment  que  le  Tenement  de 
I)  cinq  ans  court  du  jour  que  l'acquéreur  est 
n  entré  en  possession  et  jouissance  actuelle , 
»  non  du  jour  de  la  grâce  expirée  «. 

On  a  quelqueloia  prétendu  que  le  Tene- 
ment n'était  acquis  qu'après  cinq  ans  et  un 
jour.  Mais  ce  sjs&ème  n'était  fondé  sur  rien , 
et  il  a  été  proscrit  sans  balancer.  Olivier  de 
SaittUVaast ,  sur  l'art.  499  de  la  coutume  du 
Marne,  cite  une  sentence  du  présidial  du 
Mans,  du  17  février  1699,  par  kqueUe  le 
nommé  «  GocfaÎB,  demandeur  en  iirtemq>- 


•  tioB  conitre  Toociiard ,  fut  débouté  de  son 
»  action  »  ,  parcequ'il  ne  l'avait  intentée  que 
le  1 1  avril  i6a8,  et  que  Touchard  avait  acquia 
le  t3  avril  i6ea3.  B  ajoute  que,  par  une  autre 
sentence  rendue  à  la  sénéohausséç  du  Mans , 
le  a5  janvier  16S1 ,  une  demande  en  inter- 
rupticte  formée  le  a4  octobre  i€4S,  a  été 
jugée  tardive ,  parceque  l'acquisitioii  avait 
été  faite- le  a4  oct<^re  164I. 

TENEURS.  La  coutume  de  Cassel  en 
Flandre ,  se  sert  de  ce  terme  pour  désigner  la, 
prescription. 

Cette  loi  fait ,  par  rapport  au  temps  re- 
quis pour  prescrire ,  une  distinction  entre  les 
fiefs  et  les  autres  biens. 

Par  l'art,  /^i,  elle  exige  trente  ans  et  trente 
jours  pour  la  prescription  d'un  fief;  et  par 
Fart.  a39,  elle  se  contente  de  dix  ans  et  dix 
jours ,  quand  il  s'agit  d'un  autre  bien. 

Les  art.  44  ^^  ^^  déclarent  que  l'une  ni 
Tautre  Teneure  n'a  lien  entre  le  père  et  ses 
enfans ,  le  tuteur  et  ses  mineurs  ^  tant  qu'ils 
sont  çn  minorité ,  entre  le  propriétaire  et  le 
fermier ,  pendant  le  temps  du  bail ,  entre  un 
administrateur ,  agent  ou  procureur ,  et  son 
maître ,  pendant  l'administration. 

tXne  particularité  bien  remarquable  dans 
'  cette  coutume^  c'^est  qu'en  matière  de  Te- 
Tieure ,  elle  fait  cesser  la  minorité  2l  vingt- 
quatre  ans.  L'ut.  4^  en  contient  une  dispo- 
sition expresse. 

Nous  avons  rapporté,  sous  le  mot  Prea- 
cription ,  quelques  autres  dispositions  de  la 
même  coutume. 

[[  On  y  a  aussi  indiqué  les  cbangemens 
qu'dies  ont  éprouvés,  tant  par  l'abolition  du 
régime  féodal ,  que  par  le  Code  civil.  ]} 

•  TENTATIVE  DE  CRIME  on  DE  DÉ- 
LIT (i).  On  appdle  ainsi  l'acte  on  les  actes 
préparatoires  d'un  crime  ou  d'un  délit  qui 
n'a  pas  été  consommé. 

I.  Celui  qui  conçoit  le  dessein  d'un  crime , 
n'est  pas  encore  coupable  aux  yeux  de  la  loi  ; 
la  morale  l'accuse  et  le  condamne  ;  mais  la 
société  ne  peut  lui  demander  compte  de  ses 
pensées  ni  de  ses  projets  ;  l'ordre  public  ne 
peut  être  troublé  que  par  des  faits  *•  les  faits 
seuls  peuvent  donc  être  poursuivis  et  punis 


(1;  Les  trois  prcnlen  ««•  d«  cet  ariicle  appar- 
tiennent à  IL  le  préiident  Barrac.  On  reaÉarqaara  ,  en 
le»  lisant,  quils  se  rapportent  à  la  légitlation 
I  Code  pénal  ëe  1810. 
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par  les  triboiMm ,  qui  ii\>nt  été  établit  et  ne 
peuvent  avoir  d'autorité  légitime  que  pour 
le  maintien  de  Tharmonie  sociale. 

Celui  qui  a  voulu  exécuter  un  projet  crimi* 
nel ,  n'est  pas  encore  coupable ,  quoiqu'il 
n'en  ait  été  empêché  que  par  un  événement 
indépendant  de  sa  vo!onté ,  s'il  n'y  a  eu,  de 
sa  part,  aucun  fait  pour  en  réaliser  ou  com- 
mencer l'exécution.  Le  crime  est  en  effet  de- 
meuré dans  sa  pensée ,  et  la  pensée  n'est 
justiciable  que  du  tribunal  Intérieur  de  la 
conscience. 

L'exécution  eât-elle  même  été  commencée 
par  des  actes  préparatoires ,  si  elle  a  été  ar- 
rêtée par  le  repentir ,  avant  le  fait  principal 
qui  devait  former  le  corps  du  délit,  elle  ne 
constituera  pas  ce  délit  L'intérêt  public  a 
voulu  que  la  loi  (ït  grâce  à  celui  qui  avait  été 
arrêté  sur  le  bord  du  crime ,  par  un  senti- 
ment libre  et  spontané. 

Mais  celui  qui ,  persistant  dans  le  dessein 
d'un  crime ,  a  fait  ce  qui  était  en  lui  pour  le 
coomicttre ,  et  n'a  été  arrêté  dans  son  exécu- 
tion que  par  des  circonstances  fortuites, 
étrangères  à  sa  volonté  ,  est  aussi  coupable  * 
que  s'il  avait  commis  le  crime  ;  la  peine  doit 
donc  être  la  même  ;  elle  ne  saurait  être  mo- 
diûée  par  une  différence  de  résultats  qui  n'a 
été  produite  que  par  un  cas  fortuit  ou  par  des 
faits  accidentels. 

Cependant  la  Tentative  du  crime  avait  été 
méconnue  ou  plutôt  oubliée  dans  la  confec- 
tion de  notre  nouvelle  législation  criminelle. 
On  en  avait  seulement  prévu  et  spécifié 
deux  cas  dans  le  Code  pénal  du  a5  septem- 
bre 1791  j  qui  n'a  eu  pour  objet  que  les  délits 
qui  doivent  emporter  une  peine  afiOictive  on 
infamante. 

Le  premier  de  ces  cas  est  l'attaque  à  des- 
sein de  tuer ,  que  l'art.  1 3  de  la  sect  ir«  du 
tit.  a  de  ce  Code ,  a  puni  de  mort ,  ainsi  que 
l'assassinat ,  lorsqu'elle  a  été  effectuée  avec 
préméditation. 

Le  second  était  relatif  à  la  Tentative  d'em- 
poisonnement, et  il  est  dans  l'art.  16  de  la 
même  section. 

Encore  semble-til,par  la  rédaction  de  ces 
deux  articles,  que  les  auteurs  de  ce  Code  n'a- 
vaient point  de  notions  claires  sur  la  Tenta- 
tive des  délits ,  ou  du  moins  qu'il  était  dans 
leurs  principes  de  n'en  point  faire  ,  en  géné- 
ral ,  une  matière  de  pénalité. 

Quelles  que  fussent    leurs  idées   à   cet 

égard ,  il  est  certain  que  la  sûreté  publique 

réclamait  un  complément  de  législation  sur 

cet  objet. 

Ce  complément  nous  a  été  donné  pour  les 


erime9,  c'esi-k-dire ,  pour  les  délits  qui  sont 
passibles  d'une  peine  afiOictive  ou  infamante, 
par  la  loi  du  aa  prairial  an  4-  Celle-ci  est  ainsi 
conçue.... 

«  Le  conseil  des  cinq  cents ,  considérant 
que  le  Code  pénal  ne  prononce  aucune  peine 
contre  les  Tentatives  du  vol ,  de  l'incendie  et 
des  autres  crimes,  k  l'exception  de  l'assassinat 
et  de  l'empoisonnement.... ,  prend  la  résolu- 
tion suivante  : 

»  Toute  Tentative  de  crime  |  manifestée 
par  des  actes  extérieurs ,  et  suivie  d'un  com- 
mencement d'exécution ,  sera  punie  comme 
le  crime ,  si  elle  n'a  été  suspendue  que  par 
des  circonstances  fortuites  ,  indépendantes 
de  la  volonté  du  prévenu....  ». 

n.  Cette  loi  étant  évidemment  restreinte, 
d'après  ses  propres  termes ,  aux  délits  qui 
font  la  matière  du  Code  pénal ,  c'est^-dire , 
à  ceux  qui  doivent  emporter  une  peine  aifiic- 
tive  ou  infamante,  on  n'en  peut  faire  aucune 
application  aux  délits  de  police  correction- 
nelle ou  de  simple  police. 

Relativement  k  ces  délits,  il  n'existe,  sur 
leur  Tentative,  d'autre  disposition  législa- 
tive que  ceUe  de  l'art.  17  de  la  loi  du  aS  fri- 
maire an  8  pi  porte  que  «  la  loi  du  aa  prairial 
»  an  4  9  contre  les  Tentatives  du  crime ,  est 
»  applicable  k  tous  les  délits  susénoncés,  ainsi 
»  qu'k  ceux  mentionnés  en  l'art.  3a  du  Code 
»  de  police  correctionnelle. . . .  » . 

Pour  entendre  cet  artide  ainsi  présenté 
bolément ,  il  faut  rappeler  que  la  loi  du  a5 
frimaire  an  8  venait  de  retrancher  du  Code 
pénal  plusieurs  délits  qui  y  étaient  carac- 
térisés crimes ,  et  punis  d'une  peine  afflictive 
ou  infamante ,  pour  les  ranger  dans  la  classe 
des  simples  délits  correctionnels  ;  elle  voulait 
cependant  maintenir ,  k  leur  égard ,  la  crimi- 
nalité et  la  pénalité  de  la  Tentative  ;  c'est  ce 
qu'elle  déclara  et  ordonna  par  la  première 
partie  de  son' art.  17. 

La  même  loi  crut  utile  d'étendre  cette  loi 
du  aa  prairial  an  4  r  aux  délits  mentionnés 
dans  l'art.  3a  du  tit.  a  de  la  loi  du  aa  juil- 
let 1791 ,  sur  la  police  correctionnelle,  qui 
jamais  n'avaient  eu  le  caractère  de  crime ,  et 
qui  par  conséquent  n'avaient  jamais  été  sou- 
mis k  la  pénalité  de  la  Tentative  ;  ce  fut  l'ob- 
jet de  la  seconde  disposition  de  cet  art.  17  ; 
mais  cette  loi  n'alla  pas  plus  loin ,  et  consé- 
quemment  tous  les  autres  délits  de  police 
correctionneUe  et  de  simple  police,  sont 
restés  hors  de  l'empire  de  la  loi  du  aa  prai* 
rial  an  4  9  sur  la  Tentative  ;  et  c'est  ce  qu^ont 
jugé  plusieurs  arrêts <le  la  cour  de  cassation, 
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ooUanMni  celui  do  3  décenlbre  1607  ,  qui 
«st  rapporté  au  mot  Escroquerie ,  n»  la. 

Ce  n'est  pat ,  du  rette ,  sans  raison ,  que  le 
législateur  n*a  point  étendu  généralement  k 
tous  les  délits  de  police  correctionnelle ,  ou 
de  simple  police ,  Tapplication  de  cette  loi. 

n  est ,  en  effet,  difficile,  dans  la  plupart 
de  ces  délits ,  de  caractériser  la  nuance  des 
ùits  préparatoires ,  et  d'j  saisir  Tinstant  où 
la  criminalité  doit  commencer.  Lintention 
ne  s'y  laisse ,  le  plus  souyent,  aperceroir  que 
d'une  manière  yague  et  incertaine  :  les  faits 
eux-mêmes  paraissent  indéterminés  dans  leur 
objet,  et  ils  n*acquièrent  de  couleur  et  de 
moralité  positives ,  que  par  Texécution  même 
du  délit.  Les  crimes ,  au  contraire ,  qui  font 
la  matière  du  Code  pénal  du  a5  septembre 
1791 ,  se  réduisent  toi^ours  à  des  faits  sim- 
ples; rintention  en  est  rarement  équivoque; 
'  la  liaison  du  fait  préparatoire  du  crime  avec 
le  £ût  du  crime  même ,  s'y  manifeste  par  des 
rapporta  sensibles  1  il  en  est  de  même  dans  les 
délits  qui  «ont  Tobjet  de  Tart  3a  du  tit.  a  de 
la  loi  du  aa  juillet  1791  ,'que  la  loi  du  a5  fri- 
maire a  soumis  li  la  péndité  de  la  Tentative  ; 
ces  délita  «mt  des  filouteries ,  des  larcins,  des 
vols ,  c*eft-li-dire  ,  encore  des  laits  simples 
dont  toutes  \t^  circonstances ,  tous  les  acci- 
dens  sont  aisés  à  caractériser. 

On  a  donc  pu ,  dans  c^s  différens  délits , 
sans  crainte  de  compromettre  Finnocence, 
poursuivre  la  culpabilité  dans  la  simple  Ten- 
tative ,  en  fixer  le  caractère  et  la  soumettre 
àdeai 


m.  Mais  il  j  a  quelquefois ,  relativement 
aux  cas  ordinaires  de  police  simple  ou  cor- 
rectionnelle ,  asses  de  difficulté  pour  recon- 
naître s'il  y  a  eu  délit  consoumié,  ou  seulement 
Tentative  de  délit. 

Cest  alors  k  la  sagacité  des  juges  \  re- 
chercher dans  les  faits  les  circonstances  qui 
doivent  les  caractériser  :  mais  pour  que  ct\ 
faits  constituent  un  délit ,  et  non  pas  seule- 
ment une  simple  Tentative  de  délit ,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  consommation 
parfaite  du  délit  \  que  son  auteur  en  ait  re- 
cueilli le  bénéfice  ;  que  le  préjudice  qui  pou- 
vait en  résulter,  ait  été  réalisé  :  il  suffit  que 
le  fait  qui  devait  produire  le  délit ,  ait  reçu 
une  exécution  totale  ou  partielle  ;  le  délit  est 
en  effet  réputé  consommé ,  dès  que  le  fait 
principal  et  caractéristique  en  a  été  com- 
mencé. 

Cette  doctrine  s*éclaircira  par  deux  exem- 
ples cpii  lui  serviront  en  même  temps  d'au- 
torité. 

ToMx  XXXIII. 


10  On  avait  surpris  un  atelier  de  contrefaçon 
de  librairie  :  on  y  avait  trouvé  dix  feuilles 
contrefaites  du  poème  de  VlmagbuxHon  de 
l'abbé  Delille.  Les  propriétaires  de  cet  ou- 
vrage traduisirent  les  contrefacteura  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Paris.  Par  un 
jugement  de  ce  tribunal ,  confirmé  en  cause 
d*appel  par  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Seine ,  le  délit  de  contre- 
façon fut  déclaré  prouvé ,  et  la  peine  fut  pro- 
noncée conformément  à  la  loi  du  19  juillet 
1793.  Le  sieur  Clémendo,  un  des  condamnés , 
se  pourvut  en  cassation  ;  il  soutint  qu'il  avait 
été  fait  une  fausse  application  de  cette  loi.  Il 
prétendait  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  délit  de 
contrefaçon  9  mais  seulement  Tentative  de 
délit;  qu'il  n'y  avait  pas  eu ,  en  effet,  contre- 
façon de  l'ouvrage  entier,  mai»  seulement 
d'une  partie  ;  qu'il  n'en  était  résulté  ni  béné- 
fice pour  les  contrefacteurs ,  ni  préjudice  pour 
les  propriétaires  ;  que  le  délit  n^avait  donc 
pas  été  consommé  ;  qu'il  y  en  avait  eu  seule- 
ment Tentative  ;  et  il  s'appuyait  de  l'art.  4 
delà  loi  du  19  juillet  1793 ,  qui  lui  paraissait 
supposer,  pour  l'application  de  la  peine  qu'il 
prononce ,  qu'il  y  a  eu  contrefaçon  de  l'ou-^ 
vrage  dans  son  entier.  La  cour  de  cassation 
vit  an  contraire ,  dans  la  contrefaçon  des  dix 
feuiUes  qui  avaient  été  saisies,  la  consom- 
mation du  délit  de  contrefaçon  ;  et  par  son 
arrêt  du  a  juillet  18079  eUe  r^eta  Je  recours 
de  Clémendo.  ^     . 

ao  La  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement de  la  Roër  avait  jugé  ,  le  39  décem- 
bre 1807,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  escroquerie 
consommée ,  mais  seulement  Tentative  d'es- 
croquerie ,  dgns  le  fait  d'une  personne  qui , 
par  les  manœuvres  que  signale  l'art.  35  du 
tit.  a  de  la  loi  du  aa  juillet  1791 ,  avait  amené 
une  femme  mariée,  non  autorisée  de  son  mari , 
à  souscrire  une  obligation  à  son  profit  sous 
seing-privé.  Mais  par  arrêt  du  4  novembre 
1808 ,  au  rapport  de  M.  Rataud , 

«  Vu  l'art.  456  du  Code  de»  délite  et  des 
j>eines,  qui  autorise  la  eour  de  cassation  k 
•T>nnU>r  laa  arrêta  des  ooura  de  justice  cri- 
mineUe,  lorsqu'il  y  a  eu  fausse  application 
de  la  loi  pénale  ; 

»  Attendu  qu'il  était  reconnu  en  fait  que , 
par  dol  et  ^  L'aide  de  craintes  chimériques ,  il 
avait  été  extorqué,  par  les  prévenus,-  k  la 
femme  Stasse ,  à  l'occasion  du  remplacement 
de  son  fib ,  conscrit ,  un  billet  de  soixante-dix 
écus,  souscrit  par  elle  au  profit  du  nommé 
Burch ,  et  payable  dans  quatorze  jours  de  sa 
date; 

»  Attendu  que ,  par  ce  seul  fait ,  l'e»cro- 

'9- 
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querie  $e  trourait  consommée,  puisque  ce 
billet  était,  entre  les  mains  de  celui  qui  en 
était  propriétaire,  une  yaleur  ou  un  tilre 
qui  lui  donnait  droit  à  une  action  pour  être 
payé; 

•  Que  la  possibililé  érentuelle ,  que  ce 
titre  restât  sans  valeur  et  sans  effet,  attendu 
le  défaut  d'autorisation  du  mari  pour  renga- 
gement de  sa  femme ,  ce  qui  aurait  été  d'ail- 
leurs une  question  du  ressort  des  seuls  tribu- 
naux ciyib ,  ne  changeait  et  ne  pouvait  rien 
changer  au  véritable  caractère  du  fait  dont  il 

»'"»*^»  ,  ... 

»  Que  cependant  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle ,  dont  Tarrét  est  attaqué ,  a ,  comme  lea 
juges  du  tribunal  de  première  instance ,  pensé 
qu'il  n'existait ,  dans  l'espèce,  qu'une  simple 
Tentative- d'escroquerie,  qui,  n'étant  décla- 
rée escroquerie  par  aucune  loi,  ne  pouvait 
donner  lieu  à  aucune  poursuite  criminelle, 
ni  à  aucune  condamnation  ;  et  a ,  en  consé- 
quence, confirmé  l'acquittement  des  pré- 
venus ; 

*  Mais  que ,  par  cette  lausse  qualification 
du  fait ,  c'est  avoir  méconnu  le  vœu  de  la  loi 
pénale  ; 

»  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annuUe 
l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  la  Reer,  le  29  dé- 
cembre 1809 ». 

y.  l'arrêt  du  27  messidor  an  7 ,  rapporté 
au  mot  BiCToquerie ,  n»  la.* 

[[IV.  X'art.  a  du  Code  pénal  de  1810  re- 
nouvelle ,  en  ces  termes  \  la  disposition  de  la 
loi  d»  aa  prairial  an  4  :  «  Toute  Tentative 
«  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par  des 
«  actes  extérieurs ,  et  suivie  d'un  commen- 
t>  ccment  d'exécution ,  si  elle  n'a  été  suspen- 
«  due  ou  n'a  manqiié  son  effet  que  par  des 
«  circonstances  fortuites  ou  indépendantes 
»  de  la  volonté  de  l'auteur,  est  considérée 
»  comme  le  crime  même  * . 

li'art.  3  ajoute  :  «  Les  Tentatives  de  dêîiU 
»  ne  sont  considérées  comme  déîiti ,  que  dans^ 
9  les  cas  déterminés  par  une  disposition  spé- 
»  ciale  de  la  loi  ». 

On  voit  que  ce  dernier  article  consacre 
expressément ,  pour  les  Tentatives  de  délits^ 
la  doctrine  que  M.  Barris  avait  établie  ci- 
dessus  ,  n<*  3 ,  par  rapport  à  la  loi  du  aa  prai- 
rial an  4- 

De  là ,  l'arrêt  suivant. 

Le  17  juin  i8ia,  un  commissaire  délégué 
par  le  sous -préfet  de  Tarrondbsement  de 


Pontoise,  aceonquigné  de  l'adjoint  dtt  maire 
de  la  commune  de  Champlatreux ,  se  rend 
chez  la  veuve  Gmsin,  fermière  à  Trianon, 
hameau  dépendant  de  >cette  commune,  et  la 
requiert ,  ^  exécutiop  de  Tart.  5  du  -décret 
du  4  mai^irécédent  (rapporté  au  mot  Graine)^ 
de  lui  déclarer  les  :  grains  qu'elle  a  en  sa 
possession. 

La  veuve  Cousin  loi  ouvre  ses  greniers 
et  se^  granges  ;  il  fait  le  calcul  des  grains 
battus  et  k  battre  qui  s'y  trouvent  ;  et  il  en 
porte  le  total  li  i34  septiers ,  ou  aoi  hectoli- 
tres ;  et  il  en  dresse  un  procès-verbal ,  dans 
lequel  la  veuve  Cousin  déclare  que  les  quan- 
iitie  portée»  cydesejnê  sont  les  seules  étant  en 
sa  possession^  affirnuMÎ  n'en  avoir  rien  caché. 

Le  19  du  même  mois,  la  gendarmerie  arrête, 
sur  la  place  de  Luzardies,  une  voiture  char- 
gée de  a  I  hectolitres  de  farine  ;  le  conducteur,  - 
interpelé  d'où  il  vient  et  où  il  va ,  e^^be  une 
lettre  du  sieur  Cousin  fils,  meunier  à  Luzar- 
ches ,  contenant  l'état  de  ces  farines ,  et  an- 
nonçant qu'il  «les  envoie  k  sa  mère ,  fermière 
à  Trianon. 

L'adjoint  du  maire  de  Lnzarches  se  trans- 
porte aussitôt  chez  le  sieur  Cousin  fils,  et  le 
somme  de  lui  représenter  les  grains  et  les 
farines  qu'il  a  dans  son  moulin. 

Le  sieur  Cousin  lui  représente  notamment 
61  hectolitres  5a  Klres  de  grains  qu'il  déclare 
appartenir  à  sa  mère ,  laquelle  les  lai  a  en- 
voyés pour  les  convertir  en  farines  ;  «  dont  il 
»  a  justifié  (porte  le  procès -verbal)  de  deux 
»  laissez  '  passer  délivrés  par  l'adjoint  de 
»  Champlatreux,  savoir,  un  du  i«r  de  ce  mois, 
i>  de  la  quantité  de  a4  hectolitres,  et  un 
»  autre ,  du  la  de  ce  mois ,  de  37  hcct^fi- 
»  très  5a  litres.  Ledit  sieur  Cousin  (conlinuc 
»  le  procès-verbal)  nous  a  présenté  en  outre 
»  im  laissez-passer  délivré  par  ledit  adjoint 
»  de  Champlatreux  à  ladite  veuve  Cousin,  en 
»  date  du  11  de  ce  mois ,  de  la  quantité  dc,i8 
»  hectolitres  de  bled ,  dont  il  a  dit  avoir  en- 
»  voyé  le  produit  en  farines  K  ladite  d.;mc 
»  Cousin,cejourd'hui  k  septheures  du  malin  «» . 

D'après  ce  procès-verbal ,  et  celui  du  17  du 
même  mois  ,  la  veuve  Cousin  est  traduite 
au  tribunal  correctionnel  de  Pontoise. 

Par  jugement  du  3  juillet  suivant , 

«  Attendu  qu'audit  jour  17  juin,  elle  a  fait 
une  fausse  déclaration  ;  qu'en  soustrayant 
ainsi  k  la  connaissance  des  autorités  chargées 
de  la  surveillance  des  grains ,  la  quantité  de 
61  hectolitres  de  grains ,  cHe  a ,  par  cette 
action,  manifesté  l'intention  de  les  vendre 
furtivement,  ou  k  un  prix  au-dessus  de  la  taxe } 
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»  D*oà  il  suit  qa*elle  est  en  contravention 
aux  art.  4  et  5  du  décret  du  4  nni  dernier, 
aux  arrêtés  du  préfet  de  Seine  et  Oise ,  des 
ai  et  oB  mai  aussi  derniers  ^  ce  qui  la  rend 
passible  des  peines  portées  par  les  art.  419 
et  4^0  du  Code  pénal ; 

»  Le  tribunal  la  condamne  à  deux  mois 
d*emprisonliement ,  It  i,oo<v francs  d^amende 
et  aux  frais  >, 

La  yeuye  Cousin  et  le  procureur  criminel 
du  département  de  Seine  et  Oise  appellent 
de  ce  jugement  an  tribunal  correctionnel  de 
Versailles. 

Le  39  août  de  la  même  année,  jugement 
par  lequel , 

«  Considérant  qu*h  une  époque  où  les  subsis- 
tances sont  devenues  rares  plulôt  par  les  com- 
binaisons de  la  malveillance  que  par  Teffet 
d*ane  disette  réelle,  tout  ce  qui  tend  à  faire 
renchérir  la  denrée  de  première  nécessité , 
est  un  délit  trés*répréhensible  ; 

»  Que,  dans  Tespèce ,  il  est  constant  que, 
lors  du  recensement  fait  chez  elle ,  la  pré- 
venue ,  après  avoir  affirmé  qu*elle  ne  cachait 
point  de  grains  et  qu^'elle  n'en  avait  point 
aâleurs ,  a  fait  une  fausse  déclaration  de  61 
hectolitres  qu*ellè  a  iait  transporter  chez  son 
fils ,  meunier  à  Luzarches ,  pour  être  convertis 
en  farines  i  que  les  laUsez-pdsêer  délivrés  par 
le  maire  et  Tadjoint  de  la  commune ,  outre 
que  Ton  ne  justifie  point  d^une  déclaration 
qui  leur  aurait  été  transmise  par  Tautorité 
administrative  supérieure,  ne  sont  qu*une 
déclaration  d'emploi  de  grains  qui  auraient 
été  légalement  constatés  auparavant  par  le 
préfet  ou  le  sons>préfet,  en  exécution  du  dé- 
cret du  4  mai  ; 

»  Que  la  loi  les  chargeant  exclusivement 
de  cette  opération ,  inutilement  on  admettrait 
à  la  preuve  d'une  délégation  qui  ne  serait 
point  autorisée  par  la  loi  ;  que  l'autorisation 
donnée  par  les  maires  et  adjoints ,  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  la  circulation  des  grains 
dans  les  marchés  ; 

•  Le  tribunal ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
au  sursis  de  la  veuve  Cousin ,  comme  étant 
sans  objet,  statuant  au  fond,  attendu  que  la 
fausseté  de  la  déclaration  de  la  veuve  Cousin 
est  d'autant  plus  condamnable,  qu'elle  ne 
pouvait  ignorer  le  but  des  mesures  de  soUici- 
tade  du  gouvernement  pour  assurer  les  subsis- 
tances et  alimenter  les  marchés  ;  qu'il  est  du 
devoir  des  tribunaux  de  déjouer,  par  une 
punition  salutaire,  les  combinaisons  d'une 
cupidité  répréhensible , 

•  Oit  qu'il  a  été,'^ar  le  tribunal  dont  est 
appel ,  fait  une  juste  application  de  la  loi...  ». 


La  veuve  Cousin  se  pourvoit  en  cassation 
contre  ce  jugement. 

(1  Trois  moyens  de  cassation  (ai-je  dit  a 
l'audience  de  là  section  criminelle ,  le  04  ^^"^ 
cembre  18 1  a  )  vous-  sont  proposés  par  la  veuve 
Cousin  :  fausse  application  des  art*  4*9^'  4^^ 
du  Cbde  pénal;  excès  de  pouvoir^  et  violation 
des  principes.  Mais  ces  trois  moyens  n'en  for- 
ment réellement  qu'un  seul ,  et  nous  n'avons 
ici  à  examiner  qu'une  seule  question ,  celle 
de  savoir  si .  par  le  jugement  attaqué  ,  le  tri- 
bunal de  Versailles  a  fait  une  juste  ou  une 
fausse  application  des  art.  419  et  4^0  du  Code 
pénal. 

»  Pour  établir  que  ces  artides  ont  été  faus- 
sement appliqués ,  la  veuve  Cousin  vous  dit 
'que  ces  articles  ne  punissent  que  ceux  qui , 
pour  opérer  ta  hausse  du  prix  des  grains ,  ou 
répandent  dans  le  public  des  faits  faux  ou* 
calomnieux,  ou  font  des  suroffres  aux  prix 
que  demandent  les  acheteurs  eux-mêmes ,  ou 
se  coalisent  aveê  les  principaux  détenteurs  de 
ces  denrées ,  ou  emploient  des  moyens  frau- 
duleux quelconques  ;  qu'elle  n'a  rien  fait  de 
tout  cela  ;' qu'elle  a  seulement  omis  de  com- 
prendre dans  la  déclaration  des  grains  qu'elle 
avait ,  le  17  juin ,  en  sa  possession  ,61  hecto- 
litres de  bled  qu'elle  avait  envoyés  \  son  fils 
le  i«r  et  le  la  du  même  mois;  et  qu'elle  y 
avait  envoyés  en  vertu  de  laissez^passer  que 
lui  avait  délivrés  le  maire  de  sa  commune, 
c'est-brdire ,  l'un  des  officiers  qui  recevaient, 
le  17,  la  déclaration  dans  laquelle  ces  bleds 
n'étaient  pas  compris. 

»  Pour,  apprécier  ce  moyen,  fixons -nous 
d'abord  sur  un  point  important  :  la  veuve 
Cousin  avait-elle ,  en  omettant  dans  sa  décla- 
ration du  17  juin,  les  61  hectolitres  de  bled 
dont  il  s'agit ,  contrevenu  au  décret  du 
4  mai? 

»  L'art.  4  àe  ce  décret  voulait  que  tous  in^ 
dtpidtts  ayaant  en  m€igasin  des  grains  et  fari^ 
nés  ^fussent  tenus  de  déclarer  aux  préjets  et 
sous-préfets ,  les  quantités  par  eux  possédées  j 
et  les  lieux  oà  elles  étaient  déposées  ;  et  l'art.  4 
ajoutait  que  tout  fermie)r  ^  cultipateur  ou  pro^ 
prîétaire  ayant  des  grains,  serait  tenu  défaire 
les  mêmes  déclarations. 

»  D'après  ces  dispositions ,  il  est  clair  que 
la  veuve  Cousin  devait  déclarer  au  commis- 
saire envoyé  près  d'elle  le  17  juin ,  par  le  sous- 
préfet  de  Pontoise ,  non-seulement  les  grains 
qui  se  trouvaient  alors  dans  sa  ferme ,  mais 
encore  ceux  qu'elle  pouvait  avoir  partout  ail- 
leurs ,  et  par  conséquent  ceux  qu'elle  avait 
envoyés  au  moulin  deLuzarches.Carles  grains 
qu'elle  avait  envoyés  au  moulin  de  Luzarchc», 
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et  qui  y  étaient  encore  le  17  juin ,  n^avaient 
pas  cessé ,  en  sortant  de  sa  maison ,  d*étre 
poisédéi  par  elle  ;  et  Tart.  4  à»  décret  du  4 
mai ,  en  disant ,  les  quantités  de  grains  par 
eux  possédées ,  et  les  lieux  oà  elles  sont  dépo^ 
sées ,  faisait  ass^z  entendre  que  le  proprié- 
taire de  grains  déposés  par  lui  danà  un  lieu 
étranger  à  son  habitation,  n*en  était  pas 
moins  réputé  possesseur,  et  n^était  pas  moins 
tenu  de  les  déclarer,  que  s'il  les  eût  eus  sous 
la  main. 

»  Or,  la  veuve  Cousin  nV  pas  déclaré, 
le  17  juin,  les  61  hectolitres  de  bled  qu'elle 
avait  en  dépôt  au  moulin  de  Luzarches  ;  elle 
les  en  a  au  contraire  implicitement  exclus , 
en  affirmant  que  les  quantités  portées  au  pro* 
cës-verbal  du  commissaire ,  et  dont  ils  ne 
faisaient  point  partie ,  étaient  les  seules  étant 
en  sa  possessions  elle  a  donc  contrevenu  aux 
art.  4  et  5  du  décret  du  4  mai. 

»  £t  il  importe  peu  qu'avant  de  faire  trans- 
porter ces  61  hectblitres  de  grains  au  moulin 
de  Luzardies ,  elle  les  e'ât  déclarés  au  maire 
de  sa  commune.  Il  importe  peu  que  le  maire 
de  sa  commune  lui  eût  délivrîé ,  pour  le  trans- 
port de  ces  grains ,  des  laissez^passer  dont  il 
avait  tenu  registr)^.  U  importe  peu  que  ce 
même  officier  accompagnât  le  commissaire  du 
sous-préfet,  lors  de  la  déclaration  du  17  juin. 

»  D'une  part,  ce  n'était  pas  au  maire  de 
sa  commune,  c'était  au  préfet  ou  au  sous^ 
préfet  que  Tart,  4  au,  décret  l'obligeait  de 
faire-  la  oédaration  de  ses  grains,  Qn'eûtnil 
donc  fallu  pour  qu'elle  pût  être  censée  avoi^ 
rempli  l'obîigation  que  lui  imposait  cet  arti- 
cle ,  par  les  laissez-passer  qu'elle  avait  obte- 
nus du  maire  de  sa  commune ,  le  l'r  et  le 
la  juin?  Il  aurait  fallu,  non-seulement  que 
le  maire  de  sa  commune  eût  préalablement 
reçu  du  préfet  ou  du  sous-préfet  la  mission 
expresse  de  vérifier  la  quantité 'des  grains 
qui  étaient'  alors  en  sa  possession,  mais  en*, 
core  qu'en  délivrant  ks  laisse^passer^  il  eût 
agi  en  vertu  de  cette  mission,  ce  qv'il  n*eût 
pu  faire  que  par  une  vérification  générale  de 
tous  les  grains  qui  se  trouvdient  encore  chez 
elle  à  cette  époque ,  déduction  faite  de  ceux 
cfu'elle  lui  avait  déclaré  envoyer  au  moulin. 

»  D'an  autre  cAtè,:quaiid  la  veuve  Cousin 
aurait  fait,  le  i«r  et  le  la  juin ,  envers  l/e  maii^e 
de  s^  commune,  considéré  comme  délégué  du 
préfet  ou  du  sous-préfet ,  tout  ce  que  lui  pres- 
crivaient les  art.  4  ^  5  du  décret  du  4  mai  \ 
quand  elle  lui  aurait  déclaré ,  à  ces  deux  épo- 
ques ,  tous  les  grains  qu'elle  avait  alors  en  sa 
possession ,  elle  n'aunait  pas  été ,  pour  cela , 
dispensée  de  l'obligation  de  faii^,  le  17  du 


même  mois ,  une  nouvelle  et  exacte  déclara- 
tion au  nouveau  commissaire  envoyé  chez  elle 
par  le  sou^<préfet  de  Pontoise  ;  elle  n'en  aurait 
pas  moins ,  par  conséquent,  été  tenue  d)e  dé- 
clarer à  ce  nouveau  commissaire,  tous  les 
grains  non  encore  vendus  ni  consommés 
qu'elle  eût  précédemment  déclarés  au  maire 
de  la  commune;  elle  n'en  aurait  pas  moins, 
par  conséquent ,  contrevenu  aux  art.  4  et  5 
du  décret  du  4  mai ,  en  omettant ,  dans  la 
déclaration  qu'elle  a  faite  à  ce  commissaire , 
les  61  hectolitres  de  grains  qu'elle  avait  en 
dépôt  au  moulin  de  Luzarches. 

»  A  la  vérité ,  le  maire  de  la  commune  de 
la  veuve  Cousin  accompagnait  le  commissaire 
du  sous-préfet  ;  à  la  vérité ,  il  aurait  pu  in- 
former le  commissaire  du  sous-préfet  que  la 
veuve  Cousin  avait  envoyé,  le  1  «r  et  le  1 1  juin, 
au  moulin  de  Luzarches ,  61  hectolitres  de 
bled  qu'elle  ne  comprenait  pas  dans  la  décla-> 
ration  qu'elle  lui  faisait. 

»  Mais  de  ce  qu'il  eût  pu  le  faire ,  s'en- 
snit-il  que  la  veuve  Cousin  n'était  pas  tenue 
de  le  faire  elle-même  ?  Non,  certainement.  Et 
d'ailleurs  cet  officier  avait  une  très-bonne  rai- 
son pour  ne  pas  ajouter,, de  son  propre  num- 
vemen^,  à  la  déclaration  actuelle  de  la  veuve 
Cousin  :  il  savait  que  la  déclaration  actuelle 
de  lu  veuve  Cousin  ne  devait  coowrendre  que 
les  grains  qui  lui  restaient  ;  et  if  devait  sup- 
poser qu'elle  avait  en  partie  vendu  et  en 
partie  consommé  les  61  hectolitres  dont  il 
avait  précédemment  autorisé  le  transport  par. 
des  lâismetrpasser. 

»  Nous  ne  pouvons  dpnc  pas  douter  que  la 
veuve  Couain n'ait, été  justement  déclarée  par 
le  jugement  quMle  attaque ,  convaincue 
d'avoir  £iit  une  fausse  déclaration ,  et  d'avoir, 
par  là ,  contrevenu  aux  art.  4  et  5  du  décret^ 
du  4  mai, 

»  Reste  à  savoir  si ,  par  cette  contraven* 
lion  9  çlfe  a  encouru  les  peines  portées  par. 
les  art.  4^9  et  4^0  da  Code  pénal.     . 

»  Une  chose  très-remarquable  à  cet  égard  , 
c'estque  pousne  retrouvons  pas  dans  le  décret 
du  4  mai,  un  article  qui ,  dans  la  rédaction 
définitive  du  projet  de  ce  4^cret,  arriêtée  par 
le  conseU-d^état  dans  sa  séance  du,  99  avril , 
avait  été  placé  immédiatement  après,  les  dis-, 
positions  qui  en  fbjcment  aujourd'hui  les  art.  4 
et  5 ,  et  était  ainsi  conçu  :  Tout  c^trevenanl 
aux  dispositions  des  articles  précédens ,  sera 
considéré  comme  tendant  à  faire  hausser  par 
des  mfinaii4Pres  déffndu^s ,  leprlx  des  grains  , 
poursuivi  à  la  diligence  de  nos  procureurs , 
et  jtuni  conformément  aux  dispositions  des 
art.  /^iget  4ao  du  Code  pénal. 
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»  Et  sans  doute ,  il  ett  permis  de  croire 
que  le  chef  du  gouyememeBt  n^a  retranché 
cet  article  de  ton  décret  du  4  ^W  »  et  ne 
t^ett  abstenu  à^  substituer  aucune  autre  dis- 
position  pénale ,  que  parceqn*il.  entrait  dan« 
•on  intention  qu*aucnne  peine  ne  pàt  être 
iaûigét  par  les  tribunaux  et  .par  les  couraaus 
ittfracteors  de  œ  décret. 

»  Cependant ,  il  existe  une  instnietîon  dr» 
cnlaire  du  grand^juge  ministre  de  la  justice, 
en  date  du  3i  mai ,  aux  procureurs  généraux 
des  cours,  qui  porte  :  J*ai  éU  mf&rméparU 
mUnistr»  des  wÊomtfaeturmê  H  du  eomumêroe, 
qu€fluêieuw9  préfet»,  ePaprés  P&pinion  m/me 
de  qtuJqne»  trUunaux,  ont  tidre9»é  à  cm 
tmmiMire  de»  ohêerpatkmM  »ur  le  prétemdm 
défaut  de  »amciion  péaaU  qu^ile  tmi  cru  iw- 
marquer ,  dmn»  le»  décrets  des  ^  et  S  mai, 
eoncemamt  lu  vemte  des  greUns  sur.  Us  mur^ 
chJs  et  leur  taxe»  Les  cOMTBjtimBViovs  Axnt 
wup^smoms  nt  ou  nécasTs  do^mt  knm 

POtmeUITIM  BV  TSATU  DM  AET.  4>9  BT  4^  M» 

G<n>B  FivlL.  Fous  voudrez^  bien  donner  des 
imstructions ,  dans  oe  senm,  à  iMiS  substituts  g 
et  leur  recommander  pmftUmlièrewtemt  de 
êecoudeTf  pat  ta  célérité  de  Vinstéuctis»  ^ 
Paetiou  de  Bautoriêé  administroHpe. 

»  Comment  donc  concîKer  cette  instme* 
lion  du  ministre  de  la  juirtice,  arec  le  fait  bien 
constant  que  le  chef  du  gouvernement  n*a  pas 
adopté,  dans  son  décret  du  1  ™^,  Tartide 
que  lui  proposait  son  coMeUHTétat,  pour 
énre  'appliquer  les  dispositions  des  art.  4'9 
et  4^0  du  Code  pénal,  aux  infraeteurs  de  ce 
décret  méme^ 

»  La  chose  parait ,  au  premier  abord ,  très- 
embarrassante  ;  mais  un  peu  de  réflexion  ex- 
plique tout 

»  Que  proposikit  le  conseîl-d^état  par  Far- 
ticle  dont  nous  vous  avons  retracé  les  termes? 
n  proposait  de  rendre  applicables,  de  plein 
droit,  auk  infraeteurs  du  décret,  les  peines 
portées  parles  art,  4^9^^  4^^'  ^  Code  pénal. 

«  Qu'a  dit  le  grand-iuge  ministre  de  la 
justice,  par  son  instruction  circulaire?  U  n'a 
pa»  dit  que  tous  les  infraeteurs  du  décret  de- 
vaient hécessâirement  être  punis  de  ces  pei- 
nes ;  mais  qu'ils  devaient  être  poursuipis 
^après  les  articles  dans  lesquels  ,ces  peines 
sont  écrites; 

*  Ce  qui  signifiait  bien  cUirement  que  ces 
peines  ne  deraient  pas  être  appliquées  indit- 
tinctement  à  tous  les  infraeteurs  du  décret; 
mais  qu'elles  devaiept  Tétre  à  ceux  qui ,  par 
leur  contravention  au  décret,  paraîtraient 
aux  tribunaux  avoir  fait  ce  qu'exigent  les 


art  419  «t  4^^  du  Code  pénal ,  pour  Tappli- 
çabilité  des  peines  qu'ils  prononcent. 

»  Et  c'est  ce  qui  nous  donne  la  clef  du 
peu  de  succès  qu'a  eu  auprès  de  vous  une 
dem^^de  en  cassation  formée  dans  un  sens 
inverse  de  celui  du  recours  sur  lequel  vous 
avez  aujourd'hui  à  prononcer. 

»  Le  sieur  Lacroix  avait  été  traduit  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Mont^de- 
Marsan ,  pour  avoir  vendu  des  grains  hors  des 
marchés  publics  ,  et  ^  un  prix  supérieur  à  la 
taxe. 

»  Le  4  juillet ,  jugement  qui  le  décharge 
des  poursuites  du  ministère  public.  Appel. 

»  Par  arrêt  du  18  août ,  la  cour  d'appel  de 
Pau  met  Vappellàtion  au  néant ,  et  voici  par 
quels  motifs  i  II  a  été  considéré  quHl  est  étahU 
par  Us  charges  de  la  procédure ,  qUe  U  sieur 
Lacroix  "a  contrepenu  aux  décrets  des  4  «t 
8  mai  dernier,  en  vendant  dans  son  grenier, 
à  des  boulanger»  de  Mont^^Manan ,  Us 
aa  et  a4  /i<<^j  quelques  sacs  de  bled  au^ 
des»us  du  taux fitté  par  le»dits  décrets  et  par 
l'arrêté  du  préfet  du.  département.  Mais 
quelle  eft  la  peine  dont  il  est  pmssibU  à 
Maison  de  ces  eontrapentions  f  Les  décrets 
précités  ne  renferment  aucune  dispoêition 
pénale.  Il  paraît  mémo  ,  diaprés  Us  exprès* 
sions  remarquabUs  qu*oA  troupo  dans  U 
prémmbuU ,  que  S.  M.  a  voulu  ^en  rap* 
porUr  pour  leur  exécution  à  la  Uyauté  des 
Français,  Voudrait'On,  appliquer  au  sUur 
Lacroix  Us  art,  iig  et  4^0  du  Code  pénal? 
^ais  Vinapplication  est  sensible.  Il  ne 
résulte  pas  ^  en  effet^  de  la  procédure  ^ 
qu'il  ait  semé  dans  le  public  des  faits 
faux  et  cahmnieux!  qu'il  ait  fait  des  sur^ 
offres  «UB  prix  que  demandaient  les  ven^ 
4»urs  eux-mêmes;  qu'il 'se  soit  réuni  ou 
coalisé  opoc  Us  principaux  détenteurs  de 
bUd,  pour,  ne  pas  le  vendre  oune.U  vendre 
qu^à  un  certain  prix.  S'il  a  contrepenu  auu 
décrets^  en  vendant  dans  son  grenier,  lors^ 
quHl  aurait  dû  Us  porter  sur  la  pUoe^ 
quelques  saas  de  bled  à  des  boulangers  qui 
manquant  entUrement  de  cette  denrée  et 
pressés  de  pourpoir  aux  besoins  de  la  viUe  ^ 
ne  poupaient  attendre  jusqu'au  marché  prO" 
càain  pour  faire  Uurs  achats  f  s'alla  contre» 
penu  encore  à  ces  décrets  en  Uur  vendant  ce . 
bUd  à  raison  de  la  taxe  du  pain  alors  exis" 
tante  ^  et  audessus  du  taux  fixé  par  Us  dé» 
crets ,  on  ne  saurait  troupcr  dans  cetto 
contravention^  Us  caractères  de  ces  moyens 
frauduleux  qui ,  par  Uur  nature  et  surtout 
par  UurpubUcité ,  auraient  été  prières  d  opé^ 
rer ,  dans  Us  marchés  publics ,  cette ^hautse 
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funette  aux  consommateurs ,  que  le  légish" 
teur  a  prévu  et  qi^il  a  voulu  punir  par  Vart, 
430.  Mais  il  y  a  plus  :  il  ne  résulte  pas ,  et  il 
n^apas  été  même  allégué ,  qu^à  Tépoque  de 
ces  ventes  on  ait  éprouvé  une  hausse  duprit 
des  grains ,  soit  dans  les  marchés  publics  de 
Mont-de^Marsan ,  soit  dans  les  autres  mar» 
chés  des  villes  ou  communes  environnantes, 
JjC  délit  prévu  par  les  art,  4  >9  ^'4^^  '^'^  ^^''^ 
pas  existé}  et  dès'lors ,  on  ne  peut  appliquer 
au  sieur  Lacroix  la  peine  infligée  à  ceux  qui 
s^en  seraient  rendus  coupables. 

»  Le  ministère  public  se  pourvoit  en  cas- 
tution,  et  soutient  que  les  art.  419  et  4^0  du 
Code  pénal  ont  été  violés.  Mais  par  arrêt  du 
a  octobre,  nu  rapport  de  M.  Aumont,  At-' 
tendu  que^  da^  Vétat  des  faits  ^  tels  qu'ils 
sont  reconnus  par  la  cour  d'appel,  cette  cour 
a  pu  renvoyer  le  prévenu  des  poursuites  in^ 
tentées  contre  lui ,  sans  contrevenir  à  €MCune 
loi;  la  cour  rejette  le  pourvoi,,,  » . 

•  Cet  arrêt  n^est  pourtant  pas  aussi  décisif 
pour  la  yeuve  Cousin ,  qu'il  le  parait  2i  la 
première  vue.  Car  le  tribunal  de  première 
instance  de  Pontoise  et  le  tribunal  d*appel 
de  Versailles  n*ont  pas  raisonné ,  à  Tég^ard  de 
la  veuve  Cousin ,  comme  Tavait  fait  la  cour 
d'appel  de  Pau,  à  Tégard  du  sieur  Lacroix. 
Lu  veuve  Cousin  n'est  pas  seulement  décla- 
rée ,  par  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instanee  de  Pontoise ,  et  par  celui  du  tribunal 
d*appel  de  Versailles,  convaincue  d'avoir, 
par  une  fausse  déclaration  de  sts  grakis, 
contrevenu  aux  dispositions  du  décret  du 
4  mai  dernier;  elle  Test  encore  Savoir,  par 
cette  action ,  man^esté  Fintention  de  vendre 
ses  grains  furtivement  ou  à  Mtnprixsusdessus 
de  la  taxe  ;  elle  l'est  encore  d'avoir  apporté , 
dans  sa  contravention  aemx  dispositions  du 
décret ,  les  combinaisons  d'une  cupidité  répré* 
kensible.  '     • 

0  Qu'è  cet  égard ,  le  tribunal  de  première 
instance  et  le  tribunal  d'appel  aient  jugé  bien 
ou  mal ,  c'est  ce  qui  ne  nous  regarde  pas.  Les 
faits  déclarés  par  les  deux  tribunaux ,  doivent 
passer  à  nos  yeux  pour  oonstans ,  par  cela 
seul  que  les  deux  tribunaux  les  ont  déclarés  t 
et  la  seule  question  qu'il  nous  soit  permis 
d'examiner ,  est  celle  de  savoir  si ,  d'après  ces 
faits ,  la  veuve  Cousin  a  pu  et  dû  être  condam- 
née aux  peines  portées  par  les  art.  4^9  et  4^0 
dd  Code  pénal. 

»  Or,  ces  peines,  les  art.  4^9  et  4^0  du 
Code  pénal  veulent  qu'on  les  inflige  k  ceux 
qui ,  par  des  voies  ou  moyens  frauduleux 
quelconques ,  auront  opéré  la  hausse  du  prix 


'des  grains.  Ik  veulent  par  conséquent,  qu^on 
les  applique  à  toute  personne  reconnue  cbu- 
pable  d'avoir  jopéré  la  hausse  du  prix  des 
grains  par  les  combinaisons  d*unê  cupidité 
malveillante. 

n  Mais  de  \h  conclurons-nous  que  vous  de- 
vez rejeter  le  recours  en  cassation  delà  veuve 
Cousin  ?  Non  ,  et  voici  nos  motifs  ;  ils  sont 
aussi  simples  ^ue  palpables. 

*  Le  Code  pénal ,  après  avoir  dit ,  art.  a , 
que  toute  Tentative  de  crivs  qui  aura  été 
manifestée  par  des  actes  extérieurs  ^  et  suivie 
d'un  commencement  d'exécution ,  si  elle  n'a 
été  suspendue  ott  n'a  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  fortuites  ou  indépendantes 
de  la  volonté  de  VatUéur^  est  considérée  comme 
le  crime  mém<e  ;  ajoute ,  art.  ^:les  Tentatives 
de  D^iT  ne  spntconsidérées  comme  délits ,  que 
dans  les  cas  déterminés  par  une  disposition 
spéciale  de  la  loi. 

n  Peur  quel  fait  1a  veove  Cousin  a«4r«lle 
été  poursuivie  devant  les  tribunaux  de  Pon- 
toise et  de  VersaSllea?  Pour^el  fait  ces  deux 
tribunaux  l'ont-ils  condamnée  ? 

»  Ce  n'est  p6«t.pour  lin  crime ,  c'est  povbr- 
un  simple  délit  ;  car  c'est  des  peines  parement 
corrrectionnelles  que  les  art.  419  et  430  dd 
Code  pénal  punissent  le  fait  dont  la  veuve 
Cousin  a  été  prévenue  et  jugée  coupable. 

«  Mais  les  art,  /^ig  et  4^0  du  Code  pénal 
punissent-ils  la  Tentative  de  ce  fait ,  comme 
le  fait  même?  Non  :  ils  sévissent  bien  contre 
ceux  qui ,  par  des  moyens  frauduleux ,  ont 
opéré  la  hcûisse  du  prix  des  grains;. mais  ils 
se  taisent  sur  ceux  qui ,  sans  opérer  effecti* 
vement  cette  hausse ,  se  sont  bornés  K  em- 
ployer des  moyens  frauduleux  pour  Topcrer., 
Ib  ne  permettent  donc  pas  d'appliquer  à 
ceux-ci  les  peines  qu'ils  prononcent. 
,  »  C'est  cependant  ce  qu'ont  fait  les  tribu- 
naux de  Pontoise  et  de  Versailles. 

»  Le  premier  a  déclaré  que  la  veuve  Cousin 
avait,  par  sa  fausse  déclaration  au  commis- 
saire du  sous-prcfct ,  manifesté  Vintention  de 
vendre  ses  grains  furtivement  ou  à  un  prix 
aur^ssusdela  taxe, 

»  Le  second  a  fait  entendre  qu'il  regardait 
la  veuve  Cousin  condne  coupable  d'avoir  été 
portée  \  faire  une  fausse  déclaration  de  ses 
grains ,  par  les  combinaisons  dune  cupidité 
répréhensible. 

»  Mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  dit  que ,  par 
la  manifestation  de  l'intention  qui  Favjiit  di- 
rigée ,  que ,  par  la  combinaison  de  sa  répré- 
hensible cupidité ,  elle  eût  opéré  lahausse  au 
prix  des  grains. 

»  Ni  l'un  ni  l'autre  n'a  dit  qu'elle  eâtcon- 
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«ommé  le  délit  prévu  et  puai  par  les  art.  419 
et  430  <]a  Code  pénal. 

»  Mais  ils  ont  Tim  et  Tantre  assimilé  une 
Tentative  de -ce  délit  à  sa  cpnsommation. 

»  Ils  ont  donc  l^in  et  Tautre  fait  une  fausse 
application  des  art.  4*9  et  4^9  «n  même 
temps  qu*ils  ont  violé  Tart.  3. 

*  Et  par  ces  considérations ,  nous  estimons 
qn^il  j  a  lieu  de  casser  et  annuler  le  jugement 
qui  vous  est  dénoncé  » . 

Par  arrêt  du  ^4  décembre  i8ia ,  au  rap* 
port  de  M.  Aumont , 

«  Vu  Tart.  3  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle  ; 

»  Attendu  que  le  décret  du  4  mai  181  a  n*or- 
donne ,  par  son  art.  ler ,  de  poursuivre  devant 
les  cours  et  tribunaux  que  les  auteurs  d^up» 
positions  li  la  libre  circulation  des  grains  et 
farines  ;  que  ,  si  le  même  décret  oblige , 
art.  5 ,  tout  fermier  f  propriétaire  ou  culHuc^" 
teur ,  de  déclarer  aux  préfets  ou  smu^préfeiê^ 
les  quantités  de  grains  et  farines  par  eux 
possédées ,  et  les  lieux  oii  elles  ^ont  déposées  , 
aucune  des  dispositions  qu*il  renferme,  ne 
soumet ,  ni  à  des  poursuites  judiciaires ,  ni  k 
des  peines ,  ceux  qui  négligent  *de  faire  les 
déclarations  prescrites ,  ou  se  permettent  d*cn 
donner  d'infidèles;  qae  Part.  4<9  du  Code 
pénal  n*assujétit  aux  peines  qu'il  prononce 
*que  ceux  qui ,  par  des  faits  faux  ou  calom^ 
nieux  semés  à  dessein  dans  le  public ,  par 
des  suroffres  faites  aux  prix  que  demandaient 
les  vende ws  eux-mêmes ,  par  réunions  ou  coa^ 
Utions  entre  les  principaux  détenteurs  dune 
même  marchandise  ou  denrée ,  tendant  à  ne 
lnjKU  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  cff/v 
tain  prix ,  ou  qui ,  par  des  voies  ou  moyens 
frauduleux  quelconques  ,  auioit  orimà  la 
hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou 
marchandises ,  ou  des  papiers  et  effets  publics 
aurdesêus  ou  au-dessous  des  prix  qu'aurait 
déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du 
commerce;  que,  pour  que  les  contraventions 
aux  dispositions  du  décret  du  4  mai  rentrent 
dans  la  classe  des  délits  susceptibles  des  pei- 
nes des  art.  4^9  et  4ao  du  Code  pénal ,  il  faut 
donc  que  la  justice  puisse  les  considérer 
comme  ces  voies  ou  moyens  frauduleux  dont 
parle  le  premier  de  ces  articles  ,  et  qu'elles 
aient  eu  le  i^ultat  que  le  législateur  a  eu 
pour  objet  de  réprimer  et  de  punir ,  c'est-à- 
dire  ,  la  hausse  ou  la  baisse  effective  du  prix 
des  grains ,  farines ,  etc.  ) 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce, le  tribunal  de 
Potttoise  a  considéré  la  soustraction  d'une 
partie  des  grains  de  la  veuve  Cousin  à  la  con- 
naissance des  autorités  chargées  de  la  sur- 


veillance en  cette  partie ,  comme  Immanijes- 
tation  de  Vintention  de  vendre  ces  grains 
furtiî^ement  ou  au-dessus  de  la  taxe;  que  le 
tribunal  d'appel  de  Versailles  a  vu  dans  la 
conduite  de  la  veuve  Cousin ,  les  combinai" 
sons  d^une  cupidité  répréhensible  ;  mais  que 
rien,  dans  son  jugement,  n'apprend  quel  a 
été  le  résultat  de  ces  combinaisons,  et  si 
elles  ont  eu  une  influence  réelle  sur  le  prix 
des  grains  dans  le  pajs  ) 

»  Que,  dans  ces  déclarations  des  tribunaux 
de  première  instance  et  d'appel ,  on  ne  sau« 
rait  voir  autre  chose  qu'une*  manifestation 
d'intention ,  conséquemment  une  tentative  ; 
qu'il  n'j  a  de  tentative  d'action  assimilée  à 
l'action  exécutée ,  que  celle  qui  est  manifestée 
par  des  actes  extérieurs ,  suivis  d'un  commen- 
cement d'exécution ,  et  qui  n  a  été  suspendue 
ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circons- 
tances fortuites  ou  indépendantes  de  la  vo- 
lonté de  son  auteur  ; 

»  Qu'ainsi ,  si  le  fait  dont  U  s'agit  au  procès 
était  de  la  nature  de  ceux  dont  la  Tentative 
est  considérée  comme  le  fait  même ,  toujours 
faudrait-il  reconnaître  qu'il  n'y  aurait  pas  ici 
de  Xentative  punissable,  puisqu'il  n'est  parlé, 
dans  le  jugement,  d'aucune  des  circonstances 
qui  seules ,  aux  termes  de  l'art,  a  du  Code 
pénal,  auraient  pu  soumettre  son  auteur  a 
des  peines  ;  mais  que  les  voies  ou  moyens 
frauduleux  qui  ont  opéré  la  hausse  ou  la 
baisse  du  prix  des  grains  ne  sont  punis  par  les 
art.  419  et  430  de  ce  Code  que  de  pemes  cor- 
rectionnelles 'y  qu'ils  ont  donc  le  caractère  de 
délits  et  non  de  crimes  ;  que  les  Tentatives 
de  délits  ne  sont ,  ainsi  que  le  déclare  tex- 
tuellement l'art.  3  du  même  Code ,  considé- 
rées comme  délits  que  dans  les  cas  déterminés 
par  une  disposition  delà  loi  ;  qu'à  la  différence 
de  l'art.  410  du  Code ,  qui  punit  d'emprison- 
nement et  d'amende  les  vols  non  spécifiés 
dans  la  sect.  i'* ,  chap.  a ,  liv.  S,  les  larcins 
et  filouteries ,  ainsi  que  les  Tentatipes  de  ces 
mêmes  délits  ;  et  de  Tart.  4o5 ,  qui  soumet  en 
termes  formels  aux  peines  qu'il  prononce, 

quiconque aura  escroqué  ou  tenté  d'eS' 

croquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune 
dt autrui  ;  Tart.  4^9  ^^  parle  que  de  ceuxcpii 
auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse ,  etc.  , 
sans  rien  dire  de  ceux  qui  auraient  tenté  de 
produire  cet  effet;  qu'il  n'est  suppléé  à  ce 
silence  de  l'art  419  sur  la  Tentative  du  délit 
qui  en  est  l'objet,  par  la  disposition  d'aucune 
autre  loi  ;  que  la  condition  requise  par  l'art.  3, 
pour  que  la  Tentative  du  délit  soit  considérée 
comme  délit ,  n'existe  donc  pas  dans  l'espèce  ; 
^  qu'en  punissant  comme  délit  consoBuné  ce 
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qui  n'en  était  que  la  Tentatiye ,  le  jugement 
attaqué  a  manifcstemetit  contrerenu  %  Tatt.  S 
du  Code  pénal ,  et  fait  une  faus»e  ^sipplication 
des  art.  4  '9  ^^  4^^  ^"  même  Code  ; 
»  La  cour  catse  et  annuité. ..  » . 

V.  lo  Peut-ôn  condamner  raccnté  d^una 
Tentative  de  crime ,  lorsque  le  jury  ne  le 
déclare  coupable  que  des  faits  qui  constituent 
cette  Tentative  et  le  commencement  de  son 
exécution ,  sans  ajouter  que  la  consommation 
du  crime  n*a  été  empêchée  que  par  des  cir- 
constances fortuites  on  indépendantes  de  la 
volonté  de  Tautenr  T 

ao  Peut-on  du  moins  mettre  en  accusation 
le  prévenu  d'une  Tentative  de  crime ,  en  se 
bornant  à  déclarer  qu^il  exilte  contre  lui  des 
commencemens  de  preuve  de  cette  Tentative 
et  des  commencemens  de  son  exécution ,  sans 
ajouter  qu'il  existe  aussi  contre  lui  des  com- 
mencemens de  preuve  que  des  circonstances 
fortuites  ou  indépendantes  de  sa  volonté  ont 
seules  empêché  la  consommation  du  crime  ? 

Ni  Tun  ni  Tautre  ;  et  c'est  ce  qu'ont  jugé 
deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  l'un  dn  9 
janvier  i8ia,  au' rapport  de  M.  Oudart;4?au- 
tre ,  du  a  avril  de  la  même  année ,  au  rapport 
deM.  Bailly: 

«  Vu  (porte  le  premier)  les  art.  aai ,  371 
et  419  du  Code  d'instruction  criminelle; 

f  Vu  enfin  l'art,  a  dn  Code  pénal  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  peut  être  dressé  d'acte 
d'accusation  que  sur  un  fait  qualifié  crime  par 
la  loi;  et  que  la  tentative  dii  crime  n'est  con- 
sidérée comme  le  crime  même,  que  lorsqu'elle 
réunit  toutes  les  circonstances  déterminées 
par  la  loi,  c'est-à-dire ,  lorsqu'elle  a  été  ma- 
nifestée par  des  actes  extérieurs,  suivie  d'un 
commencement  d'exécution  ,  et  qu'elle  n*a 
manqué  son  eflfet  que  par  dès  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  l'aùteor  ; 

»  Que  Tarrêt  de  la  cour  d'appel  de  Metx  , 
qui  avait  mis  Jacques  Luiiart  en  accusation , 
et  l'avait  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  du 
département  des  Ardennes  9  avait  fondé  cette 
mise  en  accusation  et  ce  renvoi^  sur  la  pré- 
vention d^dné  tentative  de  vtol ,  aux  termes 
de  la  loi  qui  la  qualifie  crime  emportant  peine 
afilictive  et  infamante  ; 

»  Que  néanmoins ,  dans  l'acte  d'accusation 
dressé  contre  lui  d'après  cet  arrêt ,  Luizart 
n'a  été  accusé  que  de  s'être  introduit  la  nuit 
dans  une  cave ,  dans  Tintention  d'y  voler  du 
vin; 

•  Que  cette  tentative  ainsi  non  déterminée 
conformément  à  la  loi,  ne  réunit  pas  les  cii^ 
constances  exigées  par  l'art,  a  du  Code  pénal , 


pour  lui  donner  le  caractère  criminel  et  la 
faire  considérer  comme  le  crime  même  ; 

»  Que  cet  acte  d'accusation  a  donc  été 
dressé  sur  un  fait  qui  n'est  pas  qualifié  crime 
par  la  loi  ;  et  qtTîl  a  soumis  aux  débats  et  au 
jugement  une  accusation  autre  que  celle  qui 
était  portée  dans  l'arrêt  de  renvoi  delà  cour 
d'appel  ;    '     ' 

»  Que  cet  acte  d'accusation  est  donc  md  ; 
que  les  débats  dont  il  a  été  la  matière,  sont 
frappés  de  la  knême  nullité  ; 

9  Attendu  que  la  question  a  été  posée  con- 
formément à  cet  acte  d'accusation  que  les 
jurés  n'ont  décidé  que  le  fait  qui  y  est  porté  ; 
que  cQnséquemmenrt ,  de  leur  déclaration  il 
n'est  pas  résulté  un  fait  qualifié  crime  par  la 
loi; 

»  Que  néanmoins ,  sur  le  fiiit  par  eux  dé- 
claré, la  cour  d'assises  du  département  des 
Ardennes  a  proAoncé  contre  Luizart  une 
condamnation  pénale,  par  application-  de 
l'art,  a  et  de  l'art.  386  du  Code  pénal  ; 

»  Que  cette  condamnation  est  une  faosse 
application  de  la  loi  pénale  ; 

»  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annuUe 
l'acte  d'accusation  dressé  contre  Jacques  Lui» 
zart  ;  casse  par  suite  les  débats  qui  ont  eu  lien 
contre  lui  devant  la  cour  d'assises  du  d^uir- 
tement  des  Ardennes;  casse  spécialement 
l'arrêt  de  cette  cour  rendu  contre  ledit  Lui- 
xartle  17  novembre  i8ti. 

Le  second  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

«  Vu  l'art  i«r  de  la  loi  du  aa  prairial  an4 
et  l'art,  a  dn  Code  pénal  de  iBio  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  termes 
de  la  loi ,  que ,  pour  élever  une  tentative  de 
crime  au  niveau  du  crime  même ,  il  ne  suffit 
pas  qu  'elle  ait  été  manifestée  par  des  actes 
extérieurs  et  suivie  d'un  commencement  d'exé- 
cution ;  mais  qu'il  faut  encore  que  cette  ex^ 
cution  n'ait  étéauspendue  ou  n  ait  manqué  son 
eflet  que  par  des  circonstances  fortuitetou 
indépendantes  de  la  volonté  de  l'aùteor, 
c'est-à-dire ,  qu'il  n'ait  pas  tenu  à  l'anteor 
que  le  crime  tenté  n'ait  été  consommé  ; 

»  Vu  aussi  les  art.  aai ,  a3i ,  a4i  9  a7i  et 
109  dn  Code  d'instruction  criminelle  ; 

»  Considérant  qu'il  suit  de  la  combinaison 
de  ces  articles ,  non  seulement  que  nul  ne 
doit  être  mis  en  accusation  pour  fait  qui  n'ert 
pas  qualifié  crime  par  la  loi ,  ou  pour  un  délit 
^i  n'est  pas  connexe  à  un  crime  dont  acea- 
sation  soit  portée ,  et  que  le  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  ne  peut ,  à  peine  de  nnl- 
lité  (art.  371) ,  porter  à  ttie  conr  d'assises , 
«ncone  antre  accusation    mais  encore  que 
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ra€te<raccasationcloit,  art.  2^1^  expoéerla 
nature  da  crime  qui  lui  sert  de  base  ^^ct  ex- 
primer dans  son  résumé  quel  est  ce  crime , 
avec  ce  qui  le  constitue  tel ,  et  avec  toutes  ses 
circonstances  ; 

a  £t ,  attendu ,  en  fait ,  que  ,  dans  le  ré. 
snmé  de  Tacte  d'accusation  dressé  le  a6  jan- 
vier 181a,  contre  Jean-Baptiste  Pastorello , 
on  voit  simplement  qu'il  est  accusé  d*étre 
complice  d'une  tentative  de  meurtre  avec 
commencement  d'exécution  sur  la  personne 
de  François  Lambert ,  âi  la  date  du  16  juin 
181 1  ;  mais  qu'il  nV  est  aucunement  dit  que 
cette  exécution  n'ait  été  suspendue  ou  n'ait 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
fortuites  ou  indépendantes  de  la  volonté  de 
l'auteur  ;  de  sorte  que  Pastorello  s'est  trouvé 
accusé  d'un  fait  non  qualifié  crime  par  la  loi  ; 

«  Considérant  ensuite  que  le  même  vice 
existe ,  tant  dans  la  position  que  dans  la  so- 
lution .des  questions  qui  ont  été  soumises  au 
jury,  et  que  néanmoins  la  cour  d'assises  du 
département  des  Alpes-Maritimes  a  appli- 
qué à  Pastorello  la  peine  du  crime  de  meur- 
tre ,  par  son  arrêt  du  14  février  dernier ,  ce 
qui  constitue  une  fausse  application  de  la  loi 
pénale ,  et  nécessite  la  cassation  de  cet  arrêt; 

»  Par  tous  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  an- 
nuUe  ledit  arrêt ,  casse  et  annulle  aussi  ledit 
acte  d'accusation  et  ce  qui  a  suivi  ». 

VI.  10  Quelles  sont  les  circonstances  qui , 
dans  une  Tentative  de  crime  d'extorsion  de 
billets ,  caractérisent  le  conmiencement  d'exé- 
cution  ? 

ao  Lorsqu'une  tentative  de  crime  a  été 
conmiise  avec  toutes  les  circonstances  néces- 
saires pour  lui  imprimer  le  caractère  de  crime, 
ceux  qui  s'en  sont  rendus  complices  en  aidant 
ou  assistant  son  auteur  dans  les  faits  qui  l'ont 
facilitée  ou  préparée ,  doivent-ils  être  punis 
de  la  même  peine  que  si  la  consommation  du 
crime  s'en  était  ensuivie,  quoique,  de  leur 
part,  il  n'y  ait  pas  eu  de  conmiencement 
d'exécution? 

Ces  deux  questions  se  sont  présentées  avec 
plusieurs  autres  indiquées  sous  le  mot  Jury , 
$.  4»  i^®  <7}  Publicité  de  P audience,  $.  a, 
no  5 ,  et  Qaestioru  {procédure  par  Juré*) , 
no  I,  dans  une  affaire  que  l'atrocité  de  ses  cir- 
constances a  rendue  fameuse. 

Le  3o  novembre  1811 ,  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris  ,  qui  met  en  accusation  et 
renvoie  devant  la  cour  d'assises  du  déparle- 
ment de  la  Seine ,  Jeanne-Marie-Victoire  Ta- 
rin, veuve  de  Pierre-Edme  Delaporte  et  de 
Tou£.  XXXUI. 


Frédéric  Morin,  Angélique  Delaporte,  sa 
fille;  Nicoli^s  Lefevre  et  Lucie  Jacotin,  ses 
domestiques. 

^  En  exécution  de  cet  arrêt,  acte  d'accusa- 
tion dont  le  résumé  est  ainsi  conçu  :  «  £n 
»  conséquence ,  Jeanne-Marie-Victoire  Ta- 
»  rin ,  Angélique  Delaporte ,  Nicolas  Lefevre 
0  et  Lucie  Jacotin  sont  accusés,  savoir  :  la 

*  veuve  Morin  et  Angélique  Delaporte  d'a- 
»  voir ,  le  a  octobre  dernier ,  tenté ,  de  com- 
»  plicité,io  d'extorquer,  par  force,  violence  et 
»  contrainte,  de  Jean-Charles  Ragouleau,  des 

*  signatures  de  souscription  sur  quinze  bil- 

*  lets  à  ordre  de  ao  et  de  10,000  francs  ;  ao  de 
»  commettre  volontairement,  avec  prémé- 
»  ditation  et  de  guet-^pens,  un  homicide 
»  sur  la  personne  dudit  Ragouleau  ;  lesquelles 
»  tentatives ,  manifestées  par  des  actes  exté- 
»  rieurs  et  suivis  d'un  commencement  d'exé- 
9  cution ,  n'ont  été  suspendues  et  n  ont  man- 
»  que  leur  effet  que  par  des  circonstances 
»  fortuites  et  indépendantes  de  la  volonté 
»  desdites  veuve  Morin  et  Angélique  Dela- 
»  porte  j  et  Nicolas  Lefevre  et  Lucie  Jacotin, 
»  de  s'être  rendus  complices  desdites  tenta- 
»  tives  d'extorsion  de  signatures  et  d'homi- 
»  cide  volontaire ,  savoir  ;  Lefevre ,  en  pro- 
M  curant  des  armes  ii  la  veuve  Morin  et  k 
»  sa  fille ,  sachant  qu'elles  devaient  servir 
»  auxdits  crimes;  et  encore  lesdits  Lefevre 
»  et  Lucie  Jacotin,  en  aidant  et  assistant 
»  avec  connaissance  et  préméditation,  les 
»  auteurs  desdites  tentatives  dans  les  faits 
»  qui  ont  préparé  lesdits  crimes  et  qui  de- 
»  vaient  en  faciliter  l'exécution  » . 

Le  II  janvier  i8ia,  à  la  suite  d'un  long 
débat ,  le  président  pose  ainsi  les  questions 
sur  lesquelles  le  jury  doit  délibérer  : 
*  «  10  Jeanne-Marie- Victoire  Tarin ,  veuve 
Morin,  et  Angélique  Delaporte,  sont-elles  cou- 
pables d'avoir  manifesté  par  des  actes  exté- 
rieurs ,  la  tentative  d'extorquer  par  force , 
violence  et  contrainte ,  les  signatures  et  sous- 
criptions par  Ragouleau,  de  plusieurs  biUets 
à  ordre  ? 

»  a»  Nicolas  Lefevre  ,  Lucie  Jacotin  sont- 
ils  coupables  de  s'être  rendus  complices  de 
cette  tentative  d'extorsion  de  signatures ,  en 
aidant  et  assistant  avec  connaissance  ^  les 
auteurs  de  la  tentative ,  dans  les  faits  qui  ont 
préparé  l'extorsion  et  qui  devaient  la  cou- 
soilimer  î 

»  30  Cette  tentative  a-t-elle  eu  un  com- 
mencement d'exécution?  Cette  tentative n'a- 
V-elle  été  suspendue  que  par  des  circonstances 
fortuites  indépendantes  de  la  volonté  des 
accusés  ? 
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»  4**  ^^  reuve  Morin ,  la  fille  Delaporte 
sont-elles  coupables  d^avoir  manifesté  par  des 
actes  extérieurs^  la  tentative  de  comnM»ttrc 
avec  préméditation  et  de  gnet-à-pens ,  Tho- 
roicide  de  la  personne  de  Ragouleau  ? 

■  50  Lefevre ,  la  fille  Jafcotin  sont-ils  cou- 
pables de  s'être  reâdos  complices  de  celte 
tentative  d'bomieide  avec  pténféd Ration  et 
de  guet-à-pcns ,  en  assistant  avec  connais- 
sance et  préméditation  les  auteurs  de  cette 
tentative  dans  les  faits  qui  ont  préparé  Tho- 
mieide  ,  et  qui  devaient  en  consommer  Pexé* 
cution  ? 

Cette  tentative  dliomicide  avec  prémédita- 
tion a-t-elle  eu  un  commencement  d^exécu- 
tion  ?  Cette  tentative  n'a-t-elle  été  suspendue 
qae  par  des  circonstances  fortuites ,  indépen- 
dantes de  la  volonté  des  accusés»  ? 

Le  jurj  répond , 

A  la  première  question  :  «  Oui ,  les  accasécs 
»  Jeanne-Marie-Yictoirc  Tarin,  veuve  Morin , 

•  et  Angélique  Delaporte  sont  coupables  d'à- 
»  voir  manifesté  par  des  actes  extérieurs  la 
»  tentative  d'extorquer  par  force,  violence 
D  et  contrainte  les  signatures  et  souscrip- 
»  tions  par  Ragouleau  de  plusieurs  billets  à 
»  ordre  «  ; 

-  A  la  seconde  :  a  Oui ,  Nicolas  Lefevre  et 
»  Lucie  Jacotin  sont  coupables  de  s'être  ren- 
»  dus  complices  de  cette  tentative  d'extorsion 
»  de  signatures ,  en  aidant  et  assistant  avec 
»  connaissance,  les  auteurà  de  la  tentative 
»  dans  les  faits  qui  ont  préparé  l'extorsion  et 
»  qui  devaient  la  consommer  »  ; 

A  la  troisième  :  «  Oui ,  cette  tentative  a  eu 
«  nn  commencement  d^exécution  de  la  part 
»  de  la  veuve  Morin  et  de  la  fille  Delaporte  ; 
»  mais  elle  n*en  a  pas  eu  de  la  part  de  ^ico- 
»  las  Lefevre  et  de  la  fille  Jacotin  »  ; 

A  la  quatrième  :  t  Oui ,  cette  tentative  de 
n  la  part  de  la  veuv6  Morin  et  de  la  fille  Dela- 
»  porte  n'a  été  suspendue  que  par  des  circons- 

•  tances  indépendantes  de  leur  volonté  9; 

A  la  cinquième  :  «  Non,  lefevre  et  la  fille 
»  Jacotin  ne  sont  pas  coupables  d'avoir  ma- 
»  nifesté  par  des  actes  extérieurs  la  tenta- 
it tive  de  commettre  avec  préméditation  et 
»  de  guet-à-pens  l'homicide  de  la  personne 
»  de  Ragouleau  ». 

D'après  cette  déclaration ,  arrêt  du  même 
jotnr  •  qui  condamne  la  veuve  Morin  et  sa  fille 
è  la  peine  des  travaux  forcés  pendant  vingt 
ans  ;  mais  «  considérant  qu'il  résulte  de  la 
»  déclaration  du  jury,  que  Nicolas  Lefevre  et 
n  Lucie  Jacotin  sont  coupables  de  s'être  ren- 
»  dus  complices  d'une  tentative  d'extorsion 
«  de  billets  ;  mais  que  ,  de  leur  part,  cette 


»  tentative  n'a  pas  eu  de  coniroencftment 
»  d'exécution  ;  qu'ainsi ,  à  leur  égard  ,  cette 

•  tentative  n'a  pas  acquis  les  caractères  in- 
»  diqués  par  la  loi ,  pour  qu'elle  toit  consi- 

•  dérée  et  punie  comme  le  crime  méme^ 
»  faisant  application  de  l'art.  364  dû  Code 
»  d'instruction  criminelle  ,  ainsi  conçu  : 
«'/a  cour  prononcera  Càbiohuion  de.  ta^ 
»  cu$é ,  si  le  fait  dont  il  est  déclaré  coupabU 
»  tC est  pas  défendu  par  une  loi  pénale  }  dé- 
n  clare  Nicolas  Lefevre  et  Lncie  Jacotia 
»  absous  de  l'accosation  admise  contre  evx.  » 

Recours  en  cassation  ,  tant  de  la  paît  de 
la  veuvie  Morin  et  de  sa  fille ,  que  de  celle  de 
M.  le  procureur  général  de  la  cour  d'appel 
dé  Paris. 

«  Cette  aifaire  (ai-je  dit  à  l'audience  de  la  sec- 
tion criminelle,  le  6  février  i8ia  )  cette  affaire 
qui ,  devant  la  cour  d'assises  du  département 
de  la  Seine,  a  oflTert  des  détails  si  dramatiques 
et  acquis  une  si  malheureuse  célébrité ,  ne 
présente  k  l'aostérité  de  notre  ministère  que 
des  questions  extrêmement  simples  : 

»  La  veuve  Morin  et  la  demoiselle  Dela^ 
porte  voQS  proposent  huit  moyens  de  cassa- 
tion : 

»  I  o  L*art.  1 53  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle a  été  violé ,  en  ce  que  les  débats  n'ont 
pas  été  publics ,  dans  le  sei^s  attaché  par  la 
loi  k  ce  mot. 

i>  ao  L'art.  3 1  a  du  même  Code  a  été  violé,  en 
ce  que  les  jurés  ont  été  individuellement  ap- 
pelés pour  la  prestation  de  leur  serment, 
non  par  le  président  de  la  cour  d'aasites , 
mais  par  le  greffier. 

»  30  L'art.  3a2  a  été  violé,  en  ce  qu'aux  dé- 
bats ont  été  entendus  comme  témoins  ,  et  le 
sieur  Ragouleau  et  la  femme  Jonnard. 

»  4^  I^cs  art.  334, 337  et  344  ^°  même  Code 
ont  été  violés  par  la  manière  dont  les  ques- 
tions ont  été  posées  et  par  l'ordre  dans  le- 
quel le  jury  les  a  résolues» 

•  50  L'art.  35 1  du  même  Code  a  été  violé,  en 
ce  que  les  Jurés  n'ont  pas  énoncé  dans  leur 
déclaration  \  quelle  majorité  ils  Pavaient  for^ 
mée  à  l'égard  de  chacun  des  accusés. 

»  60  L'art.  353  du  même  Code  a  été  violé , 
en  ce  qu<les  séances  de  la  cour  d'assises  ont . 
été  renvoyées  d'un  jour  à  un  autre. 

*  70  L'art.  3  du  Code  pénal  a  été  faussement 
appliqué  par  l'arrêt  "h  la  partie  de  la  décla- 
ration du  jury  qui  est  relative  à  la  tentative 
dn  crime  d'extorsion  de  biUets. 

«  80  L'art  400  du  même  Code  a  été  égale- 
ment mal  appliqué  aux  biHets  dent  la  tentative 
d'extorsion  livait  été  déclarée  constante  par 
le  jury. 
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»  Rq>FeiioB8saocesnTement ces 8  moyens. 

»  I^e  premier  ne  repose  que  $ar  des  faits 
ÎDsignifîans  par  eux-mêmes  (t) ,  sor  des  faits 
qui ,  lors  même  qu'ils  seraient  proorés ,  ne 
présenteraient  rien  d'incompatible  avec  la 
publicité  de  Taudience  ;  sur  des  faits  dont  on 
ne  rapporte  d^ailleurs  aucune  preuve  ;  sur  des 
faits  que  le  procès-verbal  des  débats  démen- 
tirait d'aillears  au  besoin. 

»  Le  deuuème  mojen  est  hautement  dé- 
menti par  le  procès-verbal  dont  nous  venons 
de  parler  :  il  y  est  dit ,  en  toutes  lettres ,  que 
c'est  le  président  de  la  cour  d'assises  qui  a 
fait  rappel  des  jurés  dont  il  a  reçu  le  serment. 
■  .»  Le  troisième  moyen  n*e«it  fondé  ni  en 
fait  ni  en  droit  Dans  le  fait ,  s'fl  est  vrai  que 
le  sieur  Ragouleau  et  la  femme  Jonnard  ont 
été  les  dénonciateurs  du  crime  dont  il  s*agit , 
/  il  ne  Test  du  moins  pas  qu'ils  se  soient  Tun 
on  l'autre  trouvés  dans  des  circonstances  où 
la  loi  récompensât  pécuniairement  leur  dé- 
nonciation. Dans  le  droit  ^  Tart.  SaS  du  Code 
d'instruction  criminelle  port^  :  Sans  néan- 
moins que  Paudition  des  personnes  ci-dessus 
désignées ,  puisse  opérer  une  nulUté^  lorsque , 
soit  le  procureur  général,  soit  la  partie  civile , 
soitles  accusés^  ne  se  sont  pas  opposés  à  ce 
qu'elles  soient  entendues.  Or ,  nous  ne  voyT>ns 
pas ,  et  rien  ne  prouve  que  les  réclamantes 
se  soient  opposées ,  devant  la  cour  d'assises , 
à  l'audition  des  deux  témoins  dont  il  ent  ici 
Question. 

»  Le  quatrième  moyen  se  divise  en  trois 
branches. 

»  Et  d'abord ,  de  ce  que  le  président  de 
la  cour  d'assises  a  réuni  Ja  mère  et  la  fille 
dans  une  seule  et  même  question ,  de  ce  qu'il 
n'a  pas  posé  pour  chacune  d'elles  une  ques- 
tion séparée,  s'ensuit-il  que  les  art.  334  etSS; 
du  Code  d'instruction  criminelle  ont  été  vio- 
lés? S'ensuit-il  qu'il  y  a  nullité  dans  la  posi- 
tion des  questions? 

»  Que  porte  l'art.  334  ^  I^>*°  autre  chose , 
si  ce  n'est  que  le  président  déterminera  celui 
'des  accusés  qui  devra  être  le  premier  soumis 
aux  débats,  en  commençant  par  le  principal 
accusé  y  s*  il  y  en  a  un;  et'  qu'il  sera  ensuite 
fait  un  débat  particulier  pour  chacun  des 
autres  accusés. 

»  Or,  10  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  les 
débats  et  la  position  des  que8tioBS,'puisqu'aux 


(t)  Lt  Tsaw  Morin  et  m  Aile  •UëgoaieQl  que , 
pendbnt  1«441miU,  l'an4itoir«  n'Ktùi  été  ouvert 
yu'eux  pcnooQct  manies  4e  ItUleU  signés  du  pré- 
sident. 


termes  des  art  335  et  336 ,  ee  n'est  qu'après 
avoir  décktré-  que  Us  débats  sont  terminés  , 
que  le  président  d<ttt  s'ooeup^r  de  la  manière 
dont  les  questions  doivent  être  posées. 
'  »  ao  Quand  on  pourrait  argumenter  des  dé- 
bats à  la  position  des  questions,  è  quelle  consé- 
quence l'argument  pourrait-il  nous  conduire  T 
L'art.  334  n'attache  pas  la  peine  de  nullité 
è  la  disposition  par  laquelle  il  prescrit  un 
débat  particulier  pour  chacun  des  accusés 
icompris  dans  le  même  acte  d'accusation  ;  et 
déjà  vous  avez  jugé,  le  9  janvier  dernier, 
dans  l'affaire  d'Herbaut  et  de  Potet ,  que  cette 
peine  n'y  peut  pas  être  suppléée.  (1) 

»  Que  porte  l'art.  337  ?  Rien  autre  chose, 
si  œ  n'est  que  la  question  résultant  de  Pacte 
d^avçusation,-  sera  posée  en  ces  termes  : 
h\cciJ8é  BST-u.  couFxsLB  ?  ctc.  Il  u'ajoutc  pas 
que ,  s'il  y  a  plusieurs  accusés ,  il  y  aura  tou- 
jours nécessité  de  poser  successivement  cette 
question  pour  chacun  d'eux  :  il  n'ajoute  pas 
surtout  qu'il  y  aura  nullité ,  si  l'on  ne  pose 
qu'une  seule  question  pour  tous  les  accusés. 
Et  encore  une  fois ,  en  tout  ce  qui  est  de  pure 
formes  la  peine  de  nullité  ne  peut  jamais  être 
suppléée.  L'art.  4^^  ^^  là-dessus  très-po- 
sitif. 

»  Ensuite, les  réclamantes  peuvent-elles, 
d'après  l'art  337,  tirer  un  moyen  de  cassa- 
tion de  quelques  différences  qui  se  trouvent 
entre  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  et  Les 
questions  posées  par  le  président  ? 

»  D'jine  part ,  Tart  337  ne  porte  pas  la 
peine  de  nullité.  De  l'autre^  en  quoi  con- 
sistent les  différences  dont  il  s'agit  î  Elles  se 
réduisent  k  de  simples  changemens  de  rédac- 
tion ;  et  si  le  fait  de  la  complicité  énoncé  dans 
l'acte  d'accusation^  n'est  pas  rappelé  littéra- 
lement dans  les  questions  posées  par  le  pré- 
sident ,  il  l'est  du  moins  bien  implicitement. 

»  Enfin,  l'art.  344  **^i'  ^^  ^^'^  ^'^  ^^  4^^ 
le  jury  n'a  pas  commencé  par  délibérer  sur 
l'accusation  de  tentative  d'assassinat  ?  Et  s'il 
a  été  violé  à  cet  égard ,  en  résulte-t-il  une 
ouverture  de  cassation  ?  Ni  l'un  ni  l'autre. 

»  10  L'art.  344  veut  que  les  jurés  déli- 
bèrent sur.  le  fait  principal ,  et  ensuite  sur 
chacune  des  circonstances.  Mais  ici ,  il  exis- 
tait deux  faits  principaux  :  la  tentative  d'ex- 
^rsion  de  billets ,  et  la  tentative  d'assassinat.^ 
Or ,  les  jurés  ont  délibéré  sur  chacun  de  ces 
faits  avant  de  s'occuper  des  circonstances  qw 
se  rattachaient  k  chacun  d'eux.  Ils  ont  donc 
satisfait  à  la  loi.  La  loi  ne  dit  pas  que ,  si  deux 
faits  principaux  sont  compris  dans  le  même 

{i)  F.  le  n«»  suirenl. 
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acte  d*«ccutatioD ,  les  jarés  derront  examiner 
le  plas  grare  en  première  ligne  :  elle  dit 
seulement  que,  quant  à  chaque  faitprincipal , 
la  délibération  du  jury  devra  porter  d^abord 
sur  le  fait  même ,  ensuite  sur  les  circons- 
tances qui  lui  sont  propres. 

»  ao  Quand  on  pourrait  faire  dire  \  Fart 
344  ce  que  réellement  il  ne  dit  pas ,  quand  il 
ordonnerait  en  toutes  lettres  que ,  de  deux 
faits  principaux  compris  dans  le  même  acte 
d'accusation ,  le  plus  grave  occupera  toujours 
le  jury  avant  Tautre ,  queUe  ressource  oflQri- 
rait-il  aux  réclamantes  ?  Nous  en  reviendrions 
toujours  à  ce  mot  décisif  :  //  im  contient  pat 
la  peine  de  nullité, 

»  Le  cinquième  moyen  tombe  devant  le 
propre  texte  de  Tart.  341  :  Si  t accusé  est  dé- 
claré coupable  ▲  LA  SIMPLE  MAioirri,  les  jurés 
devront  en  faire  mention  dans  leur  déclara' 
tion.  n  résulte  -clairement  de  ces  termes ,  et 
vous  Tavez  ainsi  jugé  plusieurs  fois ,  que  la 
mention  de  la  quotité  par  laquelle  a  été  for- 
mée la  délibération  du  jury,  n'est  nécessaire 
que  dans  le  cas  où  la  délibération  n'a  été 
formée  qu'à  la  simple  majorité. 

»  Le  sixième  moyen  repose  sur  l'art.  353  ; 
et  il  faut  convenir  que,  si  le  fait  qui  en  forme 
la  base,  est  vrai ,  cet  article  a  été  violé  ;  mais 
porte-t-il  la  peine  de  nullité?  Vous  save^, 
Messieurs ,  que  non.  Donc ,  point  de  moyen 
de  cassation  à  en  tirer.  Cest  encore  un  des 
points  jugés  par  l'arrêt  que  vous  avez  rendu , 
le  9  janvier,  dans  l'affaire  d'Herbaut  et  Potet. 
»  Le  septième  moyen  est-U  plus  solide  ? 
»  La  Tentative  d'extorsion  de  billets ,  vous 
disent  les  réclamantes ,  n'a  pas  eu ,  de  notre 
part,  de  commencement  d'exécution.  L'art,  a 
du  G>de  pénal  ne  pouvait  donc  pas  nous  être 
appliqué. 

»  Mais  le  jury  n*a-t-il  pas  déclaré  qu'il  y 
avait  eu  commencement  d'exécution  de  la  part 
de  la  veuve  Morin  et  de  sa  Elle?  Et  dès-lors , 
comment  la  veuve  Morin  et  sa  fille  peuvent- 
elles  soutenir  le  contraire  devant  vousTXa 
déclaration  du  jury  (porte  l'art.  35o  du  Code 
d'instruction  criminelle)  ne  pourra  jamais 
être  soumise  à  aucun  recours, 

•  Sans  doute ,  il  est  des  cas  où  la  question 
de  savoir  s'il. y  a  eu  commencement  d'exé- 
cution dans  une  Tentative  de  crime,  constitue 
une  question  de  droit  Mais  pour  que  cette 
question,  après  qu'elle  a  été  résolue  par  le 
jury,  puisse  reparaître  légalement  devant 
vous ,  il  faut  qu'il  soit  bien  constaté  que  le 
jury,  en  la  résolvant,  a  transgressé  ses  pou- 
voirs ;  il  faut  qu'il  soit  bien  constaté  qu'elle 
n'a  pu  se  présenter  au  jury  que  dans  les  purs 


termes  d'une  simple  question  de  droit.  Car,  si 
le  jury  a  pu  la  résoudre  d'après  les  circons- 
tances du  fait ,  on  doit  croire  que  c'est  d'après 
les  circonstances  du  fait ,  qu'il  l'a  résolue.  Or, 
ici ,  connaissons-nous,  pouvons-nous  connaître 
les  élémens  dont  s'est  composée  la  déclaration 
du  jury  T  La  question  de  savoir  s*il  y  avait  eu 
commencement  d'exécution  de  la  part  de  la 
veuve  Morin  et  de  sa  fille ,  a  été  présentée  aux 
jurés,  non -seulement  d'après  le  résumé  de 
l'acte  d  accusation ,  mais  encore  d'après  les 
débats  ;  et  d'une  part ,  dans  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation ,  ce  n'est  pas  comme  point  de 
droit ,  c'est  uniquement  comme  point  de  fait , 
que  le  commencement  d'exécution  est  arti- 
culé ;  de  l'autre ,  nous  ne  pouvons  pas.  savoir 
si  les  débats  n'ont  pas  procuré  de  nouvelles 
lumières  sur  des  faits ,  sur  des  circonstances 
caractéristiques  d'un  coomiencement  d'exé- 
cution ,  qui  ne  sont  pas  rappelées  même  dans 
l'exposé  de  l'acte  d  accusation. 

»  Si  d'ailleurs ,  nous  pouvions  nous  repor- 
ter à  l'exposé  de  l'acte  d'accusation  ;  si  même 
nous  devions  nous  y  renfermer  strictement  ; 
si  nous  étions  forcés  de  croire  que  les  faits  qui 
y  sont  présentés  comme  formant  un  coomien- 
cement d'exécution  de  la  Tentative  d'extor^ 
sion  de  billets ,  sont  les  seuls  qui  ont  été  dé- 
battus devant  le  jury,  les  seuls  qu'il  a  pris 
en  considération  ,  comment  sa  déclaration 
pourrait-elle  être  arguée  d'erreur  ? 

»  Acheter  des  pistolets,  les  charger,  les 
tenir  tout  prêts,  disposer  un  caveau,  des 
chaines ,  un  poteau ,  pour  consommer  l'extor- 
sion que  l'on  médite ,  ce  ne  sont  peutrêtre  Ik 
que  des  actes  extérieurs  de  la  Tentative  ;  ce 
ne  sont  peut-être  pas  des  commencemens 
d'exécution. 

•  Mais  écrire  le  corps  des  billets  que  l'on 
se  proposer  d'extorquer,  déterminer  la  vic- 
time que  l'on  se  propose  de  dépouiller,  à 
monter  dans  la  voiture  qui  doit  la  conduire 
au  lieu  où  tout  est  préparé  pour  la  consom- 
mation du  crime  ,  la  conduire  dans  cette 
voiture  sur  le  chemin  qui  mène  h.  ce  lieu ,  c'est 
bien  commencer  l'exécution  de  la  Tentative; 
c'est  bien  compléter  tout  ce  qu'il  fsut ,  aux 
termes  de  l'art,  a  du  Code  pénal,  pour  que 
la  Tentative  soit  criminelle. 

•  Le  huitième  moyen  consiste  S^  dire  que 
les  billeU  à  ordre  auxquels  la  veuve  Morin  et 
sa  fille  se  proposaient  de  faire  apposer  de 
force  les  signatures  du  sieur  Ragouleau ,  ne 
portent  pas  le  nom  de  là  personne  à  l'ordre 
de  laquelle  ils  devaient  être  souscrits  ;  que  ce 
nom  y  est  resté  en  blanc  ;  que ,  dès-là ,  ces 
billets  manquent  de  l'une  des  conditions  re- 
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qidsef  par  Tart  188  du  G>de  de  commerce  ; 
qae  dës-là,  par  conséquent,  ils  sont  nuls; 
que ,  par  conséquent  encore ,  iU  ne  contiens 
nent  pas  <éUgation  ;  et  que ,  par  une  consé- 
quence ultérieure ,  Fart.  400  du  Code  pénal  a 
été  faussement  appliqué. 

>  Mais  10  de  ce  queTart.  188  du  Code  de 
commerce  exige ,  pour  la  forme  dn  billet  à 
ordre ,  qu^il  contienne  le  nom  de  la  personne 
à  Tordre  de  laquelle  il  est  souscrit,  peut-on 
inférer  qu*un  billet  k  ordre  où  ce  nom  a  été 
laissé  en  blanc ,  soit  nul  ?  Non  :  il  en  résulte 
bien  que  ce  billet  ne  Tant  pas  comme  billet  à 
ordre ,  qu*il  n>st  pas  soumis  aux  règles  éta- 
blies par  le  Code  de  commerce  pour  les  divers 
recours  auxquels  donnent  lieu  ces  sortes 
d^actes  ;  mais  il  n^en  résulte  pas  que  ce  billet 
ne  vaut  point  comme  simple  promesse.  Et  en 
effet ,  il  vaut  incontestablement  conmie  billet 
au  porteur. 

«  ao  Admettons ,  pour  un  moment ,  que  les 
billets  auxquels  il  a  été  tenté  de  faire  apposer 
de  force  les  signatures  du  sieur  Ragoulean ,  ne 
fussent  pas  devenus  obb'gatoires  pour  celui- 
ci  par  le  aeul  effet  de  Tapposition  de  ses  sig- 
natures ,  et  qu'il  edt  fallu  de  plus  que  les  noms 
laissés  en  blanc  dant  ces  billets ,  eussent  été 
remplis.  Au  moins ,  dans  cette  hypothèse ,  il 
n^aurait  tenu  qu*à  la  demoiselle  Delaporte,de 
remplir  les  blancs  de  ces  billets  de  tels  noms 
qu'elle  eût  voulu.  Il  n'aurait  par  conséquent 
tenu  qu*k  elle  de  les  rendre  obligatoires  pour 
le  sieur  Ragouleau.  Or,  se  procurer  par  vio- 
lence un  titre  que  Ton  peut  à  volonté  rendre 
obligatoire ,  n'est-ce  pas  évidemment  la  même 
chose  que  se  procurer  par  violence  un  titre 
contenant  obligation? 

«  Que  Ton  puisse ,  après  avoir  extorqué  ce 
titre ,  s'abstenir,  par  résipiscence,  à*j  ajouter 
ce  qu'il  faut  pour  le  rendre  obligatoire ,  à  la 
bonne  heure. 

»  Mais  du  moins  en  l'extorquant  dans  l'état 
on  il  est ,  on  commet ,  avec  un  commencement 
bien  marqué  d'exécution,  la  Tentative  du 
crime  prévu  par  l'art.  4^0  du  Code  pénal  ; 
et  que  faut-il  de  plus  pour  nécessiter  l'ap- 
plication de  cet  article  li  une  pareille  ma- 
nœuvre? 

»  3o  Les  réclamantes  raisonnent  comme  si , 
pour  encourir  la  peine  portée  par  l'art.  4oo 
du  Code  pénal ,  il  était  nécessaire  que  le  titre 
contenant  obligation ,  que  l'on  a  extorqué  par 
violence ,  fût  valable  ;  comme  si  cet  article 
cessait  d'être  applicable  au  cas  où  le  titre 
extorqné  comme  obligatoire,  se  trouverait 
nul  5  et  c'est  une  grande  erreur. 

*  n  en  est  du  crime  d'extorsion  violente 


d'un  titre  contenant  obligation  on  décharge, 
comme  du  crime  de  faux  commis  dans  un  titré 
de  l'une  ou  de  l'autre  nature. 

»  Or,  celui  qui ,  dans  le  dessein  de  se  ûréer, 
par  contrefaçon  de  l'écriture  d'autrui^une 
promesse  ou  une  quittance  d'argent ,  ne  îe* 
rait ,  par  l'oubli  de  quelques  formes ,  qu'un 
acte  nul ,  serait-il  à  l'abri  de  la  peine  de  faux? 
Non ,  certainement.  Vous  avez  même  jugé ,  le 
a  frimaire  an  la ,  au  rapport  de  M.  Liborel, 
en  cassant  un  arrêt  d'incompétence  de  la  cour 
spéciale  du  département  du  Loiret ,  qu'une 
quittance  non  signée  du  créancier  à  qui  on 
l'oppose ,  et  que  celui-ci  peut  neutraliser  par 
sa  seule  dénégation  d'aToir  reçu  la  somme 
qu'eUe  énonce,  peut  et  doit,  lorsqu'elle  est 
fausse,  donner  lieu  contre  son  auteur  aiix 
poursuites  et  aux  peines  du  faux.  £t  qui  estce 
qui  oserait  dire  qu'on  ne  doit  pas  poursuivre 
et  punir,  comme  coupable  de  faux ,  le  notaire 
qni,  en  recevant  un  testament  hors  la  pré- 
sence des  témoins  requis  par  la  loi ,  y  aurait 
énoncé  qu'il  l'a  reçu  en  leur  présence ,  et  cela 
sous  le  prétexte  que ,  relativement  aux  autres 
formalités  testamentaires,  il  aurait  commis 
quelque  nullité  ? 

»  Donc ,  par  la  même  raison ,  les  vices  de 
forme  qui  peuvent  se  trouver  dans  un  titre 
contenant  obligation  ou  décharge ,  qui  a  été 
extorqué  par  force  ou  violence ,  ne  peuvent 
pas  mettre  l'auteur  de  l'extorsion  à  l'abri  des 
peines  portées  par  l'art.  400  du  Code  pénal. 
Donc  le  reproche  que  les  réclamantes  font  à 
la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine  j 
d^avoir  faussement  appliqué  cet  article ,  est , 
sous  tous  les  rapports ,  mal  fondé. 

»  Occupons-nous  maintenant  du  recours  en 
cassation  du  procureur  général  de  la  cour 
d'appel  de  Paris. 

»  Lorsqu'une  Tentative  de  crime  a  été 
commise  avec  toutes  les  circonstances  né- 
cessaires pour  lui  imprimer  le  caractère  de 
crime ,  ceux  qui  s'en  sont  rendus  complices , 
en  aidant  ou  assistant  son  auteur  dans  les  faits 
qui  l'ont  pré]iarée  ou  facilitée ,  doivent-ils  être 
punis  de  la  même  peine  que  si  la  consomma- 
tion du  crime  s'en  était  ensuivie,  quoique, 
de  leur  part ,  il  tCj  ait  pas  eu  de  commence- 
ment d'exécution  ? 

»  Telle  est  la  question  que  présente  à  votre 
examen ,  ^ans  cAte  affaire ,  le  recours  en  cas- 
sation du  ministère  public. 

»  La  cour  d'assises  du  département  de  la 
Seine  l'a  résolue  pour  la  négative  j  mais  j 
a-t-elle  bien  réfléchi  ? 

»  Il  est,  à  cet  égard ,  trois  principes  dont 
il  faut  bien  nous  pénétrer. 
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»  I^  premier  est  que  la  loi  aiuimile  au 
crime  consommé ,  et  par  conséquent  qualifié 
de  crime  proprement  dit,  toute  Tentative  de 
crime  qui  a  été  manifestée  par  des  actes  exté- 
rieurs ,  et  suivie  d'un  commencement  d^eiécu- 
tion  qui  n*a  été  suspendu  ou  n*a  manqué  sou 
effet  que  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  son  auteur.  L'art,  a  du  Code 
pénal  est  là-dessus  très  formel. 

»  Le  sec<md  est  écrit  dans  Fart.  5g  du  même 
Code  :  c'est  que  les  complices  d'un  crime  doi- 
vent être  punis  de  la  même  manière  que  les 
auteurs  du  crime  même. 

»  Le  troisième,  également  consacré  par 
Tart.  60 ,  est  que  Ton  doit  punir  comme  com- 
plices, non  d*un  crime  consommé ,  mais ,  ce 
qui  est  bien  différent  à^unê  action  qualifiée 
de  crime  ^  i»  ceta  qui ,  par  dons ,  promesses , 
menaces ,  abus  d'autorité ,  artifices  ou  machi- 
nations coupables ,  ont  provoqué  à  cette  ac- 
tion ]  30  ceux  <}ui  ont  donné  des  instructions 
pour  la  commettre  ;  3o  ceu^  qui  ont  procuré 
les  armes,  les  instrumens  ou  les  autres  moyens 
qui  ont  servi  à  cette  action ,  sachant  qu'ils 
devaient  j  servir  ;  4°  ceux  qui  ont ,  avec  con- 
naissance, aidé  ou  assisté  ]*auteur  de  cette 
action,  dont  let  faite  qui  Font  préparée  ou 
facilitée  ;  5»  ceux  qui ,  avec  connaissance ,  ont 
*  aidé  ou  assisté  l'auteur  de  cette  action  dans 
les  faits  qui  l'ont  ccaisommée. 

»  Ainsi,  nul  doute  que,  lorsqu'ime  Ten- 
tative de  mme  est  parvenue ,  de  la  part  de 
son  auteur,  au  point  où  la  loi  l'assimile  au 
crime  consommé ,  ceux  qui  y  ont  co-opéré  de 
l'une  des  cinq  manières  qui  caractérisent  la 
complicité ,  ne  doivent  être  punis  comme  l'au- 
teur de  cette  Teiktatiye. 

»  Or.  les  cinq  manières  de  co-opérer  à  un 
crime,  qui  caractérisent  la  complicité,  sup- 
posent-elles nécessairement  une  participation 
des  complices ,  soit  au  commencement  d'exé- 
cution, aoit  à  l'exiécutton  intégrale  ? 

»  Non ,  et  il  s'en  faut  beaucoup  :  nous  pou- 
vons même  dire  que,  loin  de  la  supposer, 
les  quatre  premières  l'exduent  presque  tou- 
jours. 

n  Provoquer  par  éixxiks ,  promesses  ou  me- 
naces ,  à  commettre  une  action  qualifiée  de 
crime,  ou  donner  des  instructions  pour  la 
commettre,  ce  n'est  sûrement  point  participer 
même  au  commencement  d'exécution  de  cette 
action  :  il  peut  même  arriver  que  la  provoca- 
lUm  se  fasse ,  que  lei  instructions  se  donnent 
à  cent  et  à  mille  lieues  de  l'endroit  où  l'ac- 
tion doit  se  commettre. 

»  Fouoiir  k  cdui  qui  médite  un  crime ,  les 
armes,  les  instrumens,  lé»  papiers,  les  voi- 


tures, les  moyens  quelconques,  qui  doivent 
servir  k  le  commettre,  ce  n'est  sûrement  point 
participer  même  au  eommencemenl  d'exécu- 
tion de  ce  crime  ;  car  l'exécution  d'un  crime 
ne  conunence  qu*à  l'instamt  où  l'on  fait  usage , 
pour  le  commettre  ^  des  armes ,  des  inatru- 
nens ,  des  papiers ,  des  voitures ,  des  moyens 
quelconques,  qoe  l'on  s'est  procurés  à  cetefiet. 

»  Aider  ou  jissister  l'auteur  d'un  crime  dans 
les  faits  qui  le  préparent  ou  le  facilitent,  ce 
n'est  pas  davantage ,  ou  du  moins  ce  n'est  pas 
nécessairement  participer  au  commencement 
d'exécution  de  ce  crime  ;  car  on  peut  prépa- 
rer les  moyens  de  commettre  un  crime ,  avant 
de  commencer  à  l'exécuter,  avant  de  mettre 
ces  moyens  en  œuvre. 

»  n  est  donc  bien  évident  que,  lorsqu'il  a 
été  commis  une  action  quedifide  de  crime, 
tous  ceux  qui  s'en  sont  rendus  complices  de 
Tune  des  quatre  premières  manières  qu'in- 
dique l'art.  60  du  Code  pénal,  doivent  être 
punis  comme  s'ils*  l'avaient  commise  eux- 
mêmes,  n'importe  qu'ils  aient  ou  qu'ils 
n'aient  pas  co-opéré ,  soit  au  commencement, 
soit  au  complément  d'exécution. 

»  Or,  qu'est-ce  qu'entend  l'art.  60  par  une 
action  qualifiée  de  crime  ?  Ce  n'est  pas  seule- 
ment un  crime  consommé,  c'est  aussi  une 
tentative  de  crime  qui  réunit  toutes  les  cir- 
constances déterminées  par  l'art.  2  du  même 
Code.  ^ 

»  Donc  on  peut  se  rendre  complice  d'une 
tentative  de  crime  qui  réunit  toutes  ces  cir- 
constances, sans  participer  au  commence- 
ment d'exécution  de  cette  tentative. 

»  Donc  on  se  rend  complice  dWe  tentative 
de  crime  qui  réunit  toutes  ces  circonstances , 
lorsque,  sans  participer  au  commencement 
d'exécution ,  on  aide,  on  assiste  le  4:otipable 
dans  les  faits  qui  préparent  ou  facilitent  cette 
tentative  elle-même. 

»  Donc  l'arrêt  que  vous  dénonce  le  procu- 
reur général  de  la  cour  d'appel  de  Paris ,  a 
violé  l'art  a,  Tart.  $9,  Tart.  60,  et,  par 
suite ,  l'art.  400  du  Code  pénal. 

«  Vainement,  ail  surplus,  vient-on  vous 
dire  que  la  déclaration  du  piry  est  inattaqua- 
ble. Le  procureur  général  de  la  cour  d'appel 
de  Paris  n'attaque  pas  la  déclaration  du  jury, 
en  tant  qu'elle  disculpe  Lefevre  et  la  fille 
Jaootân  du  reproche  d'avoir  pris  part  au  com- 
mencement d'exécution  de  la  tentative  dont 
elle  les  reconnaît  complices.  Il  soutient  seule- 
ment, et  avec  raison,  que  la  déclaration  du 
jury,  par  cela  seul  qu'elle  reconnait  Lefevre 
et  la  fille  Jaootin  coupables  d'avoir  aidé  et 
assisté  la  veuve  Mprin  et  sa  ûHe  dans  les  actes 
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extérieurs  qai  ont  ptéeédé  le  conmencement 
d'exécution ,  contient  tout  ce  quMl  faut  pour 
les  faire  condamner  k  la  même  peine  que  la 
Tcuve  Morin  et  sa  fille  sont  )ugéëftf  aroir  en- 
courue. 

•  Plus  vainement  yient-on  vous  dire  que 
la  déclaration  du  jury  est  indicible.  Sans 
doute ,  elle  serait  indivisible  si  les  deux  par- 
ties dont  elle  se  compose ,  étaient  tellement 
Kées  ensemble ,  que  Tune  ne  pût  pas  sub- 
sister sans  Taulre.  Mais  quoi  de  plus  distinct 
que  ces  deux  propositions  :  Léfevre  et  la 
fille  Jacotinjsont  compUces  de  la  tenttUive  du 
crime  ;  Lefepre  et  Lucie  Jacotin  rCont  pas 
cP-'Opér^  au  commencement  inexécution  de 
cette  teniatipe?  £t  si  de  la  première  propo- 
sition il  résulte  que  Lefevre  et  Lucie  Jaco- 
tin sont  punissables ,  qu>st-il  besoin  de  s*o<^ 
euper  dte  la  seconde  I  Qu*hnporte  que  k 
seconde  empêche  de  punir  Lefevre  et  Lucie 
Jacotin  comme  coupables  de  complicité  dans 
le  eoBKDencement  d'exéccrtion?  Reste  toujours 
la  première,  diaprés  laquelle  ib  doivent  être 
punis  comme  coupables  de  complicité  de  la 
tentative  elle-même. 

»  Il  aorait  pu  arriver  que  Lefevre  et  Lucie 
Jacotin  eussent  été  accusés  de  sVtre  renduf 
eomplices  de  la  veuve  Morin  et  la  demoiselle 
Delaporte ,  de  cinq  manièires  distinctes ,  sa- 
voir, t»  ep  provoquant  la  veuve  Morin ,  et 
k  demoiselle  Delaporte,,  par  dons ,  promesses 
ou  menaces  ;  a»  en  leur  donnant  des  instruc- 
tions ;  3«  en  leur  fournissant  les  armes  qui 
devaient  servir  k  commettre  le  crime  ;  4<*  en 
les  aidant  et  assbtant  dans  les  faits  qui  ont 
{préparé  ou  facilité  leur  tentative  ;  5»  en  les 
aidant  et  assistant  dans  les  faits  par  lesqueb 
leur  tentative  aurait  été  consommée. 

*  Dans  cette  hjpothèse,  sans  doute,  le 
jury  aurait  dû  être  interrogé  sur  chacun  de 
ces  actes  de  complicité. 

»  Mais  s'il  n'en  avait  trouvé  qu'un  seul 
de  constant,  aurait-il  fallu  absoudre  Lefevre 
et  Lucie  Jacotin ,  sous  le  prétexte  que  sa  dé- 
claration aurait  été  indivisible?  Npn ,  évidem- 
ment non.  La  déclaration  du  jury,  quoi- 
qu'écrîle  sur  une  seule  et  même  feuille ,  est 
censée  ^contenir  autant  de  déclarations  sépa- 
rées qu'il  y  a  de  crimes  sur  lesquels  le  jury 
a  été  interrogé  ;  et  jamab  on  n'a  prétendu , 
jamab  on  n'a  osé  prétendre,  qu'un  accusé 
acquitté  par  le  jury  sur  l'un  des  chefs  de 
Pacte  d^accusation ,  dût ,  par  cela  même ,  être 
absou's  sur  les  autres  chefs  à  Végard  desquels 
le  jury  Va  déclaré  coupable. 

»  Est-ce  d'ailleurs  bien  sérieusement  que 
Ton  vous  dit  que  la  déclaration  du  jury,  tdle 


qu'elle  est  conçue  relativement  an  fait  do 
commencement  d'exécution ,  équivaut  à  celle- 
ci  :  jiu  moment  oà  il  s^eêt  agi  de  Texécution , 
Lefevre  et  Lucie  Jacotin  m  sont  désistés  de 
leur  coopération  aux  cuites  extérieurs  qui  ma* 
mf  estaient  la  tentative  du  crime  ;  ils  se  sont 
repentis  de  leur  complicité ,  ils  ont  abandonné 
le  projet  auquel  ils  s* étaient  associés? 

»  Ce  n'est  point  là  ce  qu'ont  dit  les  jurés , 
et  ils  n'auraient  pas  pu  le  dire  sans  mentir 
à  leur  conscience  de  la  manière  la  phis  débou- 
tée j  car  le  procèsrverbal  qu^ils  avaient  sous 
les  yeux ,  constatait  que ,  pendant  que  la 
veuve  Morin  et  sa  fille  commençaient  l'exé- 
cution de  leur  tentative ,  et  même  après  leur 
arrestation ,  Lefevre  et  Lucie  Jacotin  étaient 
encore  au  poste  qui  leur  avait  été  assise  et 
qu'ib  avaient  accepté  pour  prendre  part  à  la 
consommation  du  crime. 

»  Mab  les  jurés  ont  dit  que  Lefevre  et 
Lucie  Jacotin  s'avaient  pas  co-opéré  au  com- 
mencement d'exécution  que  la  veuve  Morin 
et  sa  fille  avftient  donné  à  leur  teirtative.  Ds 
ont  dit  que,  des  deux  actes  de  complicité 
qui  étaient  articulés^ontre  Lefevre  et  Lucie  ^ 
Jacotin ,  il  n'y  en  avait  quNin  seul  de  cons- 
tant; ils  ont  dit  qu'il  n'y  avait  de  constant 
que  l'acte  de  complicité  consistant  à  aider  les 
auteurs  de  la  tentative  dans  les  faits  qui 
l'avaient  préparée  et  facilitée  ;  ils  ont  dit  qu'k 
l'égard  de  l'acte  de  complicité  consistant  k 
aider  les  coupables  dans  les  faits  qui  avaient 
opéré  un  commencement  d'exécution  de  la 
Tentative ,  Lefevre  et  Lucie  Jacotin  étaient 
sans  reproche.  Ib  n'ont  pas  dit  autre  chose; 
mais  encore  une  fob ,  ils  en  ont  dit  assez  pour 
que  l'art.  4oo  du  Code  pénal  fût  applicable  au 
premier  de  ces  deux  actes  de  complicité. 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  en  ce  qui  concerne  le  recours 
en  cassation  de  la  veuve  Morin  et  la  demoi- 
seUe  Ddaporte ,  de  le  rejeter  ;  en  ce  qui  con- 
cerne le  recours  en  cassation  du  procureur  gé- 
néral delà  cour  d'appel  de  Paris ,  de  casser  et 
annuler.la  disposition  de  l'arrêt  du  ii  janvier 
dernier,  qui  absoud  Lefevre  et  Lucie  Jacotin, 
renvoyer  la  procédure  et  les  accusés  devant 
une  autre  cour  d'assbes,  et  ordonner  qu'à 
notre  diligence  l'arrêt  à  intervenir  sera  hn-^ 
primé  et  transcrit  sur  les  registres  de  la  cour 
d'assises  du  département  de  la  Seine  ». 

Par  arrêt  du  6  février  i8i3 ,  au  rapport  de 
M.  Busschop, 

«  La  cour  statuant,  en  premier  lieu  sur  le 
pourvoi  de  Jeanne -Marie -Victoire  Tarin, 
veuve  en  seconde»  noces  4e  Frédéric  Morin,  et  ' 
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^TAngéliqae  Delaporte,  fille  de  ladite  reuve; 

V  Vu  les  pièces  du  procès  et  les  mojenfl 
présentés  à  Fitppui  de  leur  pounroi  j 

»  Considérant,  sur  le  premier  moyen ,  que 
le  fait  qui  lui  sert  de  base,  n'est  nullement 
justifié  ,  et  que,  le  fût^il,  il  n*en  résulterait 
qu'une  mesure  d'ordre  et  de  police  d'au- 
dience ,  qui  ne  contrarie  point  la  publicité 
des  débats  ; 

»  Considérant,  sur  le  second  moyen ,  lo  que 
le  procès-yerbal  de  la  séance  de  la  cour  d'as- 
sises énonce  formellement  que  Fart.  334  ^^ 
Code  d'instruction  criminelle  a  été  exécuté; 

»  ao  Que  Fart.  337  du  même  Code  ne  défend 
point  de  comprendre  dans  la  même  question 
tous  les  auteurs  du  même  fait  ;  que  d'ailleurs 
le  jurjr  peut,  dans  sa  déclaration  sur  une  pa- 
reille question,  répondre  distinctement  d'une 
manière  affirmative  ou  négative  relativement 
à  chacun  des  accusés; 

»  3»  Que  la  tentative  d'extorsion  de  signa- 
ture ,  sur  laquelle  le  jury  a  d'abord  délibéré, 
était  un  fait  aussi  principal  que  celui  de  la 
tentative  d'assassinat,  et  qu*ainsi  il  n'y  a  point 
eu  intervertion  dans  Tordre  de  la  délibération 
prescrit  par  l'art  344  dudit  Code  ; 

»  4®  Qu'aucune  des  dispositions  desdits 
art.  334,  337  et  344  Quêtant  prescrite  à  peine 
de  nullité,  il  ne  pourrait  résulter  de  leur 
inobservation  un  moyen  de  cassation; 

»  Considérant,  sur  le  troisième  moyen, 
qu'il  attaque  la  déclaration  du  jury,  laquelle 
ne  peut,  suivant  l'art.  35o  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  jamais  être  soumise  ^ 
aucun  recours;  que  d'ailleurs  les  réponses  du 
jury,  relativement  aux  auteurs  principaux  et 
aux  complices ,  ne  présentent  entre  elles  au- 
cune contradiction  ; 

»  Considérant ,  sur  le  quatrième  moyen , 
que  les  formes  irrégulières  que  peuyent  avoir 
les  billets  qui  étaient  Pobjet  de  l'extorsion , 
ne  changeaient  rien  au  caractère  du  crime , 
puisque  l'intention  des  accusés  ayant  été  d'en 
tirer  un  bénéfice  illégitime ,  les  nullités  dé 
formes  desdits  billets  ne  pouvaient  couvrir 
leur  culpabilité  ;  que  d'ailleurs  lesdits  billets 
étaient,  malgré  l'état  imparfait  de  leur  ré- 
daction ,  susceptibles  d'obligation  ; 

»  Considérant ,  sur  le  cinquième  moyen , 
que  les  circonstances  qui  résultaient  de  rins«- 
truction,  étaient  suffisantes  pour  caractériser 
la  criminalité  des  tentatives  d'assassinat  et 
d'extorsion  imputées  aux  accusés  ;  que  d'ail- 
leurs ceux-ci  ayant  eu  l'avertissement  pres-^ 
crit  par  l'art  396  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle 9  sans  s'être  pourvus  en  cassation  de 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris ,  du  3o  no- 


vembre 18 1 1 ,  qui  les  a  renvoyés  ^  la  cour  d'as- 
sises I  ils  ne  seraient  plus  recevables  aujour- 
d'hui à  attaquer  ledit  arrêt  de  renvoi; 

»  Considérant,  sur  le  sixième  moyen,  que 
le  fait  allégué  dans  ce  moyen  est  démenti 
par  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  cour 
d'assises ,  où  il  est  expressément  relaté  qu'en 
exécution  de  l'art.  3ia  du  Code  d'instruction 
criminelle,  chacun  des  jurés  a  été  interpelé 
individuellement ,  par  le  président ,  de  prêter 
le  serment  prescrit  par  ledit  article  ; 

A  Considérant,  sur  le  septième  moyen , 
que  le  sieur  Ragouleau  et  la  fille  Jonnard ,  en 
les  supposant  dénonciateurs  des  accusés, 
n'étaient  point ,  à  raison  de  leur  dénoncia- 
tion ,  récompensés  pécuniairement  par  la  loi  ; 
qu'ainsi,  il  n'existait  point  d'obstacle  à  leur 
audition  comme  témoins  aux  débats  ;  qu'an 
surplus ,  ni  les  accusés ,  ni  le  procureur 
général  ne  se  sont  point  opposés  à  leur  dé- 
position orale  ; 

»  Considérant,  sur  le  huitième  moyen,  que 
s'il  a  été  proposé  au  jury  plusieurs  questions, 
toutes  se  rapportaient  aux  faits  portés  dans 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation  ,  ce  qui  rem- 
plit snfiîsamment  le  vœu  de  l'art.  337  du  Code 
d'instruction  criminelle,  dont  l'observation 
rigoureuse  n'est  d'ailleurs  point  prescrite  à 
peine  de  nullité  ; 

»  Considérant,  sur  le  neuvième  moyen, 
quci  suivant  l'art.  34 1  dudit  Code,  les  jurés 
ne  doivent ,  dans  leur  déclaration ,  faire  men- 
tion du  nombre  des  votes  par  eux  émis ,  que 
dans  le  seul  cas  où  l'accusé  ne  serait  déclaré 
coupable  du  fait  principal  qu'^  la  simple  ma- 
jorité de  sept  voix  contre  cinq;  que  cette 
mention  n'ayant  pas  été  faite  par  les  jurés , 
il  en  résulte  une  pt-ésomption  légale  que  leur 
dédaration ,  à  cet  égard ,  a  été  le  résultat  de 
l'unanimité  9  ou  au  moins  d'une  majorité  plus 
forte  que  celle  de  sept  contre  cinq;  d'où  il 
suit  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  lieu  9  dans 
l'espèce ,  à  l'application  de  l'art.  35 1  du  sus- 
dit Code  ; 

»  Considérant ,  sur  le  dixième  et  dernier 
moyen  ,  que  le  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  cour  d'assises  constate  que  les  débats  n'ont 
été  suspendus*  que  pendant  les  intervalles 
nécessaires  pour  le  repos  des  juges  et  des 
jurés ,  et  que  si  les  jurés  ont  communiqué  au 
dehors  pendant  lesdits  intervalles  de  repos , 
il  en  pourrait  bien  résulter  de  leur  part  une 
désobéissance  à  la  loi ,  mais  non  une  nullité 
de  procédure. 

»  Considérant ,  au  surplus ,  que  dans  l'exa- 
men et  les  débats ,  il  n'a  été  contrevenu  à 
aucune  formalité  prescrite  par  la  loi  sous 
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peine  de  nullité  ^  et  qu^aux  faits  déclarés 
constan»  par  le  jur j  contre  les  demanderesses 
en  cassat|pn ,  il  a  été  fait ,  à  leur  égard ,  une 
juste  application  des  lois  pénales  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi  de  ladite  veuye 
Morin  et  d'Angélique  Delaporte,  sa  fille  ^ 

»  Statuant,  en  second  lieu,  sur  le  pour- 
voi du  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
de  Paris ,  contre  la  partie  de  Tarrét  de  la  cour 
d'assises  du  département  de  la  Seine,  qui 
prononce  l'absolution  de  Nicolas  Lefevre  et 
de  Lucie  Jacotin , 

»  Vu  également  les  pièces  du  procès  k  cet 
égard,  et  la  requête  d'intervention  desdits 
Lefevre  et  fenune  Jacotin , 

»  Vu  les  art.  a ,  69 ,  60  et  400  du  G>de 
pénal,  et  l'art.  4 10  du  Code  d'instruction 
criminelle ,  ainsi  conçus....  ; 

»  Attendu  que  l'art.  60  qui  vient  d'être 
transcrit ,  a  déterminé  les  faits  qui  consti- 
tuent la  complicité  ; 

V  Qu'elle  ne  peut  donc  être  recherchée 
et  jugée  que  dans  le  rapprochement  de  ces 
faits; 

»  Que ,  d'après  cet  article ,  un  des  faits  ca- 
ractéristiques de  la  complicité ,  c'est  Savoir 
aidé  ou  assisté  apec  connaissance  P auteur  ou 
les  auteurs  tTune  action  qualifiée  crime,  dans 
les  faits  qui  Pont  préparée; 

»  Que  ce  fait  caractérise  la  complicité 
dans  les  Tentatives  coupables  de  crimes, 
comme  dans  les  crimes  consommés; 

*  Qu'en,effet  la  Tentative  du  crime ,  lors- 
qu'elle réunit  les  circonstances  fixées  par 
l'art,  a  du  Code  pénal,  est  une  action  qualifiée 
crime  par  la  loi;  qu'dle  forme  un  crime  prin- 
cipal ;  qu'elle  ne  diffère  du  crime  consommé 
qu'en  ce  que ,  par  des  circonstances  étran- 
gères à  la  volonté  de  son  auteur,  le  fait  qui  en 
était  l'objet ,  n'a  pas  reçu  sa  plénitude  d'exé. 
cution;  mais  que,  dans  la  Tentative  ainsi  qua- 
lité ,  l'intention  de  son  auteur  a  toujours  été 
nécessairement  de  consommer  le  crime  ; 

«  Que  c'est  aussi  à  cette  consommation  du 
crime  que  s'est  nécessairement  référée  l'as- 
sistance donnée  avec  connaissance  dans  les 
actes  préparatoires  ;  que ,  dès-lors ,  la  crimi- 
nalité de  cette  assistanee  est  demeurée 
subordonnée  au  caractère  qu'anrait  défini- 
tivement l'action  principale  dont  elle  devait 
aider  l'exéention; 

»  Que,  si  cette  action  n'a  pas  été  consom- 
mée ,  parceque  son  auteur  a  été  arrêté  dans 
•on  exécution  par  des  faits  indépendans  de  sa 
volonté ,  le  commencement  d'exécution  qu'elle 
a  reçu,  lui  a  imprimé  néanmoins  1er  caractère 
criminel; 

Ton»  xxxm. 


»  Que  le  fait  de  l'assistance ,  donnée  avec 
connaissance  dans  les  actes  préparatoires  de 
cette  action ,  rentre  donc  alors  dans  les  dis- 
positions de  l'art.  60  du  Code  pénal  ;  que  celui 
qui  a  donné  cette  assistance  |  doit  donc ,  par 
ce  seul  fait,  lorsqu'il  n'en  a  pas  détruit  la 
criminalité  en  concourant  à  empêcher  l'exé- 
cution du  fait  principal ,  être  réputé  com- 
plice, et  puni  conformément  à  Tart.  5g  du 
même  Code ,  de  la  peine  ordonnée  par  la  loi 
contre  le  crime  consommé  ; 

»  Qu'examiner  et  juger ,  dans  une  accusa- 
tion de  oomplidté  pour  fait  d'assistance  don- 
née sciemment  aux  faits  préparatoires  du 
crime ,  s^  y  a  eu,  de  la  part  de  celui  qui  est 
accusé  de  complicité ,  commencement  d'exé- 
cution du  crime,  c'est  violer  la  loi  quia  voulu 
que  l'assistance  donnée  avec  connaissance 
dans  les  faits  préparatoires  du  crime ,  cons- 
tituât la  coiftplicité  par  elle-même  et  indé- 
pendamment de  toute  participation,  de  la 
part  du  complice  ,  au  commencement  d'exé- 
cution du  fait  principal  ;  c'est  confondre  Pac- 
cusation  de  complicité  avec  celle  qui  a  pour 
objet  les  auteurs  même  du  "crime ,  puisque 
par  la  participation  à  l'exécution  du  fait  du 
crime ,  on  en  est  essentiellement  auteur ,  et 
non  pas  seulement  complice  ; 

»  Que ,  sur  une  accusation  de  complicité 
dans  une  Tentative  de  crime  comme  dans  un 
crime  consommé ,  le  crime  principal  doit , 
sans  doute,  être  d'abord  constaté  ;  mais  qu'a- 
près une  déclaration  affirmptive  sur  ce  fait 
principal ,  il  ne  peut  être  question ,  pour  dé- 
terminer la  complicité,  que  de  savoir,  si 
celui  qui  en  est  accusé,  s'est  rendu  coupable 
d'une  des  circonstances  que  l'art.  60  du  Code 
pénal  a  déclaré  devoir  dmstituer  la  compli- 
cité; 

»  Et  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  la  veuve 
Morin  et  sa  fille  avaient  été  déclarées  coupa- 
bles d'une  Tentative  de  crime  accompagnée 
de  toutes  les  circonstances  qui,  d'après  l'art, 
a  du  Code  pénal,  l'assimilaient  au  crime  con- 
sommé ; 

»  Que  Lefevre  et  la  femme  Jacotin  avaient 
été  reconnus  coupables  de  les  avoir  sciem- 
ment aidées  et  assistées  dans  les  faits  prépa- 
ratoires de  cette  Tentative,  et  dans  ceux  qui 
devaient  la  consommer; 

»  Que ,  si  cette  déclaration  relative  à  Le- 
fevre et  à  la  femme  Jacotin  avait  précédé , 
dans  les  réponses  des  jurés ,  la  déclaration 
des  circonstances  caractéristiques  de  la  Ten- 
tive  criminelle  à  l'égard  de  la  veuve  Morin 
et  sa  fille ,  cette  interversion  irrégulière  dans 
les  réponses  comme  dans  les  questions  ,  ne 
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changeait  rien  à  Teffet  qu'eUea  devaient  pro- 
duire ; 

»  Qoe,  de  Tensemble  des  réponses  do  jury, 
il  résultait  toujours  que  la  veuve  Morin  et  sa 
fille  s^étaient  rendues  coupables  d*une  Ten- 
tative criminelle  d'extorquer  des  billets  et 
obligations  par  force  et  violence ,  et  que  Le- 
fevre  et  la  femme  Jacotin  les  avaient  sciem« 
ment  aidées  dans  les  faits  qui  devaient  la 
préparer, la  faciliter  et  la  consommer;  que,  si 
le  jury  a  déclaré,  à  Tégard  desdits  Lefevre  et 
Jacotin ,  qu^il  n*y  avait  pas  en  de  leur  part 
commencement  d'exécution  de  la  Tentative , 
cette  déclaration  n'établissait  nullement 
qu^ils.  eussent  concouru ,  par  des  faits  de  re- 
pentir ,  à  arrêter  la  consommation  du  crime  ; 
qu*elle  ne  se  liait  pas  non  plus  à  celle  précé- 
*  demment  émise  sur  l'assistance  donnée  par 
lesdits  Lefevre  et  Jacotin  dans  les  actes  pré- 
paratoires ,  assistance  absolument  étrangère, 
par  le  temps ,  le  lieu  et  l'objet ,  au  commen- 
cement d'exécution  du  fait  principal  ; 

»  Que ,  dès-lors ,  et  sans  que  la  cour  d'as- 
sises dût  s'arrêter  à  la  déclaration  mal  à 
propos  émise  par  le  jury ,  relativement  k  Le- 
fevre et  à  la  femme  Jacotin  sur  le  commence- 
ment d'exécution  d'une  Tentative  dont  ils 
n'é^iient  pas  accusé» ,  cette  cour  devait  lenr 
faire  application  des  art.  69  et  60  du  Code 
pénal  «  et  par  suite  de  l'art.  4^0  du  même 
Code; 

n  Que  néanmoins  la  cour  d'assises  les  a 
absous  de  laccusation  de  complicité  dirigée 
contre  eux; 

»  Que  cette  absolution  est  une  violation 
formelle  de  la  loi  pénale  qui ,  aux  termes  de 
l'art.  410  du  Code  d'instruction  criminelle  , 
donne  lieu  à  la  cassation  ; 

»  D'après  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  an- 
nulle  Tarrêt  de  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment delà  Seine,  du  11  janvier  i8ia,  en  ce 
qu'il  a  prononcé  l'absolution  de  Nicolas  Le- 
fevre et  de  Louise  Jacotin  ; 

»  Renvoie  ceux-ci  et  les  pièces  du  procès , 
d'après  la  délibération  prise  k  la  chainbre  du 
conseil ,  devant  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment de  la  Seine-inférieure ,  pour ,  sur  la  dé- 
claration déjà  émise  par  le  jury  k  la  cour 
d'assises  du  département  de  la  Seine,  laqueUe 
est  maintenue ,  être  procédé  h  nn  nouvel  ar- 
rêt conformément  à  la  loi  » . 

En  exécution  de  cet  arrêt,  Nicolas  Lefevre 
et  Louise  Jacotin  ont  été  traduits'  devant  la 
cour  d'assises  du  département  de  la  Seine^ 
inférieure ,  qui  les  a  condamnés  à  la  peine 
des  travaux  forcés. 


Dn  premier  abord ,  ils  se  SMit  pourvus  en 
cassation  ;  mais  bientôt  ils  se  sont  désistés  de 
leur  recours.  • 

Vn.  10  Quelles  sont,  dans  une  Tentative 
de  crime  de  faux ,  les  circonstances  qui  ca- 
ractérisent le  commencement  d'exécution,  et 
l'empêchement  apporté ,  par  la  volonté  de 
l'auteur  de  la  Tentative ,  à  la  consommatbn 
du  crime  T 

a»  Y  a-t-il  Tentative  de  vol ,  suivie  d'un 
commencement  d'exécution,  de  la  part  de 
celui  qui  s'étant  introduit  dans  une  maison 
par  escalade ,  avec  le  dessein  d'y  voler ,  a 
été  surpris  au  moment  où  il  y  ouvrait  une 
armoire  dans  laquelle  il  croyait  trouver  de 
l'argent  7 

La  première  question  s'est  présentée,  avee 
beaucoup  d'autres,  dans  les  circonstance» 
suivantes  : 

Le  a  août  iSi  i ,  dans  une  affaire  portée  à 
4'audience  de  la  cour  d'appel  de  Poitiers ,  en- 
tre les  héritiers  de  Jacques-François  Augron, 
d'une  part,  le  sieur  Herbault  et  le  sieur 
Potet,  de  l'autre,  sur  une  demande  en  nul- 
lité d'un  bail  à  rente  viagère ,  Herbault  et 
Potet  font  plaider  que  Jacques-François  Au- 
gron avait  fait ,  avant  sa  mort ,  devant  les 
les  notaires  Ribault  et  Fradin  et  deux  té- 
moins ,  un  testament  dont  ils  détaillent  les 
dispositions  ;  que  la  signature  du  testateur  a 
été  biffée,  après  son  décès  ,  par  le  notaire 
entre  les  mains  de  qui  était  restée  la  minute 
de  cet  acte  ;  et  que  cette  minute  elle-même 
avait  été  détruite  parle  même  officier. 

Les  héritiers  répondent  que  le  testament 
dont  il  s'agit ,  n'a  jamais  été  consommé  ^  qu'il 
avait  été  porté ,  chez  le  sieur  Augron ,  tout 
rédigé  ;  que  le  sieur  Augron  l'avait  revêtu  de 
sa  signature  ;  qu'on  l'avait  ensuite  fait  signer, 
hors  la  présence  du  sieur  Augron,  par  deux 
témoins  et  l'un  des  deux  notaires  énoncés 
dans  l'acte  comme  l'ayant  reçu  ;  mais  que 
l'autre  notaire  avait  refusé  de  le  signer,  par- 
ceque  les  dispositions  n'en  avaient  pas  été 
dictées  par  le  testateur. 

Le  procureur  général  recueille  ces  faits,  et 
le  lendemain  il  adresse  à  la  cour ,  chambres 
assemblées ,  un  réquisitoire  par  lequel  il  ex- 
pose, que,  de  quelque  côté  que  soit  la  vérité , 
il  y  a  toujours  nn  crime  à  punir  ;  que ,  si  le 
prétendu  testament  dn  sieur  Augron  a  été 
régulièrement  consommé ,  la  destruction  de 
cet  acte  est  un  crime  prévu  tant  par  le  Code 
de  1791 ,  part.  3 ,  tit.  a ,  sect.  a ,  art  37 , 
que  par  le  Code  pénal  de  1810 ,  art    a54 
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et  a55  ;  qae ,  ti ,  an  contraire ,  ce  testament 
n*a  pas  été  consommé ,  il  a  été  commis  par 
ceoxqni  Font  signé  et  cherché  à  le  faire  sig- 
ner hors  la  présence  du  testateur  et  sans 
^^il  en  eût  dicté  les  dispositions ,  une  Ten- 
tative de  faux  en  écriture  publique ,  suivie 
d'un  commencement  d*exécution,  qui  n'a- 
vait été  suspendue  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  des  coupables. 

En  conséquence ,  le  procureur  général  re- 
quiert qu'il  soit  commis  un  conseiller  de  la 
diambre  d'accusation ,  pour  informer. 

Le  même  jour ,  3  août ,  arrêt  conforme  à 
ce  réquisitoire. 

L'information  faite ,  des  mandats  d'ame- 
ner et  d'arrêt  soqt  décernés  contre  Herbault, 
Potet  et  le  notaire  Fradin.  Les  deux  premiers 
sont  arrêtés  et  interrogés,  mais  le  troisième 
prend  la  fuite. 

Le  ai  3u  même  mois ,  arrêt  qui  met  les  trois 
prévenus  en  accusation  ;  et  les  renvoie ,  en 
état  de  prise-de-corps ,  devant  la  cour  d'as- 
sises du  département  dt  la  Vienne,  séant  à 
Poitiers. 

Le  3i  ^  le  procureur  général  dresse  l'acte 
d'accusation,  et  y  expose  ainsi  les  faits, 
d'après  les  dépositions  des  témoins. 

«  Dans  les  premiers  jours  d'août  1609 , 
Potet  et  Herbault  se  présentèrent  chez  Ri- 
bault ,  notaire  à  Poitiers,  et  ils  lui  demandè- 
rent de  les  aider  de  son  ministère ,  pour  l'exé- 
cution du  projet  qu'ils  avaient  formé  de 
s'approprier  la  succession  de  Jacques-Fran- 
çois Augron.  Ils  lui  déclarèrent  qu'il  s'agissait 
de  fabriquer  un  testament  par  lequel  Augron 
paraîtrait  instituer  Potet  son  légataire  uni- 
versel, à  la  charge  de  quelques  legs  parti- 
culiers. Hs  dirent  à  Ribault  qu'ils  avaient  déjà 
un  notaire  dont  ils  pouvaient  disposer,  qu'Her- 
bault  serait  un  des  témoins ,  qu*un  nommé 
Manteau ,  tailleur  dliabits,  serait  le  second , 
qu'ils  étaient  assurés  de  la  discrétion  de  cet 
homme ,  qui  d'ailleurs  n'aurait  pas  h  garder 
leur  secret  pendant  long-temps ,  car  les  mé- 
decins Pavaient  condamné  comme  poitri- 
naire et  assuraient  qu'il  n'avait  plus  que  pour 
deux  ou  trois  mois  d'existence.  Potet  et  Her- 
bault engagèrent  en  conséquence  Ribault  à 
servir  de  second  notaire ,  a6n  que  le  nombre 
des  personnes  nécessaires  pour  la  confection 
du  testament'projeté  fût  entièrement  complet. 
Ils  proposèrent  en  outre  à  Ribault  de  se  rendre 
le  soir  même  au  jardin  de  la  Trinité ,  afin 
d'organiser  définitivement  leur  projet. 
»  Ribault  se  rendit  le  soir  au  jardin  de  la 


Trinité.  Là  se  trouvèrent  Potet ,  Herbaultet 
le  notaire  Fradin. 

ull  fut  convenu,  entre  ces  quatre  individus, 
que  Ribault  rédigerait  en  sa  qualité  de  no- 
taire ,  un  testament  par  lequel  le  sieur  Au- 
gron paraîtrait  instituer  Paul  Potet  son  léga- 
taire universel ,  à  la  charge  de  quelques  legs 
pieux,  et  de  quelques  autres  dispositions 
particulières  ;  que  Fradin  signerait  ce  testa- 
ment comme  co-notaire  ;  qu'HerbauIt  le  sig- 
nerait comme  témoin  et  se  chargerait  de  le 
'  faire  signer  à  Augron ,  testateur  prétendu  , 
et  qu'enfin  on  le  ferait  encore  signer  au  nom- . 
mé  Mantes^u ,  comme  second  témoin. 

»  Le  39  du  même  mois  d*août,  le  testament 
projeté  fût  fabriqué  dans  l'étude  de  Ribault  ; 
il  le  remit  à  Herbault ,  qui ,  le  soir  dudit  jour, 
le  lui  rapporta  revêtu  d'une  signature  Au-^ 
gron ,  et  signé  également  Manteau  et  Her- 
bault ,  témoins.  Le  notaire  Fradin  vint  aussi 
le  ligner  le  soir  même  du  29  août ,  chez  le 
notaire  Ribault. 

»  Ce  dernier  notaire ,  quoique  passeur  de 
l'acte ,  ne  le  signa  point ,  il  ne  le  porta  point 
sur  son  répertoire,  et  il  a  montré  ce  testament 
à  pli^ieurs  personnes  avant  et  depuis  la  mort 
du  sieur  Augron  ,  et  jamab  on  n'a  vu  ce  lesr 
tament  revêtu  de  la  signature  Ribault. 

»  Le  ler  septembre  suivant,  Paul  Potet 
écrivit,  sous  la  dictée  de  Ribault,  et  signa 
une  promesse  dans  laquelle  il  prit  la  qualité 
de  légataire  universel  de  Jacques-François 
Augron,  il  s'engagea  à  partager. par  quart 
avec  lesdits  Ribault ,  Fradin  et  Herbault ,  la 
totalité  des  biens  meubles  et  immeubles  com- 
pris dans  le  prétendu  testament  fait  en  sa 
faveur  par  le  sieur  Augron,  le  39  août  1809, 
et  il  promit  de  leur  en  passer  acte  de  vente  , 
s'ils  le  jugeaient  à  propos.  Cette  contre-lettre 
est  jointe  aux  pièces  :  elle  a  été  déposée  par 
le  notaire  Ribault ,  lacérée  en  huit  partiels 
égales ,  dont  il  n'en  a  représentée  que  sept. 

»  Le  jour  même  du  décès  dudit  Augron  , 
Herbault  fit  présenter  une  requête  au  sup- 
pléant du  juge  de  paix  du  deuxième  arrondis- 
sement de  Poitiers  ,  pour  apposer  les  scellés 
au  domicile  dudit  Augron ,  au  nom  de  Potet , 
légataire  universel  des  biens  de  la  succession 
Augron  ^  ledit  Potet  alors  absent ,  Herbault 
se  transporta  en  l'étude  de  Ribault ,  pour  lui 
demander  une  expédition  du  susdit  testa- 
ment. Cette  expédition  lui  fut  refusée  par  Ri- 
bault ,  en  sorte  qu'il  fut  obligé  de  retirer  la 
requête  qu'il  avait  fait  présenter  au  nom  de 
Potet ,  afin  de  faire  apposer  les  scellés  au  do- 
micile de  feu  Augron. 

«Deux  jours  après,  Potet  se  présenta 
chez  Ribault,  et  demanda  une  expédition  du 
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testament ,  mais  elle  lui  fat  refusée  comme 
elle  rayait  été  à  Herbaolt.  Depuis  cette  épo- 
que, Potet  et  Herbaultn'ont  point  demandé 
à  Ribault  l'expédition  du  testament  dont  il 
s*ag[it  au  procès. 

»  Quelque  temps  après  la  mort  du  sieur  Au- 
gron ,  Ribault  ayant  montré  le  susdit  testa- 
ment au  sieur  Guimard ,  avoué  des  héritiers 
Augron ,  il  parait  que ,  sur  les  craintes  que 
manifesta  Guimard ,  que  ce  testament  ne  fût 
mis  en  forme  par  Tapposition  de  la  signature 
Ribault,  ils  convinrent  entr*eux  de  passer 
plusieurs  traits  de  plume  sur  la  signature 
augron ,  mise  au  bas  dudit  testament ,  et  cela 
fut  exécuté.  Depuis,  ce  testament  a  été  brûlé 
ou  lacéré  par  le  notaire  Ribault. 

»  n  résulte  encore  des  pièces  de  la  procé- 
dure ,  que  trois  ou  quatre  mois  avant  la  mort 
d* Augron ,  Herbault  a  promis  à  la  Chambon, 
femme  de  confiance  dudit  Augron,  de  lui 
faire  obtenir  de  la  succession  Augron  une 
somme  de  3o,ooo  francs ,  ou  i5oo  francs  de 
rente ,  si  elle  consentait  à  le  laisser  entrer , 
avec  un  notaire  ,  dans  Tappartement  du 
sieur  Augron  ». 

L'acte  d*accusation  rend  ensuite  compte 
des  interrogatoires  d'Herbault  et  de  Potet , 
après  quoi ,  il  continue  ainsi  : 

«  De  tous  les  faits  sus-rapportés  et  des 
interrogatoires  même  subis  par  lesdits  Potet 
et  Herbault ,  il  résulte  de  fortes  préventions, 

»  10  Que  Potet,  Herbault  et  Fradin  ont 
tenté  de  fabriquer  un  faux  testament,  par 
lequel  le  sieur  Augron  parraitrait  instituer 
Potet  son  légataire  universel ,  afin  de  parta- 
ger entr'eux  le  fruit  de  ce  testament  ; 

»  a»  Que  cette  Tentative  de  faux  a  été 
manifestée  par  des  actes  extérieurs ,  c*est-)k- 
dire,  par  les  propositions  que  Potet,  Her- 
bault et  Fradin  ont  faites  à  Ribault ,  de  les 
aider  de  son  ministère  de  notaire  pour  fabri- 
quer un  faux  testament  ; 

3o  Que  cette  Tentative  a  été  suivie  d'un 
commencement  d*exécution ,  savoir ,  la  con- 
fection du  prétendu  testament  d'Augron, 
qui  aété  revêtu  des  signatures  Fradin,  comme 
co-notaire  ,  Herbault  et  Manteau  comme 
témoins ,  çt  d'une  signature  augron; 

4<*  Quç  cette  exécution  n'a  manqué  son 
efiet  que  par  une  circonstance  indépendante 
de  la  volonté  de  Potet,  d'Herbault  et  de 
Fradin  ,  savoir  ,  par  le  refus  qu*a  fait  Ri- 
bault d*apposer  sa  signature  au  testament  et 
d'en  délivrer  Texpéditiôn  qu'Herbault  et  Po- 
tet lui  en  ont  demandée  ; 

»  5o  Que  Potet  est  complice  de  la  Tenta- 
tive de  faux ,  quoiqu'il  n'ait  pas  comparu  au 


testament,  parcequ'il  a  eonnlvé  avecFradSa 
et  Herbault  pour  sa  confection ,  qu*il  devait 
en  retirer  le  fruit,  qu'il  a  sollicité  Ribault 
de  lui  donner  une  expédition  de  ce  testament, 
et  qu'enfin ,  la  contre-lettre  qu'il  a  consentie* 
le  !•'  septembre  i8og,  fait  nattre  contre  lui 
les  plus  fortes  préventions  qu'il  connaissait 
la  fausseté  du  prétendu  testament. 

»  En  conséquence ,  les  susdits  Paul  Potet, 
Denis-Hilaire  Herbault  et  Alexandre  Fradin 
sont  accusés  d'avoir  commis ,  de  complicité  9 
un  crime  de  Tentative  de  faux  en  écritures 
publiques  et  authentiques ,  laquelle  Tenta- 
tive a  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs , 
suivie  d'un  commenoement  d'exécution  qui 
n'a  manqué  son  efi^et  que  par  des  circons- 
tances indépendantes  de  leur  volonté  » . 

Le  36  octobre  suivant ,  après  un  débat  pro- 
longé pendant  trois  jours ,  le  jury  donne  une 
déclaration  portant  : 

«  10  Que  Denis-Hilaire  Herbault  est  cou- 
pable d'avoir  commis  la  Tentative  de  faux 
dont  il  est  accusé,  avec  toutes  les  drcont- 
tances  comprises  dans  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation  ^  qu'il  a  co-opéré  k  ladite  Ten* 
tative  de  faux ,  sciemment ,  méchamment  et 
dans  le  dessein  de  nuire  à  autrui  ; 

»  ao  Que  Paul  Potet  est  co</pable  d'être 
le  complice  de  la  Tentative  de  faux  dont  il 
est  accusé ,  avec  toutes  les  circonstances  com- 
prises dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  j 
qu'il  j  a  co-opéré  scienmient,  méchamment 
et  à  dessein  de  nuire  à  autrui  1». 

Le  même  jour ,  airêt  de  la  cour  d'assises 
qui ,  d'après  l'art.  44  ^^  ^'  deuxième  section 
du  tit.  a  de  la  seconde  partie  du  Code  pénal 
de  1791 ,  la  loi  du  aa  prairial  an  4  9  Vt^ri.  6  de 
la  loi  du  a4  floréal  an  10,  et  l*art.  6  du  décret 
du  a5  juillet  1810,  condamne  Herbault  et 
Potet  à  la  peine  de  cinq  années  de  fers,  k  la 
flétrissure  et  aux  frau  du  procès. 

Herbault  et  Potet  se  pouvoient  en  cassation 
contre  cet  arrêt 

«  Dix-neuf  moyens  de  cassation  (ai-je  dît 
à  l'audience  de  la  section  criroineUe  du  9 
janvier  181  a)  vous  sont  présentés  dans  cette 
affaire  ;  et  leur  nombre  fait  assez  pressentir 
le  degré  de  confiance  qu'ils  inspirent  chacun 
aux  rédamans. 

»  Par  le  premier ,  les  réclamans  soutien- 
nent que  le  Testament  dont  il  s  agit,  était 
l'ouvrage  de  la  libre  volonté  du  sieur  Au- 
gron ;  que  le  sieur  Augron  l'avait  dicté  aux 
deux  notaires  en  présence  de  deux  témoins  ^ 
que  l'un  des  deux  notaires  l'avait  écrit  ;  que 
tous  l'avaient  signé ,  sans  désemparer ,  qu'il 
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ftTait  par  conséquent  reçu  tonte  la  perfection 
dont  il  était  susceptible ,  et  qn*il  n'j  a  eu  de 
crime,  relatiyementàcetacte,  que  dans  la 
suppression  que  le  notaire  Ribault  s*est  per- 
mis d'en  faire. 

»  Mais  que  peuvent  ces  assertions  contre 
la  déclaration  du  jnrjt  Le  jurj  a  déclaré 
qu^me  Tentative  de  faux  avait  été  commise 
dans  le  testament  du  sieur  Augron ,  et  qu^elle 
avait  été  commise  iwec  toutei  le$  circonêtancêt 
€0mprUe9  dans  le  résumé  de  Taete  d'accueil 
tion.  H  a  donc  déclaré  que  le  testament  n*a- 
vait  pas  été  dicté  par  le  sieur  Augron  ;  que 
le  sieur  Augron  Tavait  signé  hors  la  présence 
des  deux  notaires  et  des  deux  témoins  ;  que 
c'était  hors  la  présence  du  sieur  Augron  que 
le  notaire  Fradin  et  les  deux  témoins  Tavaient 
signé.  La  cour  d'^issises  a  donc  dâ  tenir  ces 
£ûts  pour  constans.  Vous  devez  donc  vous- 
mêmes  les  considérer  comme  tels. 

»  Le  deuxième ,  le  quatrième  et  le  onnème 
moyens  de  cassation  tendent  k  établir  que  le 
défaut  de  représentation  du  testament,  rend 
impossible  toute  accusation  de  Tentative  de 
faux  dans  sa  confection. 

»  Mais  d*abord ,  où  est-il  écrit  que  la  sup- 
pression d*un  acte  argué  de  faux ,  mette  le 
faussaire  ^  Pabri  de  toutes  poursuites  ?  Non- 
seulement  cet  étrange  principe  n^est  écrit 
dans  aucune  loi ,  mais  vousTavez  proscrit  par 
plusieurs  arrêts ,  notamment  par  celui  que 
vous  avez  rendu  le  17  thermidor  an  8 ,  au 
rapport  de  M.  Viellart  et  sur  nos  conclu- 
sions ,  au  sujet  de  la  demande  des  nommés 
Baudrj ,  Vamier  et  Dulac ,  en  cassation  d*un 
arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement de  la  Seine  ;  par  celui  du  la  ven- 
démiaire an  i3 ,  au  rapport  de  M.  Vermeil , 
confirmatif  d^on  arrêt  de  la  cour  spéciale  du 
département  de  Saône  et  Loire  ;  par  celui  du 
i3  du  même  mots,  au  rapport  de  M.  Basire  , 
confirmatif  d'un  arrêt  de  la  cour  spéciale  du 
département  de  la  Gironde  ;  et  par  celui  du 
6  mars  1807 ,  au  rapport  de  M.  Seignette  et 
sur  nos  conclusions ,  confirmatif  d'un  arrêt 
de  la  cour' spéciale  du  département  du  Lot. 

»  En  second  lieu ,  j  a-t-il  faux  daiis  un 
testament ,  lorsque  les  formalités  essentielle- 
ment requises  pour  en  assurer  la  validité  et 
Texistence,  sont  faussement  attestées  avoir 
été  observées?  T  a-t-il  faux  dans  un  testa- 
ment, lorsque ,  par  la  manière  dont  il  est  ré- 
digé ,  il  parait  avoir  été  dicté  par  le  testateur , 
écrit  par  Tun  des  notaires ,  et  signé  ,  tant  par 
les  notaires  et  les  témoins  que  par  le  testa- 
teur ,  tous  réunis  dans  le  même  local  et  au 
même  instant^  et  que  néanmoins  des  preuves 


reconnues  suffisantes  parle  yary ,  établissent 
que  le  testateur  ne  Ta  point  dicté ,  qu^on  le 
lui  a  apporté  tout  dressé ,  qu'il  Ta  signé  sans 
voir  les  notaires  ni  les  témoins ,  et  que  les 
notaires  Tout ,  ainsi  que  les  témoins ,  signé 
sans  voir  le  testateur  ?  S'il  7  a  faux  dans  un 
pareil  testament  !  £h  !  Qui  pourrait  en  douter? 
Qui  oserait  mettre  en  problème  une  vérité 
aussi  évidente?  Mais  si,  dans  le  concours  de 
toutes  ces  circonstances ,  il  7  a  un  crime 
de  faux  consommé,  comment  n*y  aurait-il 
pas  une  tentative  de  faux ,  dans  le  cas  où  les 
coupables  ont  fait  tout  ce  qui  dépendait 
d'eux  pour  qu^il  ne  manquât  aucune  de  ces 
circonstances  à  la  consommation  de  leur 
crime ,  dans  le  cas  où  il  ne  manque  à  la  con- 
sommation de  leur  crime ,  quelqu'une  de  ces 
circonstances,  que  par  l'eflet  d'un  événement 
fortuit  et  indépendant  de  leur  volonté  ? 

*  Une  question  semblable  s'est  présentée 
à  votre  audience  du  9  juillet  1807.  Par  un  ar- 
rêt du  a3  juin  précédent,  la  cour  spéciale  du 
département  deTAveyron,  s'était  déclarée, 
en  vertu  de  la  loi  du  a3  floréal  an  10 ,  compé- 
tente pour  juger  Pierre  Costes ,  comme  pré- 
venu d'une  tentative  de  crime  de  faux  en 
écriture  authentique  ;  et  voici  comment  elle 
avait  établi  la  prévention  de  cette  tentative. 
Il  résulte  de  la  procédure ^  que,  le  7  juillet 
i8o5 ,  deux  indii^idus  se  présenterez  dans  le 
bureau  de  Leignes ,  notaire ,  et  que  Vun ,  sous 
le  nom  de  Jecai  Laharthe ,  déclara  au  notaire 
qu'il  voulait  faire  donation  de  tous  ses  biens 
en  faveur  de  Vautre  individu  présent ,  qui  dit 
s'appeler  Pierre  Costes,  son  neveu;  que  le 
notaire  ayant  fait  écrire  cet  acte  de  donation 
par  son  fils ,  on  appela  deux  témoins  numé" 
raires^  qui  signèrent  Tacte  ;  mais  qu'il  nest 
pas  établi  si  les  parties  signèrent  ou  si  elles 
déclarèrent  ne  pas  savoir  signer)  que^  quoi 
qu'il  en  soit^  elles  payèrent  les  frais  denre^ 
gistrement  de  Pacte ,  et  se  retirèrent  avant 
que  le  notaire  eût  apposé  sa  signature  au  bas 
dudit  acte  de  donation  ;  que  cette  disparition 
précipitée  ayant  fait  naître  quelques  soupçons, 
le  notaire  s'abstint  de  signer,  et  prit  des  in- 
formations qui  lui  apprirent  bientôt  que  le 
prétendu  donateur  et  le  prétendu  donataire 
étaient  des  'personnes  frauduleusement  in- 
terposées pour  faire  fabriquer  un  faux  acte  de 
donation.  Cet  arrêt  vous  a  été  transmis  pour 
le  reviser  ;  et  vous  l'avez  confirmé,  au  rapport 
de  M.  Babille  ,  attendu  qu'il  résulte  de  l'ins^ 
truction,  que  Pierre  Costes  est  prévenu  de 
tentative  de  faux  accomp<ignée  de  circonstan^ 
ces  quif  d'après  la  lui  du  aa  prairial  an  4 , 
constituent  le  crime  ,  et  que  ce  délit  est  de  la 
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eompétenoe  exchuipe  déi  coun  crimineUei 
spéciales^  d  après  Vart.  ^  delahddu  a3,/Za- 
réalan  10/ 

w  Le  6  août  de  la  même  amiée ,  tous  avez 
coofirmé  on  arrêt  semblable  de  la  cour  spé- 
ciale du  département  de  la  Djle. 

»  Jean-Baptiste  Vanlierde  s'était  rendu  à 
la  maison  commune  de  Settengen  avec  Na- 
talîa  Gleis ,  pour  s'y  marier.  Interrogé  par 
Tofficier  de  Tétai  civil ,  s^il  avait  le  consente- 
ment de  son  père ,  il  avait  présenté  comme 
son  p^re  le  nommé  Decoen,  qui  en  avait  pris 
la  qualité  et  avait  déclaré  deux  fois  consentir 
au  mariage  de  son  prétendu  fils. 

»  Dé)k  Tacte  de  mariage  était  rédigé  et 
il  ne  s*agissait  plus  que  de  le  signer,  lorsque 
Tofficier  de  l'état  civil  ayant  témoigné  s'aper- 
cevoir que  Decoen  n'était  pas  le  père  de  Van- 
lierde y  Decoen  prit  la  fuite ,  et  l'acte  de- 
meura imparfait. 

»  De  là  une  procédure  en  tentative  de 
faux. 

»  Arrêt  de  la  cour  spéciale  qui  établit  la 
prévention  et  déclare  cette  cour  compétente 
pour  en  connaître. 

»  Et  c'est  cet  arrêt  que  vous  avez,  au  rap- 
port de  M.  Lamarque ,  reconnu  conformé  à 
l'art,  a  de  la  loi  du  a3  floréal  an  10. 

»  Le  troisième  moyen  consiste  à  dire  que 
l'arrêt  de  mise  en  accusation  n'établit  pas  que 
la  tentative  de  faux  a  été  manifestée  par  des 
actes  extérieurs  ;  que ,  dès-là ,  cet  arrêt  porte 
sur  un  fait  que  la  loi  ne  qualifie  point  de  crime  ; 
qve  par  conséquent  il  est  nul ,  et  que  sa  nul- 
lité emporte  celle  de  tous  les  actes  qui  l'ont 
suivi. 

»  Mais  l'arrêt  de  mise  en  accusation  déclare 
Herbault,  Potet  et  Fradin  prévenus  d'une 
tentative  de  faux  en  écriture  authentique ,  et 
ajoute  que  cette  tentative  est  qualifiée  de 
crime  par  la  loi  du  aa  prairial  an  4-  Or,  que 
fautril,  aux  termes  de  la  loi  du  aa  prairial 
an  4  9  pour  que  la  tentative  d'un  crime  soit 
assimilée  au  crime?  Il  faut,  et  il  faut  surtout 
qu'elle  soit  manifestée  par  des  actes  exté- 
rieurs. L'arrêt  de  mise  en  accusation  déclare 
donc  implicitement  que  des  actes  extérieurs 
ont  manifesté  la  tentative  de  faux  dont  sont 
prévenus  Herbault,  Potet  et  Fradin. 

»  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  ne  suffisait  pas 
de  le  déclarer  implicitement,  qu'il  fallait  le 
déclarer  en  termes  exprès.  Le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ne  prescrit  rien  de  semblable  : 
il  veut,  à  la  vérité,  art.  aSi ,  que,  si  le  fait  est 
qualifié  crime  par  la  loi ,  et  qu'il  j  ait  des 
charges  suffisantes  pour  motiver  la  mise  en 


accusation ,  U  cour  ordonne  le  renvoi  du  pr^ 
venu ,  soit  aux  assises ,  soit  à  la  cour  spéciale  ; 
mais  il  ne  veut  pas ,  et  ce  qu'il  est  bien  essen- 
tiel de  remarquer,  il  ne  veut  pas ,  à  peine  de 
nullité ,  que  la  cour  spécifie ,  dans  son  arrêt 
de  renvoi ,  toutes  les  circonstances  desquelles 
il  résulte  que  le  fait  imputé  au  prévenu ,  cons- 
titue un  crime.  Ce  soin  est  réservé  par  l'art. 
a4t  9  au  procureur  général  qui ,  «près  la  mise 
en  accusation  du  prévenu,  doit  dresser  un 
acte  d'accusation  dans  lequel  sont  exposés  la 
nature  du  délit  ^  le  fait  et  toutes  les  circonS" 
tances  qui  peuvent  aggraver  ou  diminuer  la 
peine. 

»  Le  cinquième  moyen  n'est  pas  moins 
insignifiant  que  les  quatre  premiers.  Pour 
qu'une  tentative  de  crime ,  dit-on ,  soit  assi- 
milée au  crime  même ,  il  faut,  et  la  loi  du 
aa  prairial  an  4  le  porte  en  toutes  lettres ,  que 
l'exécution  en  ait  été  empêchée  par  une  cîT' 
constance  indépendante  de  la  volonté  de  son 
auteur.  Or,  dans  notre  espèce ,  quel  est  foi»- 
teur  de  la  tentative  de  faux  en  écriture  au- 
thentique ?  n  n'y  en  a  point  d'autre  que  le 
notaire  Ribault.  Quel  est  celui  qui  a  empêché 
la  consommation  du  crime  ?  C'est  le  notaire 
Ribault  lui^nême.  Ce  n'est  donc  point  par  une 
circonstance  indépendante  de  la  volonté  de  son 
auteur^' que  la  tentative  de  faux  n'a  pas  eu  son 
efiet.  Cette  tentative  manque  donc  de  l'une 
des  conditions  requises  par  la  loi  pour  cons- 
tituer un  crime. 

M  Mais  si  l'on  suppose  que  Ribault  avait 
écrit  le  testament  dans  le  dessein  de  lui  don- 
ner toute  sa  perfection  extérieure ,  et  par  con- 
séquent de  commettre  un  faux ,  supposition 
que  l'acte  d'accusation  nous  parait  détruire , 
il  restera  du  moins  qu'il  n'a  pas  seul  commis 
la  tentative  du  crime  dont  il  est  ici  question , 
et  que  cette  tentative  a  été  partagée  par  Her- 
bault ,  Potet  et  Fradin.  Qu*auraitil  donc  fallu 
pour  que  cette  tentative  ne  parvint  pas ,  à 
l'égard  d'Herbault,  de  Potet  et  de  Fradin, 
jusqu'au  degré  du  crime ,  comme  elle  n'y  est 
pas  parvenue  à  l'égard  de  Ribault?  U  aurait 
fallu  que  Potet ,  Herbault  et  Fradin  eussent 
partibipé  à  l'acte  par  lequel  Ribault  avait  em- 
pêché la  consommation  du  faux ,  et  c'est  ce 
qu'Us  n'ont  pas  fait. 

»  Que  deux  hommes  s'associent  pou):  com- 
mettre un  assassinat  ;  que  tous  deux,  armés 
de  poignards,  attendent  letur  victime  dans 
une  embuscade  ;  que  leur  victime ,  arrivée 
au  point  où  ils  se  proposent  de  la  frapper, 
l'un  d'eux  lui  porte  un  coup ,  et  que  l'autre  le 
pare  :  bien  sûrement  celui-ci  sera  à  l'abri  de 
toutes  poursuites ,  et  celui-là  sera  puni  comme 
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assassin  ;  pourquoi  n^en  serait-il  pas  de  même 
dans  notre  espèce  7  Ubi  eadêtn  roHo^  ibi  idem 

7«* 

»  Dans  ces  circonstances  et  par  ces  consi- 
dérations, nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  re^ 
jeter  le  recours  en  cassation  d^Herbault  et  de 
Potet  >. 

Par  arrêt  du  9  jânyier  181  a,  au  rapport  de 
M.  Chasle, 

«  Attendu ,  sur  les  cinq  mojens  présentés 
dans  la  première  requête ,  qu*ils  s'anéantis- 
sent tous  devant  la  déclaration  du  jury,  qui 
est  irréfragable  et  qui ,  par  sa  relation  avec  le 
résumé  de  Facte  d'accusation ,  a  reconnu  les 
demandeurs  convaincus  d*une  tentative  de 
faux  en  acte  public ,  manifestée  par  des  actes 
extérieurs  suivis  d^un  commencement  d'exé- 
cution ,  qui  n*a  manqué  son  effet  que  par  une 
circonstance  indépendante  de  la  volonté  des 
accusés  ;  que ,  si  l'arrêt  de  mise  en  accusation 
porte  seulement  et  généralement  sur  une  ten- 
tative de  faux,  en  acte  public,  cet  arrêt 
n'ayant  pas  été  attaqué  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  996  du  Code  d'instruction  criminelle , 
ne  peut  être  soumis  à  la  censure  de  la  cour; 
qu^Q  n'en  peut  résulter  aucun  vice  dont  soit 
frappé  l'acte  d'accusation,  qui  est  régulier 
dans  toutes  ses  parties  ;  que  d'ailleurs  un  tri- 
bunal qui  doit  prononcer  tout  ^  la  fois  sur  le 
droit  et  sur  le  fait ,  ne  peut  être  tenu  d'expri- 
mer les  circonstances  élémentaires  et  consti- 
tutives du  fait  principal  dont  il  fait  la  base  de 
son  accusation  ;  ^ 

»  Attendu ,  relativement  à  la  troisième  re- 
quête présentée  par  les  demandeurs ,  sur  le 
premier  moyen ,  qu'ils  sont  irrecevables  à  se 
prévaloir  du  défaut  de  poursuites  contre  Ri- 
bault  ;  sur  le  troisième ,  que  la  tentative  de 
subornation  exercée  vis-à-vis  de  Ribault,  n?a 
été  qu'un  moyen  de  l'exécution  de  la  tenta- 
tive de  faux  ;  que  cette  tentative  a  pu  être 
poursuivie^  dans  l'espèce,  quoique  la  pièce 
dans  laquelle  le  faux  avait  été  tenté,  ne  fût  pas 
représentée;  que  le  crime  de  tentative  de 
faux  en  acte  public  ne  suppose  pas  néces- 
sairement un  acte  public  enlièrement  con- 
sommé ;  que ,  dans  l'espèce ,  l'acte  public  qui 
a  été  l'objet  du  faux,  avait  été  signé  par  un  des 
notaires  confectionnaires  de  cet  acte  ;  que  ce 
qui  manquait  k  sa  validité ,  ne  pouvait  dter  le 
caractère  criminel  du  faux  qui  l'avait  produit  ; 
que  la  tentative  de  faux  n'eût  manqué  de  la  ' 
troisième  circonstance  déterminée  dans  l'art, 
a  du  Code  pénal,  que  dans  le  cas  où  tous  ceux 
qui  y  avaient  participé,  eussent  concouru  à  en 
arrêter  l'exécution : 


>  La  cour  rejette  le  pourvoi ». 

La  seconde  question  avait  été  jugée  pour  la 
négative,  par  un  arrêt  de  la  cbambre  d'ac- 
cusation de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles ,  du 
ai  septembre  i8i3. 

Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  39  octobre  sui- 
vant, au  rapport  de  M.  Oudart, 

«  Attendu  (  porte  t-il)  que  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles ,  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion ,  a  reconnu,  en  fait,  que  Marie  Winaud 
était  prévenue  de  s'être  introduite,  à  l'aide 
d'escalade  et  avec  l'inftntion  de  voler,  dans 
une  maison  habitée  et  d'y  avoir  ouvert  une 
armoire  où  elle  croyait  trouver  de  l'argent  ; 
et  qu'elle  n'a  été  interrompue  que  par  des 
circonstances  fortuites  et  indépendantes  de 
sa  volonté  ; 

»  Attendu  que  ces  faits  sont  une  Tentative 
de  vol,  manifestée  par  des  actes  extérieurs, 
et  suivie  d'un  commencement  d'exécution  ;  et 
qu'il  n'a  en  effet  manqué  à  cette  action ,  pour 
être  le  crime  consommé ,  que  le  complément 
de  cette  exécution  ;  qu'en  déclarant  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  mettre  Marie  Winaud  en 
accusation ,  sous  prétexte  qu'une  telle  tenta- 
tive n'avait  pas  été  suivie  d'un  commencement 
d'exécution,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a 
violé  les  art.  a  et  384  du  code  pénal  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  an- 
nulle ». 

Vlil.  Lorsque  l'acte  d'accusation  porte  sur 
jan  crime  consommé ,  la  cour  d'assises  peut- 
elle  ,  doit^e ,  d'après  les  débats ,  proposer 
au  jury  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est 
coupable  d'une  tentative  de  ce  crime  ? 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du 
14  mai  181 3 ,  qui  juge ,  non-seulement  qu'elle 
le  peut,  mais  qu'elle  le  doit,  k  peine  de 
nullité. 

a  Le  procureur  général  expose  qu'il  est 
chargé,  par  le  gouvernement,  de  requérir 
l'annullation  d'un  arrêt  qui  viole  ouverte- 
ment la  loi. 

»  Le  aa  janvier  dernier,  la  cour  d'appel  de 
La  Haye  met  en  accusation  et  renvoie  devant 
la  cour  d'assises  du  département  del'Ems-Oc- 
cidental,  les  nommés  Sekkel-Hartog,  Samuel 
Daniels  et  Michel-Benjamin  Cohen ,  prévenus 
d'avoir  volé  deux  sacs  de  grains  et  une  cou- 
verture, pendant  la  nuit  du  a  au  3  septem- 
bre i8ia ,  dans  une  maison  habitée. 

»  Le  a^  du  même  mois  ,  le  procureur 
général  dresse  un  acte  d'accusation  dont  le 
résumé  est  calqué  sur  cet  arrêt. 

»  Le  a4  février  suivant ,  le  procès  est  sou- 
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mis  aux  débats,  devant  la  coar  d'assises. 

«  Après  Taudition  des  témoins,  et  immé- 
diatement ayant  la  position  des  questions, 
le  procureur  criminel  fait  un  réquisitoire 
par  lequel,  considérant  que  le  conseil  des 
accusés  a  soutenu ,  dans  sa  réponse,  que, 
d'après  les  circonstances  résultant  des  dé- 
hats ,  V (accusation  ne  pourrait  s* étendre  tout 
tut  plus  qu*à  la  tentative  de  vol^  il  requiert 
que,  subsidiaîrement  ^  il  soit  proposé  au  jury 
la  question  de  savoir  si  les  accusés  sont  cou^ 
pables  de  la  tentative  du  vol  mentionné  dans 
Pacte  d'accusation ,  si  cette  tentative  a  été 
manifestée  par  des  actes  extérieurs ,  et  suivie 
fTun  commencement  d'exécution ,  et  si  cette 
exécution  rCa  été  suspendue  ou  n^a  manqué 
son  effet  que  par  des  circonstances  fortuites 
et  indépendantes  de  la  volonté  des  auteurs, 

»  Le  défenseur  des  accusés  s*oppose  à  ce 
que  cette  question  soit  présentée  au  jury. 

»  Et  après  en  avoir  délibéré ,  la  cour  d'as- 
sises ,  considérant  que,  dans  le  code  d^instruo* 
tion  criminelle ,  il  nest  point  fait  mention  de 
la  question  proposée  suhsidiairement  par  le 
procureur  criminel,  ordonne  que  cette  ques* 
tion  ne  sera  point  posée, 

«  En  exécution  de  cet  arrêt ,  le  pirésident 
se  borne  à  poser  la  seule  question  de  savoir 
si  les  accusés  sont  coupables  du  yol  dont  il 
s'agit. 

»  Et  le  jurjr  rayant  résolue  négativement , 
le  président  rend  une  ordonnante  par  la- 
quelle ,  en  acquittant  les  accusés ,  il  les  met 
en  liberté. 

»  L'exposant  n'examinera  pas  si ,  par  cette 
ordonnance  scandaleuse ,  le  président  de  la 
cour  d'assises  a  ou  n*a  pas  violé  Tari.  36i  du 
Code  d'instruction  criminelle  de  1808 ,  sui- 
suivant  lequel,  lorsque,  dans  le  cours  des 
débats,  V accusé  aura  été  inculpé  sur  un  autre 
fait ,  s<nt  peur  des  pièces,  soit  par  les  déposi- 
tions des  témoins,  le  président,  après  avoir 
prononcé  qu'il  est  acquitté  de  Vaccusation , 
ordonnera  quil  soit  poursuivi  à  raison  du 
nouveau  f ait  i  en  conséquence,  il  h  renverra 
en  état  de  mandat  de  comparution  ou  Rame- 
ner, suivant  les  distinctions  établies  par 
Vart.  91 ,  et  même  en  état  de  mandat  d'ar- 
rêt ,  s^il  y  échet ,  devant  le  juge  d instruc- 
tion de  V arrondissement  où  siège  la  cour,  pour 
être  procédé  à  une  nouvelle  instruction. 

»  Mais  ce  qu'il  est  impossible  de  révoquer 
en  doute ,  c'est  que  Farrét  de  la  cour  d'as- 
sises qui  a  précédé  cette  ordonnance,  et 
rejeté  le  réquisitoire  du  procureur  criminel , 
tendant  à  la  position  de  la  question  de  tenta- 
tive ,  est  en  contravention  manifeste  à  l'art. 


337  du  Code  d'instruction  criminelle  et  à 
l'art,  a  du  Code  pénal. 

»  Par  le  premier  de  ces  textes ,  il  est  dit 
que  la  question  résultant  de  l'acte  d'accusa- 
tion, sera  posée  en  ces  termes  :  Vaccusé  est^il 
coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol  ou 
tel  autre  crime ,  avec  toutes  les  circonstances 
comprises  dans  le  résumé  de  Vacte  cfocciaa- 
tion? 

»  Et  par  le  second ,  que  touie  tentative 
de  crime  qui  aura  été  manifestée  par  des  actes 
extérieurs,  et  suivie  d'un  commencement 
d^ exécution,  si  elle  n'a  été  suspendue  ou  n'a 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
fortuites  ou  indépendantes  de  la  volonté  de 
Fauteur,  xst  CGHSiniai  comn  lb  caim  ukmm. 

»  Si  la  tentative  de  vol  avait  été  énoncée 
dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  dressé 
contre  Hartog ,  Daniels  et  Cc^en ,  avec  tootet 
les  circonstances  qui  ont  été  relevées ,  dans 
les  débats  y  par  le  procureur  criminel,  la 
cour  d'assises  aurait-elle  pn ,  sans  violer  l'art. 
337  du  Code  d'instruction  crimineUe ,  empé* 
cher  qu'il  fût  proposé  au  jury  la  question  de 
savoir  si  les  accusés  s'en  étaient  rendus  cou- 
pables 7  Non  certainement. 

»  Eh  bien  !  L'art  a  du  Code  pénal  assimile 
la  tentative  du  crime ,  telle  qu'il  la  caracté- 
rise ,  an  crime  consommé ,  et  il  l'y  assimile 
purement  et  simplement  ;  il  ly  assimile  d'une 
manière  absolue ,  il  ly  assimile  pour  touslea 
effets  possibles. 

»  La  cour  d'assises  devait  donc ,  en  verto 
de  l'art,  a  du  Code  pénal  considérer  la  ten- 
tadive  de  crime  dont  les  débats  chargeaient 
Hartog,  Daniels  et  Cohen ,  comme  substituée, 
par  les  débats  même ,  au  crime  consommé 
que  l'acte  d'accusation  leur  imputait.  Elle 
devait,  donc  faire,  pour  la  tentative  de  crime, 
ce  qu'elle  eût  dû  faire ,  pour  le  crime  con- 
sommé :  elle  devait  donc  ordonner  que  le 
jury  fût  interrogé  sur  la  tentative  de  crime. 

H  L'art,  a  du  Code  pénal  n'était  même  pas 
nécessaire  pour  la  porter  à  cette  détermina- 
tion ;  les  seules  lumièi^s  de  la  raison  devaient 
l'y  conduire. 

9  En  effet,  qu'est-ce  qu'un  acte  d'accu- 
sation 7  Rien  autre  chose  qu'une  demande 
judiciaire ,  qui  tend  à  faire  déclarer  que  tel 
crime  a  été  commb ,  et  que  telle  personne  en 
est  auteur. 

»  Or ,  il  est  de  principe  que ,  dans  tonte 
demande  judiciaire ,  le  moins  est  renfermé 
dans  le  plus. 

»  Ainsi ,  en  matière  civile ,  celui  qui ,  «e 
prétendant  créancier  d'une  somme  de  cent 
mille  francs ,  conclud  à  ce  que  son  débiteur 
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soit  tena  de  la  lai  payer ,  est ,  à  plus  forte 
niisoD ,  censé  conchure  à  ce  que ,  dans  le  cas 
où  sa  créance  se  trouyerait  réduite  à  cin« 
quante  Biilie  francs ,  son  débiteur  soit  cob- 
daonié  à  lui  payer  cette  somme. 

»  Ainsi ,  en  matière  criminelle ,  lorsque 
le  yengeur  public  demande,  par  un  acte  d*ac- 
cusation ,  que  tel  homme  soit  déclaré  cou- 
pable d^ayoir  consommé  un  yol ,  il  est ,  h  plus 
forte  raison  ,  censé  demander  que  le  même 
homme  soit  déclaré  coupable  d'avoir  tenté 
ce  vol,  d*en  ayoir  commencé  Texécution, 
d'avoir  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui* 
pour  le  consommer. 

»  Et  de  même  qa*en  matière  civUe ,  le  juge 
qui  trouve  que  la  partie  assignée  en  paiement 
d'une  somme  de  cent  mille  francs,  nVst  réel- 
lement débitrice  que  de  la  moitié  de  cette 
somme ,  n*en  est  pas  moins  obligé  de  la  con- 
damner à  payer  cinquante  mille  francs  ;  de 
même  aussi ,  en  matière  criminelle ,  le  juge 
qui  trouve  que  lliomme  accusé  d'avoir  con- 
sommé un  vol ,  n'est  coupable  que  de  Tavoir 
tenté ,  n'en  est  pas  moins  obligé  de  pronon- 
cer ,  on ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  de  mettre 
le  jury  à  portée  de  prononcer  sur  la  tenta- 
tive doi:it  il  lui  parait  que  cet  homme  s'est 
rendu  coupable. 

»  Quelques  exemples  frappans  par  leur 
analogie  avec  l'espèce  actuelle ,  viennent  à 
l'appui  de  ce  raisonnement. 

i>  Un  homme  est  accusé  d'avoir  commis  an 
crime.  Mis  en  jugement ,  il  prouve  que  ce 
crime  n'est  point  son  ouvrage  direct  et  immé- 
diat. Mais  en  même  temps ,  le  minbtère  pu- 
blic prouve  contre  lui  qu'il  a  fourni  à  l'auteur 
du  crime  les  armes  ou  le?  instrumcns  propres 
à  le  commettre ,  qu'il  l'a  aidé  et  assisté  dans 
les  moyens  d'exécution.  Les  choses  en  cet 
état ,  que  doit  faire  le  président  de  la  cour 
d'assises  ?  Il  doit  appliquer  la  règle ,  le  moins 
est  renfermé  dans  le  plus  ;  il  doit  dire  qu'ac- 
cuser un  homme  d'avoir  commis  personnelle- 
ment un  crime  ,  c'est ,  à  plus  forte  raison , 
l'accuser  d'avoir  aidé  à  le  commettre  j  en  con- 
séquence, il  doit  poser  la  question  de  compli- 
cité. Et  l'exposant  croit  se  rappeler  que  la 
cour  l'a  ainsi  jugé  plusieurs  fois. 

»  Un  homme  est  mis  en  accusation  comme 
prévenu  d'avoir  fabriqué  une  pièce  fausse. 
Traduit  devant  la  cour  d'assises ,  les  dépo- 
sitions des  témoins  le  convainquent ,  non  pas 
d'avoir  fabriqué  cette  pièce ,  mais  d'en  avoir 
fait  usage  sachant  qu'elle  était  fausse.  Le 
président  considère  que  le  crime  consistant 
à  faire  sciemment  usage  d'une  pièce  fausse  , 
Tome  XXXIH. 


entre  essentiellement  dans  les  élémens  du 
crime  consistant  à  la  fabriquer ,  puisqu'on  ne 
peut  fabriquer  criminellement  une  pièce 
fausse,  que  pour  en  faire  un  usage  criminel , 
et  que  même  on  en  fait  un  usage  criminel  à 
l'instant  même  où  on  la  fabrique  ;  qu'ainsi , 
de  ces  deux  crimes,  le  second  n'est  qu'un 
diminutif  du  premier;  et  d'après  cela,  au 
lieu  de  ne  poser  que  la  question  qui  résulte 
littéralement  de  l'acte  d'accusation ,  c'est-è- 
dire ,  celle  de  savoir  si  l'accusé  est  convaincu 
d'avoir  fabriqué  la  fausse  pièce ,  il  pose  en 
même  temps  celle  de  savoir  si  l'accusé  est 
convaincu  d'avoir  fait  usage  de  cette  pièce  , 
sachant  qu'elle  était  fausse.  Le  jury  répond  à 
la  première,  non  s  et  à  la  seconde,  oui.  En  con- 
séquence ,  arrêt  qui  condamne  l'accusé  aux 
peines  du  crime  de  faux.  L'accusé  se  pour- 
voit en  cassation.  Mais  par  arrêt  du  18  octo- 
bre 181 1 , au  rapport  de  M.  Vasse,  son  recours 
est  rejeté ,  attenda  que  tu9€^ge  fait  sciem^ 
ment  (Tune  pièce  fausse ,  constitue ,  ainsi  que 
sa  fabrication,  le  crime  de  faux  ;  que  ces  deux 
fcâts  ,  semblables  entr*eux  dans  leur  ccurac^ 
1ère  ,  dans  leur  criminalité  et  dans  la  peine 
que  la  loi  leur  inflige ,  ne  différent  que  dans 
les  mofens  de  leur  exécution  ,•  que,  sur  VaccU' 
sot  ion  de  fabrication  de  pièces  fausses ,'  il 
peut  donc  être  posé  subsidiairejnent  et  d'après 
^  les  débats  ,  une  question  sur  Tusage  sciem» 
ment  fait  de  ces  pièces  fausses  ;  puisque  cette 
question ,  se  rattachant  ainsi  aux  pièces 
fausses  qui  sont  t objet  de  Vaocusation,  ne 
peut  pas  être  réputée  porter  sut  un  fait  jwur- 
veau  et  étranger  à  celui  de  Pacte  tTaccusa" 
tion  ,  et  sur  lequel  il  faille  procéder  par  ins^ 
truction  nouvelle  conformément  à  tort,  36i 
diê  Code  d'instruction  oriminelk, 

»  Un  homme  est  accusé  d'un  crime  de  vol. 
Par  les  débats,  sa  culpabilité  disparait,  quant 
à  l'acte  matériel  du  vol  même  ;  mais  on  dé- 
couvre qu'il  a  recelé  les  objets  volés,  et  comme 
l'accusation  d'avoir  commis  un  vol,  renferme 
essentiellement  celle  d'avoir  soustrait  frau- 
duleusement la  chose  d'autrui ,  et  par  consé- 
quent d'en  avoir  fait  un  recélement  qui  n'est 
qu'un  mode  de  sa  soustraction ,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  président  de  la  cour  d'assise.<ï 
ne  puisse  et  ne  doive  poser  la  question  de 
savoir  si  l'accusé  est  coupable  de  ce  recéle- 
ment. Témoin  l'arrêt  par  lequel  la  cour  a 
prononcé  le  ao  juin  181 1,  au  rapport  de  M. 
Vasse ,  sur  le  recours  en  cassation  de  Fran- 
çois Fabre  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises du  département  de  la  Seine  du  a3  avril 
précédent  :  Attendu  (  y  est-il  dit)  que  lere- 

aa. 
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céU  éCobjeti  volés  li'ettpas  un  fait  essentielle' 
ment  différent  de  celui  du  vol;  quil  n^en  est 
aucune  mocUfication ,  ou  plutôt  une  ctrcons- 
tance  ;  que  la  question  sur  le  recelé  se  rat'- 
tache  donc  au  fait  d'un  vol  qui  serait  porté 
dems  un  acte  d'accusation;  que  cette  question 
peut  donc  être  soumise  au  jury,  lorsqu'elle  est 
résultée  des  débats  ,  quoique  Tacte  Saccusa^ 
tion  n'ait  porté  que  sur  le  fait  principal  du 
vpl}  qu^l  iCy  avait  donc  pas  lieu ,  dans  Ves^ 
pèce,  à  r application  de  Vart,  ^i  du  Code 
^instruction  criminelle;  et  que  les  questions 
sur  la  décision  desquelles  a  été  motivée  la 
condamnation  de  Vaccusé ,  n'ont  point  été  une 
violation  des  art.  337  ^^  ^^  ^^'^  ^'^i  ^ 
cour  rejette  le  pourvoi.,.. 

n  Uesi  donc  bien  démontré  que,  dans  Tes- 
pèce  dont  il  s^agit  en  ce  moment ,  la  question 
de  savoir  si  les  nommés  Hartog ,  Danieb  et 
Cohen  s'étaient  rendus  coupables  d^une  ten- 
tative de  crime  de  vol  9  résultait  de  Pacte 
même  d^accusation  qui  leur  imputait  un  crime 
de  vol  consommé  ;  et,  par  suite,  que  la  cour 
d^assises  du  département  de  TEms-Oriental , 
n'a  pu  ,  sans  violer  Tart.  33^  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  rejeter  le  réquisitoire  par 
lequd  le  ministère  public  demandait  que 
cette  question  fût  posée. 

»  Et  inutilement ,  pour  soustraire  cet  arrêt 
h  la  cassation ,  viendraiton  dire  que  Fart.  337 
ne  porte  point  la  peine  de  nullité  ;  et  qu'aux 
termes  de  Fart  ^ÔS ,  les  formes  prescrites  à 
peine  de  nullité ,  sont  les  seules  dont ,  en 
fait  d'instruction  et  de  procédure ,  la  viola- 
tion ou  l'omission  puisse  motiver  la  cassation 
d'un  arrêt. 

»  Si ,  méprisant  Tinjonction  que  lui  fait 
Fart.  337,  le  président  d'une  cour  d'assises , 
au  lieu  de  poser  la  question  résultant  de  l'acte 
d'accusation ,  en  posait  une  qui  fût  absolu- 
ment étrangère  k  cet  acte ,  ou  si ,  n'en  posant 
aucune ,  il  ordonnait  au  jury  de  délibérer  sur 
tel  point  qu'il  jugerait  à  propos ,  la  cour  pour- 
raitelle  casser  l'arrêt  qui  serait  le  résultat 
d'une  manière  de  procéder  aussi  vicieuse? 

»  Sans  contredit,  elle  le  pourrait,  ou 
plutôt ,  ce  serait  pour  elle  un  devoir  indis- 
pensable. Et  pourquoi  ?  Parceque  la  dispo- 
sition de  l'art.  40^  n'empêche  pas  que  l'on 
ne  regarde  la  peine  de  nullité  comme  atta- 
chée de  plein  droit  à  la  violation  ou  à  l'omis- 
sion des  formes  qui  constituent  l'essence  des 
actes  substantiels  de  la  procédure  par  jurés  j 
parcequ'an  rang  de  ces  formes ,  est  éminem- 
ment celle  qui  est  prescrite  par  l'art.  337  ; 
parceque  la  cour  d'assises  ne  peut  prononcer 
sur  l'accusation ,  que  d'après  la  déclaration 


du  jury  sur  les  questions  résultant  de  l'aoca- 
sation  même  ;  parceque  la  déclaration  da 
jury  ne  peut  consister  que  dans  la  réponse 
du  jury  à  ces  questions,  telles  que  le  prési- 
dent les  a  posées  ;  parceque ,  si  le  président 
a  posé  d'autre  questions  que  celles  qui  ré- 
sultent de  l'acte  d'accusation  ,  ou  s'il  n'en  • 
posé  aucune ,  il  est  impossible  que  le  jury 
remplisse  la  mission  à  laquelle  il  est  appelé 
par  la  loi. 

»  £h  bien  I  L'art.  337  n'est  pas  moins  violé 
par  le  défaut  de  position  d'une  question  qui 
résulte  implicitement  et  virtuellement  de 
l'acte  d'accusation ,  qu'il  ne  le  serait  par  le 
défaut  de  position  d'une  question  qui  résulte 
du  texte  littéral  de  cet  acte ,  qu'il  ne  le  serait 
par  la  t>osition  d'une  question  à  laquelle  cet 
acte  ne  conduirait  ni  directement  ni  indirec- 
tement, qu'il  ne  le  serait  par  l'omission  ab- 
solue de  toute  espèce  de  question. 

»  n  y  a  donc  nécessité  de  casser  l'arrêt  de 
la  cour  d'assises  du  département  de  l'Ems- 
Oriental ,  du  24  février  dernier ,  pour  avoir 
refusé  de  poser  la  question  de  Tentative  du 
vol  sur  lequel  cette  cour  avait  à  statuer, 
comme  il  y  aurait  nécessité  de  le  casser ,  s^il 
avait  refusé  de  poser  la  question  da  vol  même; 
comme  il  y  aurait  nécessité  de  le  casser  « 
s'il  avait  ordonné  de  poser  une  question  étran- 
gère ,  soit  à  la  Tentative  du  vol ,  soit  à  sa 
consommation  ;  comme  il  y  aurait  nécessité 
de  le  casser,  s'il  avait  ordonné  qu'il  ne  serait 
posé  aucune  question. 

»  Ce'  considéré ,  il  plaise  à  la  cour ,  vu  les 
arL  44^^  44^  ^^  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  l'art.  337  du  même  Code ,  et  l'art,  a 
du  Code  pénal,  casser  et  annuler,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  et  sans  préjudice  de  son  exé- 
cution dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique, 
Farrêt  de  la  cour  d'assises  du  département 
de  F£ms-Oriental ,  ci-dessus  mentionné  et 
dont  expédition  est  ci-jointe;  et  ordonner 
qu'à  la  diligence  de  l'exposant,  l'arrêt  à  in- 
tervenir sera  imprimé  et  transcrit  sur  les 
registres  de  ladite  cour. 

»  Fait  au  parquet,  le  5  mai  i8i3.  6^71^ 
Merlin. 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Oudart ...  ; 

»  Vu  l'art.  2  du  Code  pénal  et  Fart.  337 
du  Code  d'instruction  criminelle , 

»  Attendu  que  la  Tentative  du  crime  étant 
considérée  comme  le  crime  même ,  il  suit  que 
l'accusation  d'une  Tentative  doit  être  consi- 
dérée comme  l'accusation  du  crime  même , 
et  réciproquement  |  qu'il  suit  encore  qu'il  en 
est  de  la  question  sur  le  crime ,  comme  de  la 
question  sur  la  Tentative  ; 
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»  Attendu  que  ,  sur  une  accusation  de 
triïoe ,  il  est  nécessaire  de  poser  subsidiai^ 
rement  la  question  sur  la  Tentative ,  lorsque 
les  débats  ont  appris  que  l'accusé  est  cou- 
pable, sinon  d'ayoir  consommé  le  crime, 
du  moins  d^ayoir  fait  tout  ce  qui  dépendait 
de  lui  pour  le  consommer  ;  qu^en  ce  cas ,  de- 
mander seulement  si  Taccusé  a  commis  le 
crime,  c'est  interroger  le  jury  sur  un  fait  que 
les  débats  ont  modifié  (le  crime  toutefois 
restant  le  même  ) ,  sans  l'interroger  sur  la 
modification  ;  c'est  mettre  le  jury  dans  Tim- 
puissance  d'exprimer  sa  pensée  toute  entière; 
cVst  provoquer  une  réponse  désormais  insig- 
nifiante ;  c'est  laisser  l'accusation  telle  qu'elle 
est  expliquée  par  les  débats ,  sans  solution 
réelle  ;  c'est  dénier  justice  ; 

»  Que ,  si  le  président  est  tenu  de  poser 
les  questions  ou  sur  les  faits  d'excuse  admis 
par  la  loi ,  ou  sur  les  circonstances  aggra- 
vantes, lorsqu'elles  naissent  des  débats,  ques- 
tions qui,  résolues  afiirmativement,  entraî- 
nent des  peines  difi'érentes  ;  à  plus  forte 
raison,  doit-il  poser  une  question  résultant  des 
débats ,  lorsque  cette  question  se  rattacbe 
au  fait  qui  était  l'objet  de  l'accusation ,  lors- 
qu'elle peut  seulement  en  modifier  le  carac- 
tère, ou  lorsqu'ell  ctend  à  faire  déclarer  les  cir- 
constances que  les  débats  ont  fait  connaître  ; 

»  Attendu  que  la  sûreté  individuelle  et  la 
sûreté  publique  seraient  exposées  aux  at- 
teintes les  plus  funestes,. si ,  lorsque  le  fait 
de  l'accusation  se  trouve  modifié  par  les  dé- 
bats ,  les  cours  s'arrogeaient  le  pouvoir  de 
refuser ,  soit  à  l'accusé ,  soit  à  la  partie  pu- 
blique ,  les  moyens  de  s'assurer  les  résultats 
de  cette  épreuve  ; 

»  Attendu  que  la  position  des  questions  est 
un  acte  substantiel  du  procès ,  connue  la  dé- 
claration du  jurj  ;  que  l'absence  de  ces  actes 
yicie  radicalement  l'acquittement ,  l'absolu- 
tion on  la  condamnation  ;  qu'il  n'y  a  ni  ques- 
tion ni  déclaration ,  lorsque  la  question  a  été 
posée  et  la  déclaration  délivrée  sur  un  fait 
étranger  à  l'accusation  et  aux  débats  ;  que  le 
même  vice  existe  lorsque  la  question  posée 
seulement  après  le  résumé  de  l'acte  d'accu- 
sation ,  étant  devenue  sans  objet ,  a  dû  être 
remplacée  par  une  question  que  les  débats 
ont  indiquée ,  qui  résulte  implicitement  et 
virtuellement  de  l'acte  d'accusation ,  sans  la- 
quelle le  jury  n'a  pu  donner  sa  déclaration 
selon  son  intime  conviction  j 

»  Attendu  que  le  conseil  des  accusés  ayant 
soutenu  qu'il  résultait  des  débats  que  les  ac- 
cusés étaient  tout  au  plus  coupables  d'une 
Tentative  de  vol ,  et  le  procureur  criminel 


ayant  requis  que  la  question  sur  la  Tentative 
de  Yol  fût  soumise  au  jury  conformément  k 
l'art;  a  du  Gode  pénal ,  la  cour  d'assises  du 
département  de  l'Ems-Oriental  n'a  pu  or- 
donner que  la  question  de  Tentative  ne  serait 
pas  posée  sans  violer  les  lois  citées  ci-dessus^ 

»  Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et  an- 
nulle ». 

V.  les  articles  Crime ,  Délit  y  etc.  ]] 

TENUE  PAR  LOI.  Termes  employés  dans 
la  coutume  de  la  ville  et  du  chef-lieu  de  Va- 
lenciennes ,  pour  exprimer  la  perception  que 
fait  un  créancier  des  fruits  de  Théritage  de 
son  débiteur,  après  l'avoir  saisi. 

On  a  vu  ,  à  l'article  CkUn,  que  les  chartes 
générales  de  Hainaut  ne  permettent  qu'aux 
créanciers  munis  d'une  hypothèque  consti- 
tuée par  déshéritance ,  de  faire  décréter  les 
biens  sur  lesquels  cette  hypothèque  est  af- 
fectée j  et  que  les  autres  sont  obligés ,  suivant 
ces  lois ,  de  se  borner  à  une  simple  saisie  des 
revenus  qui  se  distribuent  entre  eux  jusqu'k 
l'extinction  de  leurs  dettes.  ' 

La  coutume  de  Valenciennes ,  presqu'en 
tout  modelée  sur  la  loi  générale  de  la  pro- 
vince ,  nous  offre  quelque  chose  de  semblable 
dans  ce  qu'elle  prescrit  par  rapport  à  la  Tenue 
par  loi. 

On  distingue  dans  cette  coutume  trois 
sortes  de  créances  :  les  simples  ou  cédulaires , 
les  ayuipeSf  c'est-à-dire,  celles  qui  sont 
créées  ou  reconnues  par  contrat  passé  de^ 
vaut  échevins  ou  jurés  de  cattel ,  et  les  dettes 
hypothécaires. 

Nous  allons  parler  successivement  des  exé- 
cutions qui  se  pratiquent  en  vertu  de  ces 
trois  sortes  de  créances  ]  nous  indiquerons 
ensuite  l'ordre  dans  lequel  elles  doivent  être 
respectivement  colloquées^;  [[  et  nous  fini- 
rons par  un  exposé  rapide  des  changemens 
que  les  lois  nouvelles  ont  apportés ,  sur  cette 
matière,  aux  dispositions  de  la  coutume.  ]] 

5.  Je'.  Des  exécutions  qui  se  font  en 
vertu  de  créances  simples  ou  cédulaires. 

Pour  obtenir  paiement  d'une  dette  simple 
ou  cédulaire  sur  des  biens-fonds ,  il  n'y  a 
point  d'autre  voie  à  prendre  que  la  saisie  des 
revenus ,  ou  Tenue  par  loi. 

Encore  est-il  à  remarquer  qu'après  la  mort 
d'un  débiteur  qui  laisse  des  enfans ,  on  ne 
peut  pas  demander  à  tenir  par  loi  ses  biens 
patrimoîdaux ,  et  que  ses  acquêts  et  ses  au- 
tres héritages  de  libre  disposition  ,  sont  les 
seuls  sur  lesquels  ce  genre  de  contrainte 
puisse  s'exercer. 
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Pour  mettre  dans  tout  leur  jour  ces  deux 
maximes ,  il  faut  présenter  et  analyser  ici  le 
texte  même  de  la  coutume.  Voici  ce  qu'elle 
porte  : 

Art.  i5o.  En  exécution  pour  simples  detf et, 
ohprendra  et  vendra  les  meubles  et  les  au^ 
très  biens  réputés  pour  tels  du  débiteur. 

157.  Et  si  V exécution  se  fait  contre  le  sut" 
pipant  de  deux  conjoints  ayant  enfans  du 
prédécédé ,  entre  lesquels  droit  de  maineté  a 
lieu ,  icelle  exécution  se  fera  sur  les  meubles, 
soit  du  trépassé  ou  du  sur  pipante  sans  néan- 
moins toucher  à  ceux  sujets  audit  droit  de 
maineté,  sinon  en  cas  de  oourteresse,  et  que 
la  dette  ait  été  contractée  durant  leur  oon- 
jonction  (i). 

i58.  Et  â faute  de  meubles,  ou  en  cas 
d'insuffisance  d'iceux  ,  les  créanciers  se  pour- 
ront  traire  sur  les  fruits  et  repenus  des  im^ 
meubles,  acquêts  ou  autres  dont  le  débiteur 
poupait  disposer,  encore  que  levés  par  droit 
de  maineté,  ne  fit  que  les  revenus  d' mitres 
semblables  biens  non  lepés  pour  ladite  mai*- 
neté  fussent  suffisons  pour  y  fournir  ,  sans, 
pour  semblables  simples  dettes  ,  pouvoir  iou' 
cher  aux  héritages  patrimoniaux  d'un  tré^ 
passé,  ni  revenus  diceuM  après  son  trépas. 

De  ces  trois  articles ,  les  deux  premiers 
s'expliquent  assez  par  eux-mêmes.  L'autre 
a  besoin  d*éclaircissement.  Reprenons -en 
tout  Us  termes. 

Et  â  faute  de  meubles,  ou  en  cas  d'insuf- 
fisance d'iceux ,  les  créanciers  se  pourront 
traire  sur  les  fruits  et  repenus  des  immeubles. 
Ainsi ,  quand  un  créancier  a  épuisé  tout  le 
mobilier  de  son  débiteur ,  il  peut  se  pour- 
voir sur  ses  iqimeubles ,  les  tenir  ep  saisie , 
et  se  pajer  des  reyenus  qui  en  proviennent. 
Mais  Û  ne  peut  pas  les  faire  décréter  ;  car  la 
permission  que  la  coutume  lui  donne ,  de  se 
traire  sur  les  fruits  et  revenus ,  renferme  une 
défense  tacite  de  toucher  à  la  propriété  |  et 
cela  est  d'autant  moins  susceptible  de  doute, 
que ,  dans  un  autre  endroit,  la  coutume  per- 
met de  décréter  les  immeubles  pour  dettes 
fondées  en  ayuwes,  ou  contrats  passés  devant 
échevins  ou  jurés  de  cattel  :  inelusio  unius 
est  exchisio  aJterius.  C'est  d'ailleurs  ce  qui 
a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandre,  du  18  novembre  1690,  rapporté 
dans  le  recueil  du  président  Dubois  d'Her- 
manviUe ,  $.  68. 
Ainsi,  dans  la  coutume  de  Valendennes, 


(\)  r.  l'article  Malntté. 


il  faut ,  en  matière  d'exécution ,  distinguer 
les  contrats  d*avec  les  jugemens.  Les  ooo- 
trats,  lorsqu'ils  sont  revêtus  de  la  forme 
à^ ayuwes ,  sont ,  comme  on  le  verra  ci-après , 
exécutoires  sur  la  propriété  des  héritages; 
mais  les  jugemens  rendus  sur  des  créances 
simples^  ne  peuvent  être  mis  k  exécution  que 
sur  les  meubles  et  les  fruits  des  immeubles. 

Se  pourront  traire  sur  les  fruits  et  revenus 
des  immeubles,  acquêts  ou  autres  dont  le  dé" 
biteur  pouvait  disposer ;  saru  pour  sem- 
blables simples  dettes  ,  pouvoir  toucher  aux 
héritages  patrimoniaux  d'un  trépassé  ,  ou 
revenus  diceux  après  son  trépas.  On  voit  clai- 
rement qu'il  n'est  question  dans  ce  texte , 
que  des  poursuites  faites  par  un  créancier 
après  la  mort  de  son  débiteur. 

Ce  n'est  pas  cpe,  pendant  sa  vie ,  on  puisse 
davantage  faire  décréter  ses  immeubles  pour 
simples  dettes  ;  non ,  il  n'j  a  sur  ce  point 
aucune  difit&rence  entre  les  poursuites  faites 
avant  ou  après  la  mort  ;  mais  c'est  que  la  fa- 
culté de  saisir  s'étend  plus  loin  pendant  la  vie 
du  débiteur ,  qu'après  son  décès.  Les  termes 
qu'on  vient  de  transcrire  ^  annoncent  évi- 
demment qu'une  fois  le  débiteur  mort ,  les 
saisies  des  créanciers  ne  peuvent  frapper  que 
sur  les  revenus  des  biens  dont  il  lui  avait  été 
libre  de  disposer.  Pendant  sa  vie ,  au  con- 
traire ,  tous  ses  biens  peuvent  être  saisis  et 
tenus  par  loi ,  sans  distinction. 

Au  reste ,  pour  bien  entendre  ce  que  dit 
la  coutume  des  saisies  faites  après  le  décès 
du  débiteur ,  il  feut  savoir  de  quelles  condi- 
tions elle  fait  dépendre  la  faculté  de  disposer. 

A  cet  égard,  elle  distingue  les  propres 
d'avec  les  acquêts.  Les  premiers  sont  dispo- 
nibles ,  quand  on  a  des  enfans  :  l'art.  58  j 
est  formel  ;  mais  ,  suivant  l'art.  5i ,  celui  qtû 
n'a  point  d'enfans ,  peut  les  aliéner  de  telle 
manière  qu'il  lui  plait  Les  seconds  sont  dis- 
ponibles en  tout  état  La  coutume  ne  le  dit 
pas  expressément,  mais  tel  est  son  esprit; 
il  est  manifesté  par  plusieurs  articles,  et 
cela  ne  soufiVe  aucune  difficulté  dbns  l'usage. 

Cela  posé ,  on  sent  d'abord  que ,  si  le  texte 
dont  nous  faisons  l'analyse ,  borne  la  fiiculté 
de  saisir  aux  biens  qui  étaient  disponibles 
dans  la  main  du  débiteur  décédé,  et  déclare 
insabissables  les  héritages  patrimoniaux,  ce 
ne  peut  être  que  pour  le  cas  où  le  débiteur  a 
laissé  des  enfans,  puisqu'autrement  il  eût 
pu  disposer  de  tout ,  et ,  a  plus  forte  raison  , 
soumettre  tout  au  paiement  de  ses  dettes.  Il 
est  d'ailleurs  bien  évident  que  la  coutume  ne 
parle ,  dans  l'art.  i58 ,  que  de  ce  seul  cas. 
Cek  résulte  de  la  liaison  de  cet  article  avcfc 
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le  précédent ,  où  il  est  dit  en  tontes  lettres  : 
qiûmd  ttxéoution  stfait  contre  le  survipoMt 
dé  deux  conjointe  ayani  retenu  enfant  du 
prédéeédé.  C'est  même  ce  que  suppose  ma- 
nifestement la  mention  que  fait  Tart.  i58  du 
drbitdemaineté;  car  ce  droit  n'a  lieu  que  dans 
les  successions  en  ligne  directe  descôidante. 
On  peut  donc  établir  pour  règle  générale , 
que  les  exécutions  pour  dettes  simples  peu- 
Ycnt  bien  être  dirigées ,  après  la  mort  du 
débiteur,  sur  les  revenus  des  immeubles  dont 
il  pouvait  disposer  au  moment  de  son  décès , 
mais  qu'elles  ne  peuvent  affecter  les  revenus 
des  immeubles  dont  il  n^avait  pas  le  droit  de 
disposer;  et  de  là,  on  doit  conclure  que, 
dans  les  successions  collatérales ,  les  simples 
créanciers  peuvent  se  pourvoir  même  sur 
les  revenus  des  propres ,  parceque ,  dans  la 
coutume  de  Valenciennes ,  on  peut  toujours 
aliéner  les  biens  de  cette  qualité  au  préju- 
dice des  héritiers  collatéraux. 

On  a  sans  doute  fait  attention  à  la  manière 
dont  s^exprime  Tarticle  que  nous  examinons , 
en  donnant  aux  créanciers  simples  le  droit 
de  se  pourvoir  sur  les  fruits  des  biens  dis- 
ponibles :  Se  pourront  traire  $ur  Ie$  fruité  et 
revenus  des  immeubles  ACQuèrs  ou  âutiics 
norr  lb  D^Bmroa  pouvirr  dispose*.  Y  a-t-il 
donc  pour  un  père  et  une  mère  d'antres  biens 
de  libre  disposition  que  les  acquêts  ;  et  ne 
doit-on  pas  regarder  comme  un  pléonasme , 
les  mots ,  ou  autres  dont  le  débiteur  pouvait 
disposer? 

Ij*art.  67  éclaircira  ceci.  H  porte  que  «  Thé- 
«  ritier  en  ligne  collatérale ,  soit  qu'il  ait  en- 
»  faut  ou  non ,  peut  disposer  des  héritages  et 
»  rentes  h  lui  ainsi  échus ,  pourvu  qu'il  soit  en 
»  tel  état  quil  était  au  jour  de  la  succession, 
»  et  en  ait  joui  an  et  jour;  et  s'il  n'est  en 
V  même  état,  ladite  succession  collatérale 
«  sera  réputée  patrimoniale  » .  Rapprochons 
de  ce  texte  les  termes  de  l'art.  1 58,  qui  parais- 
sent si  embarrassans  au  premier  coup-d'œil  : 
il  en  résultera  c[ye  les  créanciers  simples  d'un 
défunt  qui  laisse  des  enfans ,  peuvent  se  pour- 
voir, non-seulement  sur  les  revenus  des  ac- 
quêts ,  mais  encore  sur  ceux  des  propres  que  le 
défunt  avait  hérités  d'un  parent  collatéral  ; 
pourvu  néanmoins  qu'il  en  ait  joui  pendant 
un  an  et  un  jour,  et  qu'il  se  soit  trouvé ,  au 
moment  de  sa  mort ,  dans  le  même  état  qu'au 
temps  de  l'ouverture  de  la  succession  qui  lui 
a  procuré  ces  biens. 

(.  n.  Des  exécutions  qui  se  pratiquent 
en  vertu  cTayuwes. 

*  Valons  maintenant  aux  exécutions  qui  se 


pratiquent  en  vertu  d^aywves ,  c'estrà-dire , 
comme  on  l'a  vu  sous  ce  mot ,  de  dettes  fon- 
dées en  titres  passés  devant  écheyins  ou  jurés 
de  cattd;  et  pour  en  parler  d'une  manière 
plus  propre  à  bien  développer  le  sens  de  lu 
coutume ,  examinons ,  l'un  après  l'autre ,  les 

»rt-  74 .  75 ,  769  77  »  78'  79 1  ^1  ^i>  ^^ '  ^3 , 
84  et  85 ,  qui  sont  le  siège  de  la  matière. 

74-  Si  quelqu^un  se  troupe  redevable  par 
obligation  passée  parde  If  ant  jurés  de  eattel 
de  notredite  villf ,  qu'on  dit  ayuwe ,  le  cré- 
diteur,  pour  en  être  payé ,  se  pourra  retirer 
pewdeuant  lesdits  prévôt ,  jurés  etéchevins, 
en  nojmbre  de  sept,  et  illec  faire  claing  eu 
vertu  de  ladite  obligation,  et  y  affirmer  par 
serment,  présent  notredit  mayeur,  ce  qui  lui 
est  dâ  à  raison  d^icelle;  et  ledit  serment 
fait,  lesdits  éckevins  donnent  charge  audit 
mayeur  de  ,  en  présence  d'un  juré  de  eattel, 
prendre  meubles  et  cattels  appartenons  à 
Pobligé,  et  les  vendre  et  exécuter  jusques  au 
fournissement  de  ladite  dette  ;  et  dépens  rai- 
sonnables. 

Les  dettes  fondées  en  auywe  ont  donc  cela 
de  commun  avec  les  dettes  simjdes,  qu'on 
doit  en  poursuivre  le  paiement  sur  les  meu- 
bles des  débiteurs  avant  qu'on  puisse  toucher 
aux  immeubles.  Mais  il  y  a ,  entre  les  unes  et 
les  autres ,  plusieurs  différences. 

La  plus  importante,  celle  que  nous  pré- 
sente cet  article ,  consiste  en  ce  qu'on  ne  peut 
régulièrement  exécuter  un  débiteur  pour  une 
dette  simple,  sans  au  préalable  l'avoir  fait 
condamner  contradictoirement  ou  par  défaut  : 
au  lieu  que ,  pour  une  dette  fondée  en  ayuwe , 
on  peut  exécuter  en  vertu  d'une  simple  per- 
mission de  justice,  qui  s'accorde  sur  la  re- 
quête du  créancier.  Notre  article  met  ce  poii^ 
dans  la  plus  grande  évidence. 

Le  miême  texte  attribue  l'exécution  des 
ayuwes  au  mayeur,  parceque  cet  ofiicier  est,  k 
certains  égards,  considéré  comme  un  sergent , 
-ou  du  moins  en  fait  plusieurs  (onctions. 
V,  l'article  Mayeur. 

La  coutume  ne  dit  pas  si  avant  de  faire , 
pour  l'exécution  d'une  ayuwe ,  les  procédures 
dont  elle  parle ,  il  est  nécessaire  de  consti- 
tuer le  débiteur  en  retard  par  une  somma- 
tion; mais  le  droit  commun  le  dit  pour  elle; 
et  je  trouve  dans  des  notes  manuscrites  un 
arrêt  du  parlement  de  Flandre  qui  le  jugo 
ainsi  :  «  La  veuve  Diverchies ,  demeurant  au 
»  faubourg  Notre-Dame  de  Valenciennes, 
*  ayant  fait  recorder  une  obligation  passée 
»  par-devant  notaire  royal  et  juré  de  eattel 
»  de  cette  ville,  et  en  conséquence  s'étani 
»  clamée  d'icelle  pardevant  les  prévût .  jurés 
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»  et  écheyins,  pour  aroir  Tefiîetdu  renforoff- 
»  ment  de  crand  y  stipulé ,  à  la  charge  d'an 

>  nommé  Hayer,  sans  lui  avoir  auparavant 
»  fait  sommation  d'y  satisfaire ,  elle  Ait ,  pour 
*  ce  défaut,  déclarée  mal  fondée  dans  les 
»  record ,  clain  et  exécution  de  ladite  obli- 
»  gaUon ,  et  condamnée  aux  dépens  par  arrêt 
»  du  parlement  de  Flandre ,  alors  à  Cambrai , 
»  rendu  en  Tannée  171 1,  quoiqu'elle  eût  dit 
»  qu^il  fût  de  pratique  qu'on  pouvait  recorder 

>  sans  avertance  ni  sommation  préalablement 
M  faite  >* 

75.  Et  si  ledit  mayeur,  exécutant  ladite 
charge,  ne  troupe  biens  meubles  et  cattels  ap- 
partenons audit  obligé,  il  saisira  les  hérita- 
ges et  rentes  d'icelui  tenus  pour  immeubles. 

77.  Lesquels  héritages  ainsi  saisis,  ledit 
créditeur  tiendra  le  terme  et  espace  de  trois 
ans,  et  en  percevra  les  fruits  en  paiement 
et  diminution  de  sa  dette ,  en  les  déchargeant 
des  charges  dont  lesdits  héritages  sont  char^ 
gésj  et  les  entretenant  à  V ordonnance  de  la 
loi,  à  charge  et  condition  aussi  de  rendre 
compte  et  reliquat  desdits  fruits  et  revenus. . . 

La  nécessité  de  jouir  trois  ans  d'un  héri- 
tage avant  de  pouvoir  le  faire  décréter,  n*est 
point  particulière  à  la  coutume  de  Valen- 
ciennes  :  on  voit  par  l'art.  27  du  placard  da 
9  mai  1618 ,  qu'elle  a  également  Ûeu  dans  la 
Flandi*e  flamande ,  par  rapport  aitx  fiefs.  La 
coutume  de  Furnes  prescrit  quelque  chose 
de  semblable  :  elle  ne  veut  pas  qu'un  créan- 
cier hypothécaire  puisse  faire  vendre  les 
biens  de  son  débiteur,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient ,  avant  d'en  avoir  joui  pendant 
cinq  années  entières  (i). 

Cette  jouissance  préalable  n'a  été  établie 
que  pour  l'avantage  du  débiteur  ;  son  objet 
est  de  lui  procurer  un  moyen  de  payer  ses 
dettes ,  sans  perdre  la  propriété  de  ses  im- 
meubles. Et  comme  il  est  de  principe  que 
chacun  peut  renoncer  à  ce  qui  est  introduit 
en  sa  faveur,  il  n'est  point  douteux  qu'un 
débiteur  capable  d'aliéner,  ne  puisse  abréger, 
par  son  consentement ,  le  terme  dont  la  cou- 
tume exige  le  laps  pour  procéder  au  décret. 
U  est  même  avantageux  au  débiteur  d'en 
user  ainsi  toutes  les  fois  que  ces  biens  sont 
saisis  pour  des  créances  si  fortes,  que  les 
revenus  annuels  des  biens  puissent  à  peine 
en  acquitter  les  intérêts.  Il  n'y  a  d'ailleurs 
aucune  difficulté  là-dessus^ dans  l'usage;  et 
nous  voyons ,  dans  deux  manuscrits  différens , 


(1)  ArréU  de  Pollet ,  part.  5  ,  $.  95. 


que  le  magistrat  de  Valenciennes  Ta  afaiii 
jugé  en  1^0  et  au  mois  de  juillet  1739* 

11  ne  faut  pas  croire  que  le  créancier  puisse 
jouir  par  ses  mains  des  héritages  qu'il  tient 
en  saisie ,  cela  serait  d'une  conséquence  trop 
dangereuse  :  il  faut  nécessairement  qu'il  les 
afferme;  et  pour  éviter  tout  soupçon  de 
fraude,il  doit  faire  procéder  au  bail  en  justice. 

J'ai  cependant  vu  des  baux  d'héritages 
tenus  par  loi ,  qui  n'étaient  faits  que  par- 
devant  notaires  ;  mais  c'est  une  mauvaise  pra- 
tique ,  sujette  k  des  difficultés  de  tout  genre, 
et  qui  tôt  ou  tard  sera  réformée  par  un  règle- 
ment. 

Lorsque  le  bail  est  passé  en  justice ,  rien 
n'empêche  le  créancier  poursuivant  de  s'en 
rendre  lui-même  adjudicataire.  Cela  résulte 
de  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  des 
aa  juillet  1690  et  og  avril  17^3,  qui ,  en  dé- 
fendant aux  procureurs  et  à  leurs  clercs  de 
se  rendre  adjudicataires  ou  cautions  dans  les 
baux  judiciaires ,  le  leur  ont  permis  dans  le 
cas  où  ils  seraient  eux-mêmes  créanciers  ou 
opposans  sans  fraude. 

Si  le  bien  saisi  était  une  rente ,  il  ne  fau- 
drait point  en  faire  de  bail ,  mais  seulement 
signifier  la  saisie  au  débiteur  de  la  rente , 
afin  que  celui-ci  ne  payât  plus  à  d'autres 
qu'au  créancier  saisissant. 

On  a  remarqué  que  la  coutume  oblige  le 
tenant  par  loi ,  d'entretenir  les  héritages  à 
Vordonnance  du  juge.  Pour  se  mettre  en  règle 
sur  ce  point ,  le  créancier  doit ,  avant  d'en- 
trer en  possession  des  biens  saisis ,  fait  dresser 
procès-verbal  de  l'état  où  ils  se  trouvent,  et 
des  réparations  nécessaires  à  la  jouissance  con- 
férée par  le  bail.  Si,  dans  le  cours  de  sa  tenue 
par  loi  y  il  survient  des  réparations  à  faire ,  il 
faut  que  le  créancier  présente  une  requête  au 
juge ,  pour  faire  ordonner  la  visite  des  lieux 
et  l'adjudication  au  rabais  de  l'ouvrage  qui 
sera  jugé  nécessaire. 

Ces  formalités  ne  seraient  cependant  pas 
essentielles ,  si  les  réparations  n'étaient  pat 
considérables  :  car  il  serait  absurde  de  faire 
des  procédures  dont  les  frais  monteraient  plus 
haut  que  le  prix  des  réparations.  Dans  ce 
cas,  il  suffit  de  présenter  une  requête  au 
juge ,  qui  permet  d'employer  en  réparations 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme  ;  et 
alors  le  créancier  doit  prouver  cet  emploi  par 
les  quittances  notariées ,  soit  des  ouvriers , 
soit  des  entrepreneurs. 

78.  Et  si  ledit  créditeur  tient  lesdits  héri- 
tages ou  rentes  plus  de  trois  ans  et  quinze 
jours ,  il  écherra  en  V amende  de  neuf  livres 
tournois,  et  trente-trois  livres  blancs,  appli' 
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càbUi,  les  deux  parts  à  notre  profit,  et  le 
tiers  à  notredite  ville. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  texte ,  que  le 
créancier  ait  droit  ou  soit  obligé  de  tenir  les 
héritages  pendant  quinze  jours  au-delà  des 
trois  ans.  Le  contraire  est  établi  formellement 
par  ces  termes  de  Tart.  77  :  lesquels  héritages 
ledit  créditeur  tiendra  le  terme  et  espace  de 
trois  ans;  et  par  ceux-ci  de  Tart.  79  :  et  s* il 
n'est  satisfait  de  son  dd  en  dedans  desdits 
trois  ans ,  le  clamant  sera  tenu  en  dedans 
sept  Jours  et  sept  nuits,  incontinent  que  les- 
dits  trois  ans  seront  expirés  y  venir,  etc.  Le 
créancier  ne  peut  donc  rester  pendant  plus 
de  trois  ans  en  jouissance  des  héritages  qu^il 
a  saisis;  mais  il  n'encourt  aucune  peine  pour 
quelques  jours  de  plus  ;  il  en  faut  au  moins 
seize  pour  qu'il  soit  sujet  k  Tamende  pro- 
noncée par  la  coutume. 

79.  Et  s'il  est  sçtisfait  de  son  dû  en  de» 
dans  lesdits  trois  ans ,  le  clamant  sera  tenu 
de,  en  dedans  sept  jours  et  sept  nuits  incon» 
tinent  que  lesdits  trois  ans  seront  expi' 
rés  ,  venir  devers  la  justice  en  présence  du 
mayeur,  et  illec  déclarer  que  lesdits  trois  ans 
qu^  il  a  tenu  lesdits  héritages  ou  rentes^  sont 
expirés,et  requérir  lesdits  héritages  ou  rentes 
être  mis  par  la  loi  à  vente  par  recours  (i)  ; 
ce  que  ladite  loi  et  justice  lui  accordera  ;  et 
seront  iceux  héritages  ou  rentes  vendus  au 
plus  offrant... 

Cet  article  introduit  dans  la  coutume  de 
Valenciennes  un  droit  contraire  à  la  juris- 
prudence générale  du  Hainant.  On  a  déjà  dit 
que  les  chartes  de  cette  province  défendent 
à  tout  créancier  de  faire  décréter  les  immeu- 
bles de  son  débiteur,  à  moins  que  celui-ci  ne 
les  ait  hypothéquées  Yolontairement  par  une 
déshéritance  faite  entre  les  mains  des  juges 
fonciers  de  la  situation.  On  a  dit  également 
que  la  coutume  de  Valenciennes  adopte  elle- 
même  cette  disposition  pour  les  simples  det- 
tes :  pourquoi  donc  y  déroge-t-elle  pour  les 
ayuipes?  C'est,  sans  doute,  parcequ'elle 
considère  ces  sortes  de  contrats  comme  em- 
portant une  espèce  d^hypothèque  générale 
sur  tous  les  biens  de  son  ressort  ;  et ,  en  effet , 
on.  verra  dans  Tinstant  que  les  créanciers 
munis  à^ayuwes  sont  colloques  dans  la  distri- 
bution du  prix  des  biens  décrétés,  suivant 
Tordre  de  leurs  contrats ,  sans  avoir  égard  à 
la  diligence  du  clamant  f  ce  qui  distingue 
les  créanciers  hypothécaires  d^avec  les  chi- 
rographaires. 


La  coutume  de  Valenciennes  ne  s'explique 
pas  sur  les  formalités  qui  doivent  précéder  , 
accompagner  et  suivre  l'adjudication  par  dé- 
cret. Tout  ce  qu'on  voit  dans  l'art.  79,  c'est 
qu^elle  doit  être  faite  par  recours  et  par 
loi  ,  c'est-à-dire ,  publiquement  et  par  auto- 
rité de  justice.  Mais  ni  cet  article,  ni  aucun 
autre  de  la  coutume  ,  ne  contient  la  moindre 
disposition  sur  les  criées,  les  affiches,  etc. 
Tout  ce  qu'on  peut  faire  de  mieux  à  cet  égard^ 
c'est  de  suppléer  à  son  silence  par  le  style  du 
parlement  de  Flandre,  tant  parceque  l'art.  5 
de  redit  perpétuel  de  1611  ordonne  aux  siè- 
ges subalternes  qui  n'ont  point  de  régies  par- 
ticulières pour  la  procédure ,  de  suivre  celles 
des  tribunaux  auxquels  ils  ressortissent ,  que 
parceque  l'art.  3  d'une  déclaration  du  17 
novembre  1714  ordonne  qu'à  l'avenir  l'ins- 
truction des  procès  civils  se  réglera ,  tians 
tous  les  bailliages ,  prévôtés  et  sièges  de  la 
province  de^Hainaut,  sur  le  style  seul  du 
parlement  de  Flandre.  Ainsi ,  T.  les  articles 
Criées  et  Décret  d'immeubles. 

Mais  achevons  de  transcrire  l'art.  79.  Jit 
les  deniers  procédons  dudit  vendage  seront 
mis  en  la  main  dudit  mayeur  t espace  de 
quinze  jours  (a) ,  pour,  au  bout  d* iceux,  être 
délivrés  audit  clamant  jusqu'à  la  concur- 
rence de  sa  dette  et  dépens,  ou  à  autres  cré- 
diteursj  si  aucun  y  en  a,  qui  auraient  clamé 
sur  les  deniers  durant  ladite  quinzaine ,  par 
vertu  (fajruwe;  et,  en  ce  c4iSj  les  plus  an» 
donnes  dettes  sont  préférées,  sans  avoir 
égard  à  la  diligence  du  clamant. 

Le  rang  dans  lequel  les  créanciers  doivent 
être  colloques  dans  une  sentence  d'ordre,  est 
étranger  à  la  matière  de  ce  texte.  Bornons- 
nous  ici  à  quelques  réflexions  sur  les  mots  9 
qui  aurait  clamé  sur  lesdits  deniers  par  vertu 
cTajruwe. 

Doit-on  conclure  de  ces  termes  que  les 
créanciers  fondés  en  ayuwes  soient  les  seuls 
qui  puissent  former  opposition  sur  le  prix 
d'un  héritage  décrété  T 

Il  est  hors  de  doute  que  celui  qui  a  sur 
rhéritage  une  hypothèque  constituée  par 
déshéritance ,  doit  être  admis  à  cette  opposi- 
sition ,  et  même  préféré  à  tous  les  autres. 

Mais  que  faut^il  dire  de  ceux  qui  n'ont  à 
exercer  que  des  créances  destituées  de  la 
forme  à  ayuwes?  Il  parait  que  la  coutume  a 
voulu  les  exclure ,  en  se  servant  des  termes , 
par  vertu  d'ayuwe;  car,  limiter  Texerdce 
d'un  droit  à  certaines  personnes,  c'est  an-> 
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noncer  bien  clairement  qu'on  le  refuse  aux 
autres. 

Cette  exclusion  semble  d'ailleurs  être  une 
suHe  et  une  conséquence  presque  néces- 
saires des  principes  de  la  coutume  :  elle  ne 
veut  pas  qu'on  décrète  un  immeuble  pour 
des  dettes  simples j  or,  il  est  constant,  et 
Tart.  i5  du  chap.  laa  des  chartes  de  Hai- 
A  naut  prouve  que,  «les  clairs  deniers  procé- 
»  dans  de  yendage  et  exécution  par  justice,de 
»  6ef,  alloët  et  mainferme,  tiennent  nature  et 
»  condition  de  l'héritage  exécuté  ».  On  ne  peut 
donc  exercer  sur  le  prix  plus  de  droit  que  sur 
rhéritage,  et  puisque  la  coutume>ne  permet 
de  décréter  la  propriété  de  Tunique  pour  les 
dettes  fondées  en  auyipes,  on  ne  doit  pas 
être  admis  k  former  opposition  à  la  déliyrance 
de  l'antre  pour  de  simples  dettes.* 

Cette  opinion  est ,  à  la  vérité  ,  contredite 
par  une  consultation  de  deux  avocats  de 
Valenciennes ,  du  aa  septembre  1735,  dont 
j'ai  la  notice  ;  mais  elle  me  parait  fondée  sur 
l'esprit  même  de  la  coutume ,  et  eUe  paraîtra  - 
encore  dans  un  plus  grand  jour  par  la  compa- 
raison du  texte  que  nous  examinons  ici  avec 
l'art.  73 ,  portant  que ,  «  si  quelque  débiteur 
»  vend  son  héritage ,  ses  créanciers  se  pour- 
»  ront  opposer  à  la  délivrance  des  deniers  » . 
Pourquoi  cet  article  se  sert-il  simplement  du 
mot  créancier,  sans  ajouter,  comme  le  nôtre , 
par  vertu  dayuwe?  Cest  parcequ'il  parle 
d'uneVente  volontaire  qui ,  étant  faite  par  le 
débiteur  même,  a  converti  l'héritage  en  de- 
niers ,  et  par  conséquent  en  meubles ,  sur  les- 
quels on  peut  aussi  bien  se  pourvoir  pour  des 
dettes  simples  que  pour  des  ayuwes.  Mais  no- 
tre article  parle  d'une  vente  par  décret ,  qui , 
n'étant  pas  volontaire  de  la  part  du  débi- 
teur, ne  doit  pas  changer,  à  son  égard ,  la 
nature  de  son  héritage ,  et  dont  conséquem- 
ment  on  ne  peut  considérer  le  prix  que 
commç  un  immeuble  sur  la  propriété  duquel' 
des  créanciers  simples  ne  peuvent  asseoir 
une  saisie. 

D'ailleurs ,  et  cette  réflexion  est  encore 
plus  palpable ,  un  créancier  simple  ne  pou- 
vant faire  décréter  les  biens  de  son  débiteur, 
n'a  de  lui-même  aucun  droit  au  prix  qui  peut 
en  provenir.  Pourquoi  donc  la  vente  \  laquelle 
un  créancier  fondé  en  ayuwe  fait  procéder , 
lui  donnerait-elle  un  droit  qu'il  n'a  pas  de 
son  chef  ?  Comment  l'intervention  d'un  tiers 
pourrait-elle  changer  sa  condition ,  et  lui  at- 
tribuer un  privilège  dont  il  ne  fouirait  cer- 
tainement pas  ,  s'il  agissait  seul  ?  Il  faut  donc 
laisser  les  choses  dans  l'état  où  la  coutume 
elle-même  les  a  placées,  et  interdire  aux 


créanciers  simples  l'oppositioB  au  prix  d'an 
héritage  dont  un  créancier  fondé  en  ayuwe 
a  fait  foire  le  décret. 

En  vain  les  créanciers  simples  diraient-ils 
que  la  vente  du  fonds  leur  a  été  le  moyen  de 
se  pourvoir  sur  les  revenus ,  et  de  les  temr 
par  loi  i  et  qu'on  devrait  au  moin  les  dédom^ 
mager,  en  leur  permettant  de  se  pajer  de  ce 
qui  reste  du  prix ,  après  l'extinction  de  Um- 
tes  les  dettes  fondées  en  ayuwes, 

La  coutume  elle-même  a  prévu  cette  ob- 
jection, en  ordonnant,  art.  87 ,  que,  si  des 
ventes  avant  dîtes  il  y  demeiàe  aXumn  sur- 
croit,  le  majeur  le  remplojera  en  héritages 
ou  rentes  au  profit  du  propriétaire  à  qui 
lesdits  biens  vendus  appartiennent.  Par  ce 
moyen ,  en  effet ,  les  créanciers  simples  con- 
servent leur  gage  :  ils  peuvent  se  pourvoir 
sur  les  biens  accpiis  par  remploi ,  en  saisir 
les  revenus ,  les  tenir  par  loi  jusqu'à  l'extinc- 
tion de  leurs  dettes  y  en  aorte  que  tout  re- 
vient précisément  an  même  état,  que  si  les 
créanciers  fondés  en  ayusve  n'avaient  fait 
vendre  que  ce  qu'il  fallait  pour  les  payer;  cas 
auquel  les  créanciers  simple^  n'auraient  cer- 
tainement eu  rien  à  prétendre  sur  le  prix  de 
l'adjudication. 

Et  il  est  à  remarquer  que ,  dans  Tanctenne 
coutume ,  cet  art.  87 ,  qui  est  le  38«,  se  trouve 
placé  immédiatement  après  celui  qui  ordonne 
la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  décrété 
aux  créanciers  opposans  en  yeria.  à' ayuive  f 
preuve  sensible  et  non  équivoque  que  le  sur- 
croit  dont  parie  1  un  de  ces  textes,  s'entend  de 
tout  ce  qui  reste  après  l'extinction  des  dettea 
fondées  en  ayuivss,  dont  il  est  question 
dans  l'autre. 

Observez  cependant  que  ceci  ne  doit  pas 
s'appliquer  à  un  créancier  simple  qui  aurait 
sii.si  avant  la  passation  de  Vayuwe  en  vertu 
de  laquelle  on  voudrait  ensuite  faire  vendre. 
C'est  ce  qu'on  développera  ci-après ,  $.  4* 

80.  Néanmoins^  après  la  dissolution  du 
premier  mariage ,  ou  autre  réputé  tel^  dorUy 
a  enfant  y  les  héritages  patrimoniaux  ne  pour- 
ront  être  vendus^  ne  soit  pour  dettes  conirac^ 
tées  par  ayuwe  d  urant  ledit  mariage. 

C'ost  un  principe  général ,  qu'im  créancier 
ne  peut  exercer  sur  les  biens  de  son  débitear 
plus  de  droits  que  n'en  a  le  débiteur  lui- 
même.  On  a  vu  plus  haut  l'art.  i58  partir  de 
ce  principe ,  pour  décider,  au  sujet  des  exé- 
cutions pour  simples  dettes ,  qu'un  créancier 
ne  peut  pas  se  pourvoir,  après  la  mort  de  son 
débiteur,  sur  les  revenus  des  biens  dont 
celui-ci  ne  pouvait  pas  disposer  au  moment 
de  son  décès.  C'est  d'après  le  même  principe 
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qae  notre  article  défend ,  même  aux  créan- 
âen  fondés  en  ayunfts ,  de  faire  rendre  les 
propres  de  leor  débiteoryeuf  avec  enfans,  à 
moins  que  leurs  contrats  n'aient  été  passés 
pendant  le  mariage ,  parceqoe ,  snirant 
Tart  59,  tout  reof  avec  enfans  est  incapable 
d*aliéner  ses  propres ,  si  ce  nVsf  pour  dette» 
contraciée»  pendant  ion  manage  ou  parapant 
ieehU. 

76.  Si  ledit  mayeur  ne  troupe  rente  et  hé' 
ritage  en  ladite  ville ,  banlieue  et  chef 'lieu  de 
Valenâennes  y  appartenant  audit  débiteur  de 
son  cîiefy  il  saisira  ceux  de  la  femme  dudii 
débiteur. 

Cet  article  est  assez  clair  :  on  y  yoit  qu^a- 
près  la  discossion  de  tous  les  biens  que  le 
mari  possède  dans  le  ressort  de  la  coutume , 
SCS  créanciers  peuvent  faire  saisir  les  biens 
de  sa  femme  :  mais  cette  disposition  nous 
présente  plusieurs  difficultés  à  résoudre. 

Premièrement ,  quel  effet  doit  produire  la 
saisie  des  biens  d*une  femme  pour  les  dettes 
de  son  mari? 

De  droit  commun ,  les  créanciers  d^nn  mari 
ne  peuvent  se  pourvoir  sur  les  biens  de  sa 
£ninne  qae  pour  en  distraire  les  revenus  à 
leur  profit  pendant  tout  le  temps  que  le  mari 
a  le  droit  d'en  fouir,  soit  à  titre  de  commu- 
nauté ,  soit  par  gain  de  survie;  mais  la  cou- 
tume de  Valenciennes  parait  aUer  plus  loin, 
et  il  semble  que  son  intention  est  d^autoriser 
les  créanciers  du  mari,  non -seulement  à 
saisir  les  revenus ,  mais  encore  à  décréter  la 
propriété  des  biens  de  la  femme  :  c*e8t  ce  que 
Tart.  8  suppose  bien  évidemment,  lorsqu*il 
oblige  la  femme  qui  veut  empécber  le  décret 
de  §€8  biens ,  sur  le  fondement  que  son  mari 
en  a  encore  de  son  cbef  dans  le  ressort  de  la 
eontnme  ^  de  le  venir  dénoncer  en  dedans  de 
la  troisième  publication  de  la  vente  n  faute  de 
quoi  ieelle  sortira  son  plein  et  entier  effets 
Ttonobstant  ledit  empêchement, 

Qn*on  ne  dise  pas  que  cette  disposition 
doit  être  limitée  au  cas  où  la  femme  s*est 
obligée  conjointement  avec  son  mari  .'L'art.  77 
prouve  nettement  le  contraire ,  en  déclarant 
que ,  si  le  man  vient  à  mourir  dans  les  trois 
ans  de  la  régie  qui  doit  précéder  le  décret , 
la  saisie  des  biens  venant  du  chef  de  la 
femme ,  cessera ,  n'est  qu^eUe  soit  obligée  à 
ladite  dette.  De  là,  en  effet,  il  résulte  évi- 
demment que  la  saisie  doit  être  suivie  du 
décret,  quand  le  mari  ne  meurt  pas  dans  les 
trois  ans,  et  cela,  soit  que  la  femme  ait 
signé  Tobligation  du  mari,  soit  qu'elle  ne 
Tait  pas  signée. 

Tovs  xxxni. 
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Ce  qui  appuie  cette  interprétation,  c'est 
qu'elle  est  conforme  à  l'ancienne  coutume , 
dont  les  art.  34  et  3;  (1)  permettent  claire- 
ment au  créancier  du  mari ,  lorsqu'il  est  por- 
teur d^aywpe ,  de  faire  vendre  rbéritage  de  la 
femme  après  l'avoir  tenu  par  loi  pendant  trois 
ans.  Cette  jurisprudence  n'a  point  été  révo- 
quée par  la  nouvelle  coutume;  l'art.  81  de 
celle-ci  suppose  au  contraire ,  bien  ouverte- 
ment, qu'on  a  voulu  la  conserver;  si  donc 
Part.  77  jr  a  dérogé  en  un  point,  il  ne  faut 
pas  étendre  la  dérogation  au-delà  de  ses  ter- 
mes précis. 

Nous  conviendrons  cependant  que  le  con- 
traire fut  préjugé  au  siège  échevinal  de  Va- 
lenciennes en  1643 ,  et  cela  sur  la  foi  d'un 
greffier  de  ce  tribunal ,  qui  assura  aux  juges 
que  tel  était  Tusage  ;  mais  une  pareille  sen- 
tence (a)  ne  forme  pas  une  autorité  assez 
puissante  pour  l'emporter  sur  les  raisons  qui 
justifient  notre  sentiment  On  a  vu  d'ailleurs, 
à  Tarticle  Maineté ,  que  les  arrêts  n'ont  ja- 
mais eu  d'égard  aux  usages  qui  s'étaient  in- 
troduits dans  la  coutume  de  Valenciennes 
contre  l'esprit  et  les  maximes  de  cette  loi 
municipale. 

Ifais  en  admettant  notre  opinion ,  ne  la 
restreindra-t-on  pas  au  cas  où  la  femme  con- 
sent au  décret  de  ses  biens  ?  Car  enfin,  puisque 


(1)  Voici  les  terBMs  de  cet  deax  articles  1 

Cl  Le  mejeur. . . . .  poorrm  prendre  et  «ppréhender 
héritages  et  rentes  héritières  appartenant  aodit 
obligé  ,  on  en  défisot  des  siens ,  ceux  de  sa  feome , 
et  k  iceox  mettre  et  établir  ie  rentier  00  créancier, 
poar,  par  lui,  les  tenir  le  terme  et  espace  de  trois 
ans.... 

»  Et  sni  n'est  satls£dt  à  son  dA  en  dedms  lesdlU 
trois  ans. . . . ,  seront  icenx  héritages  on  rentes  rendue 
au  gplos  offrant  o. 

Il  est  aisé  de  Tolr  qne  ces  textes  permettent  in- 
distinctement «nx  créanciers  d'nn  mari  insolrable , 
non-scniement  de  faire  saisir ,  mais  mémo  de  laire 
décréter  les  héritages  de  sa  fismme. 

(«)  Voici  dans  quels  termes  elle  est  rapportée 
dans  de  tielUes  notes  manuscrites  que  j'ai  entre 
les  mains  s 

«  Le  «9  juillet  i64S  »  sur  préférence  des  créditeurs 
de  Plerrt  Plouvier ,  sur  les  deniers  procédans  de  la 
tente  et  décret  de  qnelque  héritage  de  Marie  Flament, 
sa  femme  ,  Jacques  Flament  prétendant  préaller , 
pour  dette  contraciée  par  Pierre  Ploavier  seul  , 
Jean  Flament  ayant  obligation  postérieure  dndit 
Plonvier  et  de  sadite  femme ,  a  été  adfngé  en  pré- 
férence ,  à  cause  qne ,  selon  la  pratique  alléguée 
par  le  greffier  Despret ,  a  été  dit  que  la  femme 
n'étant  obligée ,  ses  héritages  n'étairât  soumis  plih 
avant  que  durant  la  vie  d'icelle  ,  par  Ttntâe  par  M 
à  renouTeler  de  trois  ans  à  antres  pendant  la  tie 
de«  deux  conjoints. 

M  Suivant  l'ancienne  coutume  »  l'obligation  passée 
par  le  mari  seul ,  râlait  auul  pour  Aire  discuter 
les  biens  de  sa  femme  n. 

a3. 
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le  mari  ne  peut  pas  yendre  les  bîeni  de  sa 
femme  malgré  elle ,  lors  même  qu'il  a  aUéii/6 
tout  son  propre  patrimoine ,  ne  semble-t-il 
pas  qu'il  en  devrait  être  de  même  des  créan- 
ciers? 

Non  ;  la  nécessité  du  consentement  de  U 
femme  à  la  vente  de  se»  biens ,  n'a  lieu  que 
dans  les  aliénations  volontaires.  S'il  en  était 
autrement,  que  deviendrait  le  droit  que 
donne  la  coutume  aux  créanciers  du  mari  de 
faire  décréter  les  biens  delà  femme  ?  Cellenû 
ne  manquerait  jamais  de  s'opposer  à  la  vente , 
et  par  là  les  créanciers  se  trouveraient  réduits 
h.  un  droit  illusoire  et  chimérique.  Au  sur- 
plus ,  on  doit  juger  du  consentement  dont  le 
mari  a  besoin  pour  aliéner  les  héritages  de 
sa  femme ,  comme  de  celui  que  l'art.  5a  exige 
lorsqu'il  s'agit  d'aliéner  ses  propres  biens. 
Or ,  dans  ce  dernier  cas ,  le  consentement  de 
la  femme  n'est  bien  sûrement  requis  que  dans 
les  aliénations  volontaires  ;  il  en  doit  donc 
être  de  même  du  premier. 

Cette  jurisprudence  n'est  pas  aussi  singu** 
iière  qu'elle  le  parait  du  preufier  coup4'œil  : 
elle  est  commune  à  plusieurs  contrées  des 
Pays-Bas ,  telles  que  la  Hollande  (i) ,  la  pro^ 
vince  d'Utrecht  (a) ,  et  la  Flandre  flamande. 
Le  président  Desjaunaux  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Douai ,  du  3o  octobre  17069 
qui  l'a  ainsi  jugé  pour  celle-ci ,  quoique  la 
coutume  de  Cassel,  dans  laquelle  il  est  inter- 
Tenu ,  porte ,  comme  celle  de  Valenciennes  , 
qu'un  mari  ne  peut  vendre  les  biens  de  sa 
femme  sans  son  consentement. 

Ici  se  présente  naturellement  une  question 
mixte  que  nous  ne  pouvons  passer  sous  si- 
lence. Quelle  coutume  faut-il  consulter  pour 
Juger  si  les  créanciers  du  mari  peuvent  faire 
décréter  les  biens  de  la  femme  ?  Est-ce  celle 
de  la  situation?  Est-ce  celle  du  lieu  où  les 
dettes  ont  été  contractées  ?  Est-ce  enfin  celle 
du  domicile  matrimonial? 

D'abord ,  il  est  constant  que  la  loi  de  la 
situation  est  absolument  indifférente  en  cette 
matière.  On  ne  peut  exécuter  les  biens  d'une 
femme  qu'en  vertu  d'une  obligation  inhé- 
rente à  sa  personne  ;  or ,  cette  obligation  ne 
peut  être  l'effet  de  la  loi  du  lieu  où  ses  biens 
sont  situés,  puisque  cette  loi  n'a,  sous  ce 
rapport,  aucune  influence  sur  la  personne 
de  la  femme. 


(1)  GrotloB ,  mnnductio  ad  Juritprudentiam  Hoi- 
landkt ,  lib.  •,  cap.  11,  Qo  10. 

(sj  Wetel,  d4  connubiaU  bonorum  societate  , 
ptrl.  5 ,  c«p.  5 ,  n«  i. 


La  coutume  du  lieu  où  les  dettes  ont  Mé 
contractées ,  semblerait ,  du  premier  coup- 
d'xeil ,  devoir  décider  la  question  ,  parcequ'il 
est  de  principe  que  la  loi  du  lieu  où  se  passe 
on  contrat,  en  règle  les  obligations  et  les 
effets.  Mais  ce  principe  ne  peut  s'entendre 
que  des  effets  qui  naissent  dâ  contrat  même 
et  des  obligationa  respectives  des  cootrac- 
tans.  Or ,  le  droit  de  faire  décréter  les  biens 
d'une  femme  pour  les  dettes  de  son  mari , 
ou ,  si  l'on  veut ,  la  comtnunication  qui  se  fait 
des  dettes  du  mari  h.  la  personne  de  la  femme, 
n'est  point  un  effet  du  contrat.  Un  mari  peut 
bien ,  en  contractant  dans  un  pays  ,  se  sou- 
mettre ,  soit  expressément ,  soit  tacitement , 
à  la  loi  qui  y  règne  ;  mais  il  ne  peut  j  as- 
SQJétir  sa  femme  sans  sa  participation  :  sa 
femme  n'a  ,  à  cet  égard,  d'autres  lois  à  suivre 
que  celles  dont  son  état  dépend  ;  et  comme 
c'est  la  coutume  du  domicile  matrimonial  qui 
détermine  la  nature  ,  qui  fixe  l'étendue  ,  et 
qui  règle  les  effets  de  la  puissance  k  laquelle 
elle  est  sujette,  il  est  clair  que  c'est  h  la 
même  coutume  à  décider  quand  ,  comment , 
et  juaqv'à  quel  point  cette  puissance  l'oblige 
au  paiement  des  dettes  de  son  man.  Ainsi , 
le  créancier  d'un  mari  domicilié  dans  une 
coutume  ,  telle  que  celle  de  Paris  ,  ne  peut 
faire  décréter  les  immeubles  que  sa  femme 
possède  à  Valenciennes,  quand  même  le  con- 
trat aurait  été  passé  dans  cette  dernière  ville 
Tel  est  l'avis  de  Rodembourg,  dé  juré  quodoH- 
turûx  itahttorumdivtniiaie ,  tit.  3 ,  chap.  i , 
et  il  a  été  confirmé  par  on  arrêt  da  sénat  de 
Lubeck  (1). 

La  même  raison  exigerait  que  le  créancier 
d'un  mari  domicilié  à  Valencieiines  put  £sire 
décréter  les  immeubles  que  sa  femme  possède 
à  Paris  ;  mais  une  circonstance  particulière 
empêche  qu'on  ne  porte  aussi  loin  le  statut 
de  Valenciennes  :  c'est  que  la  coutume  le 
restreint  p«r  une  disposition  expresse  aux 
biens  de  son  ressort.  Ainsi ,  on  ne  doit  pas  le 
regarder  comme  purement  personnel ,  mais 
comme  personnelnréel. 

Voici  une  autre  question  mixte  qui  mérite 
encore  de  nous  arrêter  un  instant. 


(I)  Ex  l'ure  Luboceiui  eoMUumtst  mulierem  gum 
exmnrito  natot  libères  habet ,  obtigari  pro  marito  , 
efiuqu0  botta  pro  debUh  marUatthus  capl.  ÇuasUum 
fuU,  eàm  forcntis  in  loco  ubl  vigtb€U  i$tius  jurit 
obse/vaiUia ,  comtmxiuH ,  ti  deituA  ob  non  «o- 
hUmm  dêbitum  bona  uxoris  arresf  detinertntur , 
an  non  ob  contractitm  initunt  res  dipulicanda  esset 
ex  jure  Lubecenti;  f'udieatmm  tandem  pro  nega» 
Uvd.  (Mëvku,  ad  jus  Lssbeeemse,  qmœst,  4«  prmiim» 
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U  est  de  règle  partoot  qae  les  biens  <l*ane 
femme  qui  s'oblige  solidan*eiiient  avec  sofn 
mari ,  peuvent  être  décrétés.  Mais  il  est  des 
pays  oè  le  créancier  pent  indistinctement  se 
poiuToir  sur  les  biens  du  mari  et  sur  ceux  de 
la  femme,  est  tel  est  Tasage  de  Paris.  Il  en  est  * 
d'antres  où  le  créancier  doit  discuter  les  biens 
du  mari  avant  de  toucher  à  ceux  de  la  femme  ; 
et  c>st  ce  que  prescrit  la  coutume  de  Valen- 
dennes. 

Cela  posé ,  deux  époux  domiciliés  ^  Valen- 
ciennes  vont  contracter  à  Paris  :  le  créancier 
sera-t-il  obligé ,  pour  se  faire  payer ,  de  dis- 
cuter le  patrimoine  du  mari  avant  de  procéder  . 
h  la  Tenue  par  loi  et  au  décret  des  biens  de 
la  femme  ;  ou  pourra-t-il  faire  saisir  et  vendre 
ceux-ci  directement? 

Boullenois  ,  sur  Rodembourg ,  tome  a , 
page  468  ,  agite  cette  question  ,  en  mettant 
la  coutume  de  Bretagne  à  la  place  de  celle  de 
Valenciennes.  Voici  comment  il  s'explique  : 

«  D'un  côté ,  il  est  vrai  de  dire ,  dans  cette 
espèce ,  que  l'action  que  le  créancier  a  contre 
la  femme  et  sur  ses  biens ,  ne  vient  pas  ex 
societate  conjugaU  i  elle  naît  du  contrat  per- 
sonnel que  la  femme  a  contracté  avec  son 
mari  5  eue  vient  expropria  contracta  uxoris; 
par  conséquent  ce  serait  le  cas  de  suivre  la 
loi  du  lieu  du  contrat. 

»  D'un  autre  côté ,  on  peut  dire  que ,  s'a- 
gissant  de  l'exécution  d'un  contrat ,  c'est  le 
lieu  de  la  situation  des  biens  qu'il  faut  con- 
sulter ,  dès  qu'on  se  pourvoit  sur  des  immeu- 
bles. 

»  £n6n ,  il  y  aurait  un  troisième  avis  ,  et 
il  semble  que  ce  soit  le  meilleur,  qui  serait  de 
dire  que  la  femme  ne  s'oblige  avec  son  mari 
que  parcequ'elle  est  in  sacris  mariti  j  que , 
sans  le  lien  respectable  du  mariage  qui  la 
rend  dépendante ,  et  sans  cette  société  con- 
jugale qui  est  entr'eux,  elle  ne  s'obligerait 
pas  avec  un  homme  qui  lui  serait  étranger  ; 
qu'à  la  vérité ,  elle  n'est  pas  obligée  ex  so- 
cietate  conjugaU,  puisqu'elle  a  contracté  per- 
sonnellement )  que  néanmoins  elle  ne  s'est 
obligée  que  parcequ'elle  était  femme  et  dé- 
pendante ;  que,  par  conséquent,  il  faut  suivre 
les  lob  qui  régissent  l'état  et  la  condition  de 
cette  femme  ;  que ,  si  l'action  solidaire  s'in- 
tente d'abord  contre  le  mari  et  sur  les  biens 
du  mari ,  c'est  un  pur  accident  pour  la  solida- 
rité :  le  créancier  ne  Ta  pas  moins  contre  l'un 
et  contre  l'autre  :  il  peut  exiger  le  tout  du 
mari  et  le  tout  de  la  femme  ;  mais  il  doit  com- 
mencer plutôt  par  l'un  que  par  l'autre  ;  et 
cette  manière  de  procéder ,  qui  ne  détruit  pas 
la  solidarité ,  mais  la  modifie,  se  doit  prendre 


de  l'état  des  conjoints  ,  qui ,  lui-même ,  se 
prend  de  la  loi  matrimoniale  b  . 

Ce  dernier  avis  me  paratt  aussi  juste  qu'à 
son  auteur  ;  mais  en  l'adaptant  à  la  coutume 
de  Valenciennes ,  je  crois  ne  devoir  pas  ou- 
blier une  observation  importante. 

Dans  les  exécutions  dirigées  contre  les  fem- 
mes pour  les  dettes  deleurs  maris,  il  faut  distin- 
guer avec  soin  ce  qui  n'est  relatif  qu'aux  gens 
manés ,  de  ce  qui  leur  est  commun  avec  les 
autres  personnes.  La  coutume  du  domicile 
matrimonial  règle  bien  le  premier  objet,  mais 
elle  n'a  aucun  pouvoir  sur  le  second. 

Par  exemple ,  la  discussion  que  la  coutume 
de  Valenciennes  ordonne  aux  créanciers  d'un 
mari  de  faire  de  tout  le  patrimoine  qu'il  a 
dans  son  ressort ,  avant  de  toucher  aux  biens 
de  sa  femme ,  est  particulière  aux  époux  ,  et 
dérive  de  leur  état^  elle  doit  par  conséquent 
opérer,  même  pour  les  immeubles  qu'une 
femme  dont  le  domicile  matrimonial  est  le 
chef-lieu  de  Valenciennes ,  possède  dans  tout 
autre  pays.  Mais  la  défense  que  cette  même 
coutume  fait  ou  est  censée  faire  aux  créan- 
ciers d'un  mari ,  de  poursuivre  le  décret  des 
biens  de  sa  femme ,  s'ils  n'ont  que  des  créan- 
ces simples,  ou  de  \e  faire  avant  une  Tenue 
par  loi  de  trois  ans ,  s'ils  sont  fondés  en 
ayuwe ,  celte  défense  est  commune  à  toutes 
sortes  de  personnes  :  elle  a  sa  source ,  non 
dans  l'état  dçs  époux,  mais  dans  les  précau- 
tions que  la  coutume  a  cru  devoir  prendre 
pour  la  conservation  des  propriétés  ;  et ,  par 
conséquent ,  elle  est  purement  réelle.  Ainsi , 
le  créancier  de  deux  époux  domiciliés  à  Va- 
lenciennes, pourrait,  en  vertu  d'une  sentence 
portant  condamnation  au  paiement  d'une 
dette  simple ,  faire  décréter  les  biens  que  la 
femme  posséderait  à  Paris ,  sans  être  préala- 
blement obligé  de  les  tenir  en  saisie  pendant 
trois  ans. 

79.  Bien  entendu  qu^en  cas  de  prédécès 
dudit  mari,  en  dedans  lesdits  trois  ans  y  ladite 
saisie  des  biens  venant  du  chef  de  la  femme , 
cessera^  n^est  qu'elle  soit  obligée  à  ladite  dette. 

Cette  disposition  aurait-elle  lieu  si  la  femme 
acceptait  la  communauté?  La  coutume  ne 
distingue  pas;  mais  comme  eOe  suppose  la- 
communauté  entièrement  épuisée  par  la  dis- 
cussion que  l'art.  64  ordonne  aux  créanciers 
de  faire  de  tous  les  meubles  du  débiteur  avant 
de  passer  à  ses  immeubles ,  et  de  là  à  ceux  de 
sa  femme,  il  n'est  point  douteux  qu'elle  *c 
suppose  également  que  la  femme  a  renoncé 
à  la  communauté  après  la  mort  de  son  mari. 
Et  ce  qui  prouve  nettement  que  la  cessation 
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de  la  Tenue  par  hi  n'est  ici  <pi\uie  suite  de  U 
renonciation  ^  la  communauté  «  c^est  que  la 
coutume  n^  donne  lieu  qu^en  cas  du  prédieèe 
du  mari ,  et  qu*elle  ^'attribue  pas  le  même 
effet  au  prédécès  de  la  femme  :  car  cette  dif- 
férence vient  certainement  de  ce  qu'après  la 
moBt  du  mari,  la  femme  peut  renoncer  \  la 
commuliauté  ,  et  le  fait  même  ordinairement 
quand  eUe  n'a  rien  à  y  gagner,  comme  dans 
le  cas  de  notre  article  ;  au  lieu  que,  si  elle 
meurt  la  première ,  ses  héritiers  n*ènt  point, 
dans  les  Pajrs>Bas ,  la  faculté  de  renoncer  , 
mais  sont  obligés  d'accepter  et  de  payer  la 
moitié  des  deûes.  V,  Tarticle  Acceptation  de 
communauté  ^no  ^, 

Aussi  est^il  constant  que  la  saisie  pratiquée 
sur  les  biens  de  la  fenune ,  pendant  le  ma- 
riage, subsiste  même  après  la  mort  de  la 
femme ,  et  que ,  la  régie  triennale  finie ,  les 
créanciers  peuvent  fau:e  procéder  au  décret. 
C'est  ce  qui  résulte  clairement  du  droit  que 
les  art.  8i  et  8a  donnent  aux  héritiers  de  la 
femme  de  s'opposer  au  décret  de  ses  biens , 
lorsquHl  y  a  héritage  du  chef  de  son  mari  en 
ladite  viUe^  banlieue  et  chef  •'lieu  de  VcAen^ 
dennee.  Cela  suppose  en  effet  qu'après  une 
discussion  exacte  de  tout  le  patrimoine  du 
mari ,  on  peut  poursuivre  les  héritiers  même 
de  la  femme ,  et  faire  décréter  les  biens 
qu'elle  leur  a  transmis. 

Quel  serait,  par  rapport  aux  créanciers 
d'un  mari  prodigue ,  l'effet  d'une  séparation 
de  biens  obtenue  parla  femme,  et  suivie  de 
sa  part  d'une  abdication  ae  tous  les  meubles 
de  la  communauté  T 

n  est  d'abord  certain  qu'une  femme  sépa- 
rée ne  peut  pas  être  poursuivie  pour  les  dettes 
cpie  son  mari  a  contractées  depuis  la  sépara- 
tion. Ce  serait  donc  inutilement  que  les  créan- 
ciers d'un  mari ,  postérieurs  \  une  sentence  de 
séparation ,  tenteraient ,  dans  la  coutume  de 
Valenciennes,  défaire  saisir,  mettre  en  Tenue 
parlai ,  et  décréter  les  propres  de  la  femme. 

La  question  n'est  pas  plus  difficile  à  résou- 
dre ,  par  rapport  aux  dettes  contractées  avant 
la  séparation.  Les  créanciers  d'un  mari  ne 
peuvent  avoir  des  droits  sur  les  biens  de  la 
fenune ,  dans  le  temps  où  il  n'en  a  pas  lui- 
même  :  or,  la  sentence  de  séparation  ôte 
au  mari  tout  le  pouvoir  qu'il  avait  sur  les 
biens  de  sa  femme  ;  celle-ci  peut  même ,  en 
Hainaut ,  les  aliéner  sans  son  autorisation  j 
point  de  doute,  par  conséquent,  qu'une  femme 
ne  puisse ,  en  obtenant  une  sentence  de  sépa- 
ration fondée  sur  de  justes  causes ,  et  en  re- 
nonçant à  la  communauté,  faire  cesser  la 


saisie  pratiqvée  rar  ses  biens,  et  en  prévenir 
le  décret  Le  parlement  de  Flandre  l'a  ainsi 
jugé  dans  la  coutume  de  Cambrai ,  par  un 
arrêt  du  aS  février  17 13,  que  rapporte  Des- 
jaunaux ,  tome  4  9  ^  181 . 

Remarquons  ces  termes  de  l'art.  77  ,  n*esi 
qu'elle  ioit  obligée  à  la  dette.  Quand  donc 
une  femme  est  obligée  nommément  avec  son 
mari ,  la  dissolution  du  mariage ,  une  sentence 
de  séparation ,  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté ,  rien  de  tout  cela  ne  peut  empêcher  le 
créancier  de  poursuivre  la  saisie ,  la  Tenue 
par  loi ,  et  le  décret  des  propres  de  la  femme  ; 
mais  alors  celle-ci  peut ,  aux  termes  de  l'art. 
16S ,  exercer  son  recours  $ur  le»  bien»  et  hé- 
ritier» de  êon  mari, 

Bi.  Sile»  créditeur»  ont  saiei  les  héritage» 
çu  rentes  de  la  femme ,  pour  les  tenir  et  en 
j^séder  comme  devant,  et  que  néanmoins  y 
a  héritage  du  chef  de  son  mari^  en  notredite 
ville,  banlieue  et  chef-lieu  de  Kalencienne»^ 
icelle,  se»  hoirs,  ayant-cause,  ou  ceux  y 
prétendant  droit,  seront  tenus  de  le  venir 
dénoncer  en  dedans  la  troisième  publication 
de  la  vente  f  à  faute  de  quoi ,  icelle  sortira 
»on  plein  et  entier  effet ,  nonobstant  ledit  «m- 
péchement* 

Rien  de  plus  analogue  à  cette  disposition 
que  ce  que  nous  avons  dit  à  l'article  Matneté, 
noi5,  relativement  aux  biens  sujets  à  ce  droit^ 
et  en  l'appliquant  à  l'espèce  dont  il  est  ici 
question ,  nous  pouvons  tenir  pour  constant 
10  que  la  femme  ,  en  opposant  l'exception  de 
discussion,  est  tenue  d'indiquer  les  biens 
qu'elle  prétend  devoir  être  discutés  ;  et  que , 
si  elle  en  indique ,  l'exception  arrête  la  saisie 
et  en  emporte  la  main-levée  ;  ao  qu'elle  est 
encore  recevable  à  la  proposer  après  avoir 
contesté  sur  le  fond ,  et  qu'alors ,  faute  d'autre 
moyen  contre  la  saisie ,  le  juge  doit  la  décré- 
ter, à  la  charge  par  le  poursuivant  de  faire 
discuter  préalablement  les  biens  appartenant 
au  mari ,  que  la  femme  indiquera. 

n  y  a  cependant  un  terme  après  lequel  la 
femme  n'est  plus  recevable  à  proposer  cette 
exception  :  dès  que  la  troisième  criée  est  faite, 
il  n'est  plus  tetaps,  et  la  vente  doit  sortir  son 
plein  et  entier  effet. 

8a.  Et  ou  ladite  dénonciation  se  fera  par 
ladite  femme,  ses  hoirs  ou  ayant-cause^  ou 
prétendant  droit,  sera  procédé  à  la  vente  de» 
héritages  ou  rentes  dudit  mari  venus  à  con- 
naissance ,  sans  autre  tenurepar  loi  que  celle 
qui  aura  été  faite  des  héritages  ou  renies  de 
ladite  femme. 

D  ne  serait  pas  juste  que  la  fraude  dont  le 
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mail  t'est  rc&do  eoapabW  en  cadiant  \  set 
créanciers  une  partie  de  son  patrimoine ,  les 
empéch&t  de  procéder  au  décret ,  et ,  par  con- 
séquent, de  recevoir  le  montant  de  leurs 
créances  dans  le  temps  qu*ilt  auraient  dû  le 
faire,  si  le  mari,  au  lieu  de  laisser  mettre  les 
iriens  de  sa  femme  en  Tenue  par  loi ,  ayait 
déclaré  et  indiqué  ceuxqu*il  possédait  de  son 
chef.  Ainsi,  le  temps  pendant  lequel  les 
biens  de  la  femme  ont  été  indûment  tenus  par 
loi  ,  doit  être  compté  pour  ceux  du  mari ,  de 
manière  que,  si  les  premiers  ont  subi  la  régie 
triennale  en  son  entier ,  les  autres  doivent 
être  décrétés  tout  de  suite.  C'est  la  disposi- 
tion expresse  de  l'article  que  nous  venons  de 
transcrire ,  et  on  ne  peut  qu*applaudir  à  Tes- 
prit  de  justice  qui  Ta  dicté. 

83.  Oà  ladite  tenure  par  hÂ  se  fera  pour 
une  somme  pour  une  fois  y  et  non  pour  rente 
ou  pour  pension,  les  intérêts  (Ticelle  somme  se 
prendront  sur  les  deniers  de  la  vente ,  pour 
les  trois  ans  ficelle  tenure^  et  Jusqu^au  jour 
du  remboursement* 

La  disposition  de  cet  article  n*est  pas  bien 
daire  :  il  semble ,  au  premier  abord ,  que  Tin- 
tentioQ  de  U  coutume  est  de  n'accorder  les 
intérêts  échus  pendant  la  régie  triennale 
qu'aux  créanciers  de  sommes  une  fois  payées, 
et  de  le»  refuser  aux  créanciers  de  rentes. 
Mais  comment  concevoir  qu'elle  favorise  plus 
en  ce  point  ceux  à  qui  il  n'est  dû  des  intérêts 
qu'k  raison  du  retard  qu'ils  ont  essuyé ,  que 
ceux  dont  le  titre  même  leur  permet  d'en  exi- 
ger? n  faut  donc  que  notre  article  ait  un 
antre  sens  ;  et,  si  je  ne  me  trompe,  le  voici. 
L'usage  des  intérêts  judiciaires  a  été  long- 
temps inconnu  dans  le  Hainaut  ;  on  n'en  doit 
Hutroduction  dans  celte  province  qu'à  un 
placard  des  archiducs  Albert  et  Isabelle ,  du 
ao  août  1601 ,  art.  3.  {F.  Tartide  Frmts^ 
n«3). 

Ce  que  ce  placarda  fsit  pour  la  généralité 
du  Hainaut ,  notre  article  l'a  fait  pour  le  chef- 
lieu  de  Valendennes  en  particulier;  car,  et 
cette  observation  est  très-importante ,  il  n'é- 
tait point  dans  l'ancienne  coutume  ;  il  ne  fait 
loi ,  dans  le  chef-lieu  de  Valenciennes ,  que 
depuis  Tan  161 9,  et  sans  doute  on  ne  l'a  in- 
séré dans  la  nouvelle  rédaction  que  pour  elTa- 
eer  les  doutes  qui ,  depuis  le  placard  de  1601, 
prouvaient  rester  dans  les  esprits  sur  la  légi- 
timité des  intérêts  judiciaires ,  surtout  à  l'é- 
g*rd  des  parties  du  chef-4ieu  de  Valenciennes 
qui  ne  sont  point  de  la  province  de  Hainaut. 
D'an  antre  cûté ,  comme  la  légitimité  des  in- 
térêts de  rentes  était  depuis  long-temps  à 
Vépreawe  de  tonte  critique ,  il  était  inutile 


que  les  rédactanrs  s'en  expliquassent;  c'est 
pourquoi  ils  ont  borné  leur  disposition  aux 
intérêts  de  sonunes  exigibles ,  et  ils  ont  dé- 
claré implicitement  qu'ils  n'entendaient  rien 
introduire  de  nouveau  par  rapport  aux  arré- 
rages* de  rentes.  Dès-lors  ,  on  sent  qu'il  y 
aurait  de  l'absurdité  \  conclure  de  notre 
article  qu'ils  ont  voulu  rendre  les  rentes  sté- 
riles pendant  le  cours  d'une  saisie  triennale. 
Cest  un  principe  constant  que ,  lorsque ,  dans 
une  loi ,  on  a  exprimé  un  cas  pour  empêcher 
qu'on  ne  doute  si  elle  peut  s'étendre  jus- 
que4à ,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  res- 
treindre l'empire  qu'elle  doit  avoir  de  droit 
sur  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  exprimés. 
Quos  duhitationis  toUendœ  causa  contractïbus 
inferuntur ,  jus  commune  non  Icedunt  :  ce 
sont  les  termes  de  la  loi  81 ,  D.  ci»  reguUs 
juris.  Ainsi ,  l'expression  que  l'article  dont  il 
s'agit,  a  faite  des  intérêts  judiciaires ,  et  son 
défaut  de  disposition  sur  les  arrérages  de 
rentes  ne  prouvent  rien*,  si  ce  n'est  que  les 
rédacteurs  ont  voulu  affermir,  par  rapport 
aux  premiers ,  la  jurisprudence  introduite  par 
le  placard  de  1601 ,  et  laisser  la  matière  des 
antres  à  la  disposition  du  droit  commun.  Or , 
s'il  y  a  une  vérité  constante  et  inaltérable 
dans  la  jurisprudence ,  c'estqueles  poursuites 
et  les  saisies  ne  suspendent  point  les  cours 
des  arrérages  de  rentes  ;  on  va  même ,  dans 
les  tribunaux  des  Pays-Bas ,  jusqu'à  faire 
produire  des  intérêts  aux  arrérages  de  rentes 
qui  sont  demandés  en  justice.  K.  l'article 
Intérêts ,  $.  4 ,  no  6. 

Le  parlement  de  Flandre  a  rendu ,  le  1  a  fé- 
vrier 169^.9  un  arrêt  qui  a  le  plus  grand  rap- 
port avec  Tarticle  que  nous  examinons  ici. 
On  a  vu  plus  haut  que ,  dans  la  coutume  de 
Fumes ,  le  créancier  d'une  rente  doit ,  pour 
se  faire  payer  des  arrérages  qu'il  a  à  préten- 
dre ,  demander  la  jouissance  des  biens  sur 
lesquels  il  a  hypothèque ,  et  en  percevoir  lea 
fruits  pendant  cinq  ans  ;  et  que ,  si  au  bout  de 
ce  temps ,  il  n'est  pas  entièrement  acquitté , 
on  doit  lui  permettre  de  faire  procéder  au 
décret  du  fonds.  On  a  mis  en  question  si  les 
arrérages  échus  pendant  les  cinq  ans  de 
jouissance ,  devaient  aussi  être  acquittés  pour 
pouvoir  I  empêcher  la  vente.  L'arrêt  cité 
(comme  nous  l'apprend  Pollet ,  part  3 ,  $.  qS, 
no  4)  <k  décidé  pour  l'affirmative  ;  et  l'on  voit 
qu'il  s'applique  de  lui-même  à  la  régie  trien- 
nale prescrite  par  la  coutume  que  nous  ana- 
lysons ici. 

Un  praticien  de  Valenciennes,  dont  j'ai 
entre  les  mains  quelques  notes  manuscrites , 
prétend  que  les  intérêts  des  sonunes  à  payer 
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une  fois ,  ne  doivent  courir  que  sur  ce  qui 
reste  à  acquitter  dans  le  moment  où  le  créan- 
cier Tient  déclarer  devant  les  juges  que  les 
,  trois  ans  de  Tenue  par  loi  sont  expiiN&s ,  et 
demander  en  conséquence  la  permission  de 
procéder  au  décret  du  fonds. 

Il  ne  faut  pas  faire  de  grands  efforts  pour 
réfuter  cette  erreur  :  les  termes  de  la  cou- 
tume la  font  assez  sentir  ;  ils  prouvent  que 
le  créancier  a  droit  de  prétendre  les  intéiîlts 
de  la  somme  pour  laquelle  il  a  exercé  ses 
poursuites  ;  et  cela  dit  tout. 

84*  Pour  éviter  aux  grands  intérêts  et 
pertes  que  plusieurs  ont  soufferts  ci-devant 
et  souffrent  encore  journellement,  aux  achats 
qu'ils  ont  pensé  faire  de  la  propriété  des  ren» 
tes  et  héritages  tenus  par  loi ,  sur  ce  que  les 
criées  portaient  qu*on  vendrait  tout  tel  droit 
et  action  que  tohligé  avait  en  iceux ,  sans 
autrement  le  spécifier,  lequel  souvent  ne 
s'extendait  par- dessus  V usufruit ,  est  or^ 
donné  que  dorénavant ^  par  les  publications 
et  criées  de  semblables  ventes,  soit  expressé- 
ment spécifié  quel  droit  ès-dits  héritages  et 
renies  tenus  par  loi  on  expose  en  vente. 

L'obligation  de  garantir  est  une  suite  du 
contrat  de  vente  ;  mais  les  vendeurs  cherchent 
souvent  à  s'en  affranchir  ;  et  un  de  leurs 
moyens  les  plus  ordinaires  est  de  déclarer 
qu'ils  vendent  tous  les  droits  qu*ils  ont  sur 
tel  héritage.  Par  là  ,  il  arrive  que ,  s'ils  ne 
sont  qu'usufruitiers ,  ils  sont  censés  n'avoir 
vendu  que  l'usufruit ,  et  que  l'acheteur , 
évincé  de  la  propriété ,  n'a  contre  eux  aucun 
recours ,  même  pour  la  répétition  du  prix  , 
parcequll  est  présumé  avoir  voulu  courir  le 
nsque,  et  que ,  suivant  les  lois  lo  et  1 1 ,  D. 
de  hereditate  vel  actione  venditd ,  la  garantie 
n'a  point  lieu  dans  les  ventes  de  droits  in- 
certains et  hasardeux. 

Il  faut  convenir  cependant  que  ces  sortes 
de  clauses  favoriseraient  souvent  la  mauvaise 
foi ,  si  elles  produisaient  toujours  l'effet  que 
leur  attribuent  les  deux  lois  dont  on  vient  de 
parler.  Mais  on  a  paré  aux  inconvéniens  qui 
résulteraient  d'un  effet  aussi  étendu  ,  en  les 
restreignant  au  seul  cas  où  le  vendeur  est 
dans  la  bonne  foi  ^  et  c'est  ce  que  fait  la  loi 
la  du  titre  cité. 

Cette  restriction  est  dictée  par  l'équité 
même  ;  mais  il  n'est  pas  toujours  aisé  d'en 
faire  l'application.  La  mauvaise  foi  sait  si  bien 
se  cacher,  qu'il  est  souvent  difficile  de  la  dé- 
couvrir, encore  plus  de  la  prouver  et  de  la 
manifester  au  grand  jour.  C'est  donc  avec  rai- 
*  son  que  la  coutume  de  Valenciennes  ordonne 
aux  créanciers  qui  font  décréter  un  héritage , 


d'exprimer  dans  les  criées  quels  droits  ils 
exposent  en  vente.  Cette  disposition  est  be«u- 
coup  plus  sage  que  ceUe  du  droit  commun  ; 
car  il  vaut  mieux  prévenir  le  mal ,  que  d'y 
apporter  remède  quand  il  est  arrivé. 

85.  Et  comme  ladite  vente  ne  purge  ^  et  à 
cette  cause,  n'est  P acheteur  encore  assuré  de 
son  achat,  il  lui  sera  loisible,  en  dedans  la 
quinzaine ,  s^opposer  à  la  délivrance  des  de^ 
nierSy  à  ce  que  le  créditeur  qui  aura  fait 
exposer  en  vsnte  lesdits  héritages  ou  rentes , 
s'oblige  vers  lui  par  lettres  d'ajuwe  pour  la 
somme  dont  il  profitera. 

Dé  droit  commun ,  le  décret  purge  la  pro- 
priété et  les  hypothèques  ;  mais  il  en  est  au- 
trement dans  la  coutume  de  Valenciennes.  11 
faut  donc  que  l'adjudicataire  d*un  bien  régi 
par  cette  loi  municipale ,  ait  un  garant  contre 
lequel  il  puisse  se  pouvoir  en  cas  d'éviction , 
et  c'est  de  quoi  s'occupe  l'article  que  nous 
venons  de  transcrire. 

Dans  la  question  de  savoir  si  le  poursuivant 
criées  est  obligé  de  garantir  l'héritage  qu'il  a 
fait  décréter,  il  faut  distinguer  si  l'éviction 
provient  des  nullités  glissées  dans  l'adjudi- 
cation ,  ou  si  elle  a  sa  source  dans  le  défaut  de 
propriété  dans  la  personne  de  la  partie  saisie. 

Si  l'éviction  provient  de  la  première  cause , 
le  créancier  doit  garantir  l'adjudicataire,  non- 
seulement  en  lui  restituant  le  prix  principal , 
mais  encore  en  l'indemnisant  entièrement. 
Tel  est  l'usage  de  la  France ,  et  il  a  également 
lieu  dans  les  Pays-fias ,  ainsi  que  le  prouve 
un  arrêt  du  grand  conseil  de  Malines ,  du  mois 
de  novembre  1619 ,  rapporté  par  Degbe- 
wiet ,  Institutions  au  droit  Belgique ,  tome  a , 
page  167,  édition  in-ia. 

Si  l'éviction  provient  du  défaut  de  propriété 
dans  le  débiteur,  il  faut  distinguer  :  ou  celui- 
ci  ,  au  temps  de  la  saisie ,  possédait  comme 
propriétaire  l'héritage  décrété,  ou  il  n'en 
avait  qu'une  possession  précaire. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  créancier  n'est  pas 
moins  tenu  de  la  garantie  que  si  l'éviction 
provenait  d'un  simple  défaut  de  formalités , 
parcequ'il  ne  devait  pas  exposer  en  vente  un 
héritage  dont  il  ne  voyait ,  dans  son  débiteur, 
aucune  apparence  de  propriété. 

Mais  si ,  au  ten^ps  de  la  saisie ,  le  débiteur 
possédait  l'héritage  animo  domini ,  l'action  en 
garantie  ne  peut  régulièrement  être  intentée 
que  contre  lui ,  et  le  créancier  n'en  est  tenu 
que  lorsqu'il  s'y  est  obligé  par  une  clause 
expresse ,  ou  qu'il  est  prouvé  avoir  poursuivi 
le  décret  malgré  la  connaissance  qu'il  avait 
du  véritable  pn^Mriétairc.  C'est  ce  que  déci- 
dent les  lois  74  »  $•  1 9  D.  c2e  êvktionibtu  ^  1 1 9 
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$.  6f  D.  de  actionibuê  tnqdi  <  et  a ,  G.  eredi' 
tonm  epicHonam  pignons  non  cUbere  :  et  c'est 
ce  qa'eni  )ugé  deax  arrêta  du  parlement  de 
Toolonae ,  des  4  ianvier  i66ï  et  1 1  janvier 
1675,  rapportés  par  Catellan. 

Ces  notions  supposées ,  il  est  aisé  de  déei- 
éor^  d'après  Tarticleei^dessas  transcrit^  dans 
<|Bel  cas  le  poursuivant  criées  d'un  héritage 
régi  par  la  coutume  de  Valenciennes ,  doit 
garantir  Tad^udicataire. 

D'abord ,  point  de  doute  qu'il  n'y  soit  tenu 
toutes  les  fois  que  réviction- provient ,  ou  de 
l'inobservation  des  formalités  i^uises  dans 
eea  sortes  de  procédures,  ou  de  ce  que  le  débi- 
teur sur  qui  l'héritage  a  été  saisi  et  décrété , 
n'en  était  point  possesseur  civil.  La  coutume 
de  Valenciennes  ne  déroge  aucunement  au 
droit  commun  sur  ces  deux  points  ;  et  ils  sont 
fondés  sur  des  principes  trop  justes ,  pour 
n*dtre  pas  admis  partout  où  il  n'j  a  point  de 
loi  contraire. 

A  l'égaiMl  des  évictions  qui  proviennent ,  ou 
dfr  ce  que  le  débiteur  n'était  point  proprié- 
taire 9  cfuoiqu'il  possédât  animo  domini,  ou  de 
ce  que  le  foÂds  est  chargé  d'une  hypothèque , 
d'un  douaire ,  d'une  servitude  1  non  exprimés 
dans  les  criées ,  l'adjudicataire  peut  forcer  le 
créancier  à  s'obliger  envers  loi  pour  la  garan-» 
tîe ,  preuve  que  celui-ci  n'y  est  point  tenu  de 
plein  droit  ;  mais  il  faut ,  pour  cela ,  que ,  dans 
la  quinxaine  de  l'adjudication ,  il  forme  oppo- 
sition sur  les  derniers  consignés.  S'il  laisse 
écouler  ce  terme  sans  agir,  comme  le  laps  du 
temps  fixé  par  une  loi  qui  accorde  une  action 
ou  quelque  droit,  élève  toujours  une  fin  de 
non-recevoir  contre  celui  qui  voudrait  inten- 
ter l'une  ou  exercer  l'autre,  on  en  revient  au 
droit  commun ,  et  en  conséquence  le  créan- 
cier est  pour  toujours  à  l'abri  des  demandes 
qu'on  pourrait  former  contre  lui  pour  la  ga- 
rantie de  cea  sortes  d'évictions. 

Lorsque  Tadjudicataire  s'est  pourvu  contre 
le  créancier  dans  la  quinzaine,  celui-ci  ne 
peut-il  pas ,  à  son  tour,  obliger  le  débiteur 
de  lui  donner  caution  d'indemnité  pour  le  cas 
où  l'adjudicataire  évincé  viendrai^  h  le  pour- 
suivre en  garantie  ?  • 

Je  ne  crois  pas  que  l'afiÎFmativc  soit  sus- 
ceptible du  moindre  doute.  Le  débiteur  ne 
peut  être  libéré  que  par  un  paiement  absolu  ^ 
or,  le  créancier  qui  a  été  contraint  de  s'obli- 
ger envers  l'adjudicataire  pour  la  garantie , 
n'est  payé  que  sous  la  condition  que  celui-ci 
ne  sera  point  évincé  ;  car  s'il  survenait  une 
éviction ,  il  faudrait  qu'il  rendit  à  l'adjudica- 
taire ce  qu'il  en  a  reçu.  Ainsi,  la  libération 
du  débiteur  n'étant  pas  certaine ,  rien  ne  peut 


le  dispenser  de  Passurer  par  une  caution. 
D'ailleurs ,  celui  qui  vend  par  le  ministère  de 
son  créancier,  ne  doit  pas  être  plus  privilégié 
que  celui  qui  vend  volontairement.  Or,  dans 
la  coutume  de  Valenciennes ,  tout  vendeur 
volontaire  est  tenu  de  donner  caution ,  l'art. 
71  l'y  oblige;  un  vendeur  nécessaire  ne  peut 
donc  pas  s'en  exempter. 

On  a  vu ,  par  le  texte  dont  nous  faisons  IV 
nalyse ,  que  la  coutume  ne  force  le  créancier 
de  s'obliger  pour  la  garantie,  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  dont  ilprojûera» 

Pour  bien  entendre  cette  disposition,  il 
faut  remarquer  la  difi'érence  qu'il  y  a  entre 
la  garantie  à  laquelle  un  poursuivant  criées  est 
obligé  de  plein  droit,  soit  pour  n'avoir  pas  bien 
observé  toutes  les  formalités  du  décret ,  soit 
pour  avoir  exposé  en  vente  un  héritage  dont 
la  partie  saisie  n'avait  pas  la  possession  civile, 
et  la  garantie  dont  il  est  afiranchi  par  le  droit 
commun ,  mais  à  laquelle  la  coutume  de  Va- 
lenciennes l'assujétit  dans  le  cas  où  l'adjudi- 
cataire a  formé  opposition  à  la  délivrance  des 
deniers  dans  la  quinzaine  de  la  consignation 
qui  en  a  été  faite. 

La  première  garantie  embrasse ,  non-seu- 
lement le  montant  du  prix  do  l'adjudication , 
mais  encore  les  dommages-intérêts  que  Tad- 
judicataire  souffre  par  l'éviction  ;  ce  qui  com- 
prend et  les  pertes  réelles  qu'il  a  faites  ,  et  le 
gain  qu'il  aurait  dû  faire  si  l'héritage  lui  était 
resté  ;  car  c'est  la  définition  que  la  loi  i3,  D. 
ratam  rem  haberi  ^  nous  donne  des  domma- 
ges-intérêts :  quantum  mea  inierfuitj  id 
est,  quantum  mihi  abest,  quantumque  Zii- 
crari  potui, 

La  seconde  garantie  n'est  pas  aussi  étendue  : 
elle  est  bornée  au  prix  principal ,  comme  le 
prouvent  ces  termes  de  l'article  cité ,  pour  la 
somme  dont  il  profitera. 

On  sent  la  raison  qui  a  motivé  cette  res- 
triction :  c'est  que ,  de  droit  commun ,  le 
poursuivant  criées  n^est  pas  obligé  de  garan- 
tir l'adjudication.  Comme  on  doit  resserrer 
les  dispositions  exorbitantes  dans  les  bornes 
les  plus  étroites  qu'il  est  possible ,  il  a  paru 
juste  aux  rédacteurs  de  ne  point  étendre 
jusqu'aux  dommages  -  intérêts  ,  la  garantie 
extraordinaire  qu'ils  introduisaient. 

Mais  au  moins  l'adjudicataire ,  après  avoir 
reçu  le  prix  principal  du  poursuivant  criées, 
ne  pourra-t-il  pas  se  pourvoir  contre  le  dé- 
biteur pour  ses  dommages  -  intérêts  ?  Non, 
parcequ'en  matière  de  décret,  le  débiteur 
n'est  jamais  obligé  que  pour  le  prit  ;  c'est  ce 
que  décide  la  loi  74  9  S-  >  9  ^-  ^^  evîctîonibus  ; 
et  cela  est  fondé  sur  ce  que  le  débiteur  est 
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déjà  asses  malheureux  d^ssayer  toutes  les 
rigueurs  d'une  exécution ,  sans  être  encore 
tenu  de  répondre  de  toutes  les  suites  qui  peo- 
yent  en  résulter.  Tout  ce  qu*on  peut  exiger 
de  lui ,  c>st  de  rapporter  le  prix  qui  a  senri 
à  sa  libération. 

Encore  une  question  sur  Tart.  85  de  la  cou- 
tume de  Valenciennes.  Il  veut  que  le  crédi- 
teur s'oblige  par  lettres  tPayuwe;  mais  il  ne 
décide  pas  sur  qui  doivent  retomber  les  frais 
de  Tacte. 

Deux  principes  bien  simples  et  connus  de 
tout  le  monde  y  suffisent  pour  suppléer  à  son 
silence,  i»  Cet  acte  se  fait  pour  la  sûreté  et  à 
la  réquisition  de  Tadjudicataire  ;  c^est  donc 
lui  qui  doit  en  supporter  le  coût,  a»  On  doit 
toujours  juger  de  Taccessoire  par  le  principal. 
Or,  Tacte  dont  il  s'agit,  est  un  accessoire  du 
contrat  judiciaire  qui  se  forme  par  les  criées , 
et  les  frais  ordinaires  de  ce  contrat  sont  tou- 
jours à  la  charge  de  Tadjudicataire  (i). 

§.  m.   Des  exécutions  qui  se  font  en 
vertu  de  créances  hypothécaires. 

L'espèce  d'bjpothëque  que  les  ayuwes 
produisent  sur  les  biens  gouvernés  par  la 
coutume  de  Valenciennes,  ne  les  affecte  que 
trbs-imparfaitement  :  jamais  elle  ne  nuit  au 
tiers-acquéreur  ;  tout  son  effet  se  borne  à 
autoriser  un  décret  après  une  saisie  de  trois 
ans ,  et  à  faire  coUoquer  les  créanciers  por- 
teurs ^ ayuwes  àxcA  Tordre  de  la  date  de  leurs 
contrats. 

Il  en  est  autrement  de  rhjpothèque  qui  se, 
constitue  par  déshéritance  :  elle  affecte  réelle- 
ment les  héritages  sur  lesquels  elle  est  assise  ; 
elle  les  suit  en  quelques  mains  qu'ils  passent  \ 
en  un  mot ,  elle  forme  vraiment  ce  qu'on  ap- 
pelle jus  in  re 

Qu'un  créancier  puisse,  en  vertu  d'une 
telle  hypothèque ,  faire  procéder  au'  décret 
des  biens  qui  en  sont  l'objet ,  c'est  ce  que 
personne  ne  révoquera  en  doute.  Mais ,  dans 
ce  cas ,  faut-il  que  le  décret  soit  précédé  d'une 
saisie  de  trois  ans ,  comme  dans  les  exécutions 
qui  se  font  en  vertu  ^ayuwesl  La  coutume  est 
muette  sur  ce  point  ;  tâchons  de  suppléer  à 
son  silence ,  en  pénétrant  son  esprit. 

La  maxime  fondamentale  de  la  jurispru- 
dence de  Hainaut ,  en  matière  d'exécution , 
est  qu*on  ne  peut  faire  procéder  à  un  décret, 


(i)  Doplcnis  »  tor  U  coatane  de  Parii,  TraUéà^M 
EjtécuiioHS,  Ht.  4,  chap.  i\  Bawr\oB,  ton*  t,  page  /aS, 
édition  de  1770. 


à  moins  qu'on  n'ait  une  hypothèque  00  un 
droit  réel  sur  l'immeuble  qui  en  doit  être 
l'objet.  Les  ayuwes  emportent ,  \  la  vérité , 
une  espèce  d'hypothèque  sur  les  biens  situé* 
dans  la  coutume  de  Valenciennes  ;  maia 
comme  cette  hypothèque  n'est  qu'imparfaite, 
les  rédacteurs  ont  pensé  qu'il  n'était  ni  juste 
de  lui  ôter  tous  Içs  effets  de  l'hypothèque 
constituée  par  déshéritance,  ni  raisonnable 
de  les  lui  attribuer  tous.  En  conséquence, ils 
ont  pris  un  certain  milieu.  Considérant  les 
dettes  fondées  91  a/tf  M'es,  partie  comme  per- 
sonnelles, et  partie  comme  hypothécaires, 
ils  ont  cru  que  l'exécution  devait  s'en  régler, 
partie  comme  celle  des  dettes  simples,  et 
partie  comme  celles  des  dettes  hypothécaires  j 
et  de  Ik  est  venu  la  nécessité  de  tenir  les 
immeubles  en  saisie  pendant  trois  ans ,  avant 
de  pouvoir  les  décréter  en  vertu  ^ayuives. 

n  n'est  pas  besoin  de  dire  que  ces  raisons 
ne  peuvent  pas  s'appliquer  aux  dettes  munies 
d'hypothèques  créées  par  déshéritance;  la 
chose  parle  d'elle-même.  Ainsi,  point  de 
doute  que  le  créancier  véritablement  et  pro- 
prement hypothécaire,  ne  puisse  fure  dé- 
créter les  biens  qui  lui  sont  hypothéqués  « 
sans  être  obligé  die  les  tenir  préalabknfeent 
en  saisie  pendant  trois  ans. 

La  coutume  fait  même  entendre  assez  clai- 
rement que  tel  est  son  esprit.  L'art.  83,  aux 
mots  pour  rente ,  suppose  que  les  rçntes  per- 
sonnelles sont  assujéties ,  comme  tes  astres 
dettes ,  aux  formalités  de  la  régie  triennale , 
avant  de  pouvoir  être  exécutées  sur  la  pro- 
priété même.  L'art.  4a  »  au  contraire ,  per- 
met au  créancier  d'une  rente  hypothéquée  de 
faire  vendre  tout  de  suite  le  fonds  qui  en  est 
chargé.  D'où  peut  venir  cette  difiércnce ,  si 
ce  n'est  de  l'intention  dans  laquelle  est  la 
coutume,  d'afiranchir  les  créanciers  hjrpo- 
thécaires  de  la  nécessité  de  jouir  pendant 
trois  ans  des  biens  qui  forment  leur  gage 
spécial,  avant  de  pouvoir  les  décréter? 

$.  IV.  De  Tordre  dans  lequel  doivent  être 
coUoquées  les  trois  classes  de  dettes  dont 
on  a  parlé  dans  les  paragraphes  précis 
dens. 

On  vient  de  voir  que  la  coutume  reconnaît 
trois  sortes  de  créanciers  :  les  simples,  les 
porteurs  d^ayuifes  ,  et  les  hypothécaires. 
Reste  à  examiner  dans  quel  ordre  ils  doivent 
être  colloques  ,  soit  sur  le  prix ,  soit  sur  les 
revenus  des  biens  de  leurs  débiteurs. 

Quand  un  homme  n'a  que  des  créanciers 
de  la  même  classe ,  la  coUocation  est  très- 
facile. 
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Si  ce  sont  des  créanciers  simples ,  les  pri- 
vilégiés tiennent  le  premier  rang ,  les  saisis-  * 
sans  et  renchargean$  viennent  ensnite ,  dans 
Tordre  de  leurs  saisies  ou  rencharges  ,  et  les 
autres  entrent  en  contribution  an  marc  la 
livre. 

Si  ce  sont  des  créanciers  fondés  en  ayuwea , 
on  les  colloque  suivant  la  date  de  leurs  con- 
trats. 

Et  si  ce  sont  des  créanciers  hypothécaires  , 
ils  suivent  Tordre  de  leurs  hypothèques. 

Mais  il  peut  arriver  qu^un  homme  ait  des 
créanciers  de  chacune  de  ces  trois  classes  ;  et 
alors  il  y  a  deux  règles  générales  à  observer , 
on  ne  dit  pas  dans  les  exécutions  mobilières , 
car  il  n'en  est  pas  ici  question  ^  mais  dans  les 
exécutions  immobilières. 

lo  Les  créanciers  simples  n^ont  aucun  droit 
aux  deniers  qui  proviennent  de  Padjudication 
par  décret ,  et  ce  qui  reste  après  l'extinction 
àe%  hypothèques  et  des  ayuwea ,  doit  être 
employé  en  immeubles ,  sur  les  revenus  des- 
quels ils  sont  libres  de  se  pourvoir.  C'est  ce 
qu'on  a  prouvé  ci-dessus,  $.  a. 

ao  Les  créanciers  hypothécaires  sont  pré- 
férés aux  créanciers  fondés  en  ayuwe$ ,  lors 
même  que  ceux-ci  sont  antérieurs  en  date. 

n  semblerait  cependant,  au  premier  abord, 
que  les  uns  et  les  autres  dussent  être  collo- 
ques indistinctement  suivant  la  date  de  leurs 
contrats;  car  les  porteurs  ^ayuwet  ont  une 
hypothèque  générale  sur  les  biens  régis  par 
la  coutume  de  Valenciennes.  Or,  il  est  de 
principe  que ,  dans  le  concours  d*une  hypo- 
thèque générale  avec  une  hypothèque  spé- 
ciale ,  c'est  la  plus  ancienne  en  date  qui  doit 
être  la  première  en  ordre;  la  loi  a,  D.  qui 
po tiares  in  ptgnore^  et  la  loi  a ,  C.  de  pig- 
noribus,  y  sont  formelles. 

Mais  ce  principe  ne  peut  pas  être  admis 
dans  le  chef-lieu  de  Valenciennes ,  par  la 
raison  déjà  alléguée  tant  de  fois ,  que  l'hy- 
pothèque attribuée  par  la  coutume  de  ce 
district  aux  ayuwes ,  est  très-imparfaite ,  ci 
ne  donne  pas  aux  créanciers  un  droit  véri- 
tablement réel  sur  les  biens  qu'elle  embrasse , 
puisqu'elle  n'a  jamais  lieu  contre  les  tiers- 
acquéreurs. 

Cette  jurisprudence  n'est  point  particulière 
à  la  coutume  de  Valenciennes.  On  en  trouve 
encore  plusieurs ,  surtout  dans  la  Belgique , 
qui  ne  donnent  d'effet  à  l'hypothèque  générale 
que  contre  le  débiteur  même,  et  qui,  par 
cette  raison,  la  font  céder  à  l'hjrpothèque 
spéciale.  Écoutons  Antoine  -  Bfatthieu ,  de 
auciionibusj  liv.  i,  chap.  19,  no  79  :  Fallit 
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supradicta  régula  multii  in  locis  in  hypo» 
iheeé  generali ,  cui  specialis  posterior  abso^ 
lutè  prœfertur.  Imd  generaUs  vim  nuUam 
habet,  si  ciun  tertio  contendas  ;  valet  dun^ 
taxât,  si  adversîu debitorem  agas ,  quandiii 
re^  peni»  eum  sunt.  U  y  en  a  même  dans  la 
Hollande  une  loi  expresse  de  Tan  i58o. 
W.  Leuwen ,  censura  forensis  ,  part,  i,  lib,  4  > 
cap.^7,  no  9;  Voct,  adpandectas,  lib,  ao, 
tit.  iy  no  i4;  Christin,  sur  la  coutume  de 
Malines,  tit.  i3  ,  art.  14. 

Les  règles  générales  qu'on  vient  d^établir, 
ne  sont  point  sans  exception.  Il  est  un  cas  où 
les  créanciers  simples  sont  préférés  aux  créan- 
ciers fondés  en  ayuwes ,  et  où  ceux-ci  l'em- 
portent sur  les  hypothécaires.  Ce  cas  est ,  par 
rapport  aux  créanciers  simples,  lorsqu'ils  ont 
saisi  les  immeubles  de  leur  débiteur  avant 
qu*il  se  fût  obligé  par  aucune  ayuwe  ;  et  par 
rapport  aux  créanciers  fondés  en  ayuwes  y 
lorsque  leur  saisie  est  antérieure  à  Tacte  de 
déshéritance  qui  forme  l'hypothèque  spéciale. 

La  raison  en  est  évidente.  La  saisie  d'un 
immeuble  doit  toujours  en  empêcher  l'alié- 
nation au  préjudice  de  l'objet  pour  lequel  elle 
a  été  pratiquée.  C'est  ce  qu'atteste  Matthieu , 
de  auctionibus,  liv.  1,  chap.  6,  n»  i3;  et 
c'est  ce  qu'annonce  en  Hainaut  l'usage  dans 
lequel  on  est ,  en  pratiquant  une  saisie,  de  la 
signifier  aux  juges  fonciers  de  la  situation , 
afin  (disent  les  chartes  générales,  chap.  69) 
qu^ils  ne  reçoivent  plus ,  de  la  part  du  débi- 
teur, aucun  acte  de  déshéritance  qui  puisse 
préjudicier  au  saisissant.  Par  conséquent ,  un 
homme  dont  les  biens  sont  tenus  en  régie  par 
des  créanciers  simples ,  ne  peut  leur  nuire 
en  s'obligeant  par  un  ayuwe ,  et  celui  dont 
les  biens  sont  tenus  en  régie  par  des  créan- 
ciers fondés  en  ayuwes  ,  ne  peut  leur  préju- 
dicier en  les  hypothéquant.  Ainsi,  dans  le 
premier  cas.  les  créanciers  fondés  en  ayuwes 
ne  doivent  être  colloques  sur  le  prix  de  l'ad- 
judication qu'ils  ont  poursuivie ,  qu'après  les 
créanciers  simples;  et  dans  le  second  cas, 
les  créanciers  hypothécaires  ne  doivent  l'être 
qu'après  les  créanciers  fondés  en  ayuwes. 

V.  les  articles  Claîn,  Hainaut,  Jurés  de 
cattely  Rapport  à  loi,  Rencharge^  Falen- 
ciennesy  etc. 

[[  5.  V.  Changemens  que  les  lois  nou- 
velles ont  apportés  y  sur  cette  matière, 
aux  dispositions  de  la  coutume  de  Valent 
ciennes. 

I.  Les  mainfermes ,  seuls  biens-fonds  que 
régissait  la  coutume  de  Valenciennes ,  ayant 

»4. 
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«té  conrértis  en  francs-alleux  par  les  lois  du 
4  août  17819  (1) ,  les  dispositions  de  cett« 
cootiime  tor  la  Temue  par  ioi ,  sont ,  dès4or8 , 
derenves  sans  objtrt}  et  elles  ont  fait  plaee 
à  celles  des  chartes  générales  de  Haioaut, 
d*après  lesquelles ,  comme  on  Fa  yu  au  mot 
Ciain,  les  francs-aUeux  ne  pouvaient  jamais 
être  décrétés  à  la  poursniie  des  créanciers 
non^hjrpothécaires ,  sauf  à  ceux-ci  a  les  tenir 
eu  saisie-réelle  jusqu'à  Textinction  de  leurs 
créances. 

n.  La  loi  du  i3-ao  avril  1791  a  été  phis 
loin  :  elle  a  rendu  et  les  francs-aHeux  origi- 
naires ,  et  les  ci-deyant  mainfermes  convertis 
récemment  en  francs-atleax ,  passibles  de  Tex- 
propriation  forcée  à  la  requête  de  toute  es- 
pèce de  créanciers.  F.  l'article  Clam  ,5.1. 

III.  Enfin ,  la  seconde  loi  du  1 1  brumaire 
an  7,  que  remplacent  aujourd'hui  les  tit.  la , 
i3  et  14  du  liv.  5  de  la  première  partie  du 
Code  de  procédure  civile,  a  abrogé  toutes 
les  dispositions  des  lois  du  Haiuaut  sur  la 
forme,  les  effets  et  tes  suites  des  expropria- 
tions forcées]]. 

[[TENURE  PAR  SERVICE  DIVIN,  r.  les 
conclusions  rapportées  aux  mots  Franche  au- 
mône, $.  a]]. 

'  [[  TERRAGE.  Redevance  annuelle  qui  con- 
siste dans  une  portion  des  fruits  de  Théritage 
snjet  \  ce  droit.  On  rappelle  communément 
champart;  et  nous  en  ^vons  parlé  soub  ce 
mot.  Mais  parmi  les  questions  qui  y  sont 
traitées ,  il  en  est  quelques-unes  sur  lesquelles 
il  importe  de  revenir. 

I.  Doit-on  regarder  comme  ci-devant  seig-^ 
neurial ,  et ,  par  suite,  comme  supprimé ,  un 
droit  de  champart  ou  Terrage  qui ,  dans  une 
contrée  ci-devant  régie  par  le  droit  écrit,  se 
percevait  sur  des  héritages  dont  rien  ne 
prouve  que  la  concession  eât  été  primitive- 
ment faite  h  titre  féodal  ou  censuel  sous  la 
réserve  de  ce  droit,  quoique  d'ailleurs  il  se 
soit  glissé ,  dans  les  titres  récognitifs  de  cette 
prestation ,  quelques  expressions  ayant  trait 
à  la  féodalité? 

Le  10  novembre  1614?  le  sieur  Fulcrand, 
père ,  se  qualifiant  de  seigneur  du  village  de 
Mazet,  fait,  avec  deux  des  redevables  du 
di'oit  de  quinte'-gerbe  dont  il  jouit  sur  des 
biens-fonds  situés  dans  ce  village  y  un  traité 


(1)  /'.  VwWcXt  Franàs  aUetut ,  §•  *•• 


par  lequel  la  portion  de  ce  droit  qui  le  con- 
cerne ,  est  converti  en  une  redevance  fixe. 

Dans  ce  traité ,  les  parties  reconnaisscBi 
que  le  commandeur  de  Canabières  a  seul  la 
seigneurie  directe  du  lieu,  et  il  est  expressé- 
ment stipulé  que  la  conversion  du  champart 
ne  préjudiciera  en  rien  aux  droits  seigneu- 
riaux qui  appartiennent  à  4;e  commandeur. 

Par  le  même  acte ,  les  deux  débiteurs  re- 
connaissent tenir  en  fief  les  terres  sujettes 
au  champart;  mais  ik  ajoutent  que  c'est  sans 
aucune  directiti  du  sieur  Fulcrand ,  et  sans 
que  celui-ci  pnbse  en  argumenter  pour  pré- 
tendre, en  cas  de  mutation,  des  droits  de 
lods  et  ventes  qui  appartiennent  audit  Meig» 
neur  de  Canabière$, 

Le  i3  mars  1 7 16 ,  la  fille  du  sieur  Fulerand 
vend  au  sieur  Leur  une  partie  de  cette  rente , 
comme  foncière  et  mouvante  de  la  seigneurie 
directe  du  commandeur  de  Canabières ,  ainsi 
qu'il  est  spécifié  dans  Pacte  du  10  novem- 
bre i6i4* 

Çn  17 19,  le  sieur  Vareillcr  passe  titre  nou- 
vel de  la  rente  à  la  demoiselle  Fulcrand. 

En  176a ,  le  sieur  de  Roquefeuille ,  fils  et 
héritier  de  la  demoiselle  Fulcrand ,  vend  une 
partie  de  cette  rente  au  sieur  Saison.  Le 
contrat  qualifie  celte  rente  de  foncière  ,  et 
déclare  que  les  biens  qui  sont  grevés,  sont 
mouvons  de  la  directe  seigneurie  du  com- 
mandeur de  Canabières, 

Le  39  août  de  la  même  année ,  l'acquéreur 
de  celte  portion  de  rente  consent,  par  acte 
notarié,  au  retrait  qui  en  a  été  exercé  sur 
lui  par  un  parent  du  vendeur.  La  rente  est , 
par  cet  acte ,  qualifiée  de  rente  de  la  censive 
de  quatre  septiers  trois  quarts  seigle,  demi^, 
geline  et  un  poulet. 

Le  29  août  177^,  acte  notarié  par  lequel 
Antoine  Abrit ,  ^François  Talgues  et  Jean 
Vareiller  reconnaissent  tenir  sous  la  juridic- 
tion haute,  moyenne  et  basse ,  et  sous  les 
rentes  foncières  claprès  déclarées^  du  sieur 
Raimond  de  Reich,  seigneur  de  Saint» 
jimons,  un  corps  de  fief  situé  aux  apparte- 
nances du  village  de  Mazety  et  aux  terroirs 
de  Reboutas,  Decros  «  etc. ,  sous  la  censive, 
rente  foncière ,  perpétuelle  et  imprescriptible 
de  sept  septiers  seigle ,  et  franche  et  quitte 
de  toutes  charges  royaux  et  seigneuriaux, 
et  ce,  suivant  et  conformément  à  la  transac- 
tion passée  le  10  novembre  i6i4* 

En  1790 ,  cessation  totale  du  paiement  de 
la  rente.  En  l'an  10,  le  sieur  Gualy,  proprié- 
taire actuel  de  la  rente ,  fait  assigner  Jean 
Vareiller,  l'un  des  tenanciers ,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Milhaud, 
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pour  »e  Yoir  condamner  au  paiement  des  ar- 
rérages échus.  Jean  Vareill-r  soutient  que  la 
rente  est  entachée  de  féodalité ,  et  par  con- 
séquent aboHe  par  la  loi  du  17  juillet  1793. 
Par  jugement  du  98  prairial  an  1 1 ,  le  tri- 
bunal de  Milhaud  condamne  Jean  Vareiller 
à  payer.  Mais  sur  Tappel ,  arrêt  de  la  cour 
de  Montpellier  qui ,  adoptant  le  système  de 
Jean  Vareiller,  déclare  la  rente  abolie. 

Le  sieur  Gualy  se  pourvoit  en  cassation; 
et  par  arrêt  du  23  juin  1807  ,  au  rapport  de 
M.  Oudart, 

«  Vu  les  art.  i  et  a  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1793; 

M  Attendu  que ,  dans  les  pays  de  droit 
écrit ,  le  champart ,  ou  la  redevance  qui  en 
tient  Heu ,  est  une  prestation  purement  fon- 
cière, s'il  n'y  a  tilre  au  contraire; 

»  Attendu  que  les  titres  produits  devant  la 
cour  d'appel  séante  à  Montpellier,  ne  prou- 
vent pas  que  la  redevance  dont  il  s'agit ,  ait 
été  seigneuriale  ou  entachée  de  féodalité  ; 

»  Attendu  que  ces  titres  expriment  an  con- 
traire formellement  que  cette  redevance  est 
sans  aucune  directe  ;  que  le  seigneur  du  ter- 
ritoire où  sont  situés  les  héritages  soumis  à 
la  redevance ,  était  le  seigneur  de  Canabières , 
et  non  le  demandeur,  et  que  celui-ci  relevait 
lui-même  de  ce  seigneur  ;  qu'au  seigneur  de 
Canabière  appartiennent  la  directe  de  ces 
héritages ,  les  droits  seigneuriaux ,  et  les 
droits  de  lods  et  ventes  qui  en  dépendent; 
que  les  redevables  doivent  faire  leur  devoir 
envers  le  seigneur  de  Canabières  conformé- 
ment à  ses  titres  ;  que  la  rente  dont  il  s'agit , 
doit  être  payée  franche  et  immune  de  toutes 
charges  royaux  et  seigneuriaux  ; 

»  Attendu  que  le  titre  de  1778  énonce,  K 
l'égard  d'une  redevance,  due  par  Antoine 
Abrit,  qu'il  est  fait  exception  d'une  pièce  de 
terre,  dont  la  moitié  relève  du  demandeur, 
sous  les  cens  et  redevances  exprimés  en  la 
reconnaissance  féodale  faite  par  ledit  Abrit 
audit  seigneur  ;  que ,  d'une  part ,  cette  énon- 
datîon  est  étrangère  i  Jean  Vareiller,  défen- 
deur ;  que ,  d'autre  part ,  elle  n'entache  point 
la  rente  de  féodalité ,  puisqu'elle  ne  fait  que 
rappeler  une  reconnaissance  faite  du  cens  et 
de  la  redevance  due  par  Abrit;  qu'une  telle 
énônciation  ne  fait  point  titre ,  et  qu'elle 
prouve  même  qu'il  existait  un  titre  séparé 
desdits  cens  et  redevances  ; 

»  Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Mont- 
pellier n'a  jugé  seigneuriale  la  redevance 
dont  il  s'agit ,  qUe  sur  quelques  expressions 
impropres ,  ou  qui  désignent  des  rentes  fon- 
cières ,  seigneuriales  ou  non  seigneuriales ,  et 


sur  la  valeur  desquelles  les  clauses  exclusives 
de  toute  directe  seigneuriale  ne  peuvent  lais- 
ser aucun  doute ,  ou  sur  ce  qu'il  est  exprimé 
que  le  demandeur  relevait  du  seigneur  de 
Canabières ,  ce  qui  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait 
eu  un  lien  seigneurial  entre  le  demandeur  et 
Jean  Vareiller ,  défendeur  ; 

»  D'où  il  suit  que  cette  cour  d'appel  a 
violé  l'art,  a ,  et  faussement  appliqué  l'art.  !•»■ 
de  la  loi  du  17  juillet  1793 , 

»  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  an- 
nuUe...  ». 

II.  Les  droits  de  champarts  ou  Terra ges 
seigneuriaux,  les  rentes  seigneuriales,  les 
cens  qui ,  avant  la  révolution ,  ont  été  aliénés 
sans  la  directe ,  par  les  seigneurs  à  qui  ils 
appartenaient,  ont -ils  conservé  ,  dans  les 
mains  des  acquéreurs,  leur  caractère  de  droits 
nobles  et  féodaux  ? 

S'ils  l'ont  conservé ,  les  lois  des  a5  août  1 79a 
et  17  juillet  1793  les  ont-«lles  abolis,  au  pré- 
judice des.  acquéreurs  ? 

Après  la  publication  de  la  loi  du  1 7  juil- 
let 1793 ,  les  sieurs  Malapert  et  Blanchet  font 
assigner  Charles  Lalande  et  un  grand  nombre 
d'autres  particuliers ,  propriétaires  des  tene^ 
mens  du  Chaffaud  et  du  Charèntonneau ,  en 
paiement  des  droits  de  Terrage  ou  champart 
auquel  leurs  fonds  sont,  depuis  un  temps  im- 
mémorial ,  assujétis  envers  eux. 

Charles  Lalande  et  consorts  demandent  la 
représentation  des  titres  constitutifs  de  ces 
droits.  Les  sieurs  Malapert  et  Blanchet  ré* 
pondent  que  ces  titres  ne  sont  pas  en  leur 
possession ,  et  que ,  selon  toute  apparence , 
il3  ont  été  dévorés  par  le  temps.  Mais  ils  pro- 
duisent, pour  y  suppléer,  i»  une  reconnais- 
sance censuelle  fournie  le  3  février  i685 ,  au 
monastère  de  Charrouz ,  à  cause  de  son  fief 
de  la  baronnerie ,  par  le  propriétaire  du  tene- 
ment  du  Chaffaud ,  et  dans  laquelle ,  après 
avoir  désigné  tous  les  héritages  qui  composent 
ce  tenement ,  ceux-ci  déclarent  que ,  pour 
raison  des  terres  ciniessus  confrontées  y  iù  ont 
accoutumé  de  payer  et  servir  la  rente  noble  » 
directe ,  féodale  et  foncière  de  4  boisseaux 
froment^  4  boisseaux  seigle ,  90  ras  d'avoine, 
une  f^Une  et  63  sous  4  deniers  par  chacun  an  ; 
et  que  ces  mêmes  terres,  à  la  réserve  de 
i65  boisselées ,  sont  sujettes  à  Terrage  qui 
se  livre  de  douze  sillons  un ,  lequel  Terrage 
est  présentement  possédé  par  Jean  Métroit  et 
Pierre  Néauline,  sieur  de  Boisfort^  au  lieu 
de  Pierre  Pacault ,  qui  était  accoutumé  d'en 
jouir;  a»  une  reconnaissance  du  même  genre , 
du  17  mars  suivant ,  par  laqudle  les  proprié- 


Digitized  by  VjOOQIC 


TERRAGE. 


taireft  du  tenement  de  Charentonncau  décla- 
rent que  leurs  terres  sont  grevées  soli^ire- 
ment,  envers  Tabbaye  de  ChArroux,  d^une 
redevance  noble  ^  seigneuriale,  directe  et  fon- 
cière de  5  boisseaux  froment  et  a6  ras  éC  avoine} 
que  les  unes  doivent  en  outre  la  dime  seule- 
ment ]  et  que  les  autres  doivent  à  la  fois  la 
dime  et  le  Terrage  j  3o  un  contrat  de  vente 
du  3  mars  1765 ,  par  lequel  Pierre  Osier  trans* 
porte  au  sieur  Malapert,  moyennant  un  prix 
déterminé ,  la  moitié  des  droits  de  Terrage 
dont  est  chargé  le  tenement  de  Charenton- 
neau ,  lesquels  ont  été  acquis  aux  ventes  ec- 
clêsiastiques  ,àla  charge  de  payer  une  rente 
noble  ^  directe ,  féodale  et  foncière  de  6  bois- 
seaux seigle  et  4  ras  d'avoine^  mesure  de 
Civray,  au  seigneur  abbé  de  Charroux^  à 
cause  de  sa  seigneurie  de  la  baronnerie. 

Charles  Lalande  et  consorts  répliquent  que 
de  ces  titres  et  singulièrement,  du  troisième , 
il  résulte  clairement  que  les  droits  de  Ter- 
rages  réclamés  par  les  sieurs  Malapert  et 
Blanchet ,  ont  été  autrefois  dus  a  Fabba  je  de 
Charrons  ;  que  celle-ci  les  possédait  comme 
droits  féodaux  ;  qu^en  les  mettant  hors  de  ses 
mains ,  elle  n^en  a  point  changé  la  nature  ; 
qu^àinsi,  ils  étaient  encore  féodaux  à  Tépoque 
de  la  publication  de  la  loi  du  17  juillet  1793 , 
et  que  conséquemment  ils  ont  été  abolis  par 
celte  loi. 

Le  ti  thermidor  an  5,  jugement  du  tri- 
bunal civil  du  département  de  la  Vienne  qui 
condamne  Charles  Lalande  et  consorts  au 
paiement  des  droits  de  Terrage.  Appel. 

Le  i3  niv6se  an  i3,  arrêt  par  défaut  de  la 
cour  d'appel  de  Poitiers ,  qui  annulle  ce  juge- 
ment pour  vice  de  forme,  et,  statuant  au  fond, 
déclare  les  sieurs  Malapert  et  Blanchet  non- 
recevables  dans  leur  demande. 

Les  sieurs  Malapert  et  Blanchet  forment 
opposition  à  cet  arrêt  ^  mais  par  un  autre  du 
10  floDÉal  suivant, 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  droit 
de  Terrage  qui  était  perçu  sur  Ve  tenement 
du  Chaffaud  et  de  Charentonncau ,  et  dont 
il  s'agit  au  procès ,  était  noble  et  féodal  dans 
son  origine  ;  qu'il  appert  d'ailleurs  des  titres 
ci-dessus  rapportés  et  signifiés  par  les  intimés, 
que  ledit  Terrage  est  véritablement  noble  • 

»  Que ,  quoique  les  abbés  ou  seigneurs  de 
Chan-onx  aient  transporté  ce  droit  de  Terrage, 
ce  transport  ne  changea  rien ,  et  ne  put  rien 
changer  à  la  position  ni  à  la  nature  du  Ter- 
rage ,  puisqu'il  est  constant  que  ce  transport 
on  cession  s'est  opéré  sans  la  participation 
des  débiteurs;  que  par  conséquent  cela  n'a 
pas  ôté  à  ce  droit  de  Terrage  le  caractère  de 


féodalité  qui  lui  avait  été  imprimé  dès  sa 
naissance  ;  qu'aux  termes  d«s  lois  des  aS  août 
179a,  17  juillet  et  a  octobre  1793,  et  7  ven- 
tôse an  a ,  et  de  Tavis  du  conseil  d'état  du 
3q  pluviôse  an  1 1,  tous  droits  entachés ,  dans 
leur  origine,  de  féodalité,  sont  supprimés; 
»  La  cour  déboute  les  intimés  de  leur  op- 
position... et  les  condamne  aux  dépens  «. 

Les  sieurs  Malapert  et  Blanchet  se  pour- 
voient en  cassation;  et  le  6  juillet  1807 ,  la 
section  civile ,  par  des  motifs  copiés  littérale- 
ment dans  l'arrêt  du  10  nivôse  an  i4  )  rapporté 
à  l'article  Champart ,  n©  3 ,  casse  cehii  de  la 
cour  d'appel  de  Poitiers. 

Le  9  novembre  suivant ,  les  sieurs  Lalande 
et  consorts  se  font  restituer  contre  cet  arrêt, 
et  l'aflTaire  est  soumise  à  une  nouvelle  dis- 
cussion. 

a  Quelle  était  (ai-je  dit  h.  l'audience  du 
a  janvier  1809),  quelle  était  entre  les  mains 
des  sieurs  Malapert  et  Blanchet ,  sous  le  ré- 
gime féodal ,  la  nature  des  droits  de  Terrage 
ou  champart  que  la  cour  d'appel  de  Poitiers 
a  jugé  compris  dans  l'abolition  prononcée 
par  la  loi  du  17  juillet  1793?  C'est  la  prin- 
cipale ,  et ,  h  proprement  parler,  c'est  la  seule 
question  que  cette  affaire  présente  à  votre 
examen. 

»  Ces  droits  avaient  anciennement  appar- 
tenu à  l'abbaye  de  Charroux ,  qui  les  possé- 
dait comme  une  dépendance  de  son  fîef  de  la 
baronnerie  ;  et  il  est  jugé  en  fait  par  l'arrêt 
attaqué ,  il  est  même  convenu  par  les  sieurs 
Malapert  et  Blanchet ,  que ,  dans  les  mains 
de  cette  abbaye ,  ces  droits  étaient,  conjoin- 
tement avec  des  rentes  en  grains  et  en  ar- 
gent, récognitifs  de  la  seigneurie  directe  des 
tenemens  du  Chaffaud  et  de  Charentonneaa. 

»  Comment  ces  droits  sont-ils  passés  des 
mains,  de  l'abbaye  de  Charroux  dans  celles 
des  auteurs  des  sievrs  Malapert  et  Blanchet? 
Nous  l'apprenons  par  le  contrat  de  vente  du 
3  mars  1766  :  il  y  est  dit  que  ces  droits 
avaient  été  acquis  aux  ventes  ecclésiastiques  g 
ce  qui  signifie  sans  doute  que  l'abbaye  de 
Charroux  les  avait  aliénés  vers  la  fin  du 
seizième  siècle,  en  exécution  deà  édits  qui 
avaient  autorisé  et  même  forcé  les  ecclésias- 
tiques à  vendre  une  partie  de  leurs  biens , 
pour  en  verser  le  prix  au  trésor  public. 

»  Ce  même  contrat  nous  apprend  encore 
que  l'abbaye  de  Charroux,  en  aliénant  ces 
droits  de  Terrage ,  s'y  était  réservé  une  rente 
noble  et  seigneuriale  dont  elle  avait  grevé  les 
acquéreurs  à  son  profit  ;  et  que  les  acquéreurs 
la  lui  avaient  constamment  payée. 
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»  C*e8t  sans  contredit  une  nouyeUe  preuve , 
et  une  preuve  incontestable ,  qu'avant  d'alié- 
ner ces  droits,  Fabbaye  de  Charroux  les  pos- 
sédait comme  nobles  :  car  on  ne  pouvait  pas , 
sous  le  régime  féodal ,  retenir  une  rente  noble 
sur  des  objets  non  nobles  que  l'on  mettait 
iiors  de  sa  main. 

»  Mais  de  là  aussi  il  résulte  nécessairement 
que  ce»  droits  n'avaient  pas  pu  perdre,  dans 
la  personne  des  acquéreurs ,  la  nobilité  qui 
les  avait  primitivement  caractérisés.  En  alié- 
nant ces  droits  sous  la  réserve  d'une  rente 
seigneuriale ,  Tabbaye  de  Charroux  avait  fait 
ce  qu'on  appelait  alors  un  jeu  de  fief  :  mais 
elle  n'avait  pu  le  faire  que  par  inféodation  ; 
«die  n'avait  pas  pu  le  faire  par  acensement  ] 
un  droit  essentiellement  noble  ne  pouvait  pas 
être  baillé  à  cens  ;  on  ne  pouvait  s'en  jouer 
qu'en  le  sous-inféodant;  et,  par  une  consé- 
quence nécessaire ,  l'acquéreur,  au  prçfit  du- 
quel l'inféodation  en  avait  été  faite ,  ne  pou- 
vait le  posséder  que  comme  un  arrière-fief 
incorporel ,  que  comme  un  arrière  fief  e/t  Vodr. 
»  Ia^s  sieurs  Malapert  et  Blanchet  vous 
disent  que ,  pour  raison  de  ce  Terrage ,  ils 
n'ont  jamais  été  imposés  au  droit  de  franc- 
fief.  Cela  peut  être ,  mais  une  chose  certaine, 
c'est  que ,  si  le  droit  de  franc-fief  leiu:  eût 
été  demandé  avant  qu'il  fût  aboli ,  ils  n'au- 
raient eu  aucun  moyen  d'y  échapper. 

»  C'est  ce  qu'a  jugé ,  dans  des  circonstances 
bien  moins  favorables ,  une  décision  du  con- 
seil du  ai  juin  1765,  dont  l'espèce  est  ainsi 
rapportée  par  Dubost,  dans  ssi  jurisprudence 
du  conseil  sur  la  matière  des  amoftissemens 
et  Jrancs-fiefs ,  tome  a ,  page  aSg  : 

»  Par  acte  du  ^^  janvier  l'j^'j^le  comte  de 
Culan ,  seigneur  de  Ciré ,  a  vendu  au  sieur 
Colomier  une  rente  foncière  et  non  racheta^ 
hle  de  vingt-quatre  Boisseaux  de  froment , 
vingt  et  un  boisseaux  d^auoine ,  7  livres  i5 
sous  en  argent ,  et  trois  couples  de  chapons j 
due  sur  la  métairie  de  Boisculan  ,  dans  la 
censive  du  fief  de  Ciré,  moyennant  3,ooo  /«- 
vreêj  laquelle  métairie,  porte  ce  contrat,  au 
moyen  de  la  cession  ci-dessus,  ne  demeurera 
chargée  envers  ladite  chdtellenie  de  Ciré ,  que 
de  cinq  sous  de  cens  noble  ^  emportant  fief  ju- 
ridiction^ hds  et  ventes^  honneurs  et  amendes. 
»  Le  sieur  Colomier  a  été  condamné  par 
ordonnance  de  M.  l'intendant  de  la  Rochelle 
du  14  janvier  1 75a ,  à  payer  le  droit  de  franc- 
fiejpour  cette  acquisition.  Appel, 

»  n  soutenait  qu'eau  moyen  de  la  réserve 
portée  par  ce  contrat,  il  n*  avait  acquis  qu'une 
rente  foncière  qui  ne  Voblige  point  à  la  foi  et 
îiojnmage  ;  et  que ,  dès-lors ,  t7  n^ avait  aucun 


droit  de  cens  ni  de  directe  sur  la  métairie  qui 
est  chargée  de  cette  rente  ;  que  Jtf .  de  Culan 
s^étant  expressément  réservé  ces  droits  dans 
toute  leur  étendue ,  j7  n'hélait  pas  possible  de 
trot^ver  dans  cette  rente  aucun  caractère  de 

féodalité ;  que,  dans  V espèce  présente , 

Af.  de  Culan  n'a  aliéné  qu^  une  rente  foncière^ 
et  n'a  rien  démembré  de  son  fief. 

»  Le  fermier  soutenait ,  au  contraire ,  que 
cette  rente  était  noble  dané  la  main  du  sieur 
Colomier ,  comme  elle  l'était  dans  celle  du 
vendeur  ;  que  la  réserve  de  cinq  sous  n'en 
avait  point  changé  la  qualité  ,•  qu'elle  ne  pro- 
duisait  d'autre  effet  que  de  conserver  à  M.  de 
Culan  la  directe  sur  cette  métairie  qui  était 
chargée  de  la  totalité  de  la  rente. 

»  La  décision  du  ai  juin   1755    porte  : 

CoHFiaMBR      l'oIDOKHAMCB      DE     M.      l'iHTEH- 


i>  Vous  voyez ,  messieurs ,  que ,  dans  cette 
espèce ,  le  sieur  Colomier  avait  acquit  pure- 
ment et  simplement ,  et  comme  foncière ,  la 
rente  féodale  qui  était  due  sur  la  métairie  de 
Boisculan ,  et  .que  néanmoins  on  a  jugé  que 
cette  rente  n'avait  pas  perdu  son  caractère 
noble  en  passant  dans  ses  mains,  quoique 
d'ailleurs  le  vendeur  se  fût  réservé  la  directe 
sur  l'héritage  qui  en  était  grevé. 

»  Et  k  combien  plus  forte  raison  n'en  doit- 
il  pas  cire  ici  de  même?  Ici ,  ce  n'est  pas  pu- 
rement et  simplement  que  les  auteurs  des 
sieurs  Mal^ert  et  Blanchet  ont  acquis  de 
l'abbé  de  Charroux  le  droit  de  Terrage  qui 
est  aujourd'hui  en  litige  :  ils  Tout  acquis 
moyennant  une  rente  noble  et  féodale ,  ils 
l'ont  par  conséquent  acquis  par  sous-inféo- 
dalion  j  ils  ne  l'ont  par  conséquent  acquis  qu'à 
la  charge  de  la  foi-hommage  ;  et  très-certai- 
nement on  ne  peut  posséder  que  comme  féo- 
dal ,  un  objet  que  l'on  tient  à  foi-hommage , 
un  objet  que  l'on  tient  en  arrière-fief. 

»  On  trouve ,  il  est  vrai ,  dans  le  recueil 
de  Dubost ,  immédiatement  avant  la  décision 
du  ai  juin  1755 ,  que  nous  venons  de  rap- 
peler, une  autre  décision  du  5  mars  1749» 
qui,  dans  une  espèce  approchante  de  la  nôtre, 
a  jugé  que  le  droit  de  franc-fief  n'était  pas  dû. 
Mais  cette  décision,  comme  l'observe  Dubost 
lui-même  ,  a  eu  pour  base  un  principe  sou- 
verainement faux,  et  qui  d'ailleurs  ne  peut 
recevoir  ici  aucune  application. 

»  Par  contrat  du  10  février  1713 ,  Charles 
de  Toury ,  seigneur  d'Eltefaye ,  avait  trans- 
porté à  Louis  Petit ,  marchand  à  Montdidier, 
un  droit  de  champart  seigneurial  qu'il  avait 
sur  plusieurs  hériUges  tenus  de  son  fief  ;  et 
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il  s*était  réseiré,  sur  ce  droit  m6ine ,  un  cens 
annuel  de  nx  deniers  par  chaque  journal  des 
terres  qui  en  étaient  chargées. 

»  Ce  n'était  donc  point  par  sous-inféoda- 
tion ,  mais  par  bail  à  cens ,  qu'il  avait  aliéné  5 
et  sur  ce  prétexte ,  Tacquéreur  a  soutenu  ne 
devoir  pas  le  droit  de  franc-fief.  En  effet, 
disait-il ,  par  Facensement ,  le  droit  de  cham- 
part ,  a  été  arroturé  ;  je  ne  le  possède  donc 
pas  comme  féodal ,  mais  comme  roture. 

»  Il  eût  été  facile  de  pulvériser  ce  système, 
en  retraçant  les  véritables  maximes  sur  le 
jeu  de  fief  des  droits  nobles ,  en  faisant  voir 
que  le  jeu  de  fief  ne  peut  jamais  s'exercer 
sur  des  droits  nobles ,  par  voie  du  bail  à  cens, 
que  les  droits  de  cette  nature  peuvent  bien 
être  inféodés ,  mais  jamais  acensés  ;  et  en 
concluant  de  Ik  que  le  contrat  d'acensement 
du  I  o  février  1 7 1 3  ne  pouvait  pas  valoir  comme 
tel,  et  qu'il  ne  pouvait  être  exécuté  que 
comme  bail  à  rente  purement  foncière ,  bail 
qui  laissait  le  droit  aliéné  dans  sa  condition 
primitive. 

»  Mais  ces  moyens  si  simples  échappèrent 
au  fermier  ,*  mal  défendu ,  il  fut  mal  jugé;  et 
par  décision  du  5  mars  1749  t  confirmatif 
d'une  ordonnance  de  l'intendant  d'Amiens , 
Louis  Petit  fut  déchargé  du  droit  de  franc- 
fief. 

»  Ici ,  le  prétexte  qui  a  déterminé  cette 
mauvaise  décision,  manque  absolument  ;  car 
rien  ne  prouve  que  les  auteurs  des  sieurs 
Malapert  et  Blanchet  aient  acquis  par  bail  à 
cens  le  droit  de  Terrage  dont  il  s'agit  ;  et 
dans  l'absence  du  titre  de  leur  acquisition  , 
le  bon  sens  veut  que  ce  titre  soit  présun^ 
avoir  été  ce  qu'il  devait  être ,  c'est-à-dire  > 
un  bail  à  fief,  un  acte  de  sous-inféodation.  * 

>»  Il  faut  donc  reconnaître  que  c'est  comme 
fief  que  les  auteurs  des  sieurs  Malapert  et 
Blanchet  ont  acquis  ce  droit  de  Terrage;  que 
c'est  comme  fief  que  les  sieurs  Malapert  et 
Blanchet  eux-mêmes  l'ont  possédé  tout  le 
temps  qu'a  duré  le  régime  féodal  ;  et  qu'en  le 
jugeant  ainsi,  la  cour  d'appel  de  Poitiers  s'est 
conformée  aux  vrais  principes  de  la  matière. 

•  Mais  la  cour  d'appel  de  Poitiers  a-t-elle 
tiré  de  là  une  juste  conséquence  ?  De  ce  que 
le  droit  de  Terrage  litigieux  avait ,  jusqu'en 
1789,  existé  comme  fief  dans  les  mains  des 
sieurs  Malapert  et  Blanchet ,  a-t-elle  pu  con- 
clure que  ce  droit  est  maintenant  aboli  ? 

«  L'affirmative  parait,  au  premier  abord, 
incontestable  :  nous  l'avons  même  énoncée 
transitoirement  comme  telle  ,  à .  votre  au- 
dience du  17  floréal  an  la  ,  dans  Tafiaire  du 
sieur  Thobois ,  et  k  votre  audience  du  q4  ^^"* 


démiaire  an  i3 ,  dans  l'affaire  des  sieurs  et 
dame  La  Salle,  affaires  qui  toutes  deux  étaient 
indépendantes  de  cette  question ,  et  dont  les 
décisions  ont  laissé  cette  question  parfaite- 
ment intacte  (i). 

»  Mais  depuis ,  cette  quecrtion  s'étant  pré- 
sentée en  première  ligne  devant  la  section 
des  requêtes  ,  dans  l'affaire  du  sieur  Serée , 
que  nous  aurons  bientAt  l'honneur  de  vous 
rappeler ,  nous  avons  éprouvé,  en  l'examinant 
à  fond,  combien  il  importe,  en  cette  matière, 
comme  en  toute  autre ,  de  se  défier  de  pre- 
mières apparences. 

»  Le  droit  de  Terrage  litigieux  était  un 
fief  dans  les  mains  des  sieurs  Malapert  et 
Blanchet;  mais  ce  fief,  de  quelle  nature 
était-il  r  Bien  sûrement  il  ne  donnait  aux 
sieurs  Malapert  et  Blanchet  aucune  supério- 
rité ,  aucune  puissance ,  soit  sur  les  fonds  qui 
leur  devaient  le  charopart ,  soit  sur  les  pos- 
sesseurs de  ces  fonds.  L'abbé  de  Charroux , 
en  leur  inféodant  ce  droit ,  s'était  réservé  la 
seigneurie  des  fonds  qui  en  étaient  grevés  ;  et 
dès-lors ,  ce  droit  ne  pouvait  former,  dans  les 
mains  des  sieurs  Malapert  et  Blanchet,  qu'un 
fief  passif. 

»  Or ,  les  droits  de  champart ,  les  rentes 
foncières,, qui ,  avant  la  suppression  du  ré- 
gime féodal ,  étaient  tenus  en  ûef  purement 
passif,  ont-ils  été  abolis  par  la  loi  du  17  juil- 
let 1793? 

»  Non ,  et  c'est  une  vérité  que  deux  arrêts 
de  la  cour,  des  a6  pluviôse  an  n  et  17  floréal 
an  la,  ont  formellement  consacrée....  (a). 

»  n  est  donc  bien  clair  que  la  cour  d'appel 
de  Poitiers  a  très-mal  raisonné ,  quand  elle  a 
dit  :  avant  1789,  le  droit  de  Terrage  réclamé 
par  les  sieurs  Malapert  et  Blanchet ,  existait 
dans  leurs  mains  comme  Ûef;  donc  ce  droit 
est  supprimé. 

»  C'est  comme  si  l'on  disait  1  avant  1789, 
tel  particulier  tenait  sa  maison  en  fief  de  tel 
seigneur  ;  donc  ce  particulier  n'est  plus  au- 
jourd'hui propriétaire  de  sa  maison. 

»  Mais  tout  en  raisonnant  «ussi  mal ,  la 
cour  d'appel  de  Poitiers  n'est-elle  pas  arrivée 
à  un  résultat  exact?  Et  si  son  arrêt  ne  peut 
pas  être  justifié  par  la  circonstance  que  le 
Terrage  litigieux  éUit  possédé  comme  fief  par 
les  sieurs  Malapert  et  Blanchet ,  ne  peut^il 
pas  l'être  par  la  circonstance  que  ce  droit. 


(i)  r.  mon  Recueil  de  Quettiotu  de  DroU  ,  mi 
mot  Terrage ,  $.  1  et  S. 

(t>  y.  mon  BecueU  de  Questions  de  DroU  ,  aux 
mots  Rente  foncière.  S*  u  *  cl  Terrage  «  $.  S. 


Digitized  by  VjOOQIC 


TERRAGE. 


>9ï 


avant  de  parrenir  aux  auteurs  des  sieurs  Ma- 
lapert  et  Blanchet,  formait  ^  dans  les  maina 
de  Tabbé  de  Charroux ,  une  prestation  qui , 
de  Ja  part  des  redevables ,  était  récognitive 
de  la  seigneurie  directe  des  tenemens  du 
Chaffaud  et  de  Cbarentonneau ,  une  presta- 
tion qui ,  des  redevables  \  Tabbé  de  Cbar- 
roox,  était  véritablement  seigneuriale  ? 

«  Oui ,  messieurs ,  il  n'en  faut  pas  douter, 
cette  circonstance  nécessiterait  le  maintien 
de  Tarrêt  attaqué ,  si ,  en  transportant  aux 
auteurs  des  sieurs  Malapert  et  Blanchet ,  le 
droit  de  Terrage  qui  était,  conjointement 
avec  d'autres  prestations ,  récognitif  de  sa 
seigneurie  directe ,  Tabbé  de  Charroux  leur 
avait  en  même  temps  transporté  sa  seigneurie 
directe  elle-même.  Dans  ce  cas,  en  effet  ^  les 
auteurs  des  sieurs  Malapert  et  Blanchet ,  se- 
raient devenus  seigneurs  des  fonds  grevés  de 
ce  droit  ;  en  leur  succédant ,  les  sieurs  Mala- 
pert et  Blanchet  auraient  nécessairement  suc- 
cédé à  leur  qualité  de  seigneurs  ;  et  ce  droit 
n*eût  pu  avoir ,  à  leur  égard ,  d'autre  carac- 
tère que  celui  d'une  redevance  seigneuriale. 
Vous  l'avez  ainsi  jugé  le  lo  février  1806,  au 
rapport  de  M.  Zangiacomi,  et  sur  nos  con- 
clusions (1). 

»  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se 
sont  passées.  L^abbé  de  ChaiToux  ,  en  déta- 
chant de  son  fief  de  la  Baronnerie,  le  droit 
de  Terrage  qui  en  dépendait,  s'est  réservé 
la  seigneurie  directe  des  héritages  asservis 
à  cette  redevance  ;  et  il  le  pouvait  sans  diffi- 
culté ,  puisqu'oulre  cette  redevance ,  il  avait 
encore,  sur  les  mêmes  héritages ,  des  rentes 
en  grains  et  en  argent ,  qui  ayant  été  consti- 
tuées ,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose  ,  étant 
présumées,  h  défaut  de  preuve  du  contraire, 
avoir  été  constituées  simultanément  avec  le 
droit  de  Terrage ,  étaient ,  comme  ce  droit , 
récognitives  de  sa  seigneurie  directe. 

»  Par  \h  ,  il  s'est  nécessairement  opéré , 
dans  le  droit  de  Terrage ,  considéré  dans  ses 
rapports  avec  les  redevables ,  un  changement 
qui ,  respectivement  à  ceux-ci ,  en  a  altéré  la 
nature  primordiale.  Dès-lors ,  en  effet ,  ce 
droit  a  nécessairement  cessé,  respectivement 
aux  redevables ,  d'être  récognitif  de  la  seig- 
neurie directe  de  leurs  héritages.  Car  ils  ne 
pouvaient  plus  à  la  fois  le  payer  h.  ce  titre  aux 
auteurs  des  sieurs  Malapert  et  Blanchet,  et 
continuer  de  payer  au  même  titre  ,  ^  l'abbé 
de  Charroux,  les  rentes  en  grains  et  argent 


que  ce  dernier  s'était  réservées.  En  conti- 
nuant de  payer  ces  rentes  à  l'abbé  de  Char- 
roux ,  ils  continuaient  de  le  reconnaître  pour 
seigneur  dh^ect;  et  il  est  bien  certain  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  en  même  temps  reconnaître 
pour  seigneurs  directs  les  auteurs  des  sieurs 
Malapert  et  Blanchet 

»  Pour  qu'il  en  fût  autrement ,  il  eût  fallu 
que  l'abbé  de  Charroux,  en  aliénant  son  droit 
de  Terrage ,  y  eût  attaché  une  portion  quel- 
conque de  la  seigneurie  directe. 

n  Mais,  d'une  part,  rien  n'annonce  qu'il 
l'ait  voulu  i  tout  annonce  même  qu'il  n'en  a 
pas  eu  la  volonté ,  puisque  nous  voyons ,  dans 
la  suite  des  temps ,  les  possesseurs  des  fonds 
asservis  au  Terrage ,  le  reconnaître  pour  seul 
seigneur  direct  de  ces  fonds. 

»  D'un  autre  cdté ,  ^eû^il  vooln ,  il  n'en 
aurait  pas  eu  le  pouvoir.  La  directe  étant  in- 
divbibïe  comme  la  mouvance ,  on  ne  pouvait 
pas  l'aliéner  eu  partie  :  il  fallait ,  on  qu'on 
l'aliénât  en  totalité  ,  ou  qu'on  la  retint  toute 
entière (i) 

»  Ainsi ,  de  fait  comme  de  droit ,  l'abbé 
de  Charroux  est  demeuré  ,  après  l'aliénation 
de  son  Terrage,  seigneur  des  biens  qui  y 
étaient  assujétis  ;  et ,  par  conséquent ,  les 
aliénataires  de  ce  Terrage  n'ont  jamais  pu  en 
jouir  comme  d'un  droit  récognitif  de  la  seig- 
neurie 'directe  de  ces  biens  ;  et ,  par  consé- 
quent ,  ils  n'ont  jamais  pu  en  jouir  que  comme 
d'un  droit  purement  foncier  j  et ,  par  consé- 
quent, ce  droit  n'a  pas  pu ,  dans  leurs  mains , 
être  atteint  par  les  lois  abolitives  des  droits 
féodaux,  puisque  ces  lois  n'ont  frappé  que 
sur  les  droits  qui  étaient  féodaux  relative- 
ment aux  biens  sur  lesquels  ils  pesaient, 
puisque  ces  lois  n'ont  supprimé  que  les  droits 
récognitifs  de  la  puissance  féodale. 

»  Mais ,  dira-t-on ,  il  importe  peu  que  ^ 
dans  le  dernier  état  des  choses ,  le  Terrage 
dont  il  s^agit ,  ait  existé  entre  les  mains  des 
sieurs  Malapert  et  Blanchet  comme  un  droit 
parement  foncier  :  pour  que  les  lois  abc^tives 
des  droits  féodaux ,  soient  applicables  k  ce 
Terrage ,  il  suffit  qu'originairement  ce  Ter- 
rage ait  eu ,  dans  la  personne  de  l'abbé  de 
Charroux  ,  et  relativement  aux  redevables , 
un  caractère  de  féodalité;  en  aliénant  ce  droit, 
l'abbé  de  Charroux  a  fait  un  acte  étranger 
aux  redevables  ;  le  sort  des  redevables  doit 
donc  être  le  même  aujourd'hui ,  que  si  le 


(  I)  K  l'article  Cens ,  $.  t  .  n»  S. 


(i)  y.  le  plaidoyer  du   10  fcvrler   i8o6,  rapporte 
à  l'arliele  Cens,  i»  t,  n«.  S. 
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Terrage  n^eat  jamais  été  séparé  de  la  seig* 
neurje  directe. 

»  Il  est  vrai  qu^en  thèse  générfle  ,  les  con- 
trats n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  qui  les 
ont  passés.  Mais  ce  principe  admettait ,  dans 
les  matières  féodales  et  censuelles ,  des  ex- 
ceptions qui  étaient  commandées  par  la  na- 
ture même  des  choses. 

yf  Ainsi ,  quoiqu'un  bail  à  cens  ne  fût  passé 
qu'entre  le  seigneur  de  fief  et  le  censitaire  , 
l'héritage  qui  en  était  l'objet ,  ne  laissait  pas 
d'être  arroturé  envers  les  tiers  autres  que  le 
seigneur  dominant;  il  l'était  même  envers 
le  seigneur  dominant  dans  quelques  coutu- 
mes ,  notamment  dans  celle  de  Normandie  ; 
il  rétait  même  partout  envers  le  fisc  ,  qui , 
'  bien  qu'étranger  au  bail  à  cens  ,  ne  pouvait 
plus  considérer  cet  héritage  comme  féodal , 
à  Teffet  d'en  exiger  le  droit  de  franc-fief,  lors- 
que le  nouveau  possesseur  n'appartenait  pas 
à  la  caste  nobilière. 

»  Ainsi ,  quoique  les  redevables  du  droit 
de  Terrage  dont  il  est  ici  question  n'aient 
été  pour  rien  dans  le  contrat  par  lequel  l'abbé 
de  Charroux  a  vendu  ce  droit  aux  auteurs  des 
sieur  Malapert  et  Blanchet ,  ils  n'en  ont  pas 
moins  cessé ,  à  compter  de  cette  époque ,  de 
le  payer  comme  droit  récognitif  de  leur  su- 
jétion féodale  envers  l'abbé  de  Charroux;  ils 
n'en  ont  pas  moins  ,  dès-lors,  commencé  à  ne 
le  pajer  que  cooune  une  redevance  purement 
foncière. 

»  Et  cela  est  si  vrai  que ,  dès-lors ,  ils  au- 
raient pu  le  prescrire ,  par  la  seule  cessation 
de  paiement  pendant  trente  années.  En  vain, 
dans  ce  cas ,  les  auteurs  des  sieurs  Malapert 
et  Blanchet  auraient-ils  prétendu  que  le  Ter- 
rage n'avait  pas  perdu ,  en  passant  dans  leurs 
mains ,  le  privilège  d'imprescriptibilité  qu'il 
avait  eue ,  comme  récognitif  de  seigneurie  , 
dans  celle  de  l'abbé  de  Charroux.  Les  rede- 
vables leur  auraient  répondu  que  Ton  ne  de- 
vait pas  se  reporter  au  caractère  primitif  du 
Terrage  ;  que  ce  caractère  avait  changé  par 
Taliénation  qui  en  avait  été  faite  ;  que  ,  de- 
venu purement  foncier  par  cette  aliénation , 
il  était  soumis  h.  la  loi  commune  des  droits 
purement  fonciers. 

»  C'est  effectivement  ce  qu'enseigne  Du- 
nod,  Cancerius,  PouUain  du  Parc,  d'Ar- 
genU^e  et  Poulain  Debellair,  son  abbrévia- 
teur  (i). 

»  Ces  auteurs,  remarquons-le  bien,  ne 


(1)  r.  I  «11016  C*/w,  i.  •. 


disent  pas  que  la  rente  seigneuriale  aliénée 
sans  la  directe ,  a  été  arrotorée  par  ce  ge'nre 
d'aliénation  :  ils  savent  trop  que ,  même  en 
ce  cas ,  elle  conserve ,  dans  les  mains  de  l'ac- 
quéreur, sa  nobilité  primitive  ;  ib  savent  trop 
que  l'acquéreur  la  possède,  soit  comme  fief- 
mouvant  de  son  vendeur,  si  celui-ci  Ta  aliénée 
par  sous-inféodation  ,  soit  comme  fief-mou- 
vant du  seigneur  dominant  de  son  vendeur , 
si  celui-ci  l'a  aliénée  par  vente  pure  et  simple  ; 
»  Mais  ils  établissent  que ,  par  cela  seul 
que  la  rente  seigneuriale  a  été  aliénée  sans 
la  directe  ,  elle  a  cessé  d'être  seigneuriale  ; 
qu'elle  a  pris  le  caractère  de  droit  simplement 
foncier  ;  qu'elle  n'a  plus  formé  qu'un  fief 
passif;  et  que ,  pour  décider  si  elle  est  pres- 
criptible ou  non ,  ce  n'est  pas  à  son  premier 
état ,  mais  à  son  état  actuel ,  que  Ton  doit 
s'arrêter. 

»  Maintenant,  nous  apprendra-t-on  par 
quelle  étrange  bizarrerie  une  rente  que  celui 
à  qui  elle  appartient ,  n'aurait  pas  pu ,  avant 
la  révolution ,  faire  juger  seigneuriale  à  son 
profit,  pourrait  aujourd'hui  être  jugée  seig- 
neuriale à  son  détriment?  Ne  serait-ce  pas 
le  comble  de  la  déraison  que  de  dire  au  pro- 
priétaire d'une  pareille  rente  :  Vous  auriez 
dà  perdre  votre  procès  en  1788,  *i  vous  aviez 
soutenu  qu'elle  était  seigneuriale  ;  et  vous 
devez  encore  le  perdre  aujourd'hui^  en  soute- 
nant qu'elle  ne  Test  pas  ?  Ne  serait-ce  pas 
admettre  à  la  fois ,  pour  le  même  objet ,  deux 
poids  et  deux  mesures  T 

»  Pour  sentir ,  au  surplus ,  que  les  lois  abo- 
li tives  des  droits  féodaux,  n'ont  supprimé  que 
les  droits  qui  étaient  féodaux  k  l'époque  de 
leur  promulgation,  il  sufilt  de  se  bien  pénétrer 
de  l'objet  qu'elles  ont  eu  en  vue.  Or,  leur 
seul  objet  a  été  d'anéantir  les  rapports  de 
puissance,d'une  part,ct  de  sujélion,de  l'autre, 
que  les  droits  féodaux  avaient  établis  entre 
ceux  qui  les  percevaient  et  ceux  qui  en  étaient 
grevés.  Elles  n'ont  donc  pas  entendu  suppri- 
mer ,  elles  n'ont  donc  pas  supprimé  de  fait , 
les  droits  qui ,  h  l'époque  où  elles  ont  été 
publiées,  n'établissaient  plus,  ne  supposaient 
même  plus  aucune  relation  de  puissance  et 
de  sujétion  entre  les  créanciers  et  les  débi- 
teurs de  ces  droits.  Elles  ont  donc  voulu 
que,  pour  juger  si  tel  droit  était  aboli  ou 
non,  Ton  ne  s'attachât  qu'k  sa  nature  actuelle. 
Elles  ont  donc  laissé  subsister  les  droits  qui , 
bien  que  féodaux  dans  leur  origine  ,  avaient 
ces»é  de  l'être ,  du  moins  quant  aux  redeva- 
bles. 

B  Et  vainement  cherche-t-on  à  jouer  sur 
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le  mol  originairement,  qui  se  trouve  dans  le 
décret  d^ordre  du  jour,  du  ag  floréal  an  a. 
Quel  a  été  Tobjet  de  Temploi  de  ce  mot  dans 
le  décret  dont  il  8*agit  ?  C'a  été ,  non  pas  de 
décider  notre  question ,  personne  n'y  pensait 
alors,  mais  oniquement  de  faire  entendre 
qne,  pour  juger  si  une  rente  a  été  créée  arec 
mélange  de  droits  féodaux  ,  il  faut  faire  abs- 
traction des  lois  du  4  août  1789,  qui,  en 
abolissant  le  régime  féodal ,  ont  converti  les 
droits  féodaux  en  droits  fonciers  ;  mais  uni- 
quement de  déclarer  que  toute  rente  qui  aura 
été  créée  avec  mélange  de  droits  réputés  féo- 
daux ^  l'époque  de  sa  création ,  n'en  sera  pas 
moins  abolie ,  quoique ,  par  les  lois  du  4  août 
17891  ces  droits  qui ,  à  cette  époque,  co-exis- 
taient  encore  avec  elle ,  qui ,  à  cette  époque , 
n*en  avaient  pas  encore  été  séparés  par  un 
acte  d*aliénation  quelconque ,  eussent  perdu 
leur  caractère  féodal. 

»  Plus  vainement  encore  prétend-on  que 
Tart.  I  de  la  loi  du  17  juillet  1798 ,  par  cela 
seul  qu^il  supprime  toutes  les  rentes  ci-dev<uit 
féodales ,  supprime  les  prestations  qui  ont 
CQ  un  caractère  de  féodalité  k  une  époque 
quelconque ,  et  par  conséquent  avant  les  lois 
du  4  août  1789 ,  comme  à  Tépoque  de  la  pro- 
mulgation de  ces  lois. 

»  L'article  cité  répond  lui-même  à  cet  ar- 
gument. Une  supprime  pas  purement  et  sim- 
plement ,  comme  on  le  suppose ,  toutes  les 
rentes  ci-devant  féodales  y  mais  ,  ce  qui  est 
bien  différent ,  toutes  les  rentes  ci-depant 
féodales  qui  ont  été  maintenues  par  les  lois 
précédentes.  Or,  les  lois  précédentes,  quelles 
rentes  ci-devant féodales  avaient^elles  main- 
tenues ?  Assurément  elles  n'avaient  maintenu 
que  les  rentes  qui  étaient  encore  féodales  au 
moment  même  ou  les  premières  de  ces  lois , 
pu  les  lois  du  4  août  1789 ,  avaient  été  pro- 
mulguées. Ce  n'est  qu'à  dater  de  la  promul- 
gation des  lois  du  4  août  1789,  que  ces  rentes 
conservées  comme  foncières,  avaient  pris  la 
dénomination  de  ci-devant  féodales.  Cette 
dénomination  ne  peut  donc  pas  ,  dans  Tart.  1 
de  la  loi  du  17  juillet  1793  ,  s'appliquer  aux 
rentes  qui ,  étant  devenues  purement  fon- 
cières avant  les  lois  du  4  août  1789,  n'avaient 
pas  eu  besoin ,  pour  survivre  à  ces  lois ,  du 
secours  de  la  disposition  qui  transformait  les 
rentes  féodales  en  rentes  foncières. 

»  Aussi  avez-vous  jugé ,  de  la  manière  la 
plus  positive  ,  le  10  nivôse  an  14  ,  que ,  ni 
Tari.  I  de  la  loi  du  17  juillet  1798 ,  ni  aucune 
autre  loi ,  n'avaient  porté  atteinte  à  un  droit 
de  champart  originairement  seigneurial ,  qui 
Tome  XXXIII. 


avait  été  aliéné  séparément  de  la  directe  , 
en  1788  (i). 

»  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'à  Tépoque  de  cet 
arrêt ,  vous  ne  connaissiez  pas  encore  lavis 
du  conseil  d'état  du  i3  messidor  an  i3. 

»  Cet  avis,  quand  vous  l'auriez  alors  connu , 
n'aurait  pu  rien  changer  à  votre  détermina- 
tion. Que  décide-t41  en  effet?  Rien  autre 
chose ,  si  ce  n'est  que  celui  qui ,  avant  les 
lois  du  4  août  1789,  s'est  réservé,  par  un  acte 
de  concession  de  fonds,  des  rentes  qu'il  a 
qualifiées  de  seigneuriales ,  ou  auxquelles  il  a 
mêlé  des  droits  qu'il  a  quahfiés  de  seigneu- 
riaux ,  n'est  pas  aujourd'hui  recevable  à  sou- 
tenir qu'à  l'époque  de  cet  acte,  il  n'était  pas 
seigneur ,  qu'il  n'a  pas  pu  alors  imprimer  un 
caractère  seigneurial  aux  rentes  qu'il  s'est 
réservées ,  et  qu'ajant  fait  ce  qu'il  n'a  pas 
pu  faire,  les  rentes  qu'il  s'est  réservées ,  ont 
été  purement  foncières  dès  leur  origine. 

»  £h  !  Qu'a  de  commun  cette  décision  avec 
la  question  qui  vous  occupe  en  ce  moment? 
Elle  pourrait  être  opposée ,  et  elle  le  serait 
avec  succès  (a),  au  domaine  public,  si,  exer- 
çant les.  droits  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Cbarroux,  il  venait  soutenir  que  cette  abbaye 
n'avait  jamais  posséda  comme  fiefs  les  do- 
maines de  Chaffaud  et  de  Charentonneau  ; 
que ,  par  conséquent,  les  prestations  qu'elle 
s'était  réservées  par  l'acte  de  concession  de 
ces  domaines  ,  n'avaient  jamais  été  féodales  ; 
et  que^  par  une  conséquence  ultérieure,  celles 
de  ces  prestations  qu'elle  n'avait  pas  encore 
aliénées  au  moment  où  ont  paru  les  lois  du 
4  août  1789  ,  n'ont  pas  été  abolies  par  la  loi 
du  17  juillet  1793.  Mais  vouloir  inférer  de  là 
que  le  droit  de  champart  dont  il  s'agit,  a  été 
frappé  de  l'abolition  prononcée  par  cette  der- 
nière loi ,  c'est  faire  dire  au  conseil  d'état  ce 
à  quoi  il  n'a  point  pensé ,  c*est  donner  à  son 
avis  une  extension  qui  répugne  autant  à  son 
esprit  qu'à  son  texte. 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  casser  et  annuler  l'arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Poitiers ,  du  10  floréal 
an  i3  ». 

Par  arrêt  du  a  janvier  1809 ,  au  rapport  de 
M.  Genevois, 

«  Considérant  1  »  que  le  Terrage  n'est  point 
essentiellement  un  droit  féodal  de  sa  natiur  j 


(O  y.  r«tlicl«  Champ4trt,  n»  5, 

ît)  Voye«  rependant  co  qiw  T»!  à\\.  depoit  là- 
deuoi,  dans  des  conclofiont  tapportcc*  à  r«rlic'.e 
Kenf  stignourUkU ,  J.  t  ,  »»  6  bis, 

a5. 
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qu^il  est  9  ou  féodal ,  ou  purement*  foncier , 
suivant  les  conventions  et  les  actes  qui  réta- 
blissent ou  le  modifient  ; 

»  Considérant  a»  qu'il  est  établi  au  procès 
que  le  Terragc  dont  il  s^agit,  fut  détaché  du 
fief  par  Tefiet  d'une  vente  avec  réserve  de 
la  directe  ,  clause  en  exécution  de  laquelle  il 
ne  fut  transmis  a  Tacquérenr  qu'une  rede- 
vance purement  foncière  :  d*où  il  suit  que 
l'arrêt  dénoncé  en  supprimant ,  comme  féo^ 
dal^  ce  même  droit  de  Terrage  ,  quoique 
devenu  purement  foncier  long-temps  avant 
la  législation  qui  supprime  les  droits  féodaux, 
eet  arrêt  a  fait  évidemment  une  fausse  ap- 
plication des  lois  sur  cette  matière  ,  ainsi 
que  des  décrets  interprétatifs  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  an- 
nulle ». 

Même  arrêt  dans  l'espèce  suivante. 
£n  1730  et  1780 ,  le  sieur  Ca.stan  concède 
au  sieur  Cavalier,  par  bail  à  locatairie  perpé- 
tuelle ,  divers  fonds  de  terre ,  moyennant  une 
redevance  annuelle  en  grains ,  et  à  la  charge 
d^ acquitter  Us  tailles ,  censives ,  champarts  et 
autres  droits  dus,  et  d'en  faire  rester  quitte 
le  concédant. 

Par  acte  du  17  septembre  1780,  le  conces- 
sionnaire passe  déclaration  de  ces  biens  au 
seigneur  du  Keu ,  reconnaît  sa  seigneurie  di- 
recte ,  sa  justice ,  les  divers  droits  seigneu- 
riaux qui  lui  sont  dus,  et,  entr'autres,  le 
droit  de  champart  à  prendre  aux  champs,  et 
à  faire  comme  de  coutume.  Cette  déclaration 
en  rappelle^de  plus  anciennes,  dont  elle  n'est 
que  le  renouvellement. 

Le  ly  juillet  1767,  acte  notarié  par  lequel 
le  sieur  Castan,  fils  et  héritier  de  Pau  leur 
des  concessions  de  1720  et  1730,  acquiert  du 
seigneur,  en  son  nom  personnel  et  comme  pro- 
priétaire des  biens  compris  dans  les  baux  k 
locatairie  perpétuelle,  l'affranchissement  du 
droit  de  champart  dont  il  vient  d'être  parlé , 
«  sous  la  réserve  expresse,  de  la  part  du  seig- 
»  neur,deb  directe  seigneurie,  justice,  droits 
»  de  lods  et  ventes ,  et  autres  droits  de  seig- 
i>  neurie  et  de  fief  ». 

En  1806 ,  les  sieurs  Castan  fils  et  héritiers 
de  l'acquéreur  de  ce  droit,  font  citer  devant 
le  tribunal  civil  de  Marvejols ,  Antoine  Cava- 
valier,  possesseur  actuel  des  biens  concédés 
en  1720  et  1780  à  leurs  auteurs,  pour  se  voir 
condamner  à  leur  payer  le  chadipart  qu'ils 
s'étaient  chargés  par  les  actes  de  concession 
de  pajer  au  seigneur  k  l'acquit  du  bailleur, 
leur  aïeul. 
Le  sieur  Cavalier  répond  que  ce  droit  est 


aboli  par  les  lois  des  a5  août  1791  et  i^  fuiU 
let  1793  ;  et ,  qu'en  tout  cas ,  il  s'en  est  libéré 
par  la  prescription. 

Les  sieurs  Castan  répliquent  «  que  ces  loi» 
»  n'ont  supprimé,que  celles  de  ces  prestation» 
»  qui,  k  l'époque  de  leur  publication,  étaient 
»  dues  k  des  seigneurs  ou  possesseurs  de  fief, 
»  et  non  celles  qui ,  originairement  féodales,. 
»  avaient  été  aliénées  long-temps  auparavant^ 
»  sous  la  réserve  de  tous  droits  de  seigneur» 
»  et  de  fief  j  que ,  mal  k  propos ,  Cavalier  op- 
»  pose  la  prescription;  qu'ils t>firent  de  prou- 
»  ver  qu'il  la  leur  a  payée  jusqu'en  l'année 
■  '79^  î  à  raison  d'une  gerbe  sur  six  ». 

Le  tribunal  ordonne  «  qu'avant  faire  droit, 
»  tous  droits  et  exceptions  des  parties  ré8eI^- 
»  vés ,  les  sieurs  Castan  feront  la  preuve  of- 
»  ferte ,  sauf  celle  contraire  de  la  part  de 
»  Cavalier,  et  notamment  au  cas  de  quelque 
»  paiement  de  la  quotité ,  k  raison  seulement 
»  de  la  treizième  gerbe  ».  ; 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  de  Cava- 
lier ;  et  le  19  novembre  1808 ,  arrêt  de  la  cour 
de  Nîmes ,  qui , 

«  Attendu  que,  d'après  l'art.  ler  de  la  loi 
du  a5  août  1 792,  et  notamment  d'après  l'art.  5, 
la  redevance  dite  champart  est  supprimée 
sans  indemnité ,  k  moins  qu'il  ne  soit  justifié 
par  le  rapport  du  titre  primordial,  qu'elle 
avait  pour  cause  une  concession  de  fonds  • 
que,  parla  loi  du  17  juillet  1793,  les  rentes 
de  cette  nature,  seulement  sujettes  au  ra- 
chat, sont  totalement  supprimées  sans  in- 
'  demnité; 

»  Que ,  dans  Tespèce ,  les  sieurs  Castan 
n'ont  rapporté  que  des  reconnaissances ,  dont 
une  seule  émanait  du  redevable,*  et  que, 
d'après  les  motifs  des  décrets  et  des  avis  du 
conseil  d'état  des  3o  pluviôse  an  11, 10  mes- 
sidor an  i3,  a3  avril  1807  et  7  mars  1808, 
les  redevances  de  cette  nature  sont  comprises 
dans  la  suppression  j 

»  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  et  renvoie  Ca- 
valier des  demandes  formées  contre  lui  » . 

Les  sieurs  Castan  se  pourvoient  en  cas- 
sation,  et  le  a3  août  181 1 ,  au  rapport  de 
M.  Siejes , 

«  Vu  l'art.  17  de  la  loi  du  a5  août  179a, 
l'art,  a  de  celle  du  17  juillet  1798,  ensemble 
les  décrets  et  les  avis  du  conseil  d'état  des 
3o  pluviôse  an  11,  10  messidor  an  i3,  a3 
avril  1807  et  7  mars  1808  j 

«  Attendu  que  la  redevance  en  grains  ou 
droit  de  champart  dont  il  s'agît,  avait  été  dé- 
tachée du  fief,  entièrement  dégagée  de  tous 
droits  et  attributs  de  seigneurie  et  de  féo- 
dalité, par  un  acte  public  et  authentique, 
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long-temps  ayant  la  publication  des  lois  snp- 
pressiyes  des  droits  féodaux  ;  que  cette  rente , 
ainsi  arroturée ,  ne  tenant  plus  au  fief,  s'est 
trouTée ,  à  cette  époque ,  purement  foncière 
et  réclamée  sur  des  particuliers  par  des  par- 
ticuliers non  seigneurs  ni  possesseurs  de  fief, 
suivant  Texpression  de  Tart.  1 7  ci-dessus  ,  et 
conséquemment  comprise  dans  Texception  y 
portée  ; 

»  Qu'il  suit  de  \h  que  la  cour  d^appel  de 
Nimes ,  en  renvoyant  Cayalier  de  la  demande 
formée  contre  lui  en  continuation  du  service 
de  cette  rente  et  des  arrérages  courus  depuis 
1 79a ,  et  en  la  déclarant  supprimée  sans  in- 
demnité, sur  Tunique  motif  qu'elle  aurait  été 
féodale  avant  son  arroturement  en  1767,  a 
méconnu  Tesprit  de  ces  lois ,  violé  les  art.  17 
et  a  ci-dessus  rapportés ,  et  faussement  ap- 
pliqué les  décrets  et  les  avis  du  conseil  d'état 
précités ,  qui  ne  se  sont  point  expliqués  sur 
la  question  présente ; 

»  La  cour  casse  et  annuité ». 

Ifl.  10  Aurait-on  pu  juger  de  même,  s'il 
n*eût  pas  été  prouvé  qu'en  aliénant  son  Ter- 
rage  ou  champart ,  le  seigneur  qui  le  possé- 
dait comme  récognitif  de  sa  directe ,  s'était 
réservé  sa  directe  même  ? 

ao  Le  champart  qui  était  tenu  en  fief,  était^ 
il  censé ,  par  cela  seul ,  être  parvenu  au  feu- 
dataire  par  la  concession  que  lui  en  avait  faite 
le  seigneur  de  qui  il  le  tenait  k  foi  et  hom- 
mage, ou  doit-on  présumer,  jusqu'à  la  preuve 
du  contraire ,  qu'il  ne  formait ,  dans  la  main 
du  feudataire ,  qu'un  fief  offert,  et  par  con- 
séquent ,  un  fief  passif  ? 

Ces  deux  questions ,  et  quelques  autres  qui 
Y  sont  accessoires ,  se  sont  présentées  dans 
l'espèce  suivante  : 

Le  10  novembre  1687,  Guillaume  Van  Cop- 
penoUe  se  rend  adjudicataire ,  pardevant  les 
bailli  et  hommes  de  fief  de  la  cour  féodale  de 
la  baronnie  d'entre  Maërke  et  Bonne  et  seig- 
neurie de  Melden,  dans  le  pays  d'Alost^  d'une 
prairie  située  dans  la  commune  de  Melden , 
«  et  d'un  champart  appelé  le  champart  du 

•  coutre ,  audit  Melden ,  se  levant  sur  envi- 

*  ron  quinze  bonniers ,  tant  sur  le  Saevel  que 
»  sur  le  Breemt ,  avec  les  droits  y  apparte- 
>  nans  ;  le  tout  formant  un  seul  fief  mouvant 
»  de  la  seigneurie  de  Melden  » . 

Le  17  octobre  1691 ,  Guillaume  Van  Cop- 
penolle  reconnait  avoir  fait  cette  acquisition 
pour  le  compte  et  des  deniers  du  couvent  des 
«œurs  noires  de  la  ville  d'Audenarde. 


Le  ai  join  1780,  les  sœurs  noires  yendeot 
ce  fief  au  sieur  Vispoël. 

Le  a3  du  même  mois ,  le  sieur  Vispoël  fait 
procéder ,  devant  les  bailli  et  hommes  de  fief 
de  la  cour  féodale  de  la  baronnie  d'entre 
Maërke  et  Ronne  et  seigneurie  de  Melden , 
aux  formalités  de  dessaisine  et  saisine  néces- 
saires pour  réaliter  son  acquisition. 

Le  6  août  1733  ,  le  sieur  Vispoël  présente 
h  la  même  cour  féodale ,  le  dénombrement  de 
ce  fief,  qu'il  déclare  consister 

«  10  £n  un  champart  s'étendant  sur  treiie 
bonniers  ,  plus  ou  moins ,  de  terres ,  prairies 
et  pÀtures ,  situées  entre  l'église  de  Melden 
et  le  Menleval^  à  Meerssche ,  conformément 
au  terrier  qui  en  a  été  renouvelé  par  les  gens 
de  loi  de  Melden ,  le  a3  décembre  1684  ; 

»  30  En  dix-sep  t  journaux  et  demi  de  prai- 
ries, situées  en  ladite  conmiunc  de  Melden  » . 

Le  a5  germinal  an  i3 ,  M.  Rapsaët,  mem- 
bre du  corps  législatif,  héHtier  du  sieur  Vis- 
poël ,  fait  assigner  les  sieurs  PoUet ,  Galle , 
Vandeveegaët  et  la  veuve  Malleghem ,  tous 
détenteurs  des  fonds  sujets  au  champart  dont 
il  vient  d'être  parlé  ^  devant  le  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  d'Audenarde,  popr  se 
voir  condamner  à  lui  payer  les  arrérages  de 
ce  droit ,  Ik  compter  de  l'année  1796,  époque 
où  ils  ont  cessé  de  l'acquitter,  en  conséquence 
de  la  publication  faite  dans  la  Belgique ,  des 
lois  relatives  à  la  féodalité. 

Les  sieurs  Pollet ,  Galleet consorts  répon- 
dent que  ce  droit  étant  féodal ,  a  été  aboli 
par  les  lois  des  aS  août  1793  et  17  juillet  1793. 

Par  jugement  du  '7  messidor  an  i3, 

«  Attendu  que,  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
q5  août  1 793 ,  les  champart ,  tasque ,  Terrage , 
arrage,  agrier,  etc.,  ne  sont  abolis  qu'en  tant 
qu'ils  tiennent  de  la  nature  des  redevances 
féodales  ou  censuelles  ;  que ,  par  l'art.  17  de 
la  même  loi ,  il  est  expressément  déclaré  que 
ne  sont  compris  dans  le  présent  décret ,  les 
rentes  y  champarts  ,  et  autres  redevances  qui 
ne  tiennent  point  à  la  féodalité^  et  qui  étaient 
dus  de  particuliers  à  particuliers  non  seig- 
neurs ou  possesseurs  de  fiefs;  que,  par  con- 
séquent ,  l'article  précité  de  la  loi  du  36  août 
1793  a  considéré  le  Terrage  ou  champart , 
dans  les  mains  d'un  particulier  non  seigneur, 
comme  une  prestation  foncière  et  non  seig- 
neuriale ,  si  le  contraire  n'est  prouvé  par  titre 
ou  établi  par  le  statut  local  ', 

»  Que  la  coutume  du  ci-devant  paya  d'Alost, 
ci-devant  locale  de  la  situation  de&  terres  dont 
s'agit ,  ne  dit  pas  que  le  Terrage  ou  champart , 
encore  moins  la  prestation  d'iceiui  9  soit ,  de 
sa.  nature ,  un  droit  féodal  j  que  de  là  semble 
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suivre  <|ue  l'an  et  Fautre,  suiyant  le  droit  com- 
mun ,  ne  peuvent  être  regardés  que  comme 
une  propriété ,  et  respectivement  charge  fon- 
cière et  non  seigneuriale  ; 

«  Que  le  dénombrement  du  demandeur  ne 
vérifie  autre  chose ,-  sinon  que  son  père  tenait 
ce  droit  de  Terrage  en  fief  du  ci-devant  seig- 
neur du  pays  d'entre  Biaërke  et  Ronne  ;  que 
cette  tenure  féodale  ,  relativement  au  ci- 
devant  seigneur  du  pajs  dVntre  Maërke  et 
Ronne,  n'emportait  aucune  seigneurie  du 
demandeur  sur  les  possesseurs  qui  devaient 
le  Terrage  ou  champart ,  dont  les  fonds  ne 
semblent  point  relever  de  lui,  et  que  ce 
n'était  que  passivement  que  le  demandeur 
tenait  ce  Terrage  en  fief,  comme  il  tenait 
les  autres  fonds  repris  par  le  même  dénom- 
brement ] 

»  Que ,  lorsque  Fart.  17  de  ladite  loi  du 
s5  août  1793  parle  des  possesseurs  de  fiefs ,  il 
semble  qu'il  ne  peut  s'entendre  sainement 
que  des  possesseurs  de  fiefs  dominans ,  et  non 
de  propriétaires  servans  ; 

»  Le  tribunal ,  sans  rien  préjuger  au  fond , 
et  avant  d'y  faire  dit>it ,  interpelle  les  défen- 
deurs de  déclarer  s'ils  entendent  prouver,  par 
autres  titres  que  le  dénombrement  ci-devant 
réclamé ,  et  à  eux  communiqué  de  la  part  du 
demandeur,  que  le  droit  de  champart  ou  Ter- 
rage par  lui  prétendu  ^  leur  charge ,  est ,  de 
sa  nature ,  féodal ,  et  supprimé  pour  tel  par 
l*art.  5  de  la  même  loi  du  aS  août  179a  ; 

»  Disant  que  oui ,  les  admet ,  dès  ^  présent 
comme  pour  lors ,  à  preuve  de  ce  fait ,  le 
demandeur  k  preuve  contraire ,  si  bon  lui 
semble; 

»  Disant  que  non ,  les  pièces  seront  de  re- 
chef remises  au  rapporteur,  pour,  son  rapport 
tdtérieur  vu ,  être  fait  droit  comme  en  justice 
sera  trouvé  convenir  ] 

»  A  IVffet  de  tout  quoi ,  les  parties  recom- 
paraitront  le  5  thermidor  » . 

Les  sieurs  Pollet ,  Galle  et  consorts ,  appel-  ' 
lent  de  ce  jugement  à  la  cour  de  Bruxelles. 
Le  a8  janvier  1806,  arrêt  par  lequel , 
«  Attendu  que  l'intimé  tenait  en  fief  du 
seigneur  de  Melden,  le  champart  dont  est 
question  au  procès  ;  que  tout  fief  est  censé 
obtenu  par  concession ,  et  non  par  oblation , 
si  le  contraire  n'est  pas  prouvé  ;  que  le  seig- 
neur concédant  un  fief,  est  censé  concéder 
ce  qui  tenait  à  sa  seigneurie  ;  partant ,  que 
présomption,  jusqu'à  preuve  du  contraire, 
existe  qu'un  bien  ou  droit  tenu  en  fief  d'un 
seigneur^  est  d'origine  féodale  ;  que  cette  pré- 
somption ,  dans  l'ancien  ordre  des  choses , 
su£Eisait  pour  faire  déclarer  fief  un  bien-fonds 


ainsi  tenu ,  si  l'allodialité  n*en  était  prouvée  ; 
que  cette  présomption  est  établie  par  le  dé- 
cret du  a5  août  1 79a ,  en  combinant  les  art  a 
et  1 7  ;  combinaison  dont  il  appert  que ,  si  un 
droit  est  entaché  du  vice  de  féodalité ,  c'est- 
à-dire  ,  est  qualifié  fief,  ou  tenu  par  un  seig- 
neur ou  possesseur  de  fief,  dans  ce  cas,  le 
droit  est  présumé  d'origine  féodale ,  et  le  pré- 
tendant est  tenu  de  prouver,  par  le  titre 
constitutif  de  ce  droit ,  qu'il  est  dû  pour  con- 
cession primitive  du  fonds  ;  que  du  système 
du  premier  juge  il  résulterait  que  le  posses- 
seur d'un  droit  féodal ,  non  seigneur,  serait 
délivré  par  la  loi  de  la  prestation  qu'il  devait 
au  seigneur  dont  dérive  le  droit ,  c'est-à-dire, 
que  la  terre  resterait  grevée ,  le  cessionnaire 
étant  libre  vis-à-vis  le  seigneur  ^  ce  qui  était 
loin  du  système  adopté  par  la  Convention, 
dans  l'abolition  des  droits  féodaux  ;  que ,  dans 
la  présente  contestation ,  la  question  princi- 
pale est  si  le  demandeur  doit  prouver  l'allo- 
dialité, ou  si  les  défendeurs  doivent  prouver 
qu'il  est  droit  féodal  ;  partant,  que  l'admission 
à  preuve  faite  paf*  le  premier  juge ,  n'est  pas 
un  simple  jugement  d'instruction  ; 

*  La  cour,  sans  avoir  égard  aux  fins  de 
non-recevoir  proposées  par  les  parties ,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant ,  et  faisant  ce  que  le  premier  juge 
aurait  dû  faire  ,  ordonne  à  l'intimé  de  s'ex- 
pliquer ,  s'il  entend  prouver ,  par  la  produc- 
tion du  titre  constitutif  de  champart  dont  il 
s'agit,  ou  autrement,  que  ce  droit  de  champart 
est  de  nature  allodiale ,  pour,  sa  réponse  en- 
tendue ,  être  ultérieurement  statué ,  dépens 
réservés  ». 

La  cause ,  reportée  à  Taudience  du  3i 
mars  1807 ,  M.  Rapsaët  se  borne  à  la  produc- 
tion du  titre  d*acquisition  du  sieur  Vispoel , 
pour  en  conclure  que  c'est  à  titre  particulier, 
et  non  comme  seigneur,  qu'il  est  devenu  pro- 
priétaire du  champart  dont  il  réclame  le  paie- 
ment ;  et  il  demande  «  acte  de  ce  qu'il  dénie 
»  subsidiairement ,  i»  que  tous  les  fonds  gre- 
»  vés  de  ce  droit ,  soient  dans  la  mouvance 
»  du  ci-devant  baron  de  Melden  ;  a«  que  son 
»  champart  dérive  de  ce  seigneur  et  qu'il  le 
»  tienne  par  cession  de  lui  » . 

Par  arrêt  du  même  jour,  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles ,  «  attendu  que  l'intimé  n'a  pas  fait 
«  la  preuve  à  laquelle  il  a  été  admis  le  a8 
n  janvier  1806,  déclare  l'intimé  non  fondé, 
»  ni  recevable  dans  ses  conclusions  prises  en 
»  première  instance  ». 

M.  Rapsaèt  se  pourvoit  en  cassation  contre 
cet  arrêt ,  ainsi  que  contre  celui  du  a8  jan- 
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Tîer  1806 ,  et  fonde  ta  demande  sur  ces  cinq 
propositions  : 

10  La  cootume  d'Alost,  par  laquelle  étaient 
régis ,  avant  le  Code  ciril ,  les  immeubles  su- 
jets au  droit  de  champart  dont  il  s'agit ,  ne 
connaissait  pas  la  règle ,  nuUe  ferre  sans 
seigneur;  Tallodialité  y  était  toujours  pré- 
sumée ,  jusqu^à  la  preuve  du  contraire. 

30  Dans  les  coutumes  allodiales ,  le  droit 
de  champart  n^était ,  sous  Fancien  régime , 
qu''nne  redevance  purement  foncière  j  il  n'j 
était  réputé  récognitif  de  la  seigneurie  di- 
recte ,  que  lorsque  des  titres  positifs  lui  im- 
primaient ce  caractère. 

30  Le  champart  litigieux  ne  peut  pas  être 
réputé  seigneurial ,  quoiqu'il  ait  formé ,  dans 
la  main  de  ceux  à  qui  il  est  dû ,  un  6ef  passif, 
mouvant  de  la  seigneurie  de  Melden. 

40  De  ce  que  ce  champart  était  tenu  en 
fief  de  la  seigneurie  de  Melden ,  il  ne  s^en- 
suit  pas  que  le  seigneur  de  Melden  Pait  ci- 
devant  détaché  du  gros  de  son  domaine  féo- 
dal ,  pour  le  sous-inféoder  au  profit  des 
auteurs  de  M.  Rapsaët  :  la  présomption  est , 
au  contraire,  que  les  auteurs  de  M.  Rapsaët 
le  possédaient  originairement  comme  allo- 
dial ,  qu'ils  en  ont  fait  volontairement  hom- 
mage au  seigneur  de  Melden ,  et  que  par  Ik , 
il  est  devenu  pour  eux ,  un  sim^Xefiefdobla-' 
tien  ,  un  timçXefief  ofert, 

5o  Quand  même  ce  champart  ne  serait 
parvenu  aux  auteurs  de  M.  Rapsaèt  que  par 
sous-inféodation  ,  quand  même  le  seigneur 
de  Melden  Taurait  originairement  possédé 
comme  droit  seigneurial ,  il  n'en  serait  pas 
moins  vrai  que  les  auteurs  de  M.  Rapsaët 
Tont  possédé  comme  un  pur  droit  foncier  : 
c'est  la  conséquence  nécessaire  des  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  des  10  nivôse  an  14  9  6 
juillet  1807  et  a  janvier  1809,  qui  ont  jugé 
que  des  redevances  féodales  acquises  par  des 
tiers  non  seigneurs ,  avant  les  lois  du  4  août 
1789,  ont,  dès-lors  ,  perdu  leur  caractère  de 
féodalité  ,  sont  devenues  purement  foncières, 
et  doivent  par  conséquent  survivre  aux  lois 
desaS  août  179a  et  17  juillet  1793. 

«  De  ces  cinq  propositions  (ai-je  dit  à  Tau- 
dience  de  la  section  des  requêtes ,  le  14  fé- 
vrier 1809  ) ,  la  première  ,  que  le  demandeur 
vous  présente  comme  Fun  des  principaux  pi- 
vots de  tout  son  système  ,  n'a  été  ni  discutée, 
devant  la  cour  d^appel  de  Bruxelles,  ni  jugée, 
soit  par  son  arrêt  interlocutoire  du  a8  janvier 
1806,  soit  par  son  arrêt  définitif  du  Si  mars 
1807 }  et  c'est  sans  doute  une  raison  suffi- 
sante pour  que  nous  la  mettions  ici  à  l'écart. 


»  Nonl  ne  pourrions ,  en  efi*et ,  nous  y  ar- 
rêter ,  qu'autant  que  l'allodialité  prétendue 
des  biens  régik  par  la  coutume  d'Alost ,  se 
trouverait  écrite  textuellement  dans  cette 
coutume ,  et  que  par  conséquent  la  cour  de 
Bruxelles  aurait  à  se  reprocher  de  ne  Vy  avoir 
pas  aperçue ,  de  ne  l'avoir  pas  proclamée 
d'office  ,  de  n'en  avoir  pas  fait  la  base  de  la 
décision  qu'elle  avait  h  rendre  sur  la  nature 
du  champart  litigieux. 

»  Mais  la  coutume  d'Alost ,  bien  loin  de 
proscrire  la  maxime  ,  nulle  terre  sans  seig' 
neur ,  parait  l'avoir  -adoptée  ,  même  avec 
toute  la  latitude  qu'on  avait  voulu  lui  donner, 
dans  Fancien  territoire  français,  par  l'ordon- 
nance du  mois  de  janvier  1639.  Vous  savez 
que ,  par  l'art.  383  de  cette  ordonnance ,  qui 
n'a  reçu ,  à  cet  égard,  son  exécution  que  dans 
la  ci-devant  Guicnne  ,  il  était  dit  :  Sont  tous 
héritages  ne  relevant  d'aucuns  seigneurs  ^ 
censés  relever  de  nous,  sinon  que  les  posseS' 
seurs  des  héritages  fassent  apparoir  de  bons 
titres  qui  les  en  déchargent.  £h  bien  !  La  cou- 
tume d*Alost  disait  la  même  chose ,  et  le  di- 
sait encore  d'une  manière  plus  absolue  :  après 
avoir  établi ,  rubr.  i3 ,  art.  8 ,  que  les  forma- 
lités du  nantissement  requises  pour  hypo- 
théquer des  fiefs,  devaient  être  passées  devant 
les  bailli  et  hommes  des  fief  dont  ils  sont  fe- 
nus ,  sinon  devant  la  cour  dont  les  mêmes  fiefs 
sont  tenus  médiatement,  elle  ajoutait ,  art.  9  : 
Et  là  où  le  nantissement  est  fait  sur  des  biens 
qui  ne  sont  tenus  daucuns  seigneurs ,  î af- 
fectation en  doit  être  faite  pardcvant  le 
bailU  et  les  hommes  de  la  cour  féodale  et  corn" 
taie  de  la  tourdAlost ,  cour  qui  était  précisé- 
ment,  comme  nous  l'apprennent  les  art.  1 
et  a  de  la  a«  rubrique  ,  la  cour  du  prince 
considéré  ,  non  comme  souverain  ,  mai» 
comme  seigneur. 

»  Et  vainement  vous  dit-on  que  toute  cou- 
tume dans  laquelle  la  seigneurie  directe  était 
prescriptible  de  la  part  du  vassal  ou  du  cen- 
sitaire contre  son  seigneur ,  était  nécessaire- 
ment allodiale ,  et  que  la  coutume  d'Alost 
était  de  cette  catégorie. 

»  La  coutume  d'Alost  ne  disait  pas  que  le 
vassal  ou  censitaire  pût  s'afiranchir  de  la 
seigneurie  directe  par  la  prescription  :  elle 
disait  seulement ,  rubr.  16,  art.  a ,  que,  dans 
le  terme  et  espace  de  trente  ans ,  toutes  les 
servitudes  simples  et  continuelles  sont  pres- 
crites ,  excepté  les  dmoits  sbigneumiàux,  pour 
LA  pRBscaiPTioN  DESQUELS  le  terme  de  qua^ 
rante  ans  est  nécessaire  /  et  il  est  bien  évi- 
dent que ,  si  par  ces  mots ,  les  droits  seigneu-^ 
riauxpour  la  prescription  desquels,  la  coutume 
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aatoritait  les  Tâssâux  et  les  censitaires  à  8*af- 
franckir,  par  la  prescription,  des  droits  atiles 
des  profits  féodaux  ou  censueb,  du  moins 
elle  ne  les  autorisait  pas  à  rompre ,  par  cette 
Toie ,  le  lien  qui  les  attachait  à  leur  seigneur, 
à  convertir  leurs  Ûefs  ou  leurs  censiyes  en 
francs-alleux. 

»  Cest  ce  qui  a  été  jugé  dans  une  coutume 
de  la  même  province  que  celle  d^Alost ,  dans 
la  coutume  de  la  ch&tellenie  de  Lille ,  qui , 
non-seulement,  comme  celle  d^Alost,  permet- 
tait ,  en  termes  indéfinis ,  la  prescription  des 
droits  seigneuriaux  ,  mais  décidait  nette- 
ment, tit  !•«•,  art.  74  î  ^1"*  '«  totalité  d'une 
rente  seigneuriale  se  peut  prescrire  par 
soixante  ans  ;  et  art.  76  ,  que  le  vassal  ou 
rentier  pour  prescrire  contre  son  seigneur. 

»  Dans  le  fait,  le  fief  de  Landas  avait  été 
acquis  par  les  religieuses  de  Sainte-Elisa- 
beth, et  amorti  sous  la  condition  qu'elles  le 
posséderaient  avec  toutes  ses  charges.  De- 
puis un  temps  beaucoup  plus  que  suffisant 
pour  prescrire  un  droit  ordinaire ,  les  reli- 
gieuses n'avaient  ni  prêté  foi  et  hommage , 
ni  fait  le  service  des  plaids ,  ni  délivré  de  dé- 
nombremens,  ni  fourni  d'homme  vivant  et 
mourant,  ni  payé  de  relief,  ni  enfin  ac- 
quitté le  droit  d'indemnité.  Le  sieur  Des- 
maisières,  seigneur  de  Templeuve-en-Dos- 
fcmez,  et ,  en  cette  qualité ,  suzerain  du  fief 
de  Landas ,  Ta  fait  saisir ,  pour  obliger  les 
religieuses  de  satisfaire  à  ces  diffërens  droits. 
Les  religieuses  sont  venues  dire  qu'elles 
avaient  prescrit  la  mouvance  du  sieur  Des- 
maisières,  et  tous  les  droits  qui  en  dérivaient. 
Le  sieur  Desmaisières  a  répondu  que  les 
art.  74  et  75  de  la  coutume  de  la  châtellenie 
de  Lille  ne  soumettaient  à  la  prescription  que 
les  droits  qui  ne  tenaient  pas  essentiellement 
au  lien  de  la  féodalité  ;  et  qu'on  ne  pouvait 
pas  inférer  de  leurs  dispositions  ,  que  le  lien 
de  la  féodalité  lui-m^me  fût  prescriptible. 
Par  sentence  du  bailliage  de  Lille,  du  aa 
décembre  1769,  les  religieuses  ont  été  décla- 
rées soumises  aux  foi  et  hommage ,  rapport 
et  ddnombremens  demandés  par  le  seigneur 
de  Templeuve  à  cause  de  leur  fiefdeLan^ 
dos  ;  et  il  leur  a  été  ordonné  de  dénommer^ 
à  cet  effet,  un  homme  vivant  et  mourant  et 
un  responsible ,  pour  servir  à  la  cour  dudit 
seigneur  i  mais  en  même  temps,  il  a  été  jugé 

Qu'elles  avaient  prescrit  les  droits  de  relief  et 
'indemnité,  et  le  sieur  Desmaisières  a  été 
débouté ,  k  cet  égard ,  des  fins  de  sa  saisie. 
»  Les  deux  parties  ont  appelé  de  cette  sen- 
tence au  parlement  de  Flandre  ;  et  par  arrêt 


du  16  décembre  1763,  il  a  été  pronoacé  en  ces 
termes  :  La  cour  met  Vappellaiion  et  la  sen^ 
tence  dont  a  été  mppelé  au  néant,  en  ce  que^par 
icelle^  ledit  Desmaisières  a  été  débouté  dure- 
Uefdufief  de  Landas  dont  il  s'apt  au  procès; 
émendant,  quant  à  ce ,  déclare  lesdites  ab- 
besse  et  religieuses  sujettes  au  droit  de  relief, 
toutes  Us  fois  qu'elles  le  seront  à  la  foi  et 
hommage  envers  le  seigneur  de  Templeuve, 
pour  raison  du  fief  de  Landas;  ladite  sen^ 
tence  au  résidu  sertissant  effet, 

•  Ainsi ,  des  dispositions  bien  plus  éten- 
dues ,  bien  plus  formelles  que  ne  Test  Tart  a 
de  la  rubr.  16  de  b  coutume  d'Alost,  n^oni 
pas  pu  faire  juger,  dans  la  coutume  de  la 
ch&tellenie  de  Lille,  que  la  mouvance  féo- 
dale et  les  droits  qui  la  caractérisent  essen- 
tiellement, fussent  prescriptibles;  et  c'est 
assez  dire  que  les  mêmes  droits  n'auraient 
pas  pu  se  prescrire  dans  la  coutume  d'Alost; 
c'est  assez  dire  qu'il  n*y  a  nulle  apparence 
de  fondement  dans  l'argument  que  l'on  pré<» 
tend  tirer  ici  de  l'art,  a  de  la  inibr.  16  de  la 
coutume  d'Alost,  pour  établir  que  cette  cou- 
tume était  allodiale. 

»  Plus  inutilement  encore  le  demandeur 
prétendait  que  le  drcût  commun  des  provinces 
belgiques  était  pour  l'allodialité. 

»  D'abord,  qu'importe  le  droit  commun 
des  provinces  belgiques^lorsqne  nous  voyons 
la  coutume  d'Alost  exclure  formellement  l'al- 
lodialité par  Tart.  9  de  sa  1 3*  rubrique, 
lorsque  nous  la  voyons  mettre  en  principe 
que  tout  héritage  qui  ne  relève  d'aucun  seig- 
neur particulier ,  est ,  par  cela  seul ,  censé 
relever  du  prince,  comme  suzerain  universel 
du  pays? 

V  Ensuite,  chacune  des  provinces  belgi- 
ques avait  lHi-dessus  son  régime  spécial  ;  et 
s*il  y  en  avait  quelques-unes ,  telle  que  la 
Hollande ,  ou  l'allodialité  était  de  droit ,  il  j 
en  avait  aussi  d'autres  où  le  système  contraire 
avait  prévalu  :  telle  était  notamment  celle  de 
Hainaut  (contiguë  à  la  Flandre),  dont  les 
chartes  générales  portaient,  cfaap.  36,  art.  a, 
que ,  de  droit  commun  et  général^  tout  est  et 
sera  tenu  et  réputé  fief,  s'il  n'y  a.....  fait 
spécial  au  contraire. 

»  Écartons  donc  la^  prétendue  allodialité 
de  la  coutume  d'Alost,  et  disons  qu'avec  elle 
tombe  et  devient  sans  objet  la  deuxième  pro- 
position du  demandeur ,  que ,  dans  les  cou- 
tumes allodiales ,  le  champart  n'était ,  sous 
l'ancien  régime,  qu'une  redevance  purement 
foncière ,  et  qu'il  n'y  était  considéré  comme 
récognitif  de  la  seigneurie  directe ,  que  lort- 
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t|ue  des  litres  positifs  lui  imprimaient  ce  ca- 
ractère. * 

»  La  troisième  proposition  du  demandeur 
est  que  le  champart  litigieux  ne  peut  pas  être 
réputé  seigneurial ,  par  cela  seul  que  le  de- 
mandeur le  tenait  en  6ef  de  la  seigneurie  de 
Melden ,  par  cela  seul  qu'il  formait ,  dans  les 
mains  du  demandeur ,  un  fief  passif. 

»  Cette  proposition  est  vraie  en  soi  ;  mais 
la  question  est  précisément  de  savoir  si  le 
chain*part  litigieux  ne  formait  dans  les  mains 
du  demandeur  qu^un  fief  passif  j  si ,  en  même 
temps  qu*il  formait  un  fief  passif  du  deman- 
deur au  baron  de  Melden ,  il  ne  formait  pas 
aussi  un  fief  actif  du  demandeur  aux  proprié- 
taires des  fonds  grevés  de  ce  droit. 

»  La  troisième  pi^position  du  demandeur 
est  donc ,  par  elle-même ,  insignifiante. 

V  Mais  elle  acquiert  une  grande  impor- 
tance ,  si  on  la  lie  avec  la  quatrième  ,  c'est- 
à-dire  ,  avec  celle  qui  a  pour  objet  d^établir 
que  le  cbampart  litigieux  pouvait  être  tenu 
en  fief  des  seigneurs  de  Melden  ,  sans  que  , 
pour  cela  »  le  seigneur  de  Melden  dût  être 
een«é  Tavoir  originairement  détaché  du  gros 
de  sa  seigneurie ,  pour  le  concéder  aux  au- 
teurs de  M.  Rapsaët  ;  et  que  la  présomption 
est ,  au  contraire ,  que  les  auteurs  de  M.  Rap- 
saët le  possédaient  originairement  comme 
allodial;  qu'ils  en  ont  fait  volontairement 
hommage  an  seigneur  de  Melden ,  et  que , 
par  là ,  il  est  devenu  pour  eux  un  simple  fief 
iTobkUion ,  un  simple  fief  offert. 

»  Vous  sentez,  en  effet,  que,  si  cette 
quatrième  proposition  était  exacte ,  il  en 
résulterait  nécessairement  que  le  champart 
litigieux  ne  formait ,  dans  les  nuins  de  M« 
Rapsaèt ,  qu*un  fief  passif. 

«  Mais  aussi  vous  sentez  que ,  si  cette  qua- 
trième proposition  est  fausse ,  et  si  c'est  la 
proposition  inverse  qui  est  vraie ,  il  deviendra 
fort  difficile  au  demandeur  d'établir  que  son 
champart  ne  formait  dans  ses  mains  qu'un 
fief  passif,  et  qu'il  n'j  pourrait  parvenir 
qu'en  prouvant  de  deux  choses  l'une ,  ou  que 
ce  champart  n*était  pas  seigneurial  dans  les 
inains  du  seigneur  de  Melden ,  avant  que 
celui-ci  l'inféodât  à  ses  auteurs ,  ou  que  le 
seigneur  de  Melden  ,  en  l'inféodant  à  ses  au- 
^ors,  l'avait  dépouillé  de  sa  qualité  de  droit 
«eigneurial. 

»  Est-elle  donc  vraie  cette  assertion  du  de- 
niandeur,  que,  dans  le  doute  ,  tout  fief  doit 
*tre  présumé  avoir  été  constitué  par  oblation 
plutôt  que  par  tradition  ? 

*  Le  demandeur  convient  que  Spener, 
<^8  sa  dissertation  de  nœvi*  feudaUê  jwiê' 


pntdentiœ  ,  imprimée  dans  le  Theêtntruê 
jurisfeudaUs  de  Jenichen  ,  tome  i ,  page  3 , 
et  Jenichen  lui-même  dans  ses  notes  sur  cette 
dissertation  ,  enseignent  que  les  fiefs ,  même 
tenus  de  Téglise ,  doivent  être  réputés  fiefi 
de  tradition ,  tant  que  leur  qualité  de  fiefs 
offerts  n'est  pas  prouvée. 

»  Nous  disons,  m^me  tenus  de  Téglise ; 
car  il  est  à  remarquer  que  ces  auteurs  regar- 
dent la  chose  comme  inconstestable  par  rap- 
port aux  fiefs  tenus  de  seigneurs  particuliers  ; 
et  que  ne  trouvant ,  à  cet  égard ,  aucun  doute 
parmi  les  écrivains  qui  les  ont  précédés  ,  ils 
n'agitent  la  question  que  par  rapport  aux 
fiefs  tenus  de  l'église. 

»  Ceux,  disent-ils,  qui  prétendent  que , 
dans  le  doute ,  les  fiefs  tenus  de  l'église  doi- 
vent être  rangés  dans  la  classe  des  fiels  d'o- 
blation ,  se  fondent ,  et  sur  la  présomption  , 
déjà  assez  grave ,  qui  résulte ,  suivant  eux , 
du  grand  nombre  de  fiefs  que  l'histoire  et 
les  anciennes  chartes  nous  apprennent  avoir 
été  créés  par  l'hommage  que  des  proprié- 
taires faisaient  volontairement  de  leurs  biens 
libres  et  purement  allodiaux ,  soit  à  un  évê- 
que ,  soit  à  un  chapitre ,  soit  à  un  monastère , 
soit  même  à  un  saint  ou  à  une  sainte;  et  sur 
la  présomption  encore  beaucoup  plus  forte 
qu'ils  tirent  de  Tincapacité  dans  laquelle  était 
l'église  d'aliéner  ses  inmieubles ,  incapacité 
qui  les  conduit  naturellement  à  dire  que  ce . 
n'est  point  par  aliénation  de  la  part  de  l'é- 
glise ,  mais  par  oblation  de  la  part  des  pro- 
priétaires ,  qu'a  dû  être  imprimée  la  qualité 
de  fiefs  aux  biens  tenus  de  Féglise  à  foi  et 
hommage. 

»  Mais,  10  répond  Spener,  de  ce  que 
plusieurs  des  fiefs  tenus  de  l'église ,  ont  été 
constitués  par  oblation ,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
tous  l'ont  été  de  même;  c'est  une  exception 
dont  la  preuve  retombe  nécessairement  sur 
celui  qui  s*en  prévaut  :  Ut  negemue  enim  mi- 
ninkè  quœdam  ecclesiastica  feuda ,  exprœ^ 
diorum  honarumque  spontaned  ohlationey 
quam  innetta  saerarum  rerum  veneratio  de^ 
derqt ,  orta  esse;  hoc  tamen  àb  ii*  videtur 
probandum  qui  rem  postulant,,.,  Undè  hœo 
coUigitur  prima  veritasy  ecclesiastica  feuda 
êine  probatione  pro  oblatis  non  habenda, 

»  ao  n  est  certain ,  ajoute  Jenichen ,  que, 
dans  le  principe ,  les  évêques  et  les  autres 
prélats  avaient  partout  la  liberté  de  donner 
à  fief  les  biens  dépendans  de  leurs  bénéfices  : 
Non  dubium  est  quin  ubiquè  oîim  et  anti^ 
quiùs  episcopis  et  prmlatis  fuerit  licitum 
feuda  in  ipsis  ecelesiasticis  bonis  consti" 
tuere  ;  et  il  le  prouve  par  difiérens  textes  du 
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lirre  cfc  "usibus  feudomm.  A  la  vérité ,  con- 
tiuue-t-il,  le  pape  Urbain  II  a  tenté,  par 
une  décrétale  qui  est  rapportée  dans  le  même 
liyre ,  de  les  prirer  de  ce  droit  ;  mais  cette. 
dAcrétale  n*a  jamais  eu  force  de  loi  ^  même  en 
Allemagne. 

»  Et  nous  devons  ajouter  que,  quand  même 
elle  aurait  été  reçue  dans  toute  TEurope , 
encore  faudrait-il ,  pour  en  conclure  que  tel 
fief  mouvant  de  Téglise ,  n'a  pas  été  ck>éé  par 
tradition ,  commencer  par  prouver  que  la 
création  en  est  postérieure  à  la  décrétale 
dTJrbainlI. 

»  Au  surplus ,  dit  encore  Jenichen ,  ce  n'est 
point  par  une  présomption  équivoque ,  c'est 
par  la  nature  de  la  chose  toujours  bien  plus 
certaine  ,  que  la  question  doit  être  décidée  : 
Favere  potuerunt  jura  duhiœ  prœsumptionij 
sed  f avère  juhenturicertiori  naturœ  rei  :  et 
puisqu^il  est  de  la  nature  des  fiefs  d'être  de 
tradition ,  puisque  les  fiefs  sont ,  dans  les  an- 
ciens monumens ,  qualifiés  de  bénéfices ,  il 
faut  bien  que  tout  fief  soit  réputé  tel  jusqu'à 
la  preuve  contraire  :  Hoc  ergà  indè  colligi^ 
tur ,  quoniam  hœc  estfeudorum  nOtura  ,  ut 
data  et  beneficiaria  tint ,  pro  talibu*  ea  reC' 
iè  haberi,  donec  altéra  par$  contrariœ  in^ 
tentioniê  suœ  rationes  satis  probaverit, 

»  Cela  résulte  du  principe  que  les  conven- 
tions douteuses  doivent  s'expliquer  par  le 
droit  commun  ,  et  par  la  coutume  qui  est  la 
plus  sûre  interprète  des  lois ,  et  que  Ton  doit 
s'en  tenir  au  droit  commun ,  tant  qu'il  ne  pa- 
rait pas  qu'il  j  ait  été  dérogé  :  Dubiœ  scili' 
cet  contrahentium  conventioneê  ex  jure  corn» 
muni ,  aut  consuetudine ,  quœ  est  optima 
legum  interpres  j  explicandœ  sunt  ;  et  jure 
communi  êtandum  ^  donec  et  derogatum  ap' 
pareat;  quam  regulam  definiri  reperio  ex 
lege  37,  G.  de  testamentis,  et  lege  3a  ^ 
$.  ult, ,  C.  de  appellationibus, 

•  Ainsi ,  dès  qu'il  ne  conste  pas  d^une  obla- 
tion  faite  ,  on  ne  peut  pas  la.  présumer  j  on 
doit  croire,  au  contraire,  d'après  le  droit 
commun  féodal  et  la  manière  la  plus  usitée 
de  constituer  des  fiefs ,  que  l'oblation  n'a  pas 
en  lieu  :  Ut  adedquedàmnonconstet  de/actd 
obîatione ,  ea  non  fada  ,  ex  jure  JeudaU 
communi  oui  gensraliori  consuetudine  ,  cen' 
seatur, 

«  Et  ici  revient  très-bien  ce  que  nous  lisons 
dans  le  livre  des  fiefs  ,  que  c'est  au  vassal  à 
prouver  ce  qu'il  prétend  avoir  été  stipulé 
contre  le  droit  commun  dans  l'investiture 
primitive  :  Uon  indè  abs  re  mihi  vide  tur 
seriptumlib,  a  de  tisibus  feudorum y  tit.  a  ,' 
$.  a  :  Si  tassàlus  pactum  speciàli  covriA 


FBUDI  COHSUnVniVBM  AlLBGATf  TBLVT  DB   FI- 

LiAfuM  snccBSSiovB  {aut ,  quod  idemfuerii, 
defeudi  obîatione  factd)  y  liceat  ei  tbhoebii, 

SI  POTBST  ,  SICUT  ISVMTITUaAM  PBOBAAB  :  QUÔD 
SI   IV  PaOBATIOllB   DBPBCBBIT  VBL   CESSA VBBIT, 

coNCBnATUB  noMno  hoc  dbvbgabb  juramebto 

PBASTTTO. 

»  A  ces  autorités ,  le  demandeur  oppose 
d'abord  celles  de  Gajl ,  de  Boehmer  et  de 
Scbmier. 

»  Mais  10  que  dit  Gajl  (observ,  pract, , 
lib,  a ,  obs,  i58)?  Rien  autre  chose  si  ce  n'est 
que  le  possesseur  d'un  franc-alleu  peut  le 
convertir  en  fief,  en  le  transférant  à  un  seig- 
neur ,  et  en  le  recevant  de  lui ,  sous  la  condi- 
tion de  le  tenir  à  foi  et  hommage ,  ce  que  l'on 
fait  presque  toujours ,  ajoute-t-il ,  pour  ac- 
quérir la  protection  d'un  homme  puissant  : 
Indubitatum  est  quemlibet  passe  generaliter 
rem  propriamfacere  beneficiariam  ^  hoc  est, 
dare  domino  in  fundum  ^  cîtm  quilibet  sit  ar- 
biter  et  moderator  rei  suce;  et  hoc  soient 
pUrique  facere  pro  defensione  et  tuteld  iv- 
rum  suarum,  ut  à  domino  feudi  contra  ad- 
persarios  adsistentiam  habeant» 

»  Assurément  il  n'y  a  là  rien  qui  contrarie , 
le  moins  du  monde ,  le  sentiment  de  Spener 
et  de  Jenichen.  Car ,  remarquons-le  bien , 
Gayl  ne  dit  pas  que  la  plupart  des  fiefs  ont 
été  constitués  par  oblation  :  il  dit  seulement 
que  la  plupart  des  fiefs  constitués  par  obla- 
tion ,  l'pnt  été  dans  la  vue  de  procurer  deii 
défenseurs  à  ceux  qui  se  rendaient  ainsi  vas- 
saux ,  de  propriétaires  libres  qu'ils  étaient 
auparavant. 

»  ao  Boëhmer ,  dans  son  jus  eccîesiasti- 
cum ,  titre  defeudis^  n»  4«  ^t  Schmier,  dans 
sa  jurisprudentia  canonico-civiUs ,  liv.  3  , 
chap.  a ,  sect.  4 1  ^^  49^  9  °^  parient  que  des 
fiefs  tenus  de  l'église  ;  et  ils  ne  sont  par  con- 
séquent opposés  à  Spener  et  à  Jenichen  , 
qu'en  ce  que  ceux-ci  étendent  jusqu'aux  fiefs 
tenus  de  l'église ,  la  maxime  non  contestée 
pour  les  fiefs  tenus  de  seigneurs  laïcs ,  que  , 
dans  le  doute ,  tout  fief  doit  être  censé  avoir 
été  constitué  par  tradition. 

»  Le  demandeur  invoque  ensuite  les  auto- 
rités de  Voct ,  de  Grotius ,  de  Bort ,  de  Néos- 
tade et  de  Burgundus. 

»  Mais  10  Voet,  Grotius,  Bort  et  Néos- 
tade ne  parlent  que  des  fiefs  de  la  province 
de  HoUsinde ,  et  ils  ne  disent  pas  que ,  dans 
cette  province ,  la  plupart  des  fiefs  en  géné- 
ral ont  été  constitués  par  oblation ,  mais  que 
c'e^t  par  oblation  qu'ont  été  constitués  la  plu- 
part de  ceux  des  fiefs  qu'on  appelle  en  Hol- 
lande Onversterfelijke  erfienen.  Tel  est  no- 
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tamment  le  langage  de  Voet ,  sur  le  Digeste , 
digresêio  defundis ,  no»  1 7  et  a8  ;  et  il  remar- 
que hii-méme  qu'il  n'est  en  cela  que  Tédio 
de  Grotius ,  de  Néostade  et  de  Bort. 

»  Quant  à  Burgundus ,  il  est  Trai  que  , 
dans  son  premier  traité  ad  consuetudines 
JPlandriœ ,  n»  7 ,  il  dit  que  quelquefois  le 
propriétaire  d'un  alleu  le  convertit  en  fief 
par  l'hommage  qu'il  c^  fait  k  un  seigneur  , 
et  que  ,  dans  des  temps  plus  reculés ,  cela 
était  d'autant  plus  fréquent  qu'alors  les 
petits  seigneurs  étaient  obligés,  pour  se 
mettre  2i  couvert  des  vexations  des  grands  , 
de  se  réfugier  eux  et  leurs  biens  sous  la  pro- 
tection d'un  suzerain  :  non  ignora  quœdam 
dominia  in  ed  esse  conditione,  ut  cian  tcm- 
quàm  libéra  etaUodialia  possideantar ,  hœc 
ipëa  tamen  proprietarius  clientelaria  faciat  ; 
quod  apud  veieres  eà  fréquent iiis  obiinuit , 
que  minores  satrapœ  à  potentioribus  pressi, 
#/  exitium  metuentes  ,  in  aîterius  patroci^ 
nium  se  suaque  eonferebant, 

*  Mais  que  peut-on  conclure  de  W  T  Qu'il 
y  a  eu  beaucoup  de  fiefs  constitués  par  obla- 
tion  ?  D'accord.  Que  la  plupart  des  fiefs  ont 
été  constitués  par  oblation ,  et  que ,  dans  le 
doute ,  on  doit  présumer  qu'ils  Tout  été  de 
cette  manière?  Non  certes;  et  telle  n'est 
point  la  pensée  de  Burgundus. 

»  Au  surplus  ,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
a  trancbé  la  question  :  elle  a  décidé  en  ter- 
mes exprés  que  tout  fief  est  censé  obvenupar 
concession  et  non  par  délation,  si  le  contraire 
n^est  pas  prouvé  ;  et  comme  ,  en  le  décidant 
ainsi ,  elle  n'a  ni  violé  ni  pu  violer  aucune 
loi  ,  fl  est  clair  que  nous  devons ,  au  moins 
dans  l'espèce  particulière  qui  nous  occupe  , 
regarder  sa  décision  comme  une  vérité  irré- 
fragable 3  il  est  dair  que  nous  devons  tenir 
pour  constant  que  le  chainpart  litigieux  n'est 
parvenu  aux  auteurs  de  M.  Rapsaet ,  que  par 
la  concession  que  leur  en  a  faite  le  seigneur 
de  Melden ,  à  la  charge  de  le  tenir  de  lui  en 
fief. 

»  Maintenant  que  nous  reste-t-il  k  exami- 
ner ?  Deux  choses  :  la  première,  si  le  seigneur 
de  Melden ,  avant  d'inféoder  le  champart 
litigieux  aux  auteurs  de  M.  Rapsaet ,  le  pos- 
sédait comme  récognitif  de  sa  seigneurie  di- 
recte sur  les  fonds  qui  en  étaient  grevés  ;  la 
seconde ,  si ,  en  l'inféodant  aux  ^auteurs  de 
M.  Rapsaet ,  il  le  leur  a  transmis  tel  qu'd  le 
possédait  lui-même. 

»  Sur  la  première  question ,  une  circons- 
tance est  k  remarquer  :  c'est  que  tous  les  fonds 
sur  lesquels  se  percevait  le  champart  liti- 
TOMB.  XXXIII. 


gienx ,  étaient  situés  dans  la  seigneurie  de 
Melden. 

»  Le  demandeur  soutient,  à  la  vérité,  le 
contraire  dans  son  Mémoire  additionnels 
mais  le  fait  est  clairement  prouvé  par  Tasser* 
tion  consignée  dans  le  dénombrement  du 
6  août  1733 ,  que  le  terrier  de  ce  champart 
avait  été  renoui^elé  par  les  gens  de  loi 
(c>st-k-dire,  par  les  officiers  de  la  seigneurie) 
de  Melden  y  le  a3  décembre  1684.  Car  il  est 
sensible  que  les  officiers  de  la  seigneurie  de 
M^en  n'auraient  pu  renouveler  le  terrier 
du  champart ,  que  pour  les  fonds  situés  dans 
cette  seigneurie  même  ;  et  que,  s'il  eût  été  dà 
sur  les  fonds  situés  dans  une  autre  seigneurie, 
les  officiers  de  celle-ci  auraient  été  seuls  com- 
pétens  pour  en  appeler  les  possesseurs  et  les 
obliger  de  reconnaître  la  charge  qui  pesait 
sur  eux. 

»  Cela  posé,  de  quelle  manière  le  seigneur 
de  Melden  pouvait-il  posséder  le  champart 
litigieux ,  avant  qu'il  l'eût  inféodé  aux  au« 
teurs  de  M.  Rapsaet  ? 

»  Bien  évidemment  il  ne  pouvait  le  pos- 
séder que  comme  une  portion  intégrante  de 
son  domaine  seigneurial;  car,  s'il  l'eut  pos- 
sédé comme  un  droit  distinct  et  séparé  de  sa 
seigneurie  de  Melden ,  il  n'aurait  pas  pu  le 
concéder  pour  être  tenu  en  fief  de  cette  seig- 
neurie ;  il  n'aurait  pu  le  concéder  que  pour 
être  tenu  en  fief  de  sa  personne ,  abstraction 
faite  de  sa  qualité  de  seigneur  de  Melden  ;  et 
il  aurait  transmis  son  droit  de  mouvanee,^iioii 
à  ses  successeurs  dans  la  seigneurie  de  Mel- 
den ,  mais  à  ses  héritiers ,  seigneurs  on  non 
seigneurs  de  cette  terre. 

»  Or ,  s'il  possédait  ce  champart  comme 
portion  intégrante  de  sa  seigneurie,  bien  évi- 
demment il  le  possédait  comme  récognitif  de 
sa  seigneurie  même  sur  les  fonds  grevés  de 
ce  droit ,  k  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  avait 
retenu  sur  ces  fonds  un  autre  droit  seigneu- 
rial par  soi,  et  qu'il  l'avait  retenu  comme  aeul 
récognitif  de  sa  seigneurie.  Car  telle  était , 
de  l'aveu  de  tous  les  jurisconsultes ,  la  nature 
du  champart  dans  les  pajs  non  allodiaux  :  il 
tenait  lieu  de  cens ,  toutes  les  fois  qu'il  exis- 
tait seul  sur  ces  fonds ,  ou  qu'existant  avec 
un  droit  de  cens ,  on  ne  prouvait  pas  qu'il 
avait  été  imposé  à  titre  de  seconde  charge  , 
k  titre  de  sur-cens  proprement  dit  ;  et  c'est 
ce  qu'a  jugé  notamment  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  aa  juillet  176S,  rapporté 
dans  la  collection  de  Denisart,  au  mot  Cham- 
part, 

»  Ainsi ,  deux  poiûts  bien  constans  :  le 
premier ,  que  les  auteurs  de  M.  Rapsaet  te- 
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naient  le  champart  aujourd'hui  en  litige ,  de 
la  concession  que  leur  en  avait  faite  le  seig- 
neur de  Melden  ;  le  deuxième,  que  le  seigneur 
de  Melden ,  avant  d'inféoder  ce  droit  aux  au- 
teurs de  M.  Rapsaët,  le  possédait  comma 
droit  seigneurial. 

»  Ces  bases  posées,  abordons  la  cinquième 
proposition  du  demandeur ,  et  vojons  si , 
comme  il  le  prétend ,  c'est  ici  le  cas  de  la 
maxime  consacrée  par  les  trois  arrêts  de  la 
cour,  des  16  nivôse  an  14 9  6  juillet  1807  et 
2  janvier  1809 ,  que  des  redevances  seigneu- 
riales acquises  par  des  tiers  non  seigneurs , 
avant  les  lois  du  4  août  1789 ,  ont>  dès-lors 
perdu  leur  caractère  de  féodalité ,  sont  deve- 
nues purement  foncières,  et  doivent  par  con- 
séquent survivre  aux  lois  des  aS  août  179a 
«t  17  juillet  1793. 

»  Très  -  certainement  cette  maxime  est 
inapplicable  à  notre  espèce,  si  le  seigneur  de 
Melden,  eu  transférant  aux  auteurs  de  M.  Rap- 
saët le  champart  dont  il  s'agit ,  ne  s'est  pas 
réservé  la  seigneurie  directe  des  fonds  grevés 
de  ce  droit.  Car  les  trois  arrêts  cités  sont 
uniquement  fondés  sur  le  fait  que ,  dans  les 
«spèces  sur  lesquelles  ils  ont  été  rendus ,  les 
seigneurs  qui  avaient  aliéné  les  droits  de 
champart  dont  il  était  question,  s'étaient  ex- 
pressément réservé  la  seigneurie  directe  des 
fonds  sur  lesquels  ces  droits  se  percevaient. 

»  Or,  ici-,  prouve-t>-on  que  le  seigneur  de 
Melden ,  en  aliénant  le  droit  de  champart 
dont  il  s'agit ,  s'est  réservé  la  seigneurie  di- 
recte des  fonds?  Prouve-t-on  qu'il  ne  Ta  pas 
transférée,  conjointement  avec  le  champart , 
aux  auteurs  de  M.  Rapsaët  ?  Nullement ,  et 
bien  loin  de  là. 

«  H  ne  parait  pas  que  les  fonds  grevés  du 
tlroit  de  diampart,  Paient  été,  en  même  temps, 
-envers  le  seigneur  de  Melden,  d'un  autre 
<lroit.  Donc,  en  transférant  son  droit  de  cham- 
part ,  le  seigneur  de  Melden  a  transféré  le 
seul  droit  qui  fût  récognitif  de  sa  seigneurie 
directe  ;  donc ,  en  transférant  ce  droit ,  il  a 
transféré  sa  seigneurie  directe  elle-même!; 
donc ,  en  acquérant  ce  droit ,  les  auteurs  de 
M.  Rapsaët  sont  devenus  seigneurs  directs 
des  fonds  ;  donc ,  le  champart  a  existé  dans 
leurs  mains  avec  la  même  qualité  qu'il  avait 
précédemment  existé  dans  les  mains  du  seig- 
neur de  Melden;  donc,  il  a  été  supprimé 
dans  leurs  mains ,  comme  il  l'eût  été  dans  les 
mains  du  seigneur  de  Melden ,  si  celui-ci  ne 
l'eût  pas  aliéné  avant  l'abolition  du  régime 
féodal. 

9  Nous  disons  qu'en  transférant  le  seul 
droit  qui  fût  récognitif  de  sa  seigneurie  di- 


recte ,  le  seigneur  de  Melden  a  traïuféré  sa 
seigneurie  directe  elle-même  ;  et  c'est  une 
vérité  dont  M.  Henrion ,  dans  ses  Jisferto- 
tiont féodales  y  au  mot  Franche-jâumàne,^,  ao, 
a  porté  la  démonstration  jusqu'à  l'évidence. 
Nous  ne  rappellerons  pas  ici  toutes  les  raisons 
qu'il  en  donne ,  mais  nous  dirons  que  sa  doc- 
trine a  été  solennellement  consacrée  par 
deux  arrêts  célèbres  z^l'un ,  du  parlement  de 
Paris,  du  10  février  178$  ;  l'autre ,  de,la  cour, 
du  10  février  1806 (i). 

»  Vous  sentes,  messieurs ,  avec  quelle  jus- 
tesse et  avec  quelle  force  ces  arrêts  s'appli- 
quent à  la  question  qui  vous  occupe  en  ce 
moment. 

»  Comme  S^.-Louis,  le  seigneur  de  Melden 
a  transféré  purement  et  simplement  le  àttkt 
récognitif  de  sa  seigneurie  directe  ;  il  a  donc  , 
comme  lui ,  transféré  sa  seigneurie  directe 
elle-même;  les  auteurs  de  M.  Rapsaët  sont 
donc  devenus,  comme  les  religieuses  du  trésor 
de  Vemon,  seigneurs  directs  des  fonds  grevés 
du  droit  qui  était  l'objet  du  transport  fait  à 
leur  proGt, 

»  Le  sieur  de  Melden  n'a  pas  même  cher- 
ché, comme  l'avait  fait  le  sieur  Delaha/e  par 
le  contrat  de  1726 ,  à  arroturer  le  droit  de 
champart  qu'il  transférait  aux  auteurs  de 
M.  Rapsaët  ;  et ,  au  contraire,  il  le  leur  a  trans- 
féré à  titre  d'inféodation  ;  il  le  leur  a  trans- 
féré à  la  charge  de  le  tenir  de  lui  en  fief.  Si , 
donc ,  la  cour  a  jugé  que  le  sieur  Delahaje 
avait  cessé  d'être  seigneur  des  fonds  grevés 
de  la  rente  qu'il  avait  aliénée  avec  une  clause 
d'arroturement ,  et  que  cette  clause  n'avait 
pas  empêché  que  l'acquéreur  de  cette  rente 
ne  fût  devenu  seigneur  en  sa  place  ;  à  com- 
bien plus  forte  raison  ne  doit-elle  pas  juger 
de  même  dans  l'espèce  actuelle  T 

*  M.  Rapsaët  a  beau  dire  que  ni  lui  ni  ses  au- 
teurs n'ont  jamais  été  considérés  comme  seig- 
neurs des  fonds  grevés  du  droit  de  champait 
•qu'il  réclame  aujourd'hui;  que  jamais  ils  n'ont 
exercé  sur  ces  fonds  le  moindre  droit  de  seig- 
neurie.. 

»  Le  contraire  est  prouvé  par  la  perception 
qu'ils  ont  faite  du  di*oit  de  champart  sur  cet 
fonds,  jusqu'en  1796;  par  cela  seul,  en  effet, 
qu'ils  ont  perçu  sur  ces  fonds  un  droit  récog- 
nitif de  la  seigneurie  directe,  ib  ont  agi 
comme  seigneurs  de  ces  fonds. 

»  Le  sieur  Cossin  n'avait  rien  fait  de  plus 
dans  l'espèce  sur  laquelle  a  été  rendu  l'arrêt 


(1}  r.  l'arlUlt  C«iM>  $.  «. 
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de  la  cour ,  du  lo.  /«hrrier  1806  ;  il  n^arait  ja- 
mais fait,  sur  les  tfois  domaines  grevés  de  la 
rente  doit  il  s*agissait ,  d*autre  acte  de  seig- 
neur ,  que  d'y  percevoir  cette  rente  avec  la 
qualité  de  nohie  ti  féodale  ;  et  s'il  a  été  jugé 
que  le  sieur  Cossin  n'en  avait  pas  moins  été 
seigneur  de  ces  trois  domaines  avant  la  pu- 
l>lication  des  lois  du  4  août  1789,  sur  quel 
fondement  prétendrait-on  ici  que  M.  Rap-> 
saèt  n'a  pas  été ,  avant  la  même  époque , 
seigneur  des  fonds  sur  lesquels  il  a ,  jusqu'a- 
lors ,  perçu  son  droit  de  champart  ? 

»  Dira-t-on  que  les  fonds  sur  lesquels  il 
percerait  son  droit  de  champart,  étaient  de- 
meurés dans  la  justice  du  seigneur  deMelden, 
et  que  cela' est  prouvé  par  le  fait  déjà  rappelé, 
que  c'était  par  les  officiers  de  la  seigneurie 
de  Melden  que  le  terrier  de  ce  champart  avait 
été  renouvelé  en  1684? 

»  Mais  10  le  seigneur  de  Melden  avait  pu , 
en  inféodant  son  droit  de  champart ,  et  en 
transférant  p%r-là  son  droit  de  seigneurie  di- 
recte^ se  réserver  la  justice  sur  les  fonds- 
champartables  :  êcce  autem  (  dit  Burgundus , 
ad  conêuetudines  Flandriœ^  traité  9,  no4)9 
si  qui» ,  patroni  consens u  ^fundum  càm  an~ 
nexis  et  appendicibus  ita  distraxerii ,  ut  to» 
parMœ  tiiulum  sïbi  suisque  in  perpetuum 
retineat  ,jurisdicHonem  ipsamretinere  vide' 
tur^  à  qud  toparchia  sipe  dominium  ne  cogi~ 
tatkme  quidem  discemiturg  et  plus  bas,  n»  ai  : 
imperium^  pars  fundi  non  est^  et  ab  eodem^ 
segregaH  et  seorsim  possideri  potest, 

»  a»  Veut-on  supposer  que  le  seigneur  de 
Melden  ne  s'était  pas  réservé  la  justice  im- 
médiate sur  les  fonds  champartables?  Au 
moins ,  il  s'y  serait ,  dans  cette  hypothèse  , 
réservé  le  droit  de  ressort  ;  car  il  n*en  était 
pas ,  à  cet  égard ,  dé  la  Flandre  comme  de  la 
majeure  partie  de  la  France  :  le  droit  de  res- 
sort était  toujours  renfermé  de  plein  droit 
dans  celui  de  suzeraineté  ;  et  de  là  vient  qu; , 
dans  cette  province ,  comme  dans  celle  d'Ar- 
tois et  de  Cambresis ,  le  ^nombre  des  degrés 
de  la  juridiction  seigneuriale  se  comptait  tou- 
jours par  ceux  de  la  féodalité ,  en  sorte  qu'il 
n'était  pas  rare  de  voir  des  affaires  passer  par 
cinq  ou  six  justices  de  seigneurs ,  avant  d'ar- 
river au  juge  royal. 

»  Or,  du  droit  de  ressort  que  le  seigneur 
de  Melden  s'était  virtuellement  réservé  sur 
les  fonds  champartables ,  résultait  nécessai- 
rement ,  pour  ses  oificiers ,  celui  de  suppléer 
immédiatement  et  par  dévolution ,  au  défaut 
d'officiers  institués  par  les  propriétaires  du 
fief  dont  le  champart  faisait  partie. 

»  Ainsi ,  tout  ce  que  prouve  la  possession 


dans  laqueUe  étaient  les  officiers  de  U  seig- 
neurie de  Melden ,  d'exercer  la  justice  suv^ 
les  fonds  champartables  ,  c'est  que  les  seig- 
neurs directs  de  ces  fonds  n'avaient  institué 
aucun  officier  pour  exercer  leur  propre  jus- 
tice; et  en  cela  rien  d'étonnant  :  dans  un, 
pays  tel  que  la  Flandre ,  où  la  justice  était 
toute  entière  attachée  à  la  glèbe ,  un  seigneur 
foncier  ne  pouvait  se  créer  des  juges  que  par 
la  voie  du  jeu  de  fief;  et  tous  n'aimaient  pas 
d'adieter  à  ce  prix  la  prérogative  d'avoir  une 
justice  ea  activité. 

»  En  résumant  toute  cette  discussicm,  vous- 
voyez ,  messieurs , 

>  Quil  n'est  nullement  prouvé  que  la  cou- 
tume d'Alost  fût  allodiale,  et  qu'il  existe* 
même  des  preuves  très-plausibles  de  sa  non- 
allodialité  ; 

»  Que  le  droit  de  champart  réclamé  par 
M.  Rapsaët,  est  légalement  présumé  avoir 
été  concédé  à  ses  auteurs  par  le  seigneur  de- 
Melden ,  telle  que  celui-ci  le  possédait  \ 

>  Que  le  seigneur  de  Melden  est  légalement 
présuma  l'avoir  possédé  comme  droit  récog- 
nitif de  sa  seigneurie  directe  sur  les  fonds 
champartables  ; 

»  Qu'il  est  par  conséquent  présumé  l'avoir 
transmb  comme  tel  aux  auteurs  de  M.  Rap- 
saët; 

»  Que ,  par  une  conséquence  ultérieure , 
M.  Rapsaët  le  possédait,  an  moment  de  la 
publication  des  lois  du  4  août  1789  dans  la 
Belgique ,  comme  seigneur  direct  des  fonds 
qui  en  étaient  alors  grevés  ; 

»  Et  qu'enfin ,  ce  droit  a  été  aboli  dans  les 
mains  de  M.  Rapsaët,  comme  l'a  été  ,  dans 
celles  du  sieur  Cossin ,  la  rente  féodale  qu'il 
avait  acquise  en  1726  du  sieur  Delahaye. 

»  Mais ,  quoique  la  conséquence  nécessaire 
de  toutes  ces  idées ,  soit  que  les  arrêts  atta- 
qués par  M.  Rapsaët,  doivent  être  maintenus, 
nous  devons  cependant ,  pour  Thonneur  des 
principes ,  faire  remarquer  deux  erreurs  gra- 
ves qui  se  sont  glissées ,  l'une  dans  les  motifs , 
l'autre  dans  le  dispositif  du  premier  de  ces 
arrêts» 

»  La  coor  d'appel  de  Bruxelles  dit,  entr'au- 
tres  choses ,  dans  les  motifs  de  son  arrêt  in- 
terlocutoire du  a8  janvier  1806,  que  des 
principes  sur  lesquels  se  sont  fondés  les  pre- 
miers juges ,  il  résulterait  que  le  possesseur 
non  seigneur  d'un  droit  féodal ,  serait  affran- 
chi par  la  loi,  de  la  prestation  qu'il  devait  au 
seigneur  dont  il  tient  ce  droit,  et  que  cepen- 
dant le  redevable  de  ce  droit  continuerait 
d'y  être  assujéti,  ce  qui  est'loin  du  ^stème 


Digitized  by  VjOOQIC 


20| 


TERRAGE. 


adopté  par  la  Convention ,  doM  VàboUHon  des 
droits  féodaux  s 

»  Qu^j  aurait-il  donc  Ih  de  si  éloigné  de 
Tesprit  qai  a  dirigé  nos  assemblées  natio- 
nales ,  lorsqu'elles  ont  aboli  les  droits  déri- 
yans  de  la  féodalité?  Quel  a  été  leur  but, 
en  prononçant  cette  abolition  ?  De  rompre  le 
lien  qui  attachait  le  vassal  h  son  suzerain ,  et 
le  censitaire  à  son  seigneur  foncier. 

»  Or ,  pour  atteindre  k  ce  but ,  fallait-il , 
en  déclarant  le  propriétaire  d'un  droit  pure- 
ment foncier  de  lui  aux  redevables  »  libre  de 
la  servitude  féodale  k  laquelle  il  Tavait  assu- 
jéti  envers  un  seigneur ,  déclarer  en  même 
temps  que  les  redevables  de  ce  droit  en 
étaient  quittes  envers  lui?  Non,  assurément; 
et  autant  vaudrait-il  dire  qu'en  ôtant  aux 
fiefs  leur  qualité  de  biens  féodaux ,  en  les 
convertissant  en  francs-alleux,  les  lois  nou- 
velles en  ont  exproprié  ceux  à  qui  ils  appar- 
tenaient. 

»  Lorsque ,  dans  la  coutume  dé  Paris,  le 
seigneur  direct  d'un  héritage  baillé  à  rente 
foncière  par  son  censitaire,  inféodait  cette 
rente ,  c'est-à-dire ,  s'en  faisait  donner  une 
reconnaissance  qui  pût  lui  servir  de  titre 
pour  en  exiger  les  lods  et  ventes  k  chaque 
mutation,  le  censitaire  tenait  cette  rente  en 
censivc  ,  et  elle  formait ,  de  lui  au  seigneur, 
une  charge  censuelle ,  quoiqu'elle  ne  fût ,  de 
lui  au  preneur ,  qu'une  charge  purement  fon- 
cière. Dira-t-on ,  pour  cela ,  que  les  rentes 
foncières  qui  ont  été  constituées  dans  la  cou- 
tume de  Paris  avant  la  loi  du  17  juillet  1798 , 
sont  abolies  par  cette  loi  ?  Ce  serait  une  ab- 
surdité. 

«Les  chartes  générales  du  Hainaut,  chap.  96, 
art  6 ,  et  chap.  100,  art.  i ,  réputaient  féo- 
dales et  assujétissaient  aux  reliefs  et  aux 
droits  de  quint  envers  le  seigneur,  toute 
rente  constituée  k  prix  d^argent ,  qui  était 
hjrpodiéquée  sur  un  fief.  Dira-t-on ,  pour 
cela  ,  que  laloi  du  17  juillet  1793  a  aboli  les 
rentes  constituées  k  prix  d'argent  qui,  avant 
sa  publication ,  avaient  été  hypothéquées  sur 
des  fiefs  du  Hainaut?  Ce  serait  le  comble  de 
la  déraison. 

»  Aussi  avez-vous  |ugé  par  plusieurs  ar- 
rêts, notamment  par  ceux  du  a6  pluviôse 
an  II  e|  17  floréal  an  la,  rendus  en  faveur 
des  sieurs  Schawenbonrg  et  Thobois ,  que  les 
rentes  foncières  et  les  champarts  qui  ne  for^ 
maient ,  dans  les  mains  des  créanciers  de  ces 
droits,  que  des  fiefs  passifs,  n'avaient  reçu 
aucune  espèce  d'atteinte  par  les  lots  aboliti- 
ves  des  droits  féodaux. 

»  Et  il  est  bien  inconcevable  que ,  par  l'un 


des  moti£i  de  ton  arrêt  du  08  janvier  1806 , 
la  cour  de  Bruxelles  ait  méconnu  une  juris- 
prudence aussi  constante ,  aussi  solidement 
éUblie. 

»  Une  chose  qui  ne  se  conçoit  pas  mieux , 
c'est  que ,  par  le  dispositif  du  même  arrêt ,  la 
cour  d'appel  de  Bruxiclles  ait  admis  M.Rapsaet 
k  prouver  que  le  champart  litigieux  provenait 
d'une  concession  de  fonds  ;  et  que ,  par-lk , 
elle  ait  préjugé  que,  si  M.  Rapsaët  parvenait 
k  prouver  que  le  seigneur  de  Melden ,  de  qui 
elle  venait  de  déclarer  qu'il  était  présumé 
avoir  reçu  ce  champart  en  fief,  l'avait  origi- 
nairement stipulé  pour  prix  de  la  concession 
des  fonds  qui  s'en  trouvaient  encore  grevés 
en  1795,  ce  droit  ne  serait  pas  frappé  de 
l'abolition  prononcée  par  les  lois  nouvelles. 

»  Quoi  donc?  Un  champart  qui  aurait  été 
constitué  pour  prix  d'un  bail  d'héritage, 
avec  réserve  de  la  seigneurie  directe ,  ne  se- 
rait pas  aboli ,  et  devrait  encore  être  perçu  ! 
Il  est  impossible  d'imaginer  une  erreur  plus 
grave. 

»  La  source  de  cette  erreur  est  dans  la  con-  < 
fusion  qu'a  faite  la  cour  d'appel^de  Bruxelles , 
de  la  législatiop  établie  par  la  loi  du  a5  août 
179a,  avec  celle  qu'y  a  substituée  la  loi  du 
17  juillet  1793.  Par  la  loi  du  a5  août  179a , 
l'assemblée  législative  avait  maintenu  lea 
droits  seigneuriaux  qui  seraient  prouvés ,  par 
titres  primitifs ,  avoir  eu  pour 'cause  des  coq- 
cessions  de  fonds.  Mais  la  loi  du  17  juillet 
1793  a  supprimé  tous  les  droits  seigneuriaux 
que  les  lois  précédentes  avaient  conservés. 
Ainsi ,  les  droits  seigneuriaux  qui  ont  origi- 
nairement formé  le  prix  d'une  concession  de 
fonds ,  ne  sont  pas  moins  abolit  que  les  droits 
seigneuriaux  qui  ont  une  autre  origine. 

»  Mais ,  nous  devons  le  répéter ,  ce  n'est 
que  pour  l'honneur  des  principes  que  nou» 
faisons  ces  observations  :  les  erreurs  qu'elles 
tendent  k  relever,  n'ont  amené  aucun  résultat 
dont  le  demandeur  soit  fondé  k  se  plaindre  ; 
et  nous  estimons  en  conséquence  qu'il  y  m 
lieu  de  rejeter  sa  requête  ». 

Par  arrêt  du  16  février  1809 ,  au  rapport 
de  M.  Henrion  de  Pansey , 

«  Attendu  que  l'affaire  présentait  k  juger 
la  question  de  savoir  si  un  droit  de  ckampwrt, 
faisant  partie  d'un  fief  mouvant  du  seigneur 
baron  die  Melden ,  était  seigneurial  ou  pure- 
ment foncier  ; 

»  Attendu  que  ce  champart  tenu  en  foi  et 
hommage  et  sous  la  diarge  d'un  relief  de  10 
livres  aux  mutations ,  avait  tous  les  caractères 
d'un  véritable  droit  féodal  ^  et  qu'ainsi ,  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  en  le  dédai^t 


Digitized  by  VjOOQIC 


TERRAGE. 


ao5 


aboli,  s'ctt  conformée  aux  règles  générale» 
consignées  dans  les  lois  nonvelies  ; 

»  Attendu  que  ces  lois ,  notamment  celle 
du  17  juillet  1793,  n'admettent  explicitement 
aucune  exception  ; 

»  Attendu  que ,  quand  même  elles  admet- 
traient celle  dont  se  prévalait  le  demandeur 
en  cassation ,  la  cour  d^appel  de  Bruxelles , 
faute  par  lui  de  prouver  que  son  fief  était 
d^oblation  et  non  de  concession ,  aurait  éga- 
lement dû  juger  comme  elle  l'a  fait  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi....  »>. 

Voici  une  autre  espèce  dans  laquelle  la 
même  chose  a  été  jugée  le  même  jom*  et  dans 
la  même  coutume. 

Par  exploit  du  3o  germinal  an  i3 ,  le  sieur 
Vancanwenberghe  fait  assigner  les  sieurs 
Maersemaere  ,  Haeltert ,  Aelvoet  et  Bus- 
schop ,  propriétaires  de  fonds  situés  dans  la 
commune  d'Etichove ,  ci-devant  régis  par  la 
coutume  d'Alost,  pour  se  voir  condamner  à 
lui  payer  les  arrérages  échus  depuis  1795, 
d'un  droit  de  champart ,  dit  /a  gerbe  rurale , 
qu'il  prouve  lui  appartenir ,  i»  par  un  dénom- 
brement fourni  le  6  juin  1739,  par  Pierre- 
François  Vancanwenberghe,  au  seigneur 
d'Etichove,  d'un  fief  tenu  de  celui-ci  k  foi  et 
hommage,  et  consistant  en  la  moitié  d'une 
gerbe  rurale ,  laquelle  est  portable  dans  sa 
grange;  a®  par  un  contrat  de  vente  du  10 
mars  1 74  <  9  passé  par  le  propriétaire  de  l'autre 
moitié  du  fief  de  la  gerbe  rurale  au  profit  de 
Pierre-François  Vancanwenberghe;  3°  par 
un  dénombrement  fourni  le  même  jour  au 
seigneur  d'Etichove,  pour  cette  partie  du  fief. 

Les  sieurs  Maersemaere,  Haeltert,  Ael- 
Toet  et  Busschop  répondent  que  le  droit  de 
champart  réclamé  par  le  sieur  Vancanwen- 
berghe ,  était  féodal  dans  ses  mains ,  et  que 
par  conséquent  il  est  aboli. 

Le  sieur  Vancanwenberghe  réplique  que 
ce  droit  était  bien  féodal  de  lui  au  seigneur 
d'Etichove,  mais  qu'il  ne  Tétait  pas  de  lui 
aux  redevables  ;  et  que  cela  résulte  notam- 
ment de  ce  que  la  coutume  d'Alost  était 
allod^le. 

Le  14  thermidor  an  i3,  jugement  qui, 
par  les  mêmes  motifs  sur  lesquels  le  tribu- 
nal civil  d'Audenarde  avait  fondé  celui  qu'il 
avait  rendu  le  7  messidor  précédent ,  au  profit 
de  M.  Rapsaët ,  ordonne  aux  défendeurs  de 
déclarer  s'ib  entendent  prouver  par  d'autres 
titres  que  les  dénombremens  produits  par  le 
demandeur ,  la  qualité  féodale  du  champai't 
dont  il  s'agit. 

Appel. 


Par  arrêt  du  9  janvier  1808 , 

«  Attendu  que ,  dans  les  conclusions  prises 
par  Vancanwenberghe,  devant  le  premier 
juge,  il  a  lui-même  qualifié  cette  redevance 
de  champart  ; 

»  Qu'il  résulte  des  pièces  par  lui  produites 
au  procès ,  que  son  auteur  tenait  ce  champart 
en  fief  du  seigneur  d'Etichove ,  auquel  il  de- 
vait les  droits  de  lods  et  ventes  et  de  cham- 
bellage  ; 

»  Que,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  ce 
droit  doit  être  censé  avoir  fait  partie  du  fief 
dominant  dans  la  main  du  seigneur  d'E- 
tichove ;  * 

»  Que ,  quand  même  le  transport  qui  en  a 
été  fait  aux  auteurs  de  Vancanwenberghe ,  en 
aurait  fait  un  fief  passif  à  Tégard  de  Tacqué- 
reur ,  cette  circonstance  ne  suffirait  pas  pour 
en  changer  la  nature  primordiale ,  et  les  rap- 
ports qui  existaient  entre  le  seigneur  et  les 
propriétaires  des  terres  chargées  de  cette  re- 
devance ; 

»  Qu'ainsi ,  Vancanwenberghe  ayant  contre 
lui  la  présomption  de  féodalité ,  ce  serait  k 
lui  a  faire  la  preuve  que  la  redevance  dont  il 
réclame  le  service  ,  aurait  eu  pour  cause  une 
concession  primitive  de  fonds ,  quand  même 
il  n-existerait  aucune  loi  qui  lui  imposerait 
l'obligation  de  faire  cette  preuve  ; 

«  Que  la  loi  du  26  août  179a,  art.  5,  dé- 
clare formellement  abolir  le  droit  de  cham- 
part et  autres ,  tant  féodaux  que  censuels ,  k 
moins  qu'ils  ne  soient  justifiés  avoir  eu  pour 
cause  une  concession  primitive  de  fonds  ;  que 
le  sens  naturel  de  cet  article  est  d'imposer 
cette  preuve  k  celui  qui  réclame  le  service 
de  la  redevance,  et  non  k  celui  de  qui  on 
l'exige  ; 

»  Que  la  circonstance,  que  la  maxime, 
nulle  terre  sans  seigneur^  n'était  pas  connue 
dans  le  ci-devant  pays  d'Alost,  ou  sont  si- 
tuées les  terres  de  François  de  Maersemaere 
et  consorts ,  ne  peut  être  ici  d'aucun  poids , 
l'absence  de  cette  maxime  n'empêchant  pas 
qu'elle  n'eût  ses  effets  dans  ledit  pays  d' Alost, 
où  il  y  arait  autant  que  partout  ailleurs  des 
vestiges  de  Tancienne  féodalité  ; 

»  Que  Fart.  17  de  la  loi  du  a5  août  179a 
n'est  pas  plus  favorable  au  système  de  Van- 
canwenberghe ,  puisqu'il  est  constaté ,  par  les 
pièces  mêmes  du  procès,  que  le  champart 
qu'il  réclame,  était  dû  antérieurement  au 
seigneur  d'Etichove  ;  et  qu'il  était  lui-même 
possesseur  de  fief; 

»  Que  la  loi  du  17  juillet  1793 ,  en  suppri- 
mant tous  droits  féodaux  et  censuels ,  même 
conservés  par  celle  du  a5  août  précédent , 
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n*a  formellement  excepté  par  ton  art.  a ,  que 
les  rentes  ou  prestations  purement  foncières 
et  non  féodales  ; 

»  D^où  il  suit  que  celui  qui  réclame  aujour- 
d'hui le  paiement  d'une  redeyance  de  cette 
nature ,  doit  prouver  qu'il  est  dans  le  cas  de 
Texception ,  et  ne  peut  rejeter  la  preuve  du 
contraire  sur  les  ci-devant  redevables  qui  ont 
pour  eux  la  présomption  résultant  de  la  dis- 
position générale  de  la  loi  elle-même  ; 

>  La  cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  émendant,  ordonne  à  Van- 
canwenberghe  de  s'expliquer  s'il  entend 
prouver,  par  la  production  du  titre  consti- 
tutif du  champart  dont  s'agit  ou  autrement , 
que  cette  redevance  aurait  eu  pour  cause 
une  concession  primitive  de  fonds  » . 

Le  a3  du  même  mois ,  le  sieur  Vancanwen- 
berghe  fait  signiBer  h  ses  adversaires  un  acte 
par  lequel  il  leur  déclare  qu'attendu  que  la 
propriété  de  son  droit  de  champart  est  éta- 
blie par  les  titres  qu'il  a  produits ,  que  ni  ses 
auteurs  ni  lui-même  n'ont  jamai3  exigé  ce 
droit  \  titre  de  seigneurie ,  et  que  ce  droit 
ne  forme  dans  êes  mains  qu'un  fief  passif,  il 
n'entend  prouver,  ni  par  la  production  du 
titre  constitutif  qui  n'existe  plus ,  ni  autre- 
ment ,  que  ce  droit  a  eu  pour  cause  une  con- 
cession primitive  de  fonds.  Et  il  renouvelle 
cette  déclaration  h  l'audience  du  4  février 
suivant. 

En  conséquence,  arrêt  du  6  du  même  mois , 
qui  déclare  le  sieur  Vancanwenberghe  «  non- 
»  recevable  et  non  fondé  dans  ses  conclusions 
V  întroductives d'instance». 

Becours  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Vancanwenberghe ,  tant  contre  cet  arrêt  que 
contre  celui  du  9  janvier  1808, 

«  La  seule  différence  (ai-je  dit  à  l'audience 
de  la  section  des  requêtes ,  le  16  février  1809) 
qu'il  j  ait  entre  cette  affaire  et  celle  de 
M.  Rapsaët,  sur  laquelle  vous  venez  de  pro- 
noncer, est  que,  dans  l'affaire  de  M.  Rapsaët, 
la  question  de  savoir  si  la  coutume  d'Alost 
était  ou  non  aUodiale ,  n*avait  pas  été  discu- 
tée devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  ;  au 
lieu  que,dans  ceUe-ci ,  elle  a  été ,  non-seule- 
ment discutée  devant  cette  cour ,  mais  en- 
core jugée  par  son  arrêt  du  9  janvier  1808. 

»  Par  cet  arrêt  ,  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  a  déclaré  que  la  maxime,  nulle 
terre  sanê  êeigneur,  n'était  pas  connue  dans 
le  ci-devant  pays  d'Alost ,  mais  que  Vabtence 
de  cette  maxime  n'empêchait  pat  qu'elle  n^edt 
ses  effets  dans  ledit  pays  é^Alost, 
»  Le  demandeur  prétend  qu'en  s'expliquant 


ainsi ,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  expres- 
sément reconnu  î'allodialité  de  la  coutume 
d'Alost.  Mais  c'est  de  sa  part  un  véritable 
paradoxe.  Dire  que  la  maxime ,  nulle  terre 
sans  seigneur,  produisait  tous  ses  effets  dans 
le  pays  d'Alost ,  c'est  bien  dire  que  le  pajs 
d'Alost  n'était  pas  allodial  ;  c'est  bien  dire 
qu'kla  vérité,  cette  maxime  n'était  pas  écrite 
textuellement  dans  la  coutume ,  mais  qu'elle 
y  était  çuppléée  par  son  esprit ,  qu'elle  y  était 
dans  toute  sa  vigueur. 

»  La  cour  d'appel  de  Bruxelles  avait  donc , 
pour  prononcer  comme  elle  Ta  fait  contre  le 
demandeur ,  une  raison  de  plus  qu'elle  n'en 
avait  eu  précédemment  pour  proscrire  le  sys- 
tème de  M.  Rapsaët;  et  comme  les  moyens  . 
de  cassation  du  demandeur  ne  sont  an  surplus 
que  la  répétition  littérale  des  moyens  de 
M.  Rapsaët ,  nous  ne  pouvons ,  en  nous  réfé- 
rant à  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  ceux-ci, 
que  conclure  au  rejet  de  la  requête  ». 

Arrêt  du  16  février  1809 ,  au  rapport  de 
M.  Zangiacomi ,  par  lequel, 

«  Attendu  que  Taffaire  présentait  à  juger 
la  question  de  savoir  si  un  droit  de  champart, 
faisant  partie  d'un  fief  mouvant  du  ci-de- 
vant seigneur  d'Étichove,  était  seigneurial 
ou  simplement  foncier  ; 

»  Attendu  que  ce  champart ,  étant  tenu 
en  foi  et  hommage ,  avait  tous  les  caractères 
d'un  véritable  droit  féodal  ;  et  qu'ainsi ,  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,. en  le  déclarant 
aboli ,  s'est  conformée  aux  règles  générales  , 
consignées  dans  les  lois  nouvelles  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi.. ..  ». 

m.  10  Le  bail  à  champart  est-il  translatif 
de  la  propriété  du  fonds ,  ou  n'attribue-t^il 
an  preneur  qu'un  droit  d'usufruit  perpétuel  ? 
Le  champart  était-il ,  de  plein  droit ,  réputé 
seigneurial  dans  les  coutumes  soumises  k  la 
règle  nulle  terre  sans  seigneur^ 

^o  Est-il  translatif  de  la  propriété  du  fonds, 
lorsque  le  bailleur  se  réserve  le  droit  de  ren- 
trer dans  le  fonds,  à  défaut  de  paiement  du 
champart ,  ou  de  cultiver  lui-même  le  fonds, 
si  le  preneur  le  laisse  inculte  ? 

30  L'était-il  spécialement,  lorsque,  par 
l'acte  de  concession  de  l'héritage  grevé  de  ce 
droit ,  le  seigneur  s'était  réservé  tous  droits 
de  justice^  seigneurie,  chasse  et  travers? 

40  Le  propriétaire  d'un  droit  dechampirt 
purement  foncier ,  est-il  tenu  .  pour  le  con- 
server contre  un  tiers-acquéreur ,  de  prendre 
une  inscription  hypothécaire ,  soit  avant  la 
transcription  du  contrat  de  celui-ci,  soit  dans 
les  quinze  jours  suivans  ? 
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Cet  questions  sont  traitées  anx  mots  Rente 
-fwigneuriàU  ,  $.  a ,  no  8  6ît. 

Au  surplus,  F»  les  articles  Champart^ 
Cent ,  Complant,  Fignes,  Quart  et  tiers 
raiiin  ,  Rente  foncière  et  Rente  êeigneu" 
riiile.Ji 

[[  TERRES  VAINES  ET  VAGUES.  On 
appelle  ainsi  les  marais  incultes  et  non  pro- 
ductifs ,  les  garrigues ,  et  généralement  tous 
les  terrains  qui  ne  rapportent  rien  ou  ne  ser- 
vent qu'à  la  vaine  pâture  des  bestiaux. 

lo  A  qui,  des  seigneurs  ou  des  habitans , 
les  marais  et  les  autres  terrains  vains  et  va- 
fues  étaient-ils  censés  appartenir  sous  Fan- 
cienne  jurisprudence  t 

3*  Quek  ehangemens  a-t-il  été  fait  à  cette 
jurisprudence  par  les  lois  des  iS-oo  avril 
1791,^8  août  179a  et  10  juin  179)^ 

3»  Le  domaine  public ,  dans  les  lieux  où 
le  roi  était  d-devant  seigneur,  est-il,  k  cet 
égard ,  assimilé  aux  d-devant  seigneurs  par- 
ticuliers? 

4<^  Ceux  qui ,  par  concession  du  roi,  ont , 
avant  les  lois  nouvelles,  desséché  ou  défiriché 
des  marais  ou  d^autres  terrains  vains  et  va- 
gues ,  ont^s ,  à  cet  égard,  plus  de  droits  que 
n^en  aurait  le  domaine  public ,  si  ces  terrains 
étaient  restés  dans  leur  premier  état  ? 

5»  Est-ce  par  Tautorité  administrative  on 
par  le  pouvoir  judiciaire  ,  qu'il  doit  être 
•tatné  sur  l'étendue  et  reffet  d*une  conces* 
«ion  de  Tancien  gouvernement,  dans  laquelle 
on  prétend  que  soiit  comprises  des  Terres 
▼aines  et  vagues  t 

6»  Est-ce  par  Fautorité  administrative  ou 
par  le  pouvoir  judiciaire ,  qu'il  doit  être  pro- 
-cédé  an  cantonnement  entre  les  propriétaires 
et  le»  usagers  ? 

Ces  six  questions ,  qui  se  rattachent  à  des 
-matières  déjà  traitées  sous  les  mots  CommU" 
maux,  Marait  et  Usage  (droit  ^)^  »%  sont 
présentées  à  la  cour  de  cassation  dans  Tes- 
pèce  suivante. 

Le  10  décembre  i54i  9  lettres-patentes  de 
François  !«' ,  qui  commettent  deux  maîtres 
des  requêtes  et  un  maître  des  comptes ,  pour 
fiure  Testimation  des  revenus  du  comté  de 
Chaumont  en  Vexin ,  appartenant  au  roi. 

Le  a5  janvier  de  la  même  année  (  h  cette 
époque  Tannée  commençait  encore  à  Pâ- 
ques ) ,  le  procureur-général  de  la  chambre 
des  comptes  expose  aux  commissaires ,  qu'il 
«  entend  prouver  et  montrer qu'il  7  a  une 

•  grande  quantité  de  marais ,  tant  au-dessus 

•  dndit  Chaumont  qu'au-dessous ,  qui  sont 
»  en  non-valeur,  dont  plusieurs  des  habitans 


»  et  ciroonvoisins  s'efforcent  de  jouir,  comme 
»  prétendant  être  communs  sans^que  toute- 
»  fois  ils  en  payent  aucune  redevance  ni 
»  servitude  audit  seigneur,  k  cause  d'iceux  » . 

Une  enquête  s'ouvre  sur  cet  exposé,  et 
tous  les  témoins  entendus  dans  Tintervalle 
du  aS  janvier  i54i  au  vj  avril  i543,  s'accor* 
dent  à  dédarer  que  les  marais  dont  il  s'agit, 
sont  en  puteaux  et  crouUères  ;  qu'en  consé- 
quence ,  ils  ne  rapportent  rien  ;  que  les  ha- 
bitans des  conmiunes  voisines  y  font  paître 
leurs  bestiaux  ;  que  l'on  ignore  s'ils  sont ,  à 
cet  égard,  fondés  sur  quelque  titre ^  que 
l'on  sait  seulement  qu'ils  n'en  payent  aucude 
redevance  au  roi ,  et  que  la  maîtrise  des  eaux 
et  forêts  leur  accorde  tous  les  ans ,  à  la  pen- 
tecôte ,  un  permis  de  jouir,  à  la  charge  d'en- 
tretenir en  bon  état  les  rivières  et  les  fossés 
qui  les  traversent. 

En  i568 ,  les  trésoriers  de  France,  en  leur 
qualité  de  commissaires  préposés  k  l'exécu- 
tion de  redit  de  février  i566 ,  pour  l'alié- 
natipn  des  petits  domaines ,  rendent  un  juge^ 
ment  par  lequd  ils  dédarent  que  les  marais 
de  Chaumont  appartiennent  au  roi ,  et  or- 
donnent qu'ils  seront  vendus  ou  acensés  à 
son  profit. 

Les  communes  de  Faj  ,  Loconville ,  Lian- 
court  et  Tonrly  appellent  de  ce  jugement 

Le  6  avril  t66o ,  les  habitans  de  ces  com- 
munes reconnaissent  (au  terrier  du  comté  de 
Chaumont ,  à  la  rénovation  duquel  est  pré- 
posé l'intendant  de  Rouen)  tenir  du  roi ,  «  à 
»  cause  du  domaine  de  son  comté  de  Chau- 
»  mont ,  aux  us  et  coutumes  de  Senlis ,  bail- 

»  liage  et  diàtellenie  de  Chaumont ;  le 

»  droit  de  communer  et  faire  p&turer  leurs 
»  bestiaux ,  et  de  faire  couper  l'herbe ,  en  une 
»  pièce  de  761  arpens  de  marais.... ,  apparu 
»  tenons  auxdits  habitans  et  par  euxpossé^ 
»  dés  de  temps  immémorial^  sans  qu'à  cause 
»  de  ce  ,  ils  soient  tenus  de  payer  aucune 
»  censine  ou  redevance  annuelle  au  roi  ni  à 
•  autre  personne «. 

En  1673  et  1679,  nouveUes  dédarations 
littéralement  conformes  à  la  précédente. 

Les  5  juin  1679  et  18  mars  1680 ,  ordon- 
nances de  rintendant  de  Rouen  et  de  son 
subdélégué,  lieutenant-général  du  bailliage 
de  Chaumont ,  qui  enjoignent  aux  communes 
de  rectifier  ces  déclarations ,  en  ce  qu'il  y 
est  dit  qu'elles  ne  doivent  aucune  redevance 
au  roi,  \  raison  des  marais,  et  leur  ordonnent 
de  se  charger  d'un  sou  de  cens  par  arpent^ 
au  profit  du  comté  de  Chaumont,  sous  peine 
de  dix  livres  d'amende  contre  chaque  com- 
mune et  de  réunion  au  domaine,  s'il  y  échoit. 
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Cette  ordonnaBce  reste  sans  exécution. 

Le  i4  septembre  169a ,  les  communes , 
pour  satisfaire  à  Tédit  du  mois  de  décembre 
1691  et  à  Tarrét  du  conseil  da  18  mars  sui- 
vant ,  concernant  les  déclarations  à  fournir 
par  les  communautés  d^babitans  aux  greffiers 
des  domaines  des  gens  de  main-morte ,  re- 
connaissent tenir  et  posséder  en  commun  lé 
droit  de  eommuner,  défaire  pâturer  leurs  heS" 
tiaux ,  même  de  couper  de  Therhe  dans  les 
marais  dont  il  s*agit ,  sans  en  payer  aucune 
redevance;  et  ajoutent  que  ces  marais  ne 
êont  d'aucune  valeur  ni  revenu. 

Le  10  septembre  1747 ,  contrat  par  lequel 
Louis  XV  cède  ^  M.  le  prince  de  Conty ,  le 
comté  de  Cbaumont  et  ses  dépendances ,  en 
échange  des  terres  dlvry  et  de  Garennes ,  et 
déclare  comprendre  dans  cette  cession  a  le 
»  droit  de  rentrer  dans  toutes  les  portions  de 
»  domaines ,  seigneuries ,  justices  et  autres 

*  droits  précédemment  aliénés ,  par  démem- 
«  brement  desdits  domaines  donnés  en 
»  échange ,  Il  la  charge  par  lui  de  rembour- 

*  séries  finances  desdites  aliénations  * . 

Ce  contrat  est  revêtu  de  lettres-patentes 
qui  sont  enregistrées  à  la  chambre  des  comp- 
tes, le  i3  décembre  suivant,  et  au  parle- 
ment de  Paris,  le  35  avril  1746. 

DcB  commissaires  sont  nommés  pour  pro- 
céder aux  évaluations  qui  doivent  précéder 
et  motiver  la  consommation  de  cet  échange. 

Le  16  mars  1779,  lettres-patentes  qui  évo-^" 
quent  et  renvoient  devant  cette  commission , 
«  toutes  les  contestations  nées  et  à  naître  en 
»  quelques  juridictions  et  tribunaux  que  ce 
«  soit,  sur  les  questions  et  objets  sur  lesquels 
»  il  s^éleverait  des  différends  \  Toccasion  du- 

*  dit  échange,  entre  le  procureur -général 
»  du  roi ,  et  les  justiciables ,  vassaux,  censi- 
»  taires,  détenteurs  et  possesseurs  desdits 
n  domaines  échangés  et  autres  prétendans 
A  avoir  des  droits  à  exercer  on  à  défendre  sur 


t»  iceux  ». 


Ces  lettres-patentes  sont  enregistrées  à  la 
«hambre  des  comptes,  le  i4  avril  de  la  même 
année. 

Le  39  du  même  mois,  jugement  de  lacom- 
tntssion  qui  ordonne  «  que  le  Roi  demeurera 
«  maintenu  dans 'la  propriété  des  marais, 
«  pâtures ,  landes  ,  bruyères ,  places  vaines 
«  et  vagnes  et  autres  terrains  servant  de 
-A  communes  aux  habitans  des  paroisses  et 
«  hameaux  de  Beauserré  et  Morcaumont, 
«  Boubiers  et  Reillj,  Courcelles,  Cbaumont, 
«  Hérouval  et  Lattainville ,  comme  apparte- 
•  nant  et  dépendant  du  domaine  du  comté 
»  de  Cbaumont  ;  en  conséquence ,  que  lea- 


»  dits  terrains  seront  compris  dans  les  éra- 
»  luations  dudit  domaine ,  pour  en  jouir,  par 
»  le  princç  de  Conty ,  à  titre  de  propriété 
»  incommutable ,  à  la  charge  néanmoins  de 
»  justifier,  avant  lesdite*^»  évaluations,  des 
»  remboursemens  par  lui  faits. . . .  des  diffé- 
»  rentes  finances  payées  par  lesdits  habitans, 
»  pour  raison  des  aliénations  à  eux  f^tes 
»  desdits  terrains  ;  ordonne  pareillement  que 
»  le  roi  demeurera  maintenu  dans  la  pro- 
n  priété  et  possession  des  marais ,  pâtures , 
»  landes ,  bruyères ,  places  vaines  et  vagues^ 
«  et.  antres  terrains  servant  de  communes 
»  aux  habitans  des  paroisses  et  hameaox  de 
»  Chambors  ,  BacheviUiers  ,  Jamericoort , 
»  Porcheux,  Lebobon  et  LalandeDe,  comme 
»  ayant  toujours  fait  et  faisant  essentielle- 
»  ment  partie  dudit  domaine  du  comté  de 
»  Cbaumont;  en  conséquence  ^  qu^ib  seront 
•  compris ,  comme  t^s ,  dans  les  évaluations 
»  dudit  domaine  » . 

On  voit  que  ce  jugement  ne  prononce  rien 
à  regard  des  marais  possédés  par  les  com- 
munes de  Fay ,  LoconviUe ,  Lianconrt  et 
Tourly. 

Ces  communes  étaient  cependant ,  k  cette 
époque  même ,  troublées  dans  leur  posses- 
sion. 

Par  actcf  sous^eing-privé,  des  11  juillet  1777 
et  a  janvier  1778 ,  M.  le  prince  de  Conty 
avait  concédé ,  à  titre  d^acensement ,  aux 
sieurs  Boncerf  et  Coukroisier ,  les  marais  à 
lui  appaitenans,  à  cause  de  son  comté  de 
Cbaumont,  dans  les  territoires  de  Loconville, 
Fay ,  Tourly  et  Liancourt  ;  et  les  sieurs 
Boncerf  et  Courvoisier  avaient  entrepris  de 
les  dessécher  et  mettre  en  valeur.  * 

Les  habitans  de  Leconville  et  de  Fay ,  de 
leur  côté ,  avaient  comblé  les  canaux  et  détruit 
une  partie  des  ouvrages  de  dessèchement. 

Une  sentence  par  défaut  du  bailliage  de 
Cbaumont,  du  3o  juin  1778,  leur  avait  fiait 
défenses  de  récidiver  et  de  mettre  leurs  bes- 
tiaux dans  les  marais  concédés  aux  sieurs 
Courvoisier  et  Boncerf. 

Les  communes  de  LoconviUe  et  du  Fay 
avaient  appelé  de  cette  sentence  :  celles  de 
Liancourt  et  de  Touriy  étaient  intervenues*; 
et  leur  intervention  avait  été  suivie  de  cdle 
des  seigneurs  de  Tune  et  de  Tautre ,  lesquels 
réclamaient  pour  eux-mêmes  la  propriété 
d^une  grande  partie  des  marais. 

Le  i3  mai  1779,  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris ,  statuant  séparément  sur  la  prétention 
des  seigneurs  de  LoconviUe  et  de  Fay ,  les  en 
avait  déboutés,  et  avait  maintenu  le  prince 
de  Conti,  «  dans  la  directe  >  prc^riétè  et 
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»  possession  da  grand  marais  de  Quaunont». 

Le  5  mai  suivant,  autre  arrêt  de  la  même 
cour  qui ,  statuant  entre  le  prince  de  Gonti 
et  ses  concessionnaires ,  d^nne  part,  les  com- 
munes de  LoconTÎUe,  Fay,  Liancomrt  et 
TourI/  de  Tautre ,  et  infirmant  la  sentence 
du  bailliage  de  Chanmont ,  «  ordonne  que  les 
»  parties  feront  dilig^ice  de  faire  juger  lenrs 
»  contestations  dans  trois  mois;  et  cepen- 
»  dant ,  par  provision ,  et  sans  préjudice  du 
»  droit  de$  parties  au  principal,  ayant  au- 
»  cunement  égard  aux  (temandes  des  habi* 
»  tans,  et  aux  offres  du  prince^de  Coati, 
»  ordonne  qtt*il  sera  désigné  aux  communes 
»  aoo  arpens ,  dans  le  marais  dont  est  cpies- 
»  tion^  aux  extrémités,  autant  c[ue  faire  se 
»  '  pourra ,  les  plus  voisines  desdites  paroisses , 
»  pour,  par  lesdites  communes ,  continaerde 
»  jpuiretuserdes  aoo  arpens  en  la  manière 
»  accoutumée,  en  commun t  chacun  à  leur 
»  égard,  jueqwfàîa  fin  dee  contestations; 
»  Il  la  charge ,  par  les  communautés ,  de  à'y 
»  causer  aucun  dommage  ni  dégradation;  ce 
»  faisant ,  autorise  le  prince  de  Conti  à  faire 
»  continuer,  et  Boncerf  et  Courvoisier  à  con- 
•  tinnar  les  travaux  nécessaires  pour  le  des- 
>  aédienent  des  marais;  fait  défenses  aux 
»  communautés  de  mener  et  envoyer  paître 
»  leurs  bestiaux  ailleurs  que  dans  les  aoo  ar  • 
»  pens  qui  leur  seront  assignés  en  vertu  de 
»  l'arrêt,  ni  autrement  troubler  les  travaux, 
»  dépens  réservés  ». 

Le  la  décembre  1781 ,  M.  fe  prince  de 
Conti  renouvelle  devant  notaires ,  la  conces- 
sion qnUl  a  faite  sous  seing-privé,  en  1777 
et  1778,  aux  sieurs  Courvoisier  et  Boncerf, 
et  stipule,  entr^autres  choses ,  qu  il  fait  cette 
concession  «  sans'aucune  espèce  de  garantie , 
»  restitution  de  deniers  ni  recours  quelcon- 
»  que ,  et  seulement  autant  qu'il  lui  en  ap- 
»  partient  ». 

Le  même  jour  et  devant  les  mêmes  notai- 
res ,  le  sieur  Boncerf  déclare  qu'il  n'est , 
^  dans  cette  concession ,  que  le  prête-nom  du 
sieur  Boys. 

En  conséquence,  le  sieur  Boys  fait,  avec  le 
sieur  Courvoisier,  au  greffe  du  bailliage  de 
Gisors ,  la  déclaration  qu'il  veut  procéder  au 
défrichement  des  terres  vaines  et  vagues  qui 
loi  ont  été  concédées ,  «  et  ce ,  pour  jouir 
»  des  exemptions  et  privilèges  que  les  ordon- 
»  nances  du  royaume  accordent  ^  ceux  qui 
»  font  de  pareilles  entreprises  ». 

Bientôt  après,  il  acquiert  la  portion  du  sieur 
Courvoisier  dans  la  concession  ;  et  il  reprend , 
aux  requêtes  du  palais,  l'instance  qui  y  est 

ToMB  xxxm. 


pendante  entre  les  quatre  communes  et  les 
sieurs  Courvoisier  et  Boncerf. 

Le  7  août  1786,  il  intervient,  en  ce  tribu- 
nal ,  une  sentence  par  défaut -qui  déboute  les 
quatre  communes  de  leurs,  demandes,  et 
«  maintient  le  sieur  Boys  dans  la  propriété , 
»  possession  et  jouissance  des  marais  en 
»  litige  ». 

I«e  i5  septembre  suivant,  jugement  de  la 
commission  de  la  chambre  des  comptes ,  qui , 
en  vertu  des  lettres-patentes  du  16  mars  1779 , 
évoque  l'instance  pendante  aux  requêtes  du 
palais ,  et  fait  défenses  aux  parties  de  pro- 
céder ailleurs  que  devant  cette  commission. 

Le  sieur  Boys  défère  à  ce  jugement;  les 
communes ,  de  leur  c6té ,  se  pourvoient  au 
conseil  pour  le  faire  réformer,  mais  le  conseil 
ne  statue  point  sur  leur  réclamation. 

Le  3o  janvier  1787,  la  conumission  rend  un 
jugement  par  défaut,  conforme  à  la  sentence 
des  recpiètes  du  palais ,  du  7  août  1786*  Ce 
jugement  est  signifié  aux  communes  le  i4  fé** 
vrier  suivant,  et  celles-ci  laissent  écouler  la 
huitaîne  sans  former  opposition. 

Eu  1790 ,  les  voies  de  fait  recommencent 
de  la  part  des  communes  ;  le  sieur  Boys  les 
fait  assigner  devant  le  tribunal  de  district  de 
Chaumont. 

Là,  pour  la  première  ftùs ,  les  communes 
forment  oppoûtion  aa  jugement  du  3o  jan- 
vier 1787. 

Le  i5  décembre  1791,  jugement  qui  les 
déboute  de  leur  opposition ,  «  iante  par  elles 
»  d*avoir  justifié  d'aucuns  titres  de  propriété 
»  des  marais  contentieux.  » 

Les  comumnes  appellent  de  ce  jugemenL 
Le  sieur'  Boys  en  appelle  aussi,  en  ce  qu'il 
ne  lui  a  point  accordé  de  dommages-intérêts. 

Le  t4  janvier  1798 ,  jugement  du  tribunal 
du  cinquième  arvondissevent  de  Paris,  séant 
k  Sainte-Oenevîève ,  qui ,  faisant  droit  sur 
l'appel  des  communes ,  dit  qu'il  a  été  bien 
jugé ,  et  £abant  droit  sur  Fappel  incident  du 
sieur  Boys,  condamne  les  communes  à  lui 
restituer  les  fruits  qu'elles  ont  perçus  ou  dû 
percevoir  sur  les  aoo  arpens  dont  la  jonissance 
provisoire  leur  a  été  adjugée  par  Tarrêt  dn 
5  mai  1779^,  et  à  5,a8o  livres  de  dommages* 
intérêts. 

Les  communes  se  pourvoient  en  cassation 
contre  ce  jugement;  mais  avwit  qu'il  ait  été 
statué  sur  leur  recours,  survient  la  loi  du 
a  octdwe  1798 ,  qui  renvoie  devant  les  arbi- 
tres forcés  toutes  les  contesUtions  relatives 
aux  biens  prétendus  communaux,  même  celles 
qui  seraient  pendantes  devant  la  cour  de  cas- 
sation. 
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En  coDséqaeoce ,  atrét  da  i«r  Tcndémiaire 
an  a ,  qui  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  k  statuer  sur 
la  requête  des  communes ,  sauf  à  elles  à  se 
pourvoir  derant  les  arbitres,  aux  termes  de 
cette  loi. 

Cependant  les  communes  se  croyant  fon- 
dées, d'après  rart.  8  de  la  loi  du  a8  août  179a, 
à  regarder  comme  non-ayenus  tous  les  juge» 
mens  obtenus  contre  elles  par  le  sieur  Boys , 
se  remettent  en  pleine  possession  des  marais 
litigieux. 

Le  sieur  Boys  s'adresse  à  la  conrention  na- 
tionale ,  et  demande  d*étre  «  autorisé  à  faire 
»  régir  par  l'administration  du  district  de 
»  Cbaumont,  le  grand  marais  dudit  Chaumont 
»  et  les  p&tures  qui  l'enrironnent ,  jusqu'à  ce 
»  que  la  contestation  sur  la  propriété  avec  les 
»  communes  de  Liancourt ,  Touriy ,  Fay  et 
■»  Leconvilie ,  soit  terminée  » .  Mais  par  dé- 
cret du  6  floréal  an  a,  «  la  convention  nationale 
I»  passe  k  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  la  loi 

*  qui  règle  le  partage  des  biens  communaux  • . 
Xe  i5  du  même  mois,  le  sieur  Boys  périt 

sur  l'échafaud ,  victime  d'un  jugement  du  tri- 
bunal rév(^utionnaire. 

Cet  événement  paralyse* toutes  les  dispost- 
tione  faites  pour  obtenir  une  décision  défini- 
tive par  la  voie  de  l'arbitrage  forcé. 

Cependant  Tarbitrage  forcé  est  révoqué  par 
k  loi  du  9  ventôse  an  4  y  et  les  communes 

*  retournent  devant  la  cour  de  cassation ,  pour 
feire  statuer  sur  leur  demande  en  cassation 
du  jugement  du  14  janvier  1793. 

Le  i5  nivôse  an  6,  arrêt  par  lequel, 

«  Vu  Tart.  !«■*  de  la  loi  du  a  octobre  1798 , 
et  i'art.  ler  <le  la  loi  du  9  ventôse  an  4  > 

*  Oonsidérant  que  le  procès  dont  il  s'agit , 
était  pendant  au  tribunal  de  4:assation  lors 
de  la  promulgation  de  la  loi  dudit  jour  a  oc- 
tobre 1 793;  ^u'en  oonséquenee,  Ua  communes 
exposantes  ont  acquit  le  droit  de  le  faire 
juger  d'après  les  principes  établis  par  les  lois 
des  a8  aodt  179a  et  10  juin  1793  ;  que  ce  droit 
neleur  a  point  été  retiré  par -la  loi  du  9  ven- 
tôse; qu'il  en  résulte  seulement  que  les  afiaircs 
de  ce  genre ,  au  lieu  d'être  portées  devant  les 
arbitres  forcés ,  le  seront  désormais  devant 
les  juges  ordinaires,  mais  toujours  pour  être 
jugées  d'après  les  principes  établis  par  les 
lois  des  a8  août  179a  et  10  juin  1793  ; 
qu'ainsi,  les  expressions  juges  ordinaires  ne 
peuvent  être  indicatives  du  tribunal  de  cas- 
sation ,  puisque  la  connaissance  du  fond  des 
afiaires  lui  est  interdite  ; 

»  Le  tribunal  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer 
sur  la  demande  en  cassation  formée  par  les- 
dites  communes ,  sauf  h  elles  h  se  pourvoir 


devant  les  juges  ordinaires ,  eonformément  k 
la  loi  du  9  ventôse  an  4  *  • 

Le  i3  germinal  an  9,  la  veuve  et  les  héri- 
tiers du  sieur  Boys  font  signifier  de  nouveau 
le  jugement  du  14  janvier  1793 ,  et  se  mettent 
en  devoir  de  le  faire  exécuter. 

Les  communes  se  pourvoient  devint  le  tri- 
bunal civil  de  Beauvais ,  qui ,  par  jugement 
du  9  germinal  an  10 ,  «  considérant  que  l'état 
»  des  parties  n'a  point  changé  quant  k  pré- 
»  sent,  que  le  jugementdu  14  janvier  17^  ne 
»  se  trouve  pas  abrogé  par  la  loi  du  10  juin 
»  suivant,  ni  réformé  par  le  fait,  dit  que 
»  les  représentans  Boys  pourront,  s*il  y  a 
»  lieu,  se  pourvoir  devant  le  commissaire 
»  du  Gouvernement ,  pour  l'exécution  réelle 
»  du  jugemenit  dont  41  s'agit ,  sauf  aux  com- 
»  munes  à  se  pourvoir  devant  les  juges  ordi- 
»  naires ,  conformément  au  jugement  du  tri- 
»  bunal  de  cassation  du  i5  nivése  an  6  ». 

Les  communes  appellent  de  ce  jugement; 
mau  un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens ,  du  5  mes- 
sidor suivant  le  confirme ,  «  attendu  que 
»  cette  disposition ,  en  conservant  l'état  ac- 
»  tuel  des  choses  et  le  respect  dû  an  juge- 
»  ment, -ne  nuit  point  au  droit  des  communes, 
»  lesquelles  sont  renvoyées  à  se  pourvoir, 
»  si  elles  le  jugent  k  propos,  devant  les 
•  juges  ordinaires  » . 

Le  a5  vendémiaire  an  1 1 ,  les  communes 
font  assigner  la  veuve  ^et  les  héritiers  Boys , 
devant  le  tribunal  ciril  de  Beauvais,  pour 
voir  dire  que ,  sans  s'arrêter  au  jugement  du 
i4  janvier  1793  ,  ni  à  ceux  qui  Font  précédé , 
elles  seront  maintenues  dans  la  propriété , 
possession  et  jouissance  des  marais  litigieux, 
avec  restitution  des  fruits  perçus  et  dom- 
mages-intérêts. 

La  veuve  et  les  héritiers  Boys  répondent 
10  que  tout  est  décidé  irrévocablement  par 
le  jugementdu  i\  janvier  1793,  qui,  étant 
postérieur  h  la  loi  du  a6  août  179a ,  ne  peut 
pas  avoir  été  révoqué  par  elle  ;  ao  que  la 
question ,  fût-elle  entière ,  devrait  encore  être 
jugée  contre  les  communes  ^  d'après  l'art.  la 
de  la  sect.  4  <lc  ^^  loi  ^^  >o  i">>^  '79^9  ^' 
excepte  formellement  les  biens  dépeodans 
des  domaines  de  l'état ,  des  dispositions  de 
cette  loi  relatives  aux  biens  communaux. 

Le  a8  août  1806,  jugement  qui  commence 
par  rejeter  la  fin  de  non-recevoir  des  veuve 
et  héritiers  Boys ,  fondée  sur  le  jugement  du 
14  janvier  1793,  «  attendu  que  la  loi  du 
»  10  juin  étant  intervenue  depuis  ce  juge- 
»  ment ,  il  est  devenu  nécessaire  d*en  faire 
»  l'application  2k  la  cause;  que  c'est  le  motif 
»  du  renvoi  ordonné  par  la  cour  de  cassation; 
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»  d«  torie  qae ,  quel  que  soit  réyénement  de 
»  la  contestation ,  il  est  vrai  de  dire  qu'il 
»  reste  des  points  à  juger  » . 
Passant  ensuite  à  la  question  de  saroir  a  si 

>  l'on  doit  appliquer  à  la  cause ,  non-seule- 
»  ment  les  dispositions  de  la  loi  du  lo  juin 
»  1793,  mais  encore  celle  du  a8  août  17929 
»  encore  que  cette  dernière  loi  ait  été  prise 
»  en  considération  par  le  tribunal  d*appel , 
»  lors  de  son  jugement  du  i4  janvier  1793  », 

n  considère  d^abord ,  «  que  la  loi  du  a8 
»  août  1793,  dont  l'application  doit  être  faite 
»  à  la  cause,  n^a  éprouvé  qu*un  seul  degré 
»  de  juridiction  »; 

Ensuite,  «  que  les  lois  de  1799  et  1798 
»  n'étant  véritablement  qu'une  seule  et  même 
w  loi  relativement  aux  biens- restituables  aux 
»  communes ,  il  est  nécessaire  d'en  examiner 
»  rooksemble;  que  cette  marche  esl  Miéme  tra- 

>  cée  par  le  jugement  du  tribunal  de  cass»- 

>  tion,  le  quel  énonce  dans  ses  motifs ,  que 
» .  les  communes  ont  acquis  le  droit  de  se  faire 

>  juger  d'après  les  principes  établis  par  les 
»  lois  des  a8  août  1792  et  10  juin  179S  ». 

Puis  vient  une  troisième  question ,  celle 
de  savoir  «  si  lea  points  de  fait  décidés  par 
»  lea  jugemens  successifs  du  tribunal  de 
»  Chaumont,  et  de  cdui  de  Soiate-Gene- 

>  viève ,  à  Paris  9  doivent  être  ramenés  en 
»  jugement^ 

Et  y  k  cet  égard  >  le  ttjbunsd  considère 
a  que  les  faits  ne  peuvent  point  changer 
»  de  nature,  que  les  conséquences  li  en 
»  tirer  appartiennent  aux  juges  auxquels 
»  ces  faits  sont  soumis  ;  que ,  lorsque  ces 
»  conséquences  ont  reçu  leur  application 
»  dans  un  jugement  en  dernier  ressort ,  les 
»  résultats  sont  définitivement  arrêtés ,  donc 
»  il  n'est  plus  permis  de  soumettre  ces  faits 
»  à  une  nouvelle  décision ,  k  cause  de  la 
M  règle  de  mon  bU in  idem  ». 

De  la  le  tribunal  condud  «  que ,  d*après 
»  le  jugement  rendu  sur  appel  le  14  janvier 
»  1793 ,  les  communes  n'ont  justifié  d'aucun 
»  titre  de  concession  ou  de  propriété  à  l'égard 
»  des  marais  dont  il  s'agit,  et  que  les  faits 
»  particuliers  de  jouissance  ne  peuvent  leinr 
•  profiter;  de  sorte  que  l'unique  question 
»  est  de  savoir  si  les  conmiunes  ont  été  dé- 

>  pouillées  des  marais  qu'elles  réclament  par 
»  abus  de  la  puissance  féodale,  et  si,  en 
»  conséquence  et  par  le  fait  des  lois  de  179a 
9  et  1793 ,  elles  doivent  être  réintégrées  »  ? 

,  Et  après  avoir  «  observé  que ,  dans  le  cas 
»  où  il  serait  reconnu  que  ces  lois  ne  donnent 
»  pas  de  droit  aux  communes ,  elles  ne  sont 
»  point  y  à  cause  de  leur  qualité  de  deman- 


u  deresses ,  recevables  à  critiquer  les  titres 
»  des  possesseurs  actuels»,  il  arrive  u  à  la 
»  question  d'envahissement  ou  non  envahisse- 
>»  ment  sur  les  communes  par  abus  de  la  puis- 
»  sance  féodale  »;  et  il  v  statue  en  oes  termes  : 

«  Considérant  que ,  si  l'art.  i«r  de  la  qua- 
trième section  de  la  loi  do- 10  juin  1793  pose 
en  principe  que  tous  les  biens  communaux  en 
général ,  connus  sous- le  nom  de  pacage ,  pa- 
lus ,  marab ,  marécages  et  autres  dénomina- 
tions ,  sont  et  appartiennent  de  leur  nature  à 
la  communauté  des  habitans ,  ce  n'est  que 
sous  les  restrictions  et  modifications  expri- 
mées dans  les  articles  qui  suivent  dans  ladite 
loi; 

»  Attendu  que  Fart,  ta  qui  suit,  excepte  for- 
mellementles  communaux  ci-devant  possédés 
par  le  domaine  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 

»  Attendu  que  l'interprétation  de  cet  art 
la,  donnée  par  le  décret  du  8  août  1793^, 
ne  porte  que  sur  les  propriétés  et  droits  dont 
les  coomiuoes  avaient  été  dépouillées  par 
l'effet  d»  la  puissance  féodale  9  ce  qui  n'ap- 
porte aucun  changement  aux  biens  ci-devant 
possédés  par  le  domaine  ;  d'où  il  résulte  que 
les  biens  domaniaux  ne  sont  pas  du  nombre 
de  «eux  qui  peuvent  être  restitués  aux  com- 
munes :  10  parceque  la  loi  du  28  août  179a 
ne  les  a  point  atteints  ;  20  parceque  la  loi  du 
10  juin  1793  les  excepte;  3»  parceque  le 
décret  du  8  août  1793  se  réfère  uniquement 
aux  biens  dont  les  communes  auraient  été 
dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance  féodale, 
ce  qui  est  fondé  sur  cette  raison  de  toute 
équité  ,  que ,  si  l'intérêt  des  communes  est 
préférable  à  celui  des  particuliers  ci-devant 
seigneurs  de  fiefs ,  dans  des  lois  qui  ont  pour 
objet  le  plus  grand  avantage  de  l'état ,  Tin- 
térêt  du  Gouvernement  doit  aussi  être  pré- 
féré à  celui  des  communes.  La  question  se 
réduit  donc  ,  en  dernière  analyse ,  à  savoir 
à  les  propriétés  en  litige  ont  une  origine  do- 
maniale ; 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  le  com- 
té de  Chaumont  dépendait  autrefois  du 
domaine  de  la  couronne  ;  qu'à  ce  titre  et  à 
celui  de  haut  justicier ,  dans  la  coutume  de 
Senlis ,  les  Terres  vaines  et  vagues  apparte- 
naient au  roi  par  le  droit  éminent  de  l'en- 
clave de  la  puissance  publique  et  de  la  directe 
universelle  ; 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  ,  par  une 
sentence  des  trésoriers  de  France  de  i568 , 
l'aliénation  des  marais  de  Chaumont  a  été 
ordonnée  en  exécution  de  l'édit  de  février 
»56d,  qui  porte  que  lei  terres ,  prés ,  mor 
tais  ,  palus,  vagues  appartenons  au  roi , 
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seront  baHUê  A  cens  et  renies  ipi'il  réndte 
de  cette  aentence ,  que  le  roi  étaii  proprié* 
taire  des  marÛB  de  Chaamont ,  puitqu'auftre- 
xnent ,  ces  marais  n'auraient  pas  été  baillés 
k  cens  ;  qu'à  la  y^ériié,  il  jr«eu  appel  de  la  seiir 
tence  de  i568;  mais  que  les  communes  ne 
iustiÛant  point  qu'elle  ait  été  infirmée  à  leur 
profit ,  il  s'ensmt  que  Tappel  a  été  alMindoA- 
né ,  qu'il  se  trouve  prescrit  par  un  laps  de 
4emps  de  plus  de  deux  aièdes ,  «t  <|u!il  eA 
resté  jugé  , avec  ks  habttaos,  que  les  marais 
dont  il  s'agit ,  faisaient  partie  du  domaine 
utile  du  comié  de  Chaumont  ;        .    . 

»  Attendu  qu'il  est  justifié  par  va  «ompte 
du  receveur  des  domaines  de  Ciiaumont, 
pour  l'année  i5S5 ,  que  la  vente  des  marais 
d'entre  Fleurf ,  Fay,  Tourly,  Boissy  et 
Lecenville  (ceux  dont  il  s'agit),  ^ordonnée  par 
la  sentence  de  i568,  n'étant  pas  £iiste^  le  œns 
'  se  tirait  par  mémoire  ^  qu'il  est  aussi  justifié 
par  les  délibérations  des  communes  en  1660 
let  en  1673  ,  qu'elles  ne  s'étaiest  ao— iaes  au 
cens  'y  d'où  suit  la  conséquenoe ,  qu'à  ces  deuK 
•époques  y  il  n^^tait  point  intervenu  de  traité 
entre  le  roi  et  les  communes  ;  que  ,  par  «aie 
déclaration ,  les  oommunes  avaient  reconnu 
tcaairxlu  rot  U  droit  de  communer ,  faire  pd^ 
•twer  leurs  bestiaux ,  mdwte  faire  couper 
tkefhey  termes'qui,  d'une  part,  n^annonçaient 
qu'un  droil;  -d'usage  consistant  en  droit  ou 
faoalté  ejqorimés ,  l'adverbe  mime  d'abord 
ampHatif, «devenant  nécessairement  limitatif  j 
.termes  qui ,  d'autre  part ,  résistent  à  la  pr6- 
aomption  4e  propHété  dans  la  main  des 
«ommones  ,  laquelle  propriété  nVurait  pas 
■unqué  d'être  formellement  exprimée,  fi 
véritablement  les  communes  «ussent^ié  pr»* 
priétaires  ; 

»  Attendu  que  les  oommones  ont  passé 
déclaration  dans  les  mdmes  termes ,  en  1679, 
au  sujet  desqudies  d'abord  le  oommissaine 
d^uté  pour  la  confection  du  terrier  du  do- 
maine du  roi ,  a  ,  le  i5  juin  1679 ,  ordonné 
que  les  habitans  seraient  charge  d'un  sol  de 
cens  dont  ils  passeraient  acte,  si  dans  la 
quinzaine  ,  ils  ne  justifiaient  de  1^  décharge 
du  cens  ;  et  ensuite  le  lieutenant-général  au 
baîHiage  et  comté  de  Chaumont,  commissaire 
député  ,  a  ,  le  16  mars  1680 ,  ce  requérant  le 
procureur  du  roi  9  faute  par  les  babitans 
d'avoir  justifié ,  condamne  lesdits  babitans  en 
10  livres  d'amende ,  leur  a  enjoint  de  réfor- 
mer leur  déclaration  en  dedans  huitaine ,  à 
peine  de  réunion  au  domaine  de  S.  M. ,  s'il  y 
échoit;  que  n^apparaissant  point  que  les 
communes  se  soient  pourvues  contre  la  sen- 
tence du  16  mars  1680 ,  qui  leur  a  été  signi- 


fiée les  aS  mars  et4«Tril  soi  vant,  cette  aen- 
tence est  nécessairement  passée  en  force  de 
chose  jugée  ;  d'où  il  suit  que  la  réunion  an 
domaine  aurait  eu  lieu  par  le  fait ,  si  le  do- 
maine avait  cessé  d'être  propriétaire ,  ee  qui 
n'était  point,  puisque  les  cinq  communes 
n'avaient  voulu  consentir  à  se  charger  d'un 
cens  pour  prix  de  la  vente  ordonnée  en  i568; 

»  Attendu  qne ,  par  de  nouvelles  déclara- 
tions des  babitans  deLooonviUeetLianoourt, 
des  jo  et  14  septembre  1692 ,  il  est  justifié 
qu'eUes  ne  prétendaient  enoore  ^te  le  droit 
de  commune  et  faire  pâturer  leurs  bestiaux , 
mémefcùre  couper  Uierbe^  sans  payer  aucune 
censive  ni  droits  seigneuriaux,  estimaient  le»* 
dits  droits  n'élre  d'aucune  valeur  ni  revenu;. 

»  Considérant  que  les  babitans  n'ont  ja- 
mais payé  de  cens  ainsi  qu'ils  en  convien- 
nent; «pi'il  ne  parait  aucun  titre  d'aliénation 
-en  leur  faveur; 

>  Que  d^s  droits  depropriété  de  ftacouron» 
ne,dmpi«9eriptibles  de  leur  natare,  n'ont  pn 
être  anéantis  par  des .  droits  d'usage  pour 
l'exercice  desquels  ,'en  prévention  d'exercice, 
les  babitans  de  Loconville  et  liancourt  seu- 
àement,  sans  examen  de  leur  droit  de  jouir  on 
Bu>n,  ont  été  cotisés  en  divers  tea»ps  par  le  fisc 
audroitde  nouvel  acquôt,  lequel, d'après  tous 
les  aflilenrs  et  natamnaent  celui  du  diction- 
naire des  domaines ,  était  dâpar  les  cemmtH 
nautés  pour  les  biens  dont  elles  ueaient  la 
peaseesioa  et  usage ,  oomin«  tels  que  les  droits 
de  paoage ,  pâturage  et  autres^ 

»  De  tontes  lcik{uetles  eonsidérations  tt 
résulte  t  m  que  la  propriété  des  marais  dont 
s'agit,  étrangère  aux  communes ,  a  constam- 
ment fait  partie  du  domaine  de  la  oouronne  ; 
9fi  que  les  communes  n'ayant  été  proprié- 
taires ,  elles  n'ont  pn  être  dépouillées  par  la 
puissance  féodale  ,  «t  ne  peuvent  par  con- 
séquent être  réintégrées  en  vertu  des  lois  de 
1793  et  /79J  ; 

»  Co^idérant  de  plus  qne  déjà ,  par  deon 
jn^emcns  rendus  sur  les  prétentions  des  com- 
munes,  dout  Tun  en  dernier  ressert ,  il^  été 
dit  que  la  preanière  propriété  dudit  marais  se 
trouvait  établie  dans  les  mains  des  anciens 
comtes  du  Vexin  et  par  suite  de  ces  conees- 
aionnairesetiéchaingistes ,  ce  qui  dispenaerait 
d'entrer  dans  les  détails  ci-dessus ,  si  ce  n*est 
en  signe  d'adhésion  et  d*hoinmage  rendu  à 
une  vérité  consacrée  par  jugement  «cnverain; 

»  Le  tribunal ,  faisant  droit  «ur  \m  conclu- 
sions prises  par  les  ^communes  par  Texj^oit 
du  6  vendémiaire  an  v i,  sans  avoir  égard  aux 
fins  de  non-receveir  proposées  par  la  veuve 
Boys  ,  le  sieur  Marchand  et  sa  fomme ,  dé- 
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charge  lètdîts  héritiers  Bojrt  de  la  demande 
intentée  contre  eux,  et  condamne  lea  corn» 
mmics  de  LoconviUe,  Faj- ,  Toorlj'  et  Lian^- 
conrt  aux  dépens  » . 

Les  conmiimes  appellent  de  ce  jugement; 
et  après  des  plaidoiries  contradictoires ,  soi- 
ries  d'un  déÛbéré  et  d*un  rapport ,  arrêt  dn 
19  décembre  1807 ,  ainsi  conçu  : 

«  U  s*agit  de  savoir ,  en  la  forme  ^ 

i>  10  Si  le  jugement  rendu  entre  les  parties,  le 
i4  janvier  1793,  par  le  tribunal  séant  h  Sainte^ 
GoievièTe  de  Paris ,  et  contre  les  parties  de 
liorendeau  (  les  communes  ) ,  a  la  force  de  la 
chose  jugée  ;  et  si ,  en  consécpience  ,  elles  ne 
sont  pas  non-recevables  à  agiter  de  nouveau 
lea  questions  résolues  par  ledit  jugement; 

» .  90  Qui  est  celle  des  parties  qui  a  été ,  d  2î- 
mnse  litU,  demanderesse  an  pMitoire; 

Au  Icnd , 

»  10  Si  les  lois  des  a8  aoât  1793  et  10  juin 
1793,  qui  servent  de  base  "k  la  demande  en 
revendication  formée  par  les  parties  de  Lau^ 
rendeau  ,  contre  les  parties  de  Cbrestien  (  la 
Tcove  et  les  héritiers  Boys  )  ,  n*élèvent  pas 
elles-méines  des  fins  de  non-recevoir  décisif 
ves  contre  la  revendication  de  la  propriété 
da  marais  en  litige  ; 

»  ao  Si ,  dans  le  cas  où  les  parties  de  Lau- 
rcttdeau  n'auraient  aucun  droit  k  la  propriété 
dodit  marais ,  eUes  n'y  avaient  pas  autrefois 
nn  droit  d'usage  que  les  nouvelles  lois  n^ont 
pas  pu  proscrire  ; 

»  3»  S'il  n'est  pas  juste  et  naturel  et  dans 
rintérét  de  tontes  les  parties  de  convertir  ce 
droit  d^usage  sur  la  totalité  du  marais ,  en  un 
droit  de  propriété  sur  une  portion  dudit  ma- 
rais ,  et  ce ,  d'après  les  offres  du  ci-devant 
prince  de  Contjet  les  bases  consacrées  par 
4'«rrét  de  1779 ,  pour  nn  règlement  provisoine 
des  parties  ; 

9  Sur  quoi ,  considérant,  en  la  ferme, 

»  10  Q«e  s^agissant  de  statuer  sinrun  droit 
de  propriété  Ik  Tappui  duquel  chacune  des 
parties ,  indépendamment  des  conséquences 
qu'elles  tirent  de  lit  loi ,  a  produit  des  titres 
respectivement  discutés ,  il  devient  indiffé- 
rent de  savoir  et  de  décider  laquelle  des 
deux  est  demanderesse  originaire  ; 

»  a»  Que,  d'après  la  loi  du  a  octobre  1793,  le 
jugement  du  tribunal  séant  alors  \  Sainte-Ge- 
neviève de  Paris ,  du  b4  ianvier  précédent, 
eenfirmatif  de  cdui  do  tribunal  du  district  de 
Ôiaomont,  du  i3  décembre  179I)  et  contre 
lequel  les  communes  appelantes  étaient  en 
pourvoi  en  la  cour  de  cassation  au  moment  où 
cette  loi  est  intervenue,  est  à  regarder 
comme  s'il  n'existait  pas  ; 


»  Au  fond ,  considérant ,  d*ane  part ,  qu*il 
résulte  des  lois  des  aS  août  179a  et  10  juin 
1793,  rapprochées  et  sagement  combinées, 
qa*en  autorisant  les  communes  à  revendiquer 
comme  biens  communaux ,  les  Terres  vainea 
et  vagues ,  gastes ,  garrigues ,  landes ,  palus , 
marais ,  marécages ,  etc. ,  situés  dans  l'éten- 
due de  leur  territoire,  et  que  leur  ci-devant 
seigneur  avait  antérieurement  le  droit  de 
s'approprier,  ces  lois  n'ont  point  entendn 
porter  atteinte  à  la  propriété  que  ceux-d 
avaient  acquise  sur  ces  terrains ,  non  par  abus 
de  la  puissance  féodale ,  mais  par  une  mise 
en  valeur  dispendieuse ,  qui  en  avait  changé 
entièrement  la  nature  primitive  ; 

»  Considérant,  d'ailleurs,  que  les  dessé- 
ehemens  des  marais  et  Terres  incultes  ont 
toujours  été  favorisés  ,  protégés  et  encouragéos 
pour  l'avantage  et  les  progrès  de  l*agricul- 
ture,  véritable  source  de  la  prospérité  de 
l'Étet;  que  c'est  dans  les  vues  d'un  intérêt 
digne  de  toute  la  sollicitude  du  Gouverne- 
ment et  des  tribunaux,  que  l'art.  7,  sect.  4» 
du  décret  du  10  juin  1793  a  voulu  que  les 
possesseurs  des  terrains  desséchés  et  défridiés 
en  exécution  des  édits  et  déclarations  des  i4 
juin  1764  et  i3  avril  1766 ,  fussent  maintenus 
par  exception  à  l'art,  icr,  même  section ,  dur 
dit  décret; 

»  Considérant ,  dans  le  fait ,  que  Bourbon^ 
Conty,  ci-devant  propriétaire  engagiste  du 
comté  de  Chaumont,  a  entrepris  le  dessè- 
chement du  marais  dont  s^agit ,  après  en  avoir 
Élit  vérifier  l'état  et  la  consistance ,  suivant 
procès-veri»al  dressé  par  le  lieutenant-général 
du  bailliage  de  Chaumont ,  le  a3  janvier  1778 , 
et  après  avoir  signifié  le  procès-verbal  aux 
communes  environnantes,  suivant  exploit  du 
17  mars  suivant,  en  leur  déclarant  qu'il  enten- 
dait jouir  dudit  marais  comme  de  sa  chose 
propre,  en  vertu  de  l'édit  du  14  juin  '7^.5 
que ,  sur  la  résistance  de  quelques  habitants 
desdites  communes ,  dûment  avertis  par  cette 
signification  ,  et  sur  l'appel  par  eux  interjeté 
au  parlement  de  Paris ,  d'une  ordonnance  et 
d'une  sentence  obtenues  contre  eux  par  Bour- 
bon-Conty ,  au  b.ûUiage  de  Chaumont ,  les  3o 
juillet  et  6  août  1778 ,  lors  duquel  appel  les 
communes  elles-mêmes  ont  été  assignées  et 
sont  intervenues ,  un  arrêt  contradictoire  du 
5  mai  1779  a  autorisé  ledit  Bourbon-Conljr  à 
continuer  les  travaux  commencés  pour  le  des- 
sèchement de  ce  marais  ;  que  les  travaux  ont , 
en  conséquence,  été  commencés  sans  trouble , 
et  le  dessèchement  s'est  opéré  avec  des  dé- 
penses considérables ,  tant  par  ledit  Bourbon- 
Conty  que  par  ses  concessionnaires  ; 
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•  Consîdénmt  néinmoim  qae  ce  dcstèdbe- 
ment  B*a  pu  préjadicier  à  an  droit  d\Ma9e 
coDMcré  de  tout  temps  par  les  lob  et  la  juris- 
prodence  pour  Futilité  des  communes  et  la  pro- 
pagation de  leurs  bestiaux,  et  d'autant  moins 
dans  Tespèce,  que  Tarrét  du  5  mai  1 779  n'avait 
autorisé  la  continuation  des  travaux  commen- 
cés pour  le  dessèchement  du  marais  dont 
•^agit  1  qu'après  avoir  assigné  aux  communes 
appelantes ,  alors  au  nombre  de  six ,  provi- 
soirement et  sur  les  offres  de  Bourbon-Contj, 
une  quantité  de  deux  cents  arpens  dans  ce , 
marais ,  pour  continuer^  est-il  dit ,  d^en  fouir 
à  la  manière  accoutumée^  que ,  d'ailleurs  ,  ce 
droit  des  communes  a  été  reconnu  et  respecté 
parBourbon-Conty  lui-même,  non-«eulement 
par  sesdites  offres ,  mais  encore  et  surtout 
par  la  charge  qu'il  a  imposée  à  sei  conces- 
sionnaires dndit  marais,  suivant  l'acte  du 
la  décembre  1781 ,  de  laisser  la  quantité 
Ttécessaire  aux  communes  et  autres  préten^ 
dont  droit  f 

»  G>nsidérant,  cependant,  que  la  jouis- 
sance provisoire  accordée  aux  communes  ap- 
pelantes par  l'arrêt  du  5  mai  1779*  leur  a 
été  enlevée  depuis ,  et  qu'il  s'agit  de  la  leur 
restituer  d'une  manière  déânitive  et  dans  une 
|>roportion  juste  et  convenable  ; 

»  Considérant,  au  surplus ,  que  la  préten- 
tion subsidiaire  des  communes  au  droit  d'usage 
sur  le  marais  dont  s'agit ,  comprime  nécessai- 
rement dans  leurs  prétentions  à  la  propriété 
soumise  aux  premiers  juges ,  par  la  force  du 
principe,  qui  demande  le  plus  demande  le 
moins ,  peut  et  doit  se  régler  définitivement 
par  la  cour ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  ren- 
Tojer  les  parties  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  ; 

»  G>nsidérant  qu'avant  l'entreprise  de  ce 
dessèchement ,  les  communes  appelantes 
étaient  en  possession ,  de  temps  immémorial 
du  droit  de  communer ,  faire  p&turer  leurs 
Bestiaux  et  même  couper  l'herbe  dans  les 
marais  dont  s'agit,  ce  qui  résulte  xo  de  l'ins- 
trucUon  et  de  Tenquête  faite  en  i54i  et  i54a 
2i  l'occasion  de  rechange  projeté  du  comté 
de  Chaumont,  appartenant  alors  au  roi, 
contre  celui  de  Saint-Pol  en  Artois  ,  apparte- 
nant au  duc  d'Astouteville  ;  a©  du  traité  fait 
«n  1749  entre  les  habitans  de  Loconville  et 
le  sieur  de  Fontenay,  leur  seigneur  ,•  3°  des  dé- 
clarations formées  par  lesdites  communes ,  au 
terrier  de  Chaumont,  en  1660,  1673,  1679 
et  169a ,  déclarations  qui  ont  été  contredites  , 
non  sous  le  rapport  do  droit  y  mentionné , 
mais  sur  ce  que  les  communes  prétendaient 
ne  devoir  aucune  redevance  ni  servitude  an 


roi  pour  raison  de  ce  droit;  4®  «^  àet  diffi^ 
rentes  ordonnances  rendues  par  llnteadanl 
de  la  province  à  ce  sujet,  aux  années  1679, 
1695  ,  1734 ,  1735  et  1779,  ayant  pour  objet 
de  faire  payer  auxdites  communes ,  soit  un 
cens ,  soit  des  droits  de  franc-fief  et  de  nou- 
vel acquêt,  ce  qui  résulte  même  delà  significa^ 
tion  à  elle  faite  k  la  requête  de  Bourbon- 
Conty  ,^le  17  mars  «778,  leur  intimaiit  des 
défenses  d'envoyer  pâturer  leurs  bestiaux 
dans  ledit  marais  ; 

»  Considérant  que ,  si  une  possession  «nui 
respectable. n'a  pas  pu  acquérir  aux  com- 
munes appelantes  un  clroit  de  propriété  pleine 
et  entière  sur  ce  marais ,  elle  leur  a  doimé  un 
moyen ,  sous  le  titre  d'usage ,  celui  d'obtenir 
contre  lea  préteodans  k  cette  propriété ,  un 
cantonnement  distinct,  et  suffisant  à  leur  com- 
modité, pour  l'exercice  et  la  continuation 
dudit  usage  ainsi  restreint  ;  que  le  dessèche- 
ment entrepris  par  Bourbon-Conty  et  con- 
tinué par  ces  concessionnaires ,  n'a  pas  pu 
nuire  à  ce  droit  ; 

»  La  cour  (d'appd  d'Amiens),  fiiisant 
droit  sur  l'appel  des  parties  de  Laurendeau  , 
a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant ,  émendant ,  faisant  droit  au  prin- 
cipal ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins 
de  non-recevoir  et  exceptions  des  parties  de 
Chrestien ,  ordonne  que ,  sur  les  sept  cent 
soixante-un  arpens  du  marais  dont  s'agit,  il 
sera,  par  experts  convenus,  sinon  pris  et 
nommés  d'office ,  fait  distraction  au  profit  des 
coumiunes  en  cause ,  pour  leur  tenir  lieu  du 
droit  d'usage  qui  leur  appartenait  dans  fedit 
marais ,  de  la  quantité  de  cent  soixante-un 
arpens  quatre-vingt^-quinse  perches ,  laquelle 
sera  prise  aux  extrémités  les  plus  voisines  que 
faire  se  pourra  du  territoire  desdites  com- 
munes ,  et  divisée  entr'elles  dans  la  propor- 
tion du  nombre  de  leurs  feux  préalablement 
constaté  ;  de  tout  quoi  lesdits  experts  dres- 
seront leur  procès-verbal ,  qui  sera  et  demeu- 
rera déposé  au  greffe  de  la  cour ,  pour  lesdites 
communes  jouir  chacune  séparément,  Uiire 
et  disposer  de  la  portion  qui  leur  sera  assignée 
par  ladite  opération ,  conformément  aux  lois  ;  ' 
ce  faisant,  maintient  et  garde  les  parties  de 
Chrestien  dans  la  propriété ,  possession  et 
jouissance  du  surplus  desdits  sept  cent 
soixante-un  arpens  de.  marais ,  fait  défenses 
aux  parties  respectivement  de  se  troubler 
sous  les  peines  de  droit  ;  sur  le  surplus  des 
demandes ,  fins  et  conclusions  des  parties , 
les  met  hors  de  cour...... 

Les  communes  se  pourvoient  en  cassation 
contre  cet  arrêt. 
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t  Trois  moyens  de  cassation  (ai-je  dit  2i 
Tandieiiee  de  k  section  civile,  le  3  février  1813) 
?oat  sont  proposés  dans  cette  affiiire ,  par  les 
coinaunes  de  Fay,  Loconville,  Liancourt  et 
Toorlj: 

»  Dans  la  forme,  incompétence  absolue 
des  tribunaux,  en  ce  que  le  procès  consistant 
dans  une  réclamation  formée  par  les  com- 
munes contre  la  concession  faite,  en  1747  , 
au  prince  de  Conty,  par  Tancien  Gouverne- 
mens,  le  (^uvemement  actuel  était  seul  com- 
pétent pour  y  statuer  ;  ' 

»  Dans  la  forme  encore',  entreprise  sur  les 
attributions  de  Tautorité  administrative ,  en 
ce  <pie  la  cour  d^appel  d'Amiens  a  ordonné 
et  réglé  eOe-méme  un  cantonnement  dont 
les  opérations  ne  pouvaient  être  ordonnées  et 
arrêtées  que  par  le  préfet  du  département 
de  rOise  ; 

»  Au  fond ,  vîc^tion  des  lois  du  aS  août 
179a,  du  10  juin  et  du  8  août  1793. 

»  Le  premier  de  ces  moyens  n*est  fondé 
que  sur  une  mauvaise  équivoque. 

»  Sans  doute,  si  Pancien  Gouvernement 
avait  compris  nommément  les  marais  litigieux 
dans  la  concession  faite  en  1747  au  prince  de 
Gmty,  il  n^appartiendrait  qu*àu  Gouverne- 
ment actuel  de  décider  si,  en  effet,  ils  ont  pu 
y  être  compris  au  préjudice  des  communes 
qui  en  réclament  la  propriété  ,  ou  du  moins 
les  tribunaux  ne  pourraient  s*occuper  de  cette 
question  qu'après  que  le  Gouvernement  leur 
en  aurait  fait  le  renvoi  (i). 

»  Mais  Tanden  Gouvernement  a-t41  concédé, 
nommément  li  M.  le  prince  de  Conty,  les  ma- 
rais qui  ont  fait  la  matière  du  procès  sur  lequel 
a  statué  Tarrêt  de  la  cour  d*appel  d* Amiens  T 
Non  :  il  n'a  concédé  au  prince  de  Contj  que 
le  comté  de  Cbanmont,  tel  qu'il  s'étendait  et 
se  comportait;  et  vous  avez  vu,  messieurs, 
•que ,  dians  Tintervalle  de  1747  ^  1778 ,  c'est- 
à-dire  ,  pendant  trente  années  entières ,  M.  le 
prince  de  Conty  a  laissé  les  communes ,  au- 
jourd'hui demanderesses  en  cassation ,  jouir 
paisiblement  des  marais  dont  il  s'agit  ;  que 
par  conséquent ,  pendant  trente  années  en- 
tières, il  a  agi,  à  l'égard  de  ces  marais,  comme 
s'ils  n'eussent  pas  été  compris  dans  sa  con- 
cession; qu'en  1777  seulement,  son  fils  a 
cm  pouvoir  étendre  jusqu'à  ces  marais  Teffet 


fi)  En  perlant  tinil ,  fe  ne  conformai!  m  Ungtg* 
d«  la  coar  d«  easMllon  ello-méms  dans  l'arrêt  da  t^ 
branaire  an  is  ,  qui  sera  cité  dani  un  instant.  Mais 
r.  l'obMrratkm  que  t«  M*  «n  »ot*  »r  cet  arrêt. 


de  la  concession  qu'il  avait  obtenue  en  1747  ; 
et  que,  pour  le  faire  juger  ainsi,  ilVest 
pourvu ,  tant  par  lui-même  que  par  ses  pro- 
pres concessionnaires ,  non  devant  l'ancien 
conseil  d*état ,  mais  devant  les  tribunaux ,  et 
notamment  devant  le  parlement  de  Paris. 

*  Noos  savons  bien  que ,  si  actuellement 
un  domaine  était  vendu  au  nom  du  Gouver- 
nement ,  tel  qu'il  s'étend  et  se  comporte ,  et 
qu'il  s'élevât  des  contestations  entre  l'acqué- 
reur et  ses  voisins  sur  le  plus  ou  le  moins 
d'étendue  de  ce  domaine ,  ces  contestations 
ne  pourraient  être  jugées  que  par  le  Gouver- 
nement lui-même. 

»  Mais  d'où  cela  vient-il  T  Uniquement  de 
ce  que ,  pour  assurer  d'autant  mieox  la  ga- 
rantie des  acquéreurs  des  biens  nationaux 
dans  un  temps  où  l'esprit  de  parti  élevait 
contre  eux  des  préventions  jusque  dans  cer- 
tains tribunaux ,  une  loi  du  i»'  fructidor  an  3 
avait  ôté  au  pouvoir  judiciaire  la  juridiction 
qu'il  avait  de  droit ,  sur  les  ventes  de  ces 
'biens  et  que  lui  supposait  très-clairement  la 
loi  du  5  novembre  1790;  uniquement  de  ce 
que,  comme  le  déclare  l'arrêté  du  directoire 
exécutif,  du  a  nivdse  an  6,  la  loi  du  i«r  fruc- 
tidor an  3 ,  quoique  modifiée  depuis  dans  son 
mode  d'exécution,  n'a  pas  encore  été  révoquée 
dans  sa  disposition  principale. 

D  Et  voulons4ious  une  preuve  qu'il  n'en 
était  pas  ainsi  sous  l'ancien  Gouvernement  ? 
Voulons-nous  une  preuve  que,  lorsqu'une 
concession  était  faite  par  l'ancien  Gouver- 
nement, c'était  aux  tribunaux  seuls  qu'il 
appartenait  de  statuer  sur  le  point  de  savoir 
si  tels  ou  tels  objets  y  étaient  ou  n'y  étaient 
pas  compris  t  Nous  n'avons  pas  besoin ,  pour 
la  trouver,  de  sortir  de  l'espèce  qui  noor 
occupe  en  ce  moment.  Les  lettres-patentes 
du  16  mars  1779 ,  par  cela  seul  qu'elles  évo- 
quent et  renvoyent  devant  une  commission 
composée  A&t  membres  de  la  chambre  des 
comptes ,  toutes  4es  contestations  nées  et  à 
naître ,  en  quelquetjuridictions  et  tribunaux 
que  ce  soit ,  entre  le  procureur  général  du 
roi  et  les  prétendans  à  la  propriété  ou  l'as- 
servissement de  biens  ou  d'objets  dépendans 
du  comté  de  Chaumont,  concédé  en  1747  au 
prince  de  Conty,  supposent  et  reconnaissent 
bien  clairement  que  c'est  dans  les  tribuinaux 
que  réside  le  droit  exclusif  de  prononcer  sur 
ces  contestations. 

»  On  objecte  l'arrêt  que  la  cour  a  rendu 
le  a4  brumaire  :in  la ,  entre  le  sieur  Quinette, 
l'administration  des  domaines,  l'agent  du 
trésor  public ,  et  les  communes  d'Ardevon , 
Beauvoir  et  Huynes»  Mais  cet  arrêt,  bien 
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loin  de  contrarier  notre  distinction,  la  coa- 
firme  de  la  manière  la  plus  précise. 

»  Dans  Fespèce  sur  laquelle  il  a  été  rendu , 
le  sieur  Quinette  avait  obtenu  de  Louis  XV, 
en  1779,  la  concession  d^une  partie  des  grèves 
de  la  mer ,  près  le  Mont-Saint-Micbel.  Sur 
la  présentation  de  ces  lettres-patentes  h  Ten- 
registrement ,  il  était  intervenu,  au  parle- 
ment de  Rouen ,  un  arrêt  qui ,  avant  faire 
droit,  ordonnait  différentes  vérifications.  Cet 
arrêt  fut  cassé  le  aa  juin  1773,  sur  le  fonde- 
ment qu'il  tendait  à  annuler  une  concession 
que  le  Gouvernement  avait  faite  en  connais- 
sance de  cause.  Peu  de  temps  après ,  le  con- 
seil évoqua  toutes  les  oppositions  qui  avaient 
été  formées  à  Tenregistrement  des  lettres* 
patentes  ;  et  un  arrêt  du  7  Janvier  1777  dé- 
bouta toutes  les  parties  de  leurs  oppositions. 
Cet  arrêt  fut  attaqué  par  la  voie  de  cassation  * 
devant  le  conseil  d'état  lui-même.  Alors 
intervinrent  les  communes  d'Ardevon, Beau- 
voir et  Hnynes,  qui  s'opposèrent  à  la  con- 
cession ,  en  tant  que  le  sieur  Quinette  pré- 
tendait la  (aire  porter  sur  des  terrains  dont 
elles  se  disaient  propriétaires.  En  17S5,  Tins- 
tance  fut  communiquée  à  l'inspecteur  des  dp- 
maines  qui,  ne  vojant  dans  la  concession  que  le 
fruit  d'une  vile  intrigue  et  de  manœuvres  frau- 
duleuses ,  en  demanda  le  rapport.  Les  choses 
en  étaient  à  ce  point,  lorsque  l'ancien  conseil 
d'état  fut  supprimé.  Le  sieur  Quinette  cmt 
alors  pouvoir  s'adresser  à  la  cour,  comme  su- 
brogée ,  pour  les  demandes  en  cassation ,  à 
l'ancien  conseil  d'état  ;  et  il  7  obtint  un  arrêt 
qui  lui  permit  d'assigner  toutes  les  parties 
devant  elle.  Après  de  longues  procédures , 
Tarrêt  cité ,  rendu  an  rapport  de  M.  Rous- 
seau ,  a  prononcé  en  ces  termes  :  Attendu 
qu*aufondj  il  ne  $*ag^tpa$  êeulement  d'une 
propriété  contestée  entre  les  communes  et  le 
concessionnaire  Quinette ,  mais  encore  de  la 
validité  de  la  concession  faite  par  Vancien 
Gouvernement  y  à  laquelle  les  agens  de  ce. 
Gouvernement  se  sont  opposés ,  et  que  ceux 
du  Gouvernement  actuel,  tel  que  logent  du 
trésor  puhUc ,  se  trouvent  encore  parties  dans 
t affaire ,  le  tribunal  renvoie  tes  parties  à  se 
pourvu  sur  le  tout  9  ainsi  qu'asiles  avise» 
ront, 

»  Vous  voyez ,  messieurs ,  que  eet  arrêt 
n^a  déclaré  les  tribunaux  incompétens ,  que 
parceque  la  concession  faite  par  l'ancien  gou- 
vernement au  sieur  Quinette ,  était  attaquée 
dans  sa  substance  (i),  et  qu'il  aurait  prononcé 


(1)  La  cour  d«  cmssatioa  peaMit  HbcUveneBt ,  Ion 


tout  différemment,  s'il  n'eût  été  question  <pie 
de  savoir  si  cette  concession  était  ou  n'était 
pas  applicable  aux  terrains  dont  le  sieur  Qu»* 
nette  prétendait  déposséder  les  rtnanMiars 
d'Ardevon ,  Huynes  et  Beauvoir. 

»  Le  deuxième  moyen  de  cassation  est  au 
moins  aussi  insignifiant  que  le  premier. 

»  A  la  vérité  ,  sous  l'ancien  régime ,  les 
actions  en  cantonnement  étaient  presque  ton- 
jours  (i)  portées  au  conseil-d'état;  et  c'était 
presque  toujours  sous  l'autorité  du  conseil- 
d'état  que  se  faisaient  les  expertises ,  les  ar- 
pentages, les  procès-verbaux  qui  devaient 
préparer  et  consommer  les  cantonnemens. 

»  Mais  10  alors  même,  les  parlemens, 
lorsqu'on  s'adressait  à  eux ,  n'hésitaient  pas 
à  se  saisir  de  ces  sortes  de  demandes ,  et 
non-seulement  les  jugeaient,  mais  même  con- 
naissaient de  l'exécution  de  leurs  arrêts  :  té- 
moins notamment  l'arrêt  du  parlement  de 
Douai,  du  ao  juillet  1779,  entre  la  dame  de 
Berghes  et  la  commune  de  Brunemont  \  et 
l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  19  dé- 
cembre 1788,  entre  les  seigneurs  et  les  ha- 
bitans  de  Querrieux  (a). 

»  ao  Depuis  la  révolution ,  les  cantonne- 
mens sont  rentrés  dans  le  domaine  exclusif 
des  tribunaux  ;  et  c'est  ce  que  prouve ,  non 
pas  précisément  la  loi  du  a8  août  179a ,  qui 
ne  parle  que  de  la  révision  et  de  la  réibrma- 
tion  des  cantonnemens  ordonnés  sous  l'ancien 
régime ,  mais  l'art  8  de  la  loi  du  i9->a7  sep- 
tembre T790,  lequel,  après  avoir  déclaré  que 
les  actions  en  cantonnement  ,de  la  part  des 
propriétaires  contre  les  usagers  de  bds ,  prés , 
marais  et  Terrains  vains  ou  vagues ,  ooiiii- 
nueront  d'être  exercées  comme  eidevant^  danê 
les  cas  de  droit ,  ajoute  qu'elles  seront  portées 
devant  les  tribunaux  de  district. 

9  Aussi  existe-i-il  un  décret  du  7  février 
1809 ,  qui ,  sur  un  conflit  élevé  en  cette  ma- 
tière par  le  préfet  du  département  de  la 
Haute-Marne,  contre  la  cour  d'appel  de  Dijon, 
décide  positivement  que  les  tribunaux  sont 
compétens  pour  ordonner  toutes  les  opéra- 


de  cet  •rrét ,  qoe  le  gouTeraeinral  ëttU  muI  coa- 
pëttDt  pour  «lalacr  sur  U  ytlidJté  de  U  coaeeulon 
qu'il  «Tait  ftUe  d'une  propriélé ,  lonque  cette  coa- 
cession  éUit  «ttaquëe  par  nu  tien ,  sur  le  fondeiuent 
que  c'était  à  lui  que  cette  propriété  appartenait  \ 
mais  elle  a  reconnu  depuis ,  que  c'était  une  erreur. 
y,  mon  Recueil  de  Questions  de  Droit  «  ao  mot  Op' 
position  (^tierce),  $.  11. 

(1)  Sur  ces  mots  presque  toujours ,  KmasiRecueU 
de  Questions  de  Droit  ,  au  mot  Cantonnctment  #  S*  9* 

(a)  y,  l'article  Vse§e  {droUd*)  ,  soet.  a.  S*  ^  t  b*  *• 
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lions  relatives  aux  cantonneinens ,  et  pour  j 
stataer  (i). 

»  Le  troisième  moyen  mérite  une  attention 
plus  sérieuse  ;  et  il  offre  à  votre  examen  la 
question  de  savoir  si  la  cour  d^appel  d'Amiens, 
en  jugeant  que  les  communes  de  Fay ,  Locon- 
ville ,  Tourly  et  Liancourt ,  ne  sont  pas  pro- 
priétaires des  marais  litigieux^  et  qu'elles  n*y 
ont  que  des  droits  d'usage,  s'est  conformée 
aux  lois  des  a8  août  179a ,  10  juin  et  8  août 
1793  •>  ou  si  elle  les  a  violées. 

»  Pour  simplifier  cette  question  ,  nous 
croyons  devoir  la  diviser  en  trois  :  10  si  les 
communes  n'avaient  pour  adversaire  qu'un 
ci-devant  seigneur  particulier,  pourraient- 
elles  ,  devraient-elles  être  considérées  ,  à  son 
égard ,  comme  propriétaires  des  marais  liti- 
gieux? ao  Si  c'était  le  domaine  public ,  qui , 
soit  comme  exerçant  les  droits  du  chef  de 
l'ancien  Gouvernement,  soit  comme  subrogé  à 
ceux  du  prince  de  Conty ,  leur  contestât  la  pro- 
priété de  ce  marais,  à  qui  cette  propriété  de- 
vrait-elle adjugée?  3»  Les  veuve  et  héritiers 
Boys  ont-ils ,  comme  défricheurs ,  et  indé- 
pendamment des  droits  du  prince  de  Conty , 
de  qui  ils  en  tiennent  la  concession ,  quelque 
titre  à  leur  propriété  ? 

»  La  première  question,  si  nous  devions 
la  juger  d'après  les  maximes  de  l'ancienne  ju- 
risprudence ,  et  telle  qu'eUe  se  présentait 
dans  les  tribunaux  qui  en  étaient  saisis  avant 
la  révolution,  serait ,  en  thèse  générale ,  fort 
problématique. 

»  D'un  côté ,  Salvaing,  de  tusage  deê  fiefs, 
cbap.  96 ,  soutenait  que  les  marais  et  les  ter- 
rains vains  et  vagues  étaient  présun^s  appar- 
tenir aux  communes  dans  le  territoire  des- 
quelles ils  se  trouvaient ,  et  que  les  seigneurs 
n'y  pouvaient  prétendre  qu'en  vertu  de  titres 
exprès  ]  et  il  citait,  pour  garant  de  sa  doctrine, 
le  conseil  i53  de  Grave tta  ,  professeur  de 
droit  à  Grenoble. 

»  D'un  autre  côté ,  la  plupart  des  feudistes 
prenaient  le  parti  des  seigneurs  ;  et  il  faut 
convenir  que  leur  opinion  avait  prévalu  dans 
la  jurisprudence ,  surtout  pour  les  pays  non 
allodiaux ,  où ,  d'après  l'extension  que  l'on 
avait  peu  à  peu  donnée  à  la  règle,  nulle  Terre 
sans  seigneur,  il  n^  avait  rien  dans  le  ter- 
ritoire d'une  seigneurie,  qui  ne  fût  censé' 
avoir  été  détaché  du  domaine  seigneurial  ;  ce 
qui  amenait  naturellement  la  conséquence 
que  les  marais  et  les  terrains  vains  et  vagues 


(1)  Ibid, ,  n*  4. 
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étaient  réputés  appartenir  aux  seigneurs  , 
tant  que  les  communes  ne  prouvaient  pas  que 
les  seigneurs  leur  en  eussent  fait  la  conces- 
sion. 

»  Remarquons  cependant  que ,  pour  le 
prouver  en  effet ,  les  communes  n'étaient  pas 
obligées  de  rapporter  des  titres  primordiaux 
ni  même  déclaratifs  ,  et  qu'elles  pouvaient  y 
suppléer  par  une  possession  paisible  et  con- 
tinuée, animo  domini,  pendant  trente  ans. 

»  Et  sous  ce  rapport,  les  communes  de  Fay, 
LoconviUe ,  Tourly  et  Liancourt  auraient  pu , 
même  sous  l'ancien  régime,  lutter  avec  avan- 
tage contre  un  seigneur  particulier. 

»  Sans  doute ,  s'il  fallait  s'en  rapporter  k 
quelques  témoins  de  l'enquête  de  1 541,  il 
paraîtrait  qu'k  cette  époque,  elles  obtenaient, 
chaqae  année,  de  la  maîtrise  des  eaux  etforêts, 
c'est-à-dire  ,  des  officiers  de  leur  seigneur , 
comte  de  Chaumonl ,  la  permission  de  faire 
paître  leurs  bestiaux  dans  les  marais  aujour- 
d'hui en  litige  ;  et  que ,  par  conséquent,  elles 
ne  jouissaient  alors  de  ces  marais  qu'a  titre 
d'usage  précaire. 

»  Mais ,  d'une  part ,  on  ne  voit  pas  que 
cette  enquête  ait  été  contradictoire  avec  les 
communes  ;  et  dès-lors ,  nulle  induction  à  en 
tirer  contr'elles. 

»  De  l'autre ,  il  est  constant  que ,  jusqu'en 
1777,  les  communes  ont  seules  joui  de  ces 
marais  ;  que  seules  elles  y  ont  fait  paltreleurs 
bestiaux  ;  que  seules  elles  y  ont  coupé  de 
l'herbe  ;  que  seules  en  un  mot  elles  en  ont 
tiré  tout  le  produit  dont  ils  étaient  suscepti- 
bles. 

»  Et  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles  n'en  jouis- 
saient ainsi  que  précairement  ;  car ,  non-seu- 
lement elles  se  sont, obstinément  refusées  à 
en  payer  des  redevances,  mais  ellea  ont  cons- 
tamment soutenu  que  les  marais  étaient  leur 
propriété  :  Leurs  déclarations  de  1660 ,  1673 
et  1679  en  sont  des  témoins  irrécusables. 

u  A  la  vérité ,  dans  ces  déclarations^  il  est 
dit  que  les  habitans  reconnaissaient  tenir  du 
roi ,  à  cause  de  son  comté  de  Chaumont ,  le 
droit  de  communer,  et  de  faire  pâturer  leurs 
bestiaux,  et  de  faire  couper  l'herbe  en  une 
pièce  de  761  arpens  de  marais ,  ce  qui  sem- 
blerait faire  ^entendre  que  le  fonds  de  ces 
terrains  appartient  au  roi.  Mais  les  mêmes 
déclarations  lèvent  bientôt  l'équivoque  y  en 
ajoutant  que  les  761  arpens  de  marais  sont 
appartenant  auxdits  habitans ,  et  par  eux 
possédés  de  temps  immémorial. 

»  El  il  n'importe  que ,  dans  leurs  déclara- 
tions de  i6|$a,  les  communes  n'aient  plus 
parlé  de  leur  propriété  ,.et  qu'elles  n'y  aient 

a8. 
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plus  énonoi  que  leur  droit  de  communer ,  de 
faire  pâturer  leurs  bestiaux  et  de  couper  de 
Therhe.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  déclara- 
tions de  169a  avec  celles  de  1660, 1673  et  1679. 
Les  déclarations  de  1660, 1673  et  1679  ont  été 
fournies  au  terrier  du  roi,  considéré  comme 
seigneur  du  comté  de  Chaumont  :  elles  étaient 
destinées  k  fixer  Les  droits  respectifs  du  seig- 
neur et  des  liabitans  ;  et  il  était  naturel ,  il 
était  juste ,  il  était  nécessaire  ,  que  les  droits 
des  seigneurs  et  des  Uabitans  y  fussent  désig- 
nés avec  précision.  Les  déclarations  de  169a , 
au  contraire ,  n^ont  été  fournies  au  roi  que 
comme  chef  du  Gouvernement  ;  elles  n^ont 
été  fournies  qu*en  exécution  de  Tédit  du  mois 
de  décembre  1691 ,  portant  création  de  greffes 
des  biens  des  gens  de  mainmorte  ;  elles  n^ont 
été  fournies ,  en  un  mot ,  que  par  suite  d^une 
mesure  fiscale  \  et  Ton  conçoit  très-bien  que 
les  communes ,  pour  échapper  à  des  rétribu- 
tions onéreuses  que  le  fisc  cherchait  à  leur 
imposer ,  ont  pu  ,  sans  compromettre  leurs 
droits,  relativement  à  leur  seigneur,  les  énon- 
cer sous  un  aspect  moins  avantageux  qu^ils 
n^^taient  réellement 

»  Et  bien  loin  que  les  ordonnances  d^s 
5^  juin  1679  et  ift  mars  1680,  qui  les  ont 
cafidamnées  k  rectifier  leurs  déclarations  de 
iÇôp ,  1673  et  1679 ,  en  ce  qu'il  y  était  dit 
qu*ell^s  ue  devaient  aucune  redevance  pour 
les  marais ,  et  à  se  charger  d^uu  sou  de  cens 
par  arpent ,  forment ,  k  cet  égard ,  des  titres 
contr^elles,  ces  ordonnances  forment  pour 
elles  les  titres  les  plus  puissans  qu*elles  au- 
raient pu  invoquer ,  même  devant  les  anciens 
tribunaux. 

»  En  effet ,  ces  ordonnances  n'onjb  paa  en- 
joint aux  habitans  des  communes  de  rectifier 
leurs  déclarations ,  en  tant  qu*ils  j  avaient 
dit  que  les  marais  leur  appartenaient  9  en  tant 
qu*ils  J  étaient  qualifiés  de  propriétaires  des 
marais  ;  elles  ne  leur  ont  enjoint  de  les  rec- 
tifier ,  qu^en  tant  qu'ils  y  avaient  dit  ne  de- 
voir pour  raison  de  ces  marais,  aucune  espèce 
de  redevance  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  bien  remar- 
quable ,  c'est  qu'en  leur  ordonnant  de  se 
chaîner  d'un  sou  de  cens  par  arpent ,  elles  les 
ont  menacés,  en  cas  de  refus  ultérieur ,  de 
la  rimmon  des  marais  au  domaine ,  réunion 
qui  certainement  suppose  un  démembrement 
préalable,  et  qui  évidemment  n'aurait  pas  pu 
an>ir  lieu,  si ,  à  cette  époque ,  le  domaine  eût 
été  propriétaire. 

9  II  est  vrai  qu'avant  ces  ordonnances, 
avant  m6me  les  déclarations  à  terrier  qu'elles 
confirment  dans  leur  énondation  principale, 
dans  celle  qui  présente  les  communes  comme 


propriétaires  des  marais ,  il  était  intervenu 
en  i568  un  jugement  du  bureau  des  finances 
qui  avait  déclaré  que  les  marais  appartenaient 
au  Roi ,  et  en  avaient  ordonnée  aliénation  ou 
l'acensement.  Biais,  messieurs ,  vous  ne  Tavei 
pas  oublié,  les  communes  avaient  appelé  de 
ce  jugement,  immédiatement  après  la  notifi- 
cation qui  leur  en  avait  été  faite;  et  de  ce 
qu'on  ne  voit  pasque  leur  appel  eût  été  suiri , 
que  devons-nous  conclure  ?  Qu'elle»  l'avaient 
laissé  périmer?  Point  du  tout.  Il  en  résulte  au 
contraire  que  le  jugement  de  i568n*a  januis 
reçu  son  exécution;  que  les  marais  n'ont  été 
ni  aliénés  ni  acensés  en,  vertu  de  ce  jugement; 
et  que ,  puisque  ,  nonobstant  la  disposition 
ât  ce  jugement  qui  déclarait  le  roi  proprié- 
taire des  marais,  les  communes  se  sont  per- 
pétuellement conduites  comme  si  les  marais 
kur  eussent  appartenu  exclusivement  ;  puis- 
que ,  par  dea  dédarations  fournies  au  Roi  lui- 
même  ,  et  reçue»  par  ses  agens ,  elles  ont 
énoncé  les  marais  comme  leur  appartenant , 
il  faut  nécessairement,  de  deux  choses,  l'une  : 
ou  que  le  jugement  de  t568  ait  été  réformé 
an  profit  des  amimunes,  ou  que  les  communes 
aient  paralysé  ce  jugement  par  une  possession 
contraire  è  son  prononcé;  qu'elles  aient  pres- 
crit contre  ce  jugement;  et  que ,  dans  Tune 
oomme  dansl'autre  b^rpothèse ,  il  se  soit  opéré 
en  leur  faveur  une  interversion  de  titre ,  qui 
a  converti  leur  prétendue  jouissance  précaire 
en  droit  inaltérable ,  en  vraie  propriété. 

•  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  réflexiofu  qui  , 
du  premier  abord,  pourraient  paraître  sur^ 
abondantes ,  mais  dont  vous  apercevrez  bien- 
tôt le  but,  laissons^lk  l'ancienne  jurisprudence, 
et  fixons-nous  sur  les  changemens  qu'elle  a 
subis  depuis  la  révolution. 

»  Les  lois  qui  ont  opéré  ces  changemena , 
se  rapportent  à  trois  époques  qu'il  faut  bien 
distinguer  :  le  i3  avril  1791 ,  le  a3  août  179a, 
et  le  10  juin  1793. 

»  Le  i3  avril  17919  l'assemblée  ooaati- 
tuante  a  rendu ,  sur  les  droits  dépendans  de» 
justices  seigneuriales ,  un  décret  ainsi  conçu  : 

Tit.  ler,  art,  7  .*  les  droits  de  déshérence..... 
ei  celui  d^  s* approprier  les  Terres  vaines  et 
vagues ,  ou  gastes ,  landes ,  biens  hermes  ou 
vacans ,  garrigues ,  flégards  ou  wareschaix  , 
iCauront  plus  lieu  en  faveur  des  d'devant 
seigneurs ,  à  compter  de  la  publication  des 
dicrets  du  4  uodt  1789..... 

8.  Et  néanmoins ,  les  Terres  vaines  et  va^ 
gués  ou  gastes^  landes^  biens  hermes  ou  va^ 
cans,  garrigues ,  flégards  ou  wareschaix ^  dont 
les  ci'-devant  seigneurs  ont  pris  publiquement 
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po99€99im  avant  lapubUcation  des  décrets  du 
4  aodt  1789,  en  vertu  des  lois,  coutumes. 
Statuts  ou  usages  hcaus  lars  existans ,  leur 
demeureront  irréiHKahhment  acquis,  sous  la 
réserpe  cî-apris, 

9.  Les  ci-depant  seigneurs  justiciers  seront 
censés  apoir  pris  publiquement  possession  deS" 
dits  terrains  à  t époque  désignée  par  V article 
précédent ,  lorsqu* avant  cette  époque,  ils  les 
auront ,  soit  inféodés ,  acensés  ou  arrentés , 
soit  clos  de  murs ,  de  haies  ou  de  fossés ,  soit 
cultivés  ou  fait  cultiver,  plantés  ouf  eût  plan' 
ter,  soit  mis  à  profit  de  toute  autre  manière, 
pourvu  quelle  ait  été  exclusive  et  à  titre  de 
propriété..,,. 

10.  17  n*esfpas  préjudîcié  par  les  deux  ar» 
ticles  précédens ,  à  aucun  des  droits  de  pro^ 
priété  et  d^usage  que  les  communautés  d^ha^ 
hitans  pourraient  avoir  sur  les  terrains  y 
mentionnés;  et  toutes  actions  leur  demeurent 
réservées  à  cet  égard. 

»  Vous  voyex ,  messieurs ,  que  ces  dispo- 
sitions ,  si  elles  avaient  subsisté ,  auraient 
fourni  une  ample  matière  à  discussion  entre 
le  prince  de  G>ntj,  considéré  comme  seigneur 
particulier,  et  les  communes  de  Fay,  Locon- 
ville ,  Tourly  et  Liancourt  j  que,  d'un  côté, 
le  prince  de  Conty  aurait  pu  dire  qu'avant 
les  décrets  du  4  août  1789 ,  il  avait  acensé  les 
marais  litigieux  k  des  spéculateurs  qui ,  anté- 
rieurement à  la  même  époque,  les  avaient 
mis  en  culture  et  clos  de  fossés  ;  mais  que , 
d^un  autre  côté ,  les  comiçunes  auraient  pu 
lui  répondre  que  la  nouvelle  loi  leur  réservait 
le  droit  de  propriété  qu'elles  pouvaient  avoir 
précédemment  eu  sur  ces  terrains  ;  qu'ainsi, 
la  question  devait  être  jugée ,  cntr^eux  et  le 
prince  de  Contjr,  comme  elle  eût  dû  l'être 
avant  les  décrets  du  4  août  1789;  que  d*ail- 
leurs ,  Fart.  io5  de  la  coutume  de  Senlis ,  qui 
régissait  le  comté  de  Chaumont ,  n'attribuait 
pas  au  seigneur  haut-justicier  la  propriété 
des  Terres  vaines  et  vagues ,  mais  seulement 
la  propriété  'des  biens  devenus  vacans  par 
l'abandon  qn*en  avaient  fait  les  anciens  pro- 
priétaires ;  que  le  prince  de  Conty  ne  pouyait 
donc  pas  se  prévaloir  de  cet  article,  pour 
s'approprier  des  marais  qui  jamais  n'avaient 
été  dans  le  domaine  d'aucun  particulier,  que 
jamais  aucun  particulier  n'avait  abandonnés , 
et  qui ,  par  une  suite  nécessaire ,  n'étaient 
jamais  devenus  vacans  dans  le  sens  de  cet 
article. 

»  Mais  il  est  inutile  de  nous  arrêter  à  ces 
débats  éventuels ,  parceque  la  loi  qui  aurait 
pu  les  faire  naitre,  a  été,  sinon  abrogée ,  du 


moins  excessivement  modifiée  par  celle  du 
^  août  179^. 

9  La  loi  du  28  août  1792  contient,  sur 
les  marais  et  les  terrains  vains*  et  vagues , 
deux  sortes  de  dispositions.  Par  les  unes ,  elle 
règle  le  sort  des  Terres  vaines  et  vagues  que 
les  communes  prouveront  avoir  ancienne- 
ment possédées  en  propriété ,  et  dont  elles 
ont  été  dépouillées  par  leurs  ci-devant  seig- 
neurs ,  soit  au  moyen  d'actes  législatifs ,  soit 
au  moyen  de  transactions  ou  de  jugemens, 
soit  par  le  seul  effet  de  la  prescription.  Par 
les  autres ,  elle  statue  sur  les  Terres  vaines 
et  vagues  dont  les  communes  ne  pourront 
pas  justifier  avoir  eu  anciennement  la  pos- 
session. 

»  Les  premières  de  ces  dispositions  sont 
renfermées  dans  les  art.  8  et  la. 

»  L'art.  8  porte  que  les  communes  qui 
Justifieront  avoir  anciennement  possédé  des 
biens  ou  droits  d'usage  quelconques,  dont  elles 
auraient  été  dépouillées  en  totalité  ouenpar' 
fie,  par  des  ci-devant  seigneurs ,  pourront  se 
ftdre  réintégrer  dans  la  propriété  et  possession 
desdits  biens  ou  droits  d^usage,  nonobstant 
tous  édits,  déclarations,  arrêts  da  conseil, 
lettres-patentes ,  jugemens,  transactions  et 
possession  contraires,  à  moins  que  les  ci" 
devant  seigneurs  ne  représentent  un  acte  au» 
thentique  qui  constate  quils  ont  légitimement 
acheté  lesdits  biens.  ^ 

»  Assurément  les  communes  de  Fay,  Lo- 
conville,  Tourly  et  Liancourt  auraient  pu^ 
justifier,  d'après  cet  article ,  qu  elles  avaient 
anciennement  possédé  les  marais  litigieux , 
non-seulement  k  titre  d'usage ,  mais  en  pro- 
priété ;  et  elles  en  auraient  trouvé  la  preuve 
dans  l'eiEcacité  de  leur  résistance  au  jugement 
du  bureau  des  finances  de  1 568 ,  qui  avait  dé- 
claré le  Roi  propriétaire  de  ces  marais,  dans 
les  reconnaissances  à  terrier  de  1660, 1673 
et  1679,  par  lesquelles,  en  parlant  à  leur 
seigneur  lui-même ,  elles  avaient  dit  que  la 
propriété  de  ces  marais  leur  appartenait  de 
temps  immémorial ,  dans  la  sanction  que  les 
ordonnances  des  5  juin  1679  et  18  mars  1O80 
avaient  donnée ,  en  cette  partie ,  \  leurs  re- 
connaissances ,  en  ne  leur  enjoignant  de  les 
réformer,  qu'en  ce  qu'elles  y  avaient  énoncé 
qu'elles  ne  devaient  k  leur  seigneur  aucun 
cens,  aucune  redevance  ;  enfin,  dans  leur 
possession  constante  et  jamais  interrompue 
de  s'approprier  tous  les  produits  de  ces  ter- 
rains. 

»  Donc,  d'après  ce  seul  article,  elles  au- 
raient pu  faire  tomber  d'un  seul  mot ,  nous  ne 
élisons  pas  les  seiitences  de  1 568  et  1680,  qui 
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déjà,  depuis  long-temps ,  avaient  perdu  toute 
leur  force  par  Teffet  de  la  prescription ,  mais 
les  jugemens  par  défaut  des  requêtes  du  pa- 
lais et  de  la  commission  de  la  chambre  des 
comptes  ,  des  7  août  1786  et  3o  janvier  1787, 
et  le  jugement  contradictoire  du  tribunal  de 
district  de  Chaumont,  du  i5  décembre  1791. 
Donc  elles  auraient  pu ,  d'après  ce  seul  ar- 
ticle ,  se  faire  réintégrer  dans  la  propriété  et 
possession  des  marais  litigieux. 

»  Elles  Tauraient  pu  d'autant  mieux ,  que 

Tart.  I  a  déclare  que ,  pour  statuer sur  des 

questions  de  propriété  j  de  servitude  ou  d'usage, 
s* il  y  a  concours  de  plusieurs  titres ,  le  plus 
favorable  aux  communes  et  aux  particuliers 
sera  toujours  préféré,  sans  avoir  égard  au  plus 
ou  moins  é^ ancienneté  de  leur  date ,  ni  même 
à  r autorité  de  la  chose  jugée  en  faveur  des 
ci'devant  seigneurs.  De  là  en  effet  suit  une 
nouvelle  preuve ,  une  preuve  sans  réplique , 
que  les  déclarations  à  terrier  de  1660,  1673 
et  1679  doivent  l'emporter  sur  les  déclara- 
tions purement  6scales  de  169a;  et  que  le 
jugement  de  1 568  doit  fléchir  devant  l'hom- 
mage rendu  h.  la  propriété  des  communes 
par  les  ordonnances  des  5  juin  ^679  et  18 
mars  1680. 

»  Mais  faisons  abstraction  de  l'avantage 
que  les  communes  auraient  pu  tirer  de  ces 
deux  articles  de  la  loi  du  a8  août  179a  ;  lais- 
sons de  côté  les  preuves  qu'elles  auraient  pu 
faire  valoir,  en  invoquant  ces  deux  articles , 
de  leur  ancienne  possession ,,  de  leur  pro- 
priété ;  et  en  supposant  qu'elles  n'eussent  eu 
ni  preuve  de  propriété ,  ni  preuve  de  posses- 
sion ,  voyons  ce  que  la  même  loi  aurait  fait , 
dans  cette  hypothèse ,  en  leur  faveur. 

»  L'arti  9  de  cette  loi  portait  :  Les  Terres 
vaines  et  vagues  ou  gasteSy  landes,  biens 
hermes  ou  vacans,  garrigues,  dont  les  conv- 
munes  ne  pourraient  pas  justifier  avoir  été 
anciennement  en  possession ,  sont  censées  leur 
appartenir,  et  leur  seront  adjugées  par  les  tri- 
hunauVy  si  elles  forment  leur  action  dans  le 
délai  de  cinq  ans ,  à  moins  que  les  ci-devant 
seigneurs  ne  prouvent  par  titres,  ou  par  une 
possession  exclusive,  continuée  paisiblement 
et  sans  trouble  pendant  quarante  ans,  quils 
en  ont  la  propriété . 

%  Ainsi ,  les  concessionnaires  du  prince  de 
Conty  n^auraient  pu ,  après  la  loi  du  a8  août 
179a,  contester  aux  communes  la  propriété 
des  marais  litigieux,  même  e'n  supposant 
ceUcs-ci  dénuées  de  toute  preuve  de  posses- 
sion antérieure,  qu'autant  qu'ils  auraient, 
ou  rapporté  des  titres  qui  eussent  constaté 
que  le  prince  de  Conty  en  avait  la  propriété , 


ou  qu'ils  eussent  prouvé  quHl  en  avait  en  pen- 
dant quarante  ans ,  la  possession  exclusive  et 
toujours  paisible. 

»  Or,  de  titres ,  le  prince  de  Conty  n^en 
avait  aucun  ;  ou  du  moins  la  sentence  de  1 568, 
qui  avait  déclaré  son  auteur  propriétaire ,  ne 
pouvait  être  d'aucune  considération ,  9oit 
parceque  l'appel  dont  elle  avait  été  frappée 
dans  le  temps ,  jointe  à  sa  constante  inexécu- 
tion ,  faisait  nécessairement  présumer  qu'elle 
avait  été  réformée  par  le  juge  supérieur,  soit 
parcequ'elle  se  trouvait ,  sur  la  question  de 
propriété  ,  en  opposition  directe  avec  les  or- 
donnances des  5  juin  1679  et  18  mars  1680; 
et  que  celles-ci  devaient  prévaloir,  non-seu- 
lement d'après  les  principes  généraux  qui 
veulent  que  les  derniers  jugemens  détruisent 
les  jugemens  antérieurs  auxquels  ils  sont  con- 
traires, mais  encore  et  surtout  d'après  l'art,  i  a 
de  la  loi  du  a8  août  1 79a  qui  veut  que ,  dans 
le  concours  de  plusieurs  titres, les  plus  favo- 
rables aux  communes  soient  préférés. 

»  De  possession  paisible ,  le  prince  de  Conty 
n'en  avait  pas  davantage., Sa  prise  de  posses- 
sion des  marais  ne  remontait  qu'à  la  fin  de 
l'année  1777^  et  elle  n'avait  pas  été  un  seol 
instant  paisible. 

»  La  loi  du  a8  août  1 79a  était  donc  déci- 
sive pour  les  communes,  et  dans  la  supposition 
que  les  communes  eussent  été  anciennement 
propriétaires  des  marais ,  et  dans  la  suppo- 
sition qu'elles  n'eussent  jamais  exercé  sur  les 
marais  le  moindre  acte  de  possession. 

»  La  loi  du  10  juin  1793 ,  qui  est  venue  en- 
suite ,  a-t-elle ,  à  cet  égard ,  traité  les  com- 
munes moins  favorablement?  Non ,  et  il  s'en 
faut  beaucoup. 

•  »  Par  l'art,  i*»  de  la  sect.  4  de  cette  loi ,  il 
est  dit  que  tous  les  biens  communaux  en 
général,  connus  sous  les  divers  noms  de  Ter- 
res vaines  et  vagues ,  palus,  marais  ,  ma- 
récages  ,et  sous  toute  autre  dénomination 

quelconque,  sont  et  appartiennent,  ds  leur 
NATURE ,  à  la  généralité  des  habitons  ou  mem- 
bres  des  communes,  ou  sections  de  communes, 
dans  le  territoire  desquelles  ces  communaux 
sont  situés  ;  et  comme  tels,  lesdites  communes 
ou  sections  de  communes  sont  fondées  à  les 
revendiquer,  sous  les  restrictions  dont  nous 
parlerons  dans  un  instant.  Voilk  bien  la  con- 
firmation la  plus  positive ,  le  renouvellement 
le  plus  formel  de  l'art.  9  de  la  loi  du  a8  août 
1 79a ,  qui  déclare  que ,  même  dans  Pabsence 
de  toute  preuve  de  possession  antérieure ,  les 
communes  sont  censées  propriétaires  des  Ter- 
res vaines  et  vagues ,  et  par  conséquent  des 
marais  de  leurs  territoires. 
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»  fifais  Tart.  8  va  plos  loin  :  il  déroge  h.  la 
loi  du  a8  août  179a,  en  tant  <{ue  celle-ci 
maintenait  les  cindevant  seigneurs  dans  les 
Terres  vaines  et  vagues ,  dans  les  marais , 
dont  ils  prouveraient  avoir  eu ,  pendant  qua- 
rante ans  et  sans  trouble,  la  possession 
exclusive.  Xa  possession  de  quarante  ans 
(porte-t-il),  exigée  par  îa  loi  du  aS  août  1 79a, 
pour  justifier  îa  propriété  d'un  ci'devant 
seigneur  sur  les  Terres  vaines  et  vagues, 
gastes ,  garrigues  ,  marais  ,  biens  hermes , 
vacans  ,  ne  pourra^  en  aucun  cas ,  sup^ 
plier  le  titre  Ultime  /  et  le  uteb  LéciTiMB 

VB  POURRA    ÀTRE   CELUI    QUI    iMAKERAlT  UB    LA 

PuissAHCB  FioDALB  ,  mais  seulement  celui 
qui  constate  qu'ils  ont  légitimement  acheté 
lesdits  biens ,  conformément  à  Vart,  %  de  la 
loi  du  a8  août  179a,  c'est-h-dire  ,  conformé- 
ment à  ce  que  prescrit  cette  dernière  loi , 
pour  les  terrains  que  les  communes  justifie- 
ront avoir  anciennement  possédés  en  toute 
propriété. 

»  Ainsi ,  le  ci-devant  seigneur  du  comté  de 
Chaumont  eût-il  possédé  paisiblement  et  sans 
trouble  ,  depuis  quarante  ans ,  les  marais  qui 
•ont  actuellement  en  litige , 

»  Les  communes  n'y  eussent-elles  jamais 
fait  le   plus   léger   acte  de  propriétaires , 

>  N'j  eussent-elles  même  jamais  exercé  le 
moindre  droit  d*usagej 

»  Dès  que  le  ci-devant  seigneur  ne  représen- 
tait pas  et  ne  pouvait  pas  représenter  un  titre 
par  lequel  il  eût  acheté  ces  marais  ; 

M  Dès  qu'il  ne  pouvait  rapporter  Torigine 
de  sa  possession  qu'à  l'abus  qui,  si  long-temps, 
avait  été  fail  des  fausses  conséquences  de  la 
maxime ,  nuUe  terre  sans  seigneur ,  ou ,  ce  qui 
revient  au  même ,  à  une  fausse  application , 
à  une  extension  évidemment  erronée  de 
l'art.  io3  de  la  coutume  de  Senlis , 

M  n  n'j  aurait  pas  k  balancer,  il  faudrait 
que  le  ci-devant  seigneur  fit  place  aux  com- 
munes, il  faudrait  que  les  communes  fussent 
déclarées  propriétaires. 

»  Cest,  messieurs,  ce  qui  a  été  reconnu 
par  le  conseil  d'état,  dans  une  affaire  ou  il 
s'agissait  des  landes  et  terrains  vagues  d'Ou- 
ville  ,  dont  le  sieur  Michel  d'Annoville ,  ci- 
devant  seigneur  du  lieu ,  avait  eu  la  posses- 
sion exclusive  pendant  un  temps  qui  remon- 
tait à  plus  de  quarante  années ,  avant  la  loi 
duaS  août  179a....  (1). 

»  Quelle  est,  messieurs,  la  conséquence 
de  tous  ces  détails?  C'est  que,  si  les  com- 


(I)  V,  l'article  Usofe  (ttroU  <f  )  ,  Met.  t ,  $.  1,  n«  * 


munes  de  Fay ,  Loconville ,  Tourlj  et  Lian- 
court  n'avaient  affaire,  dans  cette  cause,  qu'à 
un  ci-devant  seigneur  particulier,  leur  droit 
à  la  propriété  des  marais  litigieux  ne  seraitpas 
susceptible  du  plus  faible  doute;  et  que  l'arrêt 
de  la  cour  d'appel  d'Amiens,  qui  ne  leur  a  ad- 
jugé sur  ces  marais  qu'un  droit  d'usage,  qu'il 
a  converti  en  cantonnement,  devrait  être 
cassé  sans  la  moindre  hésitation. 

»  En  devrait-il  être  de  même  ,  si  ces  com- 
munes avaient  pour  adversaire  le  domaine 
public  exerçant ,  soit  les  droits  du  roi ,  comte 
de  Chaumont ,  soit  les  droits  du  prince  de 
Contj ,  concessionnaire  du  roi  lui-même  ? 

»  C'est  la  seconde  question  que  nous  avon» 
k  examiner  ;  et ,  à  la  première  vue ,  elle  pa- 
rait devoir  être  résolue  négativement. 

»  En  effet ,  nous  avons  déjà  remarqué  que 
l'art,  i^r  de  la  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  179S 
annonce  que ,  par  les  articles  suivans ,  il  sera 
fait  des  restrictions  à  la  généralité  de  la  dis- 
position qui  déclare ,  en  renouvelant  celle  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  a8  août  1 79a,  que  les  terres 
vaines  et  vagues  ,  les  marais  ,  les  marécages , 
appartiennent  de  leur  nature,  aux  communes^ 
et  que  les  communes  sont  fondées  à  les  re» 
vendiquer, 

»  Parmi  les  articles  suivans  qui  détermi- 
nent ces  restrictions ,  se  trouve  le  douzième , 
par  lequel  la  convention  nationale  décrète 
que  les  parties  de  communaux  ^  possédées  ci- 
devant,  soit  par  des  bénéficiers  ecclésicuti- 
ques ,  soit  par  des  monastères,  communautés 
séculières  ou  régulières^  ordre  de  Malthe  et 
autres  corps  et  communautés ,  soit  par  les 
iMiGRiis  ,  SOIT  PAR  LB  DOMAiHB  ,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  appartiennent  à  la  nation; 
et ,  comme  tels,  ils  ne  peuvent  appartenir  aux 
communes  ou  sections  de  communes  dans  le 
territoire  desquelles  ils  sont  situés ,  soit  que 
ces  communaux  aient  été  déjà  vendus ,  soit 
qu'ils  soient  encore  à  vendre  au  profit  de  la 
nation. 

»  Ni  le  sens  ni  le  but  de  cet  article  ne  sont 
équivoques.  Il  signifie  clairement  que  la  règle 
générale ,  en  vertu  de  laquelle  tous  les  ter- 
rains vains  et  vagues  ,  tous  les  marais ,  sont  9 
par  leur  nature ,  censés  appartenir  aux  com- 
munes, k  l'exclusion  des  ci-devant  seigneurs , 
cesse  en  faveur  du  domaine  public ,  et  que 
tous  ceux  de  ces  terrains,  de  ces  marais,  dont 
le  domaine  public  se  trouve  en  possession , 
soit  comme  représentant  des  bénéfices  ou  des 
corporations  abolis ,  soit  comme  exerçant  les 
droits  des  ci-devant  seigneurs  émigrés  ou  de 
l'ancien  domaine  de  la  couronne,  doivent 
continuer  de  lui  appartenir  ;  et  il  a  évidem- 
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ment  pour  but  de  ménager ,  au  trésor  public , 
des  ressources  dont  la  nécessité  foit  taire , 
dans  Tesprit  du  législateur,  les  considérations 
qui ,  dans  les  articles  précédens  y  lui  ont  dicté 
tant  de  dispositions  favorables  aux  com- 
munes. 

»  Mais  si  cet  article,  tel  qu'il  est  conçu, 
peut  être  opposé  aux  communes  de  Faj ,  Lo* 
conville ,  Liancourt  et  Tourly,  ces  communes 
ne  peuvent-elles  pas ,  k  leur  tour ,  Técarter 
parla  loi  du  8  août  1793? 

•  La  loi  du  8  août  1798  ,  vous  le  savez ,  * 
déclare  que  tort.  12  de  la  sect.  ^  de  la  loi  du 
10  Juin ,  sur  le  mode  de  partage  des  biens 
communaux ,  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  qui  résultent  aux  communes  des  dis^ 
positions  des  lois  des  a5  et  28  août  1793 ,  rtf- 
latipes  aux  droits  féodaux  et  au  rétablisse- 
ment  des  communes  dans,  les  propriétés  et 
droits  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  la 
puissance  féodale, 

»  Ainsi,  les  dispositions  de  la  loi  du  28 
août  179a  sont  maintenues  en  faveur  des 
communes  contre  le  domaine  public,  lorsquUl 
agit  pour  des  droits  résultans  de  ci-devaM 
seigneuries  possédées ,  soit  par  Tancien  do- 
maine de  la  couronne ,  soit  par  des  émigrés , 
des  bénéficiers  ou  des  corporations  abolis,  ni 
plus  ni  moins  que  contre  les  ci-devant  seig- 
neurs particuliers.  Ainsi ,  rexcèption  établie 
par  Tart.  i  a  de  la  sect.  4  àt  la  loi  du  10  juin 
1793  est  abrogée,  en  tant  qu^elle  compre- 
nait originairement  le  domaine  public  ci- 
devant  seigneur ,  comme  le  domaine  public 
non  ci-devant  seigneur.  Ainsi ,  plus  de  diflé- 
rence  entre  le  domaine  public  ci-devant  seig- 
neur ,  et  les  ci-devant  seigneurs  de  la  dasse 
privée. 

»  Et ,  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  que 
tel  ne  soit  Tobjet  et  le  sens  de  la  loi  du  8 
août  1793  ,  c'est  que  la  convention  nationale 
Ta  ainsi  déclaré  formellement  par  un  décret 
du  27  pluviôse  an  a. 

»  Le  ministre  de  Tintérieur  demandait 
rinterprétation  des  lois  des  a8  août  179a 
et  10  juin  1793 ,  en  ce  que  (  disait-il) ,  d^une 
part ,  Vart.  8  de  la  première  loi  autorise  les 
commîmes  qui  justifieront  avoir  anciennement 
possédé  des  biens  ou  droits  d usage  quelcon- 
ques  ,  dont  elles  auront  été  dépouillées ,  en 
totalité  ou  en  partie^  par  des  ci -devant  seig- 
neurs^ à  se  faire  réintégrer  dans  lesdits  biens 
ou  droits  d'usage  ,  nonobstant  tous  édits , 
déclarations ,  arrêts  du  conseil  9  lettres-pa- 
tentes  ,  transactions ,  jugemens  et  possession 
contraire ,  à  moins  que  le  ci-devant  seigneur 
ne  représente  un  acte  authentique ,  qui  cons^ 


tate  qu^H  a  légitimement  acheté  lendits  biens  f 
et  que ,  é^autreparf^  Vart.  12  de  la  sect.  4  de 
la  loi  du  10  juin  dernier  veut  que  les  parties 
des  communaux  possédée  ci -devant,  soie 
par  des  bénéficier  ecclésiastiques ,  soit  par 
des  monastères ,  communautés  séculières  ou 
régulières,  ete.,  à  quelque  titre  que  ce  smt , 
appartienne  à  la  nation. 

»  Qu'a  répondu  la  convention  nationale  à 
cette  pétition?  Après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation ;  consi* 

dérant  qu'il  a  été  décrété ,  le  8  août  dernier, 
que  Vart,  la  ci-dessus  cité  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  qui  résultent  aux  corn-  ^ 
munes ,  des  dispositions  des  lois  des  û5  et  a8 
iUfût  179a,  relatives  aux  droits  féodqux  et 
au  rétablissement  des  communes  dans  les 
droits  et  propriétés  dentelles  ont  été  dépouil- 
lées par  Veffet  de  la  puissance  féodale ,  dé' 
crête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

•  Maintenant ,  rien  de  plus  facile  que  de 
résoudre  notre  deuxième  question. 

»  Si  Fart.  la  de  la  sect.  4  àe  la  loi  du  10 
juin  1793  subsistait  encore  dlans  tonte  sa  la- 
titude ,  nous  aurions  a  examiner  ce  qu'il  en- 
tend par  les  parties  de  communauxci-devant 
possédées ,  soit  par  des  bénéficiers ,  etc.  , 
soit  par  le  domaine  de  la  couronne  :  nous 
aurions  à  examiner  si ,  par  les  mots ,  ci-de- 
vant possédées ,  cet  article  désigne  et  consa- 
cre même  une  possession  d'un  moment , 
une  possession  qui ,  à  peine  commencée ,  a 
été  attaquée  et  par  des  voies  de  fait  et  par 
des  voies  de  droit ,  une  possession  qui ,  de- 
puis sa  naissance ,  a  toujours  été  litigieuse , 
une  possession  en6n ,  telle  qu'était  celle  du 
prince  de  Conty  et  de  ses  concessionnaires , 
qui,  nous  l'avons  déjà  remarqué,  n'avait 
commencé  qu'à  la  fin  de  1777 ,  et  avait  été 
immédiatement  suivie ,  tant  de  voies  de  fait 
de  la  part  de  l'une  des  communes ,  ici  de- 
manderesses en  cassation ,  qujs  de  poursuites 
judiciaires  de  la  part  de  toutes. 

»  Et  vrai  sembîablement ,  le  résultat  de  cet 
examen  ne  serait  pas  favorable  au  parti 
adopté  par  l'arrêt  qui  vous  est  aujourd'hui 
dénoncé. 

»  Mais  cet  examen  même  serait  ici  sura- 
bondant ,  parceque  la  loi  du  8  août  1793 ,  en 
faisant  descendre  le  domaine  public  ci-de- 
vant seigneur ,  au  rang ,  à  la  condition  des 
ci-devant  seigneurs  particuliers ,  en  repla- 
çant les  communes,  vis-à-vis  du  domaine 
public  ci-devant  seigneur ,  sous  l'empire  en- 
tier et  absolu  de  la  loi  du  a8  août  179a  ,  res- 
titue nécessairement  aux  communes  ,  ici 
demanderesses ,  tous  les  avantages  qu'aurait 
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pu  leur  ôter  Tart.  i  a  de  la  sect  4  de  la  loi 
da  lo  |uixi  1793. 

n  On  ne  peut  douter  en  effet  que  le  do« 
loaîne  public  ne  doive  être  ici  considéré 
comme  ci -devant  seigneur  du  comté  de 
Chaumont. 

>  Ce  n*était  pas  comme  subrogé  aux  droits 
delà  souveraineté,  c'était  uniquement  comme 
acquéreur  des  droits  attachés  h  la  seigneurie 
du  comté  de  Chaumont,  que  le  prince  de 
Conty  prétendait  h  la  propriété  des  marais 
litigieux.  Le  prince  de  Contjr  ne  réclamait 
même  cette  propriété,  et  aujourd'hui  encore, 
ses  concessionnaires  ne  la  réclament,  que  sur 
le  fondement  qu'elle  était  acquise  au  roi  seig- 
neur de  Chaumont,  en  vertu  de  Tart.  io3  de 
lu  coutume  de  Senlis ,  qui  permet  au  haut 
juMticùsrde  mettre  en  sa  main  tous  héritages 
et  biens  vacans ,  qui  ne  sont  tenus,  ni  occupée 
par  les  propriétaires^  ni  de  leur  consentement^ 
et  de  jouir  (Ticeux  héritages  et  biens  vacans  , 
jusqi^à  ce  ffu^ aucun  propriétaire  s'appâte  ^ 
cVst-à-dire,  apparoisse^ 

»  Et  avant  174?  «  c'était  aussi  en  qualité 
de  Seignrur  du  comté  de  Chaumont ,  que  le 
roi  avait  prétendu  d'abord  ,  par  l'organe  des 
trésoriers  de  France,  aliéner  les  marais  comme 
sa  propriété ,  ensuite  les  assujétir  à  de  modi- 
ques redevances.  C'était  aussi  comme  seig- 
neur du  condé  de  Chaumont ,  que ,  dans  le 
i7«  siècle  9  U  ea  avait  fait  renouveler  le  ter- 
rier, et  avait  exigé  que  les  communes  de  Fay , 
LoconviUe ,  Tourlj  et  Liancourt  fissent  à  ce 
terxler  les  déclarations  que  ses  agens  avaient 
reçues.  C'était  aussi  parcequ'il  était  seigneur 
du  comté  de  Chaumont ,  que  ses  agens  avaient 
s<Niteiiu  que  les  communes  ne  pouvaient  pas 
îppir  dei  marais ,  sans  lui,  en  payer  on  sou  de 
cens  par  arpent  ;  car ,  dans  les  ordonnances 
rendueaà  cet  eflDçt ,  en  1679  et  1680 ,  par  l'in- 
tendant de  Rouen  et  son  subdélégué  ,  le  mot 
c4ns  désignait  visiblement,  noa  une  rede- 
vance domaniale ,  mais  une  redevance  pure- 
ment récognitive  de  la  directe  4 

>  Donc ,  encore  une  fois,  le  domaine  public 
ne  peut  être  ici  considéré  que  comme  un  ci- 
devant  seigof  ur.  Donc  si ,  daits  la  pek'sonne 
du  prince  de  Contj ,  il  a  profité  de  sa  qualité 
de  ci-devant  seigneuc,  pour  dépouiller  les 
communes  de  Faj,  Loeonville,  Tourly  et 
Liancourt,  de  la  propriété  des  marais  qui 
leur  appartenaient  précédemment ,  ces  com- 
munes doivent  y  être  réintégrées  en  vertu 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  aS  août  1792.  Donc , 
si  ces  quatre  communes  n'étaient  pas  avant 
cette  loi,  propriétaires  des  marais  dont  il 
s'agit,  il  ne  peut  pas  lui-même,  d'après 


Fart.  9 ,  s^en  dire  propriétaire ,  \  moins  qu*il 
ne  présente  le  titre  par  lequel  il  les  a  ache- 
tés ;  et  à  défaut  de  cette  représentatioa ,  la 
propriété  en  est  dévolue  aux  quatre  com- 
munes. Donc,  d'après  l'art,  la,  si  dans  les 
titres  représentés  de  part  et  d'autre ,  il  en 
est  qui  soient  favorables ,  d'autres  qui  soient 
contraires  aux  quatre  communes,  les  pre- 
miers doivent  être  préférés  aux  seconds. 
Donc,  d'après  le  même  article,  comme  d'après 
l'art.  8,  le  jugement  de  i568,  qui  avait  dé- 
claré le  roi  propriétaire  des  marais ,  ne  peut 
pas  être  opposé  aux  quatre  communes. 

»  Objectera- 1- on  l'arrêt  que  la  cour  a 
rendu ,  le  04  pluriôse  an  5 ,  entre  le  sieur 
Lépine  et  les  habitans  de  la  commune  de 
Chaumont?  Objectera-t-on  que,  par  cet  ar- 
rêt, il  a  été  jugé  que  la  loi  du  8  août  179} 
n'était  pas  applicable  aux  marais  dépendans 
du  comté  de  Chaumont,  et  que  ces  marais 
devaient,  comme  faisant  partie  de  l'ancien 
domaine  «de  la  couronne,  subir,  dans  toute 
son  étendue ,  lexception  écrite  dans  l'art.  la 
dé  la  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  1793  ? 

•  Mais  prenons  bien  garde  ^  l'espèce  de 
cet  arrêt ,  et  ne  la  confondons  pas  avec  celle 
qui  nous  occupe  actuellement. 

»  Le  même  jugement  des  trésoriers  d» 
France  qui ,  en  i568 ,  avait  déclaré  le  roi 
propriétaire  des  marais  aujourd'hui  ea  litige 
et  avait  ordonné  qu'ils  seraient  aliénés  à  son 
profit ,  avait  déclaré  qu'il  appartenait  au  roi , 
et  qu'il  serait  aliéné  ^  son  profit  un  terrain 
également  en  nature  de  marais,  qui  était 
situé  tant  au-dessus  qu'au-dessous  de  la  ville 
de  Chaumont. 

»  Aucune  contestation  ne  s'étant  élevée 
sur  cette  partie  du  jugement ,  le  terrain  qui 
en  était  Tobjet,  avait  été  en  effet  mis  aux 
enchères ,  et  les  communes  de  Chaumont ,  de 
Saint-Martin  et  de  Laillerie  s'en  étaient  ren^ 
dues  adjudicataires ,  moyennant  5  livres  8  de- 
niers de  cens  et  100  livres  de  deniers  d'entrée. 
«  Le  prince  de  Conty  étant  devenu ,  par 
le  contrat  d'échange  et  les  lettrés-patentes 
de  17479  acquéreur  du  comté  de  Chaumont, 
son  fils  avait  obtenu,  le  29  avril  1779,  de  la 
commission  de  la  chambre  des  comptes  éta-> 
blie  pour  faire  et  juger  les  évaluations  néees-> 
saires  à  la  consommation  de  l'échange,  un 
jugement  qui  avait  déclaré  que  les  marais 
adjugés  en  1 568  aux  communes  de  Chaumont  ^ 
de  Saint -Martin  et  de  Laillerie,  faisaient 
partie  du  domaine  de  ce  comté ,  et  entre- 
raient comme  tels  dans  les  évaluations,  à  la 
charge ,  par  le  prince  de  Conty ,  de  justifier 
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da  remboursement  qu*il  aurait  fait  aux  trois 
communes  des  deniers  d^entrée  qu*elles 
avaient  payés  au  roi  pour  prix  principal  de 
leur  adjudication. 

»  En  conséquence,  le  prince  de  G)ntj 
avait  compris  ces  marais  dans  Tacensement 
qu'il  avait  fait  en  1781  aux  sieurs  Boncerf  et 
Courvoisier,  représentés  aujourd'hui  par  la 
Feuve  et  les  héritiers  du  sieur  Boys. 

•  Le  sieur  Boys ,  k  son  tour,  les  avtfit  ven- 
dus au  sieur  Lépine  ;  et  celui-ci  en  avait  en- 
trepris le  défrichement. 

»  n  parait  que  la  commune  de  Saint>Martin 
n'avait  réclamé  ni  contre  cette  entreprise , 
BÎ  contre  le  jugement  du  09  avril  1779  qui 
l'avait  autorisée. 

»  Mais  les  communes  de  Giaumont  et  de 
Laillerie  s'étaient  pourvues  au  parlement  de 
Paris ,  et  elles  y  plaidaient ,  notanmient 
en  1787,  contre  le  sieur  Lépine. 

»  Ce  procès  n'était  pas  encore  terminé, 
lorsque  survinrent  les  lois  des  si8  août  179a, 
10  juin ,  8  août  et  ;>  octobre  1793., 

»  En  vertu  de  cette  dernière  loi ,  des  ar- 
bitres furent  nommés  pour  statuer  en  dernier 
ressort  sur  les  contestations  restées  indécises  ; 
et  par  jugement  du  22  nivôse  an  3 ,  attendu 
que  les  terrains  revendiqués  avaient  la  na^ 
ture  de  biens  communaux,  et  qu'il  n^ était 
par  conséquent  pas  permis  de  s'attacher  aux 
idées  de  domanialité  et  d*inaliénabilité  que 
Lépine  avait  invoquées,  ils  réintégrèrent 
les  deux  communes  dans  la  propriété  qu'elles 
avaient  acquise  en  1 568. 

»  Le  sieur  Lépine  s'est  pourvu  en  cassa- 
lion  contre  ce  jugement  ;  et  par  l'arrêt  dont 
}i  s'agit,  rendu  au  rapport  de  M.  Andrieux, 

»  Vu  tort,  i:kde  la  seet,  /i  de  la  loi  du 
to  juin  1793  j 

»  St  attendu  que^  dans  P espèce,  les  terrains 
possédés  par  le  cit.  Lépine^  ont  été  jugés  do- 
maniaux  par  un  jugement  du  29  avril  1779 , 
qui  n'est  point  tUtaqué,  et  qui  vise  plusieurs 
titres  y  lesquels  constatent  Pacensement  fait 
par  des  commissaires  royaux,  aux  habitans 
des  communes  de  Chaumont  et  LaiUerie , 
en  i568,  et  copie  authentique  de  la  quit^ 
tënce  donnée  aux  habitans  ,  de  la  somme  de 
100  livres  par  eux  payée  au  roi  pour  deniers 
d'entrée  dudit  acensement; 

n  Voit  il  résulte  10  que  les  terrains  dont  il 
s* agit  sont  rentrés  dans  les  mains  du  do- 
moine  à  cause  de  leur  origine  domaniale, 
et  non  point  par  Veffet  de  la  puissance  féo^ 
daie  ,  ce  qui  écarte  l'application  de  la  loi  du 
8  aodt  1793 ,  qui  ne  fait  exception  à  Part,  la 
de  la  sect,  Ê^de  la  loi  du  10  juin,  que  lors^ 


que  les  communes  ont  été  dépouillées  par 
l'effet  de  la  puissance  féodale  ; 

^  20  Que  les  arbitres  qui  ont  jugé  la  con^ 
testation,  en  écartant  et  ne  prenant  pas 
même  en  considération  Ut  question  de  doma^ 
niait  té  des  terrains  réclamés,  et  les  adju^  ' 
géant  à  la  commune  de  Chaumont,  ont  con^ 
trevenu  à  Part,  in  de  la  sect.  ^  de  la  loi  du 
10  juin  X793; 

B  Le  tribunal  casse  et  annulle  le  jugement 
arbitral^  rendu  entre  Us  parties  le  aa  nivôse 
an  3,  pour  contravention  à  P article  de  la 
loi  cidessus  cité.,.  ». 

»  Qu'a  de  commun  cette  espèce  avec  eeUe 
dont  il  est  ici  question  ? 

»  On  voit  bien,  dans  l'une  comme  dans 
l'autre,  des  marais  situés  dans  le  territoire  du 
ci-devant  comté  de  Chaumont;  et,  dans  Tune 
comme  dans  l'autre,  figure  bien  un  conces- 
sionnaire du  prince  de  Contj ,  acquéreur  par 
échange  des  droits  du  roi  sur  ce  ci-devant 
comté.  Mais  du  reste ,  il  y  a  entre  l'une  et 
l'autre  une  différence  essentielle. 

»  Les  communes  de  Chaumont ,  de  Laille- 
rie reconnaissaient  n'être  devenues  proprié- 
taires de  leurs  marais ,  qu*au  moyen  de  l'ad- 
judication qui  leur  en  avait  été  faite  en  i568  : 
loin  de  combattre  cette  adjudication,  loin  de 
demander  qu'elle  fût ,  ainsi  que  la  sentence 
de  la  même  année,  déclarée  comme  non- 
avenue  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  do 
28  août  1792 ,  elles  s'en  prévalaient ,  ellea  en 
faisaient  le  titre  primitif  de  leur  propriété; 
et,  partant  de  là,  elles  disaient  :  les  marais 
que  nous  avions  acquis  en  i568,  étaient, 
par  cela  même,  quoique  domaniaux ,  deve^ 
nus  notre  propriété  incommutable.  Car  les 
marais,  les  palus,  les  Terres  vaines  et 
V figues ,  pouvaient  j  aux  termes  de  Péditdes 
petits  domaines,  du  mois  de  février  i5G6, 
être  aliénés  irrévocablement;  et  c'est  par 
cette  raison,  que  Part.  Si  de  la  loi  du 
22  novembre  1790,  déclare  que  les  aliéna- 
tions faites  jusqu'à  ce  jour,  par  contrats 
d'inféodation ,  baux  à  cens  ou  à  rente ,  des 
Terres  vaines  et  vagues..,,  palus  ,  marais..,y 
sont  confirmées  et  demeurent  irrévocables. 
Cependant  nous  avons  été  dépouillées  de  ces 
marais  par  le  jugement  de  la  commission  de 
la  chambre  des  comptes,  du  2g  avril  1779. 
Ce  jugement  est  donc ,  de  la  part  du  prince 
de  Conty,  seigneur  du  comté  de  Chaumont, 
un  abus  de  la  puissance  féodale .  Il  est  donc 
anéanti  par  Part.  S  de  la  loi  du  28  août  1 792. 
Nous  devons  d<tnc,  en  vertu  du  même  arti^ 
cle,  être  réintégrées  dans  la  propriété  de  ces 
marais. 
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»  Mais  on  îèqr  répondait  :  du  wtoment  que 
t/ouâ  avez  acquis  ces  marais  du  roi,  du  mo^ 
ment  que  V aliénation  que  le  roi  en  a  faite  à 
votre  profit  en  i56S^  forme  votre  seul  titre 
de  propriété,  il  faut  nécessairement  que  ces 
marais  soient^ considérés  ,  à 0  votre  égard, 
comme  domaniaux  dans  leur  origine;  et  si, 
dans  leur  origine ,  ils  ont  été  domaniaux  à 
votre  égard,  il  faut  bien  qu'à  votre  égard  le 
jugement  du  29  avril  1779  soit  considéré  y 
non  comme  un  acte  de  la  puissance  Jéodale  ^ 
mais  comme  un  acte  du  Gouvernement,  juge 
suprême  de  la  domanialité.  Or,  par  ce  juge- 
ment,  V  aliénation  qui  avait  été  faite  à  votre 
profit  en  ij68,  a  été  déclarée  révocable  et 
révoquée;  et  qu'il  ait  bien  ou  mal  jugé ,  il 
n'importe  :  vous  ne  Vauet  jamais  attaqué 
par  la  voie  légale ,  et  Part»  S  de  la  loi  du 
a8  août  1793,  qui  lui  est  absolument  étran- 
ger^ ne  peut  pas  lui  porter  atteinte. 

»  Tel  est  le  raisonnement  qui  a  servi  de 
base  à  Tarrét  du  a4  pluviôse  an  5;  et  Ton 
voit,  du  premier  coup -d'oeil,  qu'il  est  ici 
•ans  force  comme  sans  application.  Les  com- 
munes de  Yay ,  Loconville ,  Tourly  et  Lian- 
court  n'ont  jamais  acquis  du  roi  les  marais 
qu'on  leur  dispute  aiyburd'hui.  Elles  n'ont 
jamais  allégué  d'autres  titres  de  la  propriété 
qu'elles  prétendent  sur  ces  marais ,  que  leur 
possession  immémoriale  d'en  percevoir  seules 
tous  les  produits ,  et  de  les  percevoir  libre- 
ment, sans  en  payer  ni  cens  ni  redevance 
quelconque.  Aussi  le  jugement  de  la  commis- 
sion du  29  avril  1779  est-il  muet  relativement 
à  ces  marais.  Il  n'existe  donc  contre  les  com- 
munes de  Faj,  Loconville,  Tourl/  et  Lian- 
court,  aucun  titre,  aucun  jugement,  d^oû 
Ton  puisse  induire  que  ces  marais  aient  jamais 
eu ,  à  leur  égard ,  le  caractère  de  biens  do- 
maniaux. On  ne  peut  donc  pas  leur  appliquer 
le  motif  de  Tarrét  du  04  pluviôse  an  5  ;  Tarrét 
du  a4  pluviôse  an  5  ne  peut  donc  pas  être 
cité  comme  ayant  jugé ,  en  thèse  générale , 
que  tons  les  marais  ci-devant  dépendans  du 
comté  de  Chaumont ,  restent  soumis ,  nonobs- 
tant la  loi  du  8  août  1793,  ^  toute  la  généra- 
lité de  la  disposition  de  Fart,  i  a  de  la  sect.  4 
de  la  loi  du  10  juin  de  la  même  année.  L'ar- 
rêt du  a4  pluviôse  an  5  doit  donc  être  restreint 
à  son  espèce  particulière. 

»  Voulons-nous,  au  surplus,  nous  con- 
vaincre pleinement ,  qu'à  part  l'espèce  parti- 
culière dans  laquelle  se  trouvaient  les  marais 
adjugés,  en  i568,  aux  communes  de  Chaumont 
et  de  Laillerie,  tons  les  marais  dépendans  du 
ci-devant  comté  de  Chaumont  sont  régis  et 
par  Ib  loi  du  a8  août  179a  et  par  les  dbposi- 
ToMB  XXXUI. 


tions  générales  de  la  loi  du  10  juin  1798 ,  et 
doivent  en  conséquence  être  assimilés  en  tout 
point  aia  marais  situés  dans  l'étendue  des 
seigneuries  privées  ?  Nous  n'avons  qu'à  nous 
bien  pénétrer  des  motifs  qui  ont  déterminé 
un  avis  du  conseil-d'état  du  6  fructidor  an  i3 , 
approuvé  le  1 3  du  même  mois. 

.»  M.  le  prince  de  Conly  ayant  mani- 
festé, en  1778,  par  des  planUtions  de  jalons 
et  des  commencemens  d'arpentage ,  la  pré- 
tention d'envelopper  dans  les  limites  dn 
comté  de  Chaumont ,  que  son  père  avait  ac- 
quis du  roi  en  1747,  des.  Terres  vaincs  et 
vagues ,  des  landes ,  des  bruyères ,  des  ma- 
rais, vulgairement  appelés  les  communes  de 
Bray ,  les  évêques  de  Senlis  et  de  B^auvab 
qui  prétendaient  que  les  communes  de  Bray 
faisaient  partie  de  seigneuries  dépendantes 
de  leurs  bénéfices,  lui  fireivf  signifier  des 
oppositions  et  protestèrent  êi^tre  tout  ce 
qu'il  pourrait  optreprendre  au  préjudice  de 
leurs  droits. 

»  Pour  éluder  ces  obstacles ,  M.  le  priBce 
de  Conly  imagina  di'obtenir  du  roi,  le  09 
mai  1779,  des  lettres-patentes  pai*  lesquelles 
Louis  XVI  lui  accorda ,  en  toute  propriété  et 
par  supplément  d'échange ,  les  terrains  vains 
et  vagues ,  landes ,  bruyères  et  marais  connus 
sous  le  nom  de  Communes  de  Bray,  situés  au 
nord  et  à  l'extrémité  du  comté  de  Chaumont, 
auquel  ils  demeureraient  réunis ,  sans  pré- 
judice néanmoins  des  droits  qui  pouvaient 
appartenir  aux  seigneurs  et  aux  habitans  ri- 
verains en  vertu  de  titres  légitimes. 

M  Ces  lettres-patentes  furent  à  peine  en- 
registrées à  la  chambre  des  comptes,  quel'é- 
yêqne  de  Senlis,  celui  de  Beauvais  et  le  comte 
d'Ouc-en-Bray  en  demandèrent  le  rapport, 
avec  renvoi  des  contestations  nées  et  à  naî- 
tre entr^eux  et  Bf.  le  prince  de  Conty,  à  la 
grand'cbambre  du  parlement  de  Paris. 

•  Le  prince  de  Conty,  de  son  côté,  demanda 
que  les  parties  fussent  renvoyées  devant  la 
commbsion  de  la  chambre  des  comptes. 

»  Mais,  par  arrêt  du  4  juillet  1780,  le 
conseil ,  sans  s'arrêter  ni  à  Tune  ni  à  l'autre 
demande  ,  en  ce  qui  concernait  le  renvoi , 
évoqua  et  retint  le  fond ,  et  cependant  sursit 
à  l'exécution  des  lettres-patentes  du  29  mai 
17799  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement 
ordonné. 

»  Les  choses  en  cet  état ,  M.  le  prince  de 
Conty,  par  acte  notarié  du  3  juin  1 781 ,  aliéna 
aux  sieurs  Guyon  et  compagnie  tous  les  ter- 
rains compris  dans  les  communes  de  Bray, 
moyennant  un  cens  fixé  à  3  livres  par  arpent 
de  Marab,  et  à  3o  sous  par  arpent  de  Terres 
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▼aines  cl  vagues,  mais  avec  la  stipulation 
expresse ,  que  les  sieurs  Guyon  et  compagnie 
u^entreraient  en  possession  qu'après  le  juge- 
jnent  <îu  procès  pendant  au  conseil  sur  la 
propriété  de  ces  communes^  et  qu'en  cas  de 
jugement  défavorable,  le  prince  ne  serait 
tenu  envers  eux  k'aucune  garantie. 

»  Bientôt  après ,  les  sieurs  Guyon  eitcHÊ^ 
pagnie  cédèrent  leurs  droits  aux  sieurs  Hap- 
pej,  Tronc  et  Moulin. 

»  Le  procès  n'était  pas  encore  jugé ,  lorsque 
la  révolution  arriva  ;  et  la  loi  du  i4  ventôse 
an  7  ayant  ensuite  révoqué  toutes  les  alié- 
nations de  l'ancien  domaine  de  la  couronne , 
k»  sieurs  Happey,  Tronc  et  Moulin  se  trou- 
vèrent sans  titre. 

»  Cependant  ils  s'adressèrent  au  Gouver- 
nement, et  demandèrent  la  confirmation, 
tant  de  la  co^ession  faite  au  prince  de  Conty 
par  les  lettres-patentes  du  'ig  mai  1 779  ♦  que 
de  Tacensement  fait  en  coifséquencc  par  le 
prince  k  leur  profit ,  le  3  juin  1781 ,  le  tout, 
sous  Toffre ,  lo  de  payer  la  redevance  imposée 
par  l'acte  d'acensement  du  3  juin  178 1 ,  pour 
les  terres  dont  ils  parviendraient  k  se  mettre 
en  possession  ;  a®  de  soufirir  les  droits  d*usage 
que  les  communes  environnantes  justifieraient 
leur  appartenir,  et  de  leur  abandonner,  pour 
en  tenir  lieu ,  par  forme  de  cantonnement , 
une  quantité  de  terres  proportionnée  à  leurs 
besoins  ;  3o  de  faire  juger  à  leurs  frais  toutes 
les  contestations  qui  pourraient  être  élevées 
sur  la  propriété  des  terrains  compris  dans 
l'acensement. 

»  Le  ministre  des  finances  fit  un  rapport 
favorable  à  ces  propositions ,  et  c'est  sur  ce 
rapport  qu'a  été  donné  Tayis  du  conseil  d'état 
dont  il  s'agit. 

»  Par  cet  avis,  le  conseil  observe  d'abord  qu€ 
Ton  ne  pourrait  admettre  la  proposition  du 
ministre  des  finances,  sans  comfirmer  impli- 
citement les  lettreS'patentes  de  l 'j^'j^et  même 
celles  de  1779 ,  qui  ne  sont  que  des  actes  pro» 
if  isoires,  puisque  tes  évaluations  indiquées 
comme  conditions  nécessaires  de  la  validité 
de  rechange ,  n'ont  été  ni  effectuées ,  ni  par 
conséquent  soumises  à  V approbation  de  tau- 
iorité  supérieure  ;  qu*en  supposant  que  le 
Gouvernement  soit  aujourd'hui  sans  intérêt 
pour  prononcer  tannullation  de  l'échange , 
puisqu'il  représente  le  domaine  et  le  prince 
de  Conty,  il  n'en  a  pas  moins  le  droit  depro- 
noncer  cette  annullation  ;  ce  qui  réduit  la 
question  au  point  de  savoir  s'il  convient  ou 
non  de  révoquer  les  actes  de  1747  et  1779^ 
question  qui  peut  être  examinée  par  rapport 


aux  concessionnaires  eè  par  rapport  cuix 
communes  réclamantes. 

»  Passant  ensuite  à  l'examen  de  cette  ques- 
tion, par  rapport  aux  concessionnaires,  le 
conseil  d'état  considère  jque,  par  lacté  de 
concession ,  le  prince  de  Ôoniy  stipule  qu'il 
ne  sera  tenu  d'aucune  espèce  de  garantie 
•^elconque ,  en  aucun  cas  nt  aucun  temps 
que  ce  soit  ;  d*oà  il  suit  quau  cas  oit  la 
révocation  serait  prononcée ,  les  concession- 
naires n  auraient  aucun  recours  à  exercer 
contre  le  trésor  public  ;  quHls  n'ont  jamais 
possédé  ;  que  les  droits  dont  la  concession  leur 
a  été  faite  en  1781 ,  étaient  ^  à  cette  époque 
méme,Jort  incertains,  puisque  les  lettres- 
patenten  qui  suspendaient  texécution  de 
celles  de  1779»  sont  du  4  juin  1780;  qu'ils 
ne  les  ont  acquis  par  aucun  sacrifice ,  puis^ 
qu'ils  ne  se  sont  engagés  à  payer  la  rede- 
vance de  3  livres  et  de  3o  sols  par  arpent, 
quà  compter  de  tannée  qui  suivra  celle  de' 
la  mise  en  valeur;  que  maintenir  cette  con- 
cession ,  ce  serait  leur  donner  le  droit  exor- 
bitant de  vexer  tous  les  possesseurs ,  en  pla- 
çant ceux-ci  dans  la  dure  alternative ,  ou  de 
représenter  des  titres  que  beaucoup  d'entreux 
n'ont  plus  entre  les  mains,  et  qui  (Tailleurs 
peuvent  toujours  être  contestés  devant  les 
tribunaux ,  ou  bien  d'être  expropriés  de  ter-- 
rains  que,  depuis  des  siècles  ils  cultivent 
après  les  avoir  défrichés,  ou  sca  lesquels  ils 
FOHT  PATURER  LEURS  TROUPEAUX  ;  quH  n'y  a 
en  conséquence  aucun  motif  de  maintenir 
les  lettres-patentes  de  1747  et  de  lever  la 
suspension  indéfinie  de  celle  de  1 779. 

»  Enfin ,  le  conseil  d*état  arrive  à  la  ques- 
tion envisagée  par  rapport  aux  communes ,  et 
à  cet  égard ,  il  considère  qu'en  général^  il  est  , 
cotistant  que  les  terrains  communaux  du 
Bray  n'ont  jan^fs  fait  partie  du  comté  de 
Chaumont  ;  qu'il  n'est  pa4  démontré ,  comme 
le' prétendent  les  concessionnaires ,  que  les 
limites  de  ce  comté  dussent  comprendre  au 
moins  une  partie  de  ces  communaux  ;  mais 
qu'en  tout  cas ,  la  discussion  de  ce  fait  serait 
ici  surabondante  ;  qu'en  effet ,  les  droits  des 
communes  ont  été  reconnus  par  tart.  ^  de  la 
loi  du  a8  août  179a  qui  exige  des  ci-devant 
seigneurs  qui  voudraient  conserver  la  pro- 
priété des  biens  prétendus  communaux  par  les 
communes^  qu'ils  représentent  des  actes  au^ 
thentiques  qui  constatent  qu'ils  ont  légitime- 
ment achetés  ces  biens  :  par  Vart.  S  de  la  loi 
du  10  juin  1793,  qui,  en  reproduisant  cette 
disposition,  ajoute  que  le  titre  légitime  ne 
pourra  être  celui  qui  émanerait  die  la  puis- 
sance féodale  ;  par  Vurt.  g  de  la  première  loi 
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ciàée  9  qui  regardé  comme  titre  suffisant  à  la 
pnsfMiteH  faveur  des  communes  qui  n'au- 
raient pas  même  anciennement  possédé ,  Vim^ 
possibilité  oit  seraient  les  ci^devant  seigneurs^ 
de  prouver  par  titre  ou  possession  exclusipc' 
ment  continuée  paisiblement  et  sans  trouble , 
pendant  quarante  ans ,  qti^ils  en  ont  la  pro- 
priété;  par  Vart,  ii  de  cette  même  loi  qui 

HBSTBBIMT  A  QVARAVTB  AV8  LB  TEMPS  HicvStAIRl 
▲  VHB  COMMUHACTÂ  D^HABITAVS  POUR  PRBSCBIRB 

COHTRB  LA  HATiov  la  propriété  de  terrains  vains 
et  vagues  qui  ne  se  trouveraient  p€U  circons~ 
crits  par  leur  territoire  particulier  ;  enfin  ^ 
par  la  sec  t.  ^  de  la  loi  du  lo  juin  1793 ,  qui  y 
après  avoir  déclaré ,  art.  i",  que  les  biens  com» 
munaux  appartiennent  de  leur  nature  à  la 
généralité  des  habitans ,  ne  fait  d'exception 
que  dans  le  cas  oit  il  y  a  possession  contraire , 

ET  MAIVTIBIIT  PARTOUT,  COMME  DBS  TITRES  »• 
ATTAQUABLES  ,  LA  POSSBSSIOH  PAISIBLE  ET  EXCLU* 
SITE  DES  COMMUKES  PERDANT  QUARAKTB  AKS  J  quO 

la  possession  des  communes  est  immémoriale , 
et  n'a  pas  cessé  éCétre  paisible  ;  et  qu*une 
grande  partie  des  terrains  litigieux  a  été 
défrichée  depuis  quelques  années;  que  cette 
possession  immémoriale  ne  peut  être  contre^ 
balancée  par  le  titre  réclamé  am  nomduprinoe 
de  Conty,  titre  qui^  en  outre,  n'^a  jamais  été 
que  provisoire  y  que  les  concessionnaires  ne 
peuvent  invoquer  les  art,  getiode  la  loi  du 
10  juin  1 793 ,  qui  concernent  les  droits  des 
tiers ,  puisqu'ils  n'ont  jamais  possédé^  et  que 
leur  titre  de  concession  renferme  la  stipula^ 
tion  expresse  de  la  non-garantie  de  la  part  du 
prince  de  Conty. 

»  Le  conseil  d'état  termine  par  dire  qu^à 
tous  ces  motifs  pris  dans  le  droit  rigoureux , 
se  joignent  des  motifs  d^intérét  public;  qu*il 
s'agit ,  d'un  cAté ,  d'accorder  définitivement  à 
des  spéculateurs  qui  rC  ont  fait  aucun  sacrifice^ 
quiypar  la  nature  litigieuse  des  droits  qui  leur 
ont  été  concédés ,  n'ont  pu  former  qu'une  at- 
tente fort  incertaine  y  le  droit  d'intenter  des 
procès  à  une  nombreuse  population  de  culti- 
vateurs ;  et  de  Vautre ,  de  conservera  1000  ou 
tooo  familles  laborieuses  le  droit  de  jouir 
paisiblement  d'héritages  cultivés  de  leurs  pro- 
pres mains,  ou  nécessaires  à  Védueation  des 
troupecmx  considérables  que  le  Bray  est  en 
possession  de  produire. 

•  Et,  par  tontes  ces  considérations,  le 
conseil  est  d'aris  qu'il  n'j  a  pas  lieu  d'adop- 
ter la  proposition  du  ministre  des  finances. 

«Vous  voyez,  messieurs,  que,  tout  en  suppo- 
sant que  les  coimnunam  du  Bray  sont  situa  en 
partie  dans  le  ci-devant  comté  de  Chaumont , 


le  conseil  d'état  leur  applique  toutes  les  dis- 
positions des  lois  des  a8  août  179a  et  10  juin 
1793 ,  relatives  aux  biens  de  cette  nature  qui 
sont  contestés  entre  des  communes  et  des 
seigneurs  particuliers  ;  qu'il  qualifie  de  droit» 
dérivans  de  la  puissance  féodale ,  les'  droits 
que  le  roi  avait  exercés  ou  prétendu  exercer, 
soit  par  lui-même,  soit  par  le  prince  de  Conty, 
son  concessionnaire ,  sur  les  terrains  vains  et 
vagues  et  les  marais  du  ci-devant  comté  de 
Chaumont;  et  qu'il  regarde  les  communes 
dans  les  territoires  desquelles  ils  sont  situés , 
comme  devant  jouir,  contre  le  domaine  pu- 
blic, représentant  le  roi  en  sa  qualité  de  comte 
de  Chaumont ,  des  mêmes  avantages  dont  elles 
auraient  joui  conti'e  des  ci-devant  seigneurs 
particuliers  qui  se  seraient  trouvés ,  au  lieu 
du  roi ,  propriétaires  de  ce  comté. 

»  Disons  donc  que  si ,  dans  cette  cause ,  les 
communes  de  Fay,  Loconville ,  Tourly  et 
Liancourt  avaient  eu  affaire  directement  au 
domaine  public ,  leur  droit  à  la  propriété  des 
marais  litigieux  n'aurait  pas  pu  être  révoqué 
en  doute  ;  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  casser  Tar- 
rét  de  la  cour  d'appel  d'Amiens  qui  les  a  dé- 
boutées de  leur  revendication. 

»  Et  vainement ,  dans  cette  hypothèse ,  leur 
opposeraiiH>n,  soitTautorité  de  la  chose  jugée, 
toit  les  anciennes  lois  qui  déclaraient  le  do- 
maine de  la  couronne  imprescriptible. 

»  D'abord ,  nous  l'avons  déjk  dit ,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  n'est  rien  contre  les  com- 
munes, lorsqu'elle  ne  résulte  que  de  jugemens 
rendus  avant  la  loi  du  a8  août  179a.  Ces  juge- 
mens sont,  par  cette  loi  même,  déclarés  comm« 
non-avenus. 

»  Ensuite  ,  rîmprescriptibilité  de  l'ancien 
domaine  de  la  couronne  n'était  qu'une  consé- 
quence de  son  inaliéna bili té.  On  ne  pouvait 
donc  regarder,  et  on  ne  regardait  effective- 
ment, comme  imprescriptibles,  en  fait  de 
domaines  de  la  couronne ,  que  les  objets  qui 
étaient  inaliénables.  Rien  ne  s'opposait  dope 
à  la  prescriptibilité  des  petits  domaines,  c'est- 
H-dire ,  des  terrains  vains  et  vagues  des  ma- 
rais ,  des  palus ,  puisqu'aux  ternies  de  Tédit 
du  mois  de  février  i566,  ils  pouvaient  être 
aliénés. 

»  Aussi ,  nous  l'avons  déjîi  remarqué ,  avec 
l'avis  du  conseil  d'état  du  6  fructidor  an  i3  , 
l'art,  f  1  de  la  loi  du  a8  août  1 79a  déclare-t-il 
formellement  que  les  communes  ont  pu  pres- 
crire contre  le  domaine  public ,  même  les  ter- 
rains vains  et  vagues  qui ,  ne  se  trouvant  dans 
aucun  territoire  seigneurial ,  sont ,  à  raison 
de  cette  circonstance,  présumés  lui  appar- 
tenir. 


«^ 
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9  Reste  notrç  troisième  question  :  la  yetnre 
et  les  héritiers  du  sieor  Bojs  peuvent-ils , 
oomme  ayant  desséché  et  défHché ,  en  grande 
partie ,  les  marais  revendiqués  sur  eux  par  les 
commnnes  de  Fay,  Loconville,  Tourly  et 
Liancourt ,  j  réclamer  des  droits  que  n'au- 
raient pas  des  seigneurs  particuliers  qui  les 
posséderaient  encore  ;  peuvent-ils  y  exercer 
des  droits  que  le  domaine  publie  lui-même  ne 
pourrait  pas  y  prétendre ,  si  le  roi  ouïe  prince 
de  Conty  ne  les  leur  avait  pas  concédés  ? 

»  Vous  connaissez ,  messieurs ,  la  règle  gé- 
nérale :  nemo  plus  juris  in  alium  transferre 
potest  quàm  ipse  habet.  Il  est  décidé  par  la  loi 
du  28  août  179a,  que  le  roi  n'était  pas  pro- 
priétaire des  marais  litigieux  ;  il  n'a  donc  pas 
pu  en  transférer  la  propriété  au  prince  de 
-  Conty  ;  le  prince  de  Conty  n*a  donc  pas  pu 
en  céder  la  propriété  au  sieur  Boys  ;  le  sieur 
Boys  n^a  donc  pu  en  transmettre  la  propriété , 
ni  à  sa  veuve ,  ni  k  ses  enfans. 

»  Qu^importe  que  le  sieur  Boys  et ,  après 
lui  ,ml  veuve  et  ses  enfans  aient  desséché  et 
défriché  une  partie  plus  on  moins  considéra- 
ble de  ces  marais  ? 

»  Sans  doate ,  en  desséchant  et  défrichant 
son  propre  terrain,  on  acquiert  des  privilè- 
ges ,  des  exemptions ,  dont  la  loi  détermine 
la  consistance  et  fixe  la  durée.  Mair.  dessécher 
et  défricher  le  terrain  d'autrui ,  ce  n'est  pas 
un  titre  pour  en  devenir  propriétaire. 

»  Et  voilà  pourquoi  Fart,  i»'  de  la  décla- 
ration du  14  juin  1764  9  qui ,  en  encourageant 
pcr  àes  priyiléges  ,  les  desséchemens  des  ma- 
rais, palus  et  terres  inondées,  limite  expres- 
sément ces  privilèges  aux  propriétaires  de  ces 
.  terrains  et  à  ceux  qui  les  prendront  d*eux  à 
emphytéose ,  à  cens  ou  k  champart. 

«  X»a  déclaration  du  i3  avril  1766,  relative 
aux  ^éfrichemens ,  ne  s'était  pas  exprimée 
là-dessus  avec  la  mcme  précision;  mais  le 
parlement  de  Paris  ne  Ta  enregistrée ,  le  2a 
a«t\t  suivant ,  qu'd  la  charge  qu'il  ne  pourrait 
être  entrepris  aucun  défrichement  que  du  gré, 
consentement  ou  concession  des  propriétaires 
des  terrains  incultes,  ou  des  seigneurs,  à 
regard  des  terres  abandonnées. 

»  Et  il  paraîtrait,  d'après  cela,  que  les 
communes  fussent  en  droit  d'évincer  tous 
ceux  qui ,  ayant  depuis  la  publication  de  ces 
lois ,  desséché  ou  défriché  des  marais  ou  des 
Terres  vaines  et  vagues,  s^'en  trouveraient 
aujourd'hui  possesseurs. 

»  Cependant  Tart.  7  de  la  sect.  4  àe  la  loi 
du  10  juin  1793  en  dispose  autrement  :  sont 
maintenus,  portc-t-il,  les  possesseurs  des 
terrains  desséchés  et  déjrichés  oiur  termes  et 


en  exécution  de  Védit  et  de  la  dêe^i^^Hon  éU 
1 4  juin  1764  etiZ  avril  1 766.  ** 

»  Mais  cette  disposition  est-elle  applicable 
à  la  veuve  et  aux  héritiers  du  sieur  Boys?  Les 
art.  10  et  11  de  la  même  section  vont  nous 
l'apprendre. 

»  L^art.  10  déclare  que  cette  disposition  ne 
pourra  être  réclamée ,  ni  par  les  concession- 
naires de  s<;igneurs  qui  ont  acquis  les  droits  de 
leurs  cédans,  avec  la  clause  expresse  que  ceux- 
ci  ne  seraient  pas  tenus  de  les  garantir;  et  c*est 
précisément  notre  espèce  ;  ni  par  les  conces- 
sionnaires de  seigneurs  qui ,  de  quelque  ma- 
nière qu'ils  en  aient  acquis  les  droits ,  n^ont 
fait  défricher  lesdits  terrains  que  par  la  main 
d^ autrui ,  à  leurs  frais ,  et  c'est  précisément 
encore  dans  cette  espèce  que  sont  placés  la 
veuve  et  les  enfans  du  sieur  Boys  (i). 


(1)  E)t-it  bien  rrat  qae  Tart.  10  restreigne  i  ceux 
qui  ont  r«it  d«i  défrlcfaenens  de  leors  propres  mains , 
l'exception  claMîe  par  l'art.  7  en  fayonr  de  cem 
qai ,  pocseueurs  de  terres  incaltes  par  concessions 
seigneurialei  ,  les  ont  défiicliëes  en  i9  conformant 
aux  diipositioos  de  la  déclaration  de  1766? 

le  n'en  doutab  pas  en  rédigeant  ces  conetnslons,  et 
l'arrêt  qvi  s'en  Mi  ensuivi ,  a  ibnnell«mcnt  adopté 
mon  opinion  t  mais  ni  la  coor  de  cassation,  ni  moi 
n'jr  avions  bien  réfléchi.  En  effet ,  l'art.  7  place  les 
possesseurs  des  terrains  défrichés  aux  termes  de  la 
ééeiamiéon  de  17M  ,  sur  la  néme  ligne  que  les  pof- 
sarteur»  des  terrains  desséchés  aux  termes  de  ia 
déclaration  de  1 764.  Or ,  on  ne  pent  pas  supposer 
qu'il  fasse  dépendre  le  maintien  de  cenx-cl,  de  la 
condition  qu'ils  auront  desséché  de  leurs  propres 
mains,  puisqu'il  n'est  potnt  de  dessèchement  qui 
n'exige  le  concours  de  beaucoup  de  bras*  On  me  pe«t 
donc  pas  supposer  davantage  qu'il  faue  dépendre  le 
maintien  de  ceux-là,  de  la  condition  qu'ils  auront  fait 
de  leurs  propres  mains  les  travaux  de  défrichement. 
M alsdèa-lors,  il  faut  bien  que  la  dlsposUlon  de  l'ait.  10 
•e  ra|»porte  uniquema»!  à  ceux  qui  ont  faK  de  leurs  prt^ 
près  mains  des  défrichemens  auxquels  ne  s'applique  pas 
la  déclaration  de  1766,  c'est-à-dire ,  des  défrichemens 
non  précédés  des  formalités  prescrites  par  cette  loi. 

C'est  ainsi  au  surplus  que  la  question  a  été  )ttgé« 
députa,  dans  l'espace  suivaotc. 

Les  tS  oovembie  1780  et  8  décembre  1781,  actas 
notariés  par  lesquels  les  abbés  et  religieux  de  Ctuny 
accusent  aux  sieurs  Gacon  et  Dumooceau  des  terres 
Incoltei ,  connues  sous  !«•  noms  de  teppes  et  places 
vacantes  ,  teppes  et  broussaWes* 

En  vertu  de  ces  actes ,  homologués  au  parlement 
de  Paris  ,  et  suivis  de  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  la  déclaration  de  1766,  les 
sieurs  Oacon  et  Domonceau  so  B«ttent  eu  devoir  d» 
faire  défricher  les  terrains  qui  leur  sont  concédés  , 
et  ih  y  parviennent  à  force  do  travaux  et  de  dépenses. 

Après  la  pubUtatioo  des  lois  du  s8  aoAt  179*  «« 
do-vo|uin  179S,  la  commune  de  CUuij,  dtfus  le 
territoire  de  laquelle  se  trouvent  ces  terrains ,  les 
rtvtadiqiM  sur  lea  ileiu*  Geeom  et  DomoMean. 

GeuB-ci  répondent  >«  que  l'abbaye  de  Clnny  étnit« 
en  vertu  de  titres  particuliers,  propriéuire  des  fonds 
qu'elle  leur  avait  acensés  t  a»  que  ne  reût*elle  été 
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»  Maiè  la  veare  et  les  enfam  du  sieur  Boys 
n^auraient-ils  acquis  les  droits  do  prince  de 
Coûty,  qu^ayec  la  clause  de  la  garantie  la 
plus  étendue ,  la  yeuve  et  les  enfans  du  sieur 
Bojs  auraient-ils  desséché  et  défriché  les  ter- 
rains litigieux  de  4eurs  propres  mains ,  ils 
n*en  seraient  pas  mieux  fondés  à  se  prévaloir 
de  la  disposition  dont  il  s'agit ,  et  c'est  dans 
Fart.  1 1  que  nous  en  trouvons  la  preure. 

»  L*art.  1 1  porte  que ,  par  aucune  des  dis^ 
poêitions  des  articles  précéderts  (articles  parmi 
lesquels  6gure  éminemment,  comme  vous 
venez  de  le  voir,,  l'art.  7,  relatif  aux  postes* 
sears  des  terrains  desséchés  et  défrichés  en 


qu'à  titre  seigntnrial ,  ils  n'en  doiT«iit  pas  moins 
être  aainlcnos  d'après  l'art,  f  da  ta  sect.  4  da  la 
loi  du  10  luîn  179S. 

Jogement  du  tribunal  do  première  iostance  de 
Maçon  qai ,  adoptant  le  premier  de  ces  moyens , 
refette  la  démande  da  la  eommana. 

Et  snr  l'appel  à  la  coor  de  Difon  ,  anrét  conftrmatif , 
motiré  notamment  sur  le  fait  que  Gacon  et  Du- 
monceau  ont  défriché  et  cultivé  tes  biens  litigieux 
de  bonne  foi  et  à  grends  frais  ,  dix  ans  avant  les 
Me  de  irsa  et  179S. 

La  oonauua  da  Clmy  se  paanwit  .«•  cassation , 
et  soutient  qne  l'art.  7  de  la  sect.  4  de  1^  loi  du  10 
)uin  1793  a  été  fansseroent  appJiquC,  et  que  par 
sotte,  l'art.  10  de  la  même  section  rété  rtoté ,  en 
•a  que  oa  n'était  point  par  leurs  propres  mains , 
mais  par  celles  de  leurs  ouvriers,  qna  les  sieurs  Gacon 
et  Oumoneean  ayaient  opéré  les  défricliemens  dont 
ils  so  préyalaicnt. 

Par  arrêt  du  9  décembre  181S ,  au  rapport  de 
M.  Sieyes ,  et  sur  les  conclusions  de  M.  Taroeat 
général  Lecoutour , 

«  Attendu  que  l'art  7  de  la  loi  du  10  juin  179$ 
fait  une  exception  expresse  aux  dispositions  de 
l'art.  I  de  la  susdite  loi ,  en  ce  qu'il  maintient 
formellement  les  possesseurs  des  terrains  dessédiés 
et  défrichés,  aux  termes  et  en  exécution  de  l'édit 
et  de  la  déclaration  du  4  |nin  et  du  iS  août  1766, 
fzceplion  distincte  et  indépendante  de  celles  énoncées* 
aux  articles  sniyaiia  9  et  iode  la  même  loi  de  1795 1 
»  Attendu  que  les  concessionnaires  des  terrain» en 
question  ,  aux  années  1780  et  1781,  sulrant  les  lois 
d'alors ,  n'ont  entrepris  ledit  défriebenent  qu'en 
▼ertn  et  conformément  aux  «dit  etdédaralion  précité» 
de  1764  et  1766;  qu'ils  en  ont  rempli  toutes  les  forma- 
lités et  qu'ils  ont  formellement  excipé  do  l'art.  7 
de  la  snsdlte  loi  du  10  |ain  1^93,  tant  en  première 
Instanca  que  snr  l'appett  «fne  nonsentement  le  malr» 
da  Cluny  >'•  ioslifié  d'ancuoa  opposition  ,  mais  qu'il 
n'a  pas  même  contesté  et  dénié  ces  faits  i 

n  Attendu  qu'en  l'état ,  il  a  été  reconnu  comme 
constant ,  par  la  cour  de  Dffon  ,  que  les  concession- 
naires ayalant  défricha  et  enitivé  de  bonne  foi ,  et 
^  grands  frais  ,  dix  ans  arant  les  lois  de  1 791  et  179S  1 
»  D'où  il  suit  que  ladite  cour ,  en  les  maintenant 
dans  lenr  possession ,  s'est  conformée  aux  dispoiitions 
de  l^rti  7  précité  de  la  loi  de  179S  ,  et  n'a  pu 
▼Mer  les  antres  ariialas  invoqués  dasditas  deux  lois  1 
»  La  cour  (section  daa  raqultas)  ra|«tt»  U 
pourvoi ....  ». 


exécution  des  déclarations  de  1764  et  1766), 
la  convention  nationale  n'entend  préjudicier 
aux  droits  des  communes  ou  des  ci-devant 
vassaux ,  qui  étaient  en  instance  ou  litige  • 
devant  les  tribunaux ,  à  Pépoque  delà  loi  du 
38  aodt  1 793  ;  ces  procès  (  ajoute-t-il  )  seront 
jugés  sur  les  mêmes  droits  et  prétentions  ,  et 
sur  les  mêmes  titres  et  preuves ,  d après  les 
principes  établis  par  la  présente  loi. 

9  Or,  k  répoque  de  la  publication  de  la  loi 
dua8  août  1793,  les  communes  de  Faj,  Lo- 
conville ,  Tourly  et  Liancourt  étaient  en  ins- 
tance devant  les  tribunaux ,  contre  le  sieur 
Boys  ;  elles  revendiquaient  leurs  marais  sur 
De  sieur  Boys ,  nonobstant  le  dessèchement 
et  le  défrichement  qu'il  en  avait  entrepris  et 
en  partie  exécuté. 

a  La  disposition  de  Tart.  7  ne  pourrait  donc 
pas  leur  préjudicier,  m^me  dans  le  cas  oà  la 
concession  faite  au  sieur  Boys  ne  porterait 
pas  la  clause  de  non-garantie ,  même  dans  le 
cas  où  le  sieur  Boys  eiît  desséché  et  défriché 
de  ses  propres  mains. 

a  Le  procès  commencé  par  les  communes 
avant  la  loi  du  a8  aot^t  179a  ,  doit  donc  être 
jugé  d'après  les  principes  établis  par  la  loi  du 
10  juin  1793^  les  communes  peuvent  dono 
opposer  à  la  veuve  et  aux  enfans  du  sieur 
Boys  le  principe  écrit  dans  cette  loi ,  comme 
dans  celle  du  a8  août  1 79a ,  que  les  marais 
appartiennent,  de  leur  nature,  aux  com- 
munes f  et  que  les  communes  qui  en  ont  été  • 
dépouillées  par  leurs  ci-devant  seigneurs, 
doivent  être  admises  à  les  revendiquer. 

a  Cependant ,  messieurs ,  le  croiriez-vous , 
si  vous  n'en  aviez  la  preuve  sous  les  yeux  dans 
Tarrct  attaqué  ?  Cest  imiquement  a  la  faveur 
du  dessèchement  et  du  dcfrichemcut  entre* 
pris  par  le  sieiir  Boys ,  d'abord  sous  le  nom  du 
prince  de  Conty,  ensuite  sous  son  nom  person- 
nel, que  la  cour  d'appel  d'Amiens  s'est  déter- 
minée à  débouter  les  communes  de  leur  reven- 
dication. La  cour  d'appel  d'Amiens  a  dit  que 
des  dispositions  des  lois  des  a8  aoiît  1793  et  10 
juin  1793,  rapprochées  et  sagement  combinées  f 
il  résulte  que  les  ci-devant  scignetu's  doivent 
être  maintenus  dans  la  propriété  du  marais 
lorsqu'ils  l'ont  acquise  par  une  mise  en  valeur 
dispendieuse  ; 

»  Tandis  que  ces  lois  disent  textuellement 
qu'il  nest,  pour  les  ci -devant  seigneurs, 
qu'une  manière  de  prouver  qu'ils  sont  pro- 
priétaires des  marais  situés  dans  leurs  ci- 
devant  seigneuries,  la  représentation  d'un, 
acte  autlientique  par  lequel  ils  les  auraient 
légitimement  achetés  j 

»  Tandis  qu'elles  disent  textuellement  que> 
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même  les  tiers  à  qui  les  ci-de^ant^  seigneurs 
auraient  vendu  des  marais ,  à  la  charge  de  les 
dessécher  et  défricher,  ne  pourront  y  être 
maintenus  qu^autant  qu^ils  les  auront  en  effet 
desséchés  et  défrichés ,  non-seulement  à  leurs 
frais ,  mais  encore  de  leurs  propres  mains  ; 

tt  Tandis  que,  même  dans  ce  cas,  elles 
veulent,  dans  les  termes  les  plus  positifs, 
que  les  desséchemens  et  les  défrichemens  de 
biens  appartenans  aux  communes ,  ne  puis- 
sent préjudicier  aux  communes  elles-mêmes , 
qui  avaient  intenté  la  revendication  de  ces 
biens  avant  la  loi  du  a8  août  179a. 

»  Ah!  Sans  doute,  il  est  peu  d^exemples 
d^une  contravention  aussi  formelle  à  la  vo- 
lonté du  législateur  \  et  vous  vous  empresse- 
rez ,  messieurs ,  de  la  réprimer,  en  cassant 
Tarrêt  qui  la  renferme.  Nous  y  concluons  ». 

Par  arrêt  du  3  février  i8ia ,  au  rapport  de 
M.  Rousseau, 

«  Vu  les  art.  9  et  1 1  de  la  loi  du  28  août  17921 
et  les  art.  i,  7,8,9,  lo.et  tr,  sect.49dela  loi 
du  10  juin  1793....; 

«  Attendu  qu^il  résulte  des  lois  citées ,  que 
les  Terres  vaines  et  vagues  et  marais  appar- 
tiennent de  droit  aux  communes ,  s*il  n'y  a 
titre  au  contraire ,  non  émanant  de  la  puis- 
sani^e  féodale  ;  que  les  mêmes  terrains ,  lors- 
quMls  ne  se  trouvent  pas  circonscrits  dans  le 
territoire  particulier  d'une  commune  ou  d'une 
ci-devant  seigneurie,  n'appartiennent  h  hi  na- 
tion qu'autant  que  les  communes  ne  justi- 
fieraient pas  d^une  possession  de  quarante  ans; 

»  Que  la  cour  d'appel ,  tout  en  reconnais- 
sant l'ancienne  et  immémoriale  possession  des 
marais  dont  il  s*agit  dans  la  main  des  com- 
munes ,  n^en  a  cependant  pas  inféré  la  pro- 
priété ,  mais  un  simple  droit  d'usage  qu'elle  a 
•  converti  en  cantonnement^  que,  pour  accorder 
aux  défendeurs  la  propriété  du  surplus ,  elle 
ne  s'est  fondée  ((ue  sur  l'exception  portée  par 
l'art.  7,  sect.  4  ,  de  la  loi  du  10  juin  1793,  qui 
maintient  les  possesseurs  des  terrains  dessé-' 
chés  et  défrichés  en  exécution  de  l'édit  de 
1764  et  de  la  déclaration  du  mois  d*août  1766  ; 
que  néanmoins  l'art.  1 1  de  la  même  section 
déclare  expressément  que,  par  aucune  des 
dispositions  des  articles  précédens ,  il  n'est 
point  dérogé  aux  droits  des  communes ,  qui 
étaient  en  instance  ou  litige,  devant  les  tri- 
bunaux ,  sans  aucune  péremption  k  l'époque 
de  la  loi  du  a8  août  179a,  et  que  les  procès 
seront  jugés  d'après  les  principes  établis  par 
celle  de  1793  ;       . 

»  Attendu  que  les  communes  étaient  en 
litispendance  pour  les  marais  dont  il  s'agit ,  h 


répoqne  de  la  loi  de  179^  ;  que ,  d'âpre  cela , 
aux  termes  de  l'article  cité ,  la  disposition  de 
l'art  7  ne  dérogeait  point  au  droit  qu'elles 
avaient  en  vertu  des  lois  de  1792  et  1793 ,  à 
la  propriété  desdits  marais  ;  que  par  consé- 
quent la  cour  d'appel  a  fait  une  fausse  appli- 
cation dudit  art.  7,  a  contrevenu  à  l'art.  1 1  de 
la  loi  de  1793 ,  et  par  suite  aux  arL  9  et  1 1  de 
celte  du  aè  août  1 79a ,  et  à  l'art.  i«>-,  sect.  4 
de  ladite  loi  du  10  juin  1793  ; 

»  Qu'aux  termes  de  l'art,  i  o  de  la  même 
loi,  les  possesseurs  qui,  comme  les  héri- 
tiers Boys,  ne  jouissaient  pas  depuis  qua- 
rante ans ,  doivent  même  ,  avec  un  titre 
légitime,  avoir  défriché  par  leurs  propres 
mains  les  terrains  par  eux  acquis  pour  jouir 
du  bénéfice  dudit  article  ;  qu'il  répute  titres 
illégitimes  ceux  dans  lesquels  il  y  a  en  sti- 
pulation de  non  garantie  de  la  part  du  ci- 
devant  seigneur,  et  soumet  en  ce  cas  les  pos- 
sesseurs à  être  dépossédés  par  les  communes , 
ainsi  que  les  acquéreurs  qui  n'ont  fait  défri- 
cher que  par  la  main  d^autrui  et  k  leurs  frais; 
que  cette  clause  de  non  garantie  et  même  de 
non  restitution  de  deniers^  est  expresse  dans 
l'acte;  ;  que  d'ailleurs  la  cour  d'appel  n*a  pas 
constaté  etvien  ne  constate  en  effet  que  les 
travaux  aien\  été  faits  de  la  main  des  con- 
cessionnaire; qu'ainsi,  sous  ces  nouveaux 
rapports ,  la  cour  d'appel  aurait  encore  con- 
trevenu aux  dispositions  de  l'article  cité ,  en 
maintenant  des  entrepreneurs  de  défriche- 
mens qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi  ; 

»  La  cour  donne  défaut  contre  les  défen- 
deurs ;  et  pour  le  profit  casse  et  annulle...  «.]] 

*  TERRIER.  Registre  contenant  le  dénom- 
brement des  déclarations  des  particuliers  qui 
relèvent  d'une  seigneurie,  et  le  détail  des 
droits ,  cens  et  rentes  qui  y  sont  du». 

On  dit  dans  le  même  Ren$ ,  papier-Terrier. 

Quand  un  seigneur  veut  faire  procéder  k  la 
confection  d'un  Terrier,  il  faut  qu'il  obtienne, 
en  grande  on  en  petite  chancellerie ,  des  let- 
tres qu'on  appelle  lettres  de  Terriers,  k  l'effet 
de  contraindre  tous  ses  vassaux  k  représen- 
ter leurs  titres  et  passer  nouvelle  reconnais- 
sance. 

Ces  lettres  contiennent  ordinairement  le 
détail  des  droits  généraux  dus  k  l'impétrant, 
les  motifs  pour  lesquels  elles  ont  été  accor- 
dées ,  une  commission  au  juge  royal  de  faire 
remplir  les  obligations  dies  censitaires,  la 
nomination  du  notaire  ou  corominaaire  k  Ter- 
rier, les  peines  que  peuvent  encourir  les  cen- 
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tiuires  faute  de  déclaration  fidèle ,  le  droit 
de  compulser  les  actes  insérés  dans  les  dépôts 
publics ,  la  permission  de  saisir  faute  de  foi 
et  hommage  et  d'exhibition  des  titres ,  les 
peines  contre  les  officiers  qui  refusent  de 
communiquer  les  actes  ou  titres  quon  leur 
demande ,  la  manière  de  procéder  contre  les 
usurpations  et  pour  faire  établir  des  bornes , 
la  permission  de  saisir  et  mettre  sous  la  main 
du  roi  les  héritages  qui  ont  fait  partie  de  la 
seigneurie ,  etc. 

Les  seigneurs  qui  agissent  en  vertu  d'un 
acte  d'inféodation ,  bail  à  cens  ou  autre  con- 
trat ,  n'ont  pas  besoin  de  lettres  de  Terrier 
pour  se  faire  passer  reconnaissance.  Ces  let- 
tres ne  sont  nécessaires  que  pour  contraindre 
les  vassaux  h  représenter  leurs  titres  devant 
le  notaire  qui  est  commis. 

L*ordonnance  de  Blois  et  Pédit  de  Melun 
dispensent  les  ecclésiastiques  d'obtenir  des 
lettres  de  Terrier  pour  ce  qui  relève  de  leurs 
bénéfices. 

Lorsqu'un  seigneur  a  plusieurs  terres  sous 
difi*éreiites  imidiclions ,  et  qu'il  ne  veut  faire  . 
qu'un  seul  Terrier ,  il  faut  qu'il  obtienne  des 
lettres  en  grande  chancellerie  ,  portant  que 
le  notaire  qui  sera  commis ,  recevra  les  re- 
connaissances mâme  hors  de  son  ressort. 

Les  lettres  de  Terrier  doivent  être  enre- 
gistrées par  le  juge  royal  auquel  elles  sont 
adressées.  Cependant ,  quand  les  terres  ne^ 
relèvent  pas  en  première  instance  d'un  juge 
rojal,  on  autorise  quelquefois,  par  les  lettres, 
le  juge  royal  à  déléguer  le  juge  des  lieux  pour 
régler  les  contestations. 

Quand  les  lettres  de  Terrier  sont  enregis- 
tréeSi^  on  fait  des  affiches  et  publications  au 
marché,  s'il  y  en  a  un  dans  le  lieu,  ou  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale ,  et  on  les  constate 
par  un  procès* verbal. 

Ces  publications  tiennent  lieu  d'interpel- 
lation générale  à  tous  les  vassaux  et  sujets , 
pour  passer  reconnaissance  dans  le  délai  qui 
est  indiqué. 

Lorsque  les  formalités  dont  on  vient  de 
parler,  sont  remplies  Je  seigneur  qui  a  obtenu 
les  lettres  de  Terrier ,  donne  sa  procuration 
à  une  personne  de  confiance ,  pour  accepter 
les  déclarations  qui  doivent  être  passées  au 
Terrier ,  et  les  blâmer ,  s'il  échet ,  ainsi  que 
ses  aveux  et  dénombremens. 

Suivant  un  acte  de  notoriété  du  Chûtelet  de 
Paris ,  du  5  août  1689,  les  seigneurs  peuvent, 
tous  les  trente  ans  ,  faire  renouveler  leur 
Terrier  aux  frais  de  leurs  vassaux ,  afin  d'é- 
viter les  prescriptions  que  ceux-ci  pourraient 


leur  opposer  a  l'égard  des  rentes  et  charges 
extraordinaires. 

L'arrêt  de  règlement  rendu  aux  grands 
jours  de  Clermont,  le  9  janvier  1667  ,  pour 
les  provinces  d'Auvergne ,  de  Bourbonnais , 
de  Forçz ,  de  Lyonnais ,  de  Beaujolais  et  de 
Maçonnais ,  a  permis  aux  seigneurs  de  ces 
provinces  de  faire  renouveler  leurs  Terriers 
tous  les  vingt  ans  aux  frais  de  leurs  censi- 
taires. 

11  parait ,  par  un  acte  de  notoriété  donné 
pour  le  comté  de  Ponthieu,  le  10  janvier  1680, 
que  le  seigneur  est  tenu  de  payer  lesJraU  des 
papiers-Terriers ,  si  ce  n'est  quil  lui  soit  dû 
par  celui  qui  passe  sa  déclaration ,  auquel  cas 
le  vassal  paye  les  notaires ,  ladécbwatUm  ser- 
yant  d^aueu. 

Par  un  autre  acte  de  notoriété,  du  3o  juin 
169a ,  le  bailliage  de  Viilefranche  a  attesté 
qu'en  Beaujolais ,  l'usage  e'st  que  les  rénova- 
tions des  Terriers  se  lassent  aux  frais  des 
seigneurs ,  seuis  que  les  emphytéotes  et  cen- 
sitaires qui  passent  les  nouvelles  reconnais- 
sanceSf  soient  tenues  d'y  contribuer  en  aucune 
manière .  directement  ou  indirectement^  même 
aux  frais  de  V  obligation  qi^ils  passent  aux 
seigneurs. 

Quand  les  justiciables  refusent  de  servir 
d'indicateurs  pour  désigner  les  héritages  de 
leur  territoire ,  et  les  noms  des  possesseurs  , 
le  commissaire  à  Terrier  doit  faire  une  som- 
mation aux  syndics  et  échevins  de  lui  fournir 
des  indicateurs ,  pour  lui  faire  connaître  les 
héritages  de  la  censive  qu'il  est  chargé  de  re- 
nouveler. 

Lorsque  cette  première  sommation  ne  pro- 
duit aucun  efiet ,  on  en  fait  une  seconde  ;  et 
si  la  communauté  persiste  dans  son  silence 
ou  refus ,  on  présente  une  requête  pour  la 
faire  contraindre  à  fournir  les  indicateurs  re- 
quis. 

Les  maires ,  syndics  et  consuls  étant  les 
procureurs  fondés  des  communautés ,  les  re- 
connaissances générales  et  particulières  qu'ils 
font  au  nom  des  habitans,  sont  valides,  quand 
ils  ne  font  que  renouveler  les  titres  anciens 
du  seigneur.  C'est  ce  qu'ont  jugé  divers  arrêts 
du  parlement  de  Grenoble  ,  rapportés  par 
Basset.  (M.  Gotot)* 

[[  Par  l'art.  5  du  tit.  i  delà  loi  du  iS-aS  mar% 
1790,  «1  Les  formes  ci-devant  usitées  de  re- 
»  connaissances  par  aveux  et  dénombre- 
»  mens  ,  déclarations  à  Terrier ,  gages-plei- 
»  ges ,  plaids  et  assises ,  sont  abolies  ^  et  il 
»  est  défendu  h.  tout  propriétaire  de  fiefs  de 
»  continuer  aucuns  Terriers  ,  gages-piciges , 


Digitized  by  VjOOQIC 


23:2 


TESTAMENT,  Sect.  I,  §.  î,  Aux.  I. 


«  plaids    et   assises ,    commencés  ayant  la 
«  publication  des  présentes  ». 

y.  les  articles  Dénombrement,  Déclara-^ 
tions  seigneuriales ,  et  mon  Recueilde  QuêS' 
tians  de  Droit ,  au  mot  Notaire ,  $.  3.  ]] 

TESTAMENT.  Cest  la  décUraUon  légale 
que  fait  un  homme  de  ses  dernières  volontés 
pour  être  exécutées  après  sa  mort.  Testamen- 
tum  (dit  la  loi  i ,  D.  qui  Testamenta  facere 
possunt);  est  voluntatis  nosirœ  justasententia 
de  eo  quod  quis  post  mortemfieri  veîit. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  on  ne  donne 
proprement  ce  nom  qu'aux  actes  dans  lesquels 
il  se  trouve  une  institution  d'héritier.  Ceux 
qui  ne  contiennent  que  des  legs  ou  des  fidéi^ 
commis  ,  sont  appelés  codicilles. 

Mais  dans  les  pays  de  droit  coutumîer ,  on 
confond  le  Testament  avec  le  codicille  :  Tun 
n'y  demande  pas  plus  de  formalité  que  Tau- 
ire  ,  et  tous  deux  y  produis  ent  les  mêmes 
cffeU. 

Le  plus  communément  on  qualifie  de  Tes- 
iament  une  disposition  quelconque  de  der- 
nière volonté  ;  et  tel  est  le  sens  dans  lequel 
nous  prendrons  ici  ce  terme. 

[[Cest  aussi  dans  ce  sens  que  l'emploie  le 
Code  civil.  ]] 

Voici ,  indépendamment  de  ce  que  nous 
avons  dit  sur  divers  objets  relatifs  aux  testa- 
mens ,  sous  les  mots  Ab  irato.  Codicille,  Em- 
prise ,  Institution  éC héritier ,  Légataire ,  léé^ 
gitime ,'  Legs ,  Réserve ,  Réserve  coutumière. 
Révocation,  Substitution,  Suggestion,  les 
points  que  nous  nous  proposons  de  traiter 
dans  cet  article  : 

fo  Quelles  sontlesqualités  nécessaires  pour 
pouvoir  tester  ? 

ao  De  quelles  formalités  faut-il  qu'un  Tes- 
tament soit  revêtu  ?  « 

[[L'héritier  ab  intestat  qui  a  approuvé  ou 
exécuté  volontairement  un  Testament  nul 
dans  la  forme,  peutil  encore  l'attaquer?  Dans 
quels  cas  le  peut-il  7 

Quel  est  l'eflet  de  la  nullité  d'un  Testa- 
ment sur  U  reconnaissance  que  le  testateur 
j  a  faite  d'une  dette  dont  il  n'existe  pas  d'autre 
preuve? 

3o  La  disposition  de  Tart.  4^2  de  la  cou- 
tume de  Normandie ,  qui  faisait  dépendre  de 
la  survie  du  testateur  pendant  trois  mois , 
l'exécution  du  Testament  qui  disposaitdu  tiers 
<les  acquêts  et  conquêts  immeubles ,  a-tTclIe 
été  abolie  par  l'art.  6i  de  la  loi  du  17  nivdse 
an  a,  ou  ne  l'a-t-elle  été  que  par  le  Code  civil  ? 

40.  Quels  étaient ,  dans  le  droit  romain  , 


et  quels  sont ,  sons  le  Code  civil ,  le  ca- 
ractère et  les  effets  de  l'empêchement  de 
tester? 

50  Questions  lur  les  faux  dont  ùh  testa- 
ment peut  être  argué  ou  entaché.  ]] 

Sbctioh  I.  Des  qualités  nécessaires  pour  pou- 
voir faire  un  Testament, 

La  faculté  de  tester  est  générale  :  les  seules 
personnes  qui  n'en  jouissent  pas ,  sont  celles 
à  qui  la  loi  la  refuse  expressément.  [[  «  Toutes 
n  personnes  (  dit  le  Code  civil ,  art.  90a  ) 

>  peuvent  disposer par  Testament ,  ex- 

»  cepté  celles  que  la  loi  déclare  incapables  ».  ]] 

Et  pour  quelles  causes  la  loi  en  refuse^-^le 
la  faculté  à  certains  individus  ?  C'est , 

Ou  parcequ*ils  n'entendent  pas  ou  aontpré-  ' 
sûmes  ne  pas  entendre  ce  qu^ils  font , 

Ob  parcequ'ils  sont  en  puissance  d'autrui , 

Ou  parceque  leur  tnccesaion  est  tellement 
destinée  aux  personnes  qui  y  sont  appelées 
par  la  loi ,  qu'Û  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de 
les  en  frustrer , 

Ou  enfin  parcequ'ils  sont  privés  des  droits 
civils. 

Reprenons  ces  différentes  causes ,  et  con- 
sidérons-les chacune  à  part  :  elles  feront  la 
matière  de  quatre  paragraphes. 

Nous  en  ajouterons  un  cinquième  pour  le^ 
questions  mixtes  qui  naissent  de  la  diversité 
des  lois  et  des  coutumes  sur  cette  matière  ; 

[[Et  un  sixième  sur  l'époque  à  laquelle  on 
doit  s'attacher4>our  juger  si  le  testateur  était 
ou  non  capable  de  disposer.  ]] 

§.  I  Des  personnes  à  qui  la  loi  refuse 
la  faculté' de  tester^  parcequ^  elles  n'en- 
tendent  pas  ou  sont  présumées  ne  pas 
entendre  suffisamment  ce  qu^ elles  font. 

Trois  sortes  de  défauts  peuvent  empêcher 
un  homme  d^entendre  ce  qu'il  fait  : 
Ceux  de  l'esprit , 

La  défectuosité  des  organes  du  corps , 
Et  la  faiblesse  de  l'&ge. 

Ait.  I.  Q^ueU  sont  les  défauts  de  Pesprit 
qui  empêchent  de  tester?  Comment  se  prou- 
vent4ls  ,  et  dans  quels  cas  la  preuve  em  est^ 
elle  admise  ? 

I.  Nos  coutumes  veulent  que  le  testateur 
soit  sain  d*entendement ,  et  elles  ne  sont  en 
cela  que  l'écho  du  droit  romain ,  ou  plutôt  du 
bon  sens.  Qu'est-ce  en  effet  qu'un  Testament? 
Nous  l'avons  dit ,  c'est  la  déclaration  des  der- 
nières volontés  ;  mais  celui  qui  n'a  pas  l'usage 
de  la  raison ,  n^a  point  de  volonté ,  ou  n'en  a 
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qu^une  fantasque  et  indigne  des  égards  de  la 
loi  ;  il  ne  peut  donc  pas  faire  de  Testament. 

[[  PourfiUre un  TeHament  (  dit  Fart.  90 1 

du  Code  civil) ,  il  faut  être  sain  d'esprit.]] 

Cette  maxime  n'est  pas  bornée  aux  per- 
sonnes attaquées  de  fureur ,  de  folie ,  de  dé- 
mence ou  d'imbécillité  j  elle  s'applique  encore 
aux  prodigues ,  parceque  la  loi  les  considère 
conmie  furieux  quant  k  leurs  biens  :  Furio^ 
sumfbonorum  suorum  faciunt  exitam  (1). 

Mais  il  )r  a ,  entre  les  premiers  et  les  se- 
conds ,  une  différence  ti'ès-remafquable* 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  furieux  soit 
interdit  par  le  juge ,  pour  qu^il  perde  le  droit 
de  tester.  Ce  n'est  pas  l'autorité  du  magistrat , 
c'est  la  nature  elle-même  qui  établit  son  inca- 
pacité. Le  juge  ne  fait ,  pour  ainsi  dire ,  que  la 
déclarer,  et^elle  existe  y  indépendamment  de 
son  ministère ,  dès  le  commencement  de  la 
fureur. 

n  n'en  est  pas  de  même  du  prodigue  :  la 
cause  de  son  interdiction  n^est  point  dans  la 
nature^  elle  est  toute  entière  dians  la  loi  ci- 
Tile  ;  et  tant  que  le  magistrat ,  organe  de  la 
loi  ciyiJe ,  'n'a  pas  usé  du  pouvoir  qu'elle  lui 
attribue  d'interdire  le  prodigue ,  celui  -  ci 
conserve  nécessairement  la  libre  disposition 
de  ses  biens. 

Cette  différence ,  qui  se  fait  assex  sentir  par 
elle-même ,  est  clairement  marquée  dans  les 
$.  I  et  a,  Inst.  qmbus  non  est permUsumfacere 
Teitamentwn,  Un  furieux ,  dit  l'empereur 
Justinien,  dès  le  moment  qu'il  est  en  cet  état, 
ne  peut  faire  un  Testament ,  non  plus  qu'un 
impubère;  l'un  a  perdu  le  jugement,  l'autre 
ne  l'a  pas  encore  :  Testamentum  facere  non 
postunt  impubères ,  quia  nuUum  eorum  animi 
.judicium  est  ;  itemfuriosi ,  quia  mente  carent. 
Mais  lin  prodigue  ne  perd  cette  faculté ,  que 
du  jour  qu'on  lui  ôte  l'administration  de  ses 
biens  :  Frodigus  cui  honorum  suorum  admi~ 
nistratio  interdicta  est ,  Testamentum  facere 
non  potes  tf  sed  id  quod  antè  fecerit  quàm 
inferdictio  honorum  suorum  et  fiât  ^  ratum  est. 

Ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  Tes- 
tament est  nul  par  défaut  d'entendement  de 
la  part  de  celui  qui  Ta  fait ,  on  doit  distin- 
guer entre  le  prodigue  et  le  furieux. 

A  l'égard  du  prodigue ,  si  le  Testament  est 
Ultérieur  à  l'interdiction ,  sa  disposition  ne 


(1)  Lft  cootame  de  Boorboorg,  rab.  19  ,  art.  7 , 
|Mra0|  aa  prodigue  de  tester ,  moyeoiiaat  le  consen- 
tement par  écrit  de  son  caratenr  ou  du  juge  de  la 
>  curatelle.  Il  y  «  quelque  chose  de  semblable  dans  la 
fnrispnrience  da  HaInaaU  r.  Tartlcle  Prodigue. 
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peut  plus  être  attaquée.  En  vain  demande- 
rait-on à  prouver  que  la  cause  de  l'interdic- 
tion ,  c'est-^-dire  ,  la  prodigalité  et  le  désor- 
dre des  affaires ,  a  précédé  le  Testament  :  on 
n'y  serait  pas  reçu ,  parceque ,  quand  ces  faits 
seraient  vérifiés,  le  Testament  n'en  aurait 
pas  moins  son  effet.  Quelque  certains  qu'ils 
soient,  ils  peuvent  bien  servir  de  fondement 
à  une  interdiction ,  mais  ils  ne  l'emportent 
pas  de  plein  droit.  [[  Aujourd'hui  même ,  ils 
ne  peuvent  plus  motiver  l'interdiction  du  pro- 
digue :  la  prodigalité  n'est  plus  une  cause 
d'interdiction,  ni  par  conséquent  d'incapa- 
cité de  faire  un  Testament.  K.  l'article  Pro- 
àigue,^.^.]\ 

Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  du  Testament 
d'un  furieux ,  quoiqu'il  soit  fait  avant  l'inter- 
diction prononcée ,  on  peut  demander  à  faire 
preuve  ,  même  par  témoins ,  qUe  le  testateur 
était  attaqué  de  fureur  lorsqu'il  a  disposé, 
parceque ,  dans  cette  occasion ,  c'est  le  fart . 
c'est  la  démence ,  c'est  la  fureur  même ,  qui 
prononce,  pour  ainsi  dire,  l'incapacité  de 
disposer  par  Testament. 

Mais,  dira-t-on ,  cette  matime  était  bonne 
chez  les  Romains ,  qui  admettaient  indincte- 
ment  la  preuve  testimoniale.  Parmi  nous ,  il 
est  contre  les  principes  d'entreprendre  d'af- 
faiblir l'antorité  d'un  acte  par  ce  genre  de 
preuve. 

Point  du  tout.  Dans  le  Testament ,  comme 
dans  les  autres  actes ,  il  faut  distinguer  deux 
choses  :  l'intérieur  de  la  disposition,  et  la 
capacité  de  celui  qui  la  fait.  A  la  vérité  ,  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  de  l'acte  ,  de  la  vérité  de 
ce  qu'U  contient,  des  formes  dont  il  est  re- 
vêtu ,  il  est  de  règle  générale  qu'on  n'admet 
pas  la  preuve  par  témoins  contre  ce  qui  y  est 
écrit ,  parcequ'il  prouve  lui-même ,  et  (Tune 
manière  authentique ,  tout  ce  qu'on  a  besoin 
de  savoir  à  cet  égard.  Mais  quand  jt  est  ques- 
tion de  la  capacité  du  testateur ,  l'acte  ne  la 
prouve  pas  ,  il  la  suppose  seulement  ,*  et  dès- 
lors  ,  il  faut  bien  qu'on  en  cherche  la  preuve 
hors  de  cet  acte. 

En  vain  le  notaire  qui  reçoit  le  Testament, 
atteste-t-il  que  le  testateur  lui  a  paru  sain 
d'entendement  et  d'esprit.  Le  notaire  est  bien 
l'instrument ,  l'organe ,  l'interprète  du  testa- 
teur; mais  il  n'est  pas  juge  de  sa  capacité  ;  et 
comment  pourrait-il  l'être ,  lui  qui  ne  voit  le 
testateur  qu'un  moment?  Pénétrerait-il ,  en 
u  n  instant,  dans  le  fond  de  son  cœur  et  dans  le 
secret  de  son  ame?  La  folle  et  la  sagesse  sont 
également  invisibles ,  si  on  les  considère  en 
elles-mêmes  :  elles  ne  se  découvrent  que  par 
les  paroles  et  les  actions  extérieures ,  et  sou- 
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Tent  CCS  actions  sont  snspiendves  pendant  un 
intervalle  de  temps  beaucoup  plus  considé- 
ra])]e  qull  n'en  faut  pour  faire  un  Testament. 

Aussi  existe-t-il  des  arrêts  sans  nombr/e 
qui  ont  permis  de  faire  preuve  par  témoins , 
que  des  testateurs-  avaient  perd^  la  raison  )i 
répoque  de  la  confection  de  leurs  Test^men? , 
quoiqu'ils  n^eussent  été  interdits  qu'après, 
et  que ,  ]>our  se  faire  admettre  à  ce  genre  de 
preuve ,  les  héritiers  ah  intestat  n'eussent  09)1 
pris  la  voie  de  Tinscription  de  faux.  ^.  1  ar- 
ticle Témoin  ifutruTfientairp ,  j.  3,  n©  7. 

[[  C'est  sur  le  même  principe  qu'.est  fond,é 
un  décret  du  a8  mai  181^9  dont  voici  Jbe^ 
termes  :  • 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur ;  vu ,  I  o  l'extrait  du  Testament  de  feu 
sieur  ândré  Proqûez,,  du  16  fructidor  an  1 1 , 
portant ,  entre  autres  dispositions ,  un  leg^ 
de  trois  mille  livres  en  faveur  des  hospices 
civils  de  Nanc/  ;  20  la  pétition  de  la  commis- 
sion administrative  desdits  hospices  ^  tendant 
ài  obtenir  l'autorisation  d'accepter  ce  legs  ^ 
30  les  réclamations  et  oppositioni  des  héri- 
tiers Proquez; 

»  Ck>nsidérant  qu'il  résulte  de9  renseigne- 
mcns  positifs  transmis  ^  notre  ministre  de 
l'intérieur,  et  notamment  d'une  lettre  du 
procureur  (du  roi)  près  le  tribunal  d/e  Nanc/ 
au  préfet  du  département  de  la  Meurthe,  que* 
le  testateur,  ancien  curé  de  Lajre-^aint-dhris- 
tophe  près  Nancj ,  mort  h  quatre-vingt-deu^ 
ans  dansée  cours  de  181 1,  était,  depuis  1795, 
conséquemment  long-temps  avant  la  date  de 
son  Testament,  dans  un  état  réel  de  démence, 
[ui  a  toujours  été  croissant  ;  qu'en  i3o6,  il  ^ 
té  juridiquement  interdit;  que  ce  Testa- 
ment est  évidemment  le  résultat  de  1^  capta- 
tion  et  l'œuvre  de  deux  servantes ,  par  les- 
quelles il  était  captivé  et  dépouillé  tellement, 
qu'un  tuteur  ajant  été  nommé  audit  sieuf 
Proqucz  à  cause  de  son  état ,  et  ce  tuteur  s'é- 
tant  pourvu  judiciairement  contre  la  nommée 
Dorothée  Villemin ,  Tune  de  ces  filles,  \  l'effet 
de  faire  annuler  un  acte  du  6  ventôse  an  1 1 , 
contenant  bail  à  vie  d'dne  maison  par  elle 
acquise  aux  conditîpns  les  plus  extraordi- 
naires ,  il  a  obtenu  un  jugement  du  tribupa) 
de  première  instance  de  Nancy,  k  la  date 
du  27  mai  1807 ,  qui  a  annulé  ledit  acte  et 
condamné  ladite  Dorothée  Villemin  à  tous 
les  dommages-intérêts  réclamés  contre  elle , 
sur  le  fondement  qu'elle  avait  abusé  de  l'état 
de  démence  du  sieur  i\ndré  Proquez ,  qui , 
d'après  l'enquête  qui  a  eu  lieu ,  se  reportât 
au  moins  à  l'an  3  de  l'ère  républicaine  \ 
>  Considérant,  en  outre,  que  ledit  sieur 


l 


Proquez  laisse  des  (tkrt^  et  tceurt  sans  (or- 
tune  ,  déshérités  par  son  Testament; 

f»  Notre  conseil-d'état  entendn,  nous  «tobji 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  Le  legs  de  trois  mille  livres  toumpis  fait 
«a  faveur  des  hofpices  de  Nancj,  départe- 
ment de  la  Bleurthe ,  par  le  sieur  André  Pro- 
quez, par  son  Testament  ^u  16  fructidor 
«on ,  est  répudié. 

»  Notre  ministre  de  l'inténew  ieat  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois  » . 

Serait-il  du  moins  nécessaire  de  prouver 
que  la  fiireor,  la  démence  ou  l'imbécillité 
était  alors  notoire  ? 

L'art.  5o3  du  Code  civil  semblerait,  au  pre- 
mier abord ,  le  supposer  ainsi  :  Le$  act^t 
antériçuTi  à  FinferdicHon  (  porte<-il  ) ,  pour' 
ront  être  annulai^  ù  la  cause  de  tinterdictUm 
existait  notoirement  à  tépoque  o&  cee  actes 
ont  étéfaitSi 

Mais,  dit  M.  Grenier,  Traité  des  Dona- 
tfot^,  tome  X ,  page  289,  «  cett^  notoriété 
»  de  la  cause  de  l'interdiction,  exjgée  par 

>  Tart.  5o3 ,  ne  concerne  que  les  actes  oHi- 

>  naûres,  autres  que  les  dispositions  gratuites, 
T%  l'art.  901  ne  demandant  autre  chose  pouf 
M  annuler  la  disposition ,   si  ce  n'est  que , 

>  lorsqu'elle  a  été  faite,  le  disposant  n'avait 
9  pas  l'esprit  sain.  Cet  article  se  réfère  à 
»  toutes  époques  quelcpnques ,  et  abstraction 
»  faîte  de  toutes  circonstances». 

Ajoutons  que  les  art.  So3  et  5o4  ont  eiitre 
eux  une  connexité  telle ,  que  tt  cdoi-ci  n'est 
pas  applicable  aux  dispositions  gratuites ,  il 
en  doit  nécessairement  Mre  de  même  de 
celui-là.  Or,  on  verra  an  n»  suivant,  qœ 
l'art.  604  n'a  été  f?it,  ni  pour  les  Testamens , 
ni  pour  ley  donMioas  enire-vifs.]] 

^  n.  Mais  si  le  testateur  est  mort  en  posses- 
sion de  son  état ,  les  parens  qui  ont  négligé 
de  le  faire  interdire ,  ne  sont-ils  pas  non-re- 
cevables  à  attaquer  ses  dispositions  ? 

Quelques  auteurs  soutiennent  l'affirmatire. 
L'éditeur  du  recueil  des  Jetés  de  notoriété  du 
Chdtelet,  après  avoir  éUbli ,  par  un  de  ces 
actes ,  daté  du  i3  mars  1693 ,  que  le  jugement 
d'interdicticm  n'est  que  déclaratif  d'une  in- 
terdiction déjk  connue,  et  que  les  actes  passés 
par  les  insensés  avant  leur  interdiction ,  peu- 
vent être  annulés,  ajoute  :  «  Cependant, 
o  quand  l'ioibécille  est  mort  en  possession  de 
»  son  état ,  ses  héritiers  ne  sont  pas  admis  à 
»  réclamer  contre ,  Il  moins  que  ces  actes  ne 
»  contiennent  eux-mêmes  la  preuve  de  la  dér 
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»  mence ,  parcequ^îl  n^est  pad  permis  d'atta- 
»  met  rétat  Ati  mùtU  » . 

On  cite  âiyeri  aitéU  k  Tappui  de  cette 
atsertioù ,  ti& ,  eiiti*é  autres,  àtx  3^  avril  1731  ;• 
et  îT  jr  a'  ceci  de  remarquable  ^  que ,  dans  l'es- 
pèce sur  kquelle  il  est  intervenu ,  on  allé- 
gmit  det  uits  précis  de  déùience  ^  noUanment 
que  le  testateur  avait  couru  tout  nu  dan»  les 
rues  de  Saint-Germain ,  et  qu^il  avait  causé 
uli  grand  scandale  dans  Téglise,  le  four  même 
de  son  Testament. 

Mais  que  ne  peut-on  pas  opposer  2i  cette 
opinion  ?  L'intentlcCién,  nous  Tavons  déj^  dit, 
ne  change  rien  à  Tétat  du  furieux ,  elle  ne  ihit 
que  le  déclarer  ;  et  dès-lors ,  eottinient  le 
Testament  d'un  fbrieuk,  que  don  état  seul 
rend  nul  y  pottrrait-ilètre  confirmé  par  le  dé- 
faut d*interdiction  ?  Prétendrail-on  punii^les 
parens  d'avoir  abandonné  le  testateur  k  lui- 
même?  Ma&s  la  justiiïe  peut-elle ,  pour  sévilr 
contre  une  négligence  qui  n'est  souvent  que 
l'effet  d*un  principe  honnête,  autoriser  et 
récompenser  le  crime  (  car  le  Testament  d'un 
imbécille  doit  être  regardé  comme  tel ,  puis- 
qu'il ne  peut  pas  être  Touvrage  du  testateur  )  ? 
D'ailleurs,  quel  temps  accordera-t-on  à  la 
'  famille  pour  agî^?  Accablera-t-on  un  mal- 
heureux dès  les  premiers  traits  de  démence  T 
Ne  sera-t-il  pas  permis  de  se  flatter  du  retour 
die  sa  raison  ?  Ce  n'était  pas  le  sentiment  du 
célèbre  d' Aguesseau.  Il  n'j  a ,  disait-il  dans 
son  plaido^rer  du  10  janvier  i6g6  «  il  n'jr  a 
»  que  rimpossibilité  de  dérober  ce  triste 
»  spectacle  au  public,  qui  puisse  obliger  une 

*  famine  à  prendre  la  pénible  résolution' de 
»  faire  éclater  eh  même  temps  et  ml  dbnleur 

*  et  sa  honte.  La  famille  est  pins  à  plaindre 

*  qu'à  blâmer,  et  il  faudrait  entendre  ses 
»  raisons  pour  pouvoir  porter  on  jugement 
»  sur  sa  conduite  » . 

M.  le  premi^ président  de  Lamoignon  pen- 
sait de  même.  Oh  ni  dans  un  article  de  ses 
arrêtés,  «  que  les  donations  faites  par  les 
»  furieux  et  imbécilles  d^esprit,  depuis  le  jour 
>  auquel  leur  maladie  a  commencé  ,  sont 
.»  nnÛes,  encore  qu'ils  n'aient  été  mis  en 
»  curatelle  ». 

n  faut  cependaht  convenir  que  la  preuVe 
de  la  démence  doit  s^admettre  avec  plUs  de 
difficulté ,  quand  le  testateur  est  mort  en  pos- 
•«•sion  de  son  état ,  que  quand  il  a  été  in- 
terdît C'est  la  remarque  que  faisait  M.  Jolj 
de  Fleurj,  lors  des  arrêts  des  11  mai  1703 
et  lô  juin  1704,  rapportés  au  Journal  deê 
Judiencéi  :  «  La  preuve  de  l'imbécillité , 
•  (  disait- il  )  s'admet  plus  abément  que 
»  celle  dé  la  suggestion;  il  est  des  cas  où  on 


»  la  reçoit^  et  elle  est  plus  facile  quand  il  y 
»  a  eu  une  interdiction  précédente  » . 

On  en  sent  la  raison.  Il  est  vrai  que ,  d*un 
cêté ,  une  famille  peut  avoir  ^  et  a  souvent 
des  motifs  très-plausibles ,  pour  s'excuser  de 
n'avoir  pas  provoqué  Tinterdiction  d'un  de 
ses  membres  qu^elle  voyait  attaqué  de  fu- 
reut  ;  mais ,  d'un  autre  côté  ,  il  est  d'un  si 
grand  intérêt  pour  elle  d'ôter  la  faculté  de 
disposer  à  celui  qui ,  par  l'égarement  de  son 
esprit ,  ne  peut  qu^en  abuser ,  qu'on  doit , 
jUsqii'k  on'  certain  point ,  regarder  coAme  un 
témoignage  tacite  de  l'intégrité  de  ses  fa- 
cultés intellectuelles ,  le  silence  de  tous  ses 
parens  qui  l'ont  laissé  en  possession  de  son 
état. 

ti  n'est  don<i  pas  étonnant  que  plusieurs 
arrêts  aient  rejeté  la  preuve  des  faits  de 
démence  articulés  contre  les  Testamens  de 
personnes  qui  étaient  montes  en  possession 
de  leui*  état ,  surtout  lorsqu'il  s'était  écoulé 
un  temps  considérable  entre  le  moment  de  la 
disposition  et  celui  du  décès  (1). 

Mais ,  et  ceci  demande  la  plus  grahde  at- 
tention, il  existe  beaucoup  d^autres  arrêts  qui 
ont  décidé  que  le  défaut  d'interdiction  n'est 
pas  un  obstable  insurmontable  K  l'admission 
de  la  preuve  de  la  démence.  Tel  est  celui  d« 
parlement  de  Paris ,  du  1 1  mai  1 703  ,  qu'on 
a  dé|^  cité.  Tels  sOnt  encore  ceux  du  parle- 
nkent  de  Toulouse ,  du  mois  de  mars  1649  ^^ 
dii  i5  mars  1660,  rapportés  par  Albert,  lettre 
*]( ,  no  39.  Tel  est  également  celui  du  parle- 
ment d'Aix  du  13  décenlbt>é  1676,  rapporté^ 
par  Boniface  ,  tome  4 1  page  65a.  Il  y  en  a 
deux  semblables  du  parleUient  de  Dijon ,  des^ 
10  février  1746  et  9  janvier  1772. 

En  voici  un  plus  récent ,  qui  est  émahé  du 
pariement  de  Metz ,  et'  que  j'ai  extrait  d'un 
procès  pendant  au  pariement  de  Flandre ,  ou. 
if  était  produit. 

Bfarie  -  Madeleine  Carré  ,  demeurant  à 
Sedan,  avait  fait,  au  profit  du  nommé  Charlo- 
teau,  un  Testament  dont  ses  héritiers  de- 
mandaient la  nullité.  Ceux-ci  se  fondaient 
uniquement  sur  la  dém'ence ,  dont  ils  soute- 
naient que  la  testatrice  était  atteinte  lors- 
qu'elle avait  disposé.  On  leur  opposait  le 
défaut  d'ihterdibtion ,  et  l'on  prétendait 
qu'ayant  laissé  niourir  la  défunte  en  posses- 
sion de  son  état ,  ils  étaient  non-recevable» 
à  accuser  son  jugement  après  sa  mort.  Mais 
comme  le  Testament  contenait  des  preuves 


(O  \ji  r.  Mon  B^cutU  dé  QmcâtiOMs  dt  DroU ,  au. 
aot  TêMianHiU  ,  $.  S.  ]} 
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de  démeûce ,  en  xe  que  la  lesta trice  y  insti- 
tuait un  frère  décédé  depuis  long-temps ,  et 
les  enfans  d'un  autre  frère  qui  n*en  avait  ja- 
mais eu ,  le  parlement  de  Metz  a  cassé  ses 
dispositions  par  arrêt  di^  3o  juillet  1776. 

Dans  un  cas  moins  favorable  à  Thériticr  du 
sadg,  le  parlement  de  Douai  a  jugé  la  même 
chose  par  arrêt  du  i3  août  1783,  au  rapport 
<leM.  Remy-des-Jardins.  Une  veuve  Lefebvre 
avait  deux  ûlles,  dont  Tune  était  mariée  au 
sieur  Barrez  ,  et  Tautre  au  sieur  Tirant.  Elle 
fit  son  Testament  Iq  4  <lécembre  1781 ,  et  par 
cet  acte ,  elle  fit  à  la  dame  Tirant  un  prélegs 
de  1 3,000  livres ,  pour  cautei  à  elUi  connues. 
Le  3  décembre  1783,  le  sieur  Barrez  donna 
requête  aux  échevins  de  Lille,  pour  faire 
interdire  sa  belle-mère.  Le  sieur  Tirant,  son 
épouse ,  et  quelques  autres  parens  collaté- 
raux ,  s'opposèrent  \  sa  demande  :  la  mort  de 
la  veuve  Lefebvre ,  arrivée  en  janvier  1783 , 
mit  fin  à  ce  débat.  Mais  le  sieur  Barrez  ajrant 
eu  connaissance  du  Testament  qui  avanta- 
geait la  dame  Tirant,  en  demanda  la  nullité, 
sur  le  fondement  que  celle-ci  était  en  dé- 
mence lorsqu'elle  Pavait  fait;  et  pour  com- 
mencement de  preuve ,  il  produisit  le  procès- 
verbal  de  l'interrogatoire  qu'elle  avait  subi 
un  an  après  devant  commissaire ,  lorsqu'il 
avait  été  question  de  Tinterdire.  Ce  procès- 
verbal  contenait  en  effet  de  grands  indices 
d'imbécillité.  Mais  sa  longue  postériorité  à  la 
confection  du  Testament  empêcha  les  éche- 
vins de  Lille  d'y  avoir  égard  ;  et  par  sentence 
du  34  mars  1783,  ils  déclarèrent  le  sieur 
Barrez  non  fondé  dans  la  preuve  par  lui  of- 
ferte ,  avec  dépens.  Le  sieur  Barrez  appela 
de  cette  sentencef  et  quoiqu'on  fit  beaucoup 
valoir ,  non-seulement  le  défaut  d'interdic- 
tion ,  mais  même  la  recette  que  la  défunte 
avait  faite  de  ses  revenus ,  jusqu'k  sa  der- 
nière maladie ,  ce  qu'on  prouvait  par  les  re- 
gistres tenus  de  sa  propre  main ,  il  intervint 
le  10  août  1783  un  arrêt  dont  voici  le  dispo- 
sitif :  «  La  cour ,  sans  s'arrêter  à  ladite  sen- 
tence ,  admet  ledit  Barrez  à  vérifier  l'imbé- 
cillité de  Marie-Catherine  Fourmy,  veuve  de 
Pierre  -  Gilles  Lefebvre ,    au  temps   de   la 
confection  du  Testament  de  ladite  Fourmy  , 
du  4  décembre  1781 ,  ledit  Tirant  entier  en 
la  preuve  contraire  ,  dépens  réservés  » . 

J'avais  été  consulté  dans  cette  affaire  par 
le  sieur  Barrez. 

Et  qu'on  j  fasse  bien  attention  ,  dans  cette 
matière  ,  un  seul  arrêt  qui  admet  la  preuve 
de  l'imbécillité,  l'emporte,  en  point  de  droit, 
sur  vingt  arrêts  qui  là  rejettent.  Ceux-ci  peu- 
vent avobr  eu  différens  motifs ,  et  c'est  efi'ec* 


tiveiùent  ce  qu'on  rolt  par  tous  ceux  dont  on 
connaît  l'espèce.  Mais  l'arrêt  qui  reçoit  à  la 
preuve  sans  interdiction ,  juge  positivement 
que  cette  condition  n'est  pas  nécessaire ,  et 
forme  par  conséquent  une  autorité  constante 
pour  le  parti  que  nous  soutenons. 

En  un  mot ,  c'est  de  la  contrariété  même 
qui  se  trouve ,  sur  ce«point,  dans  les  arrêts, 
que  sort  la  véritable  règle  qui  doit  servir  de 
guide  en  pareil  cas.  Il  j  en  a  qui  admettent 
la  preuve ,  et  c'en  est  assez  pour  montrer 
qu'en  thèse  générale,  elle  est  admissible.  Il 
y  en  a  qui  la  rejettent,  et  il  en  résulte  qu'elle 
ne  doit  pas  toujours  être  admise.  Que  con- 
clure de  Ik  ?  Une  ckose  fort  simple  :  c'est 
qu'il  n'j  a  ni  ne  peut  y  avoir  de  jurispru- 
dence uniforme  et  absolue  sur  ces  sortes 
de  questions;  que  le  sort  des  contesta- 
tions de  ce  genre  dépend  toujours  des  faits 
particuliers  h  chaque  espèce ,  et  que  ladéci- 
I  sion  peut  varier  dans  chacune,  sans  que  lea 
principes  cessent  d'être  les  mêmes. 

[[  Le  Code  civil  change-t-il  quelque  chose 
à  cette  doctrine  ? 

Ce  qui  pourrait ,  du  premier  coup-d'œil , 
faire  croire  k  l'affirmative ,  c'est  qu'il  porte , 
art.  5o4  :  «  Après  la  mort  d'un  individu  ,  les 
»  actes  par  lui  faits  ne  pourront  être  atta- 
»  qués  pour  cause  de  démence,  qu'autant 
«  que  son  interdiction  aurait  été  prononcée 
»  oa  provoquée  avant  son  décès ,  k  moins 
>  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de 
»  l'acte  même  qui  est  attaqué  » . 

I4ais  cet  article  n'est  relatif  qu'aux  actes 
ordinaires  de  la  vie  civile.  Il  est  étranger  aux 
dispositions  à  titre  gratuit  ,  et  par  consé- 
quent aux  Testamens  comme  aux  donations 
entre-vifs.  Celles-ci  ont  leur  règle  particu- 
lière :  c'est  l'art.  901  qui  veut  indéfiniment 
que ,  pour  tester  comme  pour  donner  entrer 
vifs ,  on  soit  sain  d'esprit  ;  règle  qui  aurait 
été  inutile ,  et  eût  formé  un  pléonasme  dans 
le  Code ,  si  l'intention  du  législateur  eût  été 
de  comprendre  les  dispositions  à  Utre  gratuit 
dans  les  art.  5o3  et  5o4. 

Ce  qui  d'ailleurs  doit  lever  là-dessus  toute 
espèce  de  doute ,  c'est  que ,  par  le  projet  de 
l'art.  901 ,  tel  qu'il  était  présenté  au  conseil 
d'état ,  on  proposait  d'assujétir  les  donations 
et  les  Testamens  à  la  règle  générale  qu'avait 
établie  l'art.  5o4  y  et  que  cette  proposition  a 
été  rejetée. 

«  Pour  faire  une  donation  entre-pifs  ou 
un  Testament,  il  faut  être  sain  cP  esprit. 

p  Ces  actes  ne  pourront  être  attaqués  pour 
cause  de  démence  j  que  dans  les  c€is  et  de  la 


Digitized  by  VjOOQIC 


TESTAMENT,  Sect.  1,5-1,  Aux.  I. 


aSj 


ntanière  prescrite  par  Tort.  17  (5o4)  du  titre 

de  la  Majorité  et  de  rinterdiction  » . 

Voilà  comment  était  conça  le  projet  de 

IWt.  901.  Mais  écoutons  le  procès-verbal  du 

<x>nseil  d*état  :. 

«  M.  Cambacérès  pense  que  la  seconde 

partie  de  cet  artide  présente  une  disposition 
trop  absolue. 

»  M.  Tronchet  ajouteque d*ailleurs  l'art.  17 
du  titre  de  T Interaction ,  auquel  on  renvoie, 
est  trop  restreint.  Il  n'admet  les  familles  à 
faire  valoir  la  cause  de  démence ,  que  lors- 
que rinterdiction  a  été  provoquée  du  vivant 
de  Fauteur  des  actes  attaqués  ;  mais  la  fa- 
mille, espérant  le  rétablissement  d'un  parent 
en  démence ,  difi^re  souvent,  par  cet  espoir, 
de  poursuivre  son  interdiction. 

»  M.  Cambacérès  dit  que  la  première  par- 
tie de  l'article  pourvoit  k  tout  La  démence 
est  un  fait,  et  la  loi  en  détermine  les 
preuves. 

»  La  seconde  partie  de  l'article  aurait  les 
inconvéniens  dont  a  parlé  M.  Tronchet  j  et 
en  outre,  étant  défavorable  aux  héritiers, 
elle  contrarierait  l'esprit  général  de  la  légis- 
lation ,  qui  tend  à  les  favoriser. 

*  M.  Muraire  craint ,  si  la  seconde  partie 
de  l'article  est  supprimée ,  que  les  tribunaux 
ne  regardent  Tart.  17  du  titre  de  Tlnterdic^ 
tion  comme  une  règle  absolue  et  dont  il  ne 
leur  soit  pas  permis  de  s'écarter ,  mén^e  en 
matière  de  donations  ou  de  Testamens. 

»  M.  Tronchet  dit  que  la  faveur  due  aux 
héritiers ,  ne  doit  pas  aller  cependant  jusqu'à 
faire  admettre  trop  légèrement  leurs  récla- 
mations. On  peut  toujours  leur  reprocher  un 
peu  d^indifférence  pour  les  intérêts  de  leur 
parent ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  provoqué  son  in- 
terdiction. Ainsi,  quand  après  sa  mort,  ils 
excipaient  de  sa  démence,  on  leur  répondait  : 
Sero  accusas  mores  quos  prohasti.  Il  con- 
viendrait donc  de  ne  les  écouter  que  quand 
il  y  aurait ,  sur  le  fait  de  la  démence ,  un 
commencement  de  preuve  par  écrit ,  qui 
pourrait  au  surplus  être  pris  d'ailleurs  que  de 
l'acte  attaqué.  Ceci  servirait  à  réformer  l'art. 
17  du  titre  de  T Interdiction, 

»  M.  Cambacérès  pense  qu'il  faut  donner 
une  grande  latitude  à  la  preuve ,  et  ne  pas  la 
restreindre  par  des  conditions  qui  quelque- 
fois excluent  l'évidence.  Un  individu  peut 
avoir  conservé  sa  raison  jusqu'à  une  époque 
très-voisine  de  la  donation  ou  du  Testament  ; 
et  alors  il  devient  impossible  de  prouver  la 
démence ,  si  elle  ne  peut  l'être  que  suivant 
le  mode  indiqué  par  M.  Tronchet.  La  pre- 
mière partie  de  l'article  contient  une  règle 


•impie  qui  suffit;  le  reste  doit  être  abandonné 
aux  tribunaux. 

»  M.  Tronchet  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  dan- 
ger à  s'en  tenir  à  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle ,  à  regard  du  donateur,  parceque ,  sur- 
vivant à  la  donation ,  sa  démence  peut  être 
vérifiée;  mais  que,  si  l'on  admetUit  toutes 
sortes  de  preuves  contre  un  Testateur  qui 
n^est  plus,  le. sort  du  Testament  dépendrait 
du  témoignage  très-incertain  d'une  garde  ou 
de  quelques  domestiques. 

»  M.  Emmerjdit  que  l'art.  17  du  titre  de 
rinterdiction  ne  concerne  ni  les  donations  ni 
les  Testamens. 

»  La  première  partie  de  l'article  est  adop- 
tée ;  la  seconde  ajournée  jusqu'après  un 
nouvel  examen  de  l'art.  16  du  titre  de  rin- 
terdiction ». 

n  bis.  L*opinion  que  j'avais  principalement 
fondée ,  dans  la  troisième  édition  de  ce  Re- 
cueil ,  sur  le  passage  ci-dessus  transcrit  du 
procès- verbal  du  conseil  d'état ,  a  été  depuis 
consacrée  solennellement  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  qui  a  en  même  temps  pro- 
noncé sur  deux  autres  questions  : 

La  première,  si,  pour  être  admis  à  la 
preuve  par  témoins  de  la  démence  du  testa- 
teur ,  il  est  nécessaire  de  rapporter  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ; 

La  seconde ,  si ,  pour  déclarer  que  le  test^ 
teur  était  en  état  de  démence ,  le  juge  doit 
préciser  dans  son  jugement ,  comme  les  té- 
moins doivent  préciser  dans  leurs  dépositions, 
les  faits  singuliers  qui  décèlent  cet  état. 

Voici  les  faits  : 

Le  deuxième  jour  complémentaire  an  9 , 
Marie  Jacob,  épouse  de  François  Jallet ,  de- 
meurant à  Angles ,  mère  de  plusieurs  enfans 
et  d'un  âge  fort  avancé ,  fait ,  devant  deux 
notaires ,  un  Testament  par  lequel ,  entr'au- 
tres  dispositions ,  elle  lègue 

«  10  Sa  portion  dans  les  biebs  nationaux , 
»  provenant  d'émigrés ,  acquis  par  son  mari , 
a  et  ceux  qu'il  acquerra  par  la  suite ,  aux  ci- 

>  devant  propriétaires ,  s'ils  sont  rentrés  et 

>  peuvent  recevoir  des  legs  ;  et,  dans  le  cas 
»  contraire ,  à  ceux  que  les  lois  rendent  ha- 
9.  biles  à  leur  succéder  en  ligne  directe  ou 
»  collatérale; 

»  ao  A  l'hospice  des  incurables  de  Poitiers, 
»  la  portion  qui  pourra  lui  revenir  dans  les 

>  biens  nationaux  ,  provenans  de  Téglise , 
8  acquis  par  son  mari,  et  de  ceux  qu'il  pourra 
*  acquérir  dans  la  suite ,  en  quelques  lieux 
n  qu'ils  soient  situés  » . 
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On  lit,  dans  le  préambule  de  ce  Testament, 
que  la  testatrice  est  «  détenue  chez  elle  de- 
»  puis  quelque  temps ,  à  cause  d'une  infir- 
»  mité  sur  une  partie  du  côté  gaacbe,  cepen- 
«  dant  saine  d>sprit ,  mémoire ,  jugement 
»  et  entendement ,  ainsi  qu*il  est  apparu  aul 
«  notaires ,  par  ses  gestes ,  parofes ,  main- 
»  tien  et  la  conversation  qu'ils  ont  eue  avec 
«  elle.;,...;  qu'elle  leur  a  Tolontairement , 
»  sans  aucune  suggestion ,  induction  ni  per- 
i>  suasion  de  personne ,  mais  de  son  propre 
»  mouvement ,  franche  et  libre  volonté ,  fait 
»  le  présent  Testainenl....  qu'elle  a  dicté  et 
»  nommé  de  mot  à  mot  à  l'un  d*eux  dits  no- 
»  taires, l'autre  présent,  ainsi  qu'il  suit....  ». 

Et  l'acte  est  ainsi  terminé  :  «  déclarant  au 
»  surplus ,  ladite  7acob,  testatrice ,  révoquer 
»  et  annuler  tous  autres  Testamens  et  codi- 
»  ciles  quelle  pourrait  avoir  ci-derant  faits , 
»  voulant  qu'il  n'y  ait  que  le  présent  Testa- 
»  ment  qui  ait  sa  pleine  et  entière  exécution, 
»  comme  contenant  ses  dernières  intentions 
1»  et  volontés ,  k  cause  de  mort. . .  f  fait  et  passé 
»  à  Angles ,  maison  et  demeure  de  la  tesla- 
»  trice,  sus  indiquée  ,  ledit  jour...,  trois 
»  heures  après  midi  ;  lu  et  relu  le  présent 
»  testament  à  haute  et  intelligible  voix ,  par 
»  Fun  de  nousdits  notaires ,  Tautre  présent , 
»  k  la  testatrice ,  qui ,  après  avoir  ouï  et  bien 
»  entendu  ladite  lecture ,  a  dit  et  déclaré  que 
>  le  présent  Testament,  à  cause  de  mort, 
»  était  conforme  k  se»  dernières  intentions  et 
*  volontés ,  n'y  vouloir  rien  changer,  au  con- 
»  traire,  y  a  persisté  et  a  signé  ». 
.  La  dame  JaDet  survit  environ  quatre  an- 
nées k  ce  Testament ,  et  meurt  sans  l'avoir 
révoqué.  Dans  l'intervalle ,  elle  signe  le  con- 
trat de  mariage  de  l'une  de  ses  filles  avec  le 
sieur  David ,  et  un  autre  acte  concernant  sa 
dot 

A  peine  est-elle  décédée,  que  le  sieur  Des- 
touches, exécuteur  testamentaire,  fait  rendre, 
au  tribunal  civil  de  Montmorillon ,  le  ta  mai 
ido6 ,  un  jugement  par  défaut  qui  entérine  le 
Testament.  Les  enfans  de  la  dame  Jallet  en 
appellent. 

De  leur  côté ,  le  sieur  de  Pleumartin ,  le 
sieur  Gniché  de  Lusignan  et  d'autres  ex- 
émigrés obtiennent  au  lùéme  tribunal,  le  18 
noyembre  1S07,  un  jugement  par  défaut,  qui 
leur  (ait  délivrance  des  biens  précédemment 
confisqués  sur  eux ,  que  la  dame  Jallet  leur  a 
légués. 

Les  enfans  Jallet  forment  opposition  k  ce 
jugement.  Le  4  janvier  1808 ,  autre  jugement , 
par  défaut ,  qui  les  déboute  de  leur  opposi- 
tion. Appel. 


Les  deux  appels  portés  k  Paudienee  de  la 
cour  de  Poitiers ,  les  enfans  Jallet  soittiennent 
que  lètfr  mère  avait  perdu ,  k  Pépoque  du  pré- 
tendu Testament  dont  il  s'agit ,  Fusage  de  ses 
facultés  intellectuelles ,  qu*elle  n'a  donc  pas 
pu  tester,  puisque  l'art.  901  du  Code  civil, 
déclare  expressément  qoé ,  pour  faire  une 
donation  entre^vife  ou  un  Testament,  il 
faut  être  sain  â^ esprit  ;  que ,  quand  même 
leur  mère  n'aurait  pas  été  dans  un  état  com- 
plet d'imbécilMté ,  ses  dispositions  n^en  se- 
raient pas  moins  nulles,  en  ce  qu'elles  ont 
été  suggérées  par  le  Curé  de  Maillé  ,  dans  un 
temps  où  le  concordat  de  messidor  an  9 
n'étant  pas  encore  publié,  ce  prêtre  était 
encore  dans  les  rangs  des  ecclésiastiques  ré^ 
fractaires. 

Les  intimés  répondent 

Au  premier  moyen ,  que  la  dame  Jallet  est 
morte  non-seulement  sans  avoir  été  interdite, 
mais  même ,  sans  que  son  interdiction  ait  été 
provoquée  ;  qu*ainsi ,  c'est  le  cas  de  l'art.  5o4 
du  Code  civil ,  lequel  porte  :  «  après  la  mort 
B  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits  ne  ' 
»  pourront  être  attaqués ,  pour  cause  de 
»  démence,  qu'autant  que  son  interdiction 
»  aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant 
»  son  décès  ]  k  moins  que  la  preuve  de  la 
»  démence  ne  résulte  de  Pacte  même  qui  est 
>  attaqué  »  ; 

Au  second  moyen ,  que  les  faits  de  sugges- 
tion, articulés  par  les  héritiers  Jallet,  sont 
vagues  et  insignifians ,  et  que  d'ailleurs ,  le 
Code  civil  abroge ,  par  son  silence ,  les  dispo- 
sitions des  anciennes  lois  qui  mettaient  la  sug- 
gestion au  nombre  des  causes  irritantes  des 
Testamens. 

Le  97  mai  iBô^,  arrêt  ainti  coilçil  : 

«  L'art.  5o4  du  Code  civil,  qui  ne  permet 
d*attaquer,  pour  cause  de  démence ,  les  actes 
faits  par  un  individu  qui  n'est  plus ,  qu'autant 
que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  on 
au  moins  provoquée  pendant  sa  vie ,  s'appli- 
que-t-  il  aux  Testamens  et  donations?  En 
d'autres  termes,  Part.  901  du  même  Code, 
doit-il  s'interpréter  par  Part.  5o4  ? 

»  Lorsque  Part.  961  du  Code  dit  que ,  pour 
disposer  k  titre  gratuit ,  il  faut  être  sain  tTes^ 
prit,  entend-il  que  la  faculté  de  disposer  ne 
peut  être  interdite  qu'k  ceux  dont  la  raison 
est  entièrement  aliénée ,  c'est-k-diré ,  k  ceux 
qui  sont  dans  un  état  de  démence  absolue  T 
Quel  est  le  véritablie  sens  de  Isk  loi  ?  Quelle 
est  l'étendue  que  Pon  doit  donner  k  cette 
expression ,  sain  et  esprit? 
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»  htfi  mojfiDM  de  f ugg^stioQ  fit  d»  capta^ofi 
«ont-ils  pro3crits  par  le  Codfi  dyil  ?  Quelle 
est  Tespece  de  suggestion  qui  peut  faire  an- 
ju^ler  un  Testoment  ?  L^es  faits  de  suggestion 
pe  peuvent  jJ s  point  acquérir  de  rin^portanqe 
et  de  la  gravite  par  Tétat  moral  du  testateur  ? 
^-op  obligé ,  pour  faire  admettre  la  fai- 
blesse d'e»prit  ^  d'articuler  des  faits  paiilicu- 
liers  de  démence  ?  V<e  suifit-il  pas  de  po$ef:  le 
fait  général  et  d'en  laisser  le  déyeloppemeii^t 
|iux  témoins? 

»  Considérait  que  Tait,  goi  du  Code  ciril 
porte  (^ty  pour  faire  une  ^(mation  eatre^fsy 
ou  ftu  Teiti^ment,  il  f<u^t  être  êçin  iT esprit  $ 
qi^e  I9  restriction  portée  en  Vvft.  5o4  du  marne 
Code,  ne  s'applique  qu'aux  actes  prdin^es , 
et  nPP  aux  donations  on  Testamens  ;  que , 
conséquempent ,  Tart.  901  reste  dans  toute 
af  fçrce  et  vigueur,  et  o«  doit  soufirir  aucun 
apiendement  ;  <|a'ji^  résulte  de  là ,  que  la  plus 
grande  latitude  41 ,  par  la  loi ,  été  laissée  «ujl 
tribunaijuc  9  poijir  «dniettre  ou  rejeter  la  preuve 
des  faits  d'iwbéciUité  ou  de  démeuce ,  suivant 
1#  gr9vit|6  des  cjirconM^nces  ;  que  les  faits  ar- 
ticuA^spar  les  parties  de  Boncenne  (les  encans 
^a^ef,  ) ,  tendant  à  prouver  qu.e  )a  femme 
JaJlet ,  teitatrjice ,  u'ét^U  pas ,  à  Tépoque  du 
TejBtanveiM'  dopt  i|  js'agit ,  capable  de  ffûre  une 
donation  01^  un  Testament  dans  le  ^i^»  de 
l'art.  90X,  sont  graves ,  pertipens  et  admis- 
sibles j  que  les  faits  do  suggestion  et  captar 
Uon ,  pareillement  articulés  par  les  parties 
de  Boncenne  contre  ledit  Testament,  se  rat- 
tachent essentiellement  aux  faits  d'imbécillité 
et  de  démence  par  elles  articulés ,  et  qu'ils  en 
sont  une  dépendance  \  que  d'ailleurs  les  ap- 
pds  desdites  parties  de  Boncenne  ont  égale- 
ment pour  objet  d'attaquer  le  Testament  dont 
il  s'agit  ;  que  pour  lors  ils  ont  entr'eux  la  plus 
grande  oonnexité ,  et  que  les  instances  pen- 
dantes en  la  cour,  à  raison  desdits  appels , 
sont  également  en  état  de  recevoir  Agl^ 
ment; 

»  La  cour,  vidant  le  partage ,  et  joignant 
les  appels  interjetés  par  lesdites  parties  de 
Boncenne ,  et  faisant  droit  d'iceux,  dit  qu'il 
a  été  mal  jugé  par  les  jugemens  du  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondissement  de 
Montmorillon ,  des  la  mai  1806, 18  novem- 
bre 1S07  «*  4  janvier  1808  j  bien  appelé  5 
énendsmt,  corrigeant  et  réformant,  etfai- 
sMit  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire ,  permet  anxdites  parties  4e  Boncenne 
de  faire  preuve ,  tant  par  titfes  que  par  té- 
moins ,  dans  le  délai  de  la  loi ,  fi%  pardevant 
M.  Vincent  Holinière,  juge-auditeur  près  la 
cour,  qui  demeure ,  à  ces  fins ,  con^mis  et 


député ,  que  la  femme  Jallet  était  tombée  en 
paralysie  deux  ans  avant  le  Testament  dont 
il  s'agit;  que  cette  maladie  Pavait  absolument 
privée  de  ses  facultés  intellectuelles  ;  qu'elle 
avait  la  langue  tellement  épaissie ,  qu'elle  ne 
pouvait  articuler  un  seul  mol  qui  pàt  être 
entendu  ;  que  ses  jeux  étaient  presque  tou- 
jours fermés ,  et  que  sa  tête ,  dans  un  abatte- 
ment continuel ,  tombait  sur  ses  genoux  ;  qu'à 
répoque  du  Testament  dont  il  s'agit ,  avant 
et  après ,  plusieurs  personne3 ,  essayant  de 
lui  parler,  n*ont  obtenu  pour  toute  réponse , 
quelque  sérieuses  que  fussent  leurs  ques- 
tions, qu'un  rire  insignifiant,  ou  des  mou- 
vemens  de  tête  en  tous  sens  et  inintelligibles  ; 
qu'il  fallait  constamment  qu'une  main  étran- 
gère portât  la  nourriture  à  sa  boudbe  ;  que 
souvent  elle  ne  reconnaissait  même  pas  ses 
enfans  ;  que,  lorsqu'on  lui  demandait  si  ce 
n'était  point  un  tel  ou  un  td  qui  était  devant 
elle ,  ou  elle  ne  répondait  alors  rien,  ou  elle 
se  mettait  à  rire ,  et  laissait  tomber  sa  tête 
sur  ses  genoux  ;  que  précisément  à  l'époque 
du  Testament  dont  il  s'agit ,  son  mari  entra 
dans  la  cbamt>re  où  elle  était ,  et  s'approcha 
d'elle  ;  qu'alors  elle  se  mit  à  rire ,  et  toutr 
à-coup  dans  le  même  instant ,  à  jeter  des  cris 
de  frajeur,  puis  se  remit  à  rire ,  et  ensuite 
laissa  tomber  sa  tête  sur  %t^  genoux ,  et  resta 
dans  un  accablement  qui  dura  le  reste  de  la 
journée  ;  qu'à-peu-près  dans  le  même  temps , 
une  de  ses  filles  se  maria ,  qu'il  fut  màne 
Impossible  de  la  transporter  à  la  maison  com- 
nume  pour  assister  à  ce  mariage ,  quoique  la 
maison  commune  soit  à  très-peu  de  distance 
de  la  maison  qu'elle  halùtait  ;  qu'avant ,  lors 
et  depms  ledit  Testament ,  elle  ne  sortait  de 
la  léthargie  où  elle  était  coiitinueUement^  que 
pour  pousser  quelques  cris  inarticulés,  comme 
font  les  enfans ,  ou  pour  donner  à  9es  mâ- 
choires quelques  mouvemens  convulsifs ,  sans 
qu'on  pût  rien  comprendre  à  ses  accens  ;  que 
le  curé  de  Maillé ,  pendant  la  persécution  det 
jurêtres ,  a  souvent  été  coucher  chez  la  fenune 
Jallet,  qu'il  y  a  dit  la  messe ,  et  qu'il  la  cun* 
fessée  ;  qull  a  fait  nommer  pour  exécuteur 
testamentaire  un  homme  qui  n'était  point  et 
n'a  jamais  été  connu  de  la  testatrice ,  et  ches 
lequel  ledit  curé  de  Maillé  était  i^ors  caché  ; 
que  y  le  jour  du  Testament ,  le  curé  de  Maillé , . 
qui  savait  que  tous  les  habitans  de  la  maison 
de  la  femme  Xallet  étaient  absens ,  s'y  intro- 
duisit avec  1^  notaire  Guignard ,  commença 
par  faire  porter  la  femme  Jallet  dans  une 
chambre  écartée,  et  sur  le  derrière  de  la 
maison ,  parceque  celle  où  elle  était  ordinai- 
rement, donnait  sur  la  rue  ;  qu*il  écarta  deux 
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filles  qu*on  avait  laissée»  à  la  femme  Jallet 
pour  la  soigner,  barra  la  porte  de  la  cham- 
bre dans  laquelle  il  l'avait  déposée ,  et  y 
resta  seul,  pendant  long-temps,  avec  le  no- 
taire ;  que,  depuis  le  décès  de  la  femme  Jallet, 
il  est  arrivé ,  soit  au  curé  de  Maillé ,  soit  au 
cur^  d*Angies ,  de  parler  en  chaire  contre  les 
enfans  qui  refusaient  de  satisfaire  aux  der- 
nières dispositions  de  leurs  mères,  de  manière 
à  désigner  les  appelans,  quoiqu'ils  ne  les  aient 
pas  nommés  ;  et  ce  en  la  manière  accoutumée, 
sauf  la  preuve  contraire ,  qui  demeure  déférée 
aux  parties  de  Bréchard  et  Fromentin  ,  dans 
le  même  délai  de  la  loi,  pour  ce  fait,  ou  à 
faute  de  ce  faire ,  et  rapporté  devant  la  cour, 
être  par  elle  statué  sur  toutes  les  conclusions 
des  parties  au  fond  ce  qu'il  appartiendra ,  dé- 
pens réservés  en  définitif  » . 

Le  16  août  1809,  les  sieurs  de  Pleumartin 
et  consorts  se  pourvoient  en  cassation  contre 
cet  arrêt  ;  mais  leurs  recours  n'étant  pas  sus- 
pensif,  les  enfans  Jallet  les  font  citer,  le  3o 
novembre  suivant,  au  domicile  de  leur  avoué, 
pour  comparaître ,  le  5  décembre  suivant ,  à 
Tenquéte  de  ceux-ci.  Les  sieurs  Pleumartin 
et  consorts  comparaissent  en  e£fet ,  mais  en 
protestant  de  tout  moyens  de  nullité  qu'ils  se 
réservent  de  faire  valoir. 

Les  enquêtes  achevées  de  part  et  d'autre , 
les  sieurs  de  Pleumartin  et  consorts  deman- 
dent la  nullité  de  celle  des  enfans  Jallet,  sur 
le  fondement  que ,  dans  la  citation  qui  leur  a 
été  donnée  pour  y  comparaître ,  il  ne  leur  a 
pas  été  accordé ,  outre  le  délai  de  trois  jours 
prescrit  par  Tart.  261  du  Code  de  procédure 
civile ,  une  augmentation  d'un  jour  par  trois 
myriamètres  de  distance  de  leurs  domiciles 
réels  à  la  vi^e  de  Poitiers. 

Le  oo  février  18 10 ,  arrêt  qui  rejette  cette 
demande , 

Attendu  10  que  Tart.  a6i  du  G>de  de  pro- 
cédure civile  ne  prescrit ,  dans  ces  sortes  de 
citations,  qu'un  délai  de  trois  jours  avant 
l'audition  des  témoins  ;  que  la^isposition  de 
l'art.  io33  du  même  Code,  n'est  pas  appli- 
cable aux  assignations  données  au  domicile 
des  avoués  ; 

ao  Que  la  prétendue  nullité ,  alléguée  par 
les  sieurs  de  Pleumartin  et  consorts ,  aurait 
"  été  au  besoin  couverte ,  soit  faute  par  ceux-ci 
de  s'en  être  prévalus  spécialement ,  lorsqu'ils 
se  sont  présentés  à  l'enquête  des  enfans  JaUet, 
soit  parles  reproches  qu41s  ont  proposés  contre 
plusieurs  des  témoins  entendus ,  et  par  la  dé- 
claration qu'Ds  ont  faite,  de  n'avoir  aucun 
reproche  k  proposer  contre  d'autres  témoins , 


•oit  par  les  interpellatîons  qu'ils  ont  faites 
aux  uns  et  aux  autres,  au  moment  de  leur 
audition. 

Le  a4  du  même  mois ,  la  cour  d'appel  de 
Poitiers  rend ,  en  ces  termes,  son  arrêt  défi^ 
nitif  : 

«  La  femme  Jallet  avait-elle,  au  temps 
du  Testament  dont  il  s'agit ,  les  qualités  re- 
quises pour  tester  ?  Ce  testament  doit-il  être 
annulé  ou  maintenu  ? 

»  Considérant ,  qu'aux  termes  de  Tart.  90 1 
du  Code  civil ,  pour  faire  une  donation  entre- 
vifs ou  un  Testament ,  il  faut  être  sain  d'es- 
prit ^  que ,  par  son  appointement  dta  37  mai 
dernier ,  la  cour  a  fait  dépendre  la  cause  de 
la  question  de  savoir  si  Marie  Jacob ,  femme 
Jallet ,  avait  les  qualités  requises  pour  tester  ; 
qu'il  résulte  des  enquêtes ,  que  lors ,  avant 
et  depuis  le  Testament  dont  il  s'agit ,  ladite 
Marie  Jacob  était  dans  un  tel  état  de  pros- 
tration de  ses  forces ,  que  ses  facultés  physi- 
ques et  morales  étaient  presque  anéanties ,  et 
notamment  qu'elle  n'était  pas  saine  d'esprit; 

»  La  cour ,  vidant  son  interlocutoire  du  37 
mai  dernier ,  et  faisant  définitivement  droit 
aux  parties ,  déclare  nul  et  de  nul  e£fet  le  tes- 
tament qui  parait  avoir  été  souscrit  par  Ma- 
rie Jacob ,  femme  de  François  Jallet ,  mère 
et  belle-mère  des  appelans ,  le  a«  jour  com- 
plémentaire an  9 ,  devant  Guignard  et  De- 
bain,  notaires  à  Angles  et  Vicq  » . 

Les  sieurs  Pleumartin  et  consorts  se  pour- 
voient en  cassation  contre  ces  trois  arrêts. 

«  Cinq  questions  (ai-je  dit  k  l'audience  de 
la  section  des  requêtes  ,  le  aa  novembre  1819) 
se  présentent ,  dans  cette  affaire ,  à  votre 
examen  : 

|o  L'arrêt  interlocutoire  du  37  mai  1809 , 
viole-t-il  l'art.  5o4  du  Code  civil ,  concernant 
les  actes  attaqués  sous  prétexte  de  démence  , 
après  la  mort  de  leurs  auteurs  ? 

»  30  En  yiole-t-il  les  art.  i35a  et  i353 , 
concernant  les  présomptions  légales  ? 

»  30  En  viole-t41  les  articles  i34i  et  i347, 
concernant  la  foi  due  aux  actes  authentiques  ? 

»  4®  L*«rrêt  du  ai  février  x8io  viole-t-il 
l'art.  io33  du  Code  de  procédure  ? 

1»  50  L'arrêt  définitif  du  a4  du  même  mois 
viole-t-il ,  par  la  manière  dont  il  motive 
l'annuUation  du  Testament  de  la  femme  Jal- 
let ,  l'art.  489  du  Code  civil  ? 

»  La  première  et  la  plus  importante  de  ces 
questions  se  réduit,  en  d'autres  termes,  à 
celle-ci  :  l'art.  5o4  du  Code  civil  ne  comprend* 
il ,  dans  sa  disposition ,  que  les  actes  ordi- 
naires de  la  vie  civile ,  ou  bien  j  comprend-il 
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aussi  les  donations  et  les  Testamens  t  Et  Fart. 
901  da  mime  Code ,  qui  ne  s^occupe  que  des 
donations  et  des  Testamens ,  doit-il  être  re- 
gardé comme  absolu,  ou  bien  est-il  censé  se  ré- 
férer à  Fart.  5o4  ? 

»  Pour  résoudre  cette  question  à  leur 
arantage  9  les  demandeurs  croient  devoir  re- 
monter à  la  jurisprudence  qui  nous  régissait , 
sur  cette  matière  9  au  moment  où  le  Code 
civil  a  été  rédigé  ;  et  à  les  entendre  ,  en  tenait 
ûlon  pour  maxime  certaine  que ,  quand  le 
teêtateur  était  décédé  integri  status,  leê 
héritiers  ne  pouvtUent  plus  arguer  du  pré^ 
texte  d'imbécillité  ^  contre  son  testament. 
Mais  il  s'en  faut  beaucoup  que  cette  assertion 
soit  exacte. 

»  D'une  part ,  les  lois  romaines  qui  y  jus* 
qu'h  la  promulgation  du  Code  civil ,  ont  seules 
réglé ,  dans  toute  la  France ,  les  effets  de  la 
démence  ,  de  la  fureur  et  de  Timbécillité ,  par 
rapport  aux  Testamens,  ne  contiennent  pas  un 
mot  qui  puisse  la  justifier  :  disons  mieux ,  elles 
la  condamnent  formelleàient  par  plusieurs 
de  leurs  textes.  D'un  autre  côté ,  M.  le  pre- 
mier président  de  Lamoignon  et  ses  savans 
collaborateurs,  qui  connaissaient  si  bien 
toutes  les  parties  de  la  jurisprudence  fran- 
çaise ,  ont  consigné  dans  les  célèbres  arrêtés 
que  nous  devons  k  leurs  doctes  conférences  , 
un  article  qui  porte  en  toutes  lettres ,  que 
les  donations  faites  par  les  furieux  et  im~ 
héciles  d^ esprit ,  sont  nulles  ,  encore  qu'ils 
n'aient  été  mis  en  curatelle, 

»  A  la  vérité,  on  peut  citer  des  arrêts  qui 
ont  rejeté  la  preuve  des  faits  de  démence  ar- 
ticulés contre  les  Testamens  de  personnes 
mortes  en  possession  de  leur  état. 

»  Mais  combien  n*en  peut-on  pas  citer 
aussi  qui  ont  décidé  que  ni  la  non  interdiction, 
ni  le  défaut  de  provocation  de  Tinterdiction 
du  testateur ,  avant  son  décès ,  n'étaient  un 
obstacle  insurmontable  h  l'admission  de  la 
preuve  d'une  démence  dont  son  Testament 
n'offrait  d'ailleurs  aucune  trace ? 

»  Sans  doute,  la  preuve  de  la  démence 
était  plus  facilement  admise  dans  le  cas  où 
l'interdiction  du  testateur  avait  été  pronon- 
cée ou  seulement  poursuivie  avant  sa  mort , 
que  dans  le  cas  où  le  testateur  était  décédé  en 
possession  paisible  de  son  état  ;  et  M.  l'avo- 
eat-général  Joly-de-Fleury  en  faisait  expres- 
sément la  remarque  dans  les  conclusions  sur 
lesquelles  a  été  rendu  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris  ,  du  1 1  mai  1708. 

»  Mais  le  plus  ou  le  moins  de  facilité  de 
Tadmission  de  la  preuve ,  dans  le  second  de 
ces  deux  cas,  ne  pouvait. rien  changer  au 
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principe.  On  sent  même  que  Tadmission  de 
la  preuve  n'éprouvait ,  dans  ce  cas ,  tantôt 
plus ,  tantôt  moins  de  difficultés ,  que  parce- 
qu'en  thèse  générale ,  la  preuve  était  regar- 
dée comme  admissible. 

9  Les  demandeurs  ne  peuvent  donc  ici 
tirer  aucun  avantage  de  l'ancienne  jurispru- 
dence ;  et  au  contraire ,  s'il  était  bien  constant 
que  c'est  sur  l'ancienne  jurisprudence  que  le 
Code  civil  a  calqué  ses  dispositions  concer- 
nant les  Testamens  argués  de  démence  après 
la  mort  des  testateurs  décédés  integri  status , 
notre  question  serait ,  par  cela  seul  j  résolue 
contre  les  demandeurs  ;  il  demeurerait ,  par 
cela  seul,  prouvé  que  l'arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Poitiers,  du  27  mai  1809,  doit  être 
maintenu. 

»  Mais  laissons  là  l'ancienne  jurispru- 
dence ,  et  attachons-nous  aux  seuls  textes  du 
Code  civil  que  les  parties  ont  invoqués  devant 
la  cour  d'appel  de  Poitiers. 

»  Ces  textes  sont ,  d'une  part ,  l'art.  5o4  ; 
et  de  1  autre ,  l'art.  901. 

»  L'art.  5o4  porte  qa^apris  la  mort  d'un 
individu,  les  actes  faits  par  lui  ne  pourront 
être  attaqués  pour  cause  de  démence^  qu^au^ 
tant  que  son  interaction  aurait  été  prononcée 
ou  provoquée  avant  son  décès  i  à  moins  que 
la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  Pacte 
même  qui  est  attaqué. 

»  Et  l'art.  901  déclare  que  ,  pour  faire  une 
donation  entre^vifs  ou  un  Testament ,  il  faut 
être  sain  d'esprit* 

>  Si  ce  dernier  article  était  isolé  ,  il  n'j 
aurait  nul  doute  que  l'on  ne  put ,  d'après  sa 
disposition ,  être  admis ,  dans  tous  les  cas ,  à 
prouver  qu'un  Testament  a  été  fait  en  état  de 
démence.  Sa  disposition  étant  générale ,  re- 
pousserait d^elle-même  tous  les  efforts  que 
pourrait  faire  la  chicane  mêm^  la  plus  déliée, 
pour  la  restreindre  au  cas  où  le  testateur 
serait  mort  interdit ,  ou  pendant  les  pour- 
suites tendantes  à  son  interdiction. 

9  Mais  cet  article  est  précédé  du  5o4*  ,  et 
il  s'agit  de  savoir  si  celui-ci  ne  le  modifie  pas. 

»  Que  l'arL  5c4  modifie  l'art.  901 ,  dans  la 
supposition  que  les  donations  et  les  Testa- 
mens soient  compris  dans  l'art.  5o4 ,  sous  la 
dénomination  générique  à^actesj  que  l'art. 
5o4  modifie  l'art.  901 ,  dans  la  supposition 
que  ,  l'art.  901  n'existant  pas ,  l'art  5o4  fût 
seul  suffisant  pour  faire  appliquer  aux  dona- 
tions et  9UX  Testamens  la  règle  qu'il  contient, 
c'est  une  vérité  trop  évidente  pour  qu'elle 
paisse  être  sérieusement  contestée. 

»  Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  évident, 
c'est  que  ,  si  les  donations  et  les  Testamens 
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ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition  de 
Tari.  5o4 ,  Tart.  5o4  ne  peut  apporter  aucune 
modification  à  Tart  901;  c'est  que,  dans 
cette  supposition ,  Fart.  901  doit  être  enten- 
du et  exécuté  comme  si  Fart.  5o4  n*existait 
pas. 

n  Notre  question  se  réduit  donc ,  en  der* 
nière  analyse ,  k  ce  seul  point  :  l'art.  5o4  est- 
il  ,  par  lui-même ,  commun  aux  donations  et 
aux  Testamens  ;  ou  n'est-il  applicable  qu*aux 
actes  qui  opèrent ,  soit  un  engagement  enrers 
des  tiers  ,  soit  une  libération  à  leur  profit  f 

»  L*art  5o4 ,  nous  Tavons  déjà  dit ,  com- 
prend dans  sa  disposition  les  acte$  en  géné- 
ral ]  et  il  parait ,  dès  là ,  bien  difiicile  de  le 
restreindre  aux  actes  qui  emportent  engage- 
ment ou  décharge  :  car  les  Testamens ,  les 
donations  sont  des  actes ,  tout  aussi  bien  que 
les  contrats  et  les  quittances. 

»  Cependant  rapprochons  cet  article  de 
celui  qui  le  précède. 

«  On  lit  dans  Fart.  5o3 ,  que  U$  actes  an- 
térieurs  à  Vinierdiction  ,  pourront  être  an* 
nuïés ,  si  la  cause  de  V interdiction  existait 
voToiRBMEKT  A  Fépoque  où  ces  ACTES  ont  été 
faits.  Remarquons  ce  mot  notoirement  :  il  en 
résulte  que  ,  pour  faire  annuler ,  comme  fait 
en  état  de  démence ,  un  acte  antérieur  à  Fin- 
terdiction ,  il  ne  suffit  pas  de  prouver  que  la 
démence  existait  à  Fépoque  où  il  a  été  passé  , 
mais  quHl  faut  encore  prouver  qu'à  cette 
époque ,  la  démence  était  connue  du  public  ; 
et  pourquoi  la  preuve  de  cette  notoriété  est- 
elle  nécessaire  ?  Cest  sans  contredit  pour  que 
des  tiers  ne  soient  pas  victimes  de  la  bonne 
foi  qui  les  porterait  à  traiter  avec  nn  homme 
jouissant  en  apparence  de  tontes  ses  facultés 
inteUectuelles ,  et  cependant  frappé  de  dé- 
mence ,  mais  dont  la  démence  ne  serait  pas 
généralement  connue.  Cest  donc  dans  Fin- 
térét  des  tiers  ,  que  la  loi  ne  se  contente  pas 
de  la  preuve  de  la  démence  à  Fépoque  de  la 
passation  de  Facte  attaqué ,  et  veut  que  Fon 
y  joigne  la  preuve  du  fait  que  la  démence  était 
notoire  à  la  même  époque. 

»  Mais  de  là  même  il  suit  nécessairement  que 
la  loi ,  dans  cette  disposition  ,  n'a  en  vue  que 
les  contrats  ;  et  c*cst  en  effet  en  la  restreig- 
nant aux  contrats ,  que  Forateur  du  Gouver- 
nement ,  M.  EmmerjT ,  la  considère  dans  rex~ 
posé  des  motifs  de  cette  partie  du  Code: 
celui  qui  contracte  (dit-il)  avec  une  per- 
sonne notoirement  imbécile ,  notoirement  en 
démence,  est  lui-même  notoirement  de 
mauvaise  foi  ;  on  suppose  que  la  notoriété 
de  la  cause  de  tinterdiction  existe  par  rap» 
port  à  lui ,  et  ne  lui  laisse  aucun  prétexte 


pour  alléguer  une  ignormmce  tout-^fait  in» 
praisemblable,  £h  !  Comment  poorroit-oo 
appliquer  cette  disposition  anx  Testamens  ? 
Qu'importe,  à  l'égard  dn  Testament  d'un 
homme  en  état  de  démence ,  que  l'héritier 
institué,  que  les  légataires  connaissent  ou 
soient  censés  connaître,  ignorent  ou  soient 
censés  ignorer ,  au  moment  où  il  parait  tes- 
ter ,  la  cause  qui  Fempêche  de  tester  vala- 
blement? Cest  évidemment  la  chose  da 
monde  la  plus  indifférente.  Qu'ils  connaissent 
ou  qu'ils  ignorent  l'état  du  testateur ,  disona 
plus  ,  qu'ils  connaissent  on  qu*ib  ignorent  la 
confection  du  Testament ,  leur  coiidition  est 
toujours  la  même. 

»  Voilà  donc  un  article  dans  lequel,  sons 
la  dénomination  générique  d'actes ,  le  légis- 
lateur ne  désigne  que  les  actes  emportant 
obligation  ou  décharge. 

>  Or ,  c'est  à  la  suite  immédiate  de  cet  ar- 
ticle ,  que  vient  le  5o4«  *  celui  dans  lequel  il 
est  dit  que  les  actes  faits  par  un  homme  mort 
en  possession  paisible  de  son  état ,  ne  pour- 
ront pas  être  attaqués  sous  prétexte  de  dé- 
mence ;  et  assurément  il  existe  une  liaison 
trop  intime ,  trop  palpable ,  entre  cet  article 
et  le  précédent ,  pour  que  le  mot  actes  ne 
soit  pas  employé  dans  l'un  avec  la  même  ac- 
ception qu'il  a  dans  l'autre  ,  pour  que ,  dans 
l'un  ,  ce  mot  ne  soit  pas  restieint ,  comme  il 
l'est  dans  l'autre,  aux  engagemens  et  aux 
quittances. 

«  Aussi  reoiarqucms^nousque  cVstdans  ce 
sens  que  Forateur  du  tribunat  présente  Fart 
604  :  L'homme  (dit-il ,  dans  son  rapport  dn 
5  germinal  an  11),  Thomme  ,  pendant  la  vie 
duquel  et  contre  lequel  on  n'apas  cru  devoir 
intenter  t action  en  interdiction  ,  est  censé 
avoir  joui  jusqu'au  dernier  moment  de  la 
plénitude  de  ses  facultés.  Il  a  coaTaAcri , 
parce  quil  en  avait  le  droit,  le  pouvoir,  la 
volonté^  qui  ne  lui  ont  jamais  été  contestés  ; 
d'oît  il  suit  que  les  actes  qu'il  a  souscrits  , 
oont  néoessaûemont  valides ,  à  moins  que  la 
preuve  de  la  démence  ne  se  trouve  dans  tacte 
mémo  que  ton  attaque  ;  parceque ,  dans  ce 
cas ,  cette  preuve  de  V  incapacité  du  covtzkC'- 
TAHT  résuite  de  sonpropre  fait, 

»  Mais  voulons-nous  une  preuve  plus  di- 
recte, plus  positive  que  Fart.  5o4  est  étranger 
aux  dispositions  gratuites,  et  qu'en  rédigeant 
Fart.  5o4 ,  la  pensée  du  législateur  réservait 
pour  une  autre  partie  du  Code  l'établisse- 
ment des  règles  auxquelles  il  conviendrait 
d*assujétir  les  donations  et  les  Testamens  T 

»  Nous  n'avons  qu'à  bien  peser  tout  ce  qui 
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a  été  dit ,  tant  au  conseil-d'état  qa^à  la  tri- 
btuielégislatiye^  rar  Tart.  901. 

»  L'art.  901  n'était  pas  conçu,  dans  le 
projet  qiH  en  avait  été  proposé ,  par  la  section 
de  législation ,  de  la  même  manière  qu'il  Test 
aujourd'hui.  H  contenait  deux  parties.  Par  la 
premièrjB  il  était  dit  :  Pour  faire  une  donation 
entro-uifs  ou  un  Teitament,  iljaui  être  sain 
d^e9prit;  et  la  seconde  ajoutait  :  Ces  actes  rie 
pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence^ 
que  dans  les  cas  et  de  la  maniéré  prescrite 
par  tort,  17  du  titre  db  la  MAJOKrri  bt  db 
L*nrTBmDicnov  ^  article  qui ,  dans  la  rédactioi^ 
définitire ,  est  devenu  le  5o4«. 

*  On  voit  déjà  qu'en  propos&nt  cette  ad- 
dition ,  la  section  de  législation  reconnaissait 
que  l'art.  5o4  élait  de  lui-même ,  inapplicable 
aux  donations  et  aux  Testamens,  et  qu'une 
dispositicm  spéciale  était  nécessaire  pour  la 
rendre  commune  à  ces  actes. 

»  Mais  comment  cette  addition  a-t-elle  été 
accueillie  ?  Le  procès-verbal  du  conïeil-d'état 
va  nous  rapprendre (i)  ». 

»  Vous  vojez  donc ,  messieurs  ,  que  tous 
les  membres  du  conseil-d'état  qui  ont  parlé 
sur  l'addition  à  l'art.  901 ,  proposée  par  la 
section  de  législation ,  il  n'en  est  pas  un  seul 
qui  ne  l'ait  combattue  ;  que  tous  se  sont  ac- 
cordés à  reconnaître  que  l'art.  5o4  ne  com- 
,  prenait  dans  sa  disposition  ni  les  donations  , 
ni  les  Testamens;  que  tel  a  été  notamment 
l'avis  de  M.  Emmerj  ,  rédacteur  et  rappor- 
teur de  l'art.  5o4  lui-même;  qu'il  n'j  a  en  de 
dissentiment  que  sur  le  genre  de  preuve  qui 
pourrait  êtreemployé  pour  établir  la  démence 
du  testateur  mort  integn  statds  ;  que  la 
discussion  de  cette  difficulté  particulière  a 
été  ajournée  jusqu'à  un  nouvel  examen  de 
Fart.  5o4;  que,  par  l'efifet  de  cet  ajourne- 
ment ,  l'art.  901  a  été  adopté  sans  l'addition 
propofée  par  la  section  de  législation  ;  et  que 
le  nouvel -examen  n'ayant  pas  eu  lieu,  cette 
addition  n'a  plus  été  reproduite. 

»  Et  de  là  que  résultet-ilT  Suivant  M.  Ma- 
leville,  dans  son  Analyse  raiêonnée  de  la  diS" 
aussion  du  Code  dvilau  conseiMétat,  il  en 
résulte  que  Tart.  5o4  reste  dans  toute  sa  gé- 
néralité ;  et  cet  article ,  par  sa  généralité , 
t'applique  aux  donations  et  aux  Testamens , 
comme  aux  contrats. 

*  Mais  raisonner  ainsi ,  n'est-ce  pas  con- 
tredire ouvertement  tons  les  membres  du 
conseild'état  qui  ont  nettement  déclaré,  dans 


O)  K  ci-dMsas  .  n^  t. 


la  discussion  de  l'art.  901 ,  que  Part.  5o4  ne 
concernait  ni  les  Testamens  ni  les  donations  ? 
et  de  quel  poids  né  doit  pas  être  ici  leur  té- 
moignage, surtout  en  le  rapprochant  du  texte 
même  de  l'art.  5o4  ,  qui ,  par  sa  seule  com- 
binaison avec  Tarticle  précédent ,  fait  déjà 
suffisamment  entendre  qu'il  n'a  pour  objet  que 
les  actes  emportant  obligation  ou  décharge  T 

9  n  nous  semble  que  l'on  raisonnerait  avec 
bien  plus  de  justesse ,  si  Ton  disait  : 

»  Quel  est  le  motif  qui ,  dans  la  discussion 
de  l'art.  901 ,  en  a  fait  ajourner  la  seconde 
partie? 

*  »  Ce  n'est  pas  le  doute ,  si  l'art.  5o4  était , 
dans  l'intention  primitive  de  ses  rédacteurs , 
applicable  au](  donations  et  aux  Testamens  5 
la  négative  était  constante  aux  yeux  de  tous 
les  membres  du  conseil-d'état. 

»  Ce  n'est  pas  non  plus  le  doute  si  l'art.  5of 
devait,  par  une  nouvelle  disposition,  être 
étendu  au-delà  de  son  objet  actuel,  et  rendu 
commun  aux  actes  de  pure  libéralité;  tous 
les  membres  du  conseil-d'état  convenaient 
également  que  non. 

»  C'est  donc ,  et  c'est  uniquement  le  dis- 
sentiment qui  s'est  trouvé  entre  le  second 
consul  et  M.  Tronchet ,  sur  la  question  de 
savoir  si ,  pour  justifier  que  le  testateur  mort 
en  possession  paisible  de  son  état ,  n'était  pas 
sain  d'esprit  à  l'époque  de  ^n  Testament , 
on  pourrait  employ  er  toutes  sortes  de  preuves, 
ou  si  l'on  n'admettrait  la  preuve  par  témoins 
qu'à  l'aide  d'un 'commencement  de  preuve 
par  écrit. 

»  Donc  la  seule  conséquence  à  tirer  de  l'a- 
joumenent ,  et  par  suite  de  la  suppression 
de  la  seconde  partie  de  l'art  901 ,  c'est  que 
le  Code  a  laissé  indécise  la  question  sur  la- 
quelle s'était  formé  ce  dissentiment;  c'est 
qu'en  omettant  de  décider  cette  question ,  le 
Code  en  a  implicitement  renvoyé  la  décision 
aux  règles-du  droit  commun;  et,  par  une 
suite  nécessaire ,  c'est  que  le  Code  ne  limite 
par  aucune  disposition  particulière,  la  (acuité 
de  prouver  la  démence  dont  était  atteint  à 
l'époque  de  son  Testament ,  le  testateur  qui 
est  mort  integn  statds, 

»  Cette  conséquence  est  effectivement  celle 
qu'ont  tirée  de  là  les  orateurs  du  Gouverne- 
ment et  du  tribunat ,  dans  leurs  discours  sur 
le  titre  des  donations  et  Testamens  du  Code. 

»  M.  Bigot-Préameneu ,  dans  ïexposé  des- 
motifs de  ce  titre ,  présenté  au  corps  légis- 
latif, le  a  floréal  an  1 1 ,  disait  :  la  volonté  de 
celui  qui  dispose  doit  être  certaine.  Cette  vo- 
lonté ne  peut  même  pas  exister  s'il  n'est  pas 
sain  d^  esprit  11  a  soffi  n'ivoiCBi  aufsi  cm  p&ui- 
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Voilk  bien  la  doctrine  qu  arait  professée  le 
second  consul ,  danf  la  discussion  de  Tart. 
901. 

•  M.  Jaubert,  dans  son  rapport  au  tri- 
bunat ,  du  9  du  même  mois ,  a  reproduit  la 
même  idée  avec  plus  de  développement  î 

»  Jprèi  les  régies  générales  (a-t-il  dit) , 
le  projet  s^occupe  de  la  capacité, 

p  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou 
un  Testament  y  il  faut  être  saib  d'bspbit. 

»  Cet  article  a  d'abord  causé  quelque  sur' 
prise.  Ue  faut-il  pas  être  sain  d^ esprit  pour 
tous  les  actes?  Si  on  le  dit  particulièrement 
pour  les  dispositions  à  titre  gratuit  ,  ne 
faudra-t-  il  pas  alors  organiser  ce  principe  ? 
Quelle  sera  la  preuve  admise  ? 

»  Néanmoins  t article  a  été  approuvé, 

»  (Test  surtout  pour  les  dispositions  à  titre 
gratuit,  que  la  liberté  de  l'esprit  et  la  plé- 
nitude du  jugement  sont  nécessaires, 

•  Le  plus  souvent  thomme  ne  dispose , 
surtout  par  Testament^  que  dans  ses  der- 
niers momens.  Alors ,  que  de  dctngers  pour 
U  malade ,  que  S  embûches  de  la  part  de 
ceux  qui  t  entourent! 

•  l^a  loi  sur  Vinterdiction  a  pourvu  au  cas 
de  démenée  ;  si  la  démence  a  été  reconnue 
par  jugement,  ou  si  tficte  porte  lui-même  la 
preuve  de  la  démence,  il  est  nul. 

»  Mais  la  démence  est  une  privation  ha^ 
bituelle  de  la  raison, 

•  On  peut  n'être  pas  sain  d'esprit  et  n'être 
privé  de  la  raison  que  momentanément, 

%  Un  individu  non  interdit  peut  avoir  fait 
un  acte  qui  présente  tout  Vextérieur  de  la 
liberté ,  tandis ,  néanmoins ,  qu'il  était  dans 
des  circonstances  tellement  critiques  pour  son 
intelligence  ou  pour  sa  volonté^  qu^il  serait 
impossible  de  rester  convaincu  qu'il  avait  eu 
rentière  liberté  de  son  esprit.  Par  exemple , 
ei  un  homme  avide  a  profité  (Tun  moment  oà 
un  malade  était  en  délire ,  pour  lui  faire  faire 
des  dispositions  f  devratt-ù  jouir  du  fruit  de 
ses  manoeuvres  ? 

•  Le  notaire  et  les  témoins  seront  sans  doute 
des  surveillons  fidèles^  les  notaires  surtout 
tromperaient  le  vœu  de  la  loi,  ils  se  ren- 
draient cotqHibles  d'une  grande  prévarication^ 
s'ils  ne  commençaient  par  ,s^ assurer  du  bon 
état  de  V  esprit  du  disposant  $  et  U  est  probable 
que^  quoique  la  loi  ne  l'ordonne  pas,  ils  conti- 
nueront ^insérer  dans  tous  ces  actes,  que  le 
disposant  leur  a  paru  sain  desprit  et  d'en- 
tendement. 


»  Mais  enfin  les  notaires  et  les  témotnâ  ne 
sont  pas  les  juges  de  cet  état, 

»  Il  était  doutant  plus  important  de  ne 
pas  omettre  la  règle  sâib  d^bspbit,  que  la  loi 
ne  fixe  aucune  époque  de  survie,  même  pour 
les  donations  entre^ifs,  Cest  la  forme  de 
Pacte  qui  en  détermine  la  nature ,  à  quelque 
époque  de  la  vie  quûd  soit  fait  :  fàt<e  même 
à  f  instant  qui  précède  la  mort^  îacte  conserpe 
son  caractère  et  proémit  son  effet. 

»  Quel  sera  là  le  mode  de  preuve?  U  est 
impossible  que  la  loi  établisse  des  règ^s fixes 
et  positives  dans  une  matière  oà  tout  dépend 
des  circonstances  qui  varient  à  Vinfim*  La 
loi  ne  peut  que  laisser  V exécution  dans  le  dO' 
moine  des  tribunaux, 

»  Un  antre  jurisconsulte  qui ,  en  qualité  de 
tribun  et  de  secrétaire  de  la  section  de  légis- 
lation du  tribunal,  a  pris  une  part  non  mokiB 
active  2i  la  discussion  du  Code ,  M.  Gi^nier, 
professe  les  mêmes  principes  dans  son  Traité 
des  donations,  tome  i ,  page  i85  : 

»  L''art.  901  (  ce  sont  ses  termes)  s'explique 
dune  manière  générale  et  absolue;  sa  d^êpO" 
sitUm  est  indépendante  de  celle  de  Parti  5o4  9 
ott  titre  de  la  majorité ,  de  l'interdiction  et' 

du  conseil  judiciaire Cet  art,  5a4  s^appU- 

que  principalement  aux  actes  ordinaires  de 
la  i/itf,  tels  que  les  contrats  onéreux;  et  à 
un  état  habituel  de  démence  bien  différent 
de  celui  dont  il  s* agit  ici,  8i  le  législateur  edt 
voulu  que  cet  article  eût  dâ  se  référer  aux 
dispositions  gratuites ,  il  s'en  serait  expliqué 
au  titre  des  donations  et  Testamens  ;  U  n'atb- 
rait  même  pu  dire ,  dans  ce  titre ,  dune  ma- 
nière  indéfinie,  que  pour  faire  une  donation 
entre-wfs  ou  un  Testament,  il  faut  être  sain 
d*esprit 

»  Ainsi ,  quel  qu'ait  été  Vétat  du  disposant 
avant  la  déposition ,  quand  il  n'y  aurait  poini 
eu  contre  lui  une  prononciation  ou  une  pro- 
vocation  dinterdiction  ,  il  faut ,  pour  juger  de 
sa  capacité  morale  y  se  reporter  uniquement  à 
Vinstant  de  la  disposition ,  abstraction  faite 
de  toutes  antres  circonstances, 

»  Il  est  aisé  de  comprendre  les  motifs  de 
Tort,  901.  Xe  législateur  n'a  pas  dâ  oonsi* 
dérer  les  dispositions  gratuites  du  même  anl 
que  les  autres  actes,  La  loi  redouble  de  pré^ 
voyance  pour  prémunir  thomme  contre  les 
pièges  de  la  cupidité  qui  peut  épier  un  instant 
de  faiblesse,  ou  le  provoquer,  afin  d  extorquer 
une  libéralité.  Or,  ce  moment  peut  exister, 
quand  il  y  aurait  même  un  usage  hointuelde 
la  raison,  Aussi  voit-on  dans  la  discussion  dis 
conseil  détat ,  que  c^eet  en  ce  sens  que  Fart, 
gui  a  été  conçu. 
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»  jiinii,ê*ilétaiiproupéqu0laéUpo$itum, 
9oit  par  donation  entre^ifs ,  soit  par  testai 
ment^  eài  été  faite  dam  un  tempe  oU  le  dit- 
posant  était  privé  do  ses  facultés  inteUeo* 
tueUes ,  dans  un  état  do  déUre,  ou  un  ét<a 
dipresse  qui  aildtjusqu^à  la  privation  de  2a 
raison^  en  un  mot ,  lorsque  Vauteur  do  la  dis- 
position  ne  jouissait  point  de  la  liberté  de  son 
esprit ,  on  devrait  rejeter  une  disposition  qu^on 
ne  pourrait  attribuer  qu^à  la  surprise, 

»  Cela  doit  doutant  plus  être  ^  mémo  pour 
la  donation  entre-^js ,  que ,  daprès  la  légiS'» 
lation  actuelle^  une  pareille  donation  conserve 
ce  caractère  et, en  a  les  effets^  quoique  peu 
de  temps  que  le  donateur  survive  i  en  sorte 
aucune  donation  entre^fspeut  être  faite  dans 
tes  derniers  momens  de  la  vie. 

»  Voas  TOjeï ,  messieurs ,  que  tout  con- 
court ^  démontrer  que,  dans  Tart.  901  du 
Code,  rintention  du  législateur  a  été  de  dé- 
gager la  preuve  de  démence  des  testateurs, 
des  entraves  auxquelles  l'art.  5o4  avait  sou- 
mis la  preuve  de  la  démence  des  contractans. 

•  Et  dès-là  ,  nul  doute  que  la  fin  de  non- 
recevoir  que  l'art.  5o4  élève  contre  la  preuvç 
qui  serait  offerte ,  après  le  décès  d*un  con- 
tractant mort  integri  status ,  de  la  démence 
dont  il  aurait  pu  être  frappé  à  l'époque  du 
contrat ,  ne  soit ,  aux  termes  de  l'art.  901 , 
Inapplicable  à  la  preuve  qui ,  après  la  mort 
d'un  testateur  non  interdit  de  son  vivant , 
serait  offerte  de  la  démence  ou  de  l'imbécile 
lité  dont  il  aurait  pu  être  frappé  à  Tépoque 
du  Testament. 

»  Notre  première  question  ainsi  résolue , 
la  seconde  ne  nous  occupera  pas  long-temps. 

»  Comment  en  effet  la  cour  d'appel  de  Poi- 
tiers aurait-elle  pu ,  par  son  arrêt  du  27  mai 
1809,  contrevenir  aux  art.  i35a  et  i353da 
Code  civil? 

•  L'art.  i353  dit  bien  que  nuUo  preuve 
n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi  ^ 
lorsque^  sur  le  fondement  do  cette  présomp' 
tion ,  elle  annuUe  certains  actes  ou  dénie 
t action  en  justice ,  à  moins  qtCeïlo  n'ait  ré^ 
serve  la  preuve  contraire.  Mais  où  est-il  écrit 
que  la  loi  fait  résulter  de  la  non-interdiction 
d'un  testateur  avant  sa  mort,  la  preuve  qu'il 
était  sain  d^esprit  au  moment  où  il  a  disposé? 
DansTart.  5o4  du  Code?  Nous  venons  devoir 
qu^il  n'y  est  question  que  des  contrats.  Dana 
l'art.  901  ?  Nous  venons,  de  voir  qu'il  a  été  ré- 
digé dans  un  esprit  absolument  exclusif  d'une 
pareille  présomption.  £t  comment  ne  senUin 
pas  que  la  loi  n*aurait  pas  pu ,  sans  ouvrir  la 
porte  k  tous  les  genres  de  frande,  admettre  le 


principe  général  que  tout  testateur*  décédé 
en  possession  paisible  de  son  état ,  doit ,  par 
cela  seul,  être  censé  avoir  joui ,  en  disposant, 
de  la  plénitude  de  sa  raison  ?  Il  est  bien  rare 
que  la  raison  de  l*homme  ne  s'éteigne  pas 
dans  les  angoisses  qui  précèdent  et  annon- 
cent sa  mort.  Et  si ,  dans  ces  momens  de  dé- 
lire ,  il  fait  un  Testament,  faudra-t-il  qu'on 
exécute  des  volontés  qui  évidemment  ne  sont 
pas  les  siennes ,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas 
été  interdit ,  et  que  son  interdiction  n'a  pas 
été  provoquée  avant  son  décès?  Faudra-t-il 
que,  sous  ce  prétexte,  le  juge  repousse  la 
preuve  de  l'étet  dans  lequel  il  éUit  dans^cet 
instant  fatal  ? 

>  Quant  k  l'art.  i353,  nous  avouerons  fran- 
chement  qu'il  nous  est  impossible  de  deviner 
sous  quel  rapport  les  demandeurs  peuvent 
prétendre  qu'il  a  été  violé  par  la  cour  dont 
ils  attaquent  l'arrêt.  Cet  article  se  borne  à 
dire  que  les  présomptions  qui  ne  sont  peint 
établies  par  la  loi,  sont  abandonnées  aux 
lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat,  qui 
ne  doit  admettre  que  des  présomptions  graves , 
précises  et  concordantes ,  et  dans  les  cas  seu- 
lement oit  la  loi  admet  les  preuves  testimo» 
nialesj  et  assurément  il  n*y  a  Ih  rien  dont  les 
demandeurs  puissent  se  prévaloir. 

%  Voyons  maintenant,  et  c'est  notre  troi- 
sième question,  si  Tarrêt  du  27  mai  1809 
contrevient  aux  art.  x34i  et  i347  desquels  il 
résulte  que  la  preuve  testimoniale  n'est  ad- 
missible ,  sans  inscription  de  faux ,  contre  U 
teneur  des  actes  notariés  ^  que  dans  le  cas  où 
il  existe ,  en  faveur  de  la  partie  qui  la  provo- 
que ,  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

»  Nous  croyons  inutile  d'observer  que  ce« 
.  deux  articles  ne  sont  relatifs  qu'aux  conven- 
tions passées  devant  notaires  ;  car  ce  qu'il» 
disent  expressément  des  conventions,  l'art*  19 
de  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1  le  dit  implicite- 
ment de  toutes  les  espèces  d'actes  notariés  j 
et  nous  avons  toujours  3k  examiner  si  la  règle 
qui  est  écrite  dans  l'art.  19  de  la  loi  du  a5 
ventôse  an  1 1 ,  a  été  enfreinte  par  l'arrêt 
dont  il  s'agit. 

tt  Elle  l'a  été ,  suivant  les  demandeurs ,  d« 
deux  manières;  et  d'abord,  en  ce  que  l'arrêt 
a  admis ,  sans  inscription  de  faux ,  la  preuve 
que  le  Testament  avait  été  fait  dans  une 
chambre  écartée  et  sur  le  derrière  de  la  mai- 
son, quoique  le  TesUment  énonç&t  qu'il  avait 
été  fait  dans  une  chambre  basse ,  ayant  une 
croisée  sur  la  rue* 

»  Mais  est41  bien  vrai  que  l'arrêt  ait  ad- 
mis cette  preuve  ?  Il  permet  bien  aux  héri» 
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tiers  Jallet  de  prourer  que ,  U  jour  du  Testa- 
ment ,  le  curé  de  Maillé  y  qui  sapait  que 
tous  les  habUcms  de  la  maison  de  la  femme 
Jallet  étaient  ahsens,  s'y  introduisit  avec 
le  notaire  Guignard,  commença  par  faire 
porter  la  femme  Jallet  dans  une  chambre 
écartée  sur  le  derrière  de  la  maison ,  paree^ 
que  celle  oit  elle  était  ordinairement,  don^ 
naît  sur  la  rue,'  qu'il  écarta  deux  filles  qu'on 
avait  laissées  à  la  femme  Jallet  pour  Im  soig- 
ner ,  harra  la  porte  de  la  chambre  dans  ta^ 
quelle  il  Popait  déposée^  et  y  resta  seul^ 
pendant  longtemps ,  apec  le  notaire  ;  mais 
rarrét  n^ajoute  pas  que  les  héritiers  Jallet 
prouveront  en  même  temps  que  c>st  dans 
cette  chambre  écartée  <|ue  le  Testament  a 
été  fait.  On  peut  donc  bien  conclure  de  cette 
partie  de  Tarrét ,  qu'il  a  été  dans  Tintention 
de  la  cour  d^appel  d'accueillir,  comme  mojen 
de  suggestion  et  de  captation ,  le  fait  qu*a- 
Tant  de  rédiger  le  Testament  dans  la  cham- 
bre où  Pacte  énonce  qu*il  Ta  été ,  on  avait 
transporté  et  séquestré  momentanément  la 
femme  Jallet  dans  une  autre  chambre  ;  mais 
il  n*en  résulte  nullement  que  la  cour  d*appel 
ait  entendu  autoriser  les  héritiers  à  prouver 
que  le  notaire  eût  commis  un  faux  dans  la 
désignation  de  la  chambre  où  1?  Testament 
avait  été  fait. 

»  La  seconde  manière  dont  les  deman- 
deurs prétendent  que  Tarrét  du  37  mai  1809 
viole  la  règle  écrite  dans  Tart.  19  de  la  loi 
du  35  ventôse  au  1 1 ,  consiste  en  ce  qu'il 
admet  la  preuve  que  la  testatrice  avait  la  lan* 
gae  tellement  épaisse ,  qu'elle  ne  pouvait  ar- 
ticuler un  seul  mot  qui  pût  être  entendu , 
quoique  le  Testament  énonce  que  c'est  ta 
testatrice  elle-même  qui  en  a  dicté  toutes  les 
dispositions  ;  et  à  cet  égard ,  il  Isut  convenir 
queTarrét  a  été  trop  loin 

»  Mais  de  \k  s'ensuit-il  que  cet  sméi  doit 
être  cassé? 

»  Qu'il  puisse  l'être  dans  Fintérét  de  la 
loi ,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  contester  sé- 
rieusement (i). 

»  Mais  doit^il  l'être  dans  l'intérêt  privé 
des  légataires  ? 

•  n  le  devrait  sans  contredit ,  s'il  n'avait 
pas  encore  été  suivi  4'un  arrêt  définitif,  00 
si  l'arrêt  définitif  dont  il  a  été  suivi,  avait  jugé, 
d'après  l'enquête  des  enfans  Jallet ,  que  leur 
mère  ne  pouvait  plus  parler ,  ni  par  consé- 


(1)  V.  ci-«pri« ,  s«ct.  •  ,  $.  S ,  art.  • ,  Tairât  renda , 
inr  mon  requiiitolre ,  dam  l'intérêt  de  la  loi,  l«  19 
"       1810. 


quent  dicter  aucune  disposition,  k l'époque 
dont  scm  Testament  porte  la  date. 

»  Biais  l'arrêt  définitif  qui  est  intenrena 
depuis ,  n'a-t-il  pas  fait  cesser  l'intérêt  qu'a- 
vaient les  légataires  à  provoquer,  en  cette 
partie,  la  cassation  de  l'arrêt  interlocutoire  ? 

»  Ce  qu'il  )r  a  de  bien  constant ,  c'est  que, 
de  l'enquête  k  laquelle  il  a  été  proeédé  ea 
exécution  de  l'arrêt  interiocutoire ,  il  n'est 
résulté  aucune  preuve  du  prétendu  fait  que 
la  dame  Jallet  avait ,  à  l'époque  de  son  Tes- 
tament, perdu  l'usage  de  la  parole  ;  c'est  que, 
par  suite ,  l'arrêt  définitif  n'a  pu  avoir  et  n'a 
eu  ea  efiet  aucun  égard  à  ce  fait 

»  L'admission  de  la  preuve  de  ce  fait  n'a 
donc ,  par  s<m  résultat  «  porté  ancun  préju- 
dice aux  légataires.  Les  légataires  sont  dcnc 
sans  intérêt  à  critiquer  l'admission  de  cette 
preuve.  Le  moyen  de  cassation  qu'ils  pré- 
tendent tirer  de  la  règle  consacrée  par  l'art. 
19  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1 ,  est  donc 
non-recevable  dans  leur  bouche. 

»  Passons  It  notre  quatrième  question  :  en 
jugeant  valable  l'enquête  des  enfans  Jallet , 
quoique,  pour  j  comparaître,  les  légataires 
n'eussent  été  assignés  qu'au  délai  de  trois 
jours,  l'arrêt  de  la  cour  d^appel  de  Poitiers , 
du  31  février  1810  viole-t-il  l'art.  io33  du 
Code  de  procédure? 

»  Il  le  violerait  incontestablement ,  si  les 
légataires  -n'ayant  pas  constitué  d'avoué , 
avaient  été  assignés  k  personne  ou  domicile. 
Alors,  sans  doute,  l'art  io33  du  Code  de 
procédure  aurait  exigé  qu'on  leur  accordât , 
outre  le  délai  de  trois  jours  réglé  par  Fart. 
361 ,  un  jour  par  trois  mjrriamètres  de  la 
distance  de  leur  domicile  k  la  ville  de  Poitiers. 

»  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se 
sont  passées.  Les  légataires  avaient  un  avoué, 
et  c'est  au  domicile  de  cet  avoué  qu'ils  ont 
été  assi|roés  pour  comparaître  k  Tenquête  des 
enfans  Jallet;  Tart  sGi  ne  permettait  même 
pas  de  les  assigner  ailleurs  :  ia /Mir/ie  (  porte 
cet  article  )  sera  assignée  pour  être  pré^ 
sente  à  t enquête  y  au  domicile  de  son  apoué, 
si  elle  en  a  constitué;  sinon,  â  son  domi^ 
cile ,  le  tout  trois  jours  au  moins  apont 
Tûudition, 

»  Dès-lors ,  k  quel  propos  aurait-fl  fallu  , 
k  ce  délai  de  trois  jours ,  ajouter  le  jour  par 
trois  mjriamètres  dont  il  est  parlé  dans 
l'art.  io33î  Pourquoi  Tart.  aSi  veut-il  que 
l'assignation  soit  donnée  au  domicile  de  l'a- 
voué? Parceque  l'avoué  est  supposé  avoir 
tous  les  documens  nécessaires  pour  assister  k 
l'enquête  au  nom  de  sa  partie,  sans  en  avoir 
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préalablement  eomamniqiié  arec  elle.  Il  est 
donc  inutile  de  lui  accorder  un  délai  addi* 
tionnel  d*un  jour  par  trois  mjrriamètres,  pour 
en  référer  à  'sa  partie. 

9  Aussi,  Fart.  io33  ne  prescrit-il  ce  délai 
additionnel  que  pour  les  assignations  qui  se 
donnent  â  personne  ou  domicile.  Çt  certes , 
on  ne  peut  douter  que,  par  ces  mots,  à 
personne  ou  domicile  y  cet  article  n'exclue 
de  sa  disposition  les  assignations  qui  se  don- 
nent au  domicile  de  Faroué.  Telle  est  d*ail- 
leurs  la  doctrine  de  M«  Pigeau  ,  Tnn  des 
.commissaires  rédacteurs  du  Gode  de  procé- 
dure ,  dans  son  ouvrage  intitulé  la  Procédure 
civile  des  tribunaux  de  France ,  tome  i , 
pages  3à3  et  544  (i)- 

•  Au  siuplus,  comme  Ta  très-bien  obsenré 
la  cour  d*appel  de  Poitiers ,  si  Tassignation 
dont  il  s^agit  ici ,  était  nulle,  h  raison  de  Tin- 
suffisance  du  délai ,  la  nullité  en  serait  cou-  ^ 
yerte  par  la  comparution  et  les  dires  des  lé- 
gataires au  procès-verbal  d'enquête. 

»  n  est  vrai  qu^en  se  présentant  à  ce  pro- 
cès-verbal ,  ils  ont  protesté  de  tous  moyens 
de  nullité  qu'ils  se  sont  réservé  de  faire  va- 
Joir.  Mais  ce  n'est  point  par  une  protestation 
aussi  vague ,  ce  n'est  que  par  l'allégation  spé- 
ciale de  tel  ou  tel  vice  dans  l'assignation, 
qiie  l'assigné  peut ,  en  comparaissant ,  con-^ 
server  le  droit  de  'faire  déclarer  l'assignation 
nulle.  Toute  nulKté  d'exploit  ou  tPacte  de 
procédure  {wiTte  l'art.  173  du  Gode)  est  cou^ 
verte  ,  si  elle  n'est  proposée  avant  foute  dé' 
fense  ou  exception  autre  que  les  exceptions 
d'incompétence,  H  ne  suffit  donc  pas ,  pour 
empêcher  qu'une  nullité  d^exploit  soit  cou* 
Terte  par  la  comparution ,  que  l'assigné  ait 
conclu ,  en  comparaissant ,  à  ce  que  l'exploit 
soit  déclaré  nul  :  il  £Eiut  encore  quVn  compa- 
raissant ,  l'assigné  ait  articulé  spécialement 
cette  nullité.  Et  vous  Tavez  ainsi  jugé, 
messieurs,  le  34  '<^  1^09,  en  rejetant,  au 
rapport  de  M.  Bailly  et  sur  nos  condusions , 
la  demande  du  sieur  Dertaot  en  cassation  d*un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gaen  ,  du  a  juil- 
let 1808 ,  qui  avait  déclaré  valable  un  ex- 
ploit d'ajournement  dont  le  sieur  Bertaut 
avait  formellement  requis  l'annuUation,  mais 
sans  articuler ,  en  termes  exprès ,  Tomiasion 
de  laquelle  en  provenait  la  nullité  (3). 


(1)  J«  doU  r«voaer ,  {'ai  eu  grand  tort ,  daa*  ces 
concliuloos ,  de  m'en  rapporter  i  Pigeaa  ,  et  je  me 
loU  éguté  avec  lai.  F",  mon  Bteuelt  de  Questions  de 
DroU,  aa  mot  Bnquétt ,  ^  5. 

(•)  y,  mon  Reetteil  de  Questions  de  Droit  »  aa  mot 
Cassation  ,  $^  $7. 


Reste  notre  cinquième  question ,  qui  con- 
siste ,  comme  vous  vous  le  rappelez ,  à  savoir 
si ,  par  la  manière  dont  il  motive  l'annuUation 
du  Testament  de  la  femme  lallet ,  Tarrêt 
définitif  du  a4  février  18 10  viole  l'art.  489 
du  Gode  civil. 

»  Get  article  ,  disent  les  demandeurs ,  ne 
permet  d'interdire  que  ceux  qui  sont  dans 
un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence 
ou  de  fureur.  Or,  d'une  part,  ceux-là  seuls 
sont  incapables  de  tester  comme  non  saine 
é^ esprit,  qui  peuvent  être  interdits  comme 
tels  ;  de  l'autre ,  l'arrêt  du  24  février  1810 
ne  déclare  pas ,  en  fait ,  que  la  femme  Jallet 
fût ,  k  l'époque  de  son  Testament ,  dans  un 
état  habituel  d'imbécillité ,  de  démence  ou 
de  fureur  ;  il  ne  précise  même  aucun  fait 
particulier  de  démence  ,  de  fureur  ou  d'im- 
bécillité que  les  témoins  entendus  dans  les 
enquêtes  aient  remarqué  en  elle  ;  il  déclare 
seulement  et  d'une  manière  vague ,  qu'elle 
était  alors  dans  un  tel  état  de  prostration  de 
ses  forces  ^  que  ses  facultés  physiques  et 
morales  étaient  presque  anéanties  y  et  no^ 
tamment  qu'elle  n'était  pas  saine  d'esprit. 
Donc  y  en  décidant  que  la  femme  Jallet  a  été 
incapable  de  tester ,  l'arrêt  du  a4  février  18 10 
contrevient  directement  à  l'art.  489. 

»  Mais  10  ou  est-il  écrit  que  Von  pût  casser , 
comme  contraire  à  l'art.  489}  un  arrêt  qui 
interdirait  une  personne  ,  sur  l'unique  fon- 
dement qu'elle  serait  dans  un  tel  état  de 
prostration  de  ses  forces,  que  ses  facultés 
physiques  et  morales  seraient  presque  anéan» 
ties  et  notamment  qu''elle  ne  serait  pas  saine 
d'esprit?  Certes,  un  tel  état  caractériserait 
bien  évidemment  celte  absence  habituelle  de 
la  raison ,  qui  équipoUe  à  TimbéciUité  ab- 
solue ,  ou  plutôt  qui  en  est  le  synonyme. 

»  ao  Où  est41  écrit  que  ,  pour  déclarer 
qu'un  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit ,  il 
soit  indispensable  de  préciser  des  faits  singu- 
liers d'imbécillité ,  de  démence  ou  de  fureur  ? 

»  Sans  doute ,  pour  être  admis  à  la  preuve 
que  le  testateur  était  attaqué  de  fureur  , 
d'imbécillité  ou  de  démence ,  il  serait  indis- 
pensable d'articuler  de  pareils  filtsj.et  il  ne 
suffirait  pas ,  quoique  le  contraire  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  » 
du  ler  août  1724,  rapporté  par  Védel  sur 
Catellan ,  liv.  a ,  chap.  68 ,  d'articuler  le  fait 
général  de  démence ,  de  fureur  ou  d'imbé- 
ciUité  (i). 


U)  Je  reviendrai   ci-après ,   n*>  9  .  snr  ce  point 
Important. 
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»  Mais  d*où  cela  yientil  ?  De  ce  que  la  seule 
articulation  de  ce  fait  général  n'amènerait 
dans  Tenquéte  que  des  témoins  qui  donne* 
raient  leur  opinion  sur  Tétat  du  testateur , 
tandis  que  les  témoins  qui  déposent  dans  une 
enquête  ,  n'y  doivent  apporter  que  des  fiiit» 
singuliers,  d'après  lesquels  le  juge  peut  et 
doit  se  foi-mer  une  opinion  sur  le  fait  général 
qui  est  en  litige. 

»  £n  dernière  analyse ,  messieurs ,  nous 
ne  trouvons ,  dans  les  trois  arrêts  attaqués, 
aucune  prise  à  la  cassation  j  et  nous  esti- 
mons qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  deA 
demandeurs  » . 

Par  arrêt  du  aa  noyembre  i8io  ,  au  rap- 
port de  M.  BaiUy , 

«  Considérant  aue  Fart  5o4  du  Code  dyil 
n'est  point  applicable  aux  donations  entre-viit 
ni  aux  Testamens,  lesquels  sont  spécialement 
régis  par  Tart.  901  du  même  Code,  qui  a  été 
déânitivement  adopté  et  promulgué  en  ces  ter- 
mes :  pour  faire  une  donation  entre-vift  ou 
tin  Testament,  il  faut  être  tain  d'esprit;  qu'il 
résulte  de  la  généralité  d'expression  de  cet 
article,  que,  nonobstant  les  art.  i34i ,  i347, 
i35a  et  i353  dudit  Code,  il  est  permis  aux 
parties  d'articuler ,  et  aux  tribunaux  de  les 
admettre  à  prouver,  tous  les  faits  qui  sont  de 
nature  k  établir  que  l'auteur  d'une  donation 
entre-vifs  ou  d'un  Testament  n'était  pas  sain 
d'esprit  k  l'époque  de  la  confection  de  ces 
actes,  sans  distinguer  si  ces  faits  ont  on  n'ont 
pas  constitué  un  état  permanent  de  démence  ; 

»  Et  quant  à  l'admission  k  la  preuve  par 
Témoins  du  fait  particulier  que  la  femme 
Jallet  avait  la  langue  tellement  épaisse ,  lors 
de  la  confection  de  son  Testament  y  qu'elle 
ne  pouvait  articuler  un  seul  mot  qui  pût  être 
entendu ,  preuve  que  les  demandeurs  sou- 
tiennent inadmissible  contre  l'attestation  des 
notaires ,  que  la  même  femme  Jallet  a  dicté 
et  nommé  son  Testament ,  de  mot  à  mot ,  k 
l'un  d'eux ,  l'autre  présent , 

»  Considérant  que  les  demandeurs  sont 
sans  intérêt ,  et ,  par  conséquent ,  non-rece- 
vables  à  proposer  cette  ouverture  de  cassa- 
tion, vu  qu'indépendamment  du  fait  dont  il 
s'agit,  l'arrêt  définitif  se  soutient  par  le  seul 
motif  que  la  testatrice  n*était  pas  saine  d'es- 
prit, ce  qui  écarte  les  deux  premiers  moyens 
de  cassation  ; 

»  Sur  le  troisième ,  attendu  que  la  proro- 
gation de  délai  à  raison  d'un  jour  par  trois 
myriamètres  de  distance,  voulue  par  l'art.  io33 
du  Code  de  procédure  civile ,  pour  les  actes 
qui  sont  faits  à  personne  ou  domicile ,  n*a  pas 
été  également  prescrite  par  l'art.  a6i  de  ce 


Code  qui,  en  matière  d'enquêtes,  concerne 
l'assignation  à  donner  h  la  partie  au  domicile 
de  son  avoué  ; 

»  Et  sur  le  quatrième  moyen ,  considérant 
que  la  cour  d'app6l  de  Poitiers  a  reconnu , 
en  fait,  dans  le  cercle  de  ses  attribution» 
exclusives ,  qu'il  résultait  des  enquêtes ,  no- 
tamment que,  lors  du  Testament  doit  il  s'agit, 
Marie  Jacob ,  femme  Jallet,  testatrice,  n'étaii 
pas  saine  d'esprit  j  et  qu'en  prononçant ,  en 
conséquence ,  la  nullité  de  ce  Testament,  par 
son  arrêt  définitif  du  a4  février  1810,  elle 
a  fait  une  juste  application  de  l'art.  901 ,  déjk 
cité,  du  Code  civil; 

»  La  cour ,  statuant  sur  les  deux  pourvois 
desdits  légataires,  formés  les  16  aoàt  1809 
et  3 1  yiiUet  1810,  rejette  lesdits  pourvois  » . 

La  cour  d'appel  de  Liège  avait  rendu ,  peu 
de  temps  auparavant ,  un  arrêt  semblable. 

Le  19  juillet  1809,  le  sieur  Paquet,  père 
d'un  enfant  de  8  à  9  ans ,  fait  un  testament 
olograpbe  par  lequel  il  lègue  la  moitié  de  ses 
biens  k  ses  frères  et  sœurs ,  et  ne  dit  pas  un 
mot  de  son  fils.  Le  lendemain ,  il  se  précipite 
dans  la  rivière  et  se  noyé. 

Sa  veuve ,  en  qualité  de  tutrice  de  cet  en- 
fant, attaque  le  testament  comme  l'ouvrage 
d'un  homme  en  démence ,  et  articule  plusieurs 
faits  tendant  k  prouver  que  son  mari  avait, 
depuis  quelque  temps ,  l'esprit  aliéné. 

Les  légataires  lui  opposent  l'art.  5o4  du 
code  civil,  et  soutiennent  que  le  testateur 
étant  mort  sans  que  son  interdiction  ait  été 
provoquée ,  il  n'est  pas  permis  de  rechercher 
quel  était ,  au  moment  de  son  décès ,  l'état  de 
ses  facultés  intellectuelles.  Us  ajoutent  que  le 
testament  étant  olographe,  prouve  par  lui- 
même  qu'il  est  le  résultat  d'une  volonté  réflé- 
chie et  éclairée. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Liège ,  qui  admet  la  preuve  des  faits  arti- 
culés par  la  veuve. 

Appel ,  et  le  19  juin  1810,  arrêt  qui  confirme 
le  jugement  , 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  901  du  code 
civil,  que,  pour  faire  un  testament  valable, 
il  faut  être  sain  d'esprit  ;  que ,  dans  l'espèce, 
la  partie  intimée  entend  prouver  que  le  sieor 
Gilles-Théodore  Paquet  n'était  pas  sain  d'es- 
prit au  moment  où  il  a  fait  son  testament,  et 
que  les  circonstances  qui  en  ont  précédé  et 
suivi  la  confection ,  sont  assex  graves  pour 
faire  admettre  la  preuve  en  question  ; 

»  Que  la  disposition  contenue  dans  l'art. 
5o4  du  même  code ,  ne  peut  être  appliquée 
aux  testamens,  mais  qu'elle  doit  être  res- 
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treinte  am  eontrata  et  cofnrentioiis  (i)  ». 

Peu  de  temps  après ,  et  même  avant  que 
pût  être  coBDu  Farrét  de  la  cour  de  cassation 
du  aa  norembre  i8ie^,la  cour  d'appel  de 
Besançon  a  encore  rendu  un  hommage  formd 
aux  mêmes  principes. 

Il  s*agis8ait  d'un  Testament  que  le  sieur 
Renicon ,  prêtre ,  avait  fait  le  1 1  février  1809, 
et  par  lequel  il  avait  institué  la  veuve  Vuille- 
mont  son  kéritière  universelle. 

Les  héritiers  <ib  inUstat  en  demandaient 
la  nullité ,  et  offraient  de  prouver  que  le  tes- 
tateur n*avait  été  sain  d'esprit ,  ni  au  moment 
où  il  avait  disposé ,  ni  tout  le  temps  qui  s'était 
écoulé  depuis  jusqu'à  sa  mort. 

La  veuve  Vuillemont  répondait  que  cette 
preuve  était  non-recevablc ,  parcequ'il  n'avait 
été  fait,  pendant  la  vie  du  testateur,  aucune 
poursuite  pour  l'interdire  ;  et  elle  ajoutait 
que  d'aïUeurs  les  héritiers  ab  intêitat  n'arti- 
culaient aucun  fait  particulier  de  démence. 

Jugement  qui,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir,  admet  la  preuve. 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  Vuillemont  ;  et 
le  19  décembre  1810 ,  arrêt  qui  rejette  égale- 
lement  la  fin  de  non-recevoir , 

•  Attendu  que  l'art.  5o4  n'est  point  appli- 
cable aux  donations  et  Testaméns,  et  qu'il  doit 
être  restreint  aux  obligations  ; 

»  Qu'à  la  vérité,  le  mot  jicU,  employé 
dans  la  disposition  de  la  loi ,  embrasse ,  en 
thèse  générale ,  les  dispositions  testamentai* 
res ,  aussi  bien  que  leè  contrats  entre-vifs  ; 
mais  qu'il  en  est  autrement ,  lorsqu'il  appa- 
raît d'une  intention  contraire  du  législateur  ; 
qu'alors ,  c'est  le  cas  d'emplojer  la  maxime 
enseignée  par  Dumoulin  :  omhb  Jion  aemper 
comprêAendii  omne,  s#d  teundùm  êubjec- 
iam  maieriam  ; 

»  Qu'ici ,  il  est  évident  que  l'intention  du 
législateur  n'a  pas  été  de  comprendre ,  dans 
l'art.  5o4 .  les  dispositions  tesUmentaires  : 
cela  résulte  i»  de  Topinion  de  M.  Emeiy,  qui 
avait  proposé ,  comme  orateur  du  gouverne- 
ment «  l'art  5o4  )  et  qui ,  à  la  séance  du  con- 
seil d'éUt,  du  14  pluviôse  an  11,  a  déclaré 
que  ledit  article  ne  concernait  ni  les  dona- 
tions ni  les  Testaméns  ;  a»  dans  le  projet  du 
code  civil,  les  rédacteurs  avaient  ajouté  à 
l'art.  901,  une  disposition  qui  étendait  aux 
donations  et  Testaméns  la  restriction  portée 
dans  l'art.  5o4  pour  les  contrats  ordinaires , 


ce  qui  prouve  que  cet  article  se  trouvait  déjà 
renfermé  dans  l'art.  5o4  ;  tous  au  contraire 
ont  opiné  comme  si  cet  article  était  limité 
auzdits  contrats  ;  3o  dans  les  débats  qui  se 
•ont  élevés  à  ladite  séance  du  conseil  d'état , 
sur  le  rejet  de  l'art.  901 ,  il  n'est  aucun  des 
membres  qui  aient  pensé  que  cette  seconde 
partie  dndit  article  se  trouvait  déjà  renfermée 
dans  l'art.  5o3  ;  tous  au  contraire  ont  opiné 
conune  si  cet  article  était  étranger  aux  Testa- 
méns ;  4**  ^  seconde  partie  de  l'art  90 1  a  été 
ajournée  jusqu'à  un  nouvel  examen  de  Fart. 
5o4  ;  et  en  prononçant  cet  ajournement ,  le 
conseil  d'état,  loin  de  penser  que  l'art.  5o4 
renfermait  les  Testaméns ,  a  manifesté ,  au 
contraire ,  que  la  seconde  partie  de  l'art  901 
était  trop  absolue  ;  que  les  donations  et  Tes- 
taméns pouvant  être  faits  à  une  époque  très- 
récente  du  décès ,  et  qui  ne  permettait  pas  de 
provoquer  l'interdiction  du  testateur,  il  fallait 
donner  une  grande  latitude  à  la  preuve ,  et 
laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  l'admettre  ou 
de  la  rejeter  suivant  les  circonstances  j  5»  c'est 
aussi  dans  ce  sens  que  M.  Bigot  Préameneu , 
(Mrateur  du  gouvernement ,  a  proposé  l'art  90 1 
du  code ,  dégagé  de  la  seconde  partie  de  cet 
article ,  qui ,  dans  le  projet,  assimilait  les  dis- 
positions gratuites  aux  actes  ordinaires  ; 

•  Que  tant  de  circonstances  réunies  ne 
permettent  pas  de  douter  que  l'esprit  de  la 
loi  et  l'intention  du  législateur  ont  été  de 
consacrer  l'ancienne  distinction  établie  par 
la  jurisprudence  entre  les  donations  ou  Testa- 
méns et  les  actes  ordinaires  ,* 

»  Qu'à  l'égard  de  ces  derniers  actes ,  l'art. 
5o4  du  code  écarte ,  par  une  fin  de  non-rece- 
voir, les  héritiers  qui  voudraient  les  attaquer 
pour  cause  de  démence,  lorsque  l'interdic- 
tion de  celui  qui  les  a  souscrits,  n'a  été^ni 
prononcée  ni  provoquée  pendant  sa  vie  ; 

»  Mais  qu'en  ce  qui  concerne  les  donations 
et  Testaméns,  l'art.  901,  après  avoir  établi 
pour  base  que,  pour  se  livrer  à  ces  sortes 
d'actes ,  il  faUait  être  sain  d'esprit ,  a  laissé 
aux  tribunaux  le  soin  d'en  faire  l'application 
et  d'admettre  la  preuve  de  la  démence  du 
donateur  ou  testateur,  lorsqu'ils  le  jugeraient 
convenable,  et  sans  la  restriction  établie, 
pour  les  contrats ,  par  l'art  5o4  du  code  (i)  ». 

Le  17  juin  iSia,  arrêt  semblable  de  la  cour 
d'appel  de  Cohnar  (a). 
Cette  jurisprudence  est  encore  confirmée 


(I)  Jatbpradeoc«  d«  U  coor  d«  eanatlon ,  tonra  1 1 , 
partie  •  ,  page  70. 

ToMB  xxxin. 


(O  JarUpradence  de  U  coof  deeaueUon,  tome  1 1, 
ptrtie  «,  page  55 1. 
(•)  Jbid.,  tome  i5,  partie  •  ,  page  M. 
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bien  positivenaent  par  les  arrêta  de  la  cour  de 
4:a8sation,  des  17  mars  16 13  et  19  décembre 
j8i4  9  rapportés  au  no  suivant. 

Elle  semblerait,  dès-lors ,  ne  pouvoir  plus 
trouver  de  contradicteurs.  Elle  a  cependant 
encore  été  combattue ,  mais  inutilement,  dans 
Tespèce  que  voici. 

Le  ler  mars  1818,  le  sieur  Delavavre  fait 
un  Testament  olograpbe  par  lequel  il  lègue 
presque  toute  sa  fortune  à  l'hospice  de  MÂcon; 
et  il  meurt  le  i4  avril  suivant. 

La  dame  Mignot  de  la  Martizière ,  nièce  et 
héritière  légitime  du  défunt ,  attaque  ce  Tes- 
tament, comme  Touvrage  d*un  homme  qui 
n*était  pas  sain  dVsprit  ;  et  elle  articule  des 
faits  qu^elle  présente  comme  propres  à  établir 
que  le  sieur  Delavavre  était  en  état  de  dé- 
mence ,  tant  à  répoque  où  il  avait  disposé 
qu'auparavant  et  après. 

L*hospice  de  MÂcon  lui  oppose  Fart.  5o4 
du  code  civil,  et  soutient  que,  d*après  cet 
article ,  elle  est  non-recevable  k  prouver  la 
démence  d'un  homme  dont  l'interdiction  n'a 
été'  ni  prononcée ,  ni  même  provoquée  de  son  - 
vivant. 

Le  4  Août  i8qo  ,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  M&con,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  Tart.  901  du 
code  civil  que ,  pour  faire  un  Testament  va- 
lable ,  il  faut  étr£  sain  d'esprit  ; 

»  Considérant  que  la  dame  de  la  Martizière, 
seule  héritière  naturelle  du  sieur  Delavavre , 
son  oncle ,  offre  du  prouver  que  ce  dernier 
était ,  depub  longues  années  ,  et  jusqu'à  l'ins- 
tant de  son. décès ,  dans  un  état  continuel  de 
démence  gui  le  rendait  inhabile  h  toute  af- 
faire^ queles  faits  par  elle  articulés,  et  qui 
ont  précédé  et  suivi  la  confection  dudit  Testa- 
ment ,  sont  tellement  graves  que ,  s'ils  étaient 
prouvés ,  ils  donneraient  la  certitude  de  la 
démence  du  sieur  Delavavre,  et  feraient  pro- 
noncer la  nullité  dudit  TesUment,  puisque, 
pour  faire  un  Testament,  comme  le  veut  l'art. 
901  cité,  il  faut  être  sain  d'esprit;  que  tous 
CCS  faits  sont  pertinens ,  et  que  la  preuve  doit 
en  être  admise  ; 

»  Considérant  encore  que ,  quoique  l'inter- 
diction dudit  sieur  Delavavre  n'ait  pas  été 
prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès  , 
Fart  5o4  du  codecoivil  n'était  point  applica- 
^  ble  aux  donations  et  TesUmens,  lesquels  sont 
spécialement  régis  par  l'art.  901  du  même 
code;  qu'il  est  permis  aux  parties  d'articuler 
et  aux  tribunaux  de  les  admettre  à  prouver, 
tous  les  faits  qui  sont  de  nature  à  établir  que 
J'4«teur  d'une  donation  ou  d'un  Testament 


n'était  pas  sain  d'esprit  à  l'époque  de  la  i 
fection  de  ces  actes  ; 

B  Le  tribunal  ordonne  à  la  dame  de  U 
Martizière ,  suivant  tes  offres ,  de  rapporter 
preuve ,  tant  par  tims  que  par  témoins ,  que 
le  sieur  Delavavre  a  eu ,  dès  sa  jeunesse ,  et 
jusqu'à  son  décès,  de  fréquens  accès  de  dé- 
mence résultant  des  faits  articulés  au  procès  « 
sauf  aux  administrateurs  de  l'hospice  de  Ma- 
çon à  faire  la  preuve  contraire  » . 

L'hospice  de  Mâcon  appelle  de  ce  juge- 
ment ,  mais  sans  succès  :  par  arrêt  du  8  juin 
i8ai ,  la  cour  royale  de  L^on,  «  adoptant  les 

>  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation 

>  au  néant  ». 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt ,  non 
comme  violant  l'art.  5o4  du  code  civil  (on  n'a 
pas  cru  pouvoir  aller  jusques  là,  et  l'on  a, 
au  contraire ,  reconnu  formellement  que , 
d'après  la  jurisprudence  constante  de  la  cour 
de  cassation ,  cet  article  devait  être  mis  de 
côté) ,  mais  comme  contrevenant  à  l'art.  901 
du  même  code ,  en  ce  que  la  cour  royale ,  au 
lieu  de  fixer  le  moment  de  la  confection  du 
testament  comme  l'époque  sur  laquelle  devait 
porter  la  preuve  de  la  démonce  du  testateur, 
avait  seulement  admis  l'héritière  ab  intestat 
à  prouver  que  son  oncle  avait  eu ,  dès  sa  jeU" 
nesse ,  et  jusqu'à  son  décès ,  de  fréquens  accès 
de  démence. 

Que  résulte-t-il  (a-t-on  dit)  de  ce  qu'aux 
termes  de  l'art.  901,  il  faut  que  le  testateur 
soit  sain  d'esprit  au  moment  de  la  confection 
du  testament?  Une  chose  fort  simple  :  c'est 
que  la  preuve  admise  par  la  cour  royale  de 
Ljon ,  est  purement  frustratoire ,  puisqu'elle 
tend  à  établir,  non  que  le  testateur  avait  été 
en  démence  au  moment  même  01^  il  avait  dis- 
posé ,  mais  seulement  qu*il  avait  en ,  aupara- 
vant et  depuis ,  de  fréquens  accès  de  démence. 
De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  il  fallait  que 
l'héritière  légitime  offrît  de  prouver  que  le 
tesUteur  avait  été  dans  un  état  perpétuel  de 
démence,  ce  qui  aurait  emporté  la  consé- 
quence qu'il  n^était  pas  sain  d'esprit  au  mo- 
ment de  l'acte  ;  ou  bien ,  si  le  testateur  avait 
eu  des  intervalles  lucides,  il  fallait  qu'elle 
offrit  de  prouver  que  ce  n'était  pas  dans  l'un 
de  ces  intervalles  qu'il  avait  fait  son  Testa- 
ment. Or,  elle  n'a  offert  ni  Tune  ni  l'autre 
preuve.  Celle  qu'elle  a  offerte,  était  donc 
inadmissible. 

Mais  par  arrêt  du  26  mars  1 8aa,  au  rapport 
de  M.  BoreldeBrétizel, 

«  Attendu ,  en  droit,  que  l'art  5o4  du  code 
civil  ne  pouvait  recevoir  d'application  rela- 
tivement à  la  capacité  de  disposer  par  Tesfa-^ 
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ment,  qui  est  réglée  spécialement  par  Fart 
901  dadît  code ,  lequel  régissait  Tinstance  sur 
laquelle  Tarrét  attaqué  a  prononcé  un  inter- 
locutoire; 

»  Attendu  que  de  cet  art.  901  il  résulte 
que  rincapacité  prétendue  d*un  testateur, 
comme  non  sain  d*esprit ,  doit  être  prouvée 
existante  au  moment  de  la  confection  du  Tes- 
tament ,  ou  ce  qui  comprend  cette  époque , 
habituellement  et  sans  intervalles  lucides  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  le  tribunal  civil  de 
Mâcon ,  dont  les  motifs  ont  été  adoptés  par 
Tarrèt  attaqué,  s*est  proposé  la  question  de 
•avoir  si  la  défenderesse  originaire  devait 
être  admise  à  prouver  Tincapacité  du  testa- 
teur alléguée,  pour  faiblesse  d'esprit  et  dé- 
mence, avant  y  pendant  et  après  la  confection 
du  Testament  litigieux;  et  que  le  tribunal  s^est 
déterminé  k  Tadmission  de  la  preuve  offerte , 
comme  étant  de  nature  à  établir  que  Tauteur 
de  ce  Testament  n'était  pas  sain  d'esprit  à 
répoque  de  sa  confection  ; 

»  Attendu  que  l'admission  de  cette  preuve 
dont  le  but  est  indiqué  conformément  aux 
principes  de  droit,  et  qui  ne  préjuge  rien 
sur  le  fond ,  ne  peut  constituer  une  ouveiture 
de  cassation  et  une  violation  de  Fart.  901  du 
code  civil  ; 

»  La  cour  (section  des  requêtes)  rejette  le 
pourvoi (i)  ». 

Je  reviendrai  sur  cet  arrêt ,  ci-après ,  n»  8. 

m.  I  o  Quel  est,  par  rapport  k  la  capacité 
de  tester ,  l'effet  d'un  jugement  qui ,  sans 
interdire  une  personne,  lui  nomme  un  conseil 
judiciaire? 

a«  Y  a-t-il  li  cet  égard ,  quelque  différence 
entre  le  cas  où  le  jugement  a  été  rendu  sur 
une  demande  en  interdiction  qu'il  a  rejetée , 
et  le  cas  où  il  a  été  rendu  sur  une  demande 
directe  en  nomination  de  conseils 

30  T  en  a-t-il  quelqu'une  entre  le  cas  où 
le  conseil  a  été  nommé  par  le  motif  qu'il  y 
avait  preuve  d'in4>écillité  suffisante  pour  dé- 
terminer cette  nomination  ,  et  le  cas  où  il  a 
été  nommé  par  tout  autre  motif  ^ 

4"  Le  jugement  qui  nomme  un  conseil  k 
une  personne,  sur  la  demande  directe  que 
ses  parens  en  ont  faite ,  forme-t-il  obstacle 
k  ce  qu'après  sa  mort ,  ses  parens  prouvent 
qu^elle  était ,  à  l'époque  de  cette  nomination , 
dans  un  état  d'imbécilKté  absolue  ? 

5«  T-formc-t-il  obstacle,  lorsqu'il  a  été 


Cil  Joarnal  des  andi«nces  de  U  cour  de  cassetion  , 
■noéa  >St«,  p«g«  iSj, 


rendu  sur  une  demande  en  interdiction  et  en 
la  rejetant  ? 

60  Est-il  vrai  qu'il  faiUe ,  pour  tester,  une 
sagesse  moins  équivoque ,  une  raison  plus 
éclairée,  une  volonté  plus  ferme,  que  pour 
s'obliger  par  un  contrat  ? 

Le  3  janvier  1810 ,  Simon  Taillefec,  céli- 
bataire ,  ftgé  de  77  ans ,  domicilié  à  Feuillanr 
court ,  arrondissement  de  Péronne,  fait  do- 
nation entre-vifs  de  plusieurs  immeubles  .k 
Antoine-Joseph  Magnier  et  Marguerite-Phi- 
lippine Boitel ,  son  épouse ,  domiciliés  dans 
la  même  commune. 

Informé  de  cette  donation ,.  le  sieur  Le- 
febvre^l'un  des  plus  proches  parens  de  Simon 
Taillefer,  présente,  le  16  du  même  mois, 
au  tribunal  de  première  instance  4e  Péronne, 
une  requête  par  laqMcUe  il  demande  qu'il  8oi% 
nommé  k  Simon  Taillefer.,  pour  cause  d'im- 
bécillité ,  un  conseil  sans  l'assistance  duquel 
il  ne  pourra  faire  aucun  des  actes  spéci&és 
par  l'art.  499  du  Code  civil. 

Le  18 ,  jugement  qui  ordonne  qu'un  con- 
seil de  famille  sera  assemblé  devant  le  jug^ 
de  paix  du  canton  de  Péronne,  pour  don- 
ner son  avis  sur  cette  requête. 

Le  3 1  du  même  mois ,  le  conseil  d?  famille 
déclare  unanimement  «  être  d'avis  que  ledit 
»  Taillefer ,  âgé  de  77  ans ,  est ,  depuis  sa 
»  naissance  ,  d'une  faiblesse  d'esprit  qui  l'a 
»  réduit ,  toute  sa  vie ,  k  un  état  d'imbécillité 
»  et  de  perpétuelle  enfance  j  que  ^ette  espèce 
»  de  démence ,  sans  être  dangereuse  et  avoir 
»  rien  de  malfaisant  pour  la  société,  s'est 
»  constamment  manifestée,  dans  ledit  Tail- 
»  lefer,  par  l'incapacité  absolue  de  se  livrer 
»  au  moindre  soin  qui  demande  quelqu'in- 
>  telligence ,  et  l'a  toujours  rendu  inhabile 
»  k  régir  ses  biens ,  même  k  gouverner  sa 
»  personne  ;  que  le  décès  de  la  veuve  Tail« 
»  lefer ,  sa  belle-sceur,  avec  laquelle  il  vivait, 
»  arrivé  il  y  a  quelques  jours ,  laisse  ce  mal- 
»  heureux  sans  appui ,  et  l'abandonne ,  dans 
»  sa  vieillesse,  k  la  faiblesse  de  ses  organes , 

•  le  livre  aux  séductions  de  L'intrigue,  et 
»  IVxpose  enfin  k  l'avidité  de  ceux  qui  pour- 
»  raient  être  assez  peu  délicats  pour  spéculer 
»  sur  ses  infirmités,  l'exciter  k  faire  des  opé- 

•  rations  onéreuses ,  et  lui  arracher  des  con- 
»  scntemens  préjudiciables  k  sa  fortune  et  k 
»  son  existence  ;  enfin ,  que  l'état  dudit  TaiK 
»  lefer  ne  peut  cependant  pas  le  faire  con- 
»  fondre  avec  ceux  qui  sont  en  état  de 
»  démence  ou  de  fureur  ». 

A  la  suite  de  cette  délibération ,  Simon 
Taillefer  est  interrogé  et  des  témoins  sont 
entendus. 
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Le  9  )uin  «uivaBi,  jugement  par  leqod, 
u  Considérant  qu'il  résulte  de  l'avis  du  eon- 
•eil  de  famille ,  de  rinterrogatoire  de  Simon 
TaiUefer  et  des  enquêtes,  la  preure  que 
Simon  Taillefer  est  dans  un  état  d'imbécil- 
lité qui  exige  qu'il  lui  soit  nomiaé  un  conseil , 
•  Le  tribunal  fait  défenses  à  Simon  Tail- 
lefer de  plaider ,  transiger ,  emprunter,  rece- 
Twr  un  capital  mobilier,  en  donner  décharge, 
aliéner,  ni  grever  ses  biens  dlijpothèque,  sans 
l'assistance  de  Fresson ,  notaire,  que  le4ribu- 
nal  nomme  d'office  pour  conseil  audit  Taille- 
fer,  en  prêtant  serment  derant  le  président 
du  tribunal  j  ordonne  que  le  présent  jugement 
sera  inscrit  sur  les  tableaux  exposés  dans 
l'auditoire  du  tribunal  et  dans  les  études  des 
notaires  et  avoués  de  l'arrondissement  » . 

Simon  TaiUefer  appelle  de  ce  jugement  K 
la  cour  d'Amiens  ;  et  tout  en  continuant  de 
soutenir  au  fond  qu'il  jouit  de  la  plénitude 
de  ses  facultés  intellectuelles ,  il  oppose  au 
sieur  Lefebyre  deux  fins  de  non-recevoir. 
Par  arrêt  contradictoire  du  8  janvier  i8i  i , 
«  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  parla  partie  de  Varlet  (  Simon  Tail- 
lefer) ,  qui  soutient  qu'aux  termes  des  art.  489 
et  490  du  Code  civil ,  la  partie  de  Morgan 
(le  sieur  Lefebvre)  ne  pouvait ,  pour  cause 
prétendue  d'un  état  habituel  d  imbécillité , 
provoquer  que  Tintcrdiction  de  Simon  Tail- 
lefer; et  qu'elle  était  et  est  encore  non-re- 
cevable  à  demander  seulement  pour  lui  un 
conseil  dont  la  nomination  n'est  autorisée , 
par  l'art.  5i  3,  que  pour  cause  de  prodigalité  j 
^  »»  Considérant  qu'une  mesure  que  les  ma- 
gistrats sont  autorisés,  jiar  l'art.  499  du  Code, 
à  admettre  dans  l'intérêt  du  majeur  dont 
l'interdiction  est  demandée  ,  peut  leur  être , 
ou  subsidiairemcnt ,  ou  même  directement, 
proposée  par  la  famille  dans  le  même  intérêt, 
comme  dans  Tesprit  et  les  vues  de  la  loi  5 

»  Eu  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
que  ladite  paitie  de  Varlet  fait  résulter  de 
ce  que,  suivant  elle,  les  faits  d'imbécillité 
sur  lesquels  la  demande  de  la  partie  de 
Morgan  est  fondée  ,  ne  se  trouvaient  pas  ar- 
ticulés et  précisés  comme  le  prescrit  l'art  do3 
du  Code  j  ^^ 

»  Considérant  qu'un  état  de  faiblesse  ou 
d'enfance  prolongée,  un  éUt  d'idiotbme  et 
d'une  incapacité  absolue  pour  l'administra- 
tion des  biens,  étant  un  éUt  purement  passif, 
était  de  nature  à  êtie  présenté  ainsi ,  et  de  la 
manière  dont  il  a  été  présenté  par  la  de- 
mande; 

»  Au  fond,  adoptant  les  nocifs  des  pre- 
miers juges , 


a  La  cour,  sans  a'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  la 
partie  deVarkt,DMtl'appcUatioB  au  Dé«Bi  ». 

Avant  que  cet  arrêt  fût  rendu ,  et  dès  le  9 
novembre  1810,  Simon  Taillefer  avait  fait 
un  testament  public  par  lequel  il  avait  insti- 
tué pour  héritiers  universels ,  les  mêmes  sieur 
et  dame  Magnier  auxqueb  il  avait  fait,  le  3 
janvier  précédent ,  une  donation  entre-vific 
Le  a6  janvier  181 1,  dix-huit  jours  seule- 
ment après  Tarrêt  de  la  coui»  d'appel  d'A- 
miens ,  Simon  Taillefer  meurt. 

Aussitôt ,  le  sieur  Lefebvre  et  les  autres 
héritiers  ab  i/i/e#/a/ font  assigner  les  sieur  et 
dame  Magnier  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Péronne ,  pour  voir  déclarer  nuls  la 
donation  du  3  janvier  et  le  Testament  du  9 
novembre  18 10. 

Par  jugement  contradictoire  du  9  janvier 
i8ia, 

«  Attendu ,  en  point  de  fait ,  qu'il  résulte 
du  jugement  de  ce  tribunal ,  du  9  juin  1810  , 
qui  a  nommé  un  conseil  judiciaire  à  Simon 
Taillefer ,  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
d'Amiens ,  du  8  janvier  181 1 ,  qui  aconfinné 
ledit  jugement ,  et  de  l'instruction  qui  l'a 
précédé  ,  que  Simon  Taillefer  a  toujours  été , 
depuis  son  enfance ,  dans  un  état  d'imbécillité 
qui  ne  lui  permettait ,  ni  de  régir ,  ni  d'ad- 
ministrer ses  biens  ; 

»  Attendu  ,  en  point  de  droit ,  |o  qu'aux 
termes  de  l'art.  489  du  Code  civil ,  celui  qui 
est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité  ,  doit 
être  interdit  ; 

»  Qo  Que ,  suivant  l'art.  5o3,  les  actes  an- 
térieurs à  l'interdiction,  doivent  être  annulés, 
si  la  cause  de  l'interdiction  existait  antérieu- 
rement à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits  ; 
qu'il  n'jr  a  aucune  raison  de  distinguer  entre 
l'interdiction  et  la  nomination  d'un  conseil  , 
lorsque  l'une  ou  l'autre  de  ces  mesures  a  été 
provoquée  par  cause  d'imbécillité  ,  la  même 
cause  devant  produire  les  mêmes  effets  ; 

»  3°  Que  l'imbécile  n'ayant  pas  l'usage  des 
facultés  morales  qui  dérivent  de  la  raison  , 
ne  peut  être  regardé  comme  sain  d'esprit  et 
ayant  la  capacité  légale  qu'exige  l'art.  901  du 
même  Code  ,  pour  faire  une  donation  entre- 
vifs ou  uu  Testament  ; 

«  ^o  Que  renonciation  faite  par  les  no- 
taires qui  ont  reçu  le  Testament  de  Simon 
Taillefer ,  qu'i7  Uur  a  paru  sain  d^ esprit  et 
denlendement ,  ne  peut  changer  Tétat  dudit 
Taillefer  qui  avait  été  fixé  par  le  jugement 
et  Tarrêt  sus-datés ,  les  notaires  n'étant  pas 
juges  dudit  état  ; 
o  Enfin ,  que ,  dans  l'espèce  «  si  on  pouvait 


Digitized  by  VjOOQIC 


adoieUre  que  Simon  Taillefer  ait  eu  une  ro- 
lonté  quelconque  relatiTemenl  à  la  dispotition 
de  set  biena ,  Û  faudrait  croire  qu'il  roolaitles 
laisser  à  ses  héritiers ,  et  n'en  donner  que  la 
jouissance ,  pendant  sa  rie ,  k  Magnieret  à  sa 
femme  ,  ainsi  qu'il  Ta  dit  dans  son  interroga- 
toire du  i5  février  1810 ,  où  il  a  déclaré  ne 
leur  avoir  lait  aucune  donation  de  ses  biens  , 
quoiqu'il  en  existe  une  à  leur  profit ,  datée 
du  3  janvier  précédent  3  qu'ainsi ,  cette  do- 
nation .  si  elle  n'est  point  nulle  k  raison  de 
l'incapacité  du  donateur,  le  serait  comme 
étant  le  fruit  de  la  surprise  et  de  l'erreur  ; 

»  Le  tribunal  déclare  nuls  la  donation  et 
le  Testament....  ». 

Sur  l'appel  interjeté  de  ce  jugement  parles 
sieur  et  dame  Magnier ,  le  sieur  Lefebvre  et 
consorts  prennent  des  conclusions  subsi- 
diaires par  lesquelles ,  dans  le  cas  où  la  cour 
d'appel  d'Amiens  croirait  ne  pouvoir  pas  se 
déterminer,  par  les  motifs  des  premiers 
juges ,  à  confirmer  leur  jugement ,  ils  articu- 
lent et  offrent  de  prouver  «  qu'aux  jours  de  la 
n  donation  et  du  Testament ,  Simon  TaiUefer 
»  était  dans  lin  état  d'imbécillité  et  d'inca- 
*  padté  absolue  qui  ne  lui  permettait  pas  de 
»  faire ,  sain  d'esprit ,  une  donation  ou  un 
»  Testament». 

Le  3  février  i8i3  ,  arrêt  par  lequel , 

«  Considérant ,  en  droit ,  que  Simon  Tail- 
lefer ,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ,  n'a  pas 
été  privé  de  la  faculté  de  tester  ;  en  fait ,  que 
rien  ne  prouve  que  le  Testament  dont  il  s'a- 
git ,  ne  soit  pas  l'effet  de  sa  volonté  libre  ; 

s  Que  les  conclusions  subsidiaires  des  in- 
timés ne  précisant  aucun  fait  d'imbécillité 
postérieur  à  la  dation  de  conseil  judiciaire , 
ne  peuvent  être  admises  ; 

»  Que  le  maintien  du  Testament  rend  su- 
perflu l'examen  de  la  question  relative  à  la 
donation  dont  il  s'agit  ; 

»  La  cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  9  au  néant ,  émendant  et  faisant  droit 
an  principal,  déboute  les  intimés  de  leur 
demande  en  nullité  du  Testament....  ». 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt ,  de 
la  part  des  sieurs  Lefebvre  et  consorts. 

«  Les  mojens  de  cassation  qui  sont  pro- 
posés dans  cette  affaire  (ai-jedit  à  l'audience 
de  la  section  civile ,  le  19  décembre  i8i4)  9 
présentent  à  votre  examen  deux  questions  : 

»  L'une ,  si ,  en  jugeant  que  Simon  Tail- 
lefer  n'avait  pas  été  privé  de  la  faculté  de 
tester ,  par  le  jugement  qui  lui  avait  nommé 
un  conseil ,  la  cour  d'appel  d'Amiens  a  violé 
l'art.  901  du  Code  civil  : 
.  »  L'autre ,  si  la  cour  d'appel  d'Amiens  a 
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violé  le  même  article ,  en  rejetant  les  con- 
clusions subsidiaires  des  demandeurs  à  fin  de 
permission  4e  prouver  que  Simon  TaiUefer 
était ,  à  l'époque  de  son  Testament ,  dans  un 
état  d'imbèrillité  qui  le  rendait  incapable  de 
toute  disposition  à  titre  gratuit. 

»  Sur  la  première  question ,  il  est  un  prin- 
cipe d'autant  plus  constant ,  qu'il  est  écrit  en 
toutes  lettres  dans  l'art.  90a  du  Code  civil  : 
c'est  que  toutes  personnes  peuvent  disposer  et 
recevoir ,  soit  par  donation  entre^ijs,  soit  par 
Testament,  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare 
incapables, 

»  Or ,  de  quels  actes  la  loi  déciflre-t-elle 
incapable  la  personne  à  qui  il  a  été  nommé 
un  conseil  judiciaire  T     * 

»  Les  art.  499  et  5i3  du  Code  civil  la  dé- 
clarent expressément  incapable  de  plaider , 
transigner,  emprunter,  recevoir  un  capital 
mobilier^  ni  en  décharge,  aliéner,  ni  grever 
ses  biens  d'hypothèques ,  sans  Vassistance  du 
conseil  que  la  justice  lui  a  nommé. 

»  Et  de  W  il  suit  que ,  par  cela  seul  qu'une 
personne  a  été  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire ,  elle  est  incapable  de  donner  entre- 
vifs ;  car  donner  entre-vifs ,  c'est  incontesta- 
blement aliéner. 

>  Mais  de  ïk  il  suit  également  que  l'incapa- 
cité de  tester  n'est  pas  une  conséquence  légale 
et  nécessaire  de  la  nomination  d'un  conseil  ; 
car  cette  incapacité  n'est  comprise,  ni  expli- 
citement ,  ni  implicitement ,  daus  le  nombre 
de  celles  que  prononcent  les  art.  499  et  5 1 3  ; 
les  art  499  et  5i3  ne  parlent  que  des  actes 
entre-vifs ,  ils  sont  muets  sur  la  disposition  k 
cause  de  mort. 

•  Dira-t-on  ,  avec  M.  d'Aguesseau ,  dans 
son  plaidoyer  du  10  janvier  1696,  qu'il  faut, 
pour  tester ,  une  sagesse  moins  équivoque , 
une  raison  plus  éclairée,  une  volonté  plus 
ferme,  que  pour  s'obliger  par  un  contcatT 
Et  conclura-t-on  de  ce  principe ,  que  if  on 
peut,  que  l'on  doit  même  argumenter  de 
l'incapacité  de  contracter  k  l'incapacité  de 
disposer  k  cause  de  mort,  comme  du  plus  au 
moins?  Conclura-t-on  de  ce  principe,  que 
l'bomme  qui ,  par  la  nomination  qui  lui  a  été 
faite  d'un  conseil  judiciaire ,  est  privé  de  la 
faculté  de  contracter  ,  doit ,  k  plus  forte  rai- 
son ,  l*être  de  celle  de  tester  ? 

»  Mais  le  principe  de  M.  d'Aguesseau  est-il 
bien  vrai  ? 

»  M.  d'Aguesseau  cherche  k  le  justifier  par 
trois  exemples  et  par  une  raison  générale. 

»  Premièrement ,  dit-il ,  dans  le  droit  ro- 
main ,  les  impubères  qui  approchaient  de  la 
puberté ,  s'obligeaient  utilement  avec  l'au-^ 
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torité  de  leur  tuteur  ;  cependant  iU  ne  pou- 
vaient pas  encore  faire  de  Testament. 

»  En  second  lieu  ,  dans  la  coutume  de  Pa- 
ris ,  le  mineur  de  ringt  ans  pouvait ,  lorsqu'il 
était  émancipé ,  s'obliger  par  des  contrats  , 
sauf  la  restitution  en  entier  ;  cependant  la 
coutume  de  Paris  refusait  au  mineur  de  vingt 
ans  ,  émancipé  ou  non ,  la  faculté  de  disposer 
à  cause  de  mort. 

»  Troisièmement ,  on  peut  contracter  par 
procureur;  et  qui  est-ce  qui  oserait  dire 
qu'on  peut  tester  de  même  ? 

»  Enfin,  il  est  essentiel  à  la  société  des  hom- 
mes qu'il  j  ait  des  contrats  ;  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  j  ait  des  Testamens.  La  faculté 
de  s'engager  dérive  du  droit  des  gens  ;  la  li- 
berté de  tester  est  du  droit  civil.  Le  contrat 
est  toujours  favorable  ,  le  Testament  est  sou- 
vent odieux. 

»  Mais  des  trois  exemples  sur  lesquels 
M.  d'Aguesseau  fonde  son  principe ,  le  pre- 
mier est  évidemment  insignifiant. 

»  Pourquoi ,  dans  le  droit  romain  ,  le  pu- 
pille qui  approchait  de  la  puberté ,  interve- 
nait-il dans  les  contrats  que  faisait  pour  lui 
son  tuteur ,  tandis  qu'il  ne  pouvait  pas  encore 
tester  ? 

»  Cétait  par  suite  de  l'attachement  en 
quelque  sorte  superstitieux  qu'avait  le  droit 
romain  pour  la  maxime  que  nul  ne  pouvait 
stipuler  pour  autrui  j  c'était  parceque  le  droit 
romain  n'admettait  à  cette  maxime  que  les 
exceptions  nécessitées  par  la  nature  même 
des  choses  j  c'était  parceque  le  pupille  ne  se 
trouvant  plus ,  à  l'approche  de  la  puberté  , 
dans  le  cas  précis  et  rigoureux  de  celle  de 
ces  exceptions  qui  avait  été  admise  en  fa- 
veur de  son  enfance ,  devait  rentrer  dans  la 
règle  générale  et  être  réduit  à  l'impuissance 
de  s'obliger  autrement  que  par  lui-même. 

»  Mais ,  du  reste ,  on  sent  bien  qu'il  ne 
pouvait  jouer ,  dans  les  contrats  qu'il  faisait 
sous  l'autorité  de  son  tuteur  .  qu'un  rêle  de 
pure  forme,  et  que  c'était  véritablement  son 
tuteur  qui  contractait  pour  lui ,  tout  en  pa- 
raissant se  borner  h  Tautoriser.  Et  cela  est  si 
vrai  que ,  comme  nous  l'apprend  le  a ,  Inst. 
de  autoritaU  et  coruentu  tutorum ,  l'autorisa- 
tion du  tuteur  n'habilitait  le  pupille  à  con- 
tracter ,  qu'autant  qu'elle  lui  était  donnée  en 
sa  présence ,  à  l'instant  même  où  il  contrac- 
tait J  que  jamais  elle  ne  pouvait  lui  être  don- 
née ,  en  son  absence ,  soit  par  lettre  missive , 
«oit  par  tout  autre  acte;  qu'elle  éuit  nulle  , 
si  elle  intervenait  après  coup ,  et  comme  ra- 
tification. 

»  Le  second  exemple,  sur  lequel  M.  d'A- 


guesseau appuie  son  principe ,  n'est  pas  plut 
propre  à  le  justifier. 

»  D'une  part ,  si  dans  la  coutume  de  Paris, 
le  piineur  de  vingt  ans  était  incapable  dé 
tester,  quoiqu'il  fût,  lorsqu'il  était  éman- 
cipé ,  habile  ^  s'obliger  par  contrat ,  il  s'en 
fallait  beaucoup  qu'il  en  fût  de  même  dans 
les  pajs  de  droit  écrit  et  dans  une  grande 
partie  des  pays  coutumiers. 

»  D'un  autre  cûté ,  même  dans  la  coutume 
de  Paris ,  comme  dans  toute  la  France ,  le 
mineur  de  vingt-cinq  ans  qui  s'était  obligé 
par  contrat ,  pouvait ,  pour  la  plus  faible  lé- 
sion ,  se  faire  restituer  en  entier,  et  ses  hé- 
ritiers le  pouvaient  comme  lui,  parcequ'il 
était  toujours  censé  n'avoir  pas  eu  une  vo- 
lonté assez  ferme ,  assez  éclairée ,  pour  s'obli- 
ger irrévocablement.  Et  au  contraire ,  jamais 
les  héritiers  d'un  mineur  de  vingt-cinq  ans 
qui ,  soit  à  l'âge  de  vingt  ans  dans  la  coutume 
de  Paris ,  soit  à  l'Hige  de  douze  ou  quatorze 
ans  dans  une  grande  partie  du  territoire  fran- 
çais ,  avait  fait  un  Testament  par  lequel  ils 
étaient  dépouillés  de  toute  sa  succession  ,  ne 
pouvaient  faire  rescinder  cet  acte  par  la  voie 
delà  restitution  en  entier,  et  sous  le  prétexte 
que  le  mineur  n'avait  pas  eu  une  volonté  assez 
ferme,  assez  éclairée,  pour  disposer  de  set 
biens  à  leur  préjudice. 

»  Mais  qu'importent ,  après  tout ,  aujour- 
d'hui, les  difitérences  qu'il  y  avait,  à  cet  égard, 
dans  notre  ancien  droit,  entre  l'âge  requis 
pour  s'obliger ,  et  l'Age  requis  pour  tester? 

»  Le  Code  civil ,  qui  est  aujourd'hui  notre 
seule  r^gle ,  ne  permet  pas  d'émanciper  les 
mineurs  qui  n'ont  ni  père  ni  mère ,  avant 
l'âge  de  dix-huit  ans  ;  et  il  n'accorde  aux  mi- 
neurs émancipés  la  faculté  de  s'obliger  que 
par  des  actes  de  pure  administration.  Cepen- 
dant ,  il  permet  h  tout  mineur  qui  est  parvenu 
à  l'âge  de  seize  ans ,  de  disposer ,  par  Testa- 
ment ,  de  la  moitié  de  ses  biens.  Il  reconnait 
donc  qu'il  ne  faut  pas ,  pour  tester ,  une  vOi- 
lonté  aussi  ferme,  aussi  éclairée,  que  pour 
s'obliger  par  contrat. 

»  Le  troisième  exemple  de  M.  d'Aguesseau 
n'est  pas  mieux  choisi.  Que  résulte-t-il,  en 
efi*et,  de  ce  qu'on  peut  contracter ,  mais  non 
pas  tester,  par  procureur?  Une  seule  chose; 
c'est  que  les  lois  ont  pris  phis  de  précaution 
pour  s'assurer  de  la  volonté  d'un  testateur, 
qu'elles  n'en  ont  pris  pour  s'assurer  de  la  vo> 
lonté  du  contractant.  Mais  autre  choseesl  la 
preuve  de  la  volonté  ;  autre  chose  est  le  de- 
gré de  fermeté ,  de  sagesse ,  de  lumière  qai 
accompagnent  la  volonté. 

»  La  même  réponte  t'applique  à  la  raison 
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générale  sur  laquelle  M.  d*AgUes8eau  fonde 
son  principe.  Sans  doute  les  Testamens  qui 
ne  dérÎTeui  que  du  droit  civil,  sont  moins  né- 
cessaires h.  la  société ,  que  les  contrats  qui 
dérivent  du  droit  des  gens.  Sans  doute ,  les 
contrats  sont  toujours  favorables ,  et  les  Tes- 
tamens sont  souvent  odieux.  Mais  de  là  doit 
on  conclure  qu*il  faut,  pour  tester,  une  volonté 
plus  ferme ,  plus  éclairée  ,  que  pour  faire  un 
contrat?  Une  pareille  conséquence  serait  en 
opposition  manifeste  et  diamétrale  avec  la 
différence  que  le  Code  civil  met  entre  Tâgc 
requis  pourTun ,  et  Tâge  requis  pour  Tautre. 
U  faut  donc  se  borner  à  conclure  de  la  que 
la  loi  doit  ^tre  plus  facile  \  accueillir  la  preuve 
qu*un  Testament  n*est  pas  Touvrage  de  la 
Tolonté  de  son  auteur  apparent ,  qu*elle  ne 
doit  rétre  à  accueillir  la  preuve  que  la  vo- 
lonté d*un  contractant  a  été  surprise  dans 
Tobligation  qui  est  souscrite  de  sa  main.  Aussi 
verrons-nous  bientôt  que  c*est  dans  cet  es- 
prit que  sont  rédigés  les  art.  5o4  et  901  du 
Code  civil. 

»  Rien  ne  peut  donc  affaiblir  Targument 
que  nous  avons  tiré  des  art.  499  ^t  5i3  du 
même  Code ,  savoir ,  que  ces  articles  ne  frap- 
pant la  personne  à  qui  il  a  été  nommé  un 
conseil  judiciaire  ,  que  de  Tincapacité  de 
plaider  et  de  contracter  h.  son  préjudice  sans 
l^assistance  de  ce  conseil ,  il  en  résulte  né- 
cessairement que  cette  personne  conserve  la 
pleine  liberté  de  disposer  à  cause  de  mort. 

»  Ajoutons  que  tel  est  précisément  le  sens 
dans  lequel  Torateur  du  Gouvernement  s^est 
expliqué  sur  Fart.  499  9  ^  la  séance  du  corps 
législatif,  du  q8  ventôse  an  11.  Ilestpossi' 
bie  (  a-t-il  dit  )  qu'une  personne  dont  tinter-^ 
diction  aura  été  demandée  pour  cause  d'im- 
bécillité ou  de  démence ,  ne  paraisse  pas  être 
en  cet  état,  mais  qu'il  soit  bien  prouvé  qu'à 
raison  de  la  faiblesse  de  son  esprit ,  ou  de 
r ascendant  de  quelque  passion  dominante , 
elle  soit  peu  capable  de  la  direction  de  ses 
affaires.  Alors,  le  juge  serait  embarrassé^ 
si  la  loi  ne  lui  permettait  pas  d^ employer  un 
autre  remède  que  celui  de  V interdiction.  Le 
juge ,  en  semblable  circonstance ,  pourra  in- 
timer la  défense  de  plaider,  transiger^  em- 
pruntery  recevoir  des  remboursemens,  aliéner 
ni  hypothéquer  sans  P assistance  d'un  con- 
seil qui  sera  nommé  par  le  jugement.  Vous 
apercevez  la  différence  notable  qui  existe 
entre  l  interdiction  absolue  et  le  simple  as- 
sujet issement  à  prendre,  dans  certains  cas 
spécifiés,  t  assis  tance  d'un  conseil.  Ceux 
auxquels  on  donne  un  conseil,  ne  sont  pas 
incapables  des  actes  de  la  vie  civile  ;  iVs  ne 


peuvent  s'obliger  en  contractant ,  dans  les 
cas  prévus  ,  sans  t assistance  d^un  conseil; 
mais  en  général^  ils  sont  habiles  à  contrac" 
ter,  ils  peuvent  se  marier,  ils  piuvbkt  faibb 
un  Testambht;  ce  que  ne  peuvent  pca  les 
interdits  pour  cause  d'imbécillité,  de  dè-> 
mence  ou  de  fureur. 

»  Mais  s*il  en  est  ainsi  en  thèse  générale  t 
en  est-il  de  même  dans  notre  espèce  particu- 
lière? 

»  Les  demandeurs  soutiennent  que  non  « 
et  leur  raison  est  assez,  spécieuse.  Simon 
TaiUefer,  disent-ils,  n'a  été  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  que  parcequ'if  a  été  re-> 
connu  imbécile.  Or,  un  imbécile  ne  peut  pas 
être  sain  d'esprit  ^  ni  par  conséquent  être  ce 
qu'il  faut  qu'il  soit,  aux  termes  dcTart.  901 
du  Code  civil  pour  pouvoir  disposer  de  ses 
biens  par  Testament.  Simon  Taillefer  a  donc 
été ,  par  le  jugement  même  qui  lui  a  nommé 
un  conseil  ,  rendu  incapable  de  tester. 

»  Nous  n*aurions  rien  à  redire  h  cettemft- 
nière  de  raisonner,  si  le  jugement  qui  » 
nommé  un  conseil  à  Simon  Taillefer ,  avait 
déclaré  que  Simon  Taillefer  était  dans  un 
état  dMmbécillité  absolue. 

»  On  pourrait ,  à  la  vérité ,  même  dans 
cette  hypothèse ,  objecter,  pour  les  légataires 
universels  de  Simon  Taillefer ,  que  le  juge- 
ment qui  a  nommé  un  conseil  à  celui-ci ,  ne 
peut  pas  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur 
les  questions  de  savoir  si  celui-ci  a  pu  tester 
ou  non. 

9  On  pourrait ,  h  la  vérité  ,  dire  pour  eux 
que  ,  dans  la  contestation  sur  laquelle  a  été 
rendu  Tarrêt  attaqué ,  l'objet  litigieux  n'est  | 
'pas  le  même  que  dans  Tinstance  sur  laquelle 
est  intervenu  le  jugement  de  nominatfon  d'un 
conseil  ;  que ,  dans  cette  instance  il  s'agis- 
sait d'ôter  ou  de  laisser  h  Simon  Taillefer  le 
libre  exercice  de  ses  droits  ;  que,  dans  la  con- 
testation  sur  laquelle  a  été  rendu  l'arrêt  atta- 
qué ,  il  s'agit  de  la  validité  ou  de  la  nullité 
d*un  Testament  qu*il  a  fait  depuis. 

»  On  pourrait  même  ajouter  que ,  dans  la 
contestation  sur  laquelle  a  été  rendu  l'arrêt 
attaqué ,  les  parties  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  dans  l'instance  sur  laquelle  est  intervenu 
le  jugement  de  nomination  d'un  conseil ,  ou 
du  moins  qu'elles  ne  6gurent  pas  en  la  même 
qualité  ;  que ,  dans  celle-lk  ,  il  est  vrai,  Si- 
mon Taillefer  est  représenté  par  ses  léga- 
taires universels ,  et  que  l'on  doit  tenir  pour 
jugé  avec  ses  légataires  universels ,  ce  qui , 
dans  celle-ci ,  a  été  jugé  avec  lui  ;  mais  que 
les  adversaires  actuels  de.v  légataires  univer- 
sels de  Simon  Taillefer  ne  figurent  plus  dans 
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céUe-]^ ,  en  k  même  qualité  qu*iU  ontfgoré 
dans  celle-ci  ;  q«e ,  dans  l'instance  en  nomi- 
natKNi  du  conseil ,  ils  ont  agi  en  leur  seule 
qualité  de  parens  de  Simon  Taillefer,  comme 
Ibrmant  sa  famille,  comme  chargés  par  la  na- 
ture et  par  la  loi ,  de  veiller,  pour  son  intérêt, 
à  la  conservation  de  sa  fortune  ;  au  lieu  que , 
dans  rinstance  en  nullité  de  Testament ,  ils 
agissent ,  non  en  leur  simple  qualité  de  pa- 
rens désintéressés ,  mab  en  celle  d^héritiert 
ab  intestat^  non  pour  l'intérêt  de  Simon 
Taillefer ,  mais  pour  le  leur  propre. 

»  Ou  pourrait  enfin  appuyer  tout  cela  d'un 
arrêt  de  la  section  des  requêtes,  dont  voici 
Tespèce. 

»  Le  a8  nivAse  an  la ,  acte  notarié  par  le- 
quel le  sieur  Julien  donne  entre-vifs  une  par- 
tie de  ses  biens  ^  Nicolas  Brun ,  son  cousin , 
à  Claudine  Bourdin,  sa  servante,  et  à  Charles 
Yvernon. 

»  Peu  de  temps  après ,  ses  parens  provo- 
quent son  interdiction  ;  et  le  i3  prairial  de 
la  même  année,  il  intervient  un  jugement 
qui ,  attendu  que  U  sieur  Julien  n'est  pas 
dcuiê  un  état  de  démence,  d* imbécillité  et  de 
fureur^  mais  que  ses  facultés  intellectuelles 
sont  beaucoup  affaiblies,  que  sa  mémoire 
est  extrêmement  altérée,  et  qu'ainsi  il  est 
exposé  à  des  surprises  qui  peuvent  lui  être 
funestes,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
rinterdire ,  mais  lui  nomme  un  conseil  judi- 
ciaire. 

»  Le  sieur  Julien  appelle  de  ce  jugement. 
Par  arrêt  du  9  fructidor  an  i3 ,  la  cour  d'ap- 
pel de  Lyon,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ,  dit  quil  a  été  bien  jugé, 

»  Le  aa  avril  1809,  décès  du  sieur  Ju- 
lien. 

•  Ses  héritiers  demandent  la  nullité  de  la 
donation  du  q8  nivdse  an  la,  et  soutiennent 
en  citant  Tart^poi  du  Codecitil ,  qu'à  l'épo- 
que où  eUe  a  été  faite ,  le  donateur  n'était  pas 
sain  d^ esprit. 

»  Les  donataires  leur  opposent  les  art. 
5oa ,  5o3  et  5o4  du  Code  civil ,  et  soutien- 
nent ^  pour  en  justifier  l'application ,  qu'il  est 
jugé  souverainement  par  l'arrêt  du  9  fruc- 
tidor an  i3,  que  le  sieur  Julien  n'était  fhippé, 
ni  de  démence ,  ni  d'imbécillité ,  ni  de  fu- 
reur ,  à  l'époque  de  l'acte  du  a8  nivôse 
an  la. 

»  Le  9  juin  1810,  jugement  qui  déclare  la 
donation  nulle. 

•  Appel  de  la  part  des  donataires. 

»  Le  5  juin  181  a,  arrât  de  la  cour  de 
Ljon  qui  met  l'appeUation  au  néant,  attendu 
que  Fart,  901  du  Code  civil  porte  que,  pour 


faire  une  dpnation  entre^pifê ,  il  faut  être 
sain  d'esprit  i  et  qu'il  est  resté  comstamt, 
d'après  les  procédures  et  les  iiîten9gatoires 
subis  par  Hyacinthe  Julien,  que  ce  dernier, 
à  Vépoque  de  la  donation  dont  il  s'agit, 
n'était pae  sain  d'esprit. 

•  Les  donataires  se  pourvoient  ea  eassation 
et  soutiennent  10  que  cet  arrêt  contrevient  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  ao  qu'il  viole  les 
art.  5oa ,  5o3  et  5o4  du  Code  civil. 

tt  Mab  par  arrêt  du  17  mars  i8i3 ,  an  rap- 
port de  M.  Lasaudade ,  attendu  que  Varrét 
de  la  cour  Rappel  de  Lyon,  du  ^frmetiâar 
an  i3,  et  celui  de  la  mdme  cour ,  du  5  fuim 
i8fa,  n^ont  été  rendus  Ht  wMnm  lks  uhnM 
pAtTiKS  111  sot  LB  ukuE  OMBT  j  qu^oinn ,  il 
n'y  a  ni  contrariété  d'arrêts  ni  violation  de 
V autorité  de  la  chose  jugée  ;  que  les  art.  5oa , 
5o3  et  5o4  du  Code  civil  no  sont  peint  appU- 
cables  aux  donations  entre^ifs  et  testamom' 
taires faites  à  titre  gratuit,  dont  la  validité 
ou  invalidité  est  réglée  par  Part.  901  Ai 
même  Code  ;  la  cour  rejette  le  pourvoi,.,, 

»  Voilà  donc  une  espèce  ou  il  a  été  décidé 
que ,  du  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  en 
interdiction  d'un  donateur ,  et  qui ,  en  la  re- 
jetant, a  reconnu  que  le  donateur  n'était 
frappé  ni  de  fureur,  ni  de  démence,  ni  d'im- 
bécillité ,  il  ne  résulte  pas ,  en  (avtor  du  do- 
nataire ,  une  exception  de  chose  jugée  contre 
une  demande  tendant  à  faire  annuler  la 
donation  pour  cause  de  fureur,  d'imbécillité 
ou  de  démence. 

»  Et  l'on  sent  assez  qu'une  fois  ce  prin- 
cipe adopté ,  il  devient  impossible  de  ne  pas 
l'étendre ,  par  réciprocité  et  dans  le  sens  in- 
verse ,  au  cas  où ,  soit  sur  une  demande  en 
interdiction ,  soit  sur  une  demande  directe 
en  nomination  de  conseil ,  il  a  été  jugé  que  le 
donateur  était  ou  furieux ,  ou  insensé ,  on  im« 
bécille  ;  on  sent  assez  qu'un  jugement  qui , 
lorsqu'il  a  été  rendu  en  faveur  de  l'homme 
dont  l'interdiction  était  demandée ,  ou  à  qui 
l'on  demandait  qu'il  fût  nommé  un  conseil,  ne 
peut  pas  former  une  exception  de  chose  ju- 
gée contre  Ihéritier  ab  intestat^  ne  peut  pas 
non  plus,  lorsqu'il  a  été  rendu  à  son  désavan* 
tage ,  former  une  exception  de  chose  jugée 
contre  le  donataire. 

»  Mais  ce  principe  est-il  exact,  et  la  sec- 
tion des  requêtes  n'a-t-elle  pas  cédé  trop 
facilement ,  pour  le  proclamer,  au  penchant 
si  naturel ,  si  louable ,  qui  fait  toujours  in- 
cliner les  magistrats  suprêmes  au  maintien 
des  arrêts  attaqués  devant  eux? 

»  Quoi  !  Un  homme  a  été  interdit  réguliè- 
rement ,   comme  furieux ,  comme  insensé , 
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imbécile  ;  et  un  particulier  arec  qui 
il  aura  contracté,  en  état  d'interdiction  vien- 
«Ira ,  après  sa  mort ,  prétendre  qu'il  n'était 
ni  imbécile ,  ni  insensé ,  ni  furieux ,  et  qu'il  a 
été  interdit  injustement  !  Quoi  !  Un  bomme 
aura  été  jugé  ne  deroîr  pas  être  interdit  ;  et 
son  héritier  Tiendra ,  après  sa  mort ,  préten- 
dre qu'il  a  dû  l'être ,  et  que  les  contrats  qu'il 
a  signés  depuis  le  rejet  de  la  deoiande  ten- 
dant h  son  interdiction ,  doivent  être  dé- 
clarés nuls!  Ou  en  serions-nous  ayec  une 
pareille  jurisprudence  ? 

>  Sans  doute  un  jugement  qui  interdit  ua 
homme,  n'a  point  contre  ceux  qui  ont  con- 
tracté ayec  lui ,  ou  au  profit  desquels  il  a  dis- 
posé à  titre  gratuit,  avant  son  interdiction, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  k  l'effet  de  faire 
décider  qu'il  était ,  avant  son  interdiction , 
en  état  de  démence ,  de  fureur  ou  d'imbé- 
cillité. 

»  Sans  doute,  le  jug<$ment  qui  déclare  qu*il 
n'j  a  pas  lieu  d'interdire  un  homme,  n'a 
point ,  contre  ceux  au  profit  desquels  il  a 
postérieurement  disposé  k  titre  gratuit ,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  à  l'effet  de  faire 
décider  qu'il  n'a  pas  été  postérieurement 
firappé  de  démence.,  d'imbécillité  oii  de  fu- 
reur. 

»  Mais  qu'un  jugement  qui  interdit  un 
homme ,  n'ait  pas  pour  et  contre  toute  per- 
sonne indistinctement,  l'autorité  de  la  chose 
jugée ,  h.  Teffet  de  faire  décider  qu'au  moment 
oà  son  interdiction  a  été  prononcée ,  il  était 
ou  furieux,  ou  insensé,  otb imbécile  ;  mais 
qu'un  jugement  qui  rejette  la  demande  en 
Interdiction  d'un  homme,  n'ait  pas,  pour  et 
contre  toute  personne  indistinctement ,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  h.  l'effet  de  faire 
décider  qu'au  moment  où  cette  demande  a 
été  rejetée ,  il  n'était  ni  imbécile ,  ni  insensé , 
ni  furieux ,  c'est  ce  qui  répugne  aux  idées  les 
plus  communes  et  k  Texpérience  de  tous  les 
temps  5  c'est  ce  qu'on  ne  pourrait  admettre 
qu'en  exposant  toutes  les  familles  à  des  trou- 
bles perpétuels  et  toutes  les  fortunes  k  un 
bouleversement  général. 

»  Non ,  il  ne  peut  j  avoir,  ni  différence 
d'objet  y  ni  différence  de  parties  entre  le  juge- 
ment qui  prononce  qu'il  y  a  lieu  ou  qu'il  n'y 
a  pas  Ûeu  k  l'interdiction ,  et  le  jugement  qui 
prononce  ensuite  que  l'acte  fait  par  l'interdit 
ou  le  non-interdit,  est  nul  ou  valable. 

*  n  ne  peut  pas  j  avoir  différence  d'objet  : 
car  dans  l'instance  en  interdiction,  l'objet 
principal ,  ou  pour  mieux  dire ,  l'objet  unique 
du  litige ,  a  été  Tétat  de  santé  ou  de  maladie 
de  Tcsprit  de  l'homme  qui  a  été  interdit ,  ou 
ToiiB  xxxin. 


a  été  jugé  ne  devoir  pas  l'être  ;  et  c'est  encore 
ce  même  état  qui  est  l'objet  de  l'instance  en 
nullité  de  Tacte  fait  par  l'homme  interdit  ou 
non  interdit. 

»  11  ne  peut  pas  y  avoir  difiérence  de  par- 
ties :  car  le  jugement  qui  prononce  qu'il  y  m 
ou  qu'il  n'j  a  pas  lieu  k  l'interdiction ,  est 
censé  rendu  avec  la  société  entière ,  et  par 
conséquent  avec  tous  les  individus  qui  la  com- 
posent ;  il  a  donc  pour  ou  contre  la  société 
entière ,  et  par  conséquent  pour  ou  contre 
tous  les  individus  qni  la  composent ,  la  pleine 
autorité  de  la  chose  jugée  sur  l'état  de  santé 
ou  de  maladie  dans  lequel  il  a  décidé  qu'était 
l'esprit  de  Thomme  dont  l'interdiction  était 
provoquée. 

»  Et  s'il  en  était  autrement ,  que  deviendrait 
la  disposition  de  l'art.  5oa  du  Co^  civil ,  qui 
déclare  nuls  de  droit ,  tous  les  actes  passés  par 
un  interdit,  depuis  le  jour  de  son  interdiction  ? 
Elle  serait  nécessairement  illusoire.  Tous  les 
jours,  ceux  qui  auraient  contracté  avec  un 
interdit,  après  son  interdiction ,  viendraient, 
pour  la  neutraliser,  remettre  en  question  l'état 
*  dé  maladie  ou  de  santé  de  son  esprit.  Il  n'y 
aurait ,  sur  cet  état ,  que  doutes  et  incerti- 
tudes ;  et  ce  qu'il  doit  y  avoir  au  monde  dt 
plus  fixe,  de  plus  immuable,  serait  le  jouet 
de  toutes  les  chances  des  procès  (i). 

»  Tenons  donc  pour  bien  constant  que ,  si 
le  jugement  qui  a  nommé  un  conseil  k  Simon 
Taillefer,  avait  décidé  que  Simon  Taillefer 
était  dans  un  état  d^imbécîllité  absolue ,  ce 
jugement  aurait ,  sur  le  sort  du  Testament  de 
Simon  Taillefer,  toute  l'autorité  de  la  chose 
jugée.,  et  que,  par  suite,  la  nullité  de  ce 
Testament  ne  pourrait  plus  être  remise  en 
question.  Mais  est-il  bien  vrai  que  le  juge- 
ment dont  il  s'agit,  ait  décidé  que  Simon 
Taillefer  était  dans  un  état  d'imbécillité  ab- 
solue? 

»  Non.  Ce  jugement  a  simplement  déclaré 
que  Simon  Taillefer  était  dtms  un  état  d^im- 
bécilUté  qui  exigeait  qu'il  lui  fût  nommé  un 
conseil. 

•  Vous  savex ,  messieurs ,  en  quoi  la  fureur 


(t)  En  expllqosDt  •iosî,  U  19  décembre  i8i4. 
pourquoi  an  iugenent  dlalerdicUon  •  l'antoriK  de 
la  chose  |agée  contre  mqx  qui  ont  traité  mye  l'in- 
terdit depuis  ton  Interdiction ,  ou  eu  proftt  desquels 
il  •  disposé  dopais  U  même  époque ,  )e  n'eveU  pas 
esses  Bûri  nés  idées  sur  cette  matière.  La  doctriac 
que  l'ai  professée  à  cet  égard,  me  paraît  encore  in- 
eontesUble  i  mais  la  raison  que  j'en  al  donnée  ,  n'est 
rien  moins  que  satbfeUanle  1  |e  donne  U  Téritable 
aux  mots  Questions  d'état ,  $.  S ,  art.  i ,  n«  10. 

33. 
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et   la    démence  diffèrent  de    l'imbécillité. 
»  L'idée  de  la  fureur  et  de  la  démence  em- 
porte essentiellement  celle  d'une  absence  to- 
tale et  absolue  de  la  raison. 

•  L*imbécillité ,  an  contraire,  n^cst  à  la 
plénitude  de  la  raison ,  que  ce  que  le  moins 
est  an  plus  :  elle  n*est  qu*un  affaiblissement 
de  la  raison  ;  et  cet  affaiblissement ,  comme 
le  dit  M.  d'Aguesseau  dans  le  plaidoyer  déjà 
cité ,  est  saseeptihU  de  degrés  et  de  différences 
eûnsidérahles. 

»»  Lorsque  la  raison  est  tellement  affaiblie, 
qu'elle  ne  peut  aider  l*homme  à  remplir  en 
aucune  manière  la  destination  qui  lui  est 
assignée  par  la  nature  et  par  les  lois  de  la 
société ,  il  y  a  imbéciUité  absolue  ;  et  c'est  le 
cas  deTinterdiction. 

»  Mais  lorsque  Taffaiblissement  de  la  raison 
ne  ya  pas  aussi  loin ,  lorsqu'il  laisse  à  l'homme 
les  facultés  nécessaires  pour  les  actes  de  sim- 
ple administration,  l'imbécillité  n'est  qu'im- 
parfaite ;  et  c'est  le  cas  de  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire. 

»  Or,  Simon  TaiUefer  n'a  pas  été  interdit  : . 
il  lui  a  ilh  seulement  nommé  un  conseil  j  il 
tf  a  donc  pas  été  jugé  que  Simon  Taillefer  fût 
dans  un  éUt  d'imbécillité  absolue  ;  il  a  donc 
été  seulement  jugé  que  Simon  Taillefer  était 
dans  le  degré  d'imbécillité  où  la  loi  déclare 
qu'il  y  a  heu  à  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire. 

»  Vainement  objecterail-on  que  l'homme 
qui  se  trouve  dans*  ce  degré  d'imbécillité , 
n'est  pas  sain  d'esprit. 

»  Sans  doute ,  son  esprit  n'est  pas  dans  un 
état  de  santé  pleine  et  pai-faite  ;  mais  il  est 
au  moins  dans  un  état  de  santé  quelconque  j 
et  la  preuve  en  est  que  la  loi  ne  le  déclare 
incapable  que  de  certains  actes. 

»  Or,  pour  pouvoir  tester,  est-il  nécessairt 
d'être  complètement  êain  desprit? 

»  L'art.  901  du  Code  ne  l'exige  pas  expre»« 
sèment,  et  ce  qu'il  n'e&igè  paii  expressément , 
il  ne  peut  pas  être  censé  l'exiger  d'une  ma- 
nière impÛctte. 

»  Le  mineur  qui  est  parvenu  à  l'âge  de  seize 
ans,  n'esr  pas  non  plus  dans  un  parfait  état 
de  santé  d'esprit,*  et  il  Test  si  peu,  que  la  loi 
ne  lui  laisse  pas  même ladministration  de s^ 
revenus.  Cependant  la  loi  le  déclare  habile  à 
disposer  par  Testament  de  la  moitié  de  ses 
biens.  La  loi  fait  donc  entendre  elle-même 
que  l'on  peut  être  «ai»  desprit  à  Teffet  de 
pouvoir  tester,  quoiqu'on  ne  le  soit  pas  k 
Teffet  de  pouvoir  faire  tons  le»  actes  de  la 
vie  civile. 


•  Ce  qui  d*ail1eui*s  est  ia-desras  décisif, 
c'est  que  l'art.  499  du  Code  ne  met  pas  Tiii- 
capacfté  de  tester  an  nombre  des  incapacîléa 
qu  il  fait  résulter  de  la  nomÎMition  d'un  ooitteil 
judiciaire ,  motivée  sur  la  faiblesse  d'esprit 
qui  ne  va  pas  jusqu'à  rimbédllité  absolue  ; 
c'est  que,  comme  le  remarquait  l'araicur  do 
Gouvernement ,  dans  V£,xposé  des  motifs  de 
cet  article ,  ceux  à  qui  il  a  été  nommé  un  con- 
seil ,  wit  à  raison  de  la  faiblesse  de  leur  esprit^ 
•oit  à  raison  de  V ascendant  de  quelque  passiûm 
dominante^  conservent  la  pleine  liberté,  non- 
seulement  de  disposer  à  cawe  de  nxMt,  mais 
même  de  se  marier. 

»  Aussi  avez-vous  remarqué,  dans  l'espèce 
sur  laquelle  a  été  rendu  l'arrêt  de  U  section 
des  requêtes,  du  17  mars  181 3,  que  la  cour  d'ap> 
pel  de  Lyon  avait  impliciten^nt  décidé  que  le 
sieur  Julien  n'avait  pas  été  jugé  par  la  nomi- 
nation qui  lui  avait  été  faitejl'un  conseil ,  être 
dans  une  absenée  suffisante  de  raison,  pour 
ne  pouvoir  pas  disposer  à  titre  gratuit  j  puis- 
que ,  pour  décider  que  le  sieur  Julien  était 
incapable  de  disposer  à  titre  gratuit,  elle 
avait  été  obligée  de  faire  abstraction  du  ju- 
gement qui  lui  avait  nommé  un  conseil ,  de 
remonter  aux  procédures  sur  lesquelles  ce 
jugement  était  intervenu ,  et  de  prononcer 
eomme  si  ce  jugement  eût  erré  en  n'inter- 
disant pas  le  sieur  Julien. 

o  Plus  vainement  objecleraitron  que ,  dans 
noire  espèce ,  les  parens  de  Simon  Taillefer 
n'avaient  pas  pr^^voqué  son  interdiction,  qu'ils 
s'étaient  bornés  à  demander  qu'il  lui  fût 
nommé  un  conseil  j  qu'ainsi ,  00  ne  peut  pa» 
dire  que  le  jugement  qui  a  prononcé  sur  leur 
demande ,  ait  décidé  qu'il  n*j  avait  pas  lieu 
d'interdire  Simon  Taillefer;  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  que  Simon  Taillefer  n'était  pas 
dauf  un  état  complet  d'imbécillité. 

»  Que  prétendraiton  insérer  de-là?  Qu'il 
n'est  pas  possible  de  deviner  ce  qu'eût  pro- 
noncé le  jugement  rendu  sur  la  demande  dtê 
parens  de  Simon  Taillefer,  si  cette  demande  - 
s'était  étendue  jusqu'à  l'interdiction?  Rien 
de  plus  juste.  Mais  il  reste  toujours  que  le 
jugement  qui  a  acco^li  leur  demande  en 
nomination  ^'un  conseil  judiciaire ,  n'a  pu 
décider,  comme  en  efiet  il  n'a  réellement  dé- 
cidé qu'une  seule  chose  :  savoir,  que  Simon 
Taillefer  était  dans  le  degré  dlmbécillité  où 
il  fallait  qu'il  se  trouvât  pour  avoir  besoio 
d'un  conseil  ',  et  que,  dès-lors ,  vouloir  infé- 
rer de  ce  jugement  que  Simon  Taillefer  était 
dans  tn  plus  haut  degré  d'imbécillité ,  dans 
i!n  état  d'imbécillité  absolue,  et  que  son  5n- 
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terdktion  eàt  été  prononcée  5  (i  Ton  j  eût 
conclu,  c'est  vouloir  faire  dire  à  ce  Itigemrnt, 
non-seulement  ce  qu'il  ne  dit  pas ,  mais  ce 
qu'il  n'aurait  pas  pu  dire  sans  aller  idtrà  pe» 
iita, 

»  Comiment,  d'après  cela,  pourriez-Yons 
ca^^r  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Amiens  qui 
vous  est  dénoncé  ,  pour  n'avoir  pas  tiré  de  ce 
jugement  une  conséquence  a  jssi  étrange  ?  Ce 
serait  évidemment  appliquer  à  faux  l'art.  901, 
.  et  fouler  aux  pieds  l'art.  499  du  Code  civil. 

»  Mais  ici  se  présente  notre  deuxième  ques- 
tion. Si  la  cour  d'appel  d'Amiens  s'est  con- 
formée aux  vrais  principes ,  en  dépidant  que 
Simon  Taillefer  n'avait  pas  été  privé  de  la 
faculté  de  tester  par  le  jugement  qui  lui  avait 
nommé  un  conseil ,  n'a-t-elle  pas  du  moins 
violé  quelque  loi  en  rejetant  les  conclusions 
par  lesquelles  les  demandeurs  avaient  sub- 
sidiairement  offert  de  prouver  que  Simon 
Taillefer  était,  ^  Tépoque  de  son  Testament, 
dans  un  tel  état  d'imbécillité ,  qn*il  ne  pouvait 
pas  être  considéré  comme  «oi/t  d esprit? 

»  Pour  nous  mettre  ^  portée  de  résoudre 
cette  question,  commençons  par  nous  bien 
fixer  sur  le  motif  qui  a  porté  la  cour  d'appel 
d'Amiens  k  rejeter  la  preuve  offerte  subsidlai- 
rement  par  les  demandeurs, 

»  La  cour  d'appel  d'Amiens  a-t-elle  rejeté 
cette  preuve  sur  le  fondement  que  l'imbécil- 
liié  absolue  de  Simon  Taillefer,  à  Tépoque  de 
son  Testament,  n'était  articulée  que  d'une 
manière  vague ,  et  sans  qu'k  cet  égard ,  les 
demandenrt  articulassent  aucun  fait  précis  et 
circonstancié  ? 

»  Non ,  messieurs ,  et  si  elle  était  détermi- 
née par  ce  motif,  il  serait  peut-être  difficile , 
nous  ne  dirons  pas  de  soustraire  son  arrêt  à 
la  cassation ,  mais  du  moins  de  le  justifier  du 
reproche  de  mal-jugé. 

»  En  effet ,  peut-on  dire  que ,  dans  l'espèce 
actuelle,  les  demandeurs  n'avaient  articulé 
que  vaguement  le  fait  d'imbécillité  absolue 
de  Simon  Taillefer  r 

»  Les  dAmandeurs  avaient ,  dans  leurs  con- 
dnsions  principales  qui  tendaient  à  la  confir- 
mation du  jugement  de  première  instance , 
articulé  ce  fait  de  la  même  manière  qu*ils 
Tavaient  articulé  dans  l'instance  en  nomina- 
tion de  conseil  ;  ils  l'avaient  articulé  tel  qu'il 
était  exposé  dans  la  délibération  du  conseil 
de  famille  du  3i  janvier  iBio  j  et  déjk ,  il  avait 
été  jugé  par  l'arrêt  rendu  dans  cette  dernière 
instanee ,  le  8  janvier  181 1 ,  que  ce  fait  avait 
été  articulé  arec  asseï  de  précision ,  arec  assex 
de  circonstances ,  pour  que  même  le  vœn  de 


l'art.  493 ,  relatif  à  l'interdiction ,  se  trouvât 
rempli. 

»  Qu*aTaient-ils  ensuite  fait  par  leurs  con- 
clusions subsidiaires?  Us  avaient  tout  simple- 
ment articulé  de  nouveau  lo  même  fait  d'im- 
bécillité ,  comme  s'étant  prolongé  jusqu'à  la 
confection  du  Testament ,  en  oflVant  seule- 
ment de  le  revêtir  de  nouvdles  preuves  ;  ils 
étaient ,  par  conséquent ,  censés  l'avoir  arti- 
culé tel  qu'il  était  exposé  dans  la  délibération 
du  conseil  de  famille ,  du  3i  janvier  1810  pis 
étaient  pkr  conséquent  censés  l'avoir  articulé 
d'une  manière  suffisante  pour  que  la  preuve 
en  fût  admise. 

»  Nous  ne  pouvons  donc  qu^applaudir  au 
parti  qu'a  pris  la  cour  d'appel  d*Amiens  de 
ne  pas  motiver  le  rejet  de  la  preuve  subsi- 
diaîrement  offerte  par  les  demandeurs ,  sur 
le  défaut  de  précision  du  fait  d'imbécillité 
sur  fequef  cette  preuve  devait  porter. 

»  Mais  sur  quoi  la  cour  d'appel  d'Amiens 
a-t-elle  motivé  le  rejet  de  cette  preuve  T 

»  Elle  l'a  motivé  sur  ce  que  les  demandeurs 
ne  précisaient  aucun  fait  d'imbécillité  posTi- 
RiBUB  à  Iq  dation  du  conseil  judiciaire, 

»  Et  cela  signifie  bien  clairement  que  la 
dation  du  conseil  judiciaire  avait  fixé  irrévo- 
cablement, jusqu'au  jour  où  elle  avait  été  pro- 
noncée ,  l'état  de  Simon  Taillefer  ;  que  »  par 
cela  seul  que  Simon  Taillefer  n'avait  pas  été 
interdit ,  que ,  par  cela  seul  qu'il  n'avait  été 
que  pourvu  d'un  conseil  judiciaire ,  il  avait 
été  jugé  que  Simon  Taillefer  ne  pouvait  pas 
être  considéré  comme  absolument  non  sain 
d'esprit  i  et  que,  dès-lors,  il  n'aurait  pu  être 
déclaré  non  sain  desprit  à  l'époque  de  son 
Testament,  que  d'après  de  nouveaux  faits 
d'imbécillité. 

»  Mais  raisonner  ainsi ,  n'est-ce  pas  faire 
une  fausse  application  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  T  N'est^e  pas  violer  l'art.  i35i  du  Code 
civil  ? 

»  Vautorité  de  la  chose  jugée,  à\tYurï.n^Si 
du  Code  civil ,  n^a  lieu  qu^à  t égard  de  ce  qui 
ajait  tdbjet  du  jugement, 

•  Or ,  qu'est-ce  qui  a  fait  l'objet  du  juge- 
ment du  tribunal  de  Péronne,  du  9  juin  1810? 
Ce  n'est  sàrement  pas  la  question  de  savoir 
si  Simon  Taillefer  était  dans  un  état  d'im- 
bécillité absolue ,  ou ,  en  d'autres  termes  , 
s'il  y  avait  Heo  d'interdire  Simon  Taillefer  ; 
c'était  uniquement  la  question  de  savoir  si 
Simon  Taillefer  était  dans  un  degré  d'imbé- 
cillité assex  caractérisé  pour  qu'il  eût  besoin 
d'un  conseil  judiciaire. 
»  Et  que  fallak-ilpoor  que  Sinon  Taillefer 
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•ucc<»nbât  fur  la  qaestion  ainsi  posée?  Il 
n'était  pas  nécessaire  que  Ton  jugeât  que 
Tesprit  de  Simon  TaiUcfer  était  dans  un  état 
de  santé  assez  bon  pour  qu'il  n'y  eût  pas 
lieu  à  rinterdire ,  et ,  par  conséquent ,  pour 
qu*il  conserr&t  la  faculté  de  tester  j  il  suffi- 
sait que  Ton  jugeât  qu*il  n^était  pas  dans  un 
état  de  santé  assez  bon  pour  qu*on  lui  laissât 
la  liberté  de  faire ,  sans  l'assistance  du  con- 
seil ,  les  actes  entre-yifs  qui  sont  énumérés 
dans  Fart.  499  du  Code  civiL 

»  Or ,  qu'a  fait  le  jugement  qui  A  nommé 
un  conseil  à  Simon  Taillefer  ?  A-t-il  fait  plus 
qu'il  ne  devait  faire  pour  remplir  son  objet? 
Â-t-il  été ,  pour  nommer  un  conseil  à  Simon 
Taillefer,  plus  loin  qu'il  ne  devait  aller?  Non  : 
il^a  dit,  et  rien  de  plus ,  que  Simon  Taillefer 
était  daru  un  état  d^imbéciUiti  qui  exigeait 
qu'il  lui  fût  nommé  un  canseiL'ïl  n'a  pas  dit 
que  Simon  Taillefer  n'était  pas  dans  un  état 
d'imbécillité  plus  fortement  caractérisée  ;  et 
non-seulement  il  ne  l'a  pas  dit,  mais  il  n'a 
pas  pu  le  dire;  car ,  d'un  cdté,  la  famille  de 
Simon  Taillefer  ne  demandait  pour  lui  qu'une 
nomination  de  conseil  judiciaire;  et  de  l'autre, 
les  juges  ne  pouvaient  pas  outre-passer  la 
demande  de  la  famille  de  Simon  Taillefer  ; 
ils  ne  le  pouvaient  pas,  parcequ'en  thèse 
générale,  les  demandes  des  parties  sont, 
pour  les  tribunaux,  un  cercle  dont  il  ne 
leur  est  pas  permis  de  sortir  ;  ils  n£  le 
pouvaient  pas  surtout,  parceque  les  tribunaux 
ne  peuvent  jamais ,  même  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  et  encore  moins  d'office, 
prononcer  pour  cause  d'imbécillité ,  une  in- 
terdiction qui  ne  leur  est  pas  demandée  par 
la  famille. 

»  Le  jugement  qui  a  nommé  un  conseil  à 
Simon  Taillefer ,  a  donc  laissé  parfaitement 
entière  la  question  de  savoir  si  Simon  TaiUefer 
était  dans  u)a  état  d'imbécilKté  absolue  ;  et  dès- 
lors,  comment  la  cour  d'appel  d* Amiens  a-t-elle 
pu  décider  que  les  demandeurs  n'étaient  plus 
recevables  à  offrir  la  preuve  qu'il  était  dans 
cet  état  à  l'époque  où  il  lui  a  été  nommé  un 
conseil  ?  Bien  évidemment ,  elle  a  donné ,  par 
Ik ,  à  ce  jugement  un  effetqu'il  ne  pouvait  pas 
avoir  par  lui-même;  elle  en  a  étendu  l'objet, 
elle  a  violé  Fart.  i35i  du  Code  civil. 

tt  Objectera-t-on  que  la  famille  de  Simon 
Taillefer  s'étant  bornée ,  en  1810 ,  à  provo- 
quer contre  lui  une  mesure  gui  le  supposait 
cneore  assez  sain  d'esprit  pour  pouvoir  tester, 
ne  peut  plus ,  après  le  jugement  qui  a  adopté 
la  mesure  qu'elle  avait  provoquée ,  être  ad- 
mise aujourd'hui  à  prouver  qu'il  était,  en  1810, 
dans  un  état  d'imbécillité  absolue  ? 


»  Mais  d'où  proviendrait  l'obstacle  à  ce 
^qu'elle  j  fàt  admise  en  effet? 

•  Proviendrait-il  de  la  seule  force  du  juge- 
ment ?  Proviendrait-il  de  la  reconnaissance 
de  la  famille  de  Simon-  Taillefer?  Vous  allez 
voir ,  messieurs  ,  qu'il  ne  peut  provenir  ni  de 
Tune  ni  de  l'autre.  * 

»  10  Le  jugement  n'a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  que  pour  l'objet  sur  lequel  il  a  pro- 
noncé. 

»  Or ,  le  jugement  n^a  prononcé  que  sur 
la  suffisance  de  l'imbécillité  de  Simon  Tail- 
lefer pour  qu'il  lui  fût  nommé  un  conseil; 
il  n'a  pas  décidé  que  l'imbécillité  de  Simon 
Taillefer  fût  précisément  limitée  à  ce  degré 
de  suffisance.  Il  ne  peut  donc  pas  former  dbt- 
tade  \  ce  que  Ton  prouve  aujourd'hui  que 
l'imbécillité  de  Simon  Taillefer  éUit  poHé% 
à  un  plus  haut  degré. 

»  Sans  doute,  s'il  avait  été  jugé  qu'il  n'jr 
avait  pas  lieu  à  la  nomination  d'un  conseil , 
le  jugement  formerait  une  exception  inex- 
pugnable de  chose  jugée  contre  la  prétention 
que  l'on  pourrait  avoir  aujourd'hui  de  prou- 
ver que  Simon  Taillefer  était ,  h  l'époque 
de  ce  jugement ,  dans  un  état  d'imbécillité 
absolue.  Pourquoi  T  Parceque  juger  que  la 
raison  de  Simon  Taillefer  n'était  pas  assez  af- 
faiblie pour  qu'il  fût  nécessaire  de  lui  nommer 
un  conseil ,  c'eût  été  juger  à  fortiori  que 
Simon  Taillefer  n'était  pas  assez  dépourvu 
de  raison  pour  qu'on  lui  nommât  un  tuteur, 
pour  qu'on  le  déclarât  incapable  de  tout* 
espèce  d'acte  de  la  vie  civile;  parceque  le 
jugement  qui  déboute  du  moins ,  est ,  à  plus 
forte  raison ,  censé  débouter  du  plus. 

»  Mais  vouloir  faire  sortir  d*nn  jugement 
qui  a  décidé  qu'il  j  avait  imbécillité  suffisante 
pour  donner  lieu  à  la  nomination  d'un  con- 
seil ,  une  exception  de  chose  jugée  contre  la 
preuve  que  l'imbécillité  avait  plus  d'intensité 
qu'il  n'en  fallait  pour  motiver  ce  jugement  » 
ce  serait  vouloir,  en  d'autres  termes,  que 
tout  jugement  qui  accorde  le  moins,  parceque 
le  moins  seul  est  demandé,  s'oppose,  par 
l'autorité  de  la  chose  jugée ,  à  ce  qu  on  de- 
mande ensuite  le  plus  ;  et  assurément  ce  se- 
rait une  grande  erreur. 

»  Pierre,  porteur  d'un  titre  qui  le  cons- 
titue créancier  de  Paul  d'une  somme  de 
*  3,000  francs,  fait  assigner  Paul,  pour  se  voir 
condamner ,  en  vertu  de  ce  titre ,  à  lui  payer 
1,000  francs  seulement.  Le  juge  voit  bien^ 
par  le  titre  de  Pierre,  que  celui-ci  ne  demande 
pas  tout  ce  qu'il  a  droit  de  demander  ;  mais 
obligé  de  se  restreindre  à  la  demande ,  il  ne 
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condamne  Paul  qu'à  pajcr  1,000  francs  à 
Pierre.  Quelques  temps  après,  Pierre ,  mieux 
avisé,  fait  réassigner  Paul  en  paiement  des 
a,ooo  francs  dont  il  reste  débiteur.  Paul 
sera-t-il  fondé  à  dire  que ,  par  le  jugement 
qui  ne  Va  condamné  qu'à  pa  jer  1  >ooo  francs, 
il  est  décidé  que  Pierre  ne  peut  pas  exiger 
de  lui  davantage?  Non  certes  :  Pierre  lui 
répondra  victorieusement  que  la  chose  de- 
mandée aujourd'hui,  n  est  pas  la  même  que 
celle  qui  a  été  l'objet  du  jugement  ;  et  Paul 
sera,  sans  hésitation 9  condamné  à  pajer  les 
3,000  francs. 

»  C'est  d'après  le  même  principe  et  sur 
le  même  fondement,  que ,  par  arrêt  du  aa  bru- 
maire an  1 3,  au  rapport  de  M.  Busschop  et 
sur  nos  conclusions,  la  cour  a  jugé  que  les 
mineurs  Testu  de  Ballaincourt ,  qui  avaient 
obtenu ,  le  aa  vendémiaire  an  10,  la  cassa- 
tion d'une  sentence  arbitrale  au  chef  qui  les 
ccmdamnait  à  restituer  des  fruits  perçus,  pou- 
vaient encore ,  par  une  nouvelle  demande , 
poursuivre  la  cassation  de  la  même  sentence , 
au  chef  qui  les  condamnait  à  délaisser  le  fonds 
sur  lequel  Ils  avaient  perçu  ces  fruits  (1). 

»  ao  Ce  n'est  pas  sur  les  déclarations  faites 
par  la  famille  de  Simon  TaiUefer  avant  le 
jugement  de  nomination  d'un  conseil ,  qu'est 
fondé  l'arrêt  atUqué  aujourd'hui  devant  vous. 
Cet  arrêt  n'est  fondé  que  sur  la  dation  de 
conseil;  il  ne  l'est  par  conséquent  que  sur  le 
jugement  par  lequel  le  conseil  a  été  nommé  ; 
il  ne  l'est  par  conséquent  pas  sur  les  déclara- 
tions de  la  famille  de  Simon  Taillcfer  qui  ont 
précédé  ce  jugement. 

»  £h  1  Comment  pourrait-il  être  fondé  sur 
ces  dédaratious  ?  La  famille  de  Simon  Tail- 
lefer  s'était  bornée ,  il  est  vrai ,  à  demander 
une  nomination  de  conseil;  mais  elle  avait 
«irticulé ,  pour  obtenir  cette  nomination ,  des 
faits  d'imbécillité  absolue  ;  elle  s'éUit  donc 
placée ,  par  sa  demande  ainsi  motivée ,  dans 
la  même  position  que  celle  d'un  créancier  qui, 
porteur  d'un  titre  de  crpance  de  3,ooo  francs, 
ne  condud  qu'à  une  copdamnation  du  tiers 
de  cette  somme  3  elle  n'avait  donc  pas  re- 
connu que  la  raison  de  Simon  Taillefer  ne 
fût  pas  dans  un  état  pire  que  celui  où  il 
était  nécessaire  qu'il  se  Uouvât  pour  que  la 
justice  lui  nommât  un  conseil  ;  elle  n'avait 
donc  pas  renoncé  au  droit  de  prouver ,  par 
la  suite ,  que  Simon  Taillefer  était  dans  un 
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eut  d'imbécillité  qui  le  rendait  incapable 
de  tester. 

»  Inutile  d'examiner  si,  après  s'être  ainn 
bornés  à  demander  la  nomination  d'un  con- 
seil et  l'avoir  obtenue ,  les  parens  de  Simon 
TaiUefer  auraient  été  recevables  à  demander 
ensuite  qu'il  fût  interdit  sur  les  mêmes  faits. 
»  Peut-être  aurait-on  pu  leur  opposer  le 
défaut  d'intérêt  ;  peut-être  cette  6n  de  non- 
recevoir ,  la  plus  puissante  de  toutes ,  n'au- 
rait-elle pu  céder  qu'à  de  nouvelles  circons- 
tances, qui,  sans  rien  changer  ni  ajouter  au 
caractère  primitif  de  l'imbécillité  de  Simon 
Taillefer,  auraient  manifesté  dans  un  plu» 
grand  jour ,  le  besoin  qu'aurait  eu  person- 
nellement Simon  Taillefer,  d'un  remède  plus 
efficacequ'une  simple  nomination  du  conseil. 
'  »  Mais  ce  qu'il  j  a  de  cerUin ,  c'est  que  les 
parens  de  Simon  Taillefer  ne  peuvent  pas 
aujourd'hui,  sous  le  prétexte  qu'ils  se  sont 
renfermés ,  en  1810  ,  dans  la  provocation 
d'une  simple  nomination  de  conseil,  être  dé- 
clarés non-recevables  à  reprodufre  les  faiU 
sur  lesquels  ils  se  sont  appuyés  en  1810,  pour 
hi  demander,  et  à  les  reproduire  comme 
fondement  de  leur  demande  actuelle  en  nul- 
lité d'un  Testament. 

»  On  sent,  en  effet ,  qu'ils  ne  peuvent  pas 
être ,  pour  avoir  provoqué  la  nomination  d'un 
conseil  à  Simon  TaUlefer,  en  le  signalant 
comme  absolument  imbécile,  de  pire  condi- 
tion que  s'ils  avaient  gardé  un  profond  si- 
lence sur  son  état,  et  s'ils  l'avaient  laissé 
mourir  commue  jouissant  de  toute  sa  raison. 

»  Or,  s'ils  avaienlpris  ce  dernier  parti,  la 
cour  d'appel  d'Amiens,  aurait-elle  pu  les  décla- 
rer non-recevables  à  prouver  qu'il  n'était  pas 
sain  d'esprit  à  l'époque  de  son  Testament? 

»  Elle  a  elle-même  jugé  implicitement  que 
Don ,  et  elle  l'a  jugé  en  motivant  son  arrêt 
sur  la  circonsUnce  que  les  demandeurs  ne 
précisaient  aucun  fait  d'imbécUlitépas/Mttf  r 
a  la  dation  du  conseil:  car,  par  là  même, 
elle  a  évidemment  reconnu  que  la  preuve 
offerte  par  les  demandeurs,  aurait  dû  être 
admise  sans  difficulté,  s'ils  avaient  articule 
des  faits  d'imbécillité  postérieurs  à  la  dation 
du  conseil,  quoique  d'aiUeurs  ils  n'eussent 
pas  requis  l'interdiction  de  Simon  Tail- 
lefer, quoique  d'aiUeurs  ils  n'eussent  pro- 
voqué contre  Simon  TaiUefer  qu'une  mesure 
qui ,  par  eUe-même ,  et  indépendamment  de 
la  cause  sur  laqueUe  'û%  en  motivaient  la  pro- 
vocation  ,  le  supposait  encore  assez  sain  d  es- 
prit pour  faire  un  Testament. 


Digitized  by  VjOOQIC 


a6a 


TESTAMENT ,  Sect.  I,  $.  I,  Art.  I. 


»  On  a  cependant  voulu  prétendre  que  les 
héritiers  d^un  testateur,  qui  n^avaient  pas 
provoqué  son  interdiction  avant  sa  mort, 
étaient,  après  sa  mprt,  non  -  recevables  à 
prouver  qu^il  était ,  à  Tépoque  de  la  confec- 
tion de  son  Testament ,  frappé  de  démence 
ou  d^imbécillité ,  et  que  Ton  ne  pouvait  en 
excepter  que  le  cas  où  la  preuve  de  la  démence 
ou  de  rimbécillité  résultait  du  Testament 
même. 

»  Mais  pour  réfuter  ce  système  ^  il  a  suffi 
de  comparer  entr'eux  les  art.  5o4  et  901  du 
Code  civil (i). 

•  Cest  d'ailleurs  ce  qu*a  jugé ,  de  la  manière 
la  plus  positive ,  un  arrêt  de  la  cour,  rendu  le 
aa  novembre  1810 ,  au  rapport  de  M.  Bailly, 
et  sur  nos  conclusions 

»  Le  même  principe  a  encore  déterminé 
Tarrét  de  la  section  des  requêtes ,  du  17  mars 
18 13,  que  nous  avons  déjà  eu*rhonneur  de 
vous  retracer.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  les 
donataires  du  sieur  Julien  disaient  :  le  sieur 
Julien  n*a  pas  été  interdit  avant  son  décès  ; 
il  n'a  été ,  avant  son  décès ,  que  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  ;  il  est  donc  mort  en  pos- 
session de  Fétat  d'un  homme  jouissant  de  sa 
raison  à  un  degré  suffisant  pour  pouvoir  dis- 
poser k  titre  gratuit  ;  les  art.  5oa ,  5o3  et  5o4 
du  G)de  civil  mettaient  donc  à  l'abri  de  toute 
atteinte,  les  donations  qu'il  avait  faites,  même 
avant  les  procédures  sur  lesquelles  était  in- 
tervenu le  jugement  qui  lui  avait  nommé  un 
conseil  ;  les  art.  5oa ,  5o3  et  5o4  du  Code  civil 
ont  donc  été  viblés  par  Farrêt  que  nous  atta- 
quons. Cependant  la  section  des  requêtes  a 
rejeté  le  recours  en  cassation  des  donataires 
du  sieur  Julien ,  et  par  quel  motif?  Parceque 
les  art.  5oa,  5o3  et  5o4  du  Code  civil  ne  iont 
point  applicables  tusx  donations  enire-'vifs  et 
testamentaires^  dont  la  validité  ou  invalidité 
est  réglée  par  Fart,  goi  du  même  Code. 

•  11  est  donc  évident  que  les  parens  de  Simon 
Taillefer  ne  se  sont  pas  rendus ,  en  ne  le  fai- 
sant pas  interdire  avant  son  décès ,  non-recc- 
vables  à  prouver,  après  son  décès ,  qu'il  était 
dans  un  état  d'imbécillité  absolue. 

•  n  est  d'ailleurs  bien  démontré  que  le  juge- 
ment qui ,  sur  leur  demande ,  avait  nommé 
un  conseil  à  Simon  Taillefer,  ne  pouvait  éle- 
ver aucun  obstacle  à  l'admission  de  cette 
preuve  ;  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  la  cour 


(1)  Ici ,  l'ai  répcté  tout  r«  qa«  coolient ,  sar  cetl« 
ipcstiou ,  le  plaidoyer  da  t«  novembre  1810,  rap- 
|)Orté  d-d«iaiu ,  a«  a. 


d'appel  d'Amiens  a  donné  à  l'antorité  de  U 
chose  jugée  résultant  de  ce  jugement ,  unt 
extension  qui  est  eu  opposition  manifeste 
avec  Fart.  i35i  du  Code  civil. 

»  Il  j  a  donc  lieu  de  casser  et  annuler  Far- 
rêt  que  vous  dénoncent  les  demandeurs ,  et 
c'est  à  quoi  nous  concluons  » . 

Par  arrêt  du  1 9  décembre  1 8 1 4  9  au  ilipport 
de  M.  Chabot ,  et  après  un  long  délibéré  «  qui 
a  porté  tout  entier  sur  le  deuxième  moyen  de 
cassation ,  le  rejet  du  premier  n'a jant  éprouvé 
aucune  difficulté , 

«  Vu  les  art.  901  et  i35i  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  avaient  pré- 
cisément articulé  que,  soit  avant  la  dation 
du  conseil  judiciaire ,  soit  après ,  et  notam- 
ment aux  époques  de  la  donation  et  du  Testa- 
ment souscrits  par  Simon  .Taillefer,  cet  indi- 
vidu se  trouvait  dans  un  état  d'imbécUlité 
absolue  ;  et  qu'en  conséquence ,  il  n'était  pas 
sain  d'esprit  lors  de  la  donation  et  du  Tes- 
tament; 

»  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé ,  en  rejetant 
la  preuve  des  faits  d'imbécillité  postérieurs 
è  la  dation  du  conseil  judiciaire ,  par  la  raison 
qu'ils  n'étaient  pas  précisés,  n'a  eu  d'ailleurs 
aucun  égard  aux  faits  d'imbécillité  anté- 
rieurs ; 

»  Que  cependant,  de  ces  faits  antérieurs 
pouvait  résulter  la  preuve  que  Simon  Taille-  - 
fer  n'était  pas  sain  d'esprit ,  soit  au  moment 
de  la  donation  entre-wfs ,  qui  est  antérieure 
k  la  demande  en  dation  de  conseil ,  soit  au 
moment  du  Testament ,  lequel  est  antérieur 
à  l'arrêt  du  8  janvier  18 11,  qui  a  prononcé 
définitivement  la  dation  du  conseil  ; 

»  Que  de  ces  faits  antérieurs  pouvait  encore 
résulter  la  preuve  que  Simon  Taillefer  était 
réellement  dans  un  état  habituel  dlmbécil- 
lité ,  dans  un  état  d'imbécillité  absolue  ;  que 
Farrêt  du  8  janvier  1811  n'a  rien  préjugé  à 
cet  égard;  que  n'ayant  à  statuer  que  sur  une 
simple  demande  en  dation  d'un  conseil  judi- 
ciaire ,  il  n'a  eu  à  constater  qu'une  imbécillité 
telle  que  l'exigeait  la  dation  d*un  conseil; 
mais  qu'il  n'a  pas  clécidé  qu'il  n'existât  pas  de 
preuve  d'une  imbécillité  entiibre  et  absolue  ; 
et  qu'ainsi ,  l'arrêt  dénoncé  a  faussement  ap- 
pliqué l'autorité  de  la  chose  jugée ,  par  Farrêt 
du  8  janvier  181 1 ,  en  rejetant  les  faits  anté- 
rieurs à  la  dation  du  conseil  ; 

»  Que  la  preuve  de  ces  faits  était  d'ailleurs 
admissible  sur  la  demande  en  nullité  de  la 
donation  et  du  Testament  ;  et  qu'en  effet ,  la 
disposition  de  Fart.  901  du  Code  civil  qui 
porte  que ,  pour  faire  une  donaliom  entre- 
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vifi  ou  un  Ttêtamênif  il  faut  être  $ain  d'es- 
prit ,  serait  absolument  illusoire ,  si  la  preuve 
des  faits  qui  tendent  à  établir  que  le  donateur 
on  le  testateur  n'éUit  pas  sain  d'esprit ,  n*étak 
pas  admissible  ; 

»  D'où  il  suit  que  Tarrét  dénoncé  a  fausse* 
ment  appliqué  Vart.  1 35i  du  Code  civil,  ft, 
par  suite ,  yiolé  la  disposition  de  Fart.  901  ; 

»  La  cour  caste  et  annulle.  ...  ».  ]] 

Cet  arrêt  suppose  clairement  que  le  juge- 
ment par  lequel  il  a  été  nommé  un  conseil 
)odiciairé  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit, 
n'emporte  pas  Tincapacité  de  tester,  même 
lorsqu'il  a  été  rendu  à  la  suite  d^une  de- 
mande en  interdiction  pure  et  simple  qu'il  a 
rejetée. 

Et  c^est  ce  qu'avait  précédemment  jugé , 
d'une  manière  positive ,  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  d' Aix ,  dans  une  espèce  où ,  k  raison 
d'une  singulière  particularité  qui  s^jr  rencon- 
trait,  la  question  paraissait  souffrir  quelque 
difliculté. 

Le  i5  ventôse  an  5 ,  jugement  du  tribunal 
de  paix  de  Toulon ,  qui  interdit  Jean-Qaude 
Beauquaire,  sur  la  demande,  de  se^  sœurs. 

Jean-Qaude  fieauquaire  appelle  de  ce 
jugement,  tant  en  ce  qu'il  a  été  rendu  in- 
compéterament ,  qu'en  ce  qu'il  l'a  été  sans 
instruction  suflisante. 

Le  1 5  germinal  an  6 ,  le  tribunal  civil  du 
département  du  Var  annulle  ce  jugement  ;  et 
le  1 1  ventôse  an  7,  il  rend ,  après  une  nou- 
velle instruction,  un  jugement  dé6nitif ,  qui 
«  fait  défenses  au  sieur  Beauquaire  de  vendre 
»  aucun  des  biens  et  de  les  engager,  et  de 

•  s'obliger  par  voie  d'emprunt  ou  actes  équi- 
»  pollens...  ;  autorise  néanmoins  ledit  Beau- 
»  quaire  à  régir  et  administrer  ses  biens, 
»  percevoir,  recouvrer  et  quittancer  les  fruits^ 
»  rentes  et  revenus  en^dépendans ,  et  en  dis- 

•  poser  ainsi  qu'il  avisera,  opee  toutefois 
»  le  consentement  du  curateur  qui  lui  sera 
»  nommé  y  pour  l'assister,  tant  en  jugement 
»  que  bors ,  dans  tons  les  actes  et  procédures 
»  qu'il  uura  à  faire  à  raison  de  l'administra- 
N  tion  et  jouissance  de  ses  biens  ;  à  l'effet  de 
»  quoi,  les  parens  seront  assemblés  pardevant 
»  le  juge  de  paix,  pour  délibérer  et  donner 
»  leur  suffrage  sur  le  choix  et  nonination  du 
»  curateur,  qui  sera  de  suite  nommé ,  confor- 

•  mément  à  la  délibération  de  la  famSle ,  par 
»  le  même  juge  de  paix  ». 

Ce  jugeawnt  est  exécuté  par  la  nomination 
qui  est  faite,  le  même  jour,  d*un  curateur  h 
Jean-Claude  Beauquaire. 

Le  18  messidor  an  11  et  par  oonaécpient 


après  la  publication  du  titre  des  donations  et 
Testamens  du  code  civil ,  Jean-Claudé  Bean- 
caire  fait  un  Testament  authentique  par  le- 
quel il  institue  Angélique  Beauquaire,  sa 
nièce ,  héritière  universelle  ;  et  il  meurt  le 
aS  messidor  an  i3. 

Demande  en  nullité  de  ce  Testament  de  la 
part  des  héritiers  légitimes.  Ils  la  fondent  sur 
le  jugement  du  1 1  ventôse  an  7,  qui ,  suivant 
eux ,  a  placé  le  défunt  dans  un  véritable  état 
d'interdiction. 

Le  1 1  juillet  1806 ,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  àe  Toulon,  qui  ordonne 
l'exécution  du  Testament,  attendu  que  le  tes- 
tateur n'était  ni  interdit,  ni  en  démence, 
lorsqu'il  Ta  lait. 

Les  héritiers  légitimes  appellent  de  ce  ju- 
gement ,  et  soutiennent ,  en  persistant  dans 
tes  moyens  qu'ils  ont  fait  valoir  en  première 
instance ,  que ,  quand  le  jugement  du  1 1  ven- 
tôse an  7  n'aurait  pas ,  à  proprement  parler, 
interdit  Jean-Claude  Beauquaire ,  il  forme- 
rait du  moin»  une  preuve  légale  et  sans  ré- 
plique que  celui-ci  était  dans  un  état  complet 
de  faiblesse  d'esprit  et  d'imbécillité ,  puisqu'il 
l'avait  déclaré  incapable  même  d'administrer 
ses  biens  sans  l'assistance  d'un  curateur. 

Par  arrêt  du  i4  février  1808, 

«  Considérant  que  l'art.  5o4  du  code  civil 
ne  s'applique  qu'aux  act«s  ordinaires ,  autres 
que  ceux  à  cause  de  mort^  que  l'art  901  du 
même  code  porte  que ,  pour  ftUre  un  Testa- 
ment, il  faut  être  saind^esprit}  que  cette 
disposition  ne  peut  être  paralysée  ni  modifiée 
par  l'art.  5^  auquel  elle  est  étrangère,  et 
dont  elle  n'a  point  rappelé  les  dispositions , 
laissant  par  là  aux  juges  la  latitude  nécessaire 
pour  annuler  les  actes  de  dernière  volonté 
attribués  à  un  citojen  en  état  d'imbécillité 
entière  ou  de  démence  ;  que  cette  opinion , 
fondée  sur  des  princtpes  d'intérêt  public ,  est 
fortifiée  par  les  discussions  qui  eurent  lieu  au 
conseil  d'état  sur  l'art.  901  du  code ,  et  lors 
desquelles  on  retrandia  de^cet  article  ce  qu'il 
avuit  de  commuff  avec  l'art.  5o4 ; 

»  Considérant  que,  par  jugement  do  1 1 
ventôse  an  7,  Beauquaire  fut  seulement  mis 
sous  des  défenses  de  vendre  ni  d'obliger  ses 
biens ,  ni  de  les  administrer  sans  le  consen- 
tement d'un  curateur,  ce  qui  rentre  dans  la 
disposition  de  l'art.  499  du  cbde  civil  portant 
qu*tffi  rejetant  la  demande  en  interdiction ,  le 
tribunal  pourra  néanmoins,  si  les  circons- 
tances V exigent ,  ordonner  que  le  défendeur 
ne  pourra  désormais  plaider,  transiger^  em^ 
prunier  y  recevoir  un  capital  mobilier  ni  en 
'donner  décharge ,  aliéner  ni  grever  ses  biens 
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é^hypoihèquêê  9  sans  TanUtanc^  d^un  comeil 

qui  lui  sera  nommé ;  qu*on  ne  peut  pis. 

dire  que  ce  jugement  du  1 1  ventftte  non  atta- 
qué renferme  Tinterdiction  dudit  Bcauquaire; 
qu*au  contraire ,  il  est  évident  que  ce  juge- 
ment substitue  une  simple  prohibition  d'alié- 
ner ou  d'administrer  seul  k  Tinterdiction 
demandée ,  et  qu*il  ne  saurait  constituer  le 
défendeur  hors  d*état  de  disposer  par  Tes- 
tament  ; 

»  Considérant  que ,  pour  être  privé  de  la 
faculté  de  tester,  il  faut  être  incapable  d^avoir 
iMie  volonté ,  ne  pas  jouir  de  cette  liberté  d'es- 
prit qu'exige  l'art.  901  du  code  civil  ;  qu'U 
résulte  des  actes  du  procé»,  que  jedit  Bcau- 
quaire ,  testateur,  n'ava^  pas  la  tête  aussi  for- 
tement organisée  que  le  commun  des  honmiesj 
que ,  d'après  la  déclaration  officielle  des  offi- 
ciers de  santé  chargés  d'examiner  son  état,  fl 
n'était  pas  dans  l'impuissance  absolue  de  gé- 
rer, s'il  était  tel  qu'Us  venaient  de  le  voir  ; 
mais  qu'il  avait  besoin  d'être  surveillé  et  aidé 

du  conseil  des  siens ;  mais  qu'il  j  a  encore 

loin  de  cet  état  à  un  état  habituel  d'imbécil- 
lité ou  de  démence  ;  que  ce  n'est  que  dans  des 
cas  pareils  que  les  Testamens  sont  déclarés 
nuls ,  et  que  l'on  prive  l'homme  mourant  de 
la  consolation  de  disposer  à  son  gré  de  sa 
fortune  ;  que ,  dans  les  causes  de  ce  genre , 
les  tribunaux  se  so$t  toujours  montrés  pro- 
tecteurs du  droit  dé  tester,  prenant  en  con- 
sidération ,  et  l'état  de  l'esprit  du  testateur, 
et  les  dispositions  en  elles-mêmes  du  Testa- 
ment attaqué; 

•  La  cour  dit  qu'il  a  été  bien  ju^é  (i)  ».  ]] 

IV.  D'après  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire,  il  ne  faut  sans  doute  pas  de  grands 
efforts  pour  établir  que  la  présomption  de  la 
loi  est  toujours  en  faveur  de  la  sagesse  du 
testateur  ;  et  que  c'est  à  l'héritier  du  sang  à 
prouver  la  fureur  ou  la  démence  dont  il  se 
fait  un  mojen  contre  le  Testament  qui  le  dé- 
pouille. Cette  vérité  porte  avec  soi  un  carac- 
tère d'évidence  qui  équivaut  à  la  démonstra- 
tion la  plus  complète. 

Cependant  il  j  a  lè^lessus  une  distinction 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  :  elle  est 
marquée  par  deux  lois  très^récises. 

Dans  l'une ,  nous  vojons  un  Testament  qui 
contenait  une  disposition  absurde  et  extra- 
vagante :  le  testateur  avait  commandé  à  son 
héritier  de  jeter  ses  cendres  dans  la  mer; 


(I)  Jttritpnidmcc  dk  U  coût  éa 
put.  t,  page  St&. 


CMMtiOB ,  toat  8  , 


celui-ci  demande  au  jurisconsulte  s'il  eat 
obligé  d'accomplir  cette  condition ,  et  le  ju- 
risconsulte dit  qu*il  faut  commencer  par  exa- 
miner si  le  testateur  jouissait  de  sa  raison , 
lorsqu'il  a  imposé  à  son  héritier  une  condi- 
tion aussi  bizarre  ;  mais  que ,  al  l'héritier  ins- 
titué peut  dissiper  ce  soupçon  par  des  preuves 
solides ,  il  doit  être  admis  à  la  succession ,  sans 
être  tenu  d'obéir  à  cette  volonté  absurde  do 
testateur  :  Hoc  prias  inspiciendum  est  y  nm 
homo  qui  taUm  conditionem  poêuit^  nêque 
compos  mentis  esset,  Igitur  siperspicuis  ratio^ 
nihus  hbsc  suspicio  amoveti  potest ,  nuUo  modo 
legitimus  hères  hereditatis  contropersiam/acit 
scripip  heredi.  (Loi  27,  D.  de  c(mditionibus 
institutionum). 

Dans  l'autre,  au  contraire,  un  père  avait 
fait  une  disposition  qui  n'offrait  rien  d'extra- 
vagant, son  fils  ne  pouvait  l'attaquer  que  par 
la  démence  dont  il  laccusait  :  les  empereurs 
Diodétien  et  Maximien  lui  imposent  la  né- 
cessité de  prouver  ce  fait  :  Asseveratîoni  tues 
mentis  eum  compotem  fuisse  negantis  ^  fidem 
adcsse  prohari  conpenit.  (  Loi  S^C.  de  Codi- 
ciliis). 

Ainsi*,  de  deux  choses  Pune  :  ou  le  Testa- 
ment ne  contient  aucune  de  ces  dispositions 
qui  ne  peuvent  partir  que  d'une  tête  alié- 
née (i) ,  et  alors ,  c'est  à  celui  qui  Fattaque , 
à  prouver  la  démence  qu'il  allègue. 

Ou,  au  contraire,  le  Testament  fait,  par 
lui-même,  naftredes  soupçons  irès-violens  de 
faiblesse  et  d'égarement  d'esprit  ;  et  dans  ce 
cas ,  c'est  à  l'héritier  institué  à  soutenir  son 
titre  par  la  preuve  de  la  sagesse  du  testa- 
teur. 

Cette  distinction  ne  s'applique  pas  moins 
au  Testament  olographe  qu'aux  dispositions 
reçues  par  un  officier  public.  Tout  ce  qu'il  j 
a  de  particulier  au  Testament  olographe,  c'est 
que ,  quand  il  ne  contient  rien  que  de  sage  et 
de  raisonnable,  0  forme  une  présomption  plus 
forte  en  faveur  de  la  capacité  du  testateur , 
que  ne  le  ferait  un  Testament  solennel,  t  U 


{1)  [[Je  m'exprime  aînsl  parcMi«e  ,  pour  dé- 
charger les  héritiers  ab  inltstat  de  la  preuve  de  la 
dënenco  dn  tefttateur ,  il  ne  soflBt  pas  que  les  ditpo- 
sltioDS  de  celal-ci  soient  extraoïdiaaires ,  et  qa'U 
fanl  de  plus  qo-'eiles  aient  an  caractère  d'absar- 
'  dite  et  d'extravagance.  Témoin  l'ariét  de  la  coor  de 
cassation,  dn  17  octobre  1809,  qnla|agé,  sur  bms 
conclasions,  rapportées  dans  mon  BeeueU  de  Mêestiomê 
éedroU,  anoMt  TesUameia,^.  iS,  qu'on  tmiateor 
âf  é  de  I7  ans  ,  ne  ponrail  pas  être  présumé  en  dé- 
mence ,  par  cela  seul  qu'il  avait  disposé  de  touU 
sa  succession  qui  éult  cfnsldMile,  en  fkvenr  de 
ses  domestiques.  ]] 
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»  ett  très-difficile  (  dit  M.  d^A^efseaa ,  dans 
»  son  plaidoyer  déj^  cité  )  de  ponvoir  8a[>- 
»  poserdansuninsenséasseï  de  patience,  de 
«  docilité,  dé  soumission ,  pour  écrire  de  sa 
»  main  on  Testament  qui  contiendrait  ane 
»  longue  suite  de  dispositions.  Quoiqu*il  fât 

•  peutF-étre  dangereux  de  décider  en  général 

•  que  jamais  la  preurede  la  démence  ne  saurait 
»  être  admise  contre  un  Testament  olographe 
»  qui  ne  contient  rien  que  de  sage  et  raison- 
»  nable ,  il  faudrait  au  moins  avouer  que  cette 
»  preuve  ne  pourrait  être  accordée  que  fort 
»  rarement ,  et  dans  des  circonstances  singu* 
»  Uères  ». 

y.  troublions  pas  une  exception  que  les 
lois  romaines  ont  faite  k  la  règle  qui  attache 
à  raliénatîon  d'esprit^une  incapacité  absolue  de 
tester.  Si  le  Testament,  disent-elles ,  est  fait 
dans  un  intervalle  lucide,  il  est  valable  (i). 

Là-dessus  trois  questions  importantes  : 

D'abord,  i«  qu*entend-on,  en  cette  matière, 
par  des  intervalles  lucides  ? 

ao  Dans  quelle  espèce  d^aliénation  d^esprit, 
doit-on  en  admettre  la  présomption  7 

30  Comment  doivent-ils  être  prouvés? 

Sur  la  première,  nous  laisserons  parler  M. 
d^Aguesseau ,  dans  son  plaidoyer  du  i5  mars 
«698  : 

«  10  Un  intervalle  lucide  n*est  point  une 


(1)  Puriosum  in  suis  IttducUi  uUimum  conden 
<ioglinw  poste ,  tteet  ab  anUquis  dubUabatur  ,  tamen 
«t  rttrb  frtneipibuê  H  nobis  piacuU.  Nune  amUm 
hoe  decUendum  est  quod  simili  modo  aniiquos 
smlmos  mopiif  si  cœpto  Jestamento ,  furor  eum 
imHuii.  Saneimus  iittque  taie  Testamentum  hçminis 
qui  iM  Ipso  aeiu  Testamemti  adverse  wUetudine 
teiUus  est ,  pro  nikUo  esse.  Si  verà  'yoiuerii  in  dt- 
lucidis  iiûervaiUs  atiquod  condere  Testameniwn , 
vel  uttimam  'ootuntatem ,  et  hoc  Sfxnâ  mente  in- 
cmperii  faeore  et  consummaverit ,  nulio  taii  morbo 
iHten*emiomie  ,  store  TestameHium  sitv  quamcumqme 
uUimam  ^voùMtmtem  cemsemus/  et  si  mlia  omnia 
intereesserint  qum  in  hujusmodi  aetibus  légitima 
observatio  requirU.  (Loi  9,  G.  qui  Testamenta 
facere  possiat). 

[[  Cetu  loi ,  qal  ttt  d«  JatUaiM  ,  m  rctronrc  m 
raîwUiicc  dans  1«  %,  \  do  tit«  >a  dn  lir.  t  àee  lat- 
UtiUes  da  même  enip«reiur  t  testamenta  facere  non 
posswU  (  7  MUil  dit  ; ,  impitberes  ... ,  item  furiosi 
q^da  monte  eurent,,.,  Furiosi  autem ,  siperidtem' 
f'^fecerim  Ustamentum  quo  furor  eomm  intemds' 
sus  est  ,  jure  testati  esse  nsidentur, 

"Vingt  ana  avant  Jnstinlen  ,  la  (nritcoaralta  Ulpltn 
■▼ait  ansaigné .  comma  on  la  Toit  dans  la  loi  no  ,  D. 
qui  Uetamenta  facere  possint ,  qna  la  fnrieoz  qui 
arait  dat  latamiatiotts ,  ponvait,  Unt  qn'allac  du- 
raient »  étra  eaiployé  comaa  témoin  dani  an  Tatta- 
■Mnt  s  nec  furiosus  quidem  testis  adhiberi  polest  , 
eàm  eompos  mentis  non  sit  ;  sed  si  habet  intermis' 
sêouam  ,  eo  tempore  odkibeH  potest  ]]. 

Ton»  XXXra. 


tranquillité  superficielle,  ni  une  ombre  de 
repos ,  inumbrala  quie$,  comme  le  remarque 
la  loi  18,  $.  I ,  D.  <L  acquirendd possessions. 
Ce  n'est  point  une  simple  diminution ,  une 
rémission  de  mal ,  mais  une  espèce  de  guéri- 
son  passagère  ,nne  intermission  si  clairement 
marquée ,  qu'elle  est  entièrement  semblable 
au  retour  de  la  santé  ;  et  comme  il  est  imposa 
sible  de  juger  en  un  moment  de  la  qualité  de 
Tintervalle  ,il  faut  qu'il  dure  assez  long-temps 
pour  pouvoir  donner  une  entière  certitude  du 
rétablissement  passager  de  la  raison.  InUr^ 
PoUa  perfectissima  ut  in  qtubusdam  etiam 
penè  furor  esse  remotus,  dit  la  loi  6,D,  de 
curatoribus  furioêo.  Il  faut ,  comme  dit  la 
loi  9,  C  qui  Testamenta  facere  possint^  une 
entière  suspension ,  une  véritable  trêve  :  tn- 
dueii*. 

^  De  là  il  suit  qu*il  ne  faut  pas  confondre 
une  action  sage  avec  un  intervalle  lucide, 
parceqn'une  action  peut  être  sage  en  appa- 
rence ,  sans  que  celui  qui  en  est  Tauteur,  soit 
sage  en  eflèt  L*action  n'est  qu'un  effet  rapide 
et  momentané  de  i*ame  ;  rîbtervalle  dure  et 
se  soutient. 

»  L'action  de  sagesse  est  un  acte ,  Tinter- 
valle  lucide  est  un  état. 

»  n  j  a  des  exemples  de  fous  qui  ne  sont 
fous  que  sur  un  seul  point ,  et  qui  sont  sages 
sur  tout  le  reste.  Cependant  il  est  bien  certain 
que  de  tels  insensés  sont  hors  d'état  de  faire 
im  Testament. 

»  D'ailleurs,  s'il  ne  fallait  que  quelques 
actions  sages  pour  présumer  des  intervalles 
lucides ,  on  ne  pourrait  jamais  articuler  la  dé- 
mence avec  succès ,  parcequ'il  serait  toujours 
aisé  de  trouver  quelques  Témoins  qui  parle- 
raient d*actions  de  sagesse  ».      / 

Cette  doctrine  est  confirmée  bien  positi- 
vement par  un  arrêt  que  Serres ,  dans  ses 
Institutions  au  droit  français,  liv.  a,  Ut.  la , 
$.  a ,  rapporte  en  ces  termes  : 

«  Pai  vu  ,  par  un  arrêt  de  Tannée 
»  I7a9 ,  rendu  à  la  grand'chambre  du  par- 
»  lement  de  Toulouse  «  au  rapport  de  M.  de 
»  Comère ,  casser  le  Testament  fuit  par  le 
»  sieur  Aymant  du  Moret ,  sur  ce' que  cet 
»  homme  crojait  être  fille ,  et  avait  la  manie 
»  de  vouloir  passer  pour  fille ,  bien  que ,  sur 
»  tous  les  autres  points ,  cet  homme  parût 
»  avoir  du  bon  sens.  Il  allait  souvent  habillé 
»  en  fille ,  on  Tavait  même  vu  communier  en 
»  cet  état,  et  vouloir  être  appelé  mademoi^ 
s  seUe  Rosette;  il  filait,  se  formait  une  gorge 
»  avec  des  étoupes  ,  etc. ,  de  sorte  que ,  sur 
»  la  preuve  qui  fut  rapportée  par  ses  cousins, 
v>  le  Testament  fut  déclaré  nul  » . 

34. 
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La  secondequestiofi ,  c'est-à-dire ,  celle  de 
savoir  dans  quelle  espèce  d*aliéiution  d'esprit 
on  doit  admettre  la  preuye  que  le  Testa- 
ment a  été  fait  dans  un  intervalle  lucide, 
présente  beaucoup  plus  de  difficultés  que  la 
première. 

Voici  comment  elle  est  résolue  par  M.  d'A- 
guesseau  dans  le  plaidoyer  déjà  cité  : 

«  Les  jurisconsultes  distinguent  deux  sortes 
d'insensés ,  qu'ils  appellent ,  les  unujttrip- 
sos,  les  autres  mente  captoi. 

»  Les  docteurs ,  et  notamment  Fabre ,  sur 
la  loi  in  -,  D.  qui  Tesiamentafacerepossint, 
disent  que  les  intervalles  lucides  ne  tombent 
que  sur  les  /urieux ,  et  non  sur  les  simples 
insensés ,  mente  eapii.  Aucune  loi  n'en  parle 
pour  ceux-ci ,  toutes  celles  qui  en  font  men- 
tion  8*expliquent  uniquement  des  furieux. 

«  La  loi  39,  D.judiciUj  admet  les  furieux, 
dans  les  bons  intervalles  ,  à  la  fonction 
de  juges;  et  certainement  on  n*a  jamais 
rien  vu  de  semblable  pour  lea  simples  in- 
sensés. 

»  La  loi  a5,  D.  de  nuptiis ,  nous  fournit  un 
argument  plus  positif  et  qui  forme  une  espèce 
de  démonsti'aliofi.  On  a  demandé  autrefou 
si  les  enfans  des  personnes  tombées  en  dé- 
mence ,  étaient  obligés  d'attendre  leur  con- 
éentemcnt  pour  se  marier  ;  et  il  y  a  eu  un 
progrès  de  droit  sur  cette  question.  On  Ta 
décidée  d'abord  ,  en  faveur  des  filles  seule- 
ment; ensuite,  pour  les  fils  et  les  filles  de  celui 
qui  serait  mente  captut-  A  l'égard  des  fils  dés 
furieux ,  on  en  avait  douté  jusqu'à  JusUnien, 
qui  décide  par  la  loi  qui  vient  d'être  citée  , 
qu'on  doit  aussi  leur  permettre  de  «e  marier 
ifju  attendre  le  consentement  du  père.  Jus- 
que-là il  fallait  apparemment  obtenir  une 
permission  particulière,  ou  attendre  les  inter- 
valles. De  là  on  peut  tirer  un  argument  in- 
vincible. Pourquoi  permettait-on  au  fils  du 
mente  captas .  ce  que  Von  ne  permettait  pas 
au  fils  du  furiosus  ,  si  ce  n'est  parceque.  le 
droit  ne  présumait  aucun  intervalle  dans 
lequel  Finsensé  pût  consentir ,  et  qu'il  en 
présumait  dans  le  furieux  ?  Nulle  autre  raison 
de  différence.  Donc  la  présomption  de  droit 
se  trouve  établie  par  des  argumens,  non-teu- 
lement  négatifs ,  mais  positifs. 

»  Remontons  jusqu^au  dernier  degré ,  c'est- 
à-dire,  à  la  raison  qui  est  la  source  des  lois. 

«  La  simple  démence  est  un  afi*aibli8se- 
ment  d'organes ,  un  mal  habituel  qui  ne  se 
guérît  presque  jamais.  La  fureur  peut  avoir 
une%cause  passagère  qui  se  guérit  quelquefois, 
n  y  a  plus  :  quand  même  la  nature  pourrait 
admettre  des  intervalles  dans  la  simple  dé- 


mence ,  la  jurîspnideiKe  ne  les  reeomiallrait 
paa ,  par  cette  grande  règle ,' qu'il  faut  i«ger 
de  ce  qui  ne  parait  paa  comme  de  ce  qui  n^est 
pas.  On  peut  remarquer  iea accès  d'un  IbriemL 
et  ses  intervalles  :  comment  reconnaître  ces 
ehange«iens  dans  un  insensé  ?  Très*ao«i^ent 
la  démence  vit ,  se  eonserre  dans  l'intérieur, 
sans  produire  d^  signes  au  dehors  u. 

[[  Ainsi  raisonne  M.  d'Aguesseau  ;  mais  ses 
argumens  ne  sont  peut-être  pas  au^i  çon- 
cluans  qu'ils  le  paraissent  à  la  première  vue. 

10  £st-il  bien  sûr  que  les  lois  dan»  lesquelles 
il  est  question  d'intervalles  lucides ,  ne  com- 
prennent pas  les  simples  insensés  sous  la  dé- 
nomination de  furieux?  Il  est  bien  constant 
que ,  dans  le  droit  romain ,  les  simples  insen- 
sés étaient ,  comme  ils  le  sont  dans  notre 
jurisprudence ,  incapables  de  tester ,  et  c^était 
par  cette  raison  que  la  loi  9 ,  C.  <ie  impuhe* 
rum et aliiê aubstitutionibus ,  et  le  $.  t,  du 
titre  des  Institutes  depupiUari  êuhstitutUme^ 
permettaient  au  père  qui  avait  sous  sa  puisi» 
sance  des  enfans  privés  de  leur  raison ,  mente 
capti ,  quelle  qu'en  fût  la  cause,  de  leur  subs- 
tituer quasi  pupiUairement^  ses  antres  enfans 
ou  ses  frères.  Pourquoi  donc  Justinien ,  dans 
ses  Institutes ,  liv.  a ,  tit.  a ,  $.  1 ,  ne  parle- 
t-il ,  relativement  à  l'incapacité  de  tester 
résultant  des  maladies  de  l'esprit ,  que  des 
furieux  ?  Pourquoi  n'y  fait-il  pas  une  mention 
expresse  des  simples  insensés?  Est-ce  par 
oubli  ?  On  sentira  facilement  qu'il  serait  son- 
verainement  déraisonnable  de  le  supposer , 
surtout  si  l'on  considère  que  ce  paragraphe 
fait  partie  d'un  ouvrage  qui ,  dans  son  préam- 
bule ,  annonce  qu'il  est  fait  pour  mettre  la 
jeunesse  au  courant  de  tous  les  principes  élé- 
mentaires du  droit  :  inquatuor  Bbroseaêine^ 
tltutiones  partirijussimus ,  ut  sint  totius  /e- 
gitim<B  scientice  prima  elementa*  Biais  si  , 
dès-là,  on  est  ibroé  de  convenir  que ,  dans  U 
disposition  du  $.  i  du  ttt.  I9  du  lir.  a  des  Ins- 
titutes ,  qui  place  les  furieux  dans  la  catégorie 
des  incapablf^s  de  tester,  les  simples  insensés 
sont  eempris  dans  la  dénomittaUonde^irieux , 
comment  ne  pas  leur  appliquer  aussi  la 
seconde  disposition  du  même  paragraphe,  par 
laquelle  Justinien,  en  empruntant  celle  dîe  la 
loi  9,  C.  qui  titstamenia  faoere  pùssini  ,  dé- 
clare que  l'ineapaeité  des  furieux  oesse  pen- 
dant les  intervalles  lucides  T 

Ce  raisonnement  acquerra  nne  nooreUe 
Ibree ,  si  neiis nous repoïions  à  on  pastagedn 
troisième  livre  des  Tuscuîanes  de  Cicéitm  , 
no  5 ,  duquel  il  résulte  clairement  que ,  dans 
l'exacte  latinité ,  le  mot  furioêtês  < 
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^ams  M  Mgmicirtloii  rétat  de  démener. 
Apthê  avoir  rappelé  l^articl^  de  la  loi  des 
doiize  tailles  qui  plaçait  le  furieux  ./linofM, 
iottsia  eurateltede  aes  parens,  Cicéron  afoute  : 
îfo^tti»  Tton  99t  uriptum^  si  tvsANts ,  sed  si 
FoaMSt»  9sst  iruipit.  StuUitiam  enim  œnsuê» 
punt  infcanêianiiam ,  id  4st ,  sanitaîe  intcoH' 
f  tem,  pêsse  tmnun  iueri  medioentéUem ,  et 
pitm  oommunem  eulium  atqae  usitatum.  Pu- 
rmwm  <twttm  ^sss  roH  nmt  mentis  ad  omnkt 
êos^tmtmn,  Qtmd  4ém  majus  es9t  tHdeùtur 
fwàm  îtÊêéutië  ^  tamen  9fmêJkodi  est  ^  ut  futur 
in  %apkmHm  smiêM  pêsêU ,  nwn  postit  irt- 


B  est  étîdeiit  qne,  dam  ce  passage ,  Cicé- 
ron ii'eiitend  pas  par  )e«  mots  fnstmtts  et  stul" 
Htfa  ce  qnt  nous  appelons  Vétat  dedémence, 
pnîsqu*il  léS  emploie  comme  li^ifiant ,  ainsi 
qu'tt  le  dit  lui-même ,  cette  faiblesse  du  sens 
intellectuel  qui  nVmpêche  pas  de  remplir 
pisqù*^  un  certain  point  les  devoirs  de  la  so- 
ciété et  de  raquer  aux  affaires  habituelles  de 
la  rie ,  posse  tttmen  iueri  mediocritatèm'offi-' 
ûhrûm  et  pitos  communem  cuîtum  atque  usi^ 
tafwn. 

Or ,  cVst  \  cette  faiblesse  du  sens  intellec- 
tueî  qn^l  oppose  rentier  aveuglement  de 
l'esprit ,  mentis  ad  omnia  ccecitatem  qu*il  ap- 
fflBtfwvrem.  Il  regarde  donc  le  mot  furor 
comme  une  expression  générique  dont  la 
signification  embrasse  h.  ta  fois  et  la  fureur 
proprement  dite  et  la  démence. 

Aussi  KaM  (  CaltHnus)  ,  dans  son  Lexicon 
/ttn>>  au  moi  furor  ^  dit-il  que  Cicero  démen- 
tis amentet  etfuriosos  eosdettt  nùminat..,.  ; 
ex  qaihus  opparef  (  continue^->il  )  eamd^m 
êsse  farorh  qum  démentit»  definitionem ,  ac 
propferea  eamdem  utramquê  rem  esse, 

^  La  loi  39,  D.  defttdiciis^  porte  simple- 
ment que,  M  un  ftirteux  a  été  nommé  juge 
dans  une  affaire  par  le  préteur  qui  ignorait 
son  état ,  et  qu'il  ait  recouvré  tontes  ses  fa- 
cultés intellectudies  lorsque  vient  le  moment 
de  procéder  au  jugement  ,  sa  nomination 
tient ,  et  le  jugement  qn'ilrend  en  conséquence 
est  valable ,  parcequ'il  n*est  pas  nécessaire  , 
povr  la  validité  de  la  nomination  d'un  juge , 
qu'il  y  soit  présent  et  qu'il  l'accepte  à  TinsUnt 
même  où  elle  est  faite  :  cùmfurtosus  judex 
addidttir,  non  ideà  minhs  judicium  erit^ 
quàdhodiinonpotestjudieare  :  utseiUcêtsubs 
mentis  ejfectus  quod  sententiof  dixerit ,  ro- 
tttm  sit.  Nequeenim  inaddicendojudice  prcr- 
sentia  vel  scientîa  judicis  necessaria  est.  Il 
n'est  point  \k  question,  comme  l'on  voit, 
d'intervalles  hicides,  mais  oniqaement  de  la 


guérison  du  furieux  nommé  juge.  La  loi  n'exa- 
mine pas  si  cette  guérison  est  perpétuelle  ou 
temporaire  ;  cela  n'entre  point  dans  son  objet  ; 
et  comment,  dès-lors,  pourrait^oo  en  conclure 
que ,  dans  Topinion  du  jurisconsulte  des  écrits 
duquel  les  compilateurs  des  Pandecles  l'ont 
tirée,  la  démence  n'était  pas  susceptible 
d'intervalles  lucides?  On  ne  pourrait  pas 
même  en  inférer  que  ce  jurisconsulte  la  re- 
gardait comme  perpétuelle  de  sa  nature  et 
absolument  incurable. 

3o  Le  compte  que  rend  M.  d'Aguesseau  de 
là  loi  a5  ,  C.  de  nuptiis ,  n'est  pas  parfaite- 
ment exact. 

Cette  loi  commence ,  à  la  vérité  ,  par  dire 
que  c'était  une  question  ,  dans  l'ancien  droit , 
si  les  enfans  d'un  furieux  qui  étaient  placés 
sous  sa  puissance ,  pouvaient  se  marier  :  si 
furiosi  parentis  Uberi  in  cujUs  potestate  cons" 
titutîsunt ,  nuptias  possint  contrahere ,  apud 
i^eteresagitabatur  :  et  que  presque  tous  les  an- 
ciens législateurs  ont  pensé  que  la  fille  d'un 
fbrieux  pouvait  se  marier  ,  parcequ'il  suilisait, 
suivant  eux ,  que  le  père  ne  s'y  opposât  ppint  : 
et  quidem  ftliam furiosi  marito  passe  copulari 
omnei  penè  jurîs  antiqui  condîtores  admise-- 
runt  ;  sufficere  enim put€^verunt ,  sipater  non 
contradicat;  que  cependant  il  y  avait  des 
doutes  par  rapport  aux  fils  de  famille  ,  defiUo 
autemfamiUas  dubitabatur. 

Mais  elle  ajoute  qu'une  loi  de  Tempereur 
Marc- Aurèle ,  sans  parler  spécialement  des 
furieux ,  avait  déclaré  en  termes  généraux  que 
les  fils ,  aussi  bien  que  les  filles ,  d*un  homme 
privé  de  sa  raison  ,  pouvaient  se  marier  sans 
rescrit  du  prince  :  et  Xflpianus  quidem  re- 
tuUt  constitutionem  imperatoris  Marci^  quœ  de 
furioso  non  toquitur ,  sed  generaUter  de  fiUis 
mente  capti ,  sipe  maseuUy  siuefœndnœ  sint, 
qui  nuptias  contrahant,  ut  hoc  Jacere  possint , 
etiam  non  adito  principe j  et  que  Cette  loi  a 
fait  naître  une  autre  question ,  celle  de  savoir 
si  ce  qu'elle  disait  du  mente  capto,  était  ap- 
plicable au  furieux  ;  et  aliam  dubitationem  ex 
hoc  emergentem  ,  si  hoc  quod  de  mente  capto 
constitutio  induxit,  etiamin  furiosis  obtinen- 
dam  sit  ^  quasi  exempîo  mente  capti  et  furiosi 
JlUos  adjuvantes. 

Pourquoi  non ,  pouvait-on  dire?  La  loi  de 
Marc-AurMe  porte  sur  tous  les  mente  capti 
sans  dictinotion ,  cbkkbalitbr.  Et  que  signi- 
fiant littéralement  les  mots  jnente  captus?  Ils 
sont  certainement  l'opposé  de  mentis  eompos  i 
ils  doivent  donc  désigner  l'homme  privé  de 
sa  raison  par  quelque  cause  que  ce  soit.  C'est 
effectivement  ainsi  que  les  définit  Rhal  (Ca/- 
vinus)  dans  son  Lexicon  juris ,   aux  mots 
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Monit  eapti  :  mente  captitignifieationej  âilr 
il,  omneê  comprehenduatur  qui  quocumque 
modo  mente  carent. 

Cependant ,  par  la  loi  25 ,  C.  de  nuptiU , 
J  ustinien  a  reconnu  qu^en  effet  la  loi  de  Maro- 
Aurèle,  quelque  générale  qu'elle  fût,  pa- 
raissait ne  pas  expliquer  assez  clairement  si 
elle  entendait  assimiler  le  fils  du  furieux  au 
fib  du  mente  captusf  et  il  s*est  prononcé  en 
faveur  de  Topinion  de  ceux  qui  soutenaient 
rafErmative  :  hie  itaque  dubitatiê,  taies  am^ 
biguitates  decidenies  ,  sancimui  htc  repleri  , 
quod  éUvi  Marci  conttitutioni  deesievidetur^ 
ut  non  $olàm  démentie ,  sed  etiamfurioii  i<* 
beri  cujuscumque  eexds  «  pouint  légitimas 
contrahere  nuptiae  ,  tam  dote  quâm  antè 
nuptiae  donatione  à  curatore  eorum  prœS' 
tandd. 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  avec  M.  crAgues* 
seau  :  a  Pourquoi  permettrait-on  (avant  Jus- 
»  tinien)  au  fib  du  mente  captus ,  ce  que  Ton 
»  ne  permettait  pas  au  fils  du  furiotue  »  T  Mais 
bien  :  pourquoi ,  avant  Justinien ,  doutait-on 
si  Ton  devait  appliquer  au  fils  du  furiosus , 
la  permission  accordée  par  la  loi  de  Mar&- 
Aurèle ,  au  fib  du  mente  captue  ?  Et  Ton  sent 
assez  que  l'argument  tiré  d*un  doute  élevé 
&ur  le  sens  d^une  loi ,  ne  peut  pas  avoir  la 
même  force  que  l'argument  tiré  d'une  loi  dont 
le  sens  ne  présente  aucune  ambiguïté. 

Où  est-Û  d'ailleurs  écrit  que  le  doute  qu'a- 
vait fait  naître  la  loi  de  Marc-Aurële ,  fût 
fondé  sur  la  raison  qu'en  donne  M,  d'Agues- 
seau  ?  Où  est-il  écrit  que  les  jurisconsultes 
qui  restreignaient  cette  loi  au  fils  du  simple 
insensé  et  en  excluaient  le  fils  du  furieux  . 
8*appujassent  sur  U  possibilité  des  intervalles 
lucides  dans  le  furieux  et  sur  l'impossibilité 
de  ces  mêmes  intervalles  dans  le  simple  insen- 
sé ?  Nulle  part. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  avec  M.  d'Aguesaeau 
que  c'était  là  le  seul  motif  par  lequel  ib  pus- 
sent justifier  leur  opinion  ?  Si  tel  eût  été  ,  en 
effet ,  leur  motif,  rien  n'eût  été  plus  facile 
que  de  le  détruire.  Vous  aUéguez ,  leur  au- 
rait-on répondu ,  la  possibilité  dcB  intervalles 
lucides  dans  le  père  furieux  ;  mab  de  même 
que  le  père  (lurieux  peut  avoir  des  intervalles 
lucides ,  de  même  aussi  le  père  absent  dont 
on  n'd  point  de  nouvelles,  peut  reparaître 
tout-à-coup;  de  même  aussi  le  père  captif 
chez  l'ennemi ,  peut  revenir  dans  ses  foyers. 
Ote-t-on  pour  cela  au  fib  de  l'un  et  de  l'autre 
la  faculté  de  se  marier?  Non.  La  loi  accorde 
celte  faculté  au  fils  comme  h  la  fille ,  après 
trois  ans  révolus  depuis  l'absence  ou  la  cap- 
tivité de  son  père  :  #t  ilà  pater  abtit ,  ut  igno^ 


retur  ubi  sit  ^  et  an  sU^  qaidfaciendum  esi 
mérita  dubitatur?  Et ,  ti  triennium  effluxerit 
poitquâm  apertieiimèfuerit  pater  iptotus  ubi 
degit,etan  iuperttes^t,7umprohibentur  Uberi 
ejusutriuequesexûtmatrimoniitm  pelntsptias 
legjiHmaê  contrahere  (loi  lo  D.  de  ritu  na^ 
tiarum).  Elle  fait  plus  :  elle  déclare  valable 
le  mariage  que  le  fib  ou  U  fille  contracte  même 
avant  l'expiration  de  trob  an»,  pourvu  qu'il 
•oit  convenable  et  que  le  père  ne  poisse  pas, 
à  son  retour,  le  désapprouver  :  HfiUuê  ejitê 
quiapudhoêieê  est  ^  vel  absit  ^  antè  triemmatm 
eaptivitatis  velabêemtiœpmtriêj  uxorem  d&utitj 
vel  eifiUa  nupserit ,  puto  reetè  matrimomium 
vel  nuptiae  contrahi^  dummodà  eam  fiUm , 
ducat  uxorem ,  velJUia  taii  nubat ,  cujuê  conr- 
ditionem  certum  êit  patrem  non  repud^urum 
(  loi  II,  eod,  tit).  Pourquoi  donc  n*en  serait^ 
il  pas  de  même  du  fib  du  furieux  ?  Pourquoi 
ne  lui  permettrait-on  pas  de  se  marier  après 
avoir  inutilement  attendu  pendant  trois  ans 
la  guérison  de  son  père?  Pourquoi  ne  lui 
permettrait-on  paa  même  avant  Texpiratioià 
des  trois  ans ,  lorsque  le  mariage  qu'il  se  pro- 
pose de  contracter ,  offVe  toutes  les  conv^ 
nances  qu'il  serait  possible  au  père  lui-même 
de  désirer ,  s'il  jouissait  de  êes  facultés  intel- 
lectuelles ? 

Ce  raisonnement  eût  été  sans  réplique^ 
dans  la  supposition  que  b  possibilité  des  in- 
tervalles lucides  dama  le  père  furieux  y  eût  été 
le  motif  de  l'opinion  des  jurisconsultes  qui  re- 
fusaient d'appliquer  à  son  fib  b  bi  de  Marc- 
Aurèle.  Bfais  la  preuve  que  ce  n'était  point 
là  le  motif  de  l'opinion  de  ces  jurisconsiùtet  ^ 
c^st  qu'ils  la  soutenaient  nonobstant  Tana- 
logie  frappante  qu'il  j  avait  entre  le  furieux , 
l'absent  et  le  captif.  Sur  quoi  donc  est-il  à 
croire  qu'ib  la  fondaient  ?  Sur  une  raison 
toute  simple.  Les  droits  de  la  pmtaance  pa- 
ternelle ,  pouvaient^ib  dire ,  sont  sacrés  ;  ib 
n'ont  et  ne  peuvent  avoir  d'autres  limites  que 
celles  que  la  loi  a  posées  elle-même  dans  les 
termes  les  plus  cbirs  et  les  plus  positib.  On 
ne  peut  donc  pas ,  lorsqu'il  s'agit  du  maiiage 
d'un  fils  de  famille  auquel  son  père  est  hors 
d'état  de  donner  son  consentement  on  d*op- 
poser  son  refus ,  soit  argumenter  par  analogie 
d'un  cas  à  un  autre ,  soit  écarter  b  règle  qui 
veut  que  les  lois  correctives  du  droit  ancien 
soient  interprétées  dans  le  sens  le  plus  rigou- 
reux et  soient  resserrées  dans  leur  plus  étroite 
signification.  Qu'importe',  dès-lors,  que  U 
loi  de  Marc-Aurèle  permette  au  fib  du  mente 
captus  de  se  maiier?  Qu'importe  que,  pris 
dans  un  sens  large ,  les  mots  mente  captus 
pubsent  -s'appliquer  au  furieux  comme  au 
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simple  insentét  Ce  n^est  point  dans  on  sens 
large  que ,  dans  une  matière  aussi  grave ,  on 
doit  entendre  ces  expressions.  On  doit  donc 
les  prendre  dans  le  sens  qui  s*âccorde  le  mieux 
avec  Tancienne  législation,  surtout  avec  le 
respect  religieux  que  nous  devons  à  la  pois* 
sance  patemeUe ,  et  par  conséquent  ne  pas 
les  étendre  au  Airieux. 

-  4^  U  est  vrai,  comme  le  dit  M.  digues- 
seauf  qu*k  la  différence  de  la  fureur  qui  a  ses 
aecès  et  ses  intervalles,  trèê-^ouvent  la  dé^ 
miêneê  vit  et  S€  eoruenté  dauê  t  intérieur  , 
JAM  prodmire  de  signes  au  dehors.  Mais  de 
cette  expression  même  très^soupeni^  il  résulte 
qu*il  n*en  est  pas  tou)oars  ainsi ,  et  par  con- 
séquent il  n*est  pas  impossible  que  le  simple  . 
insensé  ait,  comme  le  furieux,  des  inter- 
vales  lucides  qui  se  manifestent  au-dehors. 

Cest  au  surplus  ce  qu*a  soutenu  M.  Tavocat 
général  Séguier  dans  une  affaire  qui  sera  re- 
tracée dans  un  instant ,  d^apr^s  le  nouveau 
Denisart ,  an  mot  Démence ,  $.  3. 

Après  avoir  dit  que ,  «  pour  juger  du  mérite 
»  d*nn  acte  passé  par  une  personne  qui  se 
»  trouve  ou  insensée  ou  furieuse  ou  imbédlle 
»  (mais  qui  n'est  pas  interdite) ,  il  faut  exa- 
»  miner  tout  ce  qui  a  précédé ,  accompagné 
»  et  suivi  Taete  en  lui-même  »  ; 

Il  ajoutait  :  «  en  effet ,  une  personne  même 
«  réellement  en  démence  peut  avoir  de  ces 
»  momensbeureuxqui  la  rendent  à  elle^nême. 
»  L*ame  cherche  à  prendre  le  dessus  ;  et  dans 

•  cette  £Mile  d'idées  extravagantes  qui  la 
»  submergent ,  prête  à  être  engloutie ,  elle 
»  surnage  quelquefois  ;  elle  lutte  contre  .sa 
»  défaite  ^  et  dans  ces  courts  intervalles ,  elle 
»  peut  prendre  une  résolution  digne  d'eUe. 
»  Si  le  parti  qu'elle  a  adopté,  est  sage  et 
»  raisonnable ,  les  actes  qu'elle  a  faits  dans 
u  ces  momens  où  elle  jouissait  de  sa  raison  , 

•  doivent  recevoir  leur  exécution  ,  quand 
»  même  on  parviendrait  à  prouver  qu'elle 
»  aurait  eu  quelque  absence  d'esprit.  Et  quel 
»  est  l'homme  raisonnable  qui  peut  se  vanter 
»  d'être  toujours  h  luinonême  ?  Il  faut  si  peu 
»  de  chose  pour  déranger  Tesprit  le  plus 
»  présent;  un  chagrin  Faccable ,  une  distrac- 
»  tion  le  fixe ,  une  idée  l'entraine  ,  il  se  ré-> 
»  pond  à  lui-même  croyant  être  à  la  conver- 
»  sation  ;  c'est  au  jilge  seul  à  décider  du  mé- 
»  rite  des  actes  par  les  dispositions  qu'ils 

•  renferment  ». 

Ajoutons  que  Furgole ,  dans  son  Traité  des 
Tesiamens,  chap.  4  >  s^ct.  a,  no  ao8 ,  et  H. 
Proudhon ,  dans  son  Cours  de  droit  français^ 
tome  a,  page  SSo,  reconnaissent  aussi  la  pos* 


sibilité  des  intervalles  lucides  dans  la  simple 
démence. 

Le  premier  dit,  en  citant  la  loi  9,  C.  qui  tes» 
tamenta  facere  possint  ^  que  o  le  furieux  ou 
»  autre  personne  attaquée  du  côté  du  bon  sens  y 
»  a  la  liberté  de  tester  dans  les  intervalles 
»  lucides  oà  il  possède  sa  raison ,  pourvu 
»  qu'il  (le  Testament)  ait  commencé  et  fini 
»  dans  rintervalle  lucide  • . 

Quant  au  second ,  en  expliquant  pourquoi 
l'art.  5o3  du  code  civil  ne  déclare  pas  que  les 
actes  antérieurs  à  l'interdiction ,  seront  anéan- 
tis ,  mais  porte  simplement  qu'ils  povrboht 
être  aruiuJés ,  si  la  cause  de  l'interdiction 
exbtait  notoirement  à  Tépoque  où  ces  actes 
ont  été  faits ,  et  par  conséquent  «  permet  au 
»  créancier  de  faire  valoir  les  diverses  cir- 
w  constances  qui  prouveraient  sa  bonne  foi  » , 
il  fait  remarquer  que  «  cela  doit  être  ainsi , 
»  puîsqu^l  est  permis  de  provoquer  Tinter- 
»  diction  de  î homme  en  démence  ^  mais  qui 
«  a  des  intervalles  lucides ,  en  sorte  que  la 
»  démence  peut  être  habituellement  notoire 
n  dans  un  individu  qui  serart,  à  certaines 
•  époques ,  très-capable  d'une  volonté  ré« 
»  fléchie  ». 

Enfin  ,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du 
a6  mars  i8aa ,  que  j'ai  rapporté  ci-dessus , 
no  a ,  et  dont  je  parlerai  encore  ci-après , 
no  8 ,  suppose  clairement  que  la  simple  dé- 
mence peut  avoir  des  intervalles  lucides ,  et 
que  le  Testament  fait,  dans  l'un  de  ces  inter- 
valles ,par  l'homme  qui  est  dans  un  état  ha- 
bituel de  démence ,  est  valable. 

En  effet ,  il  est  certain  que  la  déihence  n'est 
pas  absolument  incurable ,  qu'elle  cède  quel- 
quefois à  des  mesures  morales  ou  h  des  trai* 
temens  médicaux  ,  et  qu'ensuite  elle  recom- 
mence. Or  qu'est-ce  làautre  chose  qn^uninter- 
valle  lucide  ?  ]] 

La  troisième  question,  ou  en  d'antres 
termes ,  celle  de  savoir  comment  il  faut  que 
les  intervalles  lucides  soient  prouvés,  est 
traitée,  coumie  les  deux  premières ,  dans  le 
plaidoyer  de  M.  d' Aguesseau,  du  1 5  mars  1698. 

«  Plusieurs  docteurs  (y  estil  dit)  ont  enseig- 
né qu'un  homme  une  fois  tombé  en  fureur , 
devait  être  présumé  furieux  toute  sa  vie ,  se^ 
mel  Juriosus  semper  prœsumitur  furiosus  $ 
mais  il  y  a  une  distinction  plus  sûre. 

«  Ou  l'on  ne  prouve  point  le  fait  des  inter- 
valles; et,  dans  ce  cas,  on  ne  les  présume 
jamais ,  quelque  sage  que  soit  l'acte ,  si  ce 
n'est  qu'il  soit  entièrement  personnel. 

»  Ou  l'on  prouve  qu'il  y  a  eu  des  intermis- 
sions considérables  ;  et  alors ,  si  l'acte  est 
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sage ,  la  présomption  lera  pour  le  placer  au 
tentps  des  interyalles  lucides  » . 

[[  Il  ne  suffit  dooc  pas  que  Pacte  soit  sage , 
pour  qu*on  doive  le  présumer  fait  dans  un 
intervalle  lucide  :  il  faut  de  plus  qu'il  soit 
prouvé  quHly  a  eu  des  intermissiona  consi^ 
diràble».  £t  en  effet ,  si  cette  preuve  manque , 
on  peut  bien,  d*après  la  sagesse  de  Tacte, 
supposer  que  celui  qui  Ta  signé ,  a  entrevu 
quelque  lueur  de  raison  ;  mais ,  comme  le  dit 
encore  M.  d'Aguesseau ,  dans  le  même  plai- 
doyer ,  tt  suffît-il,  pour  être  sage,  d'avoir  fait 
»  une  action  de  sagesse?  Et  cette  seule  action 
»  pourra-t-elle  détruire  la  preuve  d'un  babi- 
»  tude  contraire  ?  C'est  à  quoi  on  ne  pourra 
»  jamais  répondre  par  l'acte  même  «. 

Cependant  Voet ,  sur  le  Digeste ,  titre  de 
CuratoribuB  furioso ,  no  ^,  prétend  que  la 
seule  sagesse  de  l'acte  emporte  de  droit  la 
présomption  qu'il  a  été  fait  dans  un  inter- 
valle lucide  :  an  autem  (dit-il)  geita  ah  eo 
qui  nonnunquàm  fureri»  hahet  laxamenta, 
in  duhio  prœtumi  debeani  tempore  dilucidi 
interpalli ,  an  magis  in  ipso  furore  geeta 
eêse  ,  prudentis  judicis  astimationi  ex  an- 
tecedentibuê  y  consequenlibus  ac  concomi' 
tantibus  negotii  celebrati  circumstantiis , 

reliquendum Si  enim  actui  gestus  nul' 

lam  tapiat  insanieun,  ei  omnia  inveniantur 
prudenter  et  rectè  atque  ordine  tractata ,  non 
dubitandum  quin  à  mentit  courte  profecta 
tint,  ut proindè probandi  onus  mentis  aîie- 
natienem  arguendi  imponeudum^  sit.  Et  il 
^  cite ,  à  Fappui  de  son  assertion ,  la  loi  5,  C. 
^    de  eodiciÛit, 

Mais  que  porte  celte  loi?  Ne  codiciUot 
quidem  furentem  poste  facere ,  certissimi 
juris  est.  Si  igitur  tcriptura  velut  codicillo^ 
rum  patrie  fui  fuit  prolata,  ut  aliquid  ex 
hoc  peti  postit  adseverationi  tuœ  mentis 
eum  compoiemfuitte  negantis  ,fidem  adesse 
probari  conpenit. 

S'ngft-il  dans  cette  loi  de  savoir  si ,  une 
fois  la  foreur  prouvée,  l'intervalle  lucide  doit 
se  présumer  ou  non?  Elle  ne  dit  pas  un  mot 
de  cHa;  elle  se  borne  9i  décider  que  la  fureur 
ne  se  présume  pas ,  et  que  c'est  à  celui  qui 
Tarticule ,  \  en  faire  la  preuve  ;  décision  as- 
surément fondée  en  raison  et  déjÀ  justifiée 
par  ce  qui  est  dit  plus  haut ,  n«  4 1 1>^>>  i\n'\\ 
faut  combiner  avec  le  principe,  reus  exci- 
piendûfit  actor;  or,  il  est  clair  que,  d'après 
ce  principe ,  tout  le  poids  de  la  preuve  de 
l'intervalle  lucide  doit  retomber  sur  celui  qui 
prétend  repousser  le  fait  prouvé  de  la  foreur. 

n  j  a  même  des  jurisconsultes  qui  vont 
plus  loin,  et  soutiennent  qu'encore  que  le 


fait  des  intervalles  lucides  soit  prouvé  ou  ne 
soit  pas  dénié  ,  la  seule  sagesse  des  disposi- 
tions du  Testament  ne  suffit  pas  pour  faire 
présumer  qu'il  a  été  fait  pendant  un  de  ces 
intervaUes.  Veriim  tamen  (dit  Mascardus, 
ddns  son  savant  traité  de  probationïbut  y 
concl.  82G)  non  defuerunt  qui  à  contraria 
tteterunt  tententid ,  hoe  ett ,  etiamti  actut 
sit  ab  eo  qui  furoris  habebat  dilucida  in- 
't^rpolla,  gestus  reetè  et  ut  sapiens  emceque 
mentis  compas  quisque  feoisset ,  non  tamen 
in  duàio  prwsmmi  eum  gémisse  eo  tempore 
que  mente  sanmè  erat;  et  ils  te  fontert, 
ajouts-il ,  «ur  cette  raison  s  eêimmsi  ^  €Êeiéê 
gesti  disposition mt  testament i,  reda  sit  m» 
tioniqae  tonsentanmi,  iUa  tamen  fortuite 
facta  videiur,  mee  à  sano  geremtis  mctmm 
jmdicèo  dimemare  exiwtimmtur^  ut  in  tesêek" 
mento  requiri  respondetur  in  îege  i ,  D.  <f# 
teetamentis» 

Tadmettrats  iMen  cette  raison,  continue- 
t-il,  dans  le  cas  oÂ  il  n*«st  pas  prouvé  que 
le  furieux  avait  eu  des  intervsfàes  lucides 
avant  de  disposer.  Alors  «ias  doute ,  pm- 
dens  aie  etctus  éfmrioso  gestut  fortuite  po^ 
tiîu  quàm  intégré  ratione  perfectw^s,  Judtea^ 
bitur.  Mais  oette  raison  est  inapplicable  au 
cas  où  le  fait  des  interralles  lucides  est  prooté  : 
quod  si  probatum  sit  illum  dlhcida  hmbuisse 
imierpiàla ,  certé  ex  aetu  prudenier  gesto 
eensendum  erit  ilbim  suœ  mentis  fuisse 
ocmpoiem ,  et  tempore  qmê  sut  ûompos  emt , 
oelebrasse.  Et  c'est  ainsi  que  l'ont  jugé  deux 
arrêts  du  Conseil  souverain  de  Naples  et  du 
pariesteutde  Paris ,  rapportés ,  IViui  par  Jf«^ 
tkcBMS  de  t^iotie,  décis.  i43 ,  n*  5^  l'autre 
par  le  président  Boyer,  décis.  »S ,  n»»  8S  et  91 . 

Assurément  Mascardus ,  en^s'expliquant 
ainsi ,  est  bien  loin  d'adopter  lopinion  pro- 
fessée par  Voét,  et  de  regarder,  comme  lui, 
la  seule  sagesse  de  l'acte  comme  formant  une 
présomption  suffisante  qu'il  a  été  fait  pen- 
dant un  intervalle  lucide.  Cette  opinion  est 
encore  bien  moins  celle  des  jurisconsultes 
qu'il  combat ,  et  je  ne  sais  même  pas  si  l'on 
pourrait  citer  un  seul  auteur  qui  Fait  pro- 
fessée avant  on  après  Voet. 

Elle  a  cependant  été  soutenue  par  M.  l'avo- 
cat-général  Séguier,  dans  l'affaire  dont  il  est 
parlé  sur  la  deuxième  question. 

n  s'agissait  dans  cette  afTaire ,  des  dispo- 
sitions que  la  dame  d'Inville,  déeédée  le 
3o  octobre  176a,  dans  les  liens  d'une  inter- 
diction prononcée  contre  elle  le  So  aoàt  pré- 
cédent ,  pour  cause  de  démence,  avait  faites 
en  faveur  de  la  demoiselle  Leroy-  ta  cousine , 
d'abord  par  un  Testament  authentîqQe,  uitf- 
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rieur  de  six  mois  aux  poursuites  tendant  k 
la  faire  interdire ,  ensuite  par  un  codicille 
olographe,  par  un  codicille  notarié  et  par 
deux  donations  entre-vifs  postérieures  à  ces 
poursuites. 

Les  héritiers  ab  inteêtat  attaquaient  ces 
dispositions  comme  faites  en  état  de  démence  ; 
et  la  demoiselle  Leroy  les  défendait  par  la 
proposition  contraire. 

Prétendait-elle  que  ces  dispositions  avaient 
été  faites,  soit  avant  le  commencement  de 
l'état  de  démence ,  soit  avant  qu'il  tût  par- 
venu au  degré  d*intensité  nécessaire  pour 
rendre  la  dame  d'Inville  incapable  de  dis- 
,  poser  ;  ou  bien  ,  soutenait-elle  que  la  dame 
dlnville  les  avait  faites  dans  des  intervalles 
lucides?  C'est  ce  que  n'expliquent  pas  les 
nouveaux  éditeurs  de  Denisart. 

Ils  ne  nous  apprennent  pas  davantage  quels 
étaient  les  faits  articulés  par  les  héritiers  ah 
tnteilat,  et  dont  ils  offraient  la  preuve  par 
témoins. 

Us  nous  disent  seulement  qu'une  sentence 
contradictoire  des  Requêtes  du  palais,  du 
3  septembre  1766,  ordonna,  sans  avoir  égard 
à  ces  faits,  l'exécution  du  Testament,  du  co- 
dicille et  des  donations  entre-vifs;  et  ils  se 
bornent  à  transcrire  les  conclusions  qui  furent 
données  sur  Tappel ,  par  M.  l'avocatgénéral 
Séguier,  h.  l'audience  de  la  grand'chambre. 

Que  trouvons-nous  dans  ces  conclusions? 

M.  Tavocat-général  y  débute  par  une  pro- 
position qui ,  appliquée  aux  actes  de  libéra- 
lité ,  ne  serait  certainement  plus  aujourd'hui 
90utenable  en  présence  du  Code  civil.  «  Pour 
n  décider  juridiquement  de  l'état  d'un  ci- 
»  toyen  (  ce  sont  ses  termes  ) ,  il  ne  suffit  pas 
»  qu'on  puisse  lui  reprocher  des  faits  de  dé- 
n  menée  notoires  et  publics  ;  il  faut  que  cette 
»  démence  ait  été  consacrée  par  un  jugement 
»  déclaratif  de  son  état,  et  que  la  justice  lui 
1»  ait  enlevé  la  faculté  dont  il  jouissait,  de 
»  disposer  de  son  bien.  Le  droit  de  propriété 
»  est  le  droit  d*user  et  d'abuser;  ainsi ,  ju»- 
»  quli  ce  que  la  loi  ait  privé  de  cette  liberté 

*  naturelle ,  tout  homme  est  en  droit  de 
«  disposer  de  sa  chose  comme  il  le  juge  h 
»  propos  «. 

Mais  bientôt  M.  8cguier  modiBe  cette  pro- 
position :  arrivant  au  cas  où ,  comme  dans 
l'espèce  dont  il  s'agissait,  les  actes  de  libé- 
ralité ont  précédé  le  jugement  d'interdiction , 
il  établit  que ,  pour  se  déterminer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  ces  actes  sont  émanés  de  la 
ptt>pre  volonté  du  testateur  ou  donateur,  «  il 

•  faut  examiner  ce  que  eontiennent  les  actes 
»  en  euK- mêmes  »  ;  et  il  ajoute  :   «  si  les 


i>   dispositions  qu'ils  renferment,  peuvent 

*  faire  douter  de  la  sagesse  de  celles  qu'on 
»  en  donne  pour  l'auteur  ;  s'ils  portent  avec 
»  eux  la  preuve  quMls  ont  été  passés  par  un 
»  insensé ,  ils  font  déjh  preuve  de  démence 
»  par  eux-mêmes  ;  Ton  ne  peut  se  dispenser 
»  d'admettre  celle  delà  démence .  Ils  ne  pour- 
»  ront  pas  subsister  aux  yeux  de  la  justice , 
»  qui  doit  faire  tout  ce  qui  est  en  elle  pour 
»  anéantir  le  fruit  de  la  d^émence  ou  de  la 
»  séduction.  Mais  s'ils  ne  présentent  que  des 

*  dispositions  telles  que  les  aurait  pu  faire 
»  un  esprit  sage  et  réglé ,  il  faut  en  ordonner 
n  l'exécution ,  quelques  efforts  que  l'on  puisse 
»  faire  pour  les  anéantir  a. 

U  établit  ensuite ,  dans  les  termes  retracés 
plus  haut,  deuxième  question,  que  la  démence 
a  ses  intervalles  lucides  comme  la  fureur; 
et  il  en  conclud  que ,  dans  le  doute ,  si  une 
personne  en  démence,  mais  non  encore  inter- 
dite ,  était  dans  un  intci-valle  lucide  lors- 
qu'elle a  disposé,  a  c'est  au  juge  seul  à 
»  décider  du  mérite  des  actes  par  les  dispo- 
«  sitions  qu'ils  renferment  » . 

«  Si  tout  est  régulier  dans  la  forme  (con- 
tinue-t-il  ),  si  tout  est  sage  au  fond,  celui  qui 
a  passé  ces  actes,  n'étant  point  interdit,  a 
pu  disposer,  soit  entre-vifs ,  soit  par  Testa- 
ment; il  a  pu  faire  un  acte  valable,  surtout 
lorsque  cet  acte  annonce  et  respire  la  sagesse 
de  son  auteur  ;  c'est  donc  au  juge  h  décider 
du  mérite  des  actes  passés  dans  un  temps 
antérieur  k  l'interdiction. 

»  Mais ,  dira-t-on ,  il  n'y  a  donc  plus  rien 
de  fixe  et  de  certain  ;  tout  va  devenir  arbi- 
traire, n  est  rare  qu'un  homme  tombe  subite- 
ment dans  un  état  de  démence  complète; 
l'esprit  s'affaiblit  par  degrés ,  la  mémoire  se 
perd  insensiblement ,  le  jugement  s'offusque 
par  gradation  ^  la  raison  s'anéantit  avec  me- 
sure, l'ame  semblé'  diminuer  en  proportion 
des  forces  du  corps.  On  n*a  recours  à  la  jus- 
tice que  lorsque  les  faits  de  démence  sont  si 
multipliés,  qu'il  est  impossible  de  se  les  dis- 
simuler; l'interdiction  est  une  injure;  on 
n'en  vient  à  cette  extrémité ,  que  lorsqu'il 
n'y  a  plus  de  ressource  ;  ou  plutôt  c'est  une 
ressource  dont  on  ne  fait  usage  que  lorsqu'il 
n'y  a  plus  d'espérance.  Doit-on  faire  un  crime 
k  des  parens ,  des  ménagemens  dont  ils  ont 
fait  usage  à  regret,  et  le  plus  tard  qu'il  leur 
a  été  possible  ?  N'y  aurait-il  pas  trop  d'in- 
convénient k  ne  fixer  l'époque  de  la  démence 
qu'au  moment  même  de  l'interdiction  ? 

»  Oui ,  sans  doute ,  il  y  aurait  des  incon- 
véniens.  Mais  n'y  en  aurait-il  pas  de  plus 
grands  à  ne  rien  fixer  sur  une  matière  aussi 
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délicate?  S*il  est  dangereux  de  refuser  en 
général  la  preure,  il  serait  encore  plus  dan- 
gereux de  radmettre  indéfiniment.  Le  danger 
de  la  preuve  testimoniale  ne  serait-il  pas  le 
même  dans  cette  matière  que  dans  toute 
autre  »T 

Voilà,  sans  contredit,  une  doctrine  par- 
faitement conforme  à  celle  de  Voët;  mais 
a-t-elle  été  adoptée  par  Tarrêt  du  parlement 
de  Paris,  qui  a  confirmé  la  sentence ,  à  Tap- 
pui  de  laqueUe  M.  Séguier  la  soutenait?  U 
j  a  d'autant  plus  lieu  d'en  douter  qu*il  j 
arajt,  dans  la  cause,  des  circonstances  par- 
ticulières, d'après  lesquelles  Fexamen  de  cette 
doctrine  devenait  tout-à-fait  surabondant. 

D*abord ,  il  était  clairement  prouvé  que  le 
Testament  avait  été  fait  à  une  époque  où  la 
dame  d'Inville  n'élait  pas  encore  en  démence  ; 
c'est  M.  Séguier  lui-même  qui  nous  Fapprend  : 
«  le  Testament  (dit-il)  qui  contient  le  legs 

•  .universel,  est  du  i8  septembre  1760;  et 
»  c'est  le  3o  décembre  de  la  même  année 
»  qu'eUe  s'est  présentée  au  magistrat  pour 
«  obtenir  un  conseil.  Il  faut  donc  au  moins 

•  convenir  qu'au  3o  décembre,  elle  avait 
»  encore  la  lumière  de  la  raison  ;  elle  la  sen- 
»  tait  s'aflaiblir  j  mais  elle  était  encore  en  état 

•  de.se  conduire  ;  et  ta  démarche  qu'elle  fai- 
n  sait  en  est  la  preuve  la  plus  convaincante. 
»  Un  de  ceux  qui  attaquent  aujourd'hui  ce 

•  Testament,  l'a  accompagnée  chez  le  magis- 
»  trat  ;  il  voulait  se  faire  nommer  pour  con- 
»  seil  ;  il  reconnaissait  donc  lui-même  qu'elle 
»  était  alors  en  état  de  vouloir  et  de  dis- 
»  poser  ». 

Ensuite,  il  est  vrai  que  les  deux  codicilles 
et  les  deux  donations  entre-vifs  se  plaçaient, 
par  leurs  dates ,  à  des  époques  où  il  était 
constaté  par  les  interrogatoires  subis  par  la 
dame  d'Inville  immédiatement  après  la  pré- 
sentation de  la  requête  tendant  à  son  inter- 
diction ,  qu'elle  était  dans  un  état  habituel  de 
démence.  Mais  indépendamment  de  la  sa- 
gesse de  leurs  dispositions,  il  y  avait  une 
preuve  irréfragable  par  écrit ,  que  la  dame 
d'Inville  avait ,  à  ces  époques ,  des  intervalles 
considérables  de  pleine  raison.  Écoutons  en- 
core M.  Séguier  : 

«  C'est  postérieurement  à  la  demande  d'in- 
terdiction que  la  dame  d'Inville  a  fait  les  deux 
codicilles  ;  mais  le  premier  est  olographe  ;  et 
par  conséquent  il  doit  être  regardé  comme 
l'ouvrage  personnel  de  la  dame  d'Inville.  Il 
est  une  nouvelle  preuve  de  la  persévérance 
de  sa  volonté. 

»  Elle-même  va  déposer  ce  codicille  chez 
un  notaire  ;  c'est  une  démarche  de  prudence 


qui  devient  exdusive  de  toute  idée  de  foCe. 

»  Le  23  mai,  elle  fait  un  second  codicille 
qui  atteste  de  plus  en  plus  que  c'est  Pou- 
vrage  de  sa  volonté;  et  le  1 5  juillet,  elle 
écrit  de  Fontainebleau  à  son  mari  de  prendre 
son  codicille  dans  sa  commode;  elle  indique 
l'endroit  où  elle  a  caché  la  def  de  cette  com- 
mode; elle  cite  la  date  de  son  codicille;  elle 
charge  son  mari  de  le  déposer.  Voilà  bien 
des  opérations  pour  une  femme  en  démence; 
et  en  supposant  que  les  lettres  lui  eussent 
été  suggérées,  il  est  impossible  que  celle-ei 
fût  dans  le  cas  de  la  suggestion ,  parcequ'elle 
contient  des  faits  qui  ne  pouvaient  être  con- 
nus que  d'elle-même ,  et  que  personne  autre 
qu'elle-même  ne  pouvait  lui  rappeler. 

»  n  est  donc  érident  qu'au  moment  de» 
donations ,  elle  jouissait  encore  de  Iti  pré- 
sence d'esprit  nécessaire  pour  disposer  ;  et 
nous  n'en  voulons  d'autre  preuve  que  le  motif 
inséré  dans  ces  mêmes  donations,  que  c'est 
pour  exécuter  le  dessein  qu'elle  a  toujours 
eu  de  procurer  un  établissement  avantageux 
à  sa  cousine. 

•  Biais  comment  allier  ces  preuves  de  rai- 
son avec  les  extravagances  dont  vous  avex 
vu  que  les  réponses  de  son  dernier  interro- 
gatoire sont  remplies? 

»  Nous  avons  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
expliquer  cette  espèce  de  contradiction.  Noos 
tenons  pour  certains  tous  les  faits  qui  vous 
ont  été  articulés.  Il  est  certain  que  la  dame 
d'Inville  était  en  démence  avant  même  son 
interdiction  ;  mais  cet  état  de  démence  n'était 
pas  continuel.  Elle  avait  ce  qu'on  appelle  des 
intervalles  lucides  :  ses  interrogatoires  même 
en  sont  la  preuve  ;  ils  contiennent  des  preu- 
ves de  sagesse  et  de  folie.  Il  est  évident  qu'elle 
n'était  pas  toujours  dans  le  même  état  ;  et 
c'est  dans  ces  momens  de  lumière,  qu'elle 
a  profité  de  courts  intervalles  de  raison  pour 
consommer  le  projet  qu'elle  avait  médité  de- 
puis long-temps.  C'est  un  fait  qui  doit  passer 
pour  incontestable ,  et  l'on  vous  a  fait  hier  la 
lecture  de  différentes  lettres  écrites  et  sig- 
nées de  sa  main ,  qui  toutes  établissent,  de- 
puis 1728,  la  correspondance,  la  liaison,  ^ 
l'amitié  qui  régnaient  entre  la  dame  d'Inville 
et  la  demoiselle  Leroy.  Si  l'on  rapproche  de 
ces  différentes  lettres  le  motif  inséré  en  la 
donation ,  de  procurer  un  établissement  à  sa 
cousine ,  il  est  facile  d'apercevoir  que  ce 
projet  occupait  depuis  long-temps  la  dona- 
trice, qu'elle  n'a  fait  que  contenter  son  cœur, 
et  prouver  sa  tendresse  et  sa  reconnaissance. 

»  En  un  mot ,  elle  n'était  point  interdite 
lors  de  ses  dispositions;  elle  ne  Ta  été  que 
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près  d^ln  an  après  ;  elle  était  fibre  de  dispo- 
ser ;  eQe  Ta  fait  en  faveur  d'une  de  ses  pa- 
rentes. Peut-être  pourrait-on  suspecter  sa 
volonté,  si  elle  était  écrite  en  faveur  d*un 
étranger;  niais  comment  présumer  que  ce 
soit  Touvrage  d'autrui,  lorsqu'on  voit  qu'elle 
avait  déj^  proposé  cet  établissement  pour  la 
demoiselle  Leroy,  avec  oflVe  delui  faire  unbon 
sort,  et  que  cet  établissement  avait  été  refusé? 
Toute  idée  de  suggestion  doit  donc  s'évanouir, 
puisque  les  libéralités  sont  faites  à  la  même 
personne.  Une  peut  donc  y  avoir  de  difficulté 
à  confirmer  la  sentence  dont  est  appel  « . 

D'après  tous  ces  détails ,  il  est  très-permis 
de  croire  que  l'arrêt  du  parlement  de  Paris, 
qui  a  adopté  les  conclusions  de  M.  Séguier, 
n'a  confirmé  les  deux  codicilles  et  les  d^uz 
donations  entre-vifs,  que  parcequ'avec  la 
sagesse  de  leurs  dispositions  concourait  la 
preuve  écrite  que  la  dame  d'Inville  avait, 
suivant  l'expression  de  M.  d'Aguesseau ,  des 
intermissions  considérable  aux  époques  où 
elle  les  avait  faits  ^  et  qu'il  aurait  prononcé 
tout  autrement,  si  cette  preuve  eût  manqué. 

Cet  arrêt  ne  porte  donc  aucune  atteinte  au 
principe  établi  par  M.  d'Aguesseau,  que, 
lorsqu'on  ne  prouve  point  le  fait  des  inter-- 
polies  lucides,  on  ne  les  présume  jamais j 
quelque  sage  que  soit  lacté. 

Je  croit  pourtant  qae  l'on  doit  en  excepter 
le  cas  où  Taliénation  d'esprit  provient  de 
l'aflAreuse  maladie  que  l'on  appelle  rage? 
Pourquoi  ?  Parceque,  comme  le  dit  très^bien 
Raviot,  4mis  ses  obsenmtiont  sur  les  arrêts 
de  Perrier,  tome  9 ,  page  3go ,  la  rage  eet 
une  maladie  qui  m  ses  accès  et  ses  intermis» 
sions,  et  que  là  par  conséquent  s^appUque , 
•ans  qu'il  soit  besoin  d'aiû;re  preuve ,  cet 
autre  principe  de  M.  d'Aguesseau  que ,  lors* 
qu'il  éstprwipé  qu'il jr  a  eu  des  iniennissions 
ctmsidérakles,  et  que  Pacte  est  sage^  la  pré* 
somption  est  pour  le  placer  au  temps  des  in* 
îervaUes  lucides. 

C'est  même  ce  qu'a  jugé  farmellement  up 
arrêt  du  parlement  de  Dijon ,  que  le  même 
auteur  nous  retrace  en  ces  termes  : 
.  «  Le  fiurieux  <pii  a  de  bons  intervalles , 
n  peut  tester  valablement  dans  ce  tcn^s  de 
»  calme...  La  cour,  par  arrêt  donné  le  a4i*ûlr 
»  let  1670,  àl'audience publique,  confirma  le- 
»  Testament  d'Abraham  Favre.  Cet  homme, 
^  habitant  du  marquisat  de  Bagey ,  hii  mordu 
»  d*un  Jioup  enragé,  et  moqrut  trente-cinq 
»  jours  après  :  deux  jours  avant  de  mourir, 
»  il  fit  un  Testament,  par  lequel  il  faisait 
4  plusieurs  Legs  à  sa  femme  \  la  fille  du  tes- 
»  ta  leur  ayant  contesté  le  Testament,  fut  ad- 
ToMs  XXXIIL 


»  mise  \  prouver  la  fureur  de  son  père  dans  le 
»  temps  de  sa  dernière  disposition;  n'ayant 
i>  pu  faire  cette  preuve ,  elle  soutenait  que 
»  la  rage  ne  laisse  point  de  bons  intervalles  : 
»  elle  fut  condamnée  soi^  les  lieux ,  et  la  sen- 
»  tence  fut  confirmée  » . 

Faut»il  à  cette  exception  en  ajouter  une 
anitre  pour  le  eas  où  lès  dispositions  sages 
sont  consignées  dans  un  testament  olographe? 
.  On  vient  ^e  voir  que  M.  l'avoeat-général 
Séguier  présentait  raffirmative  comme  cons- 
tante, au  sujet  du  premier  des  deux  codi- 
cilles de  la  dame  d'Inville.  Cet  acte  était  pos- 
térieur à  l'interrogatoire  par  lequel  il  avait 
été  constaté  que  la  dame  d'InvUle  était  en 
démence  ;  et  cependant  M.  Séguier  a  pensé 
qu'il  devait  être  maintenu  par  la  seule  raison 
qu'il  était  oUgraphe,  et  devait  par  eonsé* 
quent  être  envisagé  comme  l  ouvrage  per* 
sonnel  de  la  dame  d^Inville. 

Mais  le  pariement  de  Paris  en  aurait-il 
jugé  de  même ,  s'il  ne  se  fût  pas  trouvé  dans 
la  cause  une  preuve  irréfragable  que  la  tea- 
tatrice  avait  eu ,  même  après  son  intenroga* 
toire ,  des  intervalles  lucides ,  et  si  la  sagesse 
des  dispositions  du  premief  codicille  n'eût 
pas  fait  présumer,  suivant  la  doctrine  de 
M.  d'Aguesseau,  que  c'était  dans  un  de  ces 
intervalles  que  cet  acte  avait  été  fait? 

Je  crois  pouvoir  assurer  que  non.  Si,  comme 
je  l'ai  établi  plus  haut,  no  4  «  ^  sagesse  d'un 
Testament  olographe  ne  su^t  pas  pour  em- 
piêcher  l'admission  des  héritiers  ab  intestat  à 
la  preuve  que  le  testateur  était  en  démence 
au  moment  où  il  Ta  écrit,  à  pins  forte  raison 
ne  suffît-elle  pas ,  lorsqu'est  aoqvise  la  preuye 
qu*à  l'époque  où  cet  acte  a  été  écrit,  le  tes- 
tateur était  en  déoaence,  pour  dispenser  le 
légataire  de  prouver  le  fait  de»  intervalles 
Ineides.  Et  de  honne  foi,  où  serait,  sans  le 
oonomcs  de  la  prenve  de  ce  fa^^,  la  garantie 
que  l'acte  n'est  paa  le  finiit  de  la  sugg/eation , 
et  par  conséquent  l'ouvtage  d'uniQ  autre  vo- 
lonté que  celle  du  testateur?  Quoi  de  plus 
facile  que  de  déterminer,  soit  un  fMrieux, 
aoit  un  ainq>le  insensé ,  dans  nn  de  ces  rapidea 
momens  où  il  a  recouvré  un  éclair  de  raison , 
mais  qu'on  ne  peut  pas  re^f^xé^r  comme  un 
intervalle  lucide ,  à  écrire  en  entier  de  aa 
main  et  signer  un  modèle  de  Testa^iei^t  tout 
préparé  à  l'avance^  et  auquel  0^  a  donné 
toutes  les  apparences  d'une  4iAposHion  sage? 

n  reste  h  savoir  si  le  principe  que  leTesta* 
ment  fait  par  une  personne  en  état  habituel 
de  fureur,  doit  être  présumé  avob  été  fait  dans 
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un  interralle  lucide,  lortque  la  ditpositicm  en 
est  sage  et  que  le  fait  des  intervalles  lucides 
est  prouvé,  est  applicable  au  cas  d^un  délire 
qui  n*est,  dans  le  testateur,  que  Feffet  de  la 
violence  de  la  maladie. 

On  n^aperçoit  aucune  raison  pour  ne  pas 
Tjr  appliquer  ;  et  Ton  trouve  dans  les  Deci^ 
sionet  Brabaatînœ  de  Stockmans,  $.  i5,  un 
arrêt  du  conseil  souverain  de  Brabant  q«i 
justifie  cette  opinion. 

Une  femme  jouissant  de  toute  sa  raison , 
avait  fait  un  Testament  soleni^el  en  bonne 
forme.  Quelques  jours  après ,  elle  fut  frappée 
d*une  maladie  dont  la  violence  lui  causa  un  dé- 
lire intermittent.  Pendant  cette  maladie,  elle 
se  fit  remettre  son  Testament ,  Touvrit  et  j 
ajouta,  avec  tontes  les  formalités  preso^ites 
par  la  loi ,  quelques  dispositions  qui  modi- 
fiaient les  précédentes,  mais  qui  n^offiraient 
rien  que  de  «raisonnable. 

Ces  dispositions  furent  attaquées  «près  sa 
mort  comme  a3rant  été  fai^  par  une  per- 
sonne en  délire  ;  et  de  Tenquéte  qui  fut  or* 
donnée  par  un  arrêt  interlocutoire ,  il  résulta 
lo  que  la  testatrice  avait  éprouvé  un  accès 
une  demie  heure  avant  de  retoucher  son  Tes* 
tament;  ao  qae  son  médecin,  étant  survenu 
quelques  momens  après  Tachèvement  des 
nouvelles  dispositions,  Tavait  trouvée  calme; 
3o  qu'à  l'instant  où  elle  avait  fait  ces  dispo- 
sitions ,  elle  n^avait  rien  dit  qui  annonçât  que 
sa  raison  fAt  aliénée  ;  et  qu'au  contraire , 
toute  sa  conversation  avait  été  parfaitement 
appropriée  aux  choses  et  aux  personnes  ;  et 
qu'enfin ,  ses  nouvelles  dispositions  étaient, 
d'après  la  déposition  d'un  témoin  irrépro* 
chable ,  conformes  à  Tintention  qu^elle  avaH 
manifestée  avant  sa  maladie. 

Toutes  ces  circonstances  ftiisaieftt  asseï 
pencher  les  juges  à  valider  les  disposslions 
attaquées;  mais  ce  qui  ne  contribuajiaspea  à 
les  j  détermhier,  ce  Ait  la  considération  que 
ceux  qui  défendaient  ees  dispositions ,  avaieat 
en  leur  faveur  leé  présomptions  de  droit. 

Prœntmitur  in  hominêy  dit  à  oe  sujet 
.Stockmans,  menti*  êonitoê^  nisi  probetur 
demeniia. . . .  Sed  semel  proboia  dêmentia, . . . 
prœtumitur  ptneperan  ,  nisi  cantrarium 
probetur.,,»,  , 

Si  -verà  probata  sit  demeniia  et  simul 
eonstei  de  btcidiê  interpoUiê,  ut  epenitfe^ 
briciiantibuê ,  quœêtio  est  in  utramqmepae^ 
iem  arbitrata  à  juris  magistris  ,  an  actue  ab 
œgro  gestu»  in  dubio  credendut  ait  iempore 
furoriê^  an  sana  mentiê,  esse  celebratus? 
Virimqufi  ,raltones  et  authores  sunt  quos 
vide  apud  Mascardum 


Sex  vis  honcurrit  hœe  quœêtio  sine  admi» 
niculis  in  alteruiram  partem;  undê  ad  dis^ 
tinctiones  venieudum  censet  Mascardus , 
quibus  contrariée  Qpiniones  concilientur, 
Quemadmodum,  in  hypothesi  hujus  causes , 
pro  validitate  testamenti  faciebat ,  quod 
dispositio  ipsa  nihil  contineret  absonum  aut 
insipiens;  que  casu  censet  Mascardus  prce- 
valere  prœsumptionem  pro  sand  mente  et 
lucido  interpaUo. 

Eos  verà  qui  scribunt  non  st^fflcere  utactus 
censeatur  gestus  à  mentis  compote,  quod 
contineat   dispositionem   rationi    consenta^ 

neum ^sic  intelUgit  Mascardus  ut  habeat 

locum  quandà  dementia  probata  fuit  et  lùhU 
liquet  de  luddis  intervalUs ,  non  etiam  àim 
de  his  asquè  ac  de  amentid  constat. 

En  conséquence ,  par  arrêt  du  a3  décem* 
bre  i65i ,  le  conseil  souverain  de  Brabant 
déclara  valable^  le^  dispositions  dont  il  s'agis* 
•ait]]. 

VI.  Après  avoir  résolu  [[de  la  manière  qui 
vient  d'être  appréciée]],  les  trois  questions  po- 
sées au  commencement  du  no  5 ,  M.  d'Agues» 
seau  en  a  abordé  une  quatrième,  celle  de 
savoir  si  la  Jurisprudence  française  admet- 
lait  9  de  la  part  de  rhéritier  institué  par  le 
Testament  d'un  furieux,  la  preuve  du  fiiit 
que  le  défunt  se  trouvait  dans  un  intervalle 
lucide  lorsqu'il  avait  testé ,  et  voîd  sa  ré- 
ponse « 

«  Il  est  b^s-difficile,  ea  France,  d'adaiottre 
le  fait  dHntervalle,  On  a  senti  IHnconvénieai 
du  droit  romain ,  on  plutôt  de  rinterprétation 
qu'on  a  voulu  y  donner.  Tout  serait  douteux 
et  arbitraire  ;  l'état  des  hommes  doit  être 
plus  simple. 

»  Il  est  vrai  que  d'anciens  praticiens ,  qui 
croy  aient  avoir  beaucoup  &it  cpiand  ils  avaient 
traduit  une  loi  romaine  en  français ,  ont  dit 
qu'on  J  trouvait  «ne  exception  ai  faveur  de 
ces  intervalles. 

»  Mais  Momac  en  a  mieux  jugé  qu'eux,  lors- 
qu'il a  dit  :  Servamus  ex  deoretis  curies  irri' 
tum  esse  Testamentum  quod  à  iestaiore  Jka^ 
bénie  hscida  inieri^aiiascriptumest, 

»  £t  en  effet ,  on  ne  peut  citer  aucun  airêt 
qui  ait  admis  et  autoiîsé  la  distinction  des 
intervalles ,  pour  soutenir  un  TestaoMnt  fait 
depuis  le  commencement  de  la  folie  ». 

[[On  voit  avec  quelle  réserve ,  et  pour  ainsi 
dire,  avec  quelle  timidité ,  M.  d'Âguessean 
s'explique  ici.  Il  ne  va  pas  jusque  dire  que 
les  principes  du  droit  français  repoussent 
absolument  la  preuve  que  le  Testament  d*one 
personne  attaquée  de  fureur,  a  été  fait  ( 
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un  iotenralle  lucide  ;  fl  dit ,  et  rien  de  plus , 
qu*en  France  il  est  très^difficiU  d'admettre 
la  preuTe  d'un  pareil  intervalle.  Il  ajoute ,  à 
la  vérité ,  que  Mornac  parle  de  Tinadmissi- 
bilité  de  cette  preuve  comme  d'un  point  de 
|urispradence  consacré  par  des  arrêts  du  par- 
lement de  Paris  i  et  que  Ton  ne  connaît  aucun 
arrêt  qui  contredise  Tassertion  de  cet  auteur. 
Mais  reste  toujours  sa  première  pensée ,  que 
cette  preuve  n^est  pas  absolument  inadmis- 
sible ,  et  qu'il  est  seulement  trèê-difficile  de 
Tadmettre.  • 

Remarquons  an  surplus  qu*il  parlait  ainsi 
dans  une  espèce  où  le  testateur  dont  on  a^ 
laquait  les  dispositions ,  n^avait  pas  été  in- 
terdit an  moment  où  il  les  avait  faites  ;  et 
que  c^est  aussi  sur  ce  cas  que  porte  le  passage 
des  conclusionsdeM.  Tavocat-général  Séguier, 
qui  est  transcrit  dans  le  n»  précédent. 

Que  faudrait-il  donc  décider  dans  le  cas 
où  il  j  aurait  eu  interdiction  ? 

Les  lois  romaines  ne  distinguaient  point  ce 
cas  du  précédent.  Pour  déclarer  valable  le 
Testament  fait  par  un  furieux  dans  un  inter- 
valle lucide,  elles  n'exigeaient ^  ni  que  le  • 
testateur  n*eût  pas  été  interdit  avant  de  dis- 
poser, ni  qu'il  fût  survenu,  pendant  Tinter- 
yalle  lucide ,  un  jugement  qui  Teût  relevé  de 
•on  interdiction;  elles  voulaient  indistincte- 
ment que  le  Testament  fût  exécuté. 

Mais  M.  ravpcat-général  Séguier  n'a-t-il 
pas  établi  dans  les  conclusions  transcrites  en 
partie  ci-dessus ,  qu'il  en  devait  être  toul 
autrement  en  France?  On  en  jugera  par  ses 
propres  termes  ; 

«  Pour  pouvoir  disposer,  il  faut  un  acte  de 
volonté  3  et  ponr  pouvoir  présumer  cet  acte 
de  volonté,  il  faut  le  concours  des  facultés 
extérieures  du  corps  et  des  facultéslntérieures 
de  l'esprit.  On  trouve  dans  la  société  quatre 
sortes  de  personnes  k  qui  elles  manquent 
principalement  :  les  furieux,  les  insensés ,  les 
prodigues  et  les  imbécilles. 

»  On  peut  ranger  dans  ces  quatre  classes 
toutes  les  espèces  de  personnes  à  qui  la  sa- 
gesse des  lois  a  cru  devoir  interdire  la  faculté 
de  disposer;  et  il  faut  néanmoins  convenir 
qu'il  n'jr  a  que  les  deux  premiers  genres  de 
folie  qu'on  puisse  regarder  comme  une  alié- 
nation totale  des  facultés  de  l'entendement , 
c'est-k-dire ,  la  démence  et  la  fureur. 

n  Mais  l'une  et  Vautre  n'est  pas  conti- 
nuelle j  la  fureur  a  ses  accès ,  parceque  c'est 
une  maladie  ;  la  démence  n'est  pas  absolue  , 
et  la  raison  ne  souffre  que  dés  éclipses.  La 
fureur  est  une  chaleur ,  une  effervescence  du 
sang ,  une  fièvre  ,  im  délire  de  l'esprit.  La 


démence  est  un  état  d'amortissement  et  d'ex- 
tinction; c'est  une  absence  totale  des  lu- 
mières de  là  raison.  Dans  la  fureur ,  la  fièvre 
s'appaise ,  et  l'esprit  se  tranquillise.  Dans  la 
démence ,  la  faiblesse  se  dissipe ,  et  l'ame  se 
réveille;  c^est  ce  qu'on  appelle,  dans  l'un  et 
dans  l'autre  de  ces  deux  états ,  un  intervalle 
lucide,  n  paraîtrait  alors  naturd  de  ne  traiter 
l'esprit  sujet ,  soit  à  la  démence ,  soit  à  la  fu- 
reur, que  comme  un  simplç  imbécille  qui  n'a 
pas  tout-k-fait  perdu  cette  liberté  qui  laisse 
agir  la  volonté.  Un  grand  nombre  d'auteurs 
ont  pensé  qu'ils  pouvaient  alors  jouir  -de  tous^ 
leurs  droits.  Ils  j  étaient  autorisés  par  le 
droit  romain  ;  mais  dans  nos  mœurs ,  c'est 
un  usage  constant  de  leur  refuser  toutes  fonc- 
tions civiles ,  tant  que  Tinlerdictioti  subsisté, 
pour  épargner  Tembarras  qui  naîtrait  un  jour 
pour  fixer  ces  mtfmens  de  lumière ,  diM  Tin- 
ter uaUe  est  soutient  si  court  qu'ion  ne  pourrait 
peut-^tre  en  déterminer  T époque  « . 

£n  s'expUquant  ainsi.  M,  Séguier  suppo- 
sait que  les  lois  romaines  entendaient,  par 
intervalles  lucides ,  de  simples  j^oifisns  ■  de 
lumière  i  et  l'on  a  vu  plus  haut  que*  tel  n'é- 
tait pas ,  à  beaucoup  près ,  leur  esprit.  On 
ne  peut. donc  pas  conclure  de  ce  qu'il  a  dit 
sur  l'inadmissibilité  de  la  preuve  de  ç^$  courts 
intervalles,  qu'il  y  ait  jamais  eu,  sur  cette 
matière ,  une  différence  réellç  entre  le  <i^oi^ 
romain  et  la  j^risprudence  frança^^.^ 

Biais  ce  qu'il  »  ajouté  piesipe  immédiate 
ment  après,  paraît  plus-difficièe^k  concilier 
«vec  le  droit  romain.  «  Poikr  juger  •  (  a-t-il 
»  dit  )  du  mérite  d'un  aete  passé  par  f  ne 
»  personne  qni.  se  trouve ,  ou  insensée^,  ou 
»  furieuse,  ou  imbécille,  il  faut  donc  savoir 
»  si  elle  était  interdite  ou  ^on  lôrs  de  l'aote 
»  que  l'oa  attaque.  Si  ctte  était»  dans. lés 
»  Ûens  de  rioitmlictîoii ^'  nuUe'difficbUè.à 
»  prononoerla  nullité  d'un  acte  detetbe  n^ 
»  ture.  Mais  si  l'interdiction  n'en  était  pib 
»  prbnoncée ,  il  faut ,  dans  ce  cas ,  examiner 
»  tout  ce  qui  a  précédév  accoibpagné  eb  sni^i 
»  l'acte  en  lui-même  « .  ,   1-7.    ■>, 

'  Au  surplus  quelles  qu'aient  été  IS-tfcisstfs'Ia 
pensée  de  M.  Séguier  et  IViftcienné  farispm- 
dence ,  nous  avons  M  exàtnififer  èdmtûfëÉt  hi 
question  devrait  être  jugée  sousIeOode  civil. 

Kul  doute  que  là  preuve  de  rintenrafle  lu- 
cide ne  fût,  sous  le  Code  civil,  absolument 
inadmissible,  si  l'on  devait  appliquer  au  Tes- 
tament fait  par  un  interdit ,  la  disposition  de 
l'art.  5oa  ,  suivant  laquelle  tous  actes,  passés 
postérieurement  à  Tinterdidian  y  sont  nuls, 
de  droit;  car  il  n'y  a  point  là  d'exceptions 
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pour  le  cas  où  Tinterdit  aurait  des  inteirallat 
iucides  après  son  interdiction. 

l'eue  parait  être  en  effet  l'opinion  de 
M.  Grenier ,  dans  son  Traité  des  donations , 
n»  104  ,  et  de  M.  Toallier ,  dans  son  Cours 
de  droit  français^  liv.  i,tit.  2,  chap.  a,no5i9 
lorsqu'ils  enseignent  d^une  manière  absolue, 
que  Ton  doit  tenir  pour  nulles  de  droit,  toutes 
les  dispositions  faites  k  titre  j^atuit  par  un 
individu  £rappé  d^interdiction. 

«  La  loi  (  dit  le  premier  )  ayant  voulu  la 
»  nullité  de  la  donation  ou  du  Testament , 
»  lorsqu'il  serait  prouvé  que  Fauteur  de  la 
'  »,  disposition  n'avait  pas  1  esprit  sain  au  mo* 
»  mentoùil  Fafaite^  il  en  résulte  bienévi- 
»  demment  que  Finterdit  ne  peut  ni  donner 

*  entre-vifs  ni  tester.  L'existence  seule  du 
»  jugement  d^interdiction  constate  Tincapa- 

•  ^ité  :  .aussi ,  suivant  Fart.  5o!i ,  tous  actes 
»  passés  postérieurement  à  Vinterdiction  9 
»  sont  nuls  de  plein  droit  » . 

«  Puisqu'il  faut  être  sain  d^esprit  pouf 
»  doïiner  (  dit  le  second  ) ,  11  est  évident  que 
»  Tinterdît  ne  peut  ni  donner  entre-vifs ,  ni 
»  tester.  Le  jugement  d'interdiction  constate 
i>  f  incapacité  ;  et  tous  actes  passés  posté- 
«  'rieurenient  j  sont  nuls  déduit  (art.  5oa)  ». 

Mais  déjii  nous  avons  vu ,  no^  i  et  a ,  que 
l*ob  ne  peut  pas  appliquer  aux  aëtes  de  Hbé- 
rktlté  la  disporîtfon  de  Fart.  5o4')  aux  termes 
bùqucfl ,  «  api'^s  la  mdrt  d'un  hidividu ,  les 
»  actes  faits  par  lui  ne  pourront  être  atfaqaés 
»<  tpdiir««istjdk  démètiee ,  quTéMtaBt  que  son 
9  iidMNiictiébilràferatt  été  psuioncée  ou  pro»- 
h  ^fo^ée-iuvanâ  son  décès  ^  à  moins  que  la 
^t.fnm^é'dù  la'^émcacè  ne  ipésnlte  dé  Fàcle 
fl»  mÂàM  quiiest  attaqué  <  ;  et.  comment»  de»- 
krs  y  Wa'àctcs  de  libéirflilàaerMeB^ils  «om» 
pris  déns  l^étU  5«ft?  Le  fiitt:  aciit  aurait^il, 
<Unaictolili«<}i,  éims  acceplîolt  plMétondue 
qét.daiia  l'art.  5o4  %01a  est  imposéible,  puis- 
se Viirt.  So4>  n'ost  que  la  suite  et  le  ééve- 
lôppedieBt  de  l'art  5ofl. 

'N'y  eût-41  d'aiUedr%  à  consulter  Undessos 
que  L'art  Soa  kûnnéme ,  il  suffirait  seel  pour 
prouver  qu'il  ne  comprend-  pas  lès  Testamiens 
sous  ies  mots  tous  odes  :  «  L'interdicti^p  (  y 
».  esinU  dit)  ou  la  inômînation  d'un  conseil 
»  .«ux^'son  f^ffet  du  jour  du  jugement.  Tons 
»  act^s  passés  postérieuremont  par  l'4nlerdit, 
» ,  ou  sans  Fassistance  du  conseil .  seront  nuls 
»  de  droit  «  ^  Si,  par  les  mots  tous  actes ^  cet 
article  entendait  les  Testamens  aussi  bieo  que 
les  obligations  et  lès  quittances ,  il  en  résuï- 
ierait  nécessairement ,  pour  l'individu  à  qui 
il  a  été  simplement  nommé  un  conseil  judi- 
ciaire ,  la  même  incapacité  de  tester^e  pour 


l'individu  qui  a  été  interdit.  Or,  il  est  bien 
constant ,  et  j'ai  démontré  cirdessus  9  no  3  , 
que  cet  article  n'attacbe  pas  l'incapacité  de 
tester  à  la  simple  nomination  d'un  conseil 
judiciaire.  Ce  n'est  donc  pas  non  plus  par  cet 
article  qu'est  établie  l'incapacité  de  tester 
dont  l'interdit  pour  cause  de  fureur ,  d'im- 
bécillité ou  de  démence ,  se  trouve  frappé. 
Cette  incapacité  n'est  donc  que  le  résultat  de 
Fart.  901,  suivant  lequel  ^  pour  faire  un  Tes- 
tamentf  il  faut  être  sain  d'esprit. 

Sans  doute  l'interdiction,  en  constatant 
que  l'individu  qu'elfe  frappe ,  n'est  pas  saùs 
desprit,  constate  par  cela  seul  qu'il  est  inca- 
pable de  tester  ;  mais  elle  n'est  pas  la  cause     \ 
efficiente  de  cette  incapacité  ;  et  cela  est  si      ^ 
vrai  que  cette  incapacité  peut  exister  par  le 
seul  effet  de  l'absence  de  la  qualité  de  sain 
d'esprit ,  sans  qu'il  y  ait  eu  ni  jugement  d'in*    , 
terdiction  ni  potirsuites  tendant  li  faire  ren- 
dre un  pareil  jugement. 

Mais  dès  que ,  pour  déclarer  un  furieux  ou 
un  homme  en  démence  incapable  de  tester , 
n'importe  qu'il  soit  interdit  ou  non ,  l'on  est 
obligé  de  recourir  h  Fart.  901 ,  il  faut  bien 
aussi  que  l'on  s'y  tienne  pour  déterminer  les 
limites  de  cette  incapacité.  Or ,  d'une  part , 
cet  article  ne  fait  dépendre  la  capacité  de 
tester ,  que  de  la  santé  de  l'esprit;  et  de  Tau* 
tre  ^  il  est  bien  sensible  que  l'interdiction  ne 
peut  pas  empdcber  que  Findividu  qu'elle 
frappe ,  n*ait  des  intervalle j  lucides ,  ni  par 
conséquent  qu^&l  ne  soit  sain  desprit  pendant 
ces  intervalles.  Elle  ne  peut  donc  pas  Fempè- 
cher  de  tester.  Eh!  Que  ferait-on  en  jugeant 
le  contraire  T  On  ajouterait  li  Fart.  901  une 
exception  qu'il  lie  contient  pas ,  et  Fon  ap- 
pliquerait aux  Testamens  l'art.  5oa  qui  y  est 
évidemment  étranger;  c'est- k- dire  qu'on 
violerait  doublement  la  loi. 

Ainsi  ,  que  le  jugement  d'interdiction 
forme,  pour  l'héritier  ab  intestat  ^  une  preuve 
suffisante  que  le  testateur  ou  donateur  n'était 
pas  sain  d'esprit  2i  Fépoque  où  il  a  disposé,  è 
la  bonne  heure.  Mais  qu'il  exclue ,  de  la  part 
du  légataire  ou  donataire,  la  preuve  que 
l'acte  de  libéralité  a  été  fait  dans  un  intervalle 
lucide ,  c'est  ce  q[ue  je  ne  saurais  admettre. 

VII.  Ceci  amène  une  autre  question.  Sup- 
posons que  le  jugement  d'interdiction  rendu 
contre  un  individu  qui,  depuis,  a  £ait  un 
Testament ,  soit  motivé  sur  la  circonstance 
que  cet  individu  éprouvait  ée  temps  eh  temps 
des  accès  de  fureur  ou  de  démence  :  ce  juge- 
ment formera-t-il  encore ,  pour  l'héritier  ah 
intestat ,  une  preuve  légale  de  la  fureur  ou 
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de  U  déaience  da  toslttoiir  ao  moment  do  U 
Mofeclion  du  Teitament  ;  et  la  preuve  que  U 
tetUteor  éuit  alor«  dms  un  inlenreUe  loeide, 
restera-t-elle  toute  entière  à  la  cLarge  du 
légataire? 

D  parait  que  Ton  doit  appliquer  à  ce  cas  la 
doctrine  de  Mascardus  et  de  M.  d'Agueueau^ 
suivant  laquelle ,  lortqu^on  prouve  qu*il  y  a 
eu  des  inttrmiiêiom  considéràblet ,  etquelef 
dispositions  du  Testament  sont  sages»  lapré^ 
iomption  doit  étro  -pour  le  placer  au  tew^ 
des  intervalles  lucide*,  f 

,£n  effet,  le  jugement  d'interdiction  ccms* 
tate  lui-m4me  que  le  testateur  n'était  pas  da^ 
un  état  perpétuel  de  fureur ,  et  qu'il  avait  des 
intervalle»  lucides.  C'est  donc  piur  la  nature 
des  dispositions  du  Testament  qu'il  faut  juger 
si  c'est  dans  Tun  de  ces  intervalles  qu'elles 
doivent  être  présumées  avoir  été  faites ,  sauf 
la  preuve  que  l'héritier  ab  intettai  peut  opr 
poser  à  cette  présomption, 

VUL  Mais  faisons  un  autre  hj-pothèse*  tJne 
personne  qui  n'a  pae  été  interdite ,  laisse  èi  «a 
m^  un  Testament  dont  les  dispositions  n'ot^ 
frent  rien  qu*on  ne  puisse  regarde^  •  éomme 
»9ge.  Les  liéritiers  mb  inteetat  les  a^itaquwt 
sur  le  fondement  qu'il  n'était,  pas.  .^a^  d'e*- 
prit  ;  mais  an  lieu  de  prouver  qoi*il  ne-lom- 
sait  pas  de  U  plénitude  de  sa  raisoo  aM 
moment  on  il  a  disposé ,  ils  conmicinnen^iSMi- 
lement  qu'il  a  eu ,  avant  son  Testament  ii 
depuis ,  des  accès  de  fiireur  eu  de  44fQence  : 
que  doit  faire  le  juge  ?  La  même  c^Me  qne 
dans  l'espèce  précédente.  De  la  preuve  qye 
le  testateur  a  eu ,  aivant  et  depuis  son  Tert%- 
ment,  des  accès  multipHés  de  fumeur  ou  de 
démence  y  il  doit  nécessairement  conclure 
que  la  fureur  ou  la  démence  du  testateur 
n'était  pas  continue ,  çt  qu'elle  était  au  con- 
traire coupée  par  des  intervalles  lucides  ;  jl 
doit  donc ,  en  appliquant  le  principe  ci^es- 
sus  rappelé  de  Mascardus  et  de  M«  d'Agnes- 
seau ,  examiner  si  les  dispositions  (lu  Testa- 
ment sont  sages  ;  et  en  cas  qu'il  les  trouve 
telles ,  oHonner  qu'attendu  qu'elles  sont  pré- 
suma V9ir  été  faites  dans  un  .^teryalle 
lucide»  elles  seroAt  pleinement  exécutées. 

Par  la  même  raison ,  il  est  clair  que^  si , 
lorsqu'il  est  question  de  Tadmissibilité  de  la 
preuve  de  la  Aircur  ou  de  la  démence  du  tes- 
tateur, les  iiéritiers  ab  intestat  articulent, 
non  des  faits  qui  se  rapportent  au  temps  de 
la  confection  qu  Testament  ^  mais  seulement 
de»  Lits  propres  à  établir  aue  le  testateur  a 
eu  des  accès  multipliés  de  fureur  ou  de  dé- 
mence avant  qu\il  disposât  et  depuis  qu'il  a 


dUpQêéf  )p  )Ug(}^  4ftjl^i  ^imoins  que  l'acte  ne 
manque  de  sagesse,  les  déclarer  purement  et 
simplement  non  •  recevables  ,  parcequ'ils  ' 
avouent ,  en  posant  çef  f^its,  qi^*il  y  a  e^  ^es 
intervalles  luoides  dims  U  fureur  ou  démence 
qM'ils  allèguent  I  et  que,  dès-lors,  c'est  le 
eas ,  en  les  prenant  au  n^ ,  de  présumer  que 
le  Testament  a  été  fait  dans  un  de  ces  inter^ 
valUs.  ..     j 

Et  il  ne  faut  pas  evoirf  que  Urconr  de  en»> 
sation  ait  jugé  le  eoBtsraire  dsns  l'espèce  rap^ 
pelée  oi-desaus^  n«  8  ^  par  leianainftien  de 
l'arrêt  de  la  couit  topAe  'de  LjcA ,  qot  avait 
confirmé  un  jwgument  dn  tribonol  de  prê^ 
mière  tnslatice  de  M^co»,  par  lequel  llîêrî- 
Uère  ab  intmtat  dn  sieur  Delavàrrô  «vah  été 
admise  ^  prouvier  qne  Je  testateur  opoU  eiêy 
4ès  êajeumesêe  et  Jusqu'à  toos  déoAs ,  ée  frê^ 
fuens  aecèe  de  dirkemiswéemltmkt  ëeê  faits 
-artiomUsauffbeis,  .1 

Pourquoi  la  cour  de  cassation  a-i-elle  dé- 
cidé que  Tadrriirêion  de  dette  preuve  ne  pou- 
vait constituer  uiie  ouverture  de  cassation  et 
une  violation  de  l'art.  901  du  Code  civil?  Est- 
te  pàrceque  le  Testament  d\ln  homme  sujet  k 
de  fréquens  accès  de  démence,  est  de  droit 
présumé  avôi^  été  fkit  pendant  nn  dé  ces  ac- 
cès ,  et  que,  lors  même  cfue  les  dispositions 
-en  sont  sagèi,  e^eit  au  légataîre  K prouver 
qu*fl  a  été  ftit  datfS  un  itttervStUe  lucide? 
Paint  du  tout.  Elle  a ,  au  côntraii-e ,  déclaré 
ibrmellément  ne  maintenir  l'arrêt  attaqué , 
qtie  parceqn^l  résultait  des  motifs  d«r  juge- 
ment dé  première  instMce  adoptés  par  cet 
arrêt,  que  les  juges  étaient  entendu  assujétir 
i^ritière  àb  intestat  à  prouver ,.  non  seule- 
ment que  le  testateur  avait  été'éh  démence 
avant  et  depuis  son  Testamenf ,.  mais  qu'il  j 
avait  été  pendant  H  «onfeettén'Mme  de  cet 

Et  dans  le  fait ,  l'héritière  ab  intestat  n'a- 
vait pas  articulé  que  fe  testateur  avait  eu  de 
simple^  accès ,  des  intermittences  propre- 
ment dîtes  de  démence ,  avant  et  depuis  son 
Testament  :  elle  avait  articulé  qu^l  avait  été 
depuis  longues  années  et  jusqu'à  son  décès 
nAKS'rK  itkr  cotinnvtL  db  d£mehcx  qiù  le 
rendtUi  inhabite  à  toute  affaire. 

'  Jl  s'en  fallait  donc  de  beaucoup  que  l'hé- 
ritière ab  intestat  edt  avi^ué  qu'il  y  e&U  eu 
des  intervalles  lucides  dans  la  démence  du 
sieur  Delavarrc  Et  dès-là ,  nulle  appUçatiop 
à  faire  de  cet  arrêt  à  la  question  de  savoir  si, 
lorsque  le  fait  des  intervalles  lucides  est 
prouvé  ou  reconnu,  la  sagesse  des  disposi- 
tions du  Testament, ne  suiûiit  pas. pour  faire 
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présamer  que  c^est  dans  tut  àetes  i&teryaUM 
qu*ilaétéfait  '     ' 

IX.  Pour  être  admis  li  proorcr  que  le  tes- 
tateur n*était  pas  sain  d^esprit  &  Tépoque  où. 
il  a  disposé ,  suffit-il  d'alléguer  yaguement  tt 
sans  articuler  aucun  £sdt  positif,  qu'il  était 
«n  état  de  démence? 

J^ai  présenté  dans  les  conclusions  du  as 
aovembre  i Aïo ,  rappcurtées  cirdessus ,  n»  a , 
la  négative  comme  trèsMîoiistanie  ;  et  en  cfiët, 
la  démence  n*est  pas  un  £iit  proprement  iKt, 
€*est  une  liabitude  mentale.,  une  manière 
d'être  intérieure ,  qui  se  manMeste  au  dehors 
par  des  faits  positifs.  De  n>st  donc  que  par 
'  t:eax-ci  que  Ton  peut  apprécier  celle-là.  Eh  f 
Comment ,  dès-lors ,  Taïlégation  de  rune^e* 
rait-eUe  recevable,si  elle  n'était  accompagnée 
de  Tallégation  des  autres  ?  Admettre  la  preuve 
de  la  première  présentée  is^ément,  ut' te.* 
rait-ce  pas  contrevenir  à  la  règle  étal^lie 
par  Tart.  aSa  du  Code  de  procédure  civile , 
comme  elle  Tétait  précédemment  par  Fart^  le^ 
du  tit  ao  de  Tordpnnance  de  1667 ,  qu'il  n'y 
a  d'admissible  que  la  preuve  de  faits  ^r/i- 
culés  êuccinçtement. 

Dans  l'espèce  qui  est  rapportée  à  la  fin,  du 
no  3  ci-defi^ps ,  le^  héritiers  ^b  intestat  de 
Jean-Claude  Beauqimire  ofirai^t  subsidiair 
rement ,  en  cause  d,'appel  y  de  prouver  c|ue  le 
testateur  n'était  p^  sain  d^esprit.  à.  Tépoque 
où  il  avait  fait  le  Testament  doint  ils,demanr 
daient  la  nullité.;  mais  ils  ne  l'pffraîent  que 
vaguement  et  sans  articuler  aupmi fait,  pistil. 
.Qu'a  prononcé  la  cour  d'appel  d'Aix?  £Ue  a 
confirmé  purement  .et  simplement. le  ;)m^ 
ment  qui  avait  déclâiré  le  Testament  valable ^ 
«  attençlu  que  les  actes  de  dernière  volonté 
»  ne  doivent  pas  être  légjbrement  livrés  à 
»  l'incertitude  des  témoignages  verbaux;  qu^ 
»  d'après  ce  principe,  l'on  a  toujours  exigé 
n  que  les  faits  de  fureur  ou  d'imbécillité  fus- 
»  sent  articulés  et  présentés  avec  précision  a 
»  la  justice ,  pour  qu^elle  déterminât  si  la 
»  preuve  devait  en  être  admise  » . 

Dans  une  autre  espace  qui  est  également 
retracée  ci-dessus,  n»»  a,  les  héritiers  ab  iff» 
testât  du  sieur  Renicon  n'avaient  pareille- 
ment ofiert ,  en  première  instance  ,  que  la 
preuve  du  fait  général  que  le  testateur  n\é» 
tait  pas  SMJi  sT esprit  iors  et  depuis  son  Testa- 
ment ;  et  les  premiers  juges  n'en  avaient  pas 
moins  admis  la  preuve  de  ce  fait. 

Mais  par  arrêt  du  19  décembre  1810 , 

«  Considérant  que ,  si  la  loi  a  laissé  h  cet 
égard ,  une  grande  latitude  aux  tribunaux , 
ils  ne  doivent  en  user  qu'avec  beaucoup  de 


réserve ,  et  qu'il  serait  trop  dangereux  d'a- 
btondonner  légèrement  le  sort  des  dispoiitioBs 
dernières  à  Pincertitude  de  la  preuve  testi- 
moniale ; 

»  Que ,  dans  l'espèce  particulière ,  les  faits 
articulés  en  première  instance  et  retenus  par 
les  premiers  juges ,  sont  vagues  et  insigni- 
Bans ,  puisque  les  intimés  se  sont  bornés  à 
demander  la  preuve  de  la  démence ,  lors  et 
depuis  le  Testament ,  sans  préciser  aucuns 
faits  particuliers  ;  ce  qm  ne  remplit  pas  le 
voeu  de  la  loi  qui  exige  que  les  faits  soient 
précisés ,  pour  que  Ton  paisse  connaître  et 
répondre  aux  inductions  que  celui  qui  les 
pose ,  prétend  en  tirer  ; 

'*'  Que  vainement  les  intimés  ont-ib  essajé 
^e  ireètSfier  en  appel  le  vague  des  faits  qu'ils 
avaient  articulés  en  première  instance,  en  cir* 
eonstanriant  quelques  faits  particufiers  ;  que 
ces  deniieH  faits  ne  sont  pâs  plus  pertinens 
que  les  premiers  ;  qu'ib  pourraient  tous  s*exr 
pliquer  en  attribuant  les  uns  èla  plaisanterie, 
les  autres  è  quelque  accident  00  maladie 
qu'aurait  pu  éprouver  le  prêtre  Renicon; 
mais  qu'il  n'est  aucun  de  ces  faits  qui  tende'à 
démontrer ,  d'une  manièt«  claire  et  précise  j 
'qu%i  an  avant  son  décès,  et  notamment  le 
jour  oÀ  il  a  fait  son  Testament,  ledit  prêti^e 
Renfcbh  était  privé  de  ses  facultés  îxrtêHetS- 
tuettes'j  qu'ainsi ,  et  sous  ce  Seul  rappokl ,  la 
preuve  o^erte  paries  iiitimés ,  devrait  êtrp 
Tejeléej  '  *'  ' 

»  lia  Cour  (d^appel  de  Besançon)',*  sans 
s^n'ête^  hit  fin  de  non-recevoîr  proposée  par 
ra'ppiélaDte ,  déclare  non  pertinens  et  inad- 
missibles les  faits  articulés  par  les  intimés , 
'$oit)eh  prefnière  instance,  soît  eri  appel"; 
o^(ionhc  que  le  Testameiit  du  prêtre  Renicon , 
pâ-ssé  devant  notait^,  li  la  date  du  li  jan- 
vier r8o9 ,  sera  exécuté  suivant  sa  totmt  et 
teneur». 

Eiifin  ;  dans  une  troisième  espèce,  que  l'on 
trbiivcrà  ci-après,  sect.  a,  J-  4»  ^^-  7»  *^  ^^" 
'ritiers  ah  intestat  du  sieur  N....  concluaient 
subsidiafrement  k  ce  qull  leur  fût  permis  de 
prouver  que  le  testateur  n*était  pas  sain 
d^ esprit  au  1^ février  1817,  daté  de  sôii  Tes- 
tament ;  et  le  tribunal  de  première  instance 
de  Louvain  les  y  aVaijt  admis.  Mais  sut  Fap- 
pel  incident  du  légataire  universel ,  arrêt  est 
intervenu  à  la  cour  supérieure  de  justice  de 
Bruxelles ,  le  ai  juin  i8aa ,  par  lequel , 

«  Attendu  que ,  d'après  Ttirt.  a5a  et  soî- 
vans  du  Code  de  procédure  ciVilé ,  les  faits 
doivent  être  articulés  succinctement,  afin  que 
le  ja|<e  puisse  apprécier  «'ils  sont  pertinens 
et  si  leur  preuve  emporte  celle  du  fait  plus 
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général'  qu*oii  demaiide  k  pronrer  ;  qae  de 
plus,  le  jugement  qui  ordonne  la  preuve, 
doit  contenir  Içs  faits  h  prouver;  d'où  il  suit 
qae  le  premier  jnge  >  avant  d*admettre  à 
preuve  que  le  testateur  n'était  pas  sain  d'es- 
prit à  la  date  du  aa  février  1817  ,  aurait  dd 
ordonner  aux  appdans  d'articoler  les  faits 
desquels  ils  prétendent  faire  rétnller  cette 
preuve  ; 

«  La  cour ,  statuant  sur  Tappel  incident , 
met  à  néant  le  jugement  dont-est  appel,  en  ce 
que  le  premier  juge  a  admis  les  appelans  à 
,  preuve,  sans  requérir  préalablement  qu'ils 
articuléiit  les  faits  pertinens  ;  émendant, 
quant  à  cç,  ordonne  aux  appelans  d>rticu- 
ler  et  de  signifier  lesdits  faits,  pour  ensuite 7 
être  statué». 

Je  dois  cependant  faire  remarquer  que 
Fui^ole ,  dans  son  Traité  deê  Testamens , 
chap.  4»  «fict.  a,  n»  aoQ,  professe  une  doc- 
trine directement  contraire  k  ces  arrêts  :  «  U 
»  n'est  pas  nécessaire  (dit-il)  d'articuler  les 
»  faits  desqueU  on  veut  faire  résulter  la 
»  preuve  de  Fimbécillité  ou  de  la  démence. 
»  U  suiCt  d'alléguer  la  démence,  et  d'en 
»  offrir  la  preuve  * . 

Il  n'en  donne,  à  la  vérité ,  aucune  raison  ; 
mais  il  cite,  comme  l'ayant  ainsi  jugé,ua  arrêt 
du  parlement  de  Provence,  du  la  décembre 
1675,  et  un  autre  du  parlement  de  Paris, 
du  10  janvier  1696. 

Le  premier  est  rapporté  dans  le  Journal 
du  palais,  à  Tordre  de  sa  date  ;  et  Ton  y  voit 
qu'il  a  permis  de  vérifier  par  toutes  sortes  de 
manières  de  preuves,  la  démence  de  Jacques^ 
Simon  Pruille,  apont  la  donation  et  U  Teita^ 
ment  (dont  il  s'agissait) ,  hrs  et  depuis  ;  mais 
qu'il  l'a  permis  sans  discussion  préalable  sur 
le  point  qui  nous  occupe  ici. 
Le  second  a  un  caractère  |^us  imposant. 
Dans  l'espèce  sur  laquelle  U  a  été  rendu , 
madame  la  duchesse  de  Nemours  était  appe- 
lante d'une  sentence  des  requêtes  du  palais 
qui  avait  admis  M.  le  prince  de  Conty  k 
prouver  que  l'abbé  d'Orléans ,  décédé  dans 
les  liens  d'un  jugement  d'interdiction,  était 
en  démence  k  l'époque  ou,  avant  ce  jugement, 
il  avait  fait  on  Testament  dont  ce  prince  de- 
mandait la  nullité.  «  Cette  sentence  (dbait- 
"  on  pour  elle)  résiste  k  toutes  sortes  de  lois. 
•  Elle  ordonne  la  preuve ,  sans  qu'il  y  ait  eu 
»  aucun  fait  précis  articulé  par  les  parties. 
»  La  démence ,  k  proprement  parler ,  n'est 
»  pas  un  fut  ;  c'est  la  conséquence  que  l'on 
»  peut  tirer  de  plusieurs  faits  déposés  par  un 
»  grand  nombre  de  témoins.  C'était  donc  ces 


»  faits  qu'il  fallait  artîcnler  |urécisément  ^  au 
»  lieu  de  se  conteal^r  de  lire  k  l'audience  un 
tt  mémoire  de  trois  ou  quatre  faits  peu  im- 

*  portans  ;  mémoire  informe  qu'on  n'a  pa» 
»  mêmeosécommuniquer.Commentmadame 
»  de  Nemours  ppurra-t-elle  faire  une  preuve 
«  contraire,  ai  elle  ignore  les  faits  que  M.  le 

•  prince  de  Conty  prétend  prouver?  La  rai* 
»  son  naturelle  ,  l'esprit  et  la  lettre  de  l'or- 
»  donnance  s'élèvent  également  contre  1» 
»  «entence  des  requêtes  du  palais  (1)  ». 

M.  le  prince  de  Conty  répondait  :  «  Si  l'on 
»  eût  consulté ,  pour  madame  de  Nemours ,. 
»  tous  les  arrêts  qui  permettent  la  preuve  de 
»  la  démence ,  on  aurait  vu  qu'ils  la  permet- 
9  tent  tous  en  géùéral,  sans  articuler  aucun 
»  fait  particulier.  En  effet ,  qui  pourrait  en 
«  fixer  le  nombre  et  la  qualité ,  avant  que  la 
»  preuve  soit  faite?  Mais  d'ailleurs  ,  il  ne 
»  s'agit  pas  tant  ici  de  prouver  la  démence  , 
»  que  d'en  fixer  le  commencement.  C'est  Ik 
»  l'unique  et  le  véritable  fait  qu'articule  M.  le 
«  prince  de  Conty ,  et  dont  la  sentence  a  or- 
9  donné  la  preuve  (a)  » . 

Et  sur  ces  débats  ,  voici  ce  qu'a  dit 
H.  d'Aguesseau  : 

«  10  L'ordonnance  oblige  bien  k  articuler 
un  fait  précis ,  mais  non  pas  les  preuves  de  ce 
fait  Ici ,  le  fait  est  la  démence  ;  les  preuves- 
de  ce  fait  sont  les  circonstances  que  chaque 
témoin  dépose  :  il  faut  toujours  distinguer 
entre  un  fait  unique  et  particulier,  et  un  fait 
général  qui  s'étend  sur  plusieurs  autres. 

»  ao  C'est  ainsi  que  vos  arrêts  ont  inter- 
prété l'ordonnance. 

»  Arrêt  de  Pajet ,  du  a5  février'1671. 

»  Arrêt  de  Bossu ,  du  ai  juin  1675. 

»  Arrêt  de  Joyeuse ,  du  5  mars  1 68 1. 

»  Arrêt  de  Bordeaux-Champagnac ,  du  aS 
mars  i683. 

»  Arrêt  de  Bergeret ,  du  6  septembre  1 687 . 

»  30  La  démence  est  constante  ;  il  ne  s'agit 
qne  d'en  prouver  le  commencement. 

»  4"  L'argument  de  madame  de  Nemours 
prouve  trop.  S'il  fallait  articuler  ces  circons- 
tances, afin  qu'on >pût  prouver  le  contraire, 
il  s'en  suivrait  qu'on  ne  pourrait  prouver  que 
ce  qui  est  articulé.  Or,  cette  conséquence  se- 
rait absurde.  Donc  on  ne  peut  rien  conclure 
de  ce  raisonnement  (3)  » . 

D'après  eela,  M.  d^Aguesseau  a  conclu  k 
la  confirmation  de  la  sentence  des  Requêtes 


<0  OEoTWi  de  M.  d'Agiie«»e«tt ,  tonw  $  , 
(«>  /frW.,  p»f«  Sot. 
(S)  Ihid,,  page  4oi. 
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du  palais  ;  et  ses  côncliMions  eut  été  ^optéet 
par  Tarrét  da  lo  févrîct»  i)6ig6. 

A  l'autorité  de  cet  arrêt  et  des  ciaq  préeé« 
dens  de  la  même  ooar  ^e  M.  d^Aguesséau 
ayait  cités ,  se  joint  encore  celui  du  parle- 
ment de  Toulouse ,  du  i«r  août  1714  9  àant 
j^ai  parlé  dans  mes  conclusions  du  aa  novem- 
bre rSto. 

Mais  reste  la  raison  sur  laquelle  je  me  sais 
fondé  dans  ces  condosion» ,  pour  combattre 
ce  dernier  arrêt,  et  qui  milite  également 
contre  tous  les  autres.  «  La  seule  articula- 
»  tion  du  fait  général  de  détience ,  de  fureur 
»  ou  d^imbécilfité ,  n^aménerait  dans  Ten- 
«  quête  que  des  témoins  qui  donneraient  leur 
»  opinion  sur  Tétat  du  testateur ,  tandis  que 
A  les  témoins  qui  déposent  dans  une  enquête, 
»  ny  doivent  apporter  que  des  faits  singu*^ 
•  Uérs ,  diaprés  lesquds  le  juge  peut  et  doit 
»  se  former  une  opinion  sur  le  faitïpii  est  en 
»  litige  » . 

J'ajoute  que,  pour  Tadmission  de  la  preuve 
de  la  démence ,  de  la  foreur  ou  de  Fimbé- 
cillité  à  l'effet  de  parvenir  h  un  jugement 
d*interdJction,  Fart.  49^  du  Code  civile  exige 
expressément  que  les  faite  d'imbécillité,  de 
démence  ou  de  fureur  eoîeni  articulée  par 
écrit,  EIi  !  Comment  cela  neserait^il  pas 
également  nécessaire  pour  l'admission  de  la 
preuve  de  Timbécillité,  de  la  démence  ou  de 
la  fureur,  \  IVffet  de  parvenir  àTannullation 
d*un  acte  de  libéralité  ?  Quel  est  le  but  de 
l'art.  493  du  Code  cfvil?  C*est  de  mettre  Tin- 
.di^idu  dont  IHnterdiction  est  poursuivie ,  à 
portée  de  combattre ,  par  son  enquête  con- 
traire, les  preuves  qui  lui  seront  opposées 
dans  Tenquête  directe  ]  c'est  d*empêcher  qu'il 
ne  soit  pris  au  dépourvu ,  et  que ,  parla  briè- 
veté du  délai  qu'il  aura  pour  rechercher  et 
faire  entendre  ses  témoins ,  il  ne  soit  privé 
de  tout  moyen  de  détruire  les  &its  dont  il 
^  n'aura  eu  connaissance  que  par  les  déposi- 
tions des  témoins  produits  par  te%  adversaires. 
Or ,  ce  motif  s'applique-t-41  moins  au  dona- 
taire ou  légataire  qui  a  une  donation  ou  un 
Testament  k  défendre  contre  l'imputation 
d'être  l'ouvrage  d'un  insensé ,  d*nn  furieux  ou 
d'un  imbécille ,  qu'au  prétendu  imbécille , 
insensé  ou  furieux  qui  a  son  propre  état  à 
défendre  contre  une  demande  en  interdic- 
tion T  Et  n'estril  pas  permis  de  croire  que , 
s'il  eût  existé ,  sous  l'ancienne  jurisprudence, 
une  loi  semblable  à  l'art.  493  du  Code  civil , 
les  parlemens  de  Provence ,  de  Paris  et  de 
Toulouse  ^  au  lieu  de  juger  comme  ils  l'ont 
fait  par  les  arrêts  cités  ,  se  seraient  rangés  à 
l'opinion  qu'ont  embrassée ,   sous  le  Code 


civil ,  le«  .Qomrs  d'appel  d'Alx ,  do  Bomdçob 
«t  de  BruxeUesf  ]} 

Abt.  n.  Queiê  êontleidtfatttêdu^orpi  fui 
empêchent  de  tester  ? 

H  n'est  pas  douteux  qn^un  sanrd  nt  aoitoi- 
poblo  de  tester,  et  la  loi  10 y  C.  qui  Teeta» 
menta  faoere  possint ,  le  décide  ainsi  expi«ft> 
«ément.  On  a  cependant  voulu  préleiulre 
qu'il  fallait  excepta'  le  caa  où  le  sourd  ne  sait 
pas  écrire;  mais  ce  système,  qui  m'était  fondé 
sur  rien ,  a  été  proscrit  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Bordeaux ,  du  i5  avril  1608  9  rap- 
porté par  Despeisses,  tome  3,  page  la , 
noap. 

A  l'égard  du  muet,  on  distingue.  LonqaSl 
sait  écrire ,  le  texte  qu'on  vient  de  rappeler 
et  l'ordonnance  de  1735  lui  permettent  de 
tester ,  mais  seulement  par  écrit.  Ainsi ,  il 
est  i'éellement  incapable  dans  les  coutumes 
qui  n'admettent  que  le  Testament  nuncu- 
patif  ;  car  il  ne  pourrait  s'j  expliquer  que  par  . 
des  signes  ;  et  l'art,  a  de  l'ordonnance  de  1^35 
déclare  nulles  toutes  les  dispositions  de  <ier- 
nière  volonté  qui  seraient  faites  de  cette  ma- 
nière. 

On  conçoit  par  là  que  le  muet  qui  ne  sait 
pas  écrire,  ne  peuttester  dans  aucune  forme. 

Que  doit-on  décider  à  Tégard  de  celui  qui 
est  à  la  fois  sourd  et  muet?  Il  fout  distinguer 
si  c'est  par  accident  ou  par  un  défaut  qu'il  a 
apporté  en  naissant. 

Au  premier  cas ,  la  loi  du  Code  que  nous 
citions  à  l'instant ,  lui  permet  de  tester  lors- 
qu'il sait  écrire;  mais  on  sent  bien ,  d'après 
ce  que  nous  avons  dit  du  simple  muet ,  que 
ce  ne  peut  être  que  dans  la  forme  mystique 
du  olographe.  Le  $.  a>  Inst.  de  Testamenio 
nùlitis ,  autorise,  à  la  vérité,  lestât  sourd 
et  muet  k  tester  par  signes  ;  mais  sa  disposi- 
tion ne  subsiste  plus ,  elle  est  abrogée  par 
Part,  a  de  l'ordonnance  de  1735. 

Au  second  cas,  la  miême  loi  du  Code  dé- 
clare le  sourd  et  muet  incapable  de  tester. 
EUe  ne  distingue  pas  s'il  sait  écrire  ou  non  , 
parcequ'à  l'époque  où  elle  fot  publiée ,  <m 
ne  regardait  pas  comme  possible  qu'un  sourd- 
muet  de  naissance  appHt  k  fixer  sa  pensée 
sur  le  papier.  Mais  F.  l'artide  Sourd-muet , 

B«3. 

Aat.  III.  ji  quel dge peut-on  tester? 

I.  Dans  le  droit  romain  ,  l'Age  requis  pour 
tester ,  est  de  quatorze  ans  pour  les  mâles  , 
et  de  douie  ans  pour  les  femmes ,  pareeque , 
suivant  les  principes  de  ce  droit ,  c'est  alors 
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^*0BMirtdU  tatelle  et  qu'on  derient  suijuns. , 
Cette  jumpradenoe  est  encore  obterrée 

dans  les  pays  de  droit  écrit, 
liais  elle  a  éprouré  di0érens  changemens 

dans  les  pays  coatamiers. 

IX.  On  peut  distinguer ,  sur  ce  point ,  le^ 
coutumes  en  dix-sept  classes. 

10  La  coutume  de  Paris ,  art  393  ,  porte 
qu'on  ne  peut  tester  des  meubles  et  acqu^tf 
avant  T^ge  de  vingt  ans  accomplis ,  et  des 
propres  avant  celui  de  vingt-cinq^  L'art.  86 
de  ia  covtume  de  Calais  et  Vart»  agS  de  la 
coutume  d'Orléans  disent  la  même  chose. 

11  y  a  cependant  u|i  cas  où  ces  trois  cou* 
tumef  permettent  de  tester  des  propres  à 
vingt  ans  :  c'est  quand  on  n'a  ni  meubles  ni 
acquêts., 

30  I^a  coutume  de  Cambresis ,  lit.  iS ,  art. 
5  y  fixe  pareîUement  l'âge  de  tester  des  pro- 
pres ài  vingt-cinq  ans  ;  mais  à  l'égard  des 
meubles  et  acquêts ,  elle  distingue  les  mÂles 
d'avec  les  femelles  :  elle  exige  vingt  ans  pour 
ceux4à ,  et  dit-huit  pour  celles-ci. 

C'est  ce  que  portent  aussi  lea  coutumes  de 

Melun.,  art.  2479  d'£tampes,  art.  io3,  de 

Dourdan ,  art.  10 1 9  de  Montfort ,  art.  89 ,  de 

.  Péronne,  art.  164  »  du  Grand-Perche,  art. 

iiB  I ,  de  Toqraine ,  art.  3a4- 

Les  coutumes  de  Vermandois ,  art.  69 ,  de 
Reims ,  ^rt.  990 ,  de  Châlona ,  art.  68 ,  de 
liantes  ,  art^  1 55 ,  nous  présentent  la  même 
règle  9  mais  elles  la  modifient  1  en  ajoutant 
que,  si  le  mâle  est  marié  avant  l'âge  de  vingt 
ans,  et  la  femelle  avai^t  celui  de  dix-hi^t,  ils 
pourront  disposer  de  leurs  meubles  et  ac- 
quêts ^  comme  s'ils  avaient  atteint  l'un  on 
l'autre  âge. 

30  La  coutume  d'Eiampes  »  art  1  q3  ,  exige , 
pour  les  meubles ,  le  même  âge  qae  les  onxe 
précédentes  \  mais  à  l'égard  des  acquêts  ,  elle 
les  assimile  aux  prc^res ,  et  ne  permet  de 
tester  qu'à  vingt-cinq  ana. 

40  Suivant  l'art.  ia4  de  la  coutume  de  Se- 
dan ,  on  ne  peut  tester  des  propices  qu*à  vingt 
ans  ^  et  à  l'égard  des  meubles  et  acquêts  ,  il 
faut  pour  les  mâles  le  même  âge  ;  mais,  dix- 
huit  ans  suffisent  pour  les  femelles. 

5o.La  coutume  d'Auxerre,  art.  aa5,  con- 
fond Içs  meubles ,  les  acquêts  et  les  propres, 
et  permet  d'en  tester  à  vingt  ans  pour  les 
mâles ,  et  à  dix-huit  ans  pour  les  feu^elles. 
On  trouve  la  même  disposition  dans  celles  de 
Sens,  art.  68,  4' Amiens,  art  76  (i),  de 


(t)  C«it»  «outmc  B«  parlt  pas  Bona^tot  des 

ToMi  xxxm. 


Saint-Quentin ,  art.  ao ,  et  de  Bergues-Saint- 
Winoch ,  rubr.  a3 ,  art.  i . 

60  La  coutume  de  Normandie ,  art.  899  et 
400 ,  dit  qu'on  peut ,  à  seize  ans ,  disposer 
par  Testament  du  tiers  de  son  mobilier  ; 
mais  que ,  pour  tester  du  surplus ,  ainsi  que 
des  acquêts,  il  faut  avoir  vingt  ans. 

70  Suivant  l'art.  276  de  la  coutume  de  . 
Poitou ,  il  faut  au  mâle  vingt  ans ,  et  à  la 
femme  dix-huit,  pour  disposer  des  immeubles  ; 
inais  pour  le  mobilier ,  dix-sept  ans  suffisent 
àl'un,  et  quinze  à  l'autre.  La  coutume  ajoute, 
si  plutôt  rCétaîent  mariés  i  et  il  a  été  jugé 
par  deux  arrêts ,  l'un  connu  sous  le  nom  de 
Sahy  Tautre  du  3i  juillet  1674  1  que  cette 
disposition  s'appliquait  même  aux  propres  ; 
et  <^u'en  conséquence,  une  femme  âgée  de 
dix-sept  ans  avait  pu  tester  au  profit  de  son 
mari ,  non-seulement  de  ses  meubles ,  mais 
encore  de  ses  acquêts  et  du  tiers  de  ses  pro- 
pres. (Constant,  sur  la  coutume  de  Poi- 
tou ,  page  337). 

80  L'art.  I  du  tit.  11  de  la  coutume  de 
Bayonne  fixe  Page  auquelon  peut  tester,  à 
quatorze  ans  pour  les  mâles ,  et  à  treize  ans 
pour  les  femelles. 

90  La  coutume  de  Labourt ,  tit.  11 ,  art.  i 
et  3  ,  et  celle  de  Sole ,  tit.  a6 ,  art.  a ,  distin- 
guent si  l'on  est  libre  ou  sous  puissance  d'au- 
trui.  Au  premier  cas,  eUes  permettent  de 
tester  k  quinze  ans ,  et  an  second  à  dix-huit  « 
sans  différence  de  sexe. 

100  L'art.  119  de  la  coutume  d'AQgpmnois 
porte  «  qu'un  fils  de  famille  âgé  de  dix-^ept 
»  ans  accomplis  peut  faire  Testament» .  On  ft 
demandé  si  cette  disposition  était  bornée  aux 
fils  de  famille ,  ou  si  l'on  devait  en  conclura 
que  la  simple  puberté ,  jointe  à  l'émaneipa- 
tion ,  fût  insuffisante  pour  habiliter  une  per- 
sonne â  faire  un  Testament  ?  Ce  dernier  parti 
a  été  adopté  par  un  arrêt  du  parlement  d^Paris, 
que  Brodeau  rapporte,en  ces  termes,  dans  une 
note  sur  le  texte  dont  il  s'agit  :  «  On  peut  in* 
»  duîre  de  cet  article  que  l'âge  de  tester  n'4- 
»  tant  point  réglé  ni  déterminé  en  aucun  autre 
»  article ,  il  n'est  pas  permis ,  même  à  celui 
»  qui  n'est  plus  fils  de  faoûlle,  mais  marié,  de 
»  tester,  soit  de  ses  immeubles,  acquêtsou  pro- 
»  près,  avant  dix-sept  (|ns  ;  et  suivant  ce,  jugé 
»  qu'un  Testament  fait  par  une  femme  âgée 


propres»  iB«lf  elle  c'exprine  en  général  «  et,  per 
cela  tenl,  elle  est  censée  les  comprendre  dans  sa 
disposition.  C'est  ce  qa*a  {ngé  nn  arr^t  da  So  nan 
1647,  rapporté  par  Brillon,  aa  mo^Q^,  n»  6^. 

36. 
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»  sei^emeni  de  troiie  ans  neuf  mob,  conte- 
n  nant  le  legs  uoiversel  de  ses  meublet  n  ao^ 
•  quêta  et  tiers  de  ses  propres  au  profit  de 
.»>  son  mari ,  était  nul ,  par  arrêt  donné  k  la 
»  chambre  de  Tédit ,  au  rapport,  de  M.  de 
»  La  Grange,  M.  Séguier  présidant  au  procès, 
»  le  !i9  juin  1637 ,  confirmatif  de  la  sentence 
»  du  sénéchal  d^Angoumois^.ou  son  lieu  te- 
n  nant  particulier  à  Coignac,  du  7  mars  i636| 
«  entre  Jacques  de  Montalambert,  appelant^ 
»  et  Jacob  Guérin,  Elisabeth  Moreau,  etc., 
»  intimés,  pour  lesquels  j^avais  écrit  ». 

1 1<»  La  coutume  de  Bouillpn.chap<  i3,  art.  a, 
veut  qu^on  soit  âgé  de  quatorze  ans  pour  pou- 
voir disposer  de  son  bien  par  dernière  volonté, 

1 20  Dans  la  coutume  de  Clermont  en  Ar- 
gonne,  chap.  7,  art.  a,  l'âge  requis  pour  tester 
des  meubles  ,  est  de  quatorze  ans  pouè  les 
filles ,  et  de  dix-huit  pour  les  mâles.  A  Tégard 
des  immeubles ,  il  faut  vingt-cinq  ans  aux  uns 
comme  aux  autres  ;  mais  s^il  s^agissait  de  legs 
pieux,  les  premières  et  les  seconds  pour* 
raient  disposer  de  leurs  acquêts  et  du  tiers 
de  leurs  propres ,  dès  qu'ils  auraient  atteint 
Tâge  requis  pour  tester  des  meubles. 

1 3»  La  coutume  de  Namur  décide ,  art.  63, 
que  le  mâle  peut  tester  à  seize  ans ,  et  la  fe^ 
tirelle  à  quatorze. 

i4«  Là  toatume  àe  Bar,  tit.  8,  art.  94 , 
permet  de  tester  &  vingt  ans ,  sans  distinction 
de  sexe  ni  de  biens. 

1 5«  £ti  Hainaut ,  il  faut  avoif  dîx^huit  ans 
peur  tester.  C'est  ce  que  porte  Part,  a  du 
tUtàf.  ft3  deê  fhitrt«8  gétiéraleè. 

Il  en  «M  de  t^èmetm  Berri,  suivant  Fart,  t 
da  Ut.  fS  de  la  cootvne  de  cette  province. 

t(^  La  très-aiftcîoniie  coutume  de  Bre^ 
tagne ,  chap.  6^,  permettait  de  tester  à  Tâge 
de  qiMtorKe  ftns  «  et  sa  disposition  est  encore 
snirie  par  rapport  aoil  legs  de  meables  et 
dNine  année  du  rerenn  des  immeubles  ;  mato 
elle  est  changée  pour  le  f#Ml  mtee  des  biens 
êé  celte  deiiâ^ère  espèce.  Chapel ,  chap.  34^, 
fait  mention  d'an  arrêt  du  parlement  de 
lennes ,  d«r  i5  mai  1 05^ ,  qui  rédnH  le  Tes^ 
tament  d*un  majenr  de  quatorze  ans ,  mineur 
de  ▼ingl'Kânq ,  k  ton  mobilier  et  à  une  ^mnée 
ée  ses  revenus;  et  Ponliain  dn  ^req,  sut 
Fart.  611  de  sa  conlame  ,  atteste  que  h 
maxime  établie  par  «et  arrêt,  éii^e&nthmie. 
«  Outre  (dit-il)  qn'il  serait  contre  le  bon 
»  ordre  d'autoriser  les  dispositions  trop  éten* 

•  dues ,  faîtes  dans  tm  âge  susceptible  tre 
»   surprise  et  de  suggestion ,  la  généralité  de 

*  lart.  4^3,  pur  ces  mots,  aliéner  et  dis^ 
A  poser, de  leurs  héritages  et  choses  immeu" 
»  hlés ,  s'applique  à  toutes  les  dispositions , 


•  aoît  k  caoae  de  mertf  soit  e*Are-Ti£i  •. 
17*  Les  antres  coutume*  «ont  nnetlts  ior 
Tâge  de  tester.  , 

III.  Du  silence  de  celles-ci  naitla  question 
de  savoir  si  c'est  la  disposition  du  droit  ro- 
main ,  ou  celle  de  la  coutume  de  Paris ,  qn'on 
doit  leur  adapter. 

On  consent  universeUement  qne  le  pre^ 
niiev  parti  doit  l'emporter  dans  U»  oontame» 
qui  renvoient  au  droit  écrit  là  dèdsîon  de» 
cas  édiappés  à  lènr  prérojance  ;  et  on  lejog» 
ainsi  dans  toutes  les  coutumes  dtè  Béjt^ÈstM. 

Quelques-uns  prétendent  qn^il  en  fant  ex-» 
cepter  là  cootume  deValèttcienneiftion  pas 
^u*ilé  tetdllent  appliquer  à  cette  loi  mnnici' 
pale  la  dispoéition  de  l'art.  193  de  eelln  de 
Paris ,  mais  parceque  ,  selon  eux ,  on  doit  y 
suivre  l'tfrt  9  du  chap.  3a  des  chartes  du 
flainaut ,  protinee  dans  laquelle  est  enclavée 
la  plus  grande  partie  dn  territoire  de  la  coa-» 
tume  de  Valenciennel. 

Xki  cite,  pour  cette  opinion,  denx  arrêts' 
du  parlement  de  Flandre ,  qui  en  efH  pa^^ 
raissent  l'avoir  adoptée  fit  tenninis. 

Le  f  $  aoèt  1 74 1 9  Mathieu  Joseph  Loifler , 
soldat ,'  âgé  de  dix-sept  an^  accomplis .  fSk  son 
TestamHit  au  Quesnoy ,  rffle  du  ehef-lien 
de  ValencienneSvdtMit  il  était  natif.  Toute 
sa  succession  conftisl«it  en  niie  rente  fbnetère 
qn'il  tenait  en  mainlemie  on  eensire  ^  et  qui 
était  soumise  à  ta  coutume  dn  mette  district. 
n  la  légna  au  sieur  Leracq,  procvfretur  an 
bailHage  du  Qnesno^ ,  à  la  charge  de  fkire 
prier  Dieu  pour  soft  ame,  à'il  menait  h  décéder 
ti  la  guerre  on  antrement.  Le  testateur  monrdt 
en  174^-  I^ht-sept  ans  après,  ses  héritiers, 
qui ,  jusque-là ,  avaient  paru  acquiescer  an 
TeaUment ,  rattÉqnètcnt  par  reqnéte  an 
MMiage  ém  Queinof ,  «nr-te  fmdemeiitqtte 
Lofller  n'fli#«t  pas  f  âge  de  iKx4init  an^  remplis 
pour  tester  par  les  chartes  de  Hainhnt.  Le 
légataire  répondit  que  les  ^chartes  de  Rainant 
ne  devaient'  pas  êtn»  eonaultéea  dans  l'espèce, 
inaifl  bien  «edroitéf^rt,  qcd  forme,  en  qnelqtic 
sorte ,  H  supplément  de  la  coutume  de  Va* 
ieneietni^s.  Cette  réponse  détermina  les  offi- 
ciers du  ba^liage  da  Qitesnoy  en  faveur  du 
Testament.  Par  se««enee  du  vS  Ilirrièr  1 76a , 
ils  ordonnèrent  l'esécutièn  de  eet'aete,-  et 
eondanmèrentles  héritiers  ahx  défyens.  Mais 
<qr  Ilippel ,  arrêt  intenrint  le  9  jiidNet  de  la 
même  année ,  an  rapport  de  M.  Meifin  d*Es- 
treux,  qs4  infirma  la  sentence,  déclara  le 
Testament  nul,  et  adjugea  aux  héritiers  la 
rente  qui  en  était  Tobjet. 
.  L'autre  arrêt  est  du  a  i  mars  1 76).  Il  a  été 
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Ktnàu  au  n^pori  de  if.  Remj,  et  il  a  easaé 
le  T«fUBieiit  dt  Pierre  *  FfançoU  Guyot, 
passé  à  ValencieiiBet ,  pendant  son  noviciat 
ches  les  récoUett ,  et  h  peu  près  au  même  &ge 
^ueLofier. 

Je  ae  oonnais  pas  bien  Tespèce  de  ce  se^ 
coud  arrêt ,  et  |e  n'oserais  pas  assurer  qn'il 
a  )ugé  la  qvettioa  (i).  Biais  Fespèce  du  pre- 
mier est  constante ,  et  le  point  de  droit  qu'il 
a  décidé.  Ta  M  en  tbésc  générale. 

Mais  comment  accorder  cette  décbion  arec 
les  principes  établis  k  Partide  FàUmaUnneê? 
On  yerra  sous  ce  mot ,  qae  la  coutume  dont 
il  s'agit,  ne  doit  être  interprétée  par  les 
chartes  de  Hainaut ,  que  dans  les  points  sur 
lesquels  ces  deux  lois  ont  des  dispositions 
communes  ]  et  que  ,  dans  ceux  à  Tégard  des- 
quels Tune  est  muette  et  Taubre  contraire  au 
^Iroit  eooimnn,  c^est  le  droit  commun  qui 
doit  servir  d'interprète  II  la  première.  Rap- 
procké  de  ce  principe ,  Tarrét  cité  paraîtra  . 
sans  doute  insoutenable. 

Atissi  nVtil  pas  été  rendu  sur  le  motif  que 
lui  prêtent  les  partisans  du  système  dont  il 
est  ici  qnestion.  Dans  Tespèce  sur  laquelle  il 
est  interf  enn  ,  le  testateur  était  domicilié 
dans  la  partie  dn  territoire  de  la  coutume 
qui  est  tnclarée  dans  la  prorince  de  Hainaut. 
En  conséquence,  Tolci  comment  on  a  rai- 
sonné t 

Dans  le  Hainaut ,  c*est  par  les  chartes  gé- 
nérales que  se  règlent  Pétat  et  la  capacité 
des  personnes.  Les  coutumes  des  chefs-lieux 
n*ont  aucun  empire  sur  cet  objet  (a)  :  or , 
le  <koit  de  tester  appartient  è  Tétat  des 
personnes  et  en  fait  partie  ;  donc  ce  n'est 
peint  par  la  coutume  du  chef-lieu  de  Va- 
ienciennes ,  mais  par  les  chartes  générales, 
qu'on  doit  décider  si  un  homme  domicilié 
dans  le  chef-lieu  de  Valendennes ,  peut  tester 
des  mainfermes  qu'il  possède  dans  le  même 
district. 

Tel  a  M  le  moUf  de  Parrét  dont  il  s'agit  ; 
et  ce  qu'il  j  a  de  remarquable ,  c'est  qu'il  n'a 
été  discuté  que  dans  les  opinions  lors  du  Juge- 
ment ;  car  les  arocats  des  parties  n'en  avaient 
pas  dit  on  mot  dans  leurs  mémoires. 

Là-dessus  ,  deux  observations.  D*abord , 
^and  cet  arrêt  aurait  bien  jugé ,  sa  décision 
ne  pourrait  pas  s'appliquer  à  tout  le  territoire 
de  la  coutume  de  Valendennes.  La  ville  même 


(')  [[  J'«i  reconua  dépôts  qu'il  ne  Vmrùl  pM 
\iU%U,  y.  000  RecueU  de  Quejtions  de  Droit ,  au 
BOt   Testament ,  $.  t.  ]] 

i%)  r,  l'ariMt  BaUtami,  |.  t. 


de  ce  nom ,  qui  a  toujours  été  distnignéè  du 
Hainaut ,  et  les  endroits  dn  chef-lieu  qui  font 
partie  de  la  châtelleuie  de  Lille  ou  du  Tour- 
nakb  ,  n'en  seraient  pas  pour  cela  soumis  , 
par  rapport  à  l'objet  dont  nous  parions,  à 
d'antre  loi  que  le  droit  romain. 

En  second  lieu ,  cet  arrêt  a  évidemment 
mal  jugé  en  deux  pointa. 

|o  II  est  vraiqae  l'état  des  personnes  se  rè- 
gle, en  Hainaut,  par  les  diartes  générales,  mais 
ee  n'est* que  relativement  aux  biens  que  ré- 
gissent ces  lois.  L'art,  aaa  de  la  coutume  de 
Valendennes  porte  indistinctement  que,  dans 
toutes  les  villes  et  villages  du  chef-lieu ,  on 
se  réglera  ,  en  fait  d^héritmgeê  j  bimê-meu- 
hlêé  et  êmccëêtiênê,  selon  ladite  coutume. 
Donc ,  pour  déterminer  la  capadté  de  dis- 
poser des  mainfermes  du  chef-lieu  de  Valen- 
dennes ,  on  ne  doit  et  l'on  ne  peut  s'arrêter 
qu'à  la  coi^ume  de  Valendennes.  Cela  est  si 
vrai ,  que ,  dans  les  villes  dn  Quesnoj ,  de 
Condé  et  de  Bouchain^  les  femmes  font  tons 
les  jours  des  Testaméns  par  lesquels  elles 
disposent  de  leurs  mainfermes ,  quoique  les 
chartes  générales  les  en  dédarent  purement 
et  simplement  incapables,  ainsi  qu'on  le  verra 
dans  la  suite. 

9«  Quand  les  dispositions  des  chartes  gé- 
nérales sur  l'état  des  personnes ,  seraient , 
relativement  aux  biens  régis  par  la  coutume 
de  Valendennes ,  des  statuts  vraiment  per- 
sonnels ,  f ju'en  pourraitKm  condor*  en  eetfe 
matière  T  Que ,  de  droit  commun ,  la  prohibi- 
tion de  tester  srvant  un  certain  Age  annlessous 
de  la  majorité ,  appartienne  k  l'état  des  per- 
sonnes ,  k  la  bonne  heure  :  mais  les  Pays-Bas 
ont  à  cet  égard  une  loi  particulière.  L'art.  1 1 
de  l'édit  perpétuel  des  archiducs  Albert  et 
Isabelle ,  du  mois  de  juillet  161 1 ,  dédare 
purement  réd  tout  statut  qui  règle  l'Age  de 
tester  ;  et  assurément  il  n'en  faut  pas  davan- 
tage pour  prouver  qu'on  a  mal  raisonné  lors 
de  l'arrêt  de  176a. 

Ce  qui  rend  cet  arrêt  eneore  plus  inconce- 
vable ,  c'est  que  jusqu'alors  on  avait  toi^ours 
jugé  que ,  dans  la  coutume  de  Valcnciennes , 
r&ge  de  tester  se  réglait  uniquement  par  le 
droit  romain ,  soit  que  les  testateurs  fussent 
domiciliés  sous  les  chartes  générales  ,  soit 
qu'ils  le  fussent  partout  ailleurs. 

Voici  ce  que  je  trouve  ,  à  ce  sujet ,  dans  un 
anden  manuscrit  que  j'ai  entre  les  mains  : 

«  Un  mineur ,  Âgé  de  quatorze  ans ,  peut 
tester,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  le  magistrat 
de  cette  ville  (de  Valendennes),  le  7  mai 
t639 ,  entre  le  sieur  François  Doutrcman  , 
seignenr  du  ChÂtelet,  et  les  demoiselles 
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Jeanne  et  Blarie  AUegambe ,  sur  procès  ap- 
porté par  la  loi  de  Celles  et  Molembaix  , 
chef-lien  de  Valenciennes.... 

»  Fils  de  famiUe,  quoiqu*il  ne  soit  pas 
encore  émancipé ,  peut ,  étant  parvenu  à  Tâge 
de  quatorze  ans ,  tester  des  biens  dont  il  a  la 
libre  disposition. 

»  Ainsi  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Tournai,  confirmatif  de  la  sentence  rendue 
par  le  magistrat  de  Valenciennes  y  au  profit 
du  sieur  Doisj ,  au  sujet  du  Testament  de 
son  fils  de  premières  noces ,  &gé  seulement 
de  quatorze  ans ,  contre  les  héritiers  du  sienr 
de  Beaumont  » . 

Il  7  a  un  arrêt  semblable ,  du  10  norembre 
1703,  confirmatif  d*une  sentence  du  bailliage 
du  Quesnoj ,  du  14  juin  170a  ,  entre  les  lé- 
gataires et  exécuteurs  testamentaires  de  Mar- 
guerite Le  Febvre ,  morte  à  Tâge  de  seize 
ans ,  et  le  sieur  Jean  des  Vignes ,  prêtre , 
demandeur  en  nullité  de  son  Testament.  Cet 
arrêt  est  d^antant  moins  susceptible  d'équi- 
voque y  qu'il  est  libellé  et  contient  fort  an 
long  les  moyens  sur  lesquels  il  a  été  rendu. 

La  même  chose  a  été  jugée  par  une  sen- 
tence du  bailliage  du  Que^oy ,  du  8  novem- 
bre 1748'  U  s'agissait  du  Testament  du  nommé 
Bbiaux ,  domicilié  k  Solesmes  :  les  héritiers 
en  demandaient  la  nullité ,  sur  ce  que  le  tes- 
tateur n'avait,  lorsqu'il  l'avait  fait,  que  quinze 
ans  et  demi.  Us  furent  déboutés ,  et  la  sen- 
tence demeura  sans  appel. 

Tant  de  préjugés  balancent  sans  doute 
avantageusement  l'arrêt  de  176a.  On  m'a 
même  assuré  que  y  depuis ,  il  en  était  inter- 
venu un  contraire  ;  mais  je  n'ai  pu  en  décou- 
vrir ni  l'espèce  ni  la  date.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  quHictuellement,  l'ancienne  opinion 
a  repris  le  dessus  dans  l'esprit  dea  meilleurs 
avocats  et  des  plus  habiles  praticiena  du  chef- 
lieu  de  Valenciennes. 

[[  TeUe  était  aussi  la  jurisprudence  du  con- 
seil souverain  de  Mons,  pour  la  partie  du 
chef-lieu  de  Valenciennes  qui  se  trouvait 
dans  son  ressort.  F.  mon  Recueil  de  Qu&i^ 
tiont  de  Droite  au  mat  Testament  ,$.£.]] 

On  juge  de  même  dans  les  coutumes  de  la 
Marche  et  d'Auvergne,  qui,  suivant  l'ex- 
pression de  Lebrun  ^frayent  presque  toujours 
avec  h  droit  romain.  Le  Journal  du  Palais 
nous  en  fournit  un  arrêt  rendu  pour  celle-ci , 
le  6  septembre  1673  j  et  Berroycr,  sur  Bardet, 
tome  3,  page  Gia^  en  cite,  pour  celles-là, 
un  semblable  qui  a  été  rendu  en  1675. 

La  coutume  de  Bourbonnais  a  été  rédigée 
dans  le  même  esprit  de  conformité  au  droit 
romain ,  cependant  la  question  s'y  étant  pré- 


sentée en  i68a ,  il  fut  ordonné ,  par  arrêt  du 
la  juin,  que  les  parties  rapporteraient  un 
acte  de  notoriété  de  l'usage  qui  s'observait 
sur  ce  pointa  Moulins.  C'était  juger  que  l'es- 
prit de  la  coutume  n'était  point  aasez  clair 
par  lui-même.  Mais ,  s'il  en  fout  croire  Ber- 
roycr, la  cause  du  légataire  avait  été  mal  dé- 
fendue. Au  reste ,  l'acte  de  notoriété  fut  en 
fnveur  du  Testament,  malgré  les  brigues  de 
l'héritier  légitime  ;  et  celui-ci ,  comme  l'at- 
teste Berroyer ,  à  l'endroit  cité ,  passa  ensuite 
un  arrêt  de  condamnation.  La  chose  devait 
•ouffrir  d'autant  moins  de  difl^ultés ,  qu*il 
était  intervenu ,  dès  l'an  i6o5 ,  un  arrêt  tem- 
blable  qui  se  trouve  dans  les  OEuvres  de 
Servin  et  dans  celles  de  Leprêtre ,  cent,  i , 
chap.  S. 

IV.  A  l'égard  des  coutun^es  qui  n*ont  pas 
la  même  afiinité  avec  le  droit  romain  ^  la  ques- 
tion est  plus  controversée.  On  a  tenu  long- 
temps que  l'ftge  de  tester  devait  y  être  réglé 
par  le  droit  romain ,  et  c'est  ce  qu'ont  jugé , 
avant  la  célèbre  époque  de  167a ,  huit  arrêts 
remarqués  par  Perrière,  sur  la  coutume  de 
Paris,  art.  293^  par  Leprêtre,  cent,  i,  chap.  3; 
par  Huet,  sur  la  coutume  de  la  Rochelle ,  art. 
4 1 ,  pages  363  et  364;  par  Bardet,  le  Journal  des 
Audiences  et  celui  du  Palais  *  le  premier,  da 
7  janvier  i58i ,  rendu  consultis  elassibu»  , 
dans  la  coutume  de  Meaux  ;  le  second  |  du  10 
avril  1600 ,  après  partage  vidé  à  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes ,  pour  la  coutume  de 
Vitry  ;  le  troisième ,  du  Si  juillet  160 1,  dans 
la  coutume  de  Troyes  ;  le  quatrième ,  du  6 
août  i6o5,  dans  la  coutume  de  la  Rochelle; 
le  cinquième,  du  a8  février  161 5,  dans  la 
coutume  de  Meaux  ;  le  sixième ,  du  a4  ^^^ 
i63a ,  dans  la  coutume  de  Montargis  ;  le  sep- 
tième, du  ai  janvier  164 1 9  dans^a  coutume 
de  Ponthieu;  le  huitième ,  du  19  juin  1670. 

D'autres  arrêts  ont  décidé  que  la  loi  de  la 
capitale  devait  l'emporter,  dans  les  eoutnmes 
muettes ,  sur  la  disposition  du  droit  romain. 

Il  y  en  a  un  du  5  juillet  1 636,  rendu  consul- 
tis  ciassibus ,  dans  la  coutume  de  Chaumont. 

Perrière ,  sur  l'art.  a93  de  la  coutume  de 
Paris ,  en  cite  un  autre ,  du  a3  août  1 65a , 
mais  sans  dire  dans  quelle  coutume  il  a  été 
rendu. 

U  ajoute  quHl  en  est  intervenu  un  pareil 
en  septembre  1671.  Cependant  Soëfve,  qui 
en  parle  également,  tome  a,  cent  4'»  chap.  7a  « 
fait  voir  que  des  circonstances  particulières 
en  ont  été  le  motif. 

Mais  un  arrêt  qui  a  jugé  positivement  la 
question ,  au  moins  pour  la  coutume  de  Va- 
lois ,  est  celui  du  5  avril  167a ,  rapporté  sou» 
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cette  date  au  Journal  du  Pains.  Un  fils ,  âgé 
de  vingt-deux  a^s ,  domicilié  k  Crespy ,  avait 
légué  à  sa  mëre  tous  ses  meubles  et  acquêts , 
et  le  quint  de  ses  propres.  Si  Von  n'eût  con- 
sidéré ,  pour  régler  sa  capacité ,  que  la  dispo- 
sition du  droit  romain ,  le  Testament  eût  été 
exécuté  dans  tout  son  contenu.  Cependant, 
par  Parrét,  le  legs  fut  réduit  aux  meubles  et 
acquêts ,  parceque  le  Testateur  n^avait  pas 
atteint  Tâge  requis  par  la  coutume  de  Paris 
pour  tester  du  quint  des  propres. 

C^est  ce  qu^ont  aussi  jugé ,  pour  la  coutume 
de  Chartres ,  deux  arrêts  du  mois  d^août  i68a, 
rendus ,  Tun  à  la  première ,  Tautre  à  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes.  Us  sont  rap- 
portés par  Brillon ,  au  mot  Age ,  no  71. 

La  question  s*est  renouvelée  depuis  pour 
la  coutume  de  Senlis  ;  et  par  arrêt  du  3i  jan- 
vier 170a,  il  a  été  jugé  qu*on  y  devrait  sui- 
vre la  disposition  de  la  coutume  de  Paris.  Il 
a  même  été  ordonné  que  Tarrêt  serait  lu  et 
publié  au  bailliage  de  Senlis ,  pour  y  servir 
de  règlement. 

Ces  arrêts  forment  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence  sur  ce  point;  les  motifs  en  sont 
les  mêmes  que  ceux  des  décisions  qui  ont 
étendu  aux  coutumes  muettes  du  ressort  du 
parlement  de  Paris ,  la  disposition  de  la  loi 
de  la  capitale ,  sur  la  quotité  de  la  légitime. 
Ainsi ,  F*,  ce  que  nous  avons  dit  à  Farticlc 
Légitime  y  sect  6,  n»  11. 

V.  Cette  jurisprudence  admet  cependant 
.  deux  exceptions. 

La  première  est  qu*dle  ne  peut  avoir  lieu 
dans  les  coutumes  où  Ton  s'est  maintenu 
constamment  dans  Tosage  de  ne  consulter , 
sur  la  question  dont  il  s'agit,  que  le  droit 
romain.  En  efiet,  d*où  tire-t-elle  tonte  sa 
force  ?  De  Tusage.  Conmient  donc  pourrait» 
elle  remporter  sur  Tnsage,  même  lorsqu*il 
lui  est  directement  contraire?  Telle  est  au 
reste  la  doctrine  de  Valin ,  sur  la  coutume 
de  la  Rochelle ,  tome  a,  page  3i4  et  de  Ber- 
rojer,  sur  Bardet,  tome  a ,  page 61a. 

La  deuxième  exception  est  pour  les  coutu- 
mes qui  permettent  de  disposer  entre-vifs 
avant  Tâge  fixé  par  celle  de  Paris ,  pour  les 
dispositions  à  cause  de  mort.  Si  la  coutume 
de  Paris  elle-même  permet  de  tester  avant 
Pêge  qu'elle  requiert  lorsqu^il  s'agit  d'aliéner, 
on  doit  bien  croire  que  les  coutumes  dont 
nous  parlons ,  ne  reculent  pas  Tâge  de  tester 
au-delà  de  celui  qu'elles  exigent  pour  les 
aliénations. 

Aussi  a-t-il  été  jugé  dans  la  coutume 
d'Anjou ,  q^i  permet  d'aliéner  à  vingt  ans  , 


que  la  dame  du  Verger ,  âgée  de  vingt-deux 
ans .  avait  pu  disposer,  par  Testament,  du 
tiers  de  ses  propres.  On  opposait  l'art.  agS 
de  la  coutume  de  Paris,  et  l'on  n'omettait 
rien  pour  établir  qu'il  devait  suppléer  au  si- 
lence de  la  coutume  d'Anjou ,  par  rapport  à 
rage  de  tester  ;  mais  on  a  considéré  que  cette 
dernière  loi  ne  pouvait  pas  être  plus  exigeante 
pour  les  dispositions  à  cause  de  mort ,  que 
pour  celles  qui  ont  lieu  entre-vifs;  et  le  Testa- 
ment a  été  confirmé  par  un  arrêt 'de  la  grand'- 
chambre,  du  aS  janvier  174^  «  rapporté  dans 
le  recueil  de  Rousseaud  de  Lacombe ,  fils , 
chap.  68. 

C'est  sur  le  même  fondement  qu'on  a  tou- 
jours rejeté  9  en  Artois ,  l'application  que  des 
novateurs  prétendaient  faire  à  la  coutume  de 
cette  province ,  des  dispositions  de  l'art.  a93 
de  celle  de  Paris. 

Suivant  l'art.  i54  de  la  coutume  d'Artois , 
le  mâle  est  capable  à  quinze  ans ,  comme  la 
fille  l'est  à  onze ,  d'administrer  ses  biens  ;  et 
ils  le  sont ,  l'un  à  vingt  ans ,  l'autre  h.  dix-huit, 
d*aliéner  et  disposer  entre-vifs.  Si  l'on  adap- 
tait littéralement  cette  règle  aux  dispositions 
testamentaires ,  il  en  résulterait  que  la  fille , 
k  onze  ans ,  et  le  garçon ,  k  quinze ,  pour- 
raient tester  de  leurs  épargnes ,  et  que  l'Age 
de  tester  des  biens-fonds  serait ,  pour  Tune 
de  dix-huit  ans ,  pour  l'autre  de  vingt.  Mais , 
par  Ik  j  on  devancerait  et  l'on  retarderait  à  la 
fois  l'Age  prescrit  par  le  droit  romain  pour  faire 
un  Testament,  ce  qui  serait  assez  bizarre. 
On  a  trouvé  plus  simple  de  s'en  tenir  pure- 
ment an  droit  romain  même ,  et  de  permettre 
aux  femelles  de  tester  k  douze  ans ,  et  aux 
mâles  h  quatorze. 

Il  j  a ,  sur  ce  point,  différentes  sentences 
du  conseil  d'Artois ,  et  un  arrêt  du  pariemeni 
de  Paris. 

Marie  Desolie  avait  fait  son  Testament  k 
l'âge  de  seize  ans.  Les  héritiers  en  demandè- 
rent la  nullité.  Ils  convenaient  que  la  testa- 
trice avait  l'âge  requis  par  la  coutume  pour 
disposer  entre-vifs  ;  mais  ils  prétendaient  que, 
pour  la  faculté  de  tester,  il  fallait  suivre  en 
Artois ,  l'art.  198  de  la  coutume  de  Paris. 
Par  sentence  du  ta  novembre  1708 ,  le  Tes- 
tament fut  déclaré  valable. 

Philippe  Bellavoine  avait  testé  à  dix-sepi 
ans ,  et  conséquemment  avant  l'âge  fixé  par 
la  coutume  pour  la  faculté  d'aliéner  ;  néan- 
moins son  Testament  fut  confirmé  par  sen- 
tence du  7  juillet  1711. 

Casimir  Flahaut  entre  chez  les  capucins  ; 
avant  de  prononcer  ses  vœux ,  il  fait ,  à  l'âge 
de  dix-sept  ans,  huit  mois,  huit  jours,  un  Tes- 
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Ument  par  lequel  il  institue  sa  mère  légataire 
untrerseUe  de  tout  ce  qa*il  a  de  dispoilible , 
tant  en  meubles  qa^en  acquêts  et  propres. 
Après  sa  profession ,  la  mère  demande  la  de* 
lirrance  du  legs  à  sa  fille  et  h  ses  gendres  % 
ceux-ci  se  défendent ,  et  soutiennent  que  le 
Testament  est  nul ,  parceque ,  d\in  cdté ,  le 
testateur  n'avait  pas  atteint  T&ge  requis  en 
Artois  pour  aliéner  ses  biens-fonds ,  et  que  | 
de  Tautre,  il  était  encore  plus  au-dessous  de 
rige  prescrit  par  Fart.  agS  de  la  coutun^  de 
Paris.  La  mère  répond  que  Page  de  tester  en 
Artois  doit  se  régler  par  le  droit  romain ,  qui 
n'exige  que  la  puberté.  Sur  cette  contesta* 
tion ,  sentence  du  a8  juillet  i  ^Sa ,  qui  déclare 
le  Testament  Talable ,  et  ordonne  la  déli- 
▼rance  du  legs  !  appel  au  paH«m«nt  de  Paris  | 
et  après  une  nouvelle  instruction ,  arrêt  du 
ai  août  1 734 ,  qui  met  Tappellation  au  néant 
arec  amende  et  dépens. 

La  coutume  de  Ponthieu  contient  quelque 
chose  de  semblable  à  celle  d'Artois  ;  et  en- 
chérit même  sur  ses  dispositions.  £lle  permet 
.  aux  filles  kgée»  de  onze  ans  «  et  aux  garçons 
âgés  de  i5,  non-seulement  d'administrer, 
mais  encore  d'aliéner  leurs  biens ,  soit  pro- 
pres ,  soit  acquêts.  De  là  il  suit  bien  claire* 
ment  qu'on  ne  peut  pas ,  dans  cette  coutume , 
reculer  l'âge  de  tester  jusqu'au  temps  marqué 
par  l'art.  2193  de  la  coutume  de  Paris  ;  et  c'est 
ce  qu'a  jugé  l'arrêt  du  ai  janvier  1641,  que 
que  nous  avons  dfcé  plus  haut. 

Mais  cet  arrêt  ayant  été  rendu  dans  une 
espèce  ou  le  testateur  avait  dix-huit  ans  9  ne 
décide  pas  s'il  faut  suivre  en  Ponthieu  la  dis* 
position  du  droit  romain,  ou  adapter  aus 
Testamens  la  règle  établie  par  la  coutome 
pour  les  aliénations.  Duchesne,  dans  son 
commentaire,  tome  i ,  page  11  o ,  embrasse  le 
premier  parti,  et  assure  qu'il  est  conforme 
à  l'usage  de  sa  province  :  mais  son  annota* 
teur  préfère  le  second.  H  est  bien  plus  rai- 
sonnaUe  ,  dit-il,  «  de  se  déterminer  par  les 
••  principes  de  la  coutume ,  que  par  ceux  dn 

•  droit  écrit,  qu'il  est  inutile  de  consulter 
»  quand  un  point  de  coutume  peut  se  décider 

•  par  un  autre  point  de  coutume.  S'il  est 
»  constant ,  comme  on  n'en  peut  douter ,  que 

•  les  moeurs  coutumiers  peuvent  vendre  et 

•  transporter  leurs  biens,  d/orfîori,  peuvent- 
»  ils  en  disposer  par  Testament  »  ? 

VI.  Après  avoir  parcouru  toutes  les  diffé- 
rences qui  se  trouvent ,  par  rapport  à  l'âge  de 
tester ,  entre  les  lois  et  les  coutumes  des  di- 
verses provinces  on  localités,  il  faut  dire 


quelque  chose  de  trois  questions  communes  4 
toutes. 

La  première  est  de  savoir  quand  doit  être 
censé  accompli  l'âge  duquel  chaque  loi  ou 
coutume  fait  dépendre  la  faculté  de  tester. 

La  loi  5 ,  D.  iiff  Testament U ,  décide  au'il 
ne  suffit  point,  pour  cela ,  d'être  entré  dans 
l'année  dont  la  révolution  doit  compléter 
l'âge,  mais  qu'il  faut  que  cette  année  soit 
entièrement  écoulée  >  au  dernier  jour  près  « 
qui ,  en  cette  matière ,  est  regardé  comme 
aocon^  dès  qu'il  est  commencé. 

Cette  décision  a  été  adoptée  par  deux*  ar- 
rêts rendus ,  l'un  au  parlement  de  Paris ,  le 
ao  février  i6o3,  et  rapporté  par  Ricard, 
part.  I,  no*  19a  et  196 { l'autre  au  parlement 
de  Dijon ,  le  10  janvier  1639 ,  et  rapporté  par 
Toisand,  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  tit.  7, 
art.  4>  P<^  ^6  premier ,  un  Testament  fait 
dans  la  coutume  d'Anjou ,  à  vingt  ans  com* 
mencés ,  a  été  déclaré  nuL  Par  le  second ,  il 
a  été  jugé  qu'un  enfsint  mâle  de  treixe  ans 
dix  mois  et  demi  n'avait  pas  pu  tester.  ^ 

La  deuxième  question  est  de  savoir  si  un 
Testament  fait  avant  l'âge  requis ,  devient 
valable  quand  le  testateur  survit  à  cet  âge. 

U  j  a  des  dispositions  expresses  pour  la 
négative  dans  le  $.  i ,  Inst.  quibus  non  est 
perm$$um  facere  Testamentum ,  dans  la  loi 
19 ,  D.  au  même  titre ,  et  dans  la  loi  1 ,  $.  8 , 
D.  dehonorumpossessione  secundùm  tabulas. 
C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris ,  du  3i  mars  1678,  rapporté 
par  Brillon ,  au  mot  Testament ,  n^  aa.  F". 
l'article  Régie  catonienne. 

La  troisième  question  est  de  savoir  si  le 
novice  qui  fait  profession  avant  l'âge  requis 
pour  tester ,  n'est  pas  excepté  de  la  règle  gé- 
nérale ,  et  n'acquiert  p<nnt ,  par  la  faveur  de 
la  position  dans  laqudle  il  se  trouve ,  la  fa- 
culté de  faire  un  Testament. 

L'affirmative  a  été  adoptée  par  une  lot  de 
l'empereur  Constantin,  dosit  fait  mention 
Sozomène ,  liv.  1,  chap.  9;  mais  elle  n'a  été 
insérée  dans  aucune  des  compilations  de  Jas- 
tinien ,  et  Léon  le  philosophe  l'a  expressé- 
ment abrogée  par  sa  novelle  6. 

On  voit  dans  le  procès-verbol  de  la  réfor- 
mation de  la  coutume  de  Paris,  que  les 
députés  du  clergé  tentèrent ,  k  cette  époque , 
de  la  faire  revivre  ;  mais  on  ne  les  écouta 
point ,  et  l'art.  a93 ,  qu'ils  voulaient  modifier, 
passa  sans  exception  ni  réserve.  Enfin ,  deux 
arrêts  des  ao  février  i6o3  et  3  août  ifia7,oni 
proscrit  des  Testamens  laits ,  l'un  dans  la 
coutume  d'Anjou,  pai^un  mineur  de  vingt 
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ans ,  Tatitt-e  dans  celle  de  Berri ,  par  un  mi- 
neur de  dix-huit ,  qnoiqu^ils  fussent  iaas 
deux  ^  la  vcrlle  de  leur  profession. 

[[  VÏI.  L'arl.  903  du  Code  ciril  dé<:laire  le 
mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans ,  incapable 
de  tester. 

L'art.  904  <T^to  ^1"^  «  ^  mineur  parvenu 
A  k  rage  de  »e(se  ans ,  ne  pourra  disposer 
»  que  par  testament ,  et  jusqu'à  eoneurrenee 
i>  seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  * 
^  ^fÀ  permet  au  mafeur  de  disposer  • . 

Quel  doit  être ,  diaprés  Cet  article ,  t'effet 
HCim  Testament ,  par  lequel  un  mineur  âgé 
de  pkM  de  éeize  ans ,  qui  est  décédé  depuf» 
en  majorité ,  a  disposé  de  la  totalité  de  «et 
Hens  ?  X  ef  aprèt,  j.  <5.]] 

$.11.  Des  personnes  queùihi  déchtê 
incapables  de  tester  ,  parcequ^ellês  sont 
sous  la  puissance  et  autrui* 

'  Ik^  ïculeft  ^er^onnes  qui ,  àsttm  nbs  mœurs , 
sont ,  Il  proprement  parler ,  sotte  la  puissance 
d^atttrui ,  sont  le  religieux ,  lefib  de  ftmille 
et  là  femme  mariée. 

Am.  I.  L^teUgieaxêèhil  capable  ■éeNèfet'? 

Le  religieux  est  sous  hi  puissance  de  son 
abbé  ;  mais  ce  n'est  point  ïli  précisément  ee 
qui  le  rend  ineapable-de  tester ,  eW  la'rafort 
chile  <d<ynt  il  est  frappé ,  ^u  moins  s«riVjAii 
ropIniD»  là  plus  ^Commune  1,  ttcgaî  Ibrme  Tes^ 
sénee  de  son  état.  Fi  ci^r^  $.  4  »  °^  '^<*- 

Alt.  11.  LêfiU  éifùmïUiM^ompMeéê 
Ufttêt? 

L  Le  fils  de  fao^le  est  sons  la  pnitsaAct 
èe  iùn  ^phn  r  et  oAàe  regarde ,  par  cette  nai» 
son^  CcHume  incapable  éc  tester.  Mais  ootte 
lÉaiiime  est  mytUe  k  bien  des  restnctions* 
£u«nin«ns^la  soiM  trois  face»: 

!•  Par  raf^port  «ry  droU  f omaiji  ; 

a»  Par  ra{^rt  à  ta  ittrisfuiideBce  des  pror 
viflces  de  Fnmce  <^  se  refissent  par  ce  droit  ; 

3o  Pw  rapport  À  nos<  «outuflifts» 

Û,  Le  droit  romain ,  comme  on  Ta  vu  aux 
mots  Jouissance  paternelle  ^  permet  au  fils  de 
famille  de  donner  à  cause  de  mort ,  du  con*- 
seulement  de  son  père;  mais  il  le  déclare 
incapable  de  tester ,  Soit  dans  la  forme  solen- 
nelle, soit  par  simple  codicille ,  et  il  ne  souffre 
pas  que  Tautorité  du  père  lève  cet  obstacle. 
Cest  ce  que  nous  apprennent  les  lois  16  et  19, 
D.  f  iii  Testamonta  facere  po$sint ,  la  loi  3 , 


$.  1 ,  C.  au  même  titre ,  la  loi  i ,  $.  1 ,  D. 
de  îegaHs  S» ,  et  mie  fouie  d'autres  textes. 

On  avait  douté  si  l'incapacité  du  fils  dt 
famille  s'étendait  jusqu'aux  biens  dont  il  avait 
la  pleine  propriété ,  et  qui  par  conséquent 
n'étaient  pus  assnjétis  ^  IHisufruit  paternel  ^ 
mais  une  loi  de  Tempereur  Justinien  met  la 
négative  hors  de  doute.  Cest  la  pénultième 
du  titre  cité  au  Gode. 

Hj  ^  cependant  deux  espèces  de  biens  à 
regard  desquelles  le  fils  de  famille  est  consi» 
déré  par  les  lois  romaines  comme  pleinemeot 
émancipé ,  et  par  suite ,  capable  de  tester  : 
tt  sont  le  pécule  castrense  et  le  pécule  quasi* 
castrense.  K,  les  artides  PéctJe  et  Pmiùstmfw 
paternelle. 

^  La  jurisprudence  des  pajs  de  droit  écrit 
est,  h  quelques  exc<^ptions  près ,  conforme  à 
toutes  ces  décisions,  f  1  7  en  a  des  preuves 
satis  nombre  dans  le  second  des  articles  aux- 
quels on  vient  de  renvoyer. 

Nous  disons ,  à  quelques  exteftkns  prés  : 
car  les  arféts  des  parlemens  de  droit  écrit 
àttl  accordé  ,  sur  cette  matière ,  plus  de  H* 
berté  aux  ffls  de  Camille  qu'ils  n'en  avaient 
danè  le  droit  romaîn. 

10  Le  parlement  de  Toulouse  autorise  les 
Teitamens  fisits  par  le  fils  de  fatsille  en  fa- 
veur de  la  cause  pie ,  pourvu  que  ce  soit  du 
covsc&temeht  du  père.  C'est  oe  qu'attestent 
Migmacd  ^  Itr.  5  ,  ekap.  1  et  tiv.  7  cbap.  9  ; 
FcrrièresorGuy^ape^  quest.  54;  Cambo* 
las,  liVk  a,  clmp.  3i;  Catellan ,  liv.  a ,  chap.  40» 

Cette  juri^rodence  a  sa  source  dans  ufie 
■univaise  ifeiterppèlation  de  fai  décrétale  du 
pafw  BoMfiice  VUI ,  qui  forme  le  chap.  4« 
de  sepulturis^  in  fio.  Os  poulife  s'exprime  ett 
ees^tfrflMss  :  n  quoique  le  fils  de  feuîille  M*ait 
psks  besoin  du  eonsenteoMoide  som  pèoeponr 
se  choisir  une  sépulture ,  néanmoias ,  s'il  A'a 
ni  pécule  castrense  ni  pécule  quasi-castrense  , 
il  ne  peut  dis^ser  de  rien  pour  le  salut  de 
son  âme,  sans  ce  consentement  :  quamvis 
€mtem  filiuê  familids^  ahsquepatris  assensuy 
tibi  possii  libéré  eligere  sepulturam^pro  ani- 
ma tamen  sud^  prœter  ipsiut  assensum^  nisi 
peculmm  castrense  aut  qutui  castrense  ha-' 
betf  aliquid  judicmre  (1)  non  potest  ». 

La  plupart  des  canonistes  ont  cosidu  de  là , 
par  argument  à  contraria ,  que  le  consente- 
ment  du  père  habilitait  le  fils  de  famille  à 


(1)  Du  Gaags  dit ,  4iat  mm  OloiMlrs ,  qo* ,  4nw 
4a  bM«t  l«UaU4 ,  imtâearS  «IcaiAa  soavsai  ^i^ser 
à  cause  de  mprt. 
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tester  en  faveur  de  la  caïue  pie;  maii  cette 
manière  de  raitonaer  est  éTidemment  vi- 
cieuse. 

«  Si  on  examine  de  près  la  décrétale  (dit  le 
président  Bouhier ,  sur  la  coutume  de  Bour« 
gogne ,  cfaap.  10 ,  n»  1 5  ) ,  on  verra  qu*ii  n^ 
était  pas  question  de  décider  si  le  fib  de  Ca- 
mille pouvait  tester  en  faveur  de  la  cause 
pieuse ,  *  sans  Taveu  de  «son  père  ;  mais  de 
savoir  si ,  ayant  la  liberté  de  marquer ,  sans 
oet  aveu ,  le  lieu  de  sa  sépulture ,  c'était  ui^e 
conséquence  pour  qu'il  pût  pareillement,  de 
son  chef ,  faire  quelque  libéralité  ^pro  animd , 
par  un  acte  de  dernière  volonté ,  tel  qu'il  lui 
était  permis  de  le  faire. 

»  En  effet ,  si  le  pape  avait  voulu  intro- 
duire un  droit  nouveau,  en  permettant  au 
fils  de  tester  contre  la  disposition  des  lois , 
il  Faurait  dit  nettement ,  et  ne  se  serait  pas 
servi  d'un  mot  aussi  ambigu  que  celui  de 
Judicare» 

«  0'aiUeurs ,  dans  le  doute ,  il  est  de  règle 
d'interpréter  les  lois  nouvelles  de  manier^ 
qu'elles  s^accordent,  s'il  se  peut»  avec  les 
anciennes.  Puis  donc  qjiejudicarê  peut  s'en- 
tendre des  donations  à  cause  de  mort ,  cjea^ 
dans  ce  sens  qu'il  doit  être  pris  danè  la  dé- 
crétale. 

•  A  quoi  fajouterai  une  chose  que  je  m'é- 
tonne qui  n*ait  point  été  remarquée  par  les 
interprètes  :  c'est  que  la  décrétale  ne  dit  pas 
simplement  ^'luiteflrff ,  mais  aliquidjudicqrè. 
Or ,  ce  iermt  oUquid  ne  marque  pas  nne  dis* 
position  à  un  titre  universel ,  oMome  Test  un 
Testament;  il  désigne  clairement  un  titi*e 
particulier  9  tel  que  l*est  une  donation  à  cause 
de  mort ,  et  cda  développe  de  plus  en  plus 
b  pensée  du  pape  Bonifaoe  «. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  en  ne  voit  pas  lepie  la 
jurisprudence  du  pariement  de  Toulouse  ai^ 
Jamais  été  suivie  par  ancune  autre  cour  ^oup 
verainede  France. 

a»  Le  même  parlement  juge  encore  que 
le  fils  de  famille  peut  tester  entre  ses  enfans , 
et  même  sans  le  consentement  de  son  père: 
C'est  ce  qu'assurent  les  quatre  auteurs  que 
nous  citions  à  l'instant. 

On  demandera  sans  doute  sur  quoi  peut 
être  fondée  une  pareille  dérogation  au  droit 
romain.  11  serait  difficile  d'en  donner  nne 
bonne  raison. 

«  Ce  n'est  pas  que  j'ignore  (  dit  le  président 
Bouhier  )  que  les  docteurs  font  marcher  d'un 
pas  égal  la  faveur  des  enfans  et  celle  de  la 
cause  pieuse ,  et  que  même  la  première  l'em- 
porte quelquefois  sur  la  seconde  ;  mais  enfin 
ces  privilèges  n'autorisent  pas  à  passer  par- 


dessus toutes  sortes  de  règles.  O  n'jr  a  aucune 
loi  qui  permette  au  fils  de  famille  de  tester 
entre  ses  enfans  :  si  on  veut  le  lui  permettre  , 
ce  ne  peut  être  tout  au  plus  qu'à  l'exemple 
de  ce  qui  a  été  introduit  en  faveur  de  la  cause 
pieuse. 

»  Qu'on  suppose  donc ,  si  Ton  veut ,  avec 
le  plys  grand  nombre  des  docteurs ,  qu'en 
l'un  de  ces  cas  comme  dans  l'autre ,  on  sous- 
entei|d  la  clause  codicillaire  :  mais  pour  con- 
*  vertir  en  conséquence  le  Testament  du  fils 
de  famille  en  donation  à  cause  de  mort,  il 
faut  du  moins  que  les  formalités  de  la  dona- 
tion y  aient  été  gardées ,  et  par  conséquent 
que  je  fils  de  famille  s'y  soit  muin  du,  con- 
sentement patei;nel. 

»  Telle  est  la  règle»  ce  me  seq^l^  et  je  ne 
sais  sur  quoi  le  parlement  de  Toulouse  a  pu 
s'en  dispenser  » . 

3»  Cette  cour  juge  encore  que  le  l^esta- 
ment  du  fils  de  famille  est  valable,  au  profit 
de  quelque  persoi^ne  que  ce  aoi^,  lorsqu'il 
est  fait  de  l'agrément  du  père  ,  et  qu'il  9911- 
tient  la  clause,  que,  s'il  ne  vaut  pas  comme 
tel ,  il  aura  lieu  comme  donation  à  cause  de 
mort.  Le  président  Maynard ,  liv.  5  ,  chap.  a  , 
en  rapportent  deux  arrêts  des  mois  de  jm»^ 
vier  1674  et  avril  1587.  Catellan,  liv.  a, 
f^uip.  4o,  nous  en  fouriiiii  deux  autres  du  16 
mar»  1^  et  du  mois  de  juin  1668.  Il  est 
vjrai  qu'il  s'eii  ii;iOU|^  (m  extraire  du  1  er  jg^ 
let  xô^8;  mais  ^bert,  qui  en  fait  mention , 
lettre  T>  no  3 ,  Uii^.  entveyoir  qu'il  y  avait 
quelque  particularisé  »da|is  wd.  espèce;  et 
une  chose  bien  certaine ,  c'est  que  la  décision 
des  premiers  ne^so^fire  plus  de  comtradictiaii 
ni  de  difficulté.  «  D  y  a  même  (dit  Serres  y  Ins- 
»  tfttttiom  au  Droit  français  ^  liv.  a  tîL  laj 
a  «o  errêi  du 4  •▼Hi  1709 y  qui  a  jugé,  con- 

•  formémcnt  à  ecttio  'doctrine,  qu'un  Teé- 

•  tamcnifait  patf  mi  fils  ite  fiiBiiHe  en  fiaveor 
»  de  son  père^  attendu'  qu'il  oontenait  la 
»  clause  de  donation  èeaaae  demert,  était 
»  valable  y  quoiqne  ce  Testament  tournât  au 
»  préjudice  des  enfans  du  testateur  ». 

En  cela ,  le  parlement  de  Toulouse  ne  s*ett 
pas  écarté  des  principes ,  comme  sur  i<*s  deux 
points  dont  on  parlait  tout  è  l'heure  ;  il  a 
même  été  imité  par  tons  les  autres  parlemens 
de  droit  écrit ,  i  Texception  de  celui  de  Bor- 
deaux. Augeard  nous  fournit  un  arrêt  rendu 
è  Aix ,  le  a  juin  i  ^ri ,  qui  déclare  valable  un 
Testament  par  lequel  une  fille  de  17  ans 
avait,  en  présence  et  du  consentement  de 
son  père,  institué  sa  belle-mère  héritière 
universelle ,  avec  la  clause ,  «  que  si  sa  dis- 
»  position  ne  pouvait  pas  valoir  comme  Tes- 
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»  Ument,  eUe  vaudrait  par  droit  de  codicille, 
»  donation  à  cause  de  mort,  et  partout  autre 
m  meillenr  moyen  » .  Ce  n'était  pas  b  première 
fois  que  le  parlement  de  Provence  jugeait 
delà  sorte.  Le  président  Etienne  1  $.  49»  ^^^^ 
apprend  qu'il  avait  décidé  la  même  chose 
le  q3  novembre  i583. 

On  va  phis  loin  dans  Tusage  :  on  donne  le 
mime  effet  à  la  classe  générale,  que,  si  le  Tes^ 
tament  ne  vaut  pas  comme  tel,  il  vaudra 
comme  codicile  ou  tout  autre  acte  de  dernière 
volonté  ;  et  Ton  juge  que  cette  clause  con- 
vertit le  Testament  du  fils  de  famille  en 
donation  à  cause  de  mort ,  sans  distinguer  si 
le  donataire  i  été  présent  à  Pacte  ou  non. 
C'est  ce  qu'attestent  Bretonnier,  dans  ses 
Questions  alphabétiques ,  le  président  Bou- 
hier ,  et  une  ibole  d^autres  auteurs. 

Nous  avons  dit  que  le  parlement  de  Bor- 
deaux a  là-dessus  une  jurisprudence  diffé- 
rente. En  effet ,  on  trouve  dans  le  recueil  de 
La  Peyrère,  lettre  T,  nom 9  un  arrêt  de 
1G419  qui  juge  qu'un  Testament  fait  par  un 
fils  de  famille ,  était  nul ,  «  quoique  le  père  y 
»  eût  consenti ,  et  qu'il  y  eût  dans  le  Testa- 
«  ment  clause  codicillaire  et  donation  à  cause 
»  de  mort  ».  L'additionnaire  ajoute  :  «C*est 
A  notre  jurisprudence  constante  :  il  y  en  a 
»  deux  arrêts  rapportés  aux  notes  sur  Bcr- 
»  nard ,  chap.  i  a  ^  liv.  5  » . 

Et  la  même  chose  a  encore  été  jugée  par 
arrêt  du  29  juillet  1699,  sur  le  principe  , 
«  que  la  clause  codicillaire  ne  peut  pas  don- 
»  ner  la  faculté  de  faire  Testament  \  celui 
»  qui  en  est  incapable ,  mais  seulement  elle 
»  supplée  le  défaut  des  solennités  requises 
I»  au  Testament ,  quand  elle  est  apposée  par 
»  celui  qui  peut  faire  Testament  ». 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  k  prouver  que 
cette  jurii^prudence  n'est  pas  aussi  régulière 
que  ceUe  des  autres  parlemens.  Les  juris- 
consultes les  plus  habiles  l'ont  fait  avant 
nous  :  ou  peut  consulter  entre  autres  Fachi- 
née,  dans  ses  Controverses,  Uv.  5,  chap.  64, 
et  le  président  Bouhler,  chap.  18,  n»  ai. 

40  De  tous  les  parlemens  de  droit  écrit ,  il 
n'y  en  a  pas  un  qui  ait  porté  aussi  loin  que 
celui  de  Bourgogne  ,  la  dérogation  k  Tincapa- 
cité  du  fils  de  famille. 

Il  jugeait  autrefois  que  cette  incapacité  ne 
pouvait  pas  être  levée  par  le  consentement  du 
père,  et  en  cela  il  se  conformait  aux  règles  du 
droit  commun.  Les  arrêts  en  sont  rapportés 
parle  président  Bonhier,  sous  les  dates  des  a 
juin  i6o3  et  39  juillet  i6i4-  Mais  depuis  il  a 
changé  de  jurisprudence,  et  donné  è  l'autorité 
TOMB  XXXIII. 


paternelle  la  vertu  d*habiliter  le  fils  k  faire  un 
Testament.  Le  président  Bouhier  en  rapporte 
cinq  arrêts  des  39  juillet  1616,  i5  juillet 
i6a7 ,  i3  septembre  i63a ,  3  juillet  i65a  et  7 
juillet  1659. 

On  a  voulu ,  dans  le  ressort  de  cette  cour  ^ 
étendre  plus  loin  encore  la  dérogation  aux 
lois  romaines.  On  a  prétendu  que  le  fils  de 
famille  n'avait  pas  besoin ,  pour  tester  ,  de 
la  permission  de  son  père  ;  M.  l'avocat-général 
Durand  en  a  même  fait  une  maxime  dans  ses 
notes  sur  les  Institutes  coutumières  de  son 
aïeul ,  imprimées  en  1 697 ,  et  il  a  été  suivi 
par  le  scholiaste  de  Perrier ,  quest.  107.  Ce» 
pendant  le  contraire  avait  été  jugé  formelle- 
ment par  un  arrêt  du  i3  août  1640 ,  ainsi  que 
le  remarque  le  président  Bouhier  ;  et  si  depuis 
il  en  avait  été  rendu  d'autres  en  faveur  de 
Testamens  faits  par  des  fib  de  famille  ,  sant 
la  permission  de  leur  père ,  ce  n'avait  été  que 
dans  le  cas  où  le  père  même  était  institué  (i). 
Mab  le  défaut  d'attention  à  la  véritable 
espèce  de  ces  arrêts ,  fit  prendre  le  change , 
et  peu  s'en  fallut  que  l'erreur  ne  fi^t  enfin 
adoptée  dans  tout  le  ressort  du  parlement  de 
Bourgogne. 

Au  commencement  du  1 8«  siècle  ,  Joseph 
Vautier  ,  jeune  homme  de  Dijon ,  fit  un  Tes- 
tament au  profit  de  sa  sœur ,  sans  le  consen- 
tement d'Antoine  Vautier ,  son  père ,  sous  la 
puissance  duquel  il  était.  Sur  la  demande  en 
nullité  de  cet  acte,  la  cause  fut  évoquée  au 
parlement  de  Besançon.  Lk  ,  furent  produits 
par  l'héritière  instituée ,  différens  certificats , 
un ,  entr'autres ,  de  M.  Durand ,  du  16  sep- 
tembre 170a,  qui  portait  que,  dans  tout  le 
duché  de  Bourgogne ,  il  était  d'un  usase  im- 
mémorial de  regarder  comme  ralables  les 
Testamens  des  fils  de  famille ,  quoique  faits 
sans  Tagrément  de  leur  père.  En  conséquence, 
il  intervint ,  le  37  février  170$ ,  un  arrêt  qui 
,  confirma  le  Testament  dont  il  s'agissait. 
Cet  arrêt ,  fruit  de  Terreur  et  de  la  sur- 
prise ,  ne  fit  qu^affermir  de  plus  en  plus  le 
préjugé  qui  déjk  ne  commençait  que  trop  à 
s'accréditer.  Biais  la  question  s'étant  repré- 
sentée en  1 7a6 ,  la  saine  jurisprudence  reprit 
le  dessus  ;  et  par  arrêt  du  parlement  de  Dijon, 
du  19  juillet  de  la  même  année ,  il  fut  jugé 
qu'un  fils  de  famille  n'avait  pu  faire  une  do- 
nation k  cause  de  mort ,  au  profit  de  so|i  frère, 
sans  le  consentement  de  son  père. 

Ce  nouvel  arrêt  fit  grand  broit  dans  la 


(1)  y.c9  qa«  DOtu  «Tonc  dit  tar  ces  anrlU  i  l'arUcU 
Pulssameg patemeUê  ,  Mct.  5  ,  S*  &  f  b*  i4« 

37. 


Digitized  by  VjOOQIC 


jgo 


TESTAMENT,  Sect.  I,  J.  H,  Art.  H. 


province.  M.  Bouhier ,  qui  présidait  la  cham- 
bre où  il  avait  été  rendu ,  le  fit  lui-même  im- 
primer avec  une  dissertation  savante  qui  en 
justifiait  le  bien  jugé.  D'un  autre  cdté,  le 
scoliaste  de  Perrier  publia  des  réflexions 
pour  le  combattre  ,  et  cette  diversité  d'opi- 
nions et  d'arrêts  semblait  laisser  sur  ce  point 
la  )urisprudence  incertaine.  Heureusement  il 
se  présenta  bientôt  une  occasion  de  la  fixer 
pour  toujours. 

En  1737  ,  Jacques  Roux,  étant  sur  le  point 
de  faire  profession  religieuse ,  fit,  sans  Taveu 
de  son  père ,  un  Testament  par  lequel  il 
institua  celui-ci  en  sa  légitime ,  se  réserva 
une  pension  annuelle  de  trente  livres,  et 
laissa  le  reste  de  ses  biens  à  Jeanne  Roux  ,  sa 
soeur.  Après  sa  profession  et  le  décès  de  son 
père  ,  Jeanne  Roux  fit  paraître  le  Testament, 
et  obtint  à  la  chancellerie  de  Chàlons  une 
sentence  contradictoire  qui  en  ordonna  Vexé- 
cution.  Sur  Fappel ,  la  cause  fut  plaidée  avec 
tout  l'appareil  qu'elle  méritait ,  et  renvoyée 
à  un  eojuttltis  classibut.  Enfin ,  par  arrêt  du 
ai  avril  i73a,  rendu  de  Tavis  de  toutes  les 
chambres ,  la  sentence  fut  infirmée ,  et  le 
Testament  déclaré  nul. 

50  La  jurisprudence  que  cet  arrêt  a  em- 
pêché de  s'introduire  dans  le  duché  de  Bour- 
gogne ,  Tusage  Ta  établie  dans  la  partie  de 
l'Auvergne  qui  est  gouvernée  par  le  droit 
écrit.  Ecoutons  M.  Bergier ,  dans  ses  notes 
sur  Ricard ,  part.  1 ,  n«  289  : 

«  Par  un  usage  particulier  aux  pajs  de 
droit  écrit  d'Auvergne ,  le  fils  de  famille  peut 
valablement  tester  dans  cette  province  et 
disposer,  non-seulement  de  ses  biens  cas- 
trente*  et  quasi'castrenses ,  mais  de  tous  ses 
biens ,  sans  distinction ,  comme  le  pourrait 
nn  père  de  famille ,  et  sans  avoir  besoin  du 
consentement  de  son  père ,  quoiqu'il  ne  soit 
ni' marié  ni  émancipé  :  rien -de  plus  ordinaire 
que  devoir  de  pareils  Téstamens  dans  cette 
province  :  et  Ton  est  si  accoutumé  à  les  voir 
exécuter ,  qu^on  n'a  pas  d'exemple  de  récla- 
mation. 

»  Cet  usage /ocoZ,  qui  ne  fait  que  lever 
une  incapacité  uniquement  fondée  sur  une 
vaine  subtilité  du  droit  romain ,  et  qui  donne 
le  pouvoir  de  tester  k  celui  à  qui  la  nature  et 
l'Age  ont  donné  lie  faculté  de  réfléchir  et  de 
vouloir f  est  trop  favorable  pour  n'être  point 
maintenu ,  s'il  était  jamais  attaqué  ;  mais  je 
ne  verraii  de  mojen  pour  l'étabUr ,  que  de 
prendre  àtê  actes  de  notoriété  des  diîlérens 
siégea  de  U  province  qui  l'attesteraient  » . 

m.  Passons  maintenant  aux  dispositions 


du  droit  coutumier  sur  l'état  des  fils  de  fa- 
mille par  rapport  k  la  capacité  de  tester. 

Nos  coutumes  se  divisent  là-dessus  en  cinq 
classes. 

tV.  Les  unes  accordent  expressément  aux 
fils  de  famille  la  consolation  de  dispoaer  de 
leurs  biens  par  Testament  :  ce  sont  Poitou  , 
art.  276  ;  Angoumois ,  art  1 19  ;  Laboort  , 
tit.  Il ,  art.  a;  Soles  ,  tit.  a6,  art.  a. 

V.  Les  autres  la.  leur  refusent  en  termes 
précis  et  formels  :  ce  sont  Liège ,  chap.  10  , 
art.  8  j  et  Berri ,  tit.  18 ,  art.  a. 

VI.  Les  coutumes  de  la  troisième  espèce 
sont  celles  qui  disent  vaguement  qu'il  faut , 
pour  tester  ,  être  libre  de  condition  franche 
ou  mattre  de  ses  droits.  Telles  sont  Lille ,  tit. 
a  )  art.  i  et  a  ;  châtellenie  de  Lille ,  chap  9 , 
art.  a  et  3  ;  Tourna j- ,  chap.  a3 ,  art.  a  ; 
Douay ,  chap.  a ,  art.  i  \  gouvernance  de 
Douay ,  tit.  7  ,  art.  6  ;  Bergues  ,  chap.  a3 , 
art.  i  ;  Orchies ,  chap.  a ,  art.  i ,  Metz ,  tit.8 , 
art.  7  j  évéché  de  Metz,  tit  10 ,  art,  i  j  Ver- 
mandois ,  art  60  ;  Reims  ^  art  a9a;  Nojon, 
art  17;  Saint-Quentin,  art  ao;  Chaunj, 
art.  60 ;  Clermont  en  Beauvoisis,  art.  i3i  ; 
Clermont  en  Argonne ,  chap.  7 ,  art  a  ;  la 
Gorgue ,  art.  9a  ;  Bar ,  art.  9»  ;  Gorze ,  tit.  7, 
art.  i  \  Lorraine ,  tit.  11 ,  art.  1  \  Epinal ,  tit. 
5  ,  art.  I  ;  Marsal ,  art.  5i  j  Vitry  ,  art  100  ; 
Melun ,  art.  a46  j  Sens ,  art.  68  ;  Auxerre , 
art  aaS. 

La  généralité  des  expressions  dont  se  ser- 
vent ces  coutumes ,  équivaut-elle ,  pour  les 
fils  de  famille ,  à  une  défense  expresse  de 
tester  ? 

Cette  question  s'est  présentée  plusieurs 
fois  dans  la  coutume  de  la  gouvernance  de 
Douaj,  et  a  toujours  été  jugée  pour  l'affirma- 
tive. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre ,  du  14 
août  1733,  a  cassé  le  Testament  fait  par  Scho- 
lastique  Six ,  au  profit  de  son  père  sous  la. 
puissance  de  qui  elle  était.  Il  s'agissait  de 
propres  maternels  situés  à  Sin. 

La  même  chose  a  été  décidée  à  la  gouver- 
nance de  Douay ,  le  aa  février  1780 ,  ainsi 
que  je  l'ai  appris  le  même  jour  d'un  des 
juges. 

U  y  a  plus  :  un  arrêt  du  6  août  1731  a  jugé 
que  le  seul  assujétissement  à  la  tutelle  rend 
un  enfant  incapable  de  tester.  Il  était  ques- 
tion de  deux  fiefs  situés  à  Waziers ,  châtelle- 
nie de  Douay.  Le  sieur  DubruiUe ,  avocat , 
en  avait  disposé  au  profit  de  sa  soeur  cadette. 
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Le  sieur  de  Mulet ,  qui  avait  épousé  la  soeur 
aînée ,  soutint  que  le  Testament  était  nul  , 
parcequc  le  sieur  Dubruille  ,  quoiqu^avocat 
et  âgé  de  ai  ans ,  n*était  pas  de  libre  condi- 
tion ,  mais  sous  la  tutelle  de  sa  mère.  Les  offi- 
ciers de  la  gouvernance  n'eurent  aucun  égard 
h  cette  raison  ;  par  sentence  du  14  avril  17$  r, 
ils  déclarèrent  la  disposition  valable.  Mais 
sur  rappel ,  Tarrét  cité  mit  l'appellation  et 
ce  au  néant;  émendant ,  déclara  le  Testament 
nul ,  et  condamna  le  légataire  aux  dépens. 

Cet  arrêt  est  conforme  à  la  coutume  de 
Lorraine ,  qui  s'explique  en  ces  termes  ,  tit. 
1 1 ,  art.  I  :  Toutes  personneê  qui  sont  en  leur 
puissance  j  hors  la  tutelle  et  curatelle  cTau- 
trui ». 

On  retrouve  les  mêmes  expressions  dans  la 
coutume  d'Epinal ,  tit.  5  ,  art.  i. 

11  ne  faut  pourtant  pas  faire  de  cette  déci- 
sion une  règle  générale  et  conmiune  k  toutes 
les  classes  des  coutumes  dont  il  est  ici  ques- 
tion. Celle  de  Bergues ,  par  exemple ,  veut 
que  le  testateur  soit  franc  et  maître  de  ses 
droits^  mais  elle  ajoute  aussitôt  qu*il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  hors  de  tutelle  ;  et  ce  qui 
prouve  bien  clairement  que  sa  disposition 
forme  un  droit  commun ,  c'est  que,  par  l'art. 
i3i  dé  l'ordonnance  de  François  I ,  de  i539  9 
ainsi  que  par  l'art.  1 3  de  l'édit  perpétuel  des 
archiducs  Albert  et  Isabelle  de  1611 ,  il  est 
défendu  aux  mineurs  de  faire  aucune  dispo- 
sition testamentaire  au  profit  de  leurs  tu- 
teurs. 

Vn.  Les  coutumes  de  la  quatrième  espèce 
sont  celles  qui  permettent  aux  fils  de  famille 
de  tester,  mais  dans  certains  cas  ou  pour 
certains  biens  seulement. 

Telle  est  celle  de  Rayonne ,  qui ,  après 
avoir  déclaré  ,  tit.  a  ,  art.  i ,  que  le  droit  de 
tester  est  réservé  à  ceux  qui  sont  hors  lapuîs' 
sance  d^ autrui  y  ajoute,  art.  i^^çj^e  «  toute 
»  personne  étant  en  5ge  de  tester ,  posé  qu'il 
»  soit  en  puissance  d'autrui ,  ait  enfans  ou 
»  non ,  peut  disposer  des  biens  meubles  et 
»  immeubles  par  lui  et  son  industrie  acquis, 
»  en  vie  et  en  mort ,  par  quelque  titre  que  ce 
»  soit ,  et  à  tel  personnage  qu'il  veut  » 

TeUe  est  aussi  la  coutume  de  Bretagne  , 
qui  permet  au  fils  de  famille  ,  art.  5o3  ,  de 
tester  avec  la  volonté  du  père  en  poupoir 
de  qui  il  est. 

Telles  sont  encore  les  chartes  générales  de 
Hainaut ,  qui  portent ,  chap.  3a ,  art.  3  : 
«  De  tout  ce  que  profiteront  enfans  qui  ne 
»  seront  nourris  et  entretenus  de  père  ou  de 
»  mère  ,  âgés  en-dessus  de  dix-huit  ans ,  par 


»  leur  art ,  services ,  épargnes  ou  industrie  , 
»  ils  en  pourront  disposer ,  si  comme  de  meu^ 
»  blés  par  Testament  ou  autreihent ,  et  de 
»  leurs  acquêts  de  biens  immeubles ,  si  au- 
»  cuns  en  avaient ,  par  déshéritance  selon 
»  loi  ,  sans  par  les  créditeurs  des  père  et 
»  mère  se  pouvoir  adresser  aux  dites  épargnes 
»  ou  acquêts  de  tels  enfans  .,  par  vouloir  dire 
»  qu^ils  seraient  au  pain  de  leurs  père  et 
»  mère  ». 

Ce  texte  renferme ,  comme  l'on  voit ,  une 
exception  à  l'incapacité  dans  laquelle  l'art,  a 
du  même  chapitre  constitue  le  fils  de  famille  ; 
mais  il  la  fait  dépendre  d'une  condition  : 
enfans  qui  ne  seront  nourris  et  entretenus  de 
père  et  mère  ;  et  il  la  restreint ,  comme  fait 
aussi  la  coutume  de  Bayopne ,  aux  biens,  soit 
meubles  ,  soit  immeubles ,  qui  proviennent 
de  lart ,  services,  épargnes  ou  industrie  du 
testateur. 

Ainsi ,  en  Hainaut ,  le  fils  de  famille  qui  est 
nourri  et  entretenu  par  son  père  et  sa  mère, 
ne  peut  pas  tester ,  même  des  biens  qu'il  ne 
doit  qu'à  sa  propre  industrie.  Réciproque-' 
ment ,  -  les  biens  qui  sont  venus  au  fils  de 
famille  par  voie  de  succession ,  ne  peuvent, 
lors  même  qu*il  vit  à  ses  propres  dépens , 
faire ,  de  sa  part ,  la  matière  d'une  disposi- 
tion à  cause  de  mort. 

Ce  dernier  point  a  été  confirmé  par  deux 
arrêts  du  conseil  souverain  de  Mons,  que  j'ai 
extraits  d'un  recueil  manuscrit  appartenant 
kM.  Papin ,  conseiller  en  cette  cour. 
'^  Le  premier ,  qui  est  du  8  octobre  i685 , 
annulle  le  Testament  de  MaximiUen  Maré- 
chal ,  qui  vivait  séparément  de  son  père,  sans 
cependant  être  émancipé ,  eX  cela  parceque 
cet  acte  avait  pour  objet  les  deniers  à  pro- 
venir de  la  vente  d'un  fief  échu  au  testateur 
par  succession ,  et  le  capital  d'une  rente  que 
son  père  lui  avait  constituée  à  titre  de  Four- 
mourtures,  {F.  ce  mot). 

Le  second  arrêt  a  été  rendu  le  1 3  juin  1693, 
et  il  a  pareillement  déclaré  nulle  la  disposi- 
tion que  le  baron  de  Mesnil  avait  faite  des 
deniers  k  provenir  de  la  vente  d'un  fief  qu'il 
avait  hérité  d'un  de  ses  parens  maternels.  Le 
testateur  n'était  pas  non  plus  émancipé,  mais 
il  vivait  séparément  de  son  père. 

Vm.  Les  coutumes  de  la  cinquième  classe 
sont  toutes  celles  qui  gardent  le  silence,  soit 
sur  la  puissance  paternelle  en  général ,  soit 
sur  l'efiet  qu'elle  produit  par  rapport  k  la 
capacité  de  tester. 

Pour  décider  si ,  dans  ces  coutumes ,  il  est 
permis  k  un  fils  de  famille  de  faire  un  Tea- 
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tament,  il  faut  distinguer  si  elles  admettent 
la  puissance  paternelle  on  non. 

Si  ell^  ne  T^dmettent  pas ,  il  est  hors  de 
doute  que  le  défaut  d^ém^ineipation  ne  peut 
jamais  être ,  dans  leur  territoire^  un  obstacle 
à  la  validité  d'un  Testament  De  ce  nombre 
•ont  les  coutumes  de  Paris ,  d'Orléans  ,  de 
Calais,  de  Senlis,  de  Normandie,  et  une 
foule  d'autres. 

Si  elles  admettent  la  puissance  paternelle, 
et  qu'elles  renvoient  au  droit  écrit  la  décision 
des  cas  sur  lesquels  elles  sont  muettes ,  il 
parait  qu'on  doit,  sans  difficulté,  les  consi- 
dérer comme  interdisant  au  fils  de  famille  la 
faculté  de  disposer  de  ses  biens  par  Testa- 
ment. On  a  vu  plus  haut  que  le  parlement  de 
Dijon  Ta  ainsi  jugé  pour  la  coutume  de 
Bourgogne  jusqu^en  1616  :  2i  cette  époque ,  il 
est  vrai ,  sa  jurisprudence  s*est  relâchée  sur 
ce  point;  mais  elle  a  toujours  conservé  et 
elle  conserve  encore  dans  les  Testamens 
qu'elle  permet  de  faire  au  fils  de  famille ,  des 
traces  sensibles  de  leur  assujétissement  à  la 
puissance  paternelle. 

Nous  ne  dissimulerons  pourtant  pas  qu^il 
s'est  introduit  dans  la  coutume  de  Valen- 
dennes  un  usage  directement  contraire  k  la 
maxime  que  nous  établissons.  Cette  coutume 
s'interprète  très-constamment  par  le  droit 
écrit ,  et  elle  est  de  toutes  parts  entourée  de 
coutumes  qui  déclarent  les  enfans  de  famille 
incapables  de  tester;  cependant  on  y  tient 
pour  règle  que  cette  incapacité  n'a  pas  lieu 
dans  son  ressort.  Tous  les  avocats  et  prati- 
ciens de  Valendennes ,  du  Qoesnoj,  tle  Bou- 
chain,  de  Condé,  d'Ath ,  n*ont  là-dessus 
qu'une  voix  uniforme ,  et ,  comme  im  Ta  vu 
plus  haut ,  $.  i«r ,  art.  5 ,  n»  3 ,  cet  usage  a 
été  confirmé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandre.  Ce  qu'il  y  a  d^étonnant ,  c'est  que 
Boulé ,  qui  est  mort  premier  président  du  ci- 
devant  conseil  provincial  de  Valenciennes,  et 
qui  avait  passé  presque  toute  sa  vie  dans  les 
tribunaux  de  la  province,  n*en  a  pas  fait  men- 
tion dans  son  iutitutUm  au  droit  couhimiêr 
du  Hairuiue,  Il  y  établit  même  une  doctrine 
toute  opposée.  Voici  ses  termes ,  page  ai4  : 
«  Tant  que  les  enfans  sont  au  pain  et  sous 
»  la  puissance  de  leurs  pères  et  mères,  ils  ne 
»  peuvent  faire  de  Testament...  Cette  doc- 
»  trine  doit  avoir  et  a  effectivement  lieu  par- 
«  tout  leHainaut,  de  l'un  et  de  l'autre  chef- 
>  lieu  de  Mons  et  de  Valenciennet  » . 

Nous  serions  assez  portés  à  embrasser  la' 
même  opinion ,  du  moins  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
intervenu  de  nouveaux  arrêts  sur  la  question 
qui  en  est  l'objet. 


D'un  cAté ,  il  n'j  a  pas  vm  mot  dans  la  cou- 
tume qui  favorise  l'usage  dont  il  s'agit;  et  le 
décret  d'homologation ,  qui  est  l'ouvrage  des 
Archiducs  Albert  et  Isabelle,  défend  ex|Hres- 
sèment  d'alléguer  à  l'avenir  ÔLOutret  uêoge* 
que  ceux  rédigés  par  écrit  ;  défense  qui  a 
servi  de  motif  à  plusieurs  arrêts  pour  pros- 
crire des  usages  invétérés  qu'on  avait  intro- 
duits dans  la  coutume  de  Valendennes,  con- 
tre les  prindpes  et  le  droit  commun.  (V.  l'ar- 
tide  Maineté  ). 

D'un  autre  cdté ,  l'arrêt  qui  a  confirmé  un 
Testament  fait  dans  cette  coutume  par  un 
fils  de  famille  au  profit  du  sieur  Doisj,  son 
père,  n'est  pas  une  autorité  assez  puissante 
pour  mettre  la  question  hors  de  problème. 
Sans  doute ,  les  arrêts  sont  très-respectables, 
et  les  points  d'usage  qu'ib  établissent  on  con- 
firment ,  ont  force  de  loi  i  mais  il  faut,  pour 
cela ,  qu'il  j  en  ait  un  certain  nombre,  et  que 
tous  soient  uniformes  :  Rerum  perpétua  sr- 
militer  judicataram  auctoritatem  ,  dit  b 
loi  3S,'1i.de iegihus.  (  F,  l'artide  Usage), 

[[  Cette  opinion  a  eflectivement  repris  le 
dessus  dans  les  derniers  temps  qui  ont  pré- 
cédé l'abrogation  totale  de  la  coutume  de 
Valenciennes.  F*,  mon  Recueil  de  Questiojis 
de  Droit  au  mot  Testament,  $.  a. 

IX.  Aujourd'hui,  la  puissance  paternelle 
ne  fait  plus,  dans  aucune  partie  de  la  France, 
obstade  à  la  faculté  de  tester.  F.  l'artide 
Puissance  paternelle,  sect.  3 ,  $.  6.  ]] 

AxT.  III.  La  femme  mariée  est^eUe  capable 
de  tester? 

I.  L'affirmative  ne  souffire  aucune  dîlBcnlté 
dans  le  droit  commun.  Il  y  a ,  à  la  vérité , 
plusieurs  coutumes  (1)  où  la  fbmme  ne  peut 
tester  qu'avec  l'autorisation  de  sOn  mari ,  ou 
celle  du  juge  à  son  refus  ;  mais  toujours  est-il 
vrai  que  ,  même  sous  ces  coutumes ,  l'état  de 
femme  mariée  n'empoite  point  une  incapa- 
cité absolue  de  tester. 

Quel  peut  donc  être  l'objet  de  notre  ques- 
tion, et  y  a-t-il  en  France  une  seule  coutume 
où  Ton  ait  douté  que  la  femme  autorisée  de 
son  mari  pût  faire  un  Testament  ? 


(1)  NlvernaU,  chap.  iS,  art.  1 1  Noraandte,  ari.ii;^ 
BoarboBoaif  ,  art.  «16  {  Bretagne ,  art.  6191  Cambrai  » 
Cit.  7  »  art.  S  t  Toomai .  tit.  1 4 ,  tK.  6  et  7  t|  Bourgogne, 
chap. 4,  art. Il  SaInt-Quentin.nrt.iSt  Cauel»  ■rt.«66t 
Liège,  chap.  i»  art.4t  Bar,  art.  io8t  LUIe,  tit.  a.  art.6t 
chfttellenie  de  Lille,  tit.  i«  ,  aft.  i }  Doaai ,  chap.  a  , 
art.  6 1  CtermoBt  en  Argonne ,  tit.  7 ,  art.  7  t  Epinal  » 
Ut  5  ,  art.  S. 
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Otn  9  cette  coutume  existe ,  et  elle  régit 
une  grande  proTince  :  ce  sont  les  chartes  gé- 
nérales de  Hainaut.  Entrons  dans  Texamen 
des  dispositions  qu'elles  renferment  sur  cette 
matière. 

D'abord  ,  il  est  indubitable  que  ces  lois 
permettent  à  la  femme  de  tester,  lorsqu'elle 
s'en  est  réservé  le  pouvoir  par  son  contrat  de 
mariage.  Cest  ce  qu'établit  formellement 
l'art.  5  du  chap.  39,  conçu  en  ces  termes  : 
«  Si  les  conjoints  n'avaient  génération,  leurs 
»  biens  meubles  retourneraient ,  moitié  aux 
j>  hoirs  de  l'bomme ,  et  l'autre  aux  hoirs  de 
»  la  femme ,  auquel  cas ,  et  qu'il  n'jr  ait  de- 
»  vise  au  contraire  par  traité  de  mariage , 
»  ou  ravestissement  sans  fraude,  l'homme 
»  pourra  disposer  de  la  moitié  par  Testa- 
»  ment  ou  autrement ,  comme  bon  lui  sem- 
»  blera ,  et  Jion  la  femme  tant  qu'elle  soit  liée 
»  de  mari ,  n'est  que ,  par  son  contrat  de  mO' 
»  riage,  elle  ait  retenu  puissance  de  disposer 
»  de  ladite  moitié  y  ou  de  certaine  autre  somme 
»  limitée  ». 

L'art.  20  du  chap.  a3  fait  entendre  la  même 
chote  :  «  Si  l'homme  ou  la  femme  ont  retenu, 
»  parleur  traité  de  mariage,pouvoir  et  faculté 
»  de  disposer  d'aucunes  sommes  de  deniers 

*  ou  partie  de  meubles ,  et  le  reste  demeu- 
*»  rcr  an  dénier  vivant,  en  ce  cas,  cfuicun 

»  pourra  disposer  par  Testament^  don  d'en- 

*  tre-vifs  ou  autrement,  de  sa  retenue, 
9  nonobstant  qu'en  autre  cas  ^  femme  liée  de 
»  marine  peut  faire  Testament  ». 

Ces  textes  ne  parlent  que  des  meubles ,  et 
par  Ik  semblent  faire  entendre  qu'une  femme 
ne  peut  pas  se  réserver,  par  son  contrat 
de  mariage  ,  le  pouvoir  de  tester  de  ses 
immeuble!  :  induêio  unius  est  exdusio  ai- 
twrius, 

Blatt  aussi  les  mêmes  textes  ne  parlent  pas 
plus  de  la  femme  que  de  l'homme  ;  et  puisque 
celui-ci  peut  constamment  se  déshériter  de 
ses  immeubles  pour  être  vendus  dans  l'aunée 
de  sa  mort ,  et  le  prix  en  appartenir  au  léga- 
taire désigné  par  son  Testament ,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  il  n'en  serait  pas  de  même  de 
la  femme  qui  a  été  mariée  avec  réserve  ex- 
presse du  pouvoir  de  tester. 

£n  effet,  dans  le  Hainaut,  dit  Raparlier , 
sur  l'art,  a  du  chap.  99  des  chartes  générales, 
«  lorsque  le  propriétaire  d'un  6ef  s'en  déshé- 
»  rite  pour  être  vendu  dans  l'an  de  son  tré- 
>  pas ,  et  les  deniers  en  procédant  être  ap- 
»  pliqués  à  l'exécution  de  son  Testament , 
»  il  est  bien  certain,  en  ce  cas ,  que  le  testa- 
»  teur  ne  dispose  que  des  deniers  à  procéder 


•  dufiefdoniils^estdépouiné9.{r.Vai\âcle 
Déshéritance). 

Aussi  trouvons-nous ,  dans  le  recueil  ma- 
nuscrit dont  nous  avons  parlé  ci-devant , 
art.  a ,  no  7,  un  arrêt  du  conseil  souverain  de 
Mons  ,  du  19  décembre  1679,  qui  a  jugé,  ûs 
terminis ,  qu'une  femme  avait  pu  tester  des 
deniers  à  provenir  de  la  vente  d'un  fief  dont 
elle  s'était  déshéritée  à  cet  effet,  parcequ'elle 
t'en  était  réservé  le  pouvoir  par  son  contrat 
de  mariage. 

n  est  pareillement  certain  que  la  femme 
séparée  de  corps  et  de  biens ,  peut  tester  en 
Hainaut  comme  ailleurs  ,  pourvu  cependant 
qu'elle  s'jr  fasse  autoriser  par  justice.  V,  l'ar- 
ticle Séparation  de  biens,  sect.  a ,  ^.  5 ,  n»  9. 

A  l'égard  des  femmes  qui  sont  vraiment 
soumises  h  la  puissance  maritale ,  et  qui ,  par 
leur  contrat  de  mariage,  ne  se  sont  pas  réserré 
expressément  la  faculté  de  tester ,  il  est  in- 
contestable qu'elles  ne  peuvent  le  faire,  lors- 
qu'eUes  n'y  sont  pas  autorisées  par  leur  mari. 
L'art.  5  du  chap.  39  et  l'art,  ao  du  chap.  3a 
des  chartes  générales  dont  on  vient  de  rap- 
porter les  termes ,  ne  permettent  pas  d'en 
douter  ;  et  c'est  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  du 
parlement  de  Flandre ,  des  3o  mars  1697  ^* 
ai  janvier  1768 ,  dont  les  espèces  seront  rap- 
portées ci-après,  $.  5 

n.  Reste  à  savoir  si  Tautorisation  maritale 
peut  lever  l'incapacité  de  tester ,  dans  la- 
quelle les  lois  de  cette  province  ont  constitué 
là  femme  en  puissance  de  mari. 

Cette  question  ,  qui  a  occupé  et  partagé 
en  1780  les  plus  habiles  jurisconsultes  de 
Paris ,  de  Douai ,  de  Mons ,  de  Valencîennes, 
de  Quesnoy,  d'Avcaies  et  de  Landreciet, 
mérite,  par  son  irofbrtance,  on  examen  sé- 
rieux et  une  discussion  approfondie. 

nL  Voici  d'abord  les  moyens  qu'on  em- 
ploiepour  l'affirmative. 

L'art.  I  du  chap.  3i  des  chartes  générales 
porte  que  «  toutes  personnes  libres  pourront 

»  disposer  de  leurs  biens par  voie  de 

»  Testament  ».  Voilà  le  titre  du  pouvoir. des 
femmes.  Sous  cette  concession  générale ,  sont 
comprises  les  femmes  aussi  bien  que  les 
hommes ,  k  moins  qu'on  ne  montre  que  les 
femmes  en  ont  été  clairement  et  formelle- 
ment exceptées. 

Trouvera-t-on  cette  exception  dans  les 
mots  personnes  libres  ?  Mais  les  personnes 
libres  dont  parlent  les  chartes ,  ne  sont  pas 
les  personnes  qui  n^  sont  pas  engagées  dans 
le  mariage  :  ce  sont  les  personnes  de  franche 
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condition ,  les  personnes  qui  ne  sont  pas  t«r- 
ves  ,  comme  celles  dont  il  est  parlé  dans  les 
chap.  1^4  et  ia8.  Si  les  personnes  libres  pou- 
vaient 8*entendre  des  personnes  non  mariées , 
rhomme  ne  serait  pas  plus  coupable  de  tes- 
ter que  la  femme.  Sous  te  point  de  yue ,  il 
n'est  pas  plus  libre  qu^elle. 

Il  j  a  mieux  :  quand  les  personnes  libres 
des  chartes  seraient  autres  que  les  personnes 
de  franche  condition ,  quand  ce  seraient  les 
personnes  qui  ne  sont  point  sous  la  puissance 
d^autrui ,  il  n'y  aurait  encore  aucune  consé- 
quence à  en  tirer  contre  les  femmes.  Les 
enfans  ,  dans  le  Hainaut,  sont  sous  la  puis- 
sance de  leur  père  et  de  leur  mère  ;  iU  de- 
viennent libres ,  capables  de  tester  aussitôt 
qu'ils  sont  émancipés ,  ou ,  pour  parler  le 
langage  des  chartes,  aussitôt  qu'ils  sont  mis 
hors  de  pain.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
même  des  femmes  mariées  ?  Pourquoi  ne  de- 
viendraient-elles pas  des  personnes  libres  , 
capables  de  tester ,  aussitôt  que  leurs  maris 
consentiraient  de  relâcher  les  liens  de  la  puis- 
sance maritale? 

Il  est  vrai  que ,  dans  aucun  texte ,  il  n'est 
parlé  de  l'autorisation  du  mari.  Mais  que 
peut-on  conclure  d'un  semblable  silence? 
Les  chartes  parlent  de  l'autorisation  par  jus- 
tice ,  en  cas  d'absence  ou  d*imbécilité  du  mari; 
les  chartes  supposent  donc  que  la  femme  peut , 
sans  cesser  d'être  une  femme  mariée ,  rede- 
venir une  personne  libre,  capable  d'agir  ;  elles 
supposent  donc  que  les  liens  de  la  puissance 
maritale  peuvent  être  relâchés.  Si  la  justice , 
dans  l'absence,  dans  l'incapacité  du  mari, 
délie  la  fepune  de  la  puissance  maritale , 
comment  le  mari  ne  pourrait41  pas  Ten  délier 
lui-même?  La  puissance  maritale  n'est-elle 
pas  établie  en  faveur  do  mari  ?  Et  est-ce  de 
la  loi  civile ,  n'eât-ce  pas  de  la  loi  naturelle , 
que  nous  tenons  le  pouvoir  de  nous  relâ- 
dier  des  droits  qui  ont  été  établis  en  notre  fa- 
veur? 

Si  les  chartes  ne  disent  nulle  part  que  le 
mari  peut  autoriser  sa  femme ,  elles  ne  disent 
pas  non  plus  qu'il  ne  peut  pas  l'autoriser. 
Cette  seule  circonstance  est  décisive.  Dans 
ces  sortes  de  matières  ,  tout  ce  qui  n'est  pas 
défendu,  est  permis,  fifats  il  j  a  quelque  chose 
de  plus  dans  les  chartes  :  c'est  qu'elles  sup- 
posent partout  que  le  mari  peut  autoriser  sa 
femme ,  et  qu'avec  son  autorité  ou  consente- 
ment la  femme  est  capable  d'agir. 

Dans  l'art.  4^  du  chap.  78,  elle  peut  don- 
ner à  son  mari  le  pouvoir  d'exercer  les  ac- 
tions réelles  qui  lui  appartiennent  de  son 
chef. 


Dans  l'art.  3  du  chap.  94  9  elle  peut  con- 
sentir k  la  vente  que  son  mari  fait  de  son 
bien. 

Dans  tout  le  chap.  3i  ^elle  peut ,  conjoin- 
tement avec  son  mari ,  faire  avis  et  partage 
à  ses  enfans. 

Le  mari  peut  donc ,  dans  le  Hainaut  comme 
dans  les  autres  coutumes ,  délier  sa  femme , 
lui  rendre  sa  première  liberté  ,  et  la  placer 
au  rang  de  ces  personnes  libres  auxquelles 
l'art.  I  du  chap.  3i  donne  la  faculté  de 
tester. 

On  invoque  l'art.  5  du  chap.  29 ,  et  l'art,  oo 
du  chap.  32 ,  où  il  est  dit  que  femme  liée  de 
mari  et  tant  qu'elle  soit  liée  de  marij  ru  peut 
disposer^  ne  peut  faire  Testament.  C'est  là 
qu'on  prétend  voir  cette  interdiction  absolue, 
prononcée  contre  la  femme ,  de  faire  Testa- 
ment même  avec  l'autorité  de  son  mari. 
Mais  dans  l'art,  ai  du  chap.  3o,les  chartes 
placent  la  femme  liée  de  mari  au  rang  des 
personnes  qui  ne  peuvent  pas  agir  ;  c'est  sur 
ce  fondement  que  la  prescription  ne  court  pas 
contre  elle  pendant  la  vie  de  son  mari ,  non 
plus  que  contre  autres  impuissans  é^ intenter 
action.  Faudra-til  en  conclure  que  la  femme 
est  absolument  impuissante  d'agir  ,  même 
avec  l'autorité  et  le  consentement  de  son  mari, 
et  que ,  pendant  le  mariage ,  toutes  ses  ac- 
tions dorment? Les  chartes  nous  apprennent 
elles-mêmes  le  contraire,  puisque,  suivant 
Tart.  4^  du  chap.  78 ,  le  mari  peut  exercer 
les  actions  de  sa  femme ,  étant  avoué  d'elle 
par  un  acte  passé  devant  la  loi  de  la  résidence  ; 
et  qu'elle-même  ,  suivant  l'art,  i  du  chap.  35 , 
peut  les  intenter  avec  l'autorité  de  la  justice , 
lorsque  son  mari  est  absent  on  en  démence. 

Le  sens  de  l'art,  ai  du  diap.  3o  est  donc 
éridemment  que  la  femme  est  impuissante 
d'agir  par  elle-même ,  mais  qu'elle  peut  y 
être  autorisée  par  son  mari  ou  par  le  juge. 
Eh  bien  !  Tel  est  aussi  le  sens  des  art.  5  du 
chap.  19 ,  et  ao  du  chap.  3a  :  femme  liée  de 
mari ,  et  tant  qu^eUe  soit  liée  de  mari ,  ne 
peut  disposer ,  ne  peut  faire  Testament ,  si 
elle  n'est  autorisée  de  son  mari  ou  de  la 
justice. 

Ces  articles  montrent  et  la  règle  générale , 
et  l'exception  qui  la  limite.  L'exception  est 
mise  en  opposition  avec  la  règle  générale. 
Pour  connaitre  la  règle  générale,  il  fsst 
connaître  l'exception. 

Sur  quoi  porte  l'exception  ?  Sur  nne  femme 
qui,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage ,  dis- 
pose de  sa  moitié  dans  les  meubles  de  la  com- 
munauté ,  aussi  librement  que  son  mari  de  la 
sleane^chacun pourra  disposer;  sur  une  femme 
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qui ,  pfour  tester,  n'a  pas  besoin  de  prendre 
Tautorité  ou  le  consentement  de  son  mari. 
Donc  la  règle  générale  est  que  la  femme  ne 
peut  disposer ,  ne  peut  faire  de  Testament 
sans  demander  l'autorité ,  le  consentement 
de  son  mari  ;  donc  la  femme  n^est  plus  inca- 
pable à  rinstant  où  elle  a  obtenu  Tautorité  , 
le  consentement  de  son  mari  3  donc  elle  n'est 
plus  alors  liée  de  mari. 

Cette  explication  est  naturelle ,  conforme 
à  la  raison  ;  elle  est  fondée  sur  le  contexte 
des  articles ,  sur  le  terme  énergique  de  femme 
liée  de  mari.  Elle  nous  est  indiquée  par  la 
coutume  de  Binches ,  où  la  femme  liée  de 
mariage  71e  peut  d* elle-même  disposer  de  ses 
biens. 

Mais,  pour  adopter  cette  explication,  il 
suHirait  qu'il  n'y  eût  dans  les  chartes  aucune 
expression  qui  nous  obligeât  k  la  rejeter. 

Si  les  chartes  n'ont  pas  dit  clairement  que 
la  £ennne  n'est  incapable  de  tester  qu'atifo/if 
qu'elle  n'est  peu  autorisée  ,  elles  n^ont  pas  dit 
plus  clairement  qu'elle  en  est  incapable 
même  ai^ec  lautorisation  de  son  mari.  Les 
partisans  du  système  de  prohibition  absolue 
sont  obligés  d'ajouter  aux  chartes,  quand 
même  elle  serait  autorisée. 

Voilà  donc ,  de  leur  aveu,  un  texte  sujet  à 
interprétation;  mais  que  de  commentaires 
vont  l'interpréter  contre  eux  ! 

lée  droit  commun  de  la  France,  de  l'Europe 
entière.  Dans  tous  les  pays ,  par  toutes  les  lois 
de  Tunivers  ,  la  femme  en  puissance  de  mari 
reprend  le  libre  exercice  de  ses  facultés, 
quand  il  plait  à  son  mari  de  le  lui  rendre. 

.Le  droit  commun  des  Pays-Bas.  Dans 
toutes  ces  contrées  ,  comme  parmi  nous,  la 
femme  peut  faire  Testament,  au  moins 
quand  elle  est  autorisée ,  licenciée  de  son 
mari  ;  et  il  ne  faut  pas  oublier  qu'au  nombre 
de  ces  provinces  est  celle  de  Cambresis ,  dont 
la  capitale  était  anciennement  le  chef-lieu  de 
tout  le  Hainaut. 

Le  droit  commun  du  Hainaut.  Les  cou- 
tumes particulières  du  Hainaut,  c'està-dire , 
les  mœurs,  les  usages, -les  lois  des  peuples 
mômes  qui  obéissent  aux  chartes  générales  , 
accordent  ou  supposent  à  la  femme  le  pou- 
voir de  tester,  soit  sans  autorisation ,  comme 
celle  de  Valenciennes ,  soit  avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari ,  comme  celles  de  Binche  , 
art  84 ,  de  Landrecies ,  art.  33 ,  de  Lessines , 
tit.  7,  art  5,  et  de  Chimay,  chap.  a,  art.  7. 

La  doctrine  des  auteurs  qui  ont  commenté 
les  chartes. T)vanèes,  dans  sa  Jurisprudence  du 
Hainaut  français  f  part,  a,  tit.  xo,sect.  a, 


art.  6,  et  part.  3,  tit.  a,  sect.  3 ,  art.  5,  établit 
comme  une  maxime  constante,  que  «  la  femme  ^. 

»    SB  PBCT,    SAKS  AUTORISATIOR   DB  SOK  MARI, 

»  faire  de  Testament,  a  moibs  qu'elle  ne  se 
»  soit  réservé  ce  pouvoir  par  son  contrat  de 
»  mariage». 

Boulé ,  qui  fut  successivement  lieutenant- 
général  du  bailliage  de  Quesnoy,  conseiller 
au  parlement  de  Flandre ,  et  premier  prési- 
dent du  ci-devant  conseil  provincial  de  Valen- 
ciennes,demande,dans  son  institut  ion  au  droit 
coutumier  de  Hainaut ,  tome  x ,  titre  7,  si  le 
mari  ne  peut  pas  autoriser  sa  femme  à  dis- 
poser par  Testament  ;  et  il  répond  ne  rien 
voir  qui  puisse  Ven  empêcher. 

V usage  constant  de  Ut  province.  Dans  la 
cause  dont  nous  parlerons  k  l'instant ,  le  sieur 
de  Lepine  rapportait  une  foule  de  Testamens 
dont  les  plus  anciens  remontaient  jusqu'à  1649, 
trente  ans  après  la  rédaction  des  chartes, 
et  par  lesquels  des  femmes  avaient  disposé  , 
avec  l'autorité  de  leurs  maris,  des  biens 
qu'elles  possédaient  sous  l'empire  des  chartes 
générales. 

IV.  U  faut  convenir  que  tout  cela  est  spé- 
cieux et  bien  fait  pour  en  imposer  à  ceux  qui 
ne  sont  pas  familiarisés  avec  les  chartes  gé- 
nérales. Mais  tâchons  de  saisir  l'esprit  de  ces 
lois ,  et  nous  verrons  s^évanouir  cet  échafau- 
dage de  moyens  qu'on  emploie  pour  en  ren- 
verser les  dispositions.  • 

Commençons  par  nous  dépouiller  de  toute 
prévention  :  fermons  les  yeux  aux  coutumes 
qui  nous  environnent  ;  bornons-nous  à  ceUe 
qu*il  faut  seule  consulter,  et  voyons  si,  en 
supposant  qu'elle  refuse  à  la  femme  la  capa- 
cité de  tester ,  même  avec  l'autorisation  de 
son  mari ,  elle  doit  paraître  aussi  déraison- 
nable qu'on  le  prétend. 

De  qui  tenons-nous  le  droit  de  tester? 
Nous  l'avons  dit  au  commencement  de  cet 
article ,  du  droit  civil.  Or ,  notre  droit  civil 
varie  suivant  nos  différentes  coutumes.  Nos 
coutumes  ne  sont  que  les  usages  de  chaque 
canton;  et  lorsque  nous  ne  pourrions  tester 
de  rien  ,  si  la  loi  civile  ne  nous  en  donnait  la 
permission ,  devons-nous  nous  plaindre  des 
limitations  qu'elle  y  a  apposées  ?  Ce  qu'elle 
nous  a  accordé ,  est  un  bienfait  ;  il  est  plus 
ou  moins  grand  ;  mais  nous  devons  le  rece- 
voir, quel  qu'il  soit,  avec  reconnaissance. 

«  Quand  les  coutumes  (  dit  le  président 
i>  Bouhier,  chap.  19)  auraient  ôté  entière- 
»  ment  aux  femmes  la  faculté  de  tester ,  on  ne 
»  pourrait  pas  dire  pour  cela  qu'elles  fussent 
»  iniques;    car  naturellement  les  hommes^ 
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»  n^araient  pat  cette  prérogative  f  ils  ne  la 
»  tiennent  que  des  lois  positives ,  qui  ont  en 
»  cela  blessé  j  en  quelque  manière  y  le  droit 
»  naturel.  Or ,  ce  qu'elles  ont  donné  aux 
»  hommes ,  elles  peuvent  bien  le  leur  ôter , 
»  et  par  conséquent ,  ou  retrancher  tont-à- 
»  fait  ce  privilège  k  de  certaines  personnes , 
»  ou  du  moins  ne  le  leur  accorder  qu^li  de 
»  certaines  conditions.  Il  n'est  point  éton-^ 
»  nant ,  d'ailleurs ,  de  voir  les  femmes  trai- 
»  tées  en  droit  moins  favorablement  que  les 
»  hommes  » . 

£h  !  Les  femmes  n^ont-eljes  pas  en  Hainaut 
de  quoi  se  consoler  de  leur  incapacité ,  lors- 
qu'elles considèrent  le  motif  qui  a  déterminé 
la  loi  à  les  y  constituter  ?  Elle  a  craint ,  en 
effet,  qu'en  donnant  à  la  femme  le  droit 
de  faire  un  Testament^  le  mari  ne  Tobsédât , 
n'abusât  de  son  autorité  pour  la  contraindre 
À  disposer  en  sa  faveur.  Elle  a  porté  la  pré- 
caution sur  ce  point  jusqu'à  ne  pas  permettre 
an  mari  d'aliéner, d'hypothéquer, d'engager 
les  immeubles  de  sa  femme ,  pour  un  temps 
plus  long  que  la  durée  du  mariage ,  quand 
il  n'aurait  pas  d>nfans  d'elle  ;  tandis  qu'elle 
lui  permet  d'en  disposer  comme  bon  lui  sem- 
ble ,  avec  le  consentement  de  sa  femme , 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  enfans ,  parceque , 
dans  ce  dernier  cas ,  la  tendresse  paternelle 
ne  permet  pas  de  penser  que  le  père  et  la 
mère  aliènent  leurs  biens  pour  s'avantager  au 
préjudice  de  leurs  enfans.  Cette  disposition 
se  trouve  dans  Fart.  5,  du  chap.  94  des 
chartes. 

Le  même  inconvénient  ne  peut  avoir  lieu 
à  l'égard  du  mari.  Le  pouvoir  que  lui  a  donné 
la  loi ,  ne  lui  laisse  rien  à  redouter  de  la  part 
de  sa  femme  ;  aussi  les  chartes  ne  lui  ôtent- 
ellcs  pas  la  faculté  de  disposer  en  sa  faveur  ; 
et  cette  différence ,  outre  qu'elle  est  fondée 
en  principe ,  est  adoptée  par  plusieurs  autres 
coutumes.  Celle  d'Auvergne ,  par  exemple , 
permet  au  mari ,  tit.  14  )  art.  39 ,  de  donner 
tous  ses  biens  k  sa  femme ,  sauf  la  légitime 
des  enfans;  et  défend  k  la  femme,  tit.  la, 
art.  16,  de  disposer,  par  Testament,  en  fa- 
veur de  son  mari  ou  de  ceux  à  qui  le  mari 
peut  succéder. 

Ainsi ,  rien  d'injuste  ni  de  déraisonnable 
dans  la  loi  que  nous  supposons  exister  dans 
les  chartes  générales. 

Prouvons  maintenant  que  cette  loi  existe 
réellement. 

L'art  ao  du  chap.  32  porte ,  comme  on 
Ta  vu  plus  haut ,  qu^une  femme  peut  tester 
lorsqu'elle  s'en  est  réservé  le  pouvoir  par  son 
contrat  de  mariage ,  nonobstant  qu'en  autre 


cas  femme  IU0  de  mari  ne  peutffùre  Teita- 
ment. 

Voilà  une  disposition  absolue,  une  règle 
générale,  un  principe  qui,  n'admettant  qu'uiie 
exception,  exdud  nécessairement  toutes  les 
autres  qu'on  voudrait  imaginer.  La  femme 
mariée  ne  peut  tester  qu'en  un  seul  cas  : 
lorsque  son  contrat  de  mariage  l'y  autorise  ; 
elle  ne  le  peut  en  autre  au.  Il  n'y  a  là  ni  équi- 
voque, ni  ambiguité  ni  matière  à  conjectures. 
La  loi  est  si  claire ,  si  formelle ,  qu'on  craint 
de  l'obscurcir  en  voulant  la  développer. 

On  a  prétendu  que,  par  les  mois Jemme 
liée  de  mari^  les  chartes  générales  n'avaient 
voulu  désigner  qu'une  femme  non  autorisée 
de  son  mari  ;  mais  il  ne  faut  que  consulter 
l'arL  ai  du  chap.  3o  et  l'art.  5  du  chap.  100, 
pour  sentir  que  cette  expression  n'y  est  em- 
ployée que  cottunO' synonyme  de  femme  en 
puissance  de  m^ri.  C'est  ce  que  prouvent 
également  l'art  a5  du  chapitre  de*  fiefs  des 
anciennes  chartes,  et  mieux  encore  les  art.  6 
du  chap.  a ,  et  5  du  chap.  11  de  la  coutume 
de  la  châteUenie  de  Lille. 

Le  sens  de  l'art,  ao  du  chap.  3a  des  chartes 
est  donc  que  la  femme  en  puissance  de  mari 
ne  peut  tester  en  autre  cas  que  celui  où  elle 
se  trouve  autorisée  à  le  faire  par  son  contrat  de 
mariage.  Donc  les  chartes  générales  ne  peu- 
vent être  regardées  comme  muettes  sur  le  cas 
où  le  mari  prétendrait  relâcher  lui-môme  les 
liens  de  sa  puissance,  en  autorisant  sa  femme. 
Donc  elles  excluent  formellement  ce  cas ,  par 
la  règle  inclusio  unius  est  exclusio  alterius. 
Ces  lois  ont  même  raisonné  en  cela  plus 
coDséquemment  que  les  autres  coutumes  :  en 
limitant  aux  personnes  Ubres  la  faculté  de 
faire  Testament,  elles  se  sont  conformées  an 
droit  romain,  qui  n'accordait  cette  faculté 
qu'aux  personnes  suijuris.  Or,  dans  le  droit 
romain,  le  citoyen  qui  n'était  pas  suijuriê^ 
ne  pouvait  pas  être  habilité  à  tester  par  le  con-t  ^ 
sentement  ou  l'autorité  de  celui  qui  le  tenait 
sous  sa  puissance.  C'eût  été  en  vain ,  comme 
on  l'a  vu  dans  l'article  précédent,  qu'un 
père  eût  voulu  autoriser  son  fils  de  famille  à 
faire  un  Testament;  sa  volonté,  ses  efibrts 
auraient  rencontré  un  obstacle  insurmonta-? 
ble  dans  la  loi  qui  était  la  faction  testament 
taire  à  tout  individu  soumis  à  la  puissance 
d'autrui. 

Par  là ,  se  détruit  une  des  principales  ob- 
jections des  antagonistes  de  notre  opinion.  Ils 
comparent  Tétat  d'un  fils  de  famille  émancipé 
à  celui  d'une  femme  autorisée;  mais  la  compa- 
raison n'est  pas  exacte.  L'émancipation  anéaor 
tit  absolument  la  puissance  paternelle;  l'auto- 
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riaation ,  «u  eostraire ,  ne  fait  que  déroger 
mur  an  point,  et  pou^  un  moment ,  à  la  pmi* 
sance  maritale  ;  elle  la  laisse  tabtitter  pour 
les  autres  objets  et  les  autres  temps.  Pour 
raisonner  avec  justesse ,  il  faudrait  assimiler 
Tautorisation  à  Témancipation  ad  hoc;  et 
comme ,  dans  le  droit  romain  ,  un  fils  de  fa- 
mille qui  ne  serait  émancipé  qu*à  Tefiet  de 
pouvoir  tester,  demeurerait  dans  son  état 
d^incapacité ,  de  même  en  Hainaut,  une 
femme  autorisée  par  son  mari  à  faire  un 
Testament,  ne  sort  pas  pour  cela  de  son  im- 
puissance. 

Mais,  dit-on ,  il  est  des  cas  dans  le  Hainaut 
où  la  justice  autorise  les  femmes  mariées  ;  les 
autorisations  judiciaires  ne  sont  faites  que 
pour  suppléer  à  celle  du  mari  ;  donc  les  fem- 
mes peuvent ,  en  Hainaut ,  faire  toutes  sortes 
d^actcs  avec  Tautorisation  de  leurs  époux. 

Cet  argument  ne  conclut  rien.  La  femme , 
en  Hainaut ,  pourrait  devenir  habile  k  faire 
des  actes  entre-vifs  avec  Tautorisation  de  son 
maii,  sans  qu^elle  pût  pour  cela  faire  un' 
Testament  av«  c  cette  autorisation ,  quand  la 
loi  lui  interdit  formellement  le  droit  de  tester  : 
nonobstant  qu^en  autre  cas ,  femme  liée  de 
mari  ne  peut  faire  Testament,  Un  exemple, 
et  en  même  temps  une  preuve  de  cette  vérité, 
est  qne ,  dans  le  droit  romain ,  un  fils  de  fa- 
mille peut  faire  tontes  sortes  d^aetes  entre- 
vifs  ,  et  même  des  donations  k  cause  de  mort, 
avec  le  consentement  de  son  père ,  et  que  ee 
m^me  consentement  ne  peut  le  rendre  ca- 
pable de  tester. 

Mais  il  7  a  plus  :  cVst  qn^il  est  faux  que 
les  femmes  puissent  agir  en  Hainaut  avec 
l*autorisation  des  maris.  Les  autorisations  y 
sont  inconnues ,  parceqiie  la  contume  a  placé 
dans  la  personne  du  mari ,  le  droit  d'exercer 
toutes  les  actions  de  la  femme ,  et  a  refusé  k 
celle  -  ci  le  pouvoir  de  faire  aucune  espèce 
d'acte,  excepté  le  ravestissement  par  let- 
tres (i  ) ,  l'avis  de  père  et  de  mère  (a) ,  et  la 
déshéritance  d'un  fief  au  profit  d'un  enfant, 
comme  droit  et  akié  hoir  (3).  Mais,  comme 
il  peut  arriver  que  le  mari  ait  besoin  d'exer- 
eer  des  actions  réelles  de  sa  femme,  ou 
qn'ajant  des  enfiuis  de  ton  mariage,  il  soit 
forcé  ^'aliéner  les  biens  qu'elle  a  de  son  chef, 
alors  ce  n'est  pas  k  l'aide  de  son  autorisation 
qne  la  femme  exerce  conjointement  avec  hà 
ses  aelions ,  on  qn'dtte  vend  ses  immeubles  ; 


(i)  GMit«B«  4e  Mons ,  eliap.  8S. 
(•)  ChartM  géninln  ,  ch^p.  S  i. 
(S;  Jki4. ,  dMp.  9$  .  art.  i. 
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u  coutume  l'oblige  de  donner  ns  cons0nte'' 
nunt  k  son  mari  devant  deus  hommss  de  loi^ 
k  l'efibt  d'agir  ou  d'aliéner  seul  et  en  son  nom. 

L'art.  4a  du  chap.  7«,  et  l'art.  3  du 
chap.  94  sont  précis  k  cet  égard  : 

«  Si  l'homme  n'ayant  enfans  de  sa  iemme 
veut,  k  titre  d'elle,  intenter  quelque  action 
réelle ,  il  devra  être  avoué  d'icelle  par  acte 
passé  pardevani  la  loi  de  sa  résidence ,  ou 
deux  hommes  de  fief. 

•  Homme  allié  pav  mariage,  ne  pourra 
vendre  ni  assujédr  Falloet  ou  fief  de  sa 
iemme,  sans  eiîans  d'elle,  plus  avant  que 
la  durée  du  mariage ,  soit  qute  le  fief  vienne  k 
sadite  femme  de  son  patrimoine,  ligne  colla- 
térale ou  de  son  acquêt  ;  mais  ayant  ^aas , 
le  pourra  (»in  pour  toi^urs,  moyennant  le 
consentement  d'ieeUe  ». 

Les  chartes  de  Hainaut  n'exigent  donc  pas , 
comme  la  coutume  de  Paris ,  que  les  actions 
réelles  de  U  £emme  soient  exercées  par  le 
mari  et  par  la  femme  dûment  autorisée ,  ni 
que  la  flemme  paraisse  dans  les  actes  de  vente 
de  ses  biens  ;  elles  obligent  le  mari  k  a/t  pour- 
voir d'un  consentement  préalable  de  sa 
femme ,  et  le  laissent  ensuite  agir  seuL 

n  existe ,  k  la  vérité  j  dans  les  chartes,  nn 
chapitre  qui  traite  expressément  des  autori- 
sations judiciaires.  Mais ,  si  Ton  veut  consul- 
ter les  trois  articles  de  ce  chapitre ,  qui  est  le 
trente -cinquikme,  on  reconnaitra  bientôt 
que  la  coutume  n'aocorde  point  ces  autorisn- 
tions  pour  suppléer  k  celle  que  refuserait  le 
mari.  Tout  ce  que  veut  la  coutume ,  c'est  que, 
dans  les  cas  d'absence ,  de  foreur  ou  d'imbé- 
cillité du  mari ,  on  confie  k  la  femme  l'admi- 
niatration  de  la  cooununauté,  et  qu'on  la 
constitue  procnwUriee  légale  de  aon  mari. 
Mais  alors ,  la  femme  ne  tient  et  ne  peut  tenir 
sa  capacité  que  de  la  loi  :  la  loi  ne  lalui  accorde 
point  AU  re&is  du  mari ,  puisque ,  dans  tous 
ces  cas ,  la  femme  fait  Ce  qu'elle  n'aurait  pas 
pn  faire ,  même  avec  son  autorisatteo. 

Parions  plus  juste  :  la  femme  ainsi  auto- 
risée par  justice ,  n'a  pes  de  capacité  propre- 
ment dite  :  ce  n'est  point  cAle  qni  «git ,  qui 
cositrMÉe,  qui  administre;  c'est  son  mari, 
dont  elk  n'est  que  l'organe  ;  elle  ne  s'oblige 
pas  même  persenoeUement  ;  aon  mari  seul 
est  lié  par  tout  ce  qu'elle  fait  dans  les 
tennes  du  pouvoir  qui  lui  a  été  accordé.  £n 
nn  mot,  pour  nous  servir  des  termes  um^ 
sacrés  en  cette  matière ,  oe  n'est  point  vne 
autorisation  qn'oa  lui  donne,  c'est  une  procw- 
ration  ^  et  en  la  lui  donnant^  on  ne  fait  que 
ce  que  le  mari  pourrait  faire  lui-même ,  s'il 
n'était  paa  abs^t,  furieux  ou  imbécille  ;  car 
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en  Hainaut,  comme  ailleurs,  une  femme  en 
puissance  de  mari  peut  agir ,  contracter,  ad- 
ministrer en  qualité  de  procuratrice  5  elle  est, 
à  cet  égard,  de  la  même  condition  qu*un 
mineur.  Simple  organe ,  instrument  aveugle 
de  son  constituant ,  elle  ne  fait  que  le  repré- 
senter; et  lui  seul,  lorsqu'elle  intente  une 
action  ou  passe  un  acte ,  est  censée  agir  ou 
contracter.  Mais,  ce  qui  est  particulier  au 
Hainaut ,  c'est  qu'une  femme  mariée  ne  peut 
rien  faire  en  son  propre  nom ,  soit  avec ,  soit 
sans  l'autorisation  de  son  mari. 

L'argument  que  Ton  tire  des  prétendoes 
autorisations  judiciaires,  ne  prouve  donc 
rien  ;  ajoutons  qu'il  se  rétorque  contre  ceux 
qui  l'emploient.  En  effet,  si  l'autorisation  du 
mari  pouvait  habiliter  une  femme  k  agir, 
lorsqu'il  s'agirait  d'intenter  une  action  contre 
le  mari  lui-même ,  l'autorisation  de  la  justice 
suppléerait  k  ceUe  du  mari ,  et  rendrait  la 
femme  habile  à  se  pourvoir  contre  lui.  Ce- 
pendant il  n'en  est  rien  ;  la  femme  alors  n'a 
d^autre  ressource  que  de  faire  agir  ses  mam- 
bourê ,  si  on  lui  en  a  donné  en  la  mariant ,  ou , 
dans  le  cas  contraire ,  de  s'en  faire  nonmier 
par  le  juge. 

Ces  mambours  sont  des  espèces  de  tuteurs 
dont  le  ministère  consiste  principalement  à 
veiller  aux  intérêts  de  la  femme ,  lorsqu'ils 
sont  en  opposition  avec  ceux  du  mari  qui 
la  tient  sous  sa  puissance.  F*,  les  articles 
Douaire ,  $.  a ,  n»  :2 ,  et  Mamhaumie. 

I>9ous  ne  eraignons  pas  de  le  dire ,  cet  ar- 
gument est  MUS  réplique  ;  et  si  on  l'eût  em- 
ployé lors  du  célèbre  arrêt  dont  nous  parle- 
rons tout  k  l'heure ,  nul  doute  qu'il  n'eût 
enlevé  et  réuni  les  suffrages  des  juriscon- 
sultes distingués  k  qui  cet  arrêt  a  appris  qu'ils 
avaient  soutenu  une  erreur. 

Après  cela  ,  que  deviennent  toutes  les  au- 
>  torités  sur  lesquelles  cet  jurisconsultes  se 
sont  fondés  ? 

10  Le  droit  commun  de  la  Flandre,  de  la 
France,  de  V Europe  entière ,  est  ici  fort  in- 
différent. Chaque  coutume  est  territoriale; 
elle  commande  dans  son  district,  indépen- 
damment de  toutes  les  autres.  On  ne  con- 
sulte les  coutumes  voisines ,  que  dans  le  si- 
lence de  celle  qu'il  s'agit  d'appliquer,  ou 
quand  elle  a  besoin  d'interprétation;  mais 
jamais  on  n'a  détruit  la  disposition  absolue 
d'une  coutume ,  par  la  disposition  contraire 
d'une  autre  coutume. 

ao  Les  coutumes  locales  du  Hainaut  ne  mé- 
ritent pas  plus  de  considération.  Un  seul  mot 
les  écarte  ;  c'est  que  les  chartes  de  cette  pro- 
vince régissent  seules  les  fiefs  et  les  francs- 


alleux  ,  et  ne  laissent  sous  l'empire  des  difi^- 
rentes  coutumes  locales  que  les  meubles  et 
les  mainfermes  ou  censives. 

30  Quels  sont  les  auteurs  qu'on  oppose  ? 
Duroées  et  Boulé.  Mais ,  osons  le  dire ,  ni  Tun 
ni  l'autre  n'ont  bien  entendu  les  chartes.  Le 
premier  a  toujours  été  regardé  comme  un 
praticien  très-mince  ;  et  le  second ,  toujours 
porté  K  rapprocher  les  lois  du  Hainaut  des 
principes  du  di*oit  commun ,  ne  s'est  égaré 
que  trop  souvent. 

En  revanche ,  nous  pouvons  citer  un  ma- 
gistrat universellement  reconnu  pour  con- 
sommé dans  la  jurispiiidence  de  cette  pro- 
vince, M.  Petit,  président  du  conseil  souverain 
de  Mons.  Voici  comment  il  s'exprime  dans 
son  commentaire  manuscrit  sur  les  chartes  : 
«  Testamenti  factio  competit  Us  duntaxat 
»  qui  sui  jurîs  sunt,  non  aUeni....  chap.  3a , 
»  art.  I .  La  femme ,  par  le  mariage ,  cessant 
»  d'être  sa  maîtresse,  et  passant  sous  la 
»  puissance  maritale,  in  sacris  mariti ,  ut 
»  aiunt,  il  n'est  pas  surprenant  qu'elle  n'ait 
»  pas  le  pouvoir  de  tester  :  le  mari  même.... 
»  ne  peut ,  par  son  autorisation ,  lui  donner 
»  celte  faculté ,  quia  Testamenti  factio  est 
»  juris  publici ,  privata  autem  permissio  non 
»  potes t  jus  publicum  immutare  » . 

.  A  cette  autorité  se  joint  celle  des  six  plus 
célèbres  avocats  de  Mons,  qui  s'expliquent 
ainsi  dans  une  consultation  du  18  avril  1780  : 
a  Sont  d'avis  qu'une  femme  liée  de  mari  ne 
-»  peut  faire  Testament,  lorsqu'elle  ne  s'en 
»  est  pas  réservé  le  pouvoir  par  contrat  de 

»  maiiage ;  que  la  femme  est  dans  une 

»  incapacité  absolue  ;  et  que  l'autorisation  de 

»  son  mari  ne  servirait  de  rien Ceci  est 

»  si  constant  et  si  connu ,  que  les  soussignés 
»  ne  croient  pal  que ,  dans  le  Hainaut  autri- 
»  chien,  on  trouve  un  seul  exemple  d'une 
»  déshéritance  faite  par  une  femme  liée  de 
»  mari  ;  ils  estiment  même  qu'aucun  avocat 
»  n'oserait  soutenir  en  justice  la  validité 
»  d'une  telle  déshéritance;  que  sHl  le  faisait^ 
»  il  s"* attirerait  la  censure  du  tribunal  n. 

4<>  Ceci  répond  d'avance  au  mojen  qu'on 
tire  de  Vusage,  Sans  doute ,  l'usage  est  le 
meilleur  interprète  des  lois  ;  mais  pour  qu'il 
mérite  les  égards  dus  à  un  titre  aussi  respec- 
table ,  il  faut  que  la  loi  dont  on  veut  édairer 
les  dispositions  de  son  flambeau ,  ait  réelle- 
ment besoin  d'interprétation,  et  qu'il  soit 
lui-même  constant  et  uniforme.  Or,  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  conditions  ne  se  rencon- 
trent ici. 

D'une  part ,  le  texte  des  chartes  est  clair, 
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il  €tt  absolu ,  il  n'est  susceptible  d'aucune 
interprétatioo  -,  f\rmMe  liée  de  mari  ne  peut 
faire  TeetamenU, ...,  n'est  que  ,par  son  traité 
de  mariage ,  elle  ait  retenu  puissance  de  dis* 
poser. 

De  Taubre ,  Tusage  qu*on  invoque  n'est  rien 
moins  que  constant  ;  c'est  plutôt  un  ensem- 
ble de'  contrayentions  à  la  loi ,  réitérées  de 
temps  à  antre ,  qu'un  usage  Téritable  ^  et  ce 
qui  prouve  invinciblement  qu'on  ne  doit  point 
du  tout  s'jT  arrêter,  c'est  que  toutes  les  fois 
que  notre  question  s'est  présentée  dans  les 
tribunaux ,  le  sentiment  que  nous  soutenons, 
a  prévalu. 

Le  i3  mars  1678 ,  un  arrêt  du  conseil  sou- 
verain de  Mons  a  cassé  un  Testament  fait  par 
une  femme  autorisée  de  son  mari,  qui  ne 
s'était  pas  réservé ,  par  son  contrat  de  ma- 
riage, le  pouvoir  de  tester.  Les  parties  étaient 
les  intendans  de  la  grande  aumône  de  Mons , 
légataires ,  et  Jean-Étienne  Capier  du  Châtel. 
L*auleur  des  notes  manuscrites  dont  nous  ti- 
rons cet  arrêt ,  en  rend  raison  en  ces  termes  : 
tt  la  femme  est  comme  un  fils  de  famille,  qui 
y»  ne  peut  tester,  même  avec  le  consentement 
n  de  son  père  » . 

n  serait  aisé  de  trouver  d'autres  arrêts 
semblables,  rendus  par  la  même  cour  ;  mais 
bornons-nous  k  celui  qui  est  intervenu  au 
parlement  de  Paris,  \t  i«*  septembre  1780. 

Le  10  mai  1774 ,  la  dame  de  l'Épine ,  do- 
miciliée an  QuesnojT,  ville  du  chef-lieu  de 
Valenciennes ,  a  fait ,  avec  l'autorisation  de 
son  mari ,  un  Testament  par  lequel  elle  l'a 
institué  son  légataire  universel. 

Au  nombre  de  ses  biens  se  trouvaient  plu- 
flîears  fiefs  régis  par  les  chartes  générales  du 
Hainaut.  G>mme  ils  étaient  indisponibles 
par  toute  autre  voie  que  celle  de  la  dés- 
héritance  (i) ,  elle  s'en  est  dessaisie  entre  les 
mains  des  officiers  des  seigneurs  dont  ib  re- 
levaient ,  pour  être  vendus  dans  l'année  de 
sa  mort ,  et  le  prix  qui  en  proviendrait  ac- 
croître au  legs  universel. 

Après  son  décès, arrivé  en  1777,  les  sieurs 
Gobëan  et  consors ,  ses  héritiers ,  ont  pré- 
senté requête  au  bailliage  de  Guise  pour  faire 
apposer  les  scellés  au  château  de  Bernonville, 
chef-lieu  des  difiî^rentes  terres  que  la  dame 
de  l'Épine  avait  possédées  dans  ce  canton. 
Après  quelques  procédures  assez  indifféren- 
tes ,  les  parties  ont  appelé  respectivement  de 


(ij  F.  ce  mot. 
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deux  sentences  des  a3  juillet  et  a^  septembre 
1778  et  ont  conclu ,  chacun  de  leur  côté ,  à 
l'évocation  du  principal. 

U  s'agissait  de  savoir  10  si  la  dame  de 
l'Épine  avait  pu  tester  en  (aveur  de  son  mari  ; 
ao  si,  en  lui  supposant  cette  faculté,  elle 
avait  pu  en  user  rebtivement  aux  biens  régis 
par  les  chartes  générales  de  Hainaut  (1). 

Sur  la  première  question ,  les  héritiers  de 
la  dame  de  l'Épine  ont  passé  condamnation 
volontaire  à  l'audience.  Us  sont  convenus  que, 
dans  la  coutume  de  Valenciennes ,  la  femme 
peut  tester,  même  au  profit  de  son  mari, 
"moyennant  une  autorisation  valable  ;  et  c'est 
en  effet  ce  que  décide  bien  clairement  Part.  17 
de  cette  coutume  :  «  Deux  conjoints  par  ma- 
»  riage  (porte-t-il)  peuvent  librement  donner 
»  l'un  à  l'autre  à  cause    de  mort  ». 

La  seconde  question  en  renfermait  trois  : 
l'une ,  si  les  chartes  générales  de  Hainaut 
permettent  aux  époux  de  s'avantager  ;  la 
deuxième ,  si  elles  accordent  à  la  femme  la 
faculté  de  tester  avec  l'autorisation  de  son 
mari  ;  la  troisième ,  si ,  en  supposant  la  néga- 
tive sur  ce  dernier  point ,  la  disposition  de 
la  coutume  de  Valenciennes ,  qui  y  est  con- 
traire ,  devait  être  regardée  comme  un  statut 
personnel  :  et  si  en  conséquence  la  dame  de 
l'Épine ,  dont  le  domicile  était  sous  l'empire 
de  cette  coutume,  devait  être  regardée  comme 
habile  à  tester,  même  à  l'égard  des  biens  régis 
par  les  chartes  générales. 

De  ces  trois  points ,  le  premier  n'a  souffert, 
aucune  difficulté.  L'art.  19  du  chap.  39  des 
chartes  générales  décide  expressément  que 

le  mari  pourra  disposer par  rauestissement 

ou  Testament ,  au  profit  de  sa  femme,  U  n'en 
faut  pas  davantage  pour  écarter  toute  idée  de 
prohibition ,  au  moins  du  mari  îi  la  femme. 

Le  deuxième  point  est  celui  qui  a  essuyé  le 
plus  de  contestations.  Le  sieur  de  l'Épine  a 
réuni  tous  ses  efforts  pour  faire  interpréter 
les  chartes  en  sa  faveur,  et  d'habiles  juris- 
consultes l'ont  secondé  :  M.  Martineau ,  par 
une  plaidoirie  pleine  de  nerf  et  de  logique  7 
MM.  d'Outremont ,  Moussu ,  Charpentier  de 
Bcaumont ,  le  Gouvé ,  Target ,  Aubry,  Man- 
der, et  les  premiers  avocats  du  parlement  de 
Flandre,  par  des  consultations  savantes,  ont 
épuisé  pour  lui  tout  ce  que  le  raisonnement 
a  de  plus  spécieux ,  tout  ce  que  les  autorités- 


(1)  Il  j  en  «Yail  «M»!  à*m  le*  eoutooMt^e  P«fi» 
et  de  Cerabrti  1  mais  comme  ces  loU  dëfeodent  tout 
arenlege  enlre  4ipoiiz  ,  le  tieor  de  l'Rpine  ne  biMii 
nulle  difficulté  de  le*  ebendooner  aux  heritiei*. 
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ont  4#  phw  hnposant,  Umt  ce  qu'il  falUH 
«nfin  pour  obscinrair  des  textes  âvssi  ckirs 
que  le  sont  les  art.  5  du  ebap.  29  «  et  ao  du 
chap.  3a  dei  chartes  générales. 

Le  troisième  point  a  été  discuté  arec  la 
même  chaleur  ;  les  moyens  qui  ont  été  em- 
ployés k  cet  égard,  de  part  et  d*Mitrc ,  seront 
retracés  ci-aprës ,  $.  5. 

Enfin,  après  une  plaidoirie  de  plasleurs 
«•dienees,  et  un  délibéré  ordonné  sar  les 
oondusions  de  M.  Tavocat-général  Séguier,  il 
a  été  rendu ,  le  i*'  septembre  1780 ,  au  rap- 
port de  M.  Bertbelot  de  SaintAlban ,  un  arrêt 

qui,  «  faisant  droit  sur  le  tout ,  a  mis  et 

met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel 
au  néant  j  émendant ,  évoquant  le  principal 
et  7  faisant  droit,  sans  s*arréter  ni  aToir 
égard  à  la  demande  des  parties  de  Debcm- 

nières  (ayocat  des  héritiers)  en  nullité 

du  Testament  de  Marie-Martine  Camps- 
Laurent  ,  femme  dudit  l^Epine ,  du  i o  mai 
17749  dont  elles  sont  déboutées  ;  ayant 
aucunement  égard  aux  autres,  demandes  et 
requêtes  desdites  parties  deDebonnières, 
àrdonm€  qiêé  Védil  perpétuel,  les  cHÀaTsa 
oénénALEs  DO  Haikaot,  la  coutume  de 
Cmmhrai  et  eellr  de  Parti  seront  exécu' 
téet  êelon  leur  forme  et  teneur -,  en  eonsé^ 
quemce,  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les 
dispositions  dmdit  Testament,  relatives 
aux  biens  immeubles  régis  par  lesdites 
coutumes  de  Cambrai,  Paris,  et  chartbs 
tm  Raivavt  ;  déclare  pareillement  nuls  les 
actes  de  désfaérîtance  et  les  adjudications 
lûtes  en  conséquence  des  terres  et  fiefs  de 
Robenart ,  Ploovîon  et  autres  fiefs  et  tm^ 
meubles  régis  par  lesdites  coutumes  et 
chartes  du  Hamaut;  ce  faisant,  envoie  les 
parties  de  Debonnières  en  possession  des- 
dît#  fiefs  et  immeubles ,  ensemble  des  ren- 
tes sur  nous ,  autres  que  celles  originaire- 
ment constituées  dans  les  états  de  Bretagne 

et  de  la  Flandre  maritime «. 

Cet  arrêt  juge,  comme  Ton  voit,  qu*en 
Hainaut,  l'autorisation  maritale  ne  relève 
point  la  femme  de  rincapacité  de  faire  un 
Testament ,  et  que  la  disposition  des  chartes 
forme ,  à  cet  égard ,  un  statut  réel.  (i). 

Le  sieur  de  TÉpinc  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion au  conseil ,  mais  infructueusement  :  par 
arrêt  rendu  en  1785,  le  conseil  a  rejeté  sa, 
requête. 


<t)  fliif  cë  derdi«r  poiol. 


.  €«  %a&  aottx  ilfoiM 


[[Y.  Aujourd*hui,  dans  toute  b  FralKe, 
«  la  femme  peut  tester  sans  Tautorisatioii  d« 
«  son  mari  ».  Ci  sbnt  les  termes  de Tatl.  906 
du  Code  civil.]] 

§,  III.  De  ceux  qui  sont  incapables 
de  tester^  parceque  leur  succession  est 
tellement  affectée  à  certaines  personnes, 
quHl  ne  leur  est  pas  possible  de  les  en 
priver, 

I.  Ce  genre  d^ncapacité  est  commun  aux 
bâtards  et  aux  mainmortables  ;  et  il  y  a  àts 
provinces  où  Ton  a  prétendu  retendre  aux 
ecclésiastiques ,  même  séculiers. 

Les  bàtsîrds  qui  n*ont  ni  femme  ni  enCans 
légitimes ,  n'ayant  point  d'autre  héritier  qne 
le  fisc,  on  a  cru  long-temps  quHls  étaient 
incapables  de  tester.  (^«  l'article  Bâtard, 
sect.  1).  Aujourd*hui,  leur  capacité  n'est  plus 
révoquée  en  doute  ;  elle  est  établie  par  des 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  91  mai  i3aS, 

16  avril  et juillet  1537,  j5  juillet  1S479 

7  juin  161 1  et  a4  j^nricr  1641  (i)- 

L'ancienne  jurisprudence  s'est  cependant 
conservée  dans  plusieurs  coutumes,  et  no- 
tamment en  Hainaut.  Les  chartes  généralea 
de  cette  province  s'expriment  l»dessus  d^nne 
manière  très-précise  :  «  Tous  bâtards  (  porte 
»  Fart.  14  du  chap.  ia6),  pourront  vendre  les 
»  héritages  qui  leur  seront  donnés  ou  qu'ils 
»  auront  acquis ,  maïs  ne  les  pourront  coo- 
»  ditionner  pour  valoir  après  leur  trépas ,  an 
»  préjudice  du  seigneur  haut-justicier  de  qui 
»  ksdits  héritages  sont  tenus  ».  L'art.  iS 
ajoute  :  «  Le  bâtard  ne  pourra  de  ses  bseni 
»  meubles  faire  Testament,  ravestisaement , 
»  ni  autre  ordonaasice  à  cause  de  mort ,  au 
»  préjudice  du  seigneur  haut-justicier,  sous 
»  qui  il  sera  résident  au  jour  de  son  trépas  « 
»  s'il  n'est  de  lui  afiirancld,  on  s'il  n'a  enfant 
»  vivant  de  léal  mariage  • . 

Le  Fèvre  de  La  Planche  fait,  sur  cette 
disposition,  une  remarque  qui,  sans  douto 
paraîtra  peu  judicieuse.  Voici  comment  il 
s'explique  dans  son  Traité  des  Domaines  y 
tome  !»f  page  285  : 

«  On  peut  douter  avec  raison  de  l'autorité 
»  de  cette  dernière  coutume,  qui  n'est  iondéo 
»  que  sur  l'ancienne  condition  des  bâtards  ^ 


(1)  CorbÎD ,  SuUe  du  Droit  de  Patronefê»  chap.  i&«  t 
Bonchel ,  au  mot  Bâtard  t  Jovct .  ao  même  mot  t 
Bacqoct ,  dit  Droit  de  bâtardise,  chap.  S,  n*  <  ;  Arrêts 
d'Aosaoat ,  IW.  1 ,  cbap.  S4t  5oefTa,  tome  i ,  cent.  1  » 
chap.  «9. 
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»  ifsà ,  étant  réduits  à  la  condition  de  serfs , 
«  étaient  par  conséquent  incapables  de  tes- 

*  ter.  Cette  servitude  odieuse  i^ant  cessé , 
»  ne  peut-on  paà  dire  que  tous  ses  effets 
»  doivent  cesser  également ,  et  que  le  bâtard 

*  étant ,  malgré  la  tache  de  sa  naissance , 
»  citoyen  et  sujet  ((u  roi ,  on  ne  peut  lui  re- 
B  fuser  aucune  des  prérogatives  attachées  à 
»  sa  qualité?  Ne  peut-on  pas  dire  quVne 
»  coutume  qui  dépouille  un  citoyen  de  cette 
»  faculté^  excède  son  pouvoir  ;  et  que  sa  dis- 

*  position  doit  par  conséquent  demeurer  sans 
«  effet ,  ne  pouvant  être  regardée  que  comme 
W  un  vestige  d*un  ancien  droit  qui  est  aboli  »  ? 

Ces  raisonnemens  n^ont  d'autre  souixe 
qu*une  imagination  systématique,  et  rien 
n^est  plus  aisé  que  d*en  sentir  le  vide  et  le 
faux. 

n  se  peut  que  Tincapacité  de  tester  soit , 
dans  lesi  bâtards  ,  un  reste  de  la  servitule  à 
laquelle  ils  étaient  autrefois  réduits  :  mais  les 
mêmes  souverains  qui  les  ont  tirés  de  cette 
condition ,  n*ont-il8  pas  pu  leur  en  laisser 
quelques  vestiges  ?  La  concession  que  fait  un 
prince  d*un  bienfait  précieux  et  Inestimable , 
roblige-t-elle  de  le  porter  aus^i  loin  qu*0  est 
possible  de  l'étendre  ?  SMl  est  libre  à  tout 
homme  d'imposer  k  sa  libéralité  telle  condi- 
tion qu'il  lui  plaît ,  ne  Fest-il  pas  également 
de  la  restreindre  dans  les  bornes  qu'il  juge 
à  propos  t  En  adoptant  le  principe  de  Le 
Febvre  de  La  planche ,  il  faudrait ,  ntm-seo- 
lemeitt  permettre  aux  bâtards  du  Rainant 
de  tester ,  mais  encore  supprimer  tous  les 
droHs  de  corvée,  de  meilleur  eattel,  de  morte- 
main,  de  taflle  k  volonté,  de fbrmariage,  etc., 
qui  subsistent  dans  plusieurs  provinces  sans 
la  moindre  contradiction ,  quoiqu'ils  ne  pois- 
sent être  considérés  que  comme  des  Testiges 
de  Tancienne  servitude. 

Comment  4*aille«r9  pe«t-on  dir^  tfa*une  . 
coutume  eieède  son  pouvoir ,  en  déclarant 
les  lAtards  faicapables  de  tester?  La  facuhé 
de  disposer  k  cao^e  de  mort  ^  n'appartient  ni 
a«  dfoft  naturel ,  ni  au  droit  de»  gens  (  car 
ti  l'homme  perd  Sa  fortune  en  mourant  ^  il 
dmt  perdre  «rec  elle  le  pouvoir  d'en  di»- 
poser  )  ;  elle  ne  deit  son  hitrodaetion  qu'an 
droit  civil  )  et  s'il  est  vrai  que  efus  ett  noUê 
cufuè  êêt  lÊtUë ,  suivant  la  loi  5i ,  D.  ^  r#- 
guUê  jwii  I  on  ne  peut  douter  que  }e  droit 
civil  ne  poisse  la  restreindre  et  même  l'aholûr 
eurtièfement.  Or  ^  les  coutumes  fdnt  certaine- 
menl  partie  du  droit  eml  de  chaque  peuplé; 
(f  esC  donc  aux  coutumes  k  donner  ou  k  ôter 
la  capacité  de  tester  ;  et  la  preuve  que  leurs 
rédacteurs  éuient  bien   pénétrés  de  cette 


maxime,  c'est  qu'il  n'en  est  guère  qui  ne 
fixent  l'Âge  auquel  on  peut  faire  un  Testa- 
ment ,  et  qui  ne  déterminent  les  biens  qui 
doivent  en  être  l'objet.  Si  une  coutume  a  le 
pouvoir  de  limiter  la  faculté  de  tester  k  une 
certaine  espèce  de  biens ,  et  de  reculer  l'âge 
auquel  cette  faculté  peut  être  exercée,  pour- 
quoi n'aurait-elle  pas  celui  de  la  proscrire 
entièrement  ? 

Au  surplus ,  ce  n'est  point  une  simple  dis- 
position coutumière  qui  dte  aux  bâtards  du 
Hainaut  la  faculté  détester  :  c'est  une  loi 
véritable,  ouvrage  des  mêmes  législateurs 
qui  ont  aboli  le  droit  de  servitude  ;  car  les 
chartes  générales  ne  sont ,  k  proprement 
parler,  qu*un  recueil  de  toutes  les  ordon- 
nances des  anciens  souverains  du  Hainaut. 

L*art.  i5  du  chap.  136  porte,  comme  on  Fa 
vu ,  qu'tt»  bâtard  ne  peut  tester,  sll  n'est  af- 
franchi de  son  seigneur^  ou  s'il  n^a  enfant 
vivant  de  léal  mariage»  Ces  deux  restrictions 
méritent  une  attention  particulière. 

La  première ,  «7/  n'est  affranchi  de  son 
seigneur ,  est  trè.v-raisonnable.  L'incapacité 
du  bâtard  ne  vient  que  de  Tintérét  du  seig- 
neur. La  loi  n*ôte  au  bâtard  la  faculté  de  dis- 
poser de  ses  biens  k  cause  de  mort ,  que  pour 
l'empêcher  de  frustrer  son  seigneur  de  sa 
succession.  Ainsi,  dès  que  le  seigneur  lui 
permet  de  tester ,  son  incapacité  doit  s'éva- 
nouir :  c'est  une  conséquence  nécessaire  de 
la  maxime ,  que  chacun  peut  renoncer  k  ce 
qui  a  été  établi  en  sa  faveur. 

Mais  il  faut ,  pour  Cela ,  que  le  seigneur 
ait  toutes  les  qualités  requises  pour  l'aliéna- 
tion d'un  fief  et  des  droits  qui  en  dépendent , 
et ,  dans  ce  cas ,  l'affranchissement  est  re- 
gardé d'un  ceil  si  favorable  ,  qu^on  lui  donne 
effet  au  préjudice  même  du  douaire  de  la 
femme  du  seigneur,  quoique  constitué  au- 
paravant sur  toute  la  seigneurie  par  déshé-i 
ritance  et  adhéritance.  C'est  ce  que  l'art.  7 
du  chap.  124  met  dans  la  plus  grande  évidence. 

La  seconde  restriction ,  ou  s'il  n'a  enfant 
vivant  de  léal  mariage ,  n>st  pas  moins  juste 
que  la  première.  Puisqu'il  existe  entre  un 
bâtard  et  ses  enfans  lé^imes  une  capacité 
réciproque  de  succéder ,  il  faut  nécessaire- 
nient  qu^il  soit  considéré,  k  leur  égard,  comme 
un  cifôy'en  ordinaire  :  or ,  la  faculté  de  tester 
est  un  des  pins  beaux  privilèges  de  la  vie 
civile  )  le  bâtard  doit  donc  en  jouir  relative- 
ment k  ses  enfans. 

Je  dis ,  reloHvemettt  âjsêê  enfoM ,  et  cela 
ne  peut  soaffi*irla  moindre  difienké^  d'après^ 
le  texte  des  dbatet  géaféralet .  Mais  que  fÎRK 
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drait-il  penier  (l*une  dbpositioo  qa^il  ferait 
au  profit  d'un  étranger? 

On  serait  tenté ,  an  premier  abord ,  de  la 
regarder  comme  nulle.  Lincapacîté  du  bâ- 
tard ,  pourrait-on  dire ,  n>st  fondée  que  sur 
cette  espèce  de  mort  civile ,  qui  forme  son 
état  à  bien  des  égards  :  il  est  vrai  que  ses 
enfans  le  tirent  de  cet  état ,  mais  ce  ne  doit 
être  que  pour  partager  sa  succession  telle 
qu'il  Ta  réglée  entre  eux ,  ou  telle  que  la 
coutume  la  leur  a  transmise,  et  non  pour 
souflQrir  qu*un  étranger  vienne  y  prendre 
part.  Il  est  de  principe  que  quodob  gratiam 
aUcujus  conceéUtuTy  non  est  in  efus  dUpen- 
dium  retorquendum,  (Loi  6 ,  C.  cb  legâus; 
chap.  71 ,  dtf  reguUêJuUsy  in  6©).  Or,  c'est  en 
faveur  des  enfans  d'un  bâtard  que  leur  père 
est  rendu  citoyen  et  capable  de  tester  ;  Ù  ne 
peut  donc  pas  se  servir  de  cette  qualité  pour 
disposer  d'une  partie  de  ses  biens  à  leur  pré- 
judice. 

Mais  ce  qui  doit  nous  faire  embrasser  l'o- 
pinion contraire ,  c'est  que  l'incapacité  du 
bâtard  ne  vient  poiut  précisément  de  l'état 
de  mainmortable  dont  il  conserve  encore  des 
vestiges.  La  preuve  en  est  que  les  mainmor- 
tables  eux-mêmes,  comme  on  verra  au  n»  sui- 
vant ,  sont  capables  de  tester,  et  testent  avec 
effet ,  lorsque  le  seigneur  ne  s'oppose  pas  à 
l'exécution  de  leurs  Testamens.  Il  n'y  a  donc 
que  l'intérêt  du  seigneur  qui  a  fait  interdire 
aux  bâtards  la  faculté  de  disposer  dp  leurs 
biens  k  cause  de  mort  ;  et ,  par  une  consé- 
quence naturelle ,  il  n'y  a  que  le  seigneur 
qui  ait  droit  de  se  plaindre  qu'on  ait  con- 
trevenu à  cette  défense.  Or,  lorsqu'un  bâtard 
laisse  des  enfans  légitimes,  le  seigneur  n'ayant 
rien  à  prétendre  dans  la  succession ,  il  n'a 
aucun  intérêt  à  faire  annuler  la  disposition 
que  le  bâtard  a  pu  faire  au  profit  d'un  étran- 
ger. Cette  disposition  doit  donc  subsister  et 
recevoir  une  exécution  entière. 

Nous  avons  fait  entendre  que  la  coutume 
de  Hainaut  n'est  pas  la  seule  où  les  bâtards 
sont  incapables  de  tester.  En  effet,  celles  de 
Lille,  tiL  a ,  art  5 ,  et  de  la  Châtellenie  de 
Lille ,  tit.  9 ,  art.  7 ,  contiennent  la  même 
disposition. 

Cest  ce  que  portent  aussi ,  mais  pour  les 
bâtards  incestueux  ou  adultérins  seulement , 
les  coutumes  de  Luxembourg ,  tit.  i3,  art.  3 , 
de  Bretagne,  art.  480,  et  de  Thionville, 
tit.  i3,  art.  3. 

[[L'abolition  du  droit  seigneurial  de  bâ- 
tardise, prononcée  par  la  loi  du  i3^ao  avril 
1791 ,  a  nécessairement  entraîné  celle  des 


lois  locales  qui  déclalraient  les  bâtiirds  Inca- 
pables de  tester.  ]] 

II.  Loysel,  dans  ses  Règles  du  droit  am^ 
tumier,\ÏY.  i ,  tit.  i,  art.  74^  met  en  principe 
que  les  serfs  ou  mainmortables  ne  peuueni 
tester. 

C'est  en  effet  ce  <{ue  décident  la  plupart 
des  coutumes  qui  se  sont  occupées  de  la  main- 
morte. 

Les  chartes  générales  de  Hainaut,chap.  ia8, 

art.  7,  portent  que  «personne  serve ne 

»  pourra  faire  don  de  ses  meubles....  k  cause 
9  de  mort  1  ni  autre  disposition  pour  valoir 
»  après  son  repas  ». 

Suivant  l'art  6  de  la  coutume  de  Troyes, 
«  les  hommes  de  servitude  ne  peuvent  tester 
i>  outre  cinq  sous  tournois ,  au  préjudice  de 
»  leur  seigneur ,  quant  à  ce  qui  est  sujet  à 
»  main-morte  ». 

On  trouve  la  même  disposition  dans  les 
coutumes  de  Vitry,  art.  70 ,  de  Chaumont  en 
Bassigny ,  art.  3 ,  et  de  Châlons ,  art.  17. 

La  coutume  de  Nivernais  est  un  peu  moins 
rigoureuse  :  elle  décide,  chap.  8,  art.  3a,  que, 
«  par  ordonnance  de  dernière  volonté ,  gens 
»  de  ladite  condition  ne  peuvent  di8i)oser 
»  de  leurs  biens  que  de  la  somme  de  soixante 
»  sous  tournois  ». 

La  coutume  de  Bourgogne  nous  apprend 
que  l'inoipacité  dont  il  s'agit ,  n'est  pas  ab- 
solue ,  mais  peut  être  levée  par  le  consente- 
ment du  seigneur.  Voici  ce  qu'elle  porte , 
chap.  9,  art.  11  :  «  L'homme  de  mainmorte 
»  ne  peut  disposer  de  st»  biens  meubles  et 
9  héritages ,  par  Testament  ni  ordonnance 
•  de  dernière  volonté,  sans  le  consentement 
»  de  son  seigneur  » . 

La  coutume  de  Franche-comté ,  chap.  14  ^ 
art.  96,  nous  présente  une  autre  modification  : 
elle  décide  que  le  mainmortable  ne  peut  tes- 
ter,  si  ce  n'est  au  profit  de  ses  communier», 
qui, par  droite  lui  pourraient  ou  devraient 
lui  succéder  ^  et  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  toutes 
les  coutumes  de  mainmorte ,  où  la  commu- 
nion des  biens  établit  entre  les  mainmor- 
tables une  successibilité  réciproque.  On  en 
sent  la  raison.  Le  mainmortable ,  comme  on 
vient  de  le  dire ,  n'est  pas  frappé  d'une  inca- 
pacité absolue  ;  la  prohibition  qui  lui  est  fait« 
de  tester ,  n'est  relative  qu'aux  intérêts  du 
seigneur  :  or ,  quand  il  a  des  communiers , 
c'est  à  eux  et  non  pas  au  seigneur  qu'appar- 
tient la  succession.  Rien  ne  l'empêche  donc 
alors  de  disposer  de  sa  succession  en  leur 
faveur. 

[[  La  mainmorte  a  été  abolie  dans  toute 
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la  France  par  Fart,  i  •'  des  lois  du  4  août  1 789.]] 

m.  Noos  avons  dît  plus  haut  qu*il  j  a  des 
proTinces  où  Ton  a  prétendu  autrefois  que  les 
ecclésiastiques ,  même  séculiers ,  étaient  in- 
capables de  tester.  Ce  système  arait  sa  source 
dans  celui  qui  affectait  leurs  successions  aux 
évéques  \  aussi  ne  doutait-on  point  que  cette 
incapacité  ne  fut  susceptible  de  dispense  de 
la  part  de  chaque  évéque  dans  son  diocèse. 

L* Alsace  et  le  Luxembourg  sont  les  pajs 
où  cette  jurisprudence  s*est  conservée  le  plus 
long-temps  ;  mais  il  xCj  en  reste  plus  actuel- 
lement que  le  souvenir. 

Louis  XIV  ayant  été  informé  que ,  dans  le 
diocèse  de  Strasbourg ,  il  était  d'usage  que 
les  prêtres  séculiers  demandassent  à  leur 
évêque  la  permission  de  tester ,  que  cette  per- 
mission ne  s^accordait  jamais  gratuitement , 
et  que  les  successions  de  ceux  qui  ne  s*en 
étaient  pas  munis,  étaient  dévolues  à  Tévêque, 
M.  de  Louvois ,  ministre  d*état ,  manda ,  par 
une  lettre  du  17  septembre  i685,  à  M.  le 
Laboureur^  premier  président  du  conseil  sou- 
verain de  Golmar ,  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  réformer  ces  abus. 

En  conséquence ,  il  intervint  en  cette  cour^ 
le  4  octobre  suivant ,  un  arrêt  qui ,  par  pro- 
vision ,  fit  défenses  à  M.  Tévêque  de  Stras- 
bourg d'exercer  ce  droit,  jusqu'il  ce  qu'il  en 
fut  autrement  ordonné. 

Cet  arrêt  est  devenu  définitif  par  le  fait 

Le  a  mars  1690 ,  la  même  cour  en  a  rendu 
un  autre  qui  a  condamné  le  grand  secrétaire 
du  chapitre  de  Strasbourg,  à  rendre  compte 
à  rhéritier  d'un  curé  d'Ottenlot,  de  tous  les 
effets  de  sa  succession ,  dont  il  s'était  em- 
paré, sauf  son  recours  contre  qui  il  aviserait 
bon  être. 

li  en  a  été  rendu  un  pareil ,  le  16  février 
1705 ,  sur  la  requête  de  Louis  Crochart ,  pour 
la  succession  du  sieur  Villette,  curé  de  Neuve- 
Eglise. 

Le  parlement  de  Mets  a  ordonné  la  même 
chose  pour  le  Luxembourg ,  par  arrêt  du  5 
octobre  1688,  avec  défenses  aux  curés  de  ce 
pays ,  de  recourir  aux  officiers  de  l'évêque  de 
Liège ,  pour  obtenir  d'eux  Vindult  de  tester^ 
et  aux  sujets  du  roi ,  de  requérir  leur  per- 
mission A  l'effet  de  recueillir  les  successions 
des  ecclésiastiques'  décédés  j  le  tout,  à  peine 
de  nullité  des  Testamens,  de  privation  des 
mêmes  successions,  et  de  1,000  livres  d'a- 
mende (1). 


§.  IV.  Des  pertannei  qui  sont  inca- 
pables de  tester^  parcequ^elies  sont  pri' 
ifêes  des  droits  àinls. 

I.  La  capacité  générale  de  faire  des  actes 
est  fondée  sur  une  loi  naturelle.  Celle  de 
fabre  un  Testament  est  l'effet  d'une  loi  civile 
qui ,  suivant  Texpression  de  M.  d'Aguesseau, 
«  accorde  aux  hommes  une  espèce  de  conso- 
»  lation  de  leur  mortalité ,  en  leur  permet- 
»  tant  de  revivre ,  pour  ainsi  dire ,  dans  la 
»  personne  de  leurs  successeurs,  et  de  se 
*  procurer  une  image  et  une  ombre  d'im- 
»  mortalité  par  une  longue  suite  d'héritiers 
»  qui  puissent  être  un  monument  étemel  de 
»  la  sagesse  et  de  la  puissance  du  testateur  ». 

De  là  suit  naturellement  l'incapacité  des 
personnes  qui  ne  jouissent  pas  des  droits 
civils. 

II.  Ces  personnes  sont  de  deux  sortes  :  lea 
unes  n'ont  jamais  joui  des  droits  civils  en 
France,  les  autres  les  ont  perdus  par  accident. 

Dans  la  première  classe  sont  les  étrangers 
non  naturalisés.  Leur  incapacité  est  établie 
par  les  lois  romaines.  Pour  tester,  disent- 
elles  ,  il  faut  être  citoyen  ;  sans  cette  qualité, 
point  de  disposition  testamentaire.  C'est  ce 
que  porte  la  loi  i,  C.  la  loi  6,  $.  a,  D.  de 
heredibus  instituendis  ;  et  la  loi  i ,  D.  ad  legem 
Faîcidiam.  Plusieurs  de  nos  coutumes  ré- 
pètent la  même  chose  \  et  telle  est  la  juris- 
prudence de  tous  les  parlemens;  on  n'en 
excepte  pas  même  les  legs  pieux.  Par  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  6  juin  iSSg,  le 
chancelier  Poyet  présidant ,  il  a  été  jugé  qu'un 
étranger  n'avait  pas  pu  tester  en  faveur  de  la 
cause  pie.  C'est  ce  que  nous  apprend  Fauteur 
des  Définitions  du  droit  canonique,  page  101. 
Au  surplus,  F^  l'article  Aubaine,  [[et  re- 
marqucîx  d'ailleurs  que  la  loi  du  14  juiUet  1819 
accorde  aux  étrangers,  pour  disposer  des  biens 
qu'ib  ont  en  France ,  le  même  pouvoir  que 
s'ils  étaient  régnjcoles.  F,  l'article  Étranster^ 


tran^r^ 


II)  Becueii  des  OrOonnanees  tTAttaee ,  toae  i, 
pag«  i54. 


m.  A  l'égard  des  incapables  de  la  deuxième 
classe,  tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  trois  ma- 
nières d'encourir  la  privation  des  droits  ci- 
vils ,  savoir  :  U  condamnation  k  une  peine 
capitale  ou  réputée  telle ,  l'expatriation,  et  la 
profession  religieuse. 

rV.  On  a  parlé  de  la  première  à  l'article 
Mort  civile.  L'incapacité  qui  en  résulte  n'a 
pas  lieu  dans  la  coutume  de  Liège.  C'est  ce 
que  porte  l'art.  10  du  chap.  10  de  cette  loi 
municipale. 

[[Mais    sa  disposition   est  abrogée   par 
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Tart  a5  du  Code  cinl.  F.  Tartick  Mort  ci- 
pih,  §.  I,  art.  a,  n©  4]]. 

V.  Ceux  qui  n^ont  été  condamnés  qu^après 
leur  mort)  mais  pour  des  crimes  dont  la  mort 
n^éteint  pas  la  poursuite ,  n^en  sont  pas  moins 
considérés  comme  incapables  d*avoir  pu  tes- 
ter. La  loi  6,  $.  II,  D.  de  injuêto,  rupto  et 
irrito  Testamento ,  nous  en  donne  la  preuve 
et  Texemple ,  en  déclarant  nul  le  Testament 
d*un  criminel  de  lèse -majesté  qui  n*a  été 
accusé^ et  condamné  qu^après  son  décès. 

La  loi  a,  C.  qui  Tesiamentafacerepossint; 
la  loi  6,  $.  7  ,  <ie  injusto ,  rupto,  et  la  loi  45 , 
$.  a ,  D.  dejurefisci ,  décident  la  même  chose 
]k  regard  de  celui  qui  s>st  tué  volontairement 
pour  échapper  à  une  peine  capitale. 

Mais ,  suivant  les  mdmes  lois ,  celui  qui 
8*est  tué  par  dégoût  de  la  vie ,  sans  être  pré- 
venu d*aucnn  crime,  conserve  après  sa  mort 
les  droits  de  citoyen;  ta  mémoire  ne  peut 
pas  être  poursuivie ,  et  son  Testament  doit 
être  exécuté  dans  tons  les  points. 

En  France ,  on  ne  distingue  pa^  quel  a  été 
le  motif  qui  a  dirigé  les  coups  du  suicide. 
Dans  Tun  comme  dans  Feutre  cas,  on  con* 
damne  sa  mémoire  i  et  cette  condamnation 
entraine  la  nuHité  de  son  Testament. 

[[Aujourd'hui ,  la  mort  éteint  tous  les  cri- 
mes, r.  Tartide  Délit,  J.  g]\. 

L'incapacité  de  tester,  qui  résulte  de  la 
condamnation  k  une  peine  capitale,  peut^ 
elle  éti'e  levée  par  une  dispense  du  juge? 

Non ,  parcequ'elle  est  de  droit  public ,  et 
que  le  ministre  de  la  loi  n*a  pas  le  pouvoir 
de  faire  cesser  ses  dispositions  dans  un  cas 
particulier.  Si  cependant  la  condamnation 
n^avait  été  prononcée  que  pour  un  délit  mi- 
litaire ,  le  soldat  pourrait  être  autorisé  par  le 
jugé  à  tester.  Cest  ce  que  porte  la  loi  6 ,  §.  7, 
D.  de  injusto,  rupto. 

[[Mais  cette  loi  a  été  abrogée  par  Tart.  a5 
du  Code  civil.  Elle  Tavait  même  été  impli- 
citement, par  la  déclaration  du  17  janvier 
1730,  rapportée  aux  mots  Mêrt  cii^ile,  (.  i, 
art.  i«ii«2]]. 

VI.  Le  condamné  à  mort  par  contumace , 
qui  ne  s*est  pas  représenté  dans  les  cinq  ans , 
peut-Il  tester  ? 

Non  :  c*est  une  conséquence  de  Fart.  a9 
du  tit.  17  de  Vordonnance  de  1670 ,  par  le- 
quel ,  If  eotttomax ,  qoi  ne  s'est  pM  repré* 
•enté  dans  les  einq  ans,  est  réputé  mort 
eivilement,  du  joor  derexécutîoo  de  la  sea» 
tence  de  contumace. 

•  En  1766  (est-il  dit  dans  la  Gatettedes 


Trihunaus),  J...  M...  P...  a  été  eondanaé 
à  mort  par  jugement  des  traites  foraines  de..., 
qui  a  été  exécuté  par  effigie.  Le  condamné , 
passé  en  Amérique ,  ne  s'est  pas  représenté 
pour  purger  sa  contumace.  Après  j  avoir 
acquis  une  (brtune  considérable ,  il  est  revenu 
en  France ,  s*est  fixé  k  La  Rochelle ,  j  a  fait 
différentes  acquisitions,  y  est  mort  en  1781, 
après  avoir  fait,  en  1780,  un  Testament  par 
lequel  il  a  nommé  le  sieur  B...  M...  P...  son 
légataire  universel. 

»  Leshéritiersdusîeur J...M... P...,ainat 
frustrés  de  sa  succession ,  ont  essayé ,  au  pré- 
tidial  de  La  Rochelle ,  de  contester  le  Tes- 
tament de  leur  oncle ,  sous  divers  prétextes , 
tant  révéler  son  déshonneur,  qui,  selon  le 
préjugé  national ,  est  solidaire  et  se  répand 
sur  la  Camille  du  condamné. 

»  Les  juges  de  La  Rochelle  ont  cependant 
ordonné  l'exécution  éa  Testament,  ùïi  déli- 
vrance àm  legs ,  et  condamné  les  héritiers  aox 
dépens. 

»  Ceux-ci  ont  interjeté  appel ,  et  pour  s*at- 
tnrer  d*aatant  mieux  une  succession  qui  pou- 
vait leur  échapper,  ils  ont  mis  de  cdté  le  pré- 
jugé ,  et  surmonté  la  honte  de  s'avouer  parent 
d'un  homme  condamné  k  mort  ;  ils  ont  donc 
articulé  contre  le  Testament  la  nuUîté  rétul- 
tante  du  jugement  de  condamnation  de  leur 
oncle  :  condamnation  qui  lui  avait  ôlé ,  par 
la  mort  civile ,  la  faculté  de  tetti  r. 

»  Aasflîtôt  que  le  sieàr  B...  a  été  instruit 
du  jugement  qu'il  ignorait,  lorsqu'il  plaidait 
en  première  instance ,  il  s'en  est  rapporté  k 
justice  sur  l'exécution  du  Testament  ;  mais 
il  a  demandé  k  être  remboursé  seulement  de 
tons  les  frais  qu'il  avait  été  obligé  de  faire  k 
l'occasion  de  la  succession  de  J...  M...  P... 
»  Par  arrêt  du  la  juillet  1 788,  conforme  aux 
conclusions  de  M.  l'avocat-général  d'Agues- 
seau ,  le  parlement  a  mis  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant,  émendant,  a  dé- 
chargé les  héritiers  des  condamnations  contre 
eux  prononcées;  ce  faisant,  a  ordonné  au 
sieur  B...  de  remettre  aux  héritiers  l*inven* 
taire  de  tous  les  titres  et  papiers  de  la  suc- 
cession ,  ensemble  de  leur  tenir  compte  des 
revenus  des  biens  de  ladite  succession ,  et  de 
toutes  les  sommes  qu'il  a  pu  recevoir  des 
créanciers  et  débiteurs  du  sieur  J.. .  M...  P. .  , 
avec  intérêts ,  k  compter  seulement  du  jour 
que  les  héritiers  ont  articulé  la  nullité  du 
Testament  résultante  du  jugement  rendu 
contre  ledit  J...  M...  P...  en  retenant  néan- 
moins les  irait  et  avances  que  B...  ^uttiSera 
avoir  faits  pour  le  recouvrement  de  cette  sue» 
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cesiion,  dépens  compensés  ».  (  Gazette  deê 
TnbuncMx). 
[[  F.  Tartide  Contumace ,  $.  a  et  3  ]]. 

VU.  Le  condamné  par  contumace,  qui  a 
prescrit  le  crime  et  la  peine,  peut-il  tester? 

Un  arrêt  du  6  mars  1738,  rapporté  dans 
le  recueil  de  Rousseau  de  Lacombe  fils, 
chap.  a8,  a  jugé  que  non. 

[[F".  Varticle  Prescription,  sect.  3,  j.  7, 
art.  i,no  7]]. 

Vm.  Le  Testament  du  condamné  deyient- 
él  yalaUe,  lorsque  celui-ci  est  réfaabiliCé  par 
le  prince  dans  tous  les  droits  de  citojen? 

Il  faut  distinguer  si  Pacte  a  été  fait  avant 
la  condamnatioD,  ou  s*il  Ta  été  pendant  que 
le  testateur  était  en  état  de  mort  civile. 

An  premier  cas,  la  loi  6,  $.  la ,  D.  de  in^ 
juste,  rupto,  décide  que  le  Testament  re*- 
prend  sa  force  de  plein  droit. 

An  second,  il  faut  sous-distinguer  :  ou  il 
est  question  d^un  Testament  proprement  dit , 
ou  il  s^agit ,  soit  d*un  codiciUe ,  soit  d*un  Tes- 
tament qui  contient  la  clause  codicillaire. 

Dans  la  première  hjrpothèse ,  la  réhabili- 
tation du  testateur  ne  valide  pas  le  Testa- 
ment; cela  résulte  des  principes  rappelés  ^ 
Tarticle  Règle  catonienne.  Mais  si  le  testa- 
teur confirmait ,  par  un  codicille  postérieur  à 
ea  réhabilitation,  le  Testament  qu'il  avait 
fait  auparavant,  les  dispositions  de  cet  acte 
vaudraient  à  titre  de  fidéicommis.  Cest  la 
conséquence  des  lois  i^Cde  codicilUs^et^^ 
j.  4  9 1>*  d^  /u'v  codiciUorum. 

Dans  la  seconde  hypothèse ,  la  réhabilita- 
tion du  testateur  rend  Tacte  valable,  parce- 
que,  suivant  la  loi  x,  $.  i  et  5,  D.  de  lega- 
tis  3o,  on  ne  doit,  en  fait  de  codicilles, 
considérer  la  capacité  du  testateur  que  par 
rapport  au  temps  de  son  décès. 

[[  Aujourd'hui ,  plus  de  différence  entre  le 
Testament  et  le  codicille.  La  réhabilitation 
du  condamné  laisse  donc  toutes  ses  disposi- 
tions à  cause  de  mort  dans  leur  état  primitif 
de  nullité.  [[  V,  Tartide  Conp entions  matri^ 
moniales^  $•  x]]- 

IX.  L^expatriation  d'un  régnicole,  lors- 
qu'elle est  suivie  d'un  établissement  en  pays 
étranger,  sans  esprit  de  retour ,  emporte  in- 
contestablement la  privation  des  droits  civils, 
et  par  conséquent  une  incapacité  absolue  de 
tester.  [[  F",  les  artides  Émigration ,  Fran- 
çais.  Mort  civile,  §.2,  et  le  plaidoyer  du 
5  nivôse  an  i3 ,  rapporté  ci-après,  sect.  3]]. 

On  a  prouvé  h.  l'article  Succession ,  sccl.  i, 
$.  a,  art.  3,  que  cette  privation  des  droits 
Tome  XXXTÎT. 


dvils  s'encoait  ipso  fado  et  sans  condam- 
nation judiciaire. 

C'est  sur  ce  fondement  quHin  arrêt  du  19  £é' 
vrier  1660,  rapporté  au  Journal  des  jiu~ 
diences,  a  déclaré  nul  le  Testament  de  Noël 
Le  Febvîre,  Français  d*origine,  qui  avait 
demeuré  plus  de  dix  ans  ^  Bruxelles,  y  avait 
enunené  sa  mère ,  y  avait  recueilli  sa  succes- 
sion, et  y  était  mort.  Toutes  ces  circonstances 
«  réunies  ont  fait  présumer  qu'il  avait  perdu 
»  l'esprit  de  retour  » . 

Lorsque  rétablissement  d'un  régnicole  ea 
pays  étranger,  a  été  autorisé  par  le  gouverne- 
ment ,  il  n*en  résulte  point  de  privation -.des 
droits  dvils ,  et ,  par  conséquent ,  point  d'in- 
capacité de  tester. 

n  en  serait  néanmoins  autrement,  si  la 
religion  avait  été  le  motif  de  la  retraite  du 
Français  hors  du  royaume  :  dans  ce  cas ,  la 
permission  du  roi  soustrairait  bien  le  réfugié 
aux  peines  prononcées  par  l'édit  du  mois  de 
décônbre  1689;  mais  elle  ne  lui  conserverait 
pas  le  droit  de  cité. 

Cest  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  11  mai  170$. 

La  dame  Le  Cocq ,  femme  d'un  conseiller 
de  cette  cour ,  n'ayant  pas  voulu ,  après  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes ,  faire  abjura- 
tion de  la  rdigion  prétendue  réformée ,  fut 
mise,  par  ordre  du  roi,  dans  un  couvent; 
mais  ayant  persisté  dans  ses  erreurs ,  le  roi 
la  fit  conduire  dans  la  dtadelle  d'Amiens, 
d'où  die  ne  sortit  qu'en  1688,  pour  passer 
en  Angleterre ,  où  elle  eut  permission  de  se 
retirer  avec  son  mari.  Elle  y  demeura  jusquli 
sa  mort,  arrivée  en  170a.  Aussitôt  après  son 
décès ,  parut  un  Testament  olographe ,  daté 
de  Paris ,  du  ao  décembre  i685 ,  par  lequd 
elle  faisait  le  sieur  de  Menard  son  légataire 
universd.  Sur  la  demande  en  délivrance , 
procès  dans  lequel  on  soutient  l'acte  nul. 

La  cause  portée  \  l'audience  de  la  grand'- 
chambre,  M.  l'avocat-général  Portail  a  dit 
que  la  permission  accordée  par  le  roi  li  des 
religionaaires ,  de  se  retirer  en  pays  étran- 
ger, rendait  leur  absence  moins  criminelle , 
mais  qu^clle  n'en  était  pas  moins  défavorable , 
puisque  ce  n'était  qu'une  véritable  tolérance 
du  prince ,  pour  engager  les  religionnaires  k 
rentrer  de  bon  gré  dans  leur  devoir,  et  à 
profiter  des  lumières  de  la  religion  catholique. 
«  Cette  permission  (a-t-il  ajouté)  ne  peut 
avoir  son  effet  qu^pendant  la  vie  des  absens , 
pareequ'on  espère  toujours  que  l'amour  de  la 
patrie  les  engagera  à  revenir,  et  que  la  grâce 
du  seigneur,  beaucoup  plus  forte  que  tous 
les  secours  humains,  leur  ouvrira  les  yeux 
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sur  leurs  erreurs  ;  mais  Tabsence  de  ces  héré- 
tiques est  toujours  regardée  comme  un  aban- 
domiemeiit  de  leur  patrie ,  une  renonciation 
tacite  aux  droits  de  cité  et  de  naturel  fran- 
çais 3  ce  qui  est  consommé  entièrement  par  la 
mort ,  qui  met  le  dernier  sceau  à  leur  dés- 
obéissance ,  et  qui  justifie  que  les  motifs  de 
la  permission  du  roi  ont  été  inutiles. 

»  Enfin ,  ces  sortes  de  permission  ne  sont- 
elles  pas  tacitement  révoquées  par  la  décla- 
ration de  guerre,  qui  ne  permet  pas  aux 
sujets  de  rester  chez  les  ennemis  de  leur  pa- 
trie, et  par  la  déclaration  de  1698 ,  qui  en- 
joint à  tous  les  sujets  du  roi  de  revenir  dans 
le  royaume  dans  les  six  mois ,  k  peine  d^étre 
entièrement  privés  de  la  propriété  de  leurs 
biens  ? 

»  Mais  supposons  cette  permission  valable  : 
quelle  différence  y  a-t-il  entre  les  religion- 
naires  sortis  par  permission  du  roi ,  et  ceux 
qui  sont  sortis  sans  permission?  Ceux-ci, 
suivant  Vart.  2  de  Téditde  1689,  sont  censés 
morts  civilement  du  jour  de  leur  retraite ,  et 
ieurs  biens  appartiennent  dès-lors  \  leurs 
héritiers  légitimes.  A  Tégard  des  autres ,  la 
mort  civile  est,  en  quelque  façon,  suspendue, 
-ainsi  que  Tusufruit  et  la  propriété  de  leurs 
biens  pendant  leur  vie,  parcequ^on  espère 
qn*ajant  paru  moins  désobéissans,  puisqu'^ils 
ont  eu  recours  à  Tautorité  du  roi  pour  avoir 
la  permission  de  s^absenter,  ils  pourront 
rentrer  plus  facilement  dans  leur  devoir  et 
dans  le  sein  de  leur  patrie  :  mais  leur  mort 
prévenant  leur  retour ,  les  dépouille ,  ainsi 
que  les  autres,  de  la  propriété  de  leurs  biens. 
Une  prenve  certaine  de  cette  vérité ,  est  que 
le  roi,  par  Tart.  8  de  son  édit  de  1689,  saisit 
-de  leurs  biens  leturs  héritiers  légitimes  res- 
tans  dans  le  royaume,  conformément  à  Tart.  a 
de  ce  même  édit ,  par  lequel  ceux  qui  s*absen- 
tent  sans  permission ,'  sont  réputés  morts  ci- 
vilement dès  Finstant  de  leur  retraite  hors 
du  royaume. 

»  Si  rintention  du  roi  n^avait  pas  été  d*in- 
terdir  aux  absens ,  même  par  permission ,  la 
liberté  de  disposer  de  leurs  biens ,  Fart.  8 
était  inutile  \  il  n*était  pas  nécessaire  de  saisir 
leurs  héritiers  légitimes  de  leurs  biens  après 
leur  mort ,  pui8qu*ils  Tétaient  par  le  droit 
-public  et  parle  droit  coutumier  du  royaume  : 
or,  il  est  certain  qu'on  ne  doit  rien  présumer 
d'inutile  dans  une  loi  ;  tout  y  est  essentiel , 
lous  les  termes  en  sont  précieux  ;  il  faut  donc 
convenir  que  cette  loi  est  assez  formeUe  pour 
'interdire  aux  religionnaires  absens ,  même 
par  permission  du  roi ,  la  feiculté  de  tester. 

»  StFon  ajoute  à  cela  des  vues  plus  nobles 


et  plus  élevées,  le  bien  de  l*État,  l*iniérét 
des  familles  et  de  tous  les  particuliers ,  dont 
plusieurs  ont  des  parens  qui  sont  assez  mal- 
heureux pour  vivre  encore  dans  leurs  erreurs 
héréditaires ,  il  est  certain  qu'on  doit ,  sans 
balancer,  casser  un  Testament  dont  les  suites 
ne  pourraient  être  que  funestes.  Il  n*y  a  pas 
un  de  ces  traîtres  k  leur  prince  et  k  leur  pa- 
trie ,  qui  ne  fit  une  pareille  disposition  ,  et 
qui  ne  dépouillât  ses  héritiers  légitimes. 

»  Ainsi,  quand  il  n'y  aurait  point  de  loi  aussi 
forte  que  l'est  l'édit  de  1689 ,  pour  interdire 
à  ces  réfugiés  la  liberté  de  tester ,  il  serait  d* 
la  prudence  de  la  cour  d'en  porter  ses  remon- 
trances au  roi,  afin  d'obtenir  une  loi  si  né- 
cessaire pour  le  bien  de  ses  sujets  et  l'avan- 
tage de  son  royaume. 

»  Une  dernière  réflexion  est  que,  si ,  par  la 
déclaration  de  1689 ,  les  femmes  qui  n'auront 
pas  voulu  abjurer,  comme  leurs  maris,  les 
erreurs  où  elles  sont  nées ,  et  les  veuves  qui 
vivent  encore  dans  cet  aveuglement,  ne  peu- 
vent disposer  de  leurs  biens  j  ni  entre-vifs , 
ni  par  Testament ,  quoiqu'eUes  soient  restées 
dans  le  royaume  ,  k  plus  forte  raison ,  la 
femme  d*un  fugitif,  décédée  dans  un  pajs 
ennemi ,  doit-elle  être  privée  de  la  liberté  de 
dépouiller  ses  héritiers  légitimes  de  ses  biens, 
que  les  lois  du  sang  et  de  la  nature  ,  et  les 
•déclarations  du  roi  leur  défèrent  de  plein 
.droit  B. 

Sur  ces  raisons,  arrêt  du  11  mai  1705, 
qui  déclare  nul  le  Testament  de  la  dame  Le 
Cocq ,  et  ordonne  que  ses  biens  seront  par 
tagés  ab  intestat. 

On  eût  jugé  tout  difiéremment ,  si  les  dis- 
positions de  la  dame  Le  G>cq  n'avaient  eu 
pour  objet  que  des  biens  situés  en  Angle- 
terre. C'est  ce  que  prouve  un  arrêt  du  a 
avril  1743 ,  que  Denisart  rapporte  en  ces 
termes  : 

tt  La  marquise  de  Gouvemet  s*étant  reti- 
rée en  Angleterre  pour  cause  de  religion , 
avec  la  permission  du  roi,  en  1686,  fit,  en 
1713,  un  partage  anticipé  des  biens  qu'elle 
possédait  en  France  ,  entre  ses  enfans  etpe- 
tits-eufans  qui  y  étaient  restés. 

i>  Les  biens  qu'elle  possédait  en  Angle- 
terre ,  ne  furent  point  compris  dans  ce  par- 
tage ;  elle  les  conserva ,  et  fit  un  Testament 
par  lequel  elle  fit  des  legs  particuliers  k  ses 
héritiers ,  et  institua  milord  Coopper  son  lé- 
gataire universel. 

»  La  marquise  de  Gouvemet  mourut  en 
1733;  le  marquis  de  Gouvemet ,  son  petit- 
fils  ,  renonça  k  sa  succession ,  pour  s'en  tenir 
au  legs  qu'elle  lui  avait  fait  :  en  conséquence 
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de  cette  renonciation ,  il  reçut  des  mains  de 
milord  Coopper  la  délitrance  eflective  de  son 
legs  ;  milord  Coopper  fut  même  assez  géné- 
reux pour  lui  remettre  la  totalité  du  legs 
uiii?ersel. 

»  De  retour  en  France ,  le  marquis  de  Gou- 
Temet  fut  assigné  par  les  petits-enfans  de  la 
marquise  de  Gouyemet.  Ils  prétendirent  que 
le  Testament  qu^elle  avait  fait  k  Londres, 
était  nul  ;  que  les  effets  mobiliers  de  sa  suc- 
cession ,  trouvés  à  Londres ,  devaient  être 
partagés  également  entre  eux  ;  et  qu'en  sup- 
posant le  Testament  régulier ,  il  contenait  un 
fidéicommis  prohibé ,  qui  procurait  un  avan- 
tage indirect  en  faveur  du  marquis  de  Gou- 
remet  ;  que  par  conséquent  il  devait  j  avoir 
un  partage  égal  de  ces  biens. 

»  Le  marquis  de  Gouvemet  répondait  que 
son  aïeule  était  décédée  domiciliée  à  Londres; 
que  sa  succession  7  était  ouverte  $  et  que  les 
biens  qu^elle  y  avait  laissés ,  étaient  régis  par 
les  lois  d^ Angleterre  ;  que  les  lois  de  France 
■e  pouvaient  pas  être  invoquées  pour  faire 
annuler  un  Testament  par  lequel  elle  est 
avait  disposé. 

•  Par  arrêt  rendu  le  mardi  a  avril  t'jifi , 
contre  les  conclusions  de  M.  Jolj  de  Fleurj , 
avocat-général ,  les  dispositions  de  la  dame 
de  Gouvernet  ont  été  confirmées» . 

[[  On  a  vu  au  mot  ReUgionnaire  ^  $.  10, 
que  les  peines  portées  contre  les  prolestans 
fugitifs  5  ont  été  révoquées  en  1790  par  ras- 
semblée constituante. 

Aujourd'hui ,  tout  Français  qui  s*établit  eik 
pays  étranger ,  avec  la  permission  du  Gou- 
vernement ,  conserve  en  France  ses  droits  ci- 
vils ,  et  par  conséquent  la  faculté  de  tester. 
F".  l*article  JPrançais ,  $.  i  et  a. 

A  regard  des  Français  qui ,  sans  la  per- 
mission du  Gouvernement,  se  font  natura- 
liser en  pays  étranger,  V.  le  même  article.  ]} 

X.  Les  religieux  profès  sont  généralement 
considérés  comme  déchus  de  leurs  droits  ci- 
vils, et  par  cette  raison  incapables  détester. 
C'est  une  jurisprudence  établie  depuis  long- 
temps. 

On  n'en  excepte  pas  même  les  legs  pieux. 
Un  arrêt  du  18  juÛlet  i634f  apporté  par 
Bardet ,  Ta  ainsi  jugé  formellement. 

Le  religieux  qui  a  obtenu  dispense  pour 
posséder  une  cure  sécidière ,  n^est  pas  non 
plus  excepté.  U  y  eu  a  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen ,  du  ao  a>Til  1617.  C'est  Basnage 
qui  le  rapporte  sur  Tart.  ^i\deBa  coutume. 

Il  y  a  plus  :  quand  le  pape  accorderait  à  un 
religieux  une  dispense  expresse  et  spéciale 
pour  tester ,  elle  serait  nulle  et  abusive.  C'est 


ce  qu*ont  jugé  plusieurs  arrêts  des  pariemens* 
de  Paris  et  de  Toulouse  ,  rapportés  par 
Maynard ,  liv.  i ,  chap.  37 ,  et  par  Chenn , 
cent,  a ,  chap.  x6. 

n  est  vrai  que  le  recueil  de  d'Olive,  liv.  i, 
chap.  i5,  nous  en  oflre  un  du  parlement  de 
Toulouse ,  du  a3  août  i6a8 ,  qui  juge  le  con- 
traire ;  mais  il  est  trop  évidemment  opposé 
aux  principes  pour  faire  jurisprudence  ;  et 
si  Ton  excepte  Duranty ,  quest.  i3,  il  n'y  a 
pas  un  seul  auteur  du  ressort  du  parlement 
dont  il  est  émané ,  qui  en  approuve  la  déci- 
sion. F".  Furgole ,  chap.  4»  sect.  a ,  no  79.  * 

On  trouve  aussi  dans  le  recueil  de  Dulaury, 
un  arrêt  du  grand-conseil  de  Malines,  de  161 8, 
qui  parait  juger  que  «  la  confirmation  du  Tes- 
9  ta  ment  d'un  religieux,  faite  par  le  pape 
»  après  la  mort  du  testateur,  le  rend  valable  »  . 
Mais  il  est  à  remarquer  que ,  dans  l'espèce 
sur  laquelle  a  été  rendu  cet  arrêt,  il  s'agissait 
du  Testament  fait  par  Jean  Sarasin,  abbé 
régulier  de  Saint-Vaast  d'Arras,  et  arche- 
vêque de  Cambrai.  Ainsi ,  tout  ce  que  l'arrêt 
peut  avoir  jugé ,  c'est  que  la  promotion  d'un 
religieux  à  la  dignité  épiscopale,  efface  son 
incapacité  et  le  rend  habile  à  tester.  Du- 
laury a  beau  nous  assurer  que  le  grand-conseil 
de  Malines  ne  s'est  déterminé  que  par  la  con- 
firmation du  pape  ;  son  assertion  ne  prouve 
rien,  si  ce  n'est  qu'il  a  écrit  sur  des  mémoires, 
rédigés  par  une  plume  infidèle  et  sans  prin- 
cipes. 

Est-il  donc  bien  vrai  que  le  religieux ,  en 
devenant  évêque ,  devient  capable  de  tester? 

Les  auteurs  du  ressort  du  parlement  de 
Paris  n'ont  qu*^une  voix  sur  l'affirmative ,  et 
il  faut  convenir  qu'elle  est  intimement  liée 
avec  les  arrêts  de  la  même  cour  qui  ont  ad- 
mis les  parens  des  religieux- évéques  à  leur 
succession.  Mais  cette  opinion  n'est  pas  sans 
contradicteurs.  Balde ,  sur  l'authentique  U- 
centkun  ,  Cde  êpiscopU  et  cUricis  ;  Jason , 
sur  l'authentique  ingresH ,  au  même  titre  , 
Covarruvias ,  de  TestamentU,  chap.  1er, 
no  a6,  Wamès,  dans  ses  consultations  canoni- 
ques, $.  4<>49  ^  plusieurs  autres  juriscon- 
sultes ,  soutiennent  que  la  dignité  épiscopale 
ne  rend  pas  la  vie  civile  au  religieux,  ne 
l'afiranchit  pas  du  vœu  de  pauvreté ,  et  ne- 
fait  pas  revivre  dans  sa  personne  la  capacité 
de  faire  un  Testament. 

Ce  qu'il  y  a  du  ^moins  de  bien  constant , 
c'est  que,  si  le  religieux-évêque  a  la  faculté 
de  tester ,  il  n'en  peut  pas  user  par  rapport 
aux  biens  qui  proviennent  de  son  monastère. 
L'arrêt  du  grand-conseil  de  Malines,  de  1618, 
le  décide  ainsi  expressément  :  «  Le  grand- 
»  conseil ,  à  la  décision  de  cette  cause  (  dit 
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»  DuLiiirj  ) ,  fit  trois  espèces  de  biens-,  tkomr 
»  mément  de  ceux  procédant  de  Fabbaye , 
»  ceox  procédant  de  rarcheréché ,  et  ceux 
»  acquis  par  le  défunt ,  de  ses  état ,  indus- 
»  trie ,  on  libéralité  des  princes.  Quant  anx 
»  biens  de  Tabbajre  de  Saint-Vaast ,  il  or- 
>  donna  audit  seigneur  de  Lambersart  d'en 
»  rendre  compte  anxdits  abbé  et  couvent , 
»  comme  leur  appartenant  ;  et  pour  le  re- 
»  gard ,  tant  des  biens  par  lui  acquis  par  son 
»  industrie  ,  que  de  ceux  procédant  de  son 
»  archeyécbé ,  il  déclara  qu^ls  appartenaient 
»  audit  seigneur  de  Lamibersart ,  son  béri- 
»  tier,  comme  con^>ris  sous  ladite  confirma- 
»  tion  » . 

Les  chanoines  réguliers  sont-ils  soumis , 
comme  les  antres  religieux ,  à  la  prohibition 
de  tester  f 

Basnage,  art.  4i49^^^inention  d*un  arrôt 
du  pariement  de  Rouen,  du  la  janvier  1629 , 
qui  confirme  le  Testament  fait  par  un  prieur- 
curé  au  profit  de  son  église.  Mais  10  Tobjet 
était  modique,  il  ne  s'agissait  que  d'une  rente 
de  cent  vingt  livres  ;  a©  la  disposition  était 
favorable,  elle  prévenait  en  quelque  sorte 
les  contestations ,  qui ,  dans  ce  temps-là , 
s'élevaient  journellement  entre  les  monas- 
tères et  les  églises  paroissiales ,  par  rapport 
aux  cotes-mortes  des  religieux-curés  j  3o  en- 
fin ,  il  n'jr  a  pas  un  auteur  de  nom  qui  ne 
tienne  les  chanoines  réguliers  pour  incapa- 
bles de  tester  :  et  comment  ne  le  seraient-ils 
pas ,  puisqu'ils  sont  religieux  dans  toute  l'é- 
nergie de  ce  terme? 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  cheva- 
liers de  Malte  î 

Il  est  certain  qae  leur  profession  les  rend 
▼éritablenent  religieux  :  delà,  leur  incapacité 
de  succéder ,  snr  laquelle  il  j  a  losig-temps 
qu'on  n'ose  plus  élever  le  moindre  doute  ;  il 
faut  donc  également  les  regarder  comme  in- 
capables de  tester;  et  telle  est  la  jorispro- 
dence  qu'ont  établie  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris ,  du  9  aoàt  i586 ,  rapporté  par  Cho^ 
^.manaêtioon,  liv.  a,  tit.  i ,  no  a6,  un 
arrêt  du  parlement  d'Aix ,  du  a5  avril  1646 , 
rapporté  par  Bonifaoe,  tome  1 ,  liv.  a,  tit  3i, 
ohap.  i5,  et  un  arrêt  du  grand-conseU,  du 
Somars  1688,  qu'on  trouve  dans  le  Journal 
du  Palais,  tome  a ,  page  7aa. 

C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  décidé  un  décret  du 
chapitre  général  de  l'ordre ,  tenu  à  Césarée 
en  lafio  (i). 
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Il  a  été  cependant  fait  à  cette  règle  me 
modiûcation  importante  i  aux  termes  d'nn 
autre  décret  de  i5349  les  dievaliers  de  Make 
peuvent  tester  du  quint  de  leur  pécule ,  avec 
la  permission  du  grand-maitre. 

Cette  modification  n'a  rien  d'incompatible 
avec  l'état  de  mort  civile  dans  lequd  sont  les 
chevaliers  de  Malte.  Pour  parler  ici  le  langage 
de  Pline ,  liv.  8 ,  lettre  16 ,  ce  ne  sont  pas  des 
Testamens  que  font  en  pareil  cas  les  cheva- 
liers de  Malte ,  ce  sont  des  quasi^Testam^ns 
semblables  à  ceux  dont  le  maître ,  à  Rome , 
permettait  l'usage  sons  ses  jeux  à  st»  escla- 
ves :  permitto  9€rpU  quoque  quasi  Testamenta 
faewe,  eaque  ut  légitima  custodio.  C'est  le 
grand-maitre  qui  permet  et  qui  fait  exécuter  : 
dividunt ,  disponunt ,  donant ,  reJinqmmt , 
duntaxat  intrà  damum  ;  nom  servis  res^ 
publica  quatdam  et  quasi  eivitas  domus  est. 
L'ordre  est  la  république ,  la  cité ,  la  maison  , 
la  fiimille  des  chevaliers ,  au-delà  de  laqudUe 
ib  ne  peuvent  porter  qu'une  légère  marque 
de  reconnaissance  divers  ceux  qui  les  ont 
servis. 

Ainsi,  rien  dans  le  décret  de  i534  qui 
blesse  les  principes  ;  anssi  a-t-il  toujours  été 
approuvé  en  France ,  et  notamment  par  un 
arrêt  du  18  janvier  16049  rapporté  dans  le 
Recueil  des  privilèges  de  l'ordre  de  Malte, 
et  dans  les  Actions  forenses  de  Pdeus ,  liv.  a  , 
art.  7a. 

Le  pape  pourrait-il  donner  à  un  chevalier 
de  Malte  une  permission  de  tester  qui  excédât 
le  taux  Û^é  par  ce  décret  î 

n  j  a  un  arrêt  célèbre  da  la  mars  iS^i  qui 
juge  pour  la  négative.  Frère  Michel  de  Sève , 
grand  prieur  de  Champagne ,  avait  obtenu  un 
rescrit  du  pape ,  portant  dispense  pour  tester 
de  la  totalité  des  effets  qui  étaient  entre  ses 
mains,  et  il  l'avait  fait  enregistrer  au  parle- 
ment de  Paris.  L'ordre  s'en  plaignit ,  inter- 
jeta appel  comme  d'abus  du  rescrit  obtenu 
par  son  chevalier,  et  forma  opposition  à  l'en- 
registrement qui  en  avait  été  fait.  Par  l'arrêt 
cité ,  rendu  en  présence  du  roi  Charies  IX  et 
de  tous  les  pairs,  le  rescrit  fut  dédaré  abusif 
et  le  Testament  nul.  (Chopin,  de  Domanio, 
tit.  i3 ,  no  7). 

n  arrive  quelquefois  des  difficultés  sur  la 
supputetion  du  quint  dont  le  décret  de  tS34 
accorde  la  libre  disposition ,  sous  l'autorité 
du  grand-maitre. 

Un  arrêt  du  grand-conseU ,  du  mois  de 
janvier  1704,  en  ordonnant  l'exécution  du 
Testement  du  oommandeur  d'Hautefeuille , 
déclara  que  quinie  ou  vingt  mille  livres ,  tant 
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en  ârg^t  que  meubles ,  qa^il  avait  distribnées 
peu  de  joura  ayant  sa  mort ,  par  les  mains  de 
ses  domestiques ,  ses  légataires ,  seraient  im« 
pâtées  sur  le  quint. 

Un  autre  arrêt  du  même  tribunal ,  du  17 
décembre  1704  ^  a  jngé  que  le  quint  n'était 
point  su|et  aux  réparations  à  faire  dans  les 
commanderies  du  testateur.  (  Bâillon ,  au  mot 
Testament^  no  103). 

Lorsqu'un  chevalier  teste  sans  permission 
dn  grand-maitre ,  mais  seulement  pour  dé- 
darer  les  dettes  dont  il  est  tenu ,  son  Testa- 
ment peut-il  être  de  quelque  effet  ?  Voici  un 
arrêt  qui  a  prononcé  sur  cette  question.  «  Un 
»  commandeur  (dit  Brillon  à  Fendroit  cité) 
»  reconnut,  par  son  Testament,  devoir  trois 
»  cent  livres  pour  avances  faites  par  sa  femme 
»  de  charge  ;  ce  qui  fut  contesté  par  Tordre 
»  de  Malte,  sous  prétexte  de  Tincapacité  de 

>  tester,  et  que  c'était  ici  un  legs  fait  en 
»  fraude  de  la  loi.  Mais  il  paraissait  que  les 
9  fournitures  avaient  été  vraisemblablement 

>  faites ,  il  y  avait  un  arrêté  de  l'intendant. 
»  Arrêt  du  grand  conseil  du  mois  de  juin 

>  17 10,  qui  ordonne  le  paiement  dé  cette 
»  somme  », 

n  reste  une  observation  à  faire  touchant 
les  Testamens  des  religieux  en  général  :  c'est 
que  les  dispositions  de  ces  actes  ne  peuvent 
pas  être  contestées ,  lorsqu'ils  les  ont  exécu- 
tées eux-mêmes  de  leur  vivant.  La  raison  en 
est  qu'en  ce  cas ,  les  libéralités  sont  censées 
entre-vifs,  et  que  suivant  la  remarque  de 
Chopin  ( Jlfon^zsficoT» , liv.  i ,  tit.  i3 ,  no  ai) , 
il  n'j  a  que  la  faculté  de  donner  à  cause  de 
mort  qui  soit  interdite  aux  religieux.  Cet 
auteur  appuie  son  assertion  sur  un  arrêt  du 
i4  mai  1687.  Il  s'agissait  du  Testament  du 
frère  Jean  Poncet ,  religieux  de  l'abbaye  de 
Saint-Pierre  de  Melun ,  curé  de  Saint^icrre- 
des-Arcis ,  qui  avait  légué  une  bibliothèque 
considérable  au  curé  de  Sain-Jean.  La  dis- 
position fut  regardée  comme  une  donation 
entre-vifs ,  par  la  précaution  qu'avait  prise 
le  testateur  de  s'en  dessaisir  de  son  vivant , 
et  de  la  délivrer  au  légataire.  Chopin  dit  que 
l'arrêt  fut  fondé  sur  ce  que  istud  quasi  cas- 
trensepeculium  et  Mcrdpcuium  miîitid,fait 
in  libero  acquirentis  arhitrio  positum  atque 
commercio,  Ricard,  part,  i ,  n©  339,  cite  le 
même  arrêt ,  et  en  tire  la  conséquence  sui- 
vante :  «  La  maxime  du  palais  est  préscnte- 
»  ment  qu'un  religieux  peut ,  de  son  vivant , 
»  disposer,  même  à  titre  de  donation ,  de  son 
»  pécule  et  de  ce  qu'il  a  épargné  de  son  re- 
»  venu ,  et  dont  il  a  joui  séparément ,  pourvu 


»  que  la  donation  ne  soit  faite  purement  en 
»  fraude  de  l'abbé  ou  dn  monastère  » . 

Il  faut  cependant  remarquer  qn'oa  juge 
actuellement  le  contraire  en  Languedoc.  Un 
arrêt  du  parlement  de  Toulouse ,  du  1 1  dé- 
cembre 1744  9  rapporté  par  J.  Ferrière , 
Traité  des  tutelles,  page  63 ,  a  réglé  que  les 
religieux  ne  pourraient  faire  aucune  dispo-' 
sition ,  soit  à  cause  de  mort ,  soit  entre^ifs, 
du  pécule  dont  ils  se  trouveraient  saisis ,  en 
quoi  qu'ilpât  consister, 

[[La  loi  ne  reconnaît  plus  les  vœux  mo- 
nastiques ,  et  n'en  fait  conséquemment  plus 
résulter  aucune  incapacité.  F*,  les  articles 
Profession  monastique ,  Religieux,  Veaux 
et  Succession^  sect.  i ,  $.  a ,  art.  a.]] 

$.  V.  Questions  mixtes  sur  la  eopo- 
cité  de  tester. 

Ces  questions  peuvent  se  réduire  à  deux  : 
10  Dans  le  concours  de  deux  statuts  oppo- 
sés l'un  à  l'autre  sur  la  capacité  de  tester, 
estpce  r^ui  du  domicile  du  testateur  on  celui 
de  la  situation  àes  biens  qu'il  faut  suivre? 

ao  Faut-il  appliquer  à  la  fixation  que  les  « 
difiéreos  statuts  font  de  l'âge  requis  pour 
tester,  les  mêmes  règles  qu'à  la  question 
générale  de  savoir  quelle  loi  on  doit  suivre 
pour  déterminer  la  capacité  de  faire  un  Tes- 
tament. 

Abt.  I.  Dcms  le  concours  de  deux 
statuts  opposés  Vun  à  Vautre  sur  la  ca^ 
pacité  de  tester,  est-ce  celui  du  domicile^, 
ou  celui  de  la  situation  qu'il  faut  sui- 
vre? 

I.  D  y  a ,  sur  la  matière  de  la  personnalité 
et  de  la  réalité  des  statuts,  cinq  principes 
que  de  profonds  jurisconsultes  ont  établis  et 
démontrés.  Rappelons-les  en  peu  de  mots. 

Le  premier  est  qu'on  doit  regarder  comme 
personnel ,  tout  statut  qui  donne  à  une  per- 
sonne un  certain  état  et  une  certaine  con- 
dition \ 

Le  second ,  qu'il  faut  ranger  dans  la  même 
classe  les  statuts  permisses  adressés  à  des 
hommes  capables  par  état ,  et  les  statuts 
prohibitifs  adressés  à  des  hommes  incapables 
par  état ,  parceque  les  permissions  ou  les  dé- 
fenses quHls  contiennent ,  ne  sont,  pour  ainsi 
dire ,  que  des  corollaires  de  l'état  de  la  per- 
sonne i 

Le  troisième ,  que  la  loi  qui  défend  un  acte 
particulier  à  un  homme  capable  par  état,  est 
personnelle ,  si  l'objet  de  l'acte  est  personnel , 
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et  réel ,  si  robjet  est  réel.  Ainsi ,  la  prohi- 
bition faite  à  deux  époux  majeurs ,  de  s'avan- 
tager Tun  Fautre ,  est  réelle ,  parcequ'elle 
forme  une  exception  à  la  capacité  générale 
que  les  époux  majeurs  ont  par  état  de  disposer 
de  leurs  biens ,  et  que  son-  objet  est  réel  ; 

Le  quatrième ,  que  la  loi  qui  permet  un 
acte  particulier  à  un  homme  incapable  par 
état ,  est  personnelle,  si  Tobjet  est  personnel , 
et  réeUe ,  si  l'objet  est  réel. 

Le  cinquième ,  que  le  statut  personnel  doit 
céder  an  statut  réel,  en  cas  de  concours  entre 
Tun  et  Tautre. 

II.  Suivons  les  conséquences  qui  résultent 
de  ces  principes. 

Le  statut  qui  défend  à  un  prodigue  de  tes- 
ter, est  personnel ,  parcequ*U  s^adresse  à  un 
incapable  par  état.  Mais  il  ne  peut  pas  em- 
pêcher le  prodigue,  dont  il  régit  la  personne , 
de  disposer  par  Testament  de  biens  situés 
dans  la  coutume  de  Bourbourg  ,  moyennant 
Tautorité  du  curateur,  parceque ,  d'un  côté , 
c'est  un  statut  réel  que  de  permettre  un  act« 
réel  à  un  homme  qu'on  laisse  d'ailleurs  dans 
son  état  d'incapacité ,  et  que  ,  de  l'autre ,  le 
statut  réel  l'emporte  toujours  sur  le  statut 
personnel ,  lorsqu'ils  sont  en  concurrence. 

Par  la  même  raison ,  le  statut  qui  défend  k 
un  fils  de  famille  de  tester,  est  personnel; 
mais  il  ne  pourrait  pas  empêcher  un  fils  de 
famille ,  domicilié  dans  son  territoire ,  de  dis- 
poser des  biens  qu'il  aurait  acquis  en  Hainaut 
par  son  industrie  (i)  ;  parceque  la  permission 
que  lui  en  donnent  les  lois  de  cette  province , 
forme  une  exception  à  l'incapacité  générale 
dans  laqueUe  elles  le  constituent,  et  que ,  par 
conséquent ,  il  en  résulte  un  statut  réel.  Telle 
est  en  effet  la  doctrine  d'Abraham  de  Wescl , 
célèbre  jurisconsulte  d'Utrecht ,  ad  constitu- 
tiones  Ultrajeetinas,  art  16,  no  19  :  quin 
imè ,  diUil ,  non  aliâs  p9nonam  offici  tiatuto 
dieo  ,  quàm  dan  de  unipersali  personœ  statu 
disponit,  et  aîium  à  priori  inducit  aut  alté- 
rât. Undè  cîun  statutum  quod  filio-familias 
Testamenti  faciendi  ju$  eoncedit,  non  agat 
in  unipersum  statum  personœ  {quippè  quœ 
nihilominiis  in  eodem  statu,  alieno  sciltcet 
juri  atque potestati  subjeeta  manet),  verian 
limitatè  et  circumscriptipè  ad  rerum  aliéna- 
tiones  ,  et  quidem  per  solam  Testcunenti 
speeiem,  sit  di rectum ,  frustra  personœ  tri^ 
bueretur  quod  fine   et  consideratione    rei 


(I)  y,  ci-^rant.  S-  *.  art.  t ,  no  7. 


poiiîu  est  eonstitutum itaque  ....  fiUus» 

familias  qui  in  Gelrid  Testamenti  condendi 
jus  non  habet^  potest  nihilominùs  testari  de 
bonis  in  diœcesi  Ultrajectind  sitis. 

C'est  ce  qu'enseigne  encore  Hertius ,  dé  coU- 
UsUme  legum,  sect  4?  ^^  sa. 

Cette  doctrine  n'est  cependant  pas  d'accord 
avec  les  maximes  de  Boullenois  ;  car,  suivant 
cet  auteur  (  Traité  des  statuts  personnels  et 
réels ,  tome  i ,  page  101  ) ,  lorsque  l'objet 
d'une  loi  qui  permet  quelque  acte  particulier 
à  un  incapable  par  état ,  est  réel ,  la  loi  n'esl 
pas  purement  réelle ,  mais  rielle^rsonaellej 
c'est-à-dire ,  bornée  tout  k  la  fois ,  et  aux  biens 
situés ,  et  aux  personnes  domiciliées  dans  son 
territoire  :  de  sorte  que  le  fils  de  famille ,  à 
qui  les  chartes  de  Hainaut  permettent  de  tes- 
ter de  sts  épargnes,  ne  pourrait,  dans  ce 
système ,  user  de  cette  permission  qu'autant 
qu'il  demeurerait  en  Hainaut ,  parceque , 
suivant  Boullenois ,  les  lois  de  cette  province 
affectent  les  fils  de  famille  d'une  capacité 
qu'ils  n'ont  point  par  leur  état,  et  dont  elles 
ne  peuvent  les  affecter,  à  moins  qu'elles  ne 
régissent  leur  personne. 

Mais  n'est-ce  pas  une  espèce  de  contradic- 
tion que  d'admettre  un  statut  qui  affecte  la 
personne,  sans  la  suivre  partout?  Pourquoi 
Rodemburg ,  Wesel ,  et  tous  les  auteurs  , 
pourquoi  Boullenois  lui-même  euseignent-iU 
qu'un  homme  porte  partout  la  capacité  ou 
l'incapacité  d'état  qu'il  a  reçue  de  la  loi  de 
son  domicile  ?  C'est  parceque  cette  capacité 
ou  incapacité  affecte  sa  personne.  Mais  Boul- 
lenois ne  soutient-il  pas  qu'un  incapable  par 
état ,  à  qui  la  loi  de  son  domicile  accorde  une 
capacité  particulière ,  sans  lui  ôter  son  état , 
est  également  affecté  de  cette  incapacité  par- 
ticulière? Pourquoi  donc  ne  la  porterait-il 
pas  hors  de  son  domicile  ?  Serait-ce  précisé- 
ment parcequ'elle  est  particulière,  et  qu'elle 
le  laisse  dans  son  état  d'incapable?  Mais 
qu'importe  cette  particularité  ?  l^hs  qu'elle 
affecte  la  personne,  elle  doit  suivre  la  per- 
sonne ;  ou  il  faut  restreindre  la  capacité, 
même  universelle ,  au  territoire  de  la  loi  qui 
l'établit  :  car  ce  n'est  point  à  raison  de  son 
universalité  qu'elle  suit  la  personne  hors  de 
son  domicile,  c'est  parcequ'elle  afiecie  la 
personne ,  et  qu'elle  en  fait  pour  ainsi  dire 
partie  :  quia  ejus  ossibu^  hœret. 

Disons  donc ,  avec  Abraham  de  Wesel  : 
Non  allas  personam  affici  statuto ,  quàm  ciim 
de  universaii  statu  disponit ,  et  alium  à  priori 
inducit  aut  altérât i  et  que  tout  statut  qui, 
laissant  un  homme  dans  son  état  d'incapable , 
se  borne  à  lui  permettre  un  acte  réel ,  n'af- 
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fecte  point  la  personne ,  mais  eeolement  la 
diose;  qu'ainsi  il  est  purement  réel,  et  non 
réel-personnel. 

C'est  aussi  ce  qu'enseigne  d'Argentrée , 
art.  318,  no  14  :  Fenonam  aliier  affici  stO" 
tuto  negamut ,  quàm  càm  de  universaU  per^ 
êonœ  9tatu  disponii,  et  alium  à  priori  inducit 
oui  altérât^  veluti  in  interdictis,  notatis,  eX" 
eommunicatis  et  prodigit  accidit  :  non  item 
siparticidarialiqud  de  causd  potentia  agendi 
impediatur  circumscriptipè  ad  aUquemactum; 
taJis  enim,  ut  sic  dicamus,  affidentia  ad  ac~ 
tum  particularem  arctaia,  non  agit  in  uni^ 
t^rsum  statum  pertonœ ,  nec  aUbi  quèm  in 
looo  afficiente. 

Boullenois  devrait  d'autant  plus  admettre 
ce  principe,  que  lui-même  établit  comme 
une  maxime  incontestable ,  que  la  loi  qui  dé- 
fend à  une  personne  un  acte  particulier  que 
les  règles  générales  de  son  état  lui  permet- 
tent ,  est  purement  réelle ,  si  son  obj^  est 
réel.  Pourquoi  cette  différence  entre  un  sta- 
tut qui  défend  ce  que  Tétat  permet,  d'avec 
un  statut  qui  permet  ce  que  l'état  défend?  Si 
on  pouvait  dire  que  celui-ci  affecte  la  per- 
sonne d'une  habileté  particulière ,  ne  pour- 
rait-on pas  dire  également  que  l'autre  affecte 
la  personne  <]'une  inhabileté  particulière  ?£t 
de  là ,  ne  pourrait-od  pas  conclure ,  contre  la 
jurisprudence  des  arrêts  et  le  sentiment  des 
auteurs,  que  la  prohibition  faite  par  une 
coutume  k  deux  époux  de  s'avantager ,  n'au- 
rait lieu  que  dans  le  cas  où  les  époux  seraient 
domiciliés  dans  le  territoire  de  cette  cou- 
tume ?  En  effet ,  on  pourrait  dire  que  cette 
prohibition  imprime  aux  époux  une  incapa- 
cité particulière;  ce  qu'elle  ne  peut  faire 
qu'autant  que  leurs  personnes  eUes-mémes 
lui  sont  soumises. 

Ne  distinguons  donc  point ,  dans  les  actes 
rceb,  entre  la  permission  de  faire  ce  que 
l'état  défend ,  et  la  défense  de  faire  ce  que 
l'état  permet;  et,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas  ,  tenons  pour  constant  que  les  sta- 
tuts permissifs  et  prohibitifs  sont  purement 
réels. 

J'ai  pour  garants  de  ce  que  l'avance ,  non- 
seulement  Abraham  de  Wesel  et  d*Argentréc, 
que  j'ai  déjà  cités ,  mais  encore  Rodembur g , 
qui  dit  (dejurequodoritwrexstatutarumdi-' 
versiiate,  part.  1 ,  tit.  i ,  chap.  a),  que, 
«  pour  juger  de  la  qualité  d'une  loi  qui  règle 
»  ce  que  l'homme  peut  ou  ne  peut  pas  faire 
»  par  rapport  à  ses  biens ,  il  faut  distinguer 
»  si  elle  fixe  Tétat  de  la  personne ,  ou  si  elle 
»  le  trouble  (  c'est-à-dire ,  si  elle  permet  un 
9  acte  particulier  que  l'état  défend,  ou  vice 


»  versd  )  :  dans  le  premier  cas ,  la  loi  est 
»  personnelle  ;  dans  le  second ,  il  faut  consi- 
»  dérer  la  nature  de  l'acte  prohibé  ou  permis; 
»  de  sorte  que ,  si  l'acte  est  réel ,  comme  une 
»  aliénation  de  biens ,  le  statut  est  réel  ;  si 
»  l'acte  est  personnel,  comme  une  obligation , 
»  le  statut  est  personnel.  Ainsi ,  dans  le  se- 
»  cond  cas ,  il  ne  faut  pas  considérer  la  per- 
»  sonne  dont  le  statut  règle  Pacte ,  il  ne  faut 
»  pas  même  faire  attention  au  motif  de  la  loi , 
»  mais  seulement  à  l'objet  et  à  la  nature  de 
»  l'acte  que  la  loi  permet  ou  défend  à  la 
»  personne».  Tels  sont  les  termes  dont  se 
sert  Rodemburg  ;  je  ne  fais  que  les  traduire. 

Au  reste ,  pour  en  revenir  au  fils  de  fa- 
mille ,  on  sent  bien ,  d'après  le  second  de  mes 
principes ,  que ,  dans  les  coutumes  où  il  ne 
résulte  de  la  qualité  de  fils  de  famille  aucune 
incapacité  d'état,  la  permission  de  tester 
qu'elles  lui  donnent ^  soit  expressément,  soit 
tacitement,  forme  un  statut  vraiment  per- 
sonnel, puisqu'elle  n'est  qu'une  suite,  et, 
comme  on  l'a  déjà  dit ,  un  corollaire  de  sa  ca- 
pacité générale. 

De  là ,  une  conséquence  bien  simple  :  c'est 
que  le  fils  de  famille ,  domicilié  en  pays  de 
droit  écrit ,  ne  peut  pas  disposer,  à  cause  de 
mort ,  des  biens  qu'Û  possède  dans  l'une  de 
ces  coutumes ,  parceque ,  d'une  part ,  la  loi 
dooiiciliaire  et  celle  de  la  situation ,  qui  se 
trouvent  ici  en  concurrence ,  forment  toutes 
deux  des  statuts  personnels,  et  que,  de. 
l'autre ,  il  est  de  règle  que ,  toutes  les  fois 
que  deux  statuts  personnels  sont  en  opposi- 
tion ,  celui  de  la  situation  doit  céder  à  celui 
du  domicile. 

III.  Que  dirons-nous  de  la  défense  que  cer- 
taines coutumes  font  aux  femmes  de  tester 
sans  autorisation ,  et  de  celles  que  les  chartes 
de  Hainaut  leur  font  dé  tester,  même  avec 
autorisation  ? 

Ce  qu'il  y  a  de  bien  constant ,  c'est  qu*à 
cet  égard ,  la  loi  du  lieu  où  le  Testament  se 
passe,  est  absolument  indifférente. 

La  dameVeltoD,  épouse  du  sieur  de  Préseau, 
lieutenant-général  du  bailliage  d'Avesnes, 
et,  par  conséquent,  domiciliée  sous  les  chartes 
de  Hainaut ,  ne  s'était  pas  réservé ,  par  son 
contrat  de  mariage ,  la  faculté  de  faire  un 
Testament.  Elle  consulta  sur  les  moyens  de 
remédier  à  cette  omission.  Il  s'en  présentait 
d'eux  :  l'un ,  de  se  faire  autoriser  par  son 
mari  j  l'autre ,  de  passer  le  Testament  dans  un 
lieu  où  les  femmes  pussent  tester,  même  sans 
autorisation.  Le  premier  ne  valait  rieuj  d'a- 
près ce  qu'on  a  établi  ci-devant,  $.  a,  art.  3. 
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Le  second  ne  valait  pas  mieux,  puisque  la 
capacité  de  tester  n^a  rien  de  commun  avec 
la  forme  de  Pacte ,  qui  se  règle  toujours  par 
la  loi  du  lieu  où  il  a  été  passé.  Ce  fut  cepen- 
dant ce  second  moyen  que  Ton  conseilla  k  la 
dame  de  Préseau.  En  conséquence,  elle  se  ren* 
dit  îi  Valenciennes  le  i8  septembre  1758;  et 
lli  9  elle  fit ,  même  sans  autorisation  maritale , 
on  Testament  revêtu  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  Tordonnance.  Après  sa  mort  ^ 
procès  entre  les  légataires  et  les  héritiers  ^  et 
après  une  ample  contestation ,  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandre,  du  ai  janvier  1768,  au 
rapport  de  M.  Remy  des  Jardins ,  qui  dèçlar« 
le  Testament  nul  et  de  nul  effet. 

Reste  à  savoir  si  c^est  à  la  coutume  du  do- 
micile ou  à  celle  de  la  situation  quUl  faut 
s^attacher. 

Cette  ouestion  dépend  de  Tidée  qu'on  se 
forme  de  la  puissance  maritale.  Si  vous  vous 
représentez  une  femme  mariée  comme  natu- 
rellement soumise  aux  volontés  de  son  mari, 
et  enchaînée  dans  une  incapacité  générale 
dont  lui  seul  puisse  la  relever,  vous  ne  man- 
querez pas  de  regarder  le  statut  qui  lui  dé- 
^d  d^aliéner ,  et  de  tester  sans  une  autori- 
sation expresse  de  son  mari ,  comme  une  suite 
et  un  corollaire  de  son  état ,  et ,  conséquem- 
ment ,  comme  personnel.  En  suivant  le  fil  de 
la  même  idée ,  vous  regarderez  comme  déro- 
geant à  son  état ,  et  par  conséquent  comme 
réel ,  le  statut  qui  lui  permet ,  soit  d'aliéner, 
soit  de  tester  aussi  librement  qu'avant  son 
mariage. 

Si,  au  contraire,  vous  considérez  une 
femme  comme  devant  jouir,  relativement  à 
ses  biens ,  d'un  pouvoir  égal  à  celui  qu'exerce 
son  mari  sur  les  siens,  vous  regarderez  comme 
conforme  k  son  état,  et  par  conséquent  comme 
personnel ,  le  statut  qui  lui  permet  d'aliéner 
et  de  tester  sans  autorisation ,  et  vous  envi- 
sagerez les  lois  qui  lui  défendent  l'un  ou 
Tautre  de  ces  actes,  comme  des  exceptions 
è  sa  capacité  d'état ,  conséquenmient  comme 
réelles. 

Ces  deux  hypothèses  sont  absolument  con- 
traires l'une  k  Tautre.  Cependant  le  résultat 
en  est  le  même.  Il  est  vrai  que ,  dans  la  pre- 
mière ,  le  statut  prohibitif  est  personnel ,  et 
le  statut  permissif,  réel  ,*  au  lieu  que ,  dans  la 
seconde ,  le  statut  permissif  est  personnel , 
et  le  statut  prohibitif,  réel.  Mais  comme, 
dans  l'une  et  dans  l'autre ,  le  statut  personnel 
du  domicile  doit  nécessairement  concourir 
avec  le  statut  réel  de  la  situation ,  et  que , 
suivant  une  maxime  établie  ci-dessus ,  no  i , 
ce  dernier  doit  toujours ,  en  pareil  cas ,  l'em- 


porter sur  le  premier,  la  personnalité  de 
celui-ci  reste  sans  effet ,  et  tout  revient  ab- 
solument au  même  que,  si  le  statut  prohibitif 
dans  la  première ,  et  le  statut  permissif  dans 
la  seconde,  étaient  également  réels  ;  en  sorte 
que ,  soit  que  Ton  considère  la  femme  conmie 
capable ,  soit  qu'on  la  regarde  coomie  iiiÀ« 
pable  par  état ,  on  doit  toujours  limiter  la  né- 
cessité de  l'autorisation  maritale,  pour  lea 
dispositions  d'inmieubles ,  au  territoire  même 
des  lois  qui  l'établissent.  Cette  conséquence', 
il  est  vrai ,  heurte  de  front  la  doctrine  d'mM 
infinité  d'auteurs ,  et  la  décision  deplufienn 
arrêts  ;  mais  elle  résulte  nécessairement  de 
la  combinaison  de  cette  règle ,  le  êiaiutptt^ 
êoimel  doit  céder  au  statut  réel,  en  cas  de 
concours  entre  Tun  et  Vautre ,  avec  les  prin- 
cipes qui  établissent  la  personnalité  dea  per* 
missions  on  des  défenses  qui  sont  conformes 
è  l'état  des  personnes,  et  la  réalité  de  celles 
qui,  ayant  pour  objet  des  actes  réeb ,  fonneat 
des  exceptions ,  soit  à  la  capacité ,  soit  à  l'in- 
capacité générale. 

Mais  n'y  aurait-il  pas  un  moyen  de  faire 
plier  ces  principes  à  l'autorité  d'une  jurispru- 
dence aussi  constante  que  celle  qui  étend  le 
statut  de  l'autorisation  maritale  aux  biens 
situés  hors  de  son  territoire  ?  Ou  plutôt  l'ap- 
plication que  nous  avons  faite  de  ces  prin- 
cipes ,  est-  elle  bien  juste  et  k  l'épreuve  de  la 
critique  ? 

Des  deux  hypothèses  que  nous  avons  for- 
mées relativement  à  toutes  les  coutumes,  l'une 
suppose  qne  la  femme  engagée  dans  le  mariage 
est  absolument  incapable  de  tout  acte  civil  ; 
l'autre  lui  laisse  toute  la  capacité  qu'eUe  avait 
étant  fille.  Mais  les  jurisconsultes  doivent-ils 
imiter  les  géomètres,  et  peuvent-ils  se  flat- 
ter, comme  ceux-ci,  de  découvrir  la  vérité 
avec  des  abstractions  ?  Les  hypothèses  dont 
je  viens  de  parler,  ne  sont-elles  pas  purement 
idéales  ?  Peut-on  dire  qne  l'état  d'une  femme 
mariée  soit  nécessairement  celui  d'une  capa- 
cité générale  ou  d'une  inhabileté  universelle? 
Peut-on  assurer  que  toutes  les  défenses  pro- 
noncées contre  elle ,  si  elle  est  capable  par 
état ,  toutes  les  permissions  qui  lui  sont  ac- 
cordées ,  si ,  par  état ,  elle  est  incapable ,  foc^ 
ment  des  exceptions  aux  règles  de  la  condi- 
tion dans  laquelle  la  loi  l'a  placée  ?  Tout  cela 
mérite  un  examen  sérieux  et  profond. 

Je  remonte  à  l'institution  du  mariage ,  et 
dès  ce  moment ,  je  trouve  la  femme  soumise 
à  l'époux  qu'elle  s'est  choisi.  Je  vois  la  na- 
ture poser  elle-même  les  fondemens  de  la 
puissance  maritale,  en  établissant  ce  prin- 
cipe universellement  reconnu ,  que  le  fort  à 
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droit  aux  égard»  et  à  Tob^issânce  du  faible 
qu^il  déCeod.  Peu  à  peu ,  les  sociétés  se  {br- 
oient ,  les  lois  eommencent  à  naftre  des  abus 
Je  droit  cîtâI  ajoute  au  droit  naturel  i  tous  ces 
changeneiis  ■'en  apportent  point  dans  l'état 
de  la  feaame;  elle  reste  toujours  sous  Tanto- 
rité  de  son  mari  :  mais  cet  assujétissement 
est  borné  à  son  indiridn  physique  et  moral  ; 
il  ne  s^étend  pas  jusqu'il  son  existence  civile  ; 
il  ne  l*empé(Àe ,  ni  de  contracter,  ni  d'admi- 
nistrer Si's  revenus,  ni  d'aliéner  »e»  biens, 
ni  de  poursuivre  ses  droits  en  justice;  elle 
jouit ,  par  rapport  à  tous  ces  objets ,  d'une 
capacité  auui  parfaite  que  son  mari  lui- 
même.  Les  législateurs  de  Rome  Tiennent 
ensuite;  et  après  avoir  longtemps  attribué  à 
la  puissance  maritale  des  efiets  inconnus  jus- 
^'alors ,  ils  se  rapprochent  de  la  nature ,  et 
rendent  la  femme  k  peu  près  aussi  libre ,  re- 
lativement lises  intérêts  civils,  qu^elle  Tétait 
dans  le  principe.  Enfin ,  paraissent  le»  rédac- 
teurs de  nos  ooutumes,  qui,  d'après  les  usages 
observés  dans  les  pajs  qu'ils  bid>itaiettt,  dé- 
fendent, pour  la  plupart  à  la  femme  de 
s'obliger  et  d'aliéner,  quelqttcs*uns  même  de 
tester ,  sans  nne  antorisation  expresse  de  son 
mari.  Tels  sont  les  progrès  que  la  puissance 
maritale  a  faits  dans  les  difiérens  siècles  du 
monde.  On  sent,  d'après  oe  seul  exposé, 
eosnbien  il  est  absurde  de  vouloir  que  les  fem- 
mes aetent  encore  aujourd'hui  dans  un  état 
de  capacité  générale  et  uniTérselle ,  et  que 
les  défenses  prononcées  contre  elles,  de  s'obK- 
ger ,  de  vendre ,  de  tester,  ne  soient  que  des 
exceptions  à  Thabilité  qu'dUes  tiennent  de 
leur  état.  Les  premières  lois  ciTiles  s'accor- 
daient avec  nos  coutumes ,  en  ce  qu'elles 
soumettaient  les  personnes  du  sexe  à  leurs 
maris  ;  c'était  en  cela  qu'elles  faisaient  con- 
sister l'état  d'une  femme  mariée  :  elles  lui 
donnaient ,  à  la  vérité ,  un  plein  pouvoii^  pour 
régler  ses  intérêts  civils ,  mais  ce  n'était  pas 
par  suite  de  son  état,  c'était  parcequ'elle 
était  majeure,  queUe  jouissait  de  toute  sa 
raison,  qu'elle  n'était  point  interdite.  Nos 
coutumes  ont  enchéri  sur  ces  lois;  elles  ont 
donné  plus  d'étendue  à  ceqne  celles-ci  appe- 
laient Vétat  dune  femme  ;  elles  ont  fait  ré- 
sulter de  la  puissance  maritale  nne  incapacité 
de  procéder,  seules  et  sans  autorisation,  à  tels 
ou  tels  actes  civils  ;  et  par  conséquent  cette 
incapacité  fait  partie  de  l'état  même  de  la 
femme.  Si ,  donc ,  une  femme  de  Hainant  est 
incapable  de  tester,  ce  n'est  point  par  excep- 
tion ,  mais  par  suite  de  son  état  ;  et  de  là 
il  suit  nécessairement  que  cette  incapacité 
forme  en  eOe  un  statut  vraiment  personnel. 


D'un  autre  cêté,  les  dispositions  permis- 
sives  que  certaines  coutumes  renferment 
encore  aujourd'hui  en  faveur  des  femmes  ma- 
riées ,  ne  doivent  point  être  regardées  comme 
des  exceptions  à  l'état  de  celles-ci  ;  eUes  for- 
ment au  contraire  une  preuve  que  ces  cou* 
tomes  ont  conservé  aux  femmes ,  soit  en  tout , 
soit  à  certains  égards  seulement ,  la  capacité 
que  les  premières  lois  civiles  leur  avaient 
oonsenrée  ;  et ,  conséquemment  on  ne  peut 
considérer  ces  dispositions  que  comme  des 
corollaires  de  l'état  même  de  ces  femmes  ; 
ce  qui  forme ,  comme  on  vient  de  le  voir  , 
le  caractère  véritable  des  statuts  personnels. 

Pour  tout  dire  en  un  mot ,  rien  n'empêche 
qu'une  même  coutume  ne  renferme ,  par  rap- 
port è  la  puissance  maritale ,  deux  statuts 
également  personnels ,  quoique  très-difiérens 
l'un  de  l'autre.  Tels  seraient,  par  exemple  , 
eeux-d  :  une  femme  mariée  ne  peut  aliéner 
MOMê  auiorisaiioM,  une  femme  mariée  n'a  pas 
besoin  d'autorisatim»  pour têêter.  Le  premier 
de  ces  deux  statuts  est  persennel ,  paroequll 
dérive  de  l'ineapacité  quela  coutunie  attache 
à  l'état  d'une  femme  soumise  à  la  poissanoe 
maritale  ;  le  second  est  de  la  même  nature, 
parceque  la  coutume  n'ayant  point  étendu 
les  effets  de  la  puissance  maritale  jusqu'aia 
actes  de  dernière  volonté,  la  femme  conserve , 
à  cet  égaid ,  la  capacité  d'état  que  hii  donnent 
les  qualités  dont  l'aseemblage  est  nécessaire 
à  un  testateur. 

n  est  donc  constant  qne  les  statuts  permis^ 
tifs  et  prohibitifs  ,  adressés,  aux  femmes  , 
relativement  è  l'autorisation  maritale ,  sont 
également  personnels;  et  comme  dans  le 
.  coneoors  de  deux  lois  de  ce  genre ,  celle  du 
domicile  l'emporte  toujours  sur  cdle  de  la 
situation,  il  est  indubitable  que,  si  une  femme 
a  besoin  d'autorisation ,  soit  pour  tester,  soit 
pour  aliéner ,  c'est  à  la  loi  seule  du  domicile 
matrimonial  qu  il  hnt  s'arrêter. 

J'ai  déjà  dit  que  telle  est  la  doctrine  de 
tous  les  auteurs.  C'est  en  effet  ce  qu'établis- 
sentd'Argentrée,  sur  la  coutume  de  Bretagne, 
art.  ai8 ,  Rodenburg ,  de^nre  quod  oritur  ex 
êtatuforum  diversitate ,  tit.  a ,  chap.  17  , 
Matthieu  ,  de  obligationibus ,  disp,  9 ,  thés, 
ult,^  Lebrun,  de  la  communauté,  liv.  a,  cbap. 
I,  sect.  3,  no  18,  Boullenois  ,  traité  des 
statuts  personnels  et  réels ,  tome  1,  page  214. 

C'est  aussi  ce  qu'ont  jugé  des  arrêts  très- 
précis. 

Le  Journal  dupahùs  nous  en  offtt  un  du 

•  a6  juillet  167 S,  par  lequel  un  Testament 

qu'avait  fait  è  Paris ,  sans  être  autorisée ,  une 

femme  domiciliée  è  Auxerre,  dont  la  cou- 

4». 
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tume  n^exigc  point  d^autorÎMtion ,  a  été  dé- 
claré valable ,  par  rapport  aux  biens  situés 
dans  la  coutume  de  Bourgogne ,  qui  étend  les 
effets  de  la  puissance  maritale ,  jusqu*aux 
actes  de  dernière  volonté. 

On  trouve  dans  le  recueil  de  Desjaunauz , 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  qui  a  jugé 
la  même  chose  pour  le  Hainaut. 

n  était  question  d'un  Testament  par  lequel 
la  dame  Vandermeulen ,  domiciliée  à  Mons , 
avait  disposé  au  profit  de  la  sœur  de  son  mari , 
d^une  partie  des  biens  qu'elle  possédait  à 
Tournay,  ville  où  Tautorisation  maritale  n'est 
point  nécessaire  pour  les  Testamens.  La 
testatrice  était  née  à  Tournay  j  elle  j  avait 
toujours  demeuré  avant  de  se  marier  ;  le 
contratde  mariage  j  avait  été  passé ,  et  c'était 
là  que  le  mariage  même  avait  été  célébré. 

Là-dessus ,  deux  questions  à  juger  :  Tune , 
si  le  statut  qui  défend  à  une  femme  de  tester 
sans  Tautorisation  de  son  mari ,  peut  influer 
sur  des  biens  situés  hors  de  son  territoire  ; 
Fautre  si ,  en  supposant  la  possibilité  de  cette 
influence,  on  doit,  pour  déterminer  les  cas  ou 
l'autorisation  est  nécessaire ,  consulter  la  loi 
du  domicile  que  les  époux  ont  pris  après  le 
mariage ,  plutôt  que  celle  du  lieu  où  le' con- 
trat a  été  passé  et  le  mariage  célébré. 

Le  légataire  de  la  dame  Vandermeulen  a 
soutenu  vivement  la  négative  de  ces  deux 
questions  ;  mais  tous  %eM  efforts  ont  été  inu- 
tiles. Par  arrêt  du  3o  mars  1697,  rendu  après 
partage  porté  de  la  troisième  chambre  à  la 
premi^ ,  le  parlement  a  jugé ,  en  confirmant 
la  sentence  des  mayeur  et  échevins  de  Tour^ 
naj,  que  le  Testament  était  nul ,  même  pour 
les  biens  situés  dans  cette  dernière  ville. 

On  verra  tout  à  Theure ,  no  4 ,  que  le  par- 
lement de  Paris  a  également  préfugé ,  par 
arrêt  du  1 3  juillet  1729 ,  qu'une  femme  domi- 
ciliée à  Paris ,  peut,  même,  sans  autorisation 
maritale  ni  judiciaire,  disposer  à  cause  de 
mort  des  biens  qu'elle  possède  en  Hainaut. 

Mais  l'an-ét  que  la  même  cour  a  rendu , 
le  i«r  août  1780 ,  au  sujet  du  Testament  de 
la  dame  Lépine ,  et  dont  on  a  vu  Tespèce  ci- 
devant,  J.  2,  art.  3,  ne  renversc-t-il  pas 
cette  jurisprudence? 

Voici  comment  s'exprimaient  les  défenseurs 
du  sieur  Lépine  ,  page  a5  d'une  consultation 
du  i^r  juillet  de  la  même  année  : 

«  Le  prétendu  statut  des  chartes  de  Hai- 
naut n'est  pas  un  statut  réel  ;  c'est  un  statut 
personnel ,  un  statut  qui  n'a  d'empire  que 
sur  les  femmes  domiciliées  sous  tes  chartes 
de  Hainaut;  un  statut  auquel  la  dame  Lépine 
n'était  point  soumise. 


»  Domiciliée  sous  la  coutume  de  Valen- 
dennes ,  qui ,  bien  constamment,  permettait 
à  son  mari  de  relâcher  les  liens  de  la  puis- 
sance maritale ,  la  dame  Lépine ,  autorisée 
de  son  mari,  ne  s'est  plus  présentée  aux 
chartes  du  Hainaut  comme  une  femme  en- 
chaînée par  la  puissance  maritale,  comaie 
une  femme  Uée  de  mari^  et,  à  ce  titre ,  in- 
capable de  Testament  ;  elle  s^est  présentée 
comme  une  persome  libre ,  capable  Vie  faire 
unTesUment,  aussi  capable  que  lesfiUet^ 
que  les  veuves  qui  n'ont  point  d'enfans. 

•  Elle  a  donc  pu ,  malgré  la  prétendue  in- 
capacité de»  femmes  de  Hainaut,  dbposer 
par  TesUment  des  biens  qu'elle  possédait 
dans  le  Hainaut  ». 

n  faut  convenir  que  ces  raisons  étaient 
très  spécieuses.  Cependant  la  disposition  de 
la  dame  Lépine  a  été  déclarée  nulle  par  rap- 
port aux  fie£i  du  Hainaut.  Pourquoi  cela?  Par 
une  raison  très-simple ,  qui ,  li  la  vérité ,  n'a 
point  été  indiquée  par  les  défenseurs  des  héri- 
tiers ab  intestat,  mais  qui  n  a  pas  pu  échapper 
aux  juges  :  c'est  que  les  chartes  générales  ont 
au  Quesnoj,  domicile  de  la  dame  Lépine ,  la 
même  force  que  la  coutume  de  Valenciennea  ; 
c'est  que  les  unes  y  régissent  ce  qui  a  trait 
aux  fiefs ,  et  que  l'autre  n'a  d*empire  que  sur 
les  meubles  et  les  mainfermes;  c'est  par  conaé- 
quent  que,  pour  régler  la  tmpadté  de  disposer 
des  meubles  et  des  mainfermes ,  il  faut ,  è  la 
vérité,  s'arrêter  à  la  coutume  deValenciennes; 
mais  que ,  pour  déterminer  la  &cuhé  de  dis- 
poser des  ^efs  de  Hainaut ,  il  n'est  et  ne  peut 
être  question  que  des  chartes  générales. 

IV.  Autre  question.  La  disposition  de  l'art  8 
du  chap.  laa  des  chartes  générales ,  suivant 
laquelle  la  femme  éUporeée ,  c'est-è-dire ,  sé- 
parée de  corps  et  de  biens ,  peut  aliéner  et 
tester  avec  l'autorisation  du  juge ,  forme^^le 
un  statut  réel  ou  personnel  ? 

Cet  article  peut  être  considéré  tous  deux 
faces  différentes  :  ou  comme  faisant  cesser,  3i 
regard  de  la  femme  séparée ,  la  nécessité  de 
l'autorisation  maritale  pour  les  cas  où  il  lui 
permet  d'aliéner  ;  ou  comme  défendant  au 
mari  et  îi  la  femme  séparés ,  de  disposer  , 
sans  une  autorisation  judiciaire,  de  leurs 
propres  échus  en  ligue  directe. 

Ce  texte,  considéré  sous  le  premier  aspect , 
ne  peut  être  régardé  que  comme  un  statut 
personnel  ;  car  telle  est  constamment,  comme 
on  vient  de  le  voir ,  la  nature  de  la  loi  qui , 
en  fait  d'aliénation  ,  dispense  la  femme  de  la 
nécessité  de  se  faire  autoriser  par  son  mari. 
Ainsi,  une  femme  séparée ,  qui  est  domiciliée 
en  Hainaut ,  peut  vendre ,  sans  autorisation , 
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le»  biens  qa*eUe  pesskle  à  Paris ,  aa  lieu  que, 
•i  elle  était  domiciliée  k  Paris ,  elle  ne  pour- 
rait pas  même  Tendre  les  biens  de  Haioaut 
•ans  le  secours  de  cette  formalité. 

Mais  danf  quelle  classe  placerons-nous  le 
aiatut  qui  résulte  de  Tart.  8  du  cbap.  laa, 
eonsîdéré  comme  défendant  aux  époux  sépa- 
rés de  disposer  de  leurs  propres  directs  sans 
une  autorisation  judiciaire  ? 

RappeUms  -  nous  ce  grand  principe  dont 
noaa  ayons  déjà  tant  parié ,  qu'une  loi  qui , 
en  laissant  une  personne  dans  son  état ,  lui 
défend  un  acte  particulier  que  son  état  lui 
permet ,  est  personnelle ,  quand  Tobjet  en 
est  personnel ,  et  réelle ,  quand  Tobjet  en  est 
réel.  Dans  le  cas  de  Tartide  dont  il  s'agit,  les 
époux  sont  ,'par  état ,  capables  de  contracter 
et  d'aliéner  leurs  biens  sans  autorisation  judi- 
ciaire ;  cet  article  leur  interdit  un  acte  qui 
leur  est  permis  par  état;  et  comme  cet  acte 
est  réel ,  la  prohibition  ne  peut  former  qu'un 
statut  réel. 

On  peot  comparer  cette  disposition  à  un 
article  de  la  coutume  d'Alost ,  qui  défend  à 
toutes  les  femmes  et  veuves ,  tant  majeures 
que  mineures ,  de  disposer  de  leurs  immeu- 
bles sans  l'autorité  d'un  tuteur  ,  quoique 
d'ailleurs  elles  puissent  s'obliger  par  toutes 
sortes  de  contrats,  et  qu'elles  jouissent,  à 
l'aliénation  près ,  d'une  capacité  générale. 
Cette  défense  particulière  ne  changeant  point 
leur  état ,  il  est  passé  en  maxime  qu'elle  est 
réelle  ;  et  en  conséquence,  un  jugement  rap- 
porté par  Knobaert ,  sur  la  coutume  de  Gand 
{proleg.  3i),  a  déclaré  nulle  l'aliénation 
qu'une  femme  de  Dunkerque  avait  faite,  sans 
tuteur ,  d'un  fonds  situé  dans  le  pays  d'Alost. 
On  peut  même  argumenter  d/br/îon  de  cette 
espèce  à  la  nôtre.  L'incapacité  prononcée  par 
le  statut  d'Alost  contre  les  femmes  et  les 
veuves ,  est  bien  moins  particulière ,  que 
celle  qui  est  prononcée  par  les  chartes  géné- 
rales du  Hainant ,  contre  les  époux  séparés 
de  corps  et  de  biens. 

Le  statut  d'Alost  semble  mettre  les  femmes 
dans  une  dépendance  d'état  ;  celui  du  Hai- 
naut ,  au  contraire,  ne  fait  qu'ôter  au  mari 
et  k  la  femme  séparés  le  pouvoir  d'alié- 
ner leurs  immeubles ,  sans  autorisation  judi- 
ciaire et  sans  connaiisance  de  cause  ;  ce  qui 
ne  présente  qu'un  assujétissement  particulier, 
limité  k  une  certaine  espèce  de  biens ,  et  par 
conséquent  réeL 

On  pourrait  objecter  que  Froland ,  sur  le 
sénatus-consulte  Velléien,  chap.  io,le  prési- 
dent Bouhier,  chap.  aa ,  n»  5 ,  et  Boullenois, 
Traité  des  SttUutspenomtêh  ei  réeU^Xome  i, 


page  •4^,  regardent  comme  personnel  le 
statut  de  Normandie  qui  défend  k  une  femme 
séparée  d'aliéner,  sans  permission  du  juge 
et  sans  avis  de  parens ,  les  biens  qui  lui  sont 
échus  par  succession ,  et  ceux  qu'elle  avait 
acquis  avant  la  séparation ,  quoique  d'ailleurs 
les  contrats  <][u'elle  fait  sans  ces  formalités  , 
puissent  être  exécutés  sur  ses  meubles  et  sur 
les  revenus  de  se»  immeubles. 

Mais  il  j  a  bien  de  la  différence  entre  ce 
statut  et  celui  du  Hainaut 

L'intention  de  la  coutume  de  Normandie 
n'est  pas  qu'une  femme  séparée  soit  entière- 
ment indépendante  et  maîtresse  de  ses  biens  * 
elle  ne  l'ajSranchit  de  la  puissance  maritale 
que  pour  la  faire  retomber  sous  celle  du  juge  ; 
de  manière ,  dit  Boullenois ,  qu'elle  ne  change 
point  d'état ,  mais  seulement  de  maître.  La 
séparation  fait  en  elle  le  même  effet  que 
Fémancipation  dans  un  mineur.  Celui-ci  ac- 
quiert par  l'émancipation  le  droit  d'adminis- 
trer ses  biens  ;  les  revenus  qui  en  proviennent, 
et  les  meubles  sont  soumis  k  l'entretien  des 
contrats  qu'il  peut  faire  ;  mais  il  reste  tou- 
jours mineur,  et  dans  l'impuissance  d'aliéner 
ses  fonds.  Il  en  est  de  même  de  la  femme 
séparée  :  son  état  véritable  est  celui  d  une 
impuissance  légale  ;  et  dès-lk ,  cette  ipipuis- 
sance  doit  la  suivre  partout. 

£n  Hainaut,  au  contraire,  du  moment  que 
la  séparation  est  prononcée ,  la  femme  change 
absolument  d'état;  de  soumise  qu'elle  était  k 
son  mari  9  elle  devient  son  égale ,  elle  peut 
contracter  comme  lui ,  aliéner  dans  les  mêmes 
cas  que  lui;  mais  cette  capacité  est  gênée 
relativement  aux  propres,  par  les  formalités 
de  l'autorisation  judiciaire.  Ces  formalités 
forment  donc  une  exception  k  la  capacité 
générale  que  l'état  de  séparation  donne  aux 
époux ,  et  par  conséquent  on  ne  peut  les  re- 
garder que  comme  réelles  et  attadiécs  aux 
biens  régis  par  la  coutume  qui  les  prescrit. 
Ainsi ,  une  femme  séparée  en  Hainaut ,  peut 
vendre  ssns  autorisation  judiciaire ,  les  pro- 
pres directs  qu'elle  a  dans  la  coutume  de 
Paris;  mais  une  femme  séparée  k  Paris  ,  ne 
peut ,  sans  cette  formalité ,  disposer  des  pro- 
pres directs  qu'elle  possède  en  Hainaut. 

Ce  sentiment  est  adopté  in  termitti*  par 
Boullenois ,  dans  son  TraiU  des  Statuts  per- 
sonnelê  et  réels,  tome  i,  page  4B5 ;  et  il  me 
parait  conforme  aux  vrais  principes  de  la  ma- 
tière. Je  trouve  cependant  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  i3  juillet  I7a9,  qui  parait 
avoir  décidé  le  contraire. 

D  s'agissait  du  Testament  de  la  duchesse  de 
Holsteiny  dont  j'ai  déjà  parlé  sous  les  mots 
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Sépandiondê  bhm,  $.  5,  bo  9.^  Le  comte 
et  la  oomteMe  de  Gorfwaren-looc  en  deman- 
daient  la  nallité  :  leur  moyen  principal  était, 
qa*iuie  femme  séparée  ne  peut ,  et  Hainaut , 
diaposer  de  ses  propres  éclias  eo  ligne  directe, 
sans  mie  autorisation  judiciaire  ;  et  en  appli* 
qaant  ce  principe  à  Tespèce ,  tb  soutenaient 
que  la  testatrice  n'arait  pas  été  valaMement 
autorisée  par  Tarrét  du  parlement  de  Flandre 
du  9  férriw  1734  9  ce  qui  ne  poorait  souf- 
frir de  difficulté  après  Tarrét  émané  du 
même  tribunal  le  18  décembre  1796.  Mais 
comme  cet  arrêt ,  Juste  an  fond ,  ayait  été  cassé 
an  conseil  pour  un  rice  de  forme  y  le  comte 
et  la  comtesse  de  Corswarea-loo«  avaient  piîs 
le  parti  de  former,  an  pariementde  Pari8,une 
Mmyelle  opposition  à  Farrét  d*antorisation 
du  9  février  1704  ;  ^\  1>  nullité  évidente  de 
cet  arrêt  donnait  tout  lieu  de  croire  que  leur 
opposition  serait  admise,  et  qu*en  consé- 
quence ,  le  Testament  serait  annulé  par  rap- 
port aux  biens  de  Hainaut. 

li'affaire,  envisagée  sous  ce  point  de  vue, 
ne  pouvait  être  décidée  qu*en  faveur  des 
kéritiers  ;  mais  le  comte  de  Mérode ,  léga^ 
taire ,  a  Àcbé  de  la  présenter  sous  une  autre 
ftice  ;  et  le  domicile  que  la  testatrice  avait  ^ 
Paris ,  lui  en  a  fourni  l'occasion.  Peu  importe , 
a-t-ildit,  que  Tarrêt  d'autorisation  du  par- 
lement de  Flandre  soil  valable  on  non  :  la 
duchesse  de  Holstein  n*en  avait  pas  besoin 
pour  tester,  parceque  la  capacité  d'un  tes- 
tateur, absolument  indépendante  de  la  sitna« 
tlon  des  biens ,  ne  se  rëgle  que  par  les  lois 
du  domicile. 

€e  raisonnement  parait  avoir  entraîné  les 
suffrages .  Le  parlement  de  Paris  a  mis  les 
parties  hors  de  cour  sur  Topposition  k  Tarrét 
du  pariementde  Flandre,  du  9  février  1734 
(ce  qui  était  juger  bien  disertement  que  Tau- 
torisation  accordée  par  cet  arrêt,  était  indi^ 
férente  à  la  question),  et  en  conséquence, 
a  ordonné  Texécution  du  Testament  de  la  du- 
chesse de  Holstein.  Voici  les  termes  de  Tarrét: 

«  La  cour,  sans  s*arTêter  a«i  faux ,  a  mis  les 
%  appellations  interjetées  par  les  sieur  et 

•  dame  de  Corswaren-looi,  des  sentences  du 

•  Châtelet  de  Paris ,  dont  est  question ,  au 

•  néant  ;  a  ordonné  que  ce  dont  est  appel 
«  sortira  effet;  en  conséquence ,  sera  le  Tea- 
ft  tamcnt  de  la  duchesse  de  Holstein  «xéeuté 
ft  selon  sa  forme  et  tenemr  ;  a  permis  aux 
»  exécuteurs  testamentaires  d'acquitter  les 
»  aumônes  et  legs  pieux  et  autres  dispositioHs 

•  particulières  du  Testament ,  sans  préjudiee 

•  du  surplus  de  Texécution  testamentaire. . .  ; 
»  et  sur  Topposition  des  sieur  et  dame  de 


•  Corswaren-loos  è  Tarrét  -du  parlement  de 
H  Flandre ,  du  9  février  1734 ,  et  autres  de- 

•  mandes  des  parties ,  les  a  mises  hors  de 
»  cour  ». 

Cet  arrêt  juge  très-formeHedent  qu'une 
femme  domiciliée  dans  une  coutume  qui 
n'exige  point  d'autorisation  en  foit  de  Tes- 
tament, peut,  sans  être  autorisée,  disposer 
à  cause  de  mort  des  biens  qu'elle  a  dons  umm 
coutume  où  cette  formalité  est  de  riguenr  : 
ce  qui  est  très-juste  et  très-régulier  dans  U 
thèse  générale ,  c'est-ènlire ,  lorsque  la  M  de 
la  situation  éUblit  la  nécessité  de  l'autoris*- 
tion  comme  une  suite  de  l'incapacité  dans 
laquelle  la  femme  se  trouve  par  état.  If  aie 
le  Testament  de  la  duchesse  de  Holstein  était 
dans  un  cas  particulier.  Les  chartes  de  Hai- 
naut attribuent  h  la  femme  séparée  une  capa- 
cité égale  à  celle  de  son  mari  t  la  défenae 
qu'elles  font  à  l'un  de  disposer  de  ses  propre» 
directs  sans  autorisation  jo^ficiaire ,  elles  lu 
font  également  à  Tautre  ;  on  ne  peut  donc  pua 
regarder  cette  défense  particulière  cooune 
une  suite  de  l'état  de  la  femme  séparée ,  ni 
par  conséquent  eonraie  un  statut  personnel. 

Une  observation  importante  et  bien  propre 
K  diminuer  l'impression  que  pourrait  faire 
l'arrêt  du  pariement  de  Paris ,  x^'est  que  les 
défenseurs  du  comte  et  de  la  comtesse  de 
Corswaren-looz ,  comme  je  le  vois  par  leurs 
mémoires  que  j*ai  sous  les  jeux ,  n'ont  potnt 
du  tout  fait  sentir  la  diflérence  qu'il  y  a  entre 
une  loi  qui  défend  généralement  è  une  femme 
de  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  el 
la  prohibition  que  l'art.  8  du  chap.  iss  des 
chartes  générales  fait  aux  époux  séparés ,  de 
disposer  de  leurs  propres  directs  sans  auto- 
risation judiciaire.  Au  lieu  de  convenir  de  la 
personnalité  do  premier  statut,  et  de  dé- 
montrer la  réalité  du  second  par  les  raisons 
dont  je  me  suis  servi  pour  le  faire ,  ils  ont 
soutenu  que  le  premier  était  réel ,  pour  en 
conclure  que  le  second  l'était  également.  H 
n'est  pas  étonnant  qu'un  pareil  moyen  n'ait 
pas  fait  impression  :  dès  qu'on  assimilait  ces 
deux  statuts ,  dès  qu'on  représentait  la  réalité 
du  second  comme  dépendante  de  la  l'éalité 
du  premier,  les  juges,  persuadés  que  cehiFci 
était  personnel ,  ont  pu ,  sans  approfondir 
autrement  la  question ,  regarder  la  person-» 
nalité  de  l'autre  comme  constante.  Le  prin- 
cipe dont  on  se  servait  pour  en  établir  la  réa- 
lité ,  était  évidemment  faux  :  doit-on  s'étonner 
que  la  conséquence ,  quoique  vraie  en  elle- 
même  ,  n'ait  pas  été  accueillie  ? 

V.  Revenons  au  droit  eonamun.  Une  feanne 
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te  marie  dans  une  coutome  qui  lui  défend  de 
tester  sans  Tautorisation  de  son  époux.  Quel- 
que temps  après ,  elle  obtient  un  fugement 
qui  la  sépare  de  corps  et  de  biens  ;  et  profitant 
de  la  liberté  qui  en  résulte  pour  elle  de  se 
choisir  un  domicile  autre  que  celui  de  son 
mari ,  elle  va  s'établir  dans  un  pays  où  Tau- 
torisation  maritale  n'est  pas  requise  pour 
qu'une  femme  «  séparée  ou  non ,  puisse  dis- 
poser à  cause  de  mort  Là,  elle  fait  un  Tes-, 
tament ,  pour  lequel  elle  ne  requiert  ni  Tau- 
torisation  de  son  mari ,  ni  celle  du  juge  à  son 
refus.  Ce  Testament  est-il  yabble? 

Non ,  daBi  Popinion  des  auteurs  qui  pré- 
tendent ,  comme  on  Ta  yu  aux  mots  Autari- 
UÊtiO»  maritale,  sect.  10,  que  Tétat  d'une 
iemmcy  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  et  la 
forme  de  l'autorisaticm,  est  immuablement 
ûxé  par  la  loi  du  domicile  matrimonial. 

[[Et  c'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé 
en  1807 ,  de  la  manière  la  plus  formelle. 

Le  3o  juin  17S41  contrat  de  mariage  entre 
Claude  Thorée  et  Elisabeth  Belot^  domiciliés 
à  Dijon  ;  les  parties  déclarent  se  soumettre  à 
la  coutume  du  duché  de  Bourgogne. 

En  1763,  la  femme  obtient  une  sentence 
de  séparation  de  corps  et^de  biens ,  quitte  la 
ville  de  Dijon,  se  été  à  Lyon  et  y  meurt 
en  177a,  laissant  un  Testament  daté  du 
19  décembre  1771,  par  lequel  elle  dispose  de 
tous  ses  biens  en  faveur  du  sieur  Perronne). 

Son  héritier  ab  intestai  demande  que  ce 
Testament  soit  déclaré  nul ,  attendu  qu'il  a 
été  fait  sans  l'autorisation  du  sieur  Thorée , 
autorisation  qui  était  indispensable  aux  ter- 
mes de  l'art,  i  du  chap.  4  de  la  coutume  de 
Bourgogne. 

Le  sieur  Brossard ,  cessionnaire  des  droits 
du  sieur  Perronnel ,  répond  que  la  testatrice 
était  domiciliée  à  Lyon ,  où  les  femmes  n'ont 
pas  besoin ,  pour  tester,  de  l'autorisation  de 
leur  mari. 

Par  jugement  du  a8  nivôse  an  is ,  le  tri- 
bunal civil  de  Dijon  déclare  le  Testament  nul. 

Appel. 

Le  a5  gcreùnal  en  1 3^  airét  de  la  cour  d'ap- 
pel de  la  même  vîMe,  qui  met  l'appeUetion  eu 
néant, 

«  Attendu ,  en  fait,  que  la  défunte  a  été 

•  mariée  suivant  la  ooutame  de  Bourgogne  ; 
^  »  et  «  en  droit ,  que  le  domidle  et  le  statut 

»  du  contrat  de  mariage  ont  été  k  règle  de 

•  sa  capacité  ott  incapacité  de  tester  ;  que  la 
»  coutume  de  Bourgogne  ne  lui  a  permis  de 

•  tester  qu'avec  Tautorisation  de  son  nmri  ; 

•  el  que  sa  séparation  ne  l'ayant  pas  afiran* 
»  chie  de  la  puissance  maritale ,  l'autorisa- 


»  tjon  pour  tester  n'a  pas  cessé  de  lui  être 
»  nécessaire ,  comme  prescrite  par  un  statut 
»  personnel  ». 

Le  sieur  Brossard  se  pourvoit  en  cassation  ; 
mais  par  arrêt  du  19  janvier  1807 ,  au  rapport 
de  M.  Oudot, 

«  Attendu  qu'Elisabeth  Belot  avait  été 
mariée  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Bour- 
gogne, qui  interdisait  aux  femmes  de  dis- 
poser, soit  entre-vifs ,  toit  à  cause  de  mort , 
sans  l'autorisation  de  leur  mari  ;  que  la 
séparation  de  cette  femme  dWec  son  mari , 
et  la  fixation  qu'elle  avait  faite  à  Lyon  de 
son  domicile,  n'avaient  pu  la  soustraire  à 
l'empire  du  statut  personnel  qui  avait  ûié 
irrévocablement,  pendant  la  durée  du  ma- 
riage, son  incapacité,  de  disposer  sans  auto- 
risation; que  la  cour  d'appel  de  Dijon,  loin 
d'avoir  contrevenu  k  aucune  loi,  en  annu- 
lant le  TesUment  d'Elisabeth  Belot,  s'est 
oonCormée  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  dispo- 
sition de  l'art,  i  du  tit.  4  ^^  ^  coutume  de 
Bourgogne; 

»  lia  cour  rejette  le  pourvoi...  ». 

Hais  celte  manière  de  juger  est-elle  bien 
d'accord  avec  les  vrais  principes?  K  l'artide 
Effet rétrooûtif,  sect.  3,  J.  n,  art.  5]]. 

AxT.  li.  Dana  le  concours  de  deux  sta^ 
tuts  opposés  Pun  à  loutre  sur  tdge  requis 
pour  tester^  est-ce  celui  du  domicile  ou 
celui  de  la  situation  qu^  il  faut  suivre? 

L  Cette  question  ne  présente  aucune  diffi- 
culté pour  la  Belgique.  Elle  est  décidée  en 
faveur  du  statut  de  la  situation ,  par  l'art.  i3 
de  l'édit  perpétuel  de  i6f  i  :  «  Si  es  lieux  de 
»  la  résidence  des  testateurs  et  de  la  situa- 
»  tion  de  leurs  biens  ,  y  a  diversité  de  cou  - 
»  tume ,  pour  le  regard  de  ces  dispositions 
»  de  dernière  volonté ,  nous  ordonnons  qn^en 
»  tant  que  touche  la  qualité  desdits  biens ,  si 
•  on  peut  en  disposer,  en  quel  âge ,  et  avec 
»  quelle  forme  et  solennité,  on  %uivra  les 
»  coutumes  et  usances  de  ladite  situation  • . 

U.  Dans  l'intérieur  de  la  France,  je  crois, 
d'après  les  principes  exposés  ci-dessus ,  art.  1 , 
no  a ,  que  la  question  dépend  de  la  manière 
dont  une  coutume  permet  ou  défend  de  tes- 
ter avant  un  certain  Age. 

Si  elle  prononce  cette  permission  ou  cette 
défense  d'une  manière  qui  fasse  entendre 
qu*eUe  fait  dépendre  l'une  de  la  majorité,  ou 
l'autre  de  la  minorité ,  nul  doute  qu'elle  ne 
forme  un  statu^  vraiment  personnel ,  e(  qu'à 
ce  titre,  die  n'étende  son  empire  sur  les  biens 
situés  dans  celles  des  autres  coutumes  qui  ont 
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prîs  les  mêmes  considérations  pour  guides , 
lorsqa'ellet  ont  fixé  Page  du  testateur. 

Ainsi,  toute  personne  âgée  de  vingt  ans , 
qui  est  domiciliée  dans  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  peut  tester,  même  du  quint  des  pro- 
pres qu^eUe  possède  dans  la  coutume  de  Paris, 
quoique  celle-ci  ne  le  permette  qu*^  vingt- 
cinq  ans.  La  raison  en  est  simple.  Dans  les 
coutumes  de  Paris  et  de  Normandie ,  Tâge  de 
tester,  soit  du  quint  des  propres ,  soit  en  gé- 
néral, et  la  pleine  majorité,  sont  la  même 
chose*  Vingt-cinq  ans  complets  dans  Tune , 
vingt  ans  complets  dans  l'autre,  rendent 
majeur  et  habile  k  tester,  et  c>st  la  première 
qualité  qui  est  le  principe  de  la  seconde.  Par 
"»  conséquent  ,  dire  qu*un  Normand  âgé  de 
vingt  ans ,  ne  peut  pas  tester  du  quint  des 
propres  qu*il  possède  à  Paris ,  ce  serait  dire 
qu'on  peut  être  majeur  et  mineur  tout  en- 
semble ,  et  soutenir,  contre  ce  qu'il  y  a  de 
plus  constant  dans  la  jurisprudence ,  que  le 
statut  de  la  majorité  n'est  pas  personnel. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  prétendre  que 
ce  soit  par  sa  propre  force  que  la  coutume  du 
domicile  s'étend  ainsi  hors  de  son  territoire; 
non ,  car  toute  loi  réelle  ou  personnelle  est 
d*eDe-même  bornée  aux  pays  pour  lesquels 
elle  a  été  spécialement  faite.  Mais  je  veux 
dire  que  cette  extension  se  fait  en  vertu  d'une 
espèce  de  concordat  passé  tacitement  entre 
les  différens  peuples.  C'est  ce  que  j'ai  déve- 
loppé à  l'article  Puissance  patemelley  sect.  7. 

Et  il  est  à  remarquer  que ,  dans  notre  es- 
pèce ,  la  loi  de  la  situation  ne  rel&che  rien  de. 
ses  droits  sur  les  biens  de  son  territoire  ;  car 
elle  ne  fait  que  déférer  à  Tétat  de  la  personne, 
réglé  par  la  loi  domiciliaire. 

Cest  une  idée  que  Boullenois  a  mise  au 
jour  en  traitant  une  autre  question  :  «  Quand 
»  un  homme  (  dit-il  )  est  majeur  k  vingt  ans 
»  dans  la  coutume  de  son  domicile ,  et  que  la 

•  coutume  de  la  situation  de  ses  biens  où  il 
»  en  faut  vingt-cinq ,  souffre  néanmoins  qu'il 
»  en  dispose ,  cela  ne  change  rien  à  Tespnt 

•  de  cette  loi,  puisqu'elle  veut  elle-même 

•  que  le  majeur  en  puisse  disposer;  elle  dé- 
»  fôre  seulement  k  la  qualité  de  majeur  que 
»  la  loi  du  domicile  donne  à  la  personne  » . 

III.  A  regard  des  coutumes  qui  pronon- 
cent sur  Page  de  tester  d'une  manière  qui  ne 
le  met  pas  dans  une  relation  directe  avec  la 
majorité  ou  la  minorité ,  il  est  dair  qu'elles 
ne  peuvent  former  que  des  statuts  réels, 
puisqu'on  ne  peut  pas  considérer  leurs  dispo- 
sitions comme  un  corollaire  de  l'état  de  la 
personne,  mais  seulement  comme  une  excep- 


tion k  l'incapacité  ou  à  la  capacité  général* 
qu'dles  attribuent  à  cet  état. 

Et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  plusieurs  ar- 
rêts du  parlement  de  Paris. 

BOuDenois ,  Traité  des  Statuts  personnels 
et  réels ,  tome  i ,  page  700 ,  en  rapporte  un 
du  3o  mars  1647,  V^  ^  déclaré  nul,  quant 
aux  propres  situés  dans  une  coutume  où  l'on 
ne  peut  tester  qu'h  vingt-cinq  ans ,  un  Testa- 
ment qui  avait  été  fait  a  l'âge  de  dix-neuf  ana 
dans  une  coutume  où  il  est  permis  à  tout 
pubère  de  disposer  à  cause  de  mort.  Le  prin- 
cipe de  cette  décision  fut  sans  doute ,  que  ni 
l'une  ni  l'autre  coutume  ne  faisaient  dépendre 
le  droit  de  tester  de  l'état  de  la  personne. 

Brillon ,  au  mot  âge ,  no  7a ,  nous  présente 
un  arrêt  du  a5  janrier  1716,  qui  juge,  «  sur 
»  les  cdnclusions  de  M.l'avocatpgénéral  de  La- 
»  moignon,  que  la  princesse  d'Isenghien, 
»  domiciliée  à  Paris,  avait  pu,  à  l'âge  de 
•  vingt-un  ans ,  disposer  des  propres  qu'elle 
»  possédait  dans  les  coutumes  de  Poitou  et 
»  de  Berri ,  où  il  est  permis  de  disposer  k 
»  dix-huit  ans  ». 

A  la  vérité ,  dans  cette  espèce ,  la  défense 
de  la  loi  domiciliaire,  de  tester  des  propres 
avant  l'âge  de  vingt  ans ,  formait  un  statut 
personnel ,  puisqu'elle  dérivait  de  l'état  même 
de  mineur;  mais  elle  se  trouvait  en  concur- 
rence avec  une  permission  que  les  lob  de  la 
situation  accordaient  au  mineur,  sans  pour 
cela  le  tirer  de  la  minorité.  Cette  permission 
formait  par  conséquent  un  statut  réd  ;  et  dès- 
Ik ,  il  fallait  bien  que  les  lois  de  la  situation 
l'emportassent.  C'était  la  suite  nécessaire  de 
la  règle,  que  le  statut  personnel  doit  céder 
au  statut  réel,  lorsqu'ils  concourent  en- 
semble. 

[[  F.  Le  J.  suivant. 

$.  VI.  Quel  temps  faut^îl  considérer 
pour  savoir  si  un  testateur  était  capable 
ou  incapable  lorsqu^il  a  testé  ? 

Cette  question  en  renferme  trois. 

10  Faut-il ,  pour  la  validité  d'un  Testa- 
ment, que  son  auteur  ait  été  capable  de  tes- 
ter au  moment  où  il  l'a  fait  T 

30  Faut-il  de  plus  qu'il  ait  été  capable  de 
tester  au  moment  de  son  décès? 

30  Quel  est ,  k  cet  égard ,  l'effet  de  l'inca- 
pacité qui  est  survenue  dans  l'intervalle  de 
la  confection  du  Testament  au  décès  du  tes- 
tateur ,  mais  qui  a  cessé  avant  cette  dernière 
époque? 

Le  Code  civil  ne  s'explique  pas  sur  ces 
questions  ;  mais  elles  sont  dairement  résolues 
par  les  lois  romaines ,  et  le  sont  d'une  ma- 
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nik'e  ti^p  stge  9  pour  que  Ton  ne  doive  pas 
encore  prendre  ces  lois  pour  règle. 

I.  Le  $.  1  du  titre  des  Institutes  quitus  non 
est  permUsum  facere  Ustamentum^  déclare 
que  rimpubère  et  le  furieux  étant  incapables 
de  tester ,  les  Testamens  qu'ils  font,  ne  lais- 
sent pas  d'être  nuls ,  quoiqu'ils  meurent,  Tun 
en  état  de  puberté,  Fautre  sain  d'esprit  : 
nec  ad  rem  pertinei  si  impubes  posteapubeê^ 
€iut  furiasut  postea  mentis  compos  fuerii  et 
decesserit, 

La  Loi  I ,  $.  8 ,  D.  de  Bonorum  possession 
nibus  secondàm  tabulas  ,  est  plus  générale  : 
elle  déclare  que ,  pour  que  Tenvoi  en  posses- 
sion des  biens  d*un  défunt ,  puisse  être  de- 
mandé en  Tertu  de  son  Testament,  il  faut 
que  le  défunt  ait  été  capable  de  tester  au 
moment  même  ou  il  a  fait  ses  dispositions  et 
au  moment  de  sa  mort  :  exigit  prœtor  ut  is  ' 
eufus  bonorum  possessio  datur ,  utroque  tem- 
pore  jus  testamenti  faciendi  habuerit ,  etcUm 
facit  testamentumy  et  ciun  moritur. 

Nous  reviendrons  au  no  suivant ,  sur  la 
|Mirtie  de  cette  loi  qui  exige ,  pour  la  validité 
d^un  Testament,  que  le  testateur  ait  été  ca- 
pable de  tester  au  moment  de  son  décès  ;  et 
nous  verrons  que,  susceptible  de  quelques 
modifications,  elle  ne  s'applique  pas  k  tous 
les  cas  indistinctement.  Mais  quant  âi  la  né- 
cessité qne  cette  loi  établit  de  la  capacité  du 
testateur  au  moment  de  la  confection  du  Tes- 
tament ,  elle  n'admet  aucune  exception  ;  elle 
est  générale ,  elle  embrasse  toutes  les  inca- 
pacités ,  quelle  qu'en  soit  la  source. 

Il  ne  faut^pourtant  point  conclure  de  li  que 
l'on  doive  retrancher  d'un  legs  universel  les 
biens  dont  le  testateur  n'avait  pas  la  libre 
disposition  au  moment  où  il  a  testé ,  et  dont 
une  loi  subséquente  ou  un  événement  posté- 
rieur l'a  rendu  maitre  de  disposer.  Ce  serait 
confondre  les  règles  concernant  la  capacité 
personnelle  de  tester ,  avec  les  règles  con- 
cernant la  disponibilité  des  biens  ;  et  autant 
il  est  certain  que,  dans  l'application  des  pre- 
mières ,  il  faut  s'attacher ,  avant  tout ,  à  l'é* 
poque  du  Testament,  autant  il  est  certain 
que ,  dans  l'application  des  secondes  ,  on  ne 
doit  s'arrêter  qu'à  l'époque  du  détès  du  tes- 
tateur. 

Mais  il  n'est  pas  toujours  facile  de  discerner 
Tincapacité  personnelle  de  tester  d'avec  l'in- 
disponibilité des  biens  ;  et  c'est  ce  qui  a  fait 
naître  de  l'art.  904  du  Code  civil ,  une  ques- 
tion qui  a  partagé  les  jurisconsultes  à  Vexa-  . 
men  desquels  eUea  été  soumise. 

Le  1 4  juillet  1 806,  Louis-Antoine  Tricaud 


de  la  Goutte  ,  âgé  de  18  ans,  fait  un  Testa- 
ment olographe  par  lequel  il  lègue  à  Louis- 
Philippe  Tricaud  de  la  Goutte,  tous  les  biens 
dont  il  peut  disposer* 

Ce  Testament  fait ,  il  entre  au  service  mi- 
litaire; et  le  6 mars  1810,  il  disparait,  sans 
que  depuis  on  en  reçoive  aucune  nouvelle. 

En  1814 ,  sa  mère ,  mariée  en  secondes 
noces  au  sieur  Bernard,  obtient  la  possession 
provisoire  de  ses  biens. 

Mais  en  18x6,  Louis-Philippe  Tricaud  de 
la  Goutte  fait  déclarer  l'absence  de  son  neveu, 
et  armé  de  son  Testament ,  demande  le  dé- 
laissement de  la  succession  entière ,  sauf  le 
quart  attribué  à  la  dame  Bernard  pour  sa  ré- 
serve légale. 

Les  sieur  et  dame  Bernard  soutiennent ,  au 
contraire ,  que  le  testateur  ayant  disposé  en 
minorité,  son  Testament  ne  peut,  aux  termes 
de  l'art.  904  du  Gode  civil ,  valoir  que  pour  la 
moitié  des  biens  dont  il  aurait  eu  la  libre  dis- 
position s'il  eût  été  majeur  k  cette  époque , 
c'est-à-dire ,  pour  \9.  moitié  des  trois  quarts 
de  la  succession. 

Le  légataire  universel  réplique  que  le  tes- 
tateur est  mort  ou  censé  être  moi*t  en  majorité; 
et  que ,  dès-là ,  son  Testament  doit  avoir  le 
même  effet  que  s'il  eût  testé  étant  majeur. 

Le  la  août  1817,  jugement  du  tribunal 
ciril  de  Villefranche  ,  qui  prononce  en  faveur 
du  légataire  universel. 

Mais  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  rojale 
de  Ljon,  du  27  août  1818,  qui,  adoptant 
le  système  des  sieur  et  dame  Bernard,  réduit 
le  legs  universel  à  la  moitié,  des  trois  quarts 
de  la  succession. 

Le  légataire  universel  se  pourvoit  en  cas- 
sation, et  voici  la  substance  des  moyens  qu'il 
propose. 

En  matière  de  Testament ,  on  a  toujours 
distingué  trois  choses ,  la  capacité ,  la  forme 
et  le  fond  de  ses  dispositions.  ' 

Que  ,  pour  déterminer  la  capacité  du 
testateur ,  il  faille  s'attacher ,  avant  tout , 
à  l'état  où  il  était  lors  de  la  confection  du 
Testament ,  c'est  une  vérité  universellement 
reconnue. 

Que ,  pour  la  forme  du  Testament ,  on  ne 
doive  consulter  que  la  loi  du  temps  et  du  lieu 
où  l'acte  se  passe ,  on  en  convient  encore. 

Mais  quant  au  fond  des  dispositions,  c*est 
tout  autre  chose.  Pour  savoir  si  un  testateur 
habile  à  tester ,  s'est  ou  non  renfermé  dans 


(I)  y,  mon  BêcueU  de  Questions  de  Droit , 
note  jifonUtges  entré  éfoux,  $«  9* 
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les  bornes  légitimes,  il  neftut  consulter  que 
la  loi  de  son  décès ,  il  ne  finit  s^attacher  qa% 
rétat  où  il  était  alors.  ^ 

Or ,  Loois-Antoiue  Tricaud  de  ta  Goutte 
était  évidemment  habile  à  tester  le  1 4  juil- 
let 1806.  Peu  importe  que  Fart.  904  du  Gode 
civil  restreignit  sa  faculté  de  disposer  à  la 
moitié  de  ses  biens  non  sujets  )i  réserre.  Cette 
restriction  ne  portait  que  sur  la  quotité  des 
biens  disponibles  de  sa  part  ;  elle  n^affectait 
point  sa  capacité  j  car  on  ne  peut  concevoir 
ni  une  demi-capacité ,  ni  une  demi-incapa- 
cité. Un  homme  est  nécessairement  on  ca- 
pable ou  incapable  de  tester ,  comme  il  est 
nécessairement  capable  ou  incapable  de  sV 
bliger.  Le  Testament  de  Louis-Antoine  de  la 
Goutte  aurait  donc  bien  pu  être  réduit  )i  la 
moitié  de  la  portion  disponible  de  ms  biens , 
s'il  fût  mort  en  minorité  ;  mais  c'est  en  ma- 
jorité qu'il  est  mort  ;  et  il  est  de  principe ,  * 
les  art.  9^1  et  gaa  du  Gode  civil  décident 
même  nettement ,  que  Tépoque  du  décès  du 
testateur  estla  seule  époque  k  considérer  pour 
déterminer  si  ces  dispositions  doivent  être 
réduites  et  à  quelle  quotité  elles  doivent 
rélre. 

A  ce  mojen  de  cassation  >  les  sieur  et  dame 
Bernard  répondent 

Que  c'est  envisager  fart.  904  sous  un  faux 
aspect  que  de  le  séparer  en  deux  dispositions 
distinctes  et  indépendantes  Tune  de  Tautre  ; 
tandis  qu'il  ne  contient  en  réalité  qu'une  dis- 
position unique  et  indivisible  ; 

Qu'il  n'est  pas  vrai  que,  d'une  part,  cet 
artide  accorde  au  mineur  âgé  de  plus  de  16 
ans ,  la  capacité  indéfinie  et  absolue  de  tes- 
ter, et  que,  de  l'autre,  il  pose  une  règle 
éventuelle  de  quotité  ; 

Qu'on  ne  trouve ,  au  contraire  ^  dans  l'en- 
semble de  cet  artide ,  qu'une  règle  de  capa- 
cité; 

Que,  par  cet  article,  la  loi  crée,  pour  le 
mineur ,  une  capacité  limitée ,  ou  que ,  si  l'on 
veut ,  elle  le  relève  partiellement  deaon  in- 
capacité ;  qu'elle  le  déclare  capable  de  tester 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  biens 
dont  il  pourrait  disposer,  s'il  était  majeur; 
mais  ne  l'investit  pas  d'une  capadté  absolue 
et  illimitée  ; 

Que  la  preuve  que  c'est  dans  cet  esprit 
qu'a  été  rédigé  cet  article ,  c'est  que ,  dans 
la  discussion  qui  en  a  précédé  l'adoption  au 
conseil  d'état ,  M.  Tronchet  disait ,  en  termes 
exprès,  qu'  il  convenait  de  limiter  en  lui  (  le 
mineur  âgé  de  plus  de  16  ans)  la  faculté  de 
tester; 

Que  cette  limitation  a  eu  pour  cause  la  fai- 


blesse de  TAge  et  les  piégea  aaxqueb  Fioex- 
périence  est  exposée  ;  qu'elle  doit  piodniK 
les  mêmes  effets  à  l'égard  de  ce  qui  excède  b 
moitié  des  biens  dont  un  majenr  peut  dis- 
poser ,  que  produirait,  à  Tégtrd^u  tout  y  Tin- 
capacité  résultant  de  ce  que  le  teststeup  mt 
serait  pas  Agé  de  plus  de  1 6  ans. 

A  cette  réponse  so^de  et  hunneuse,  les 
sieur  et  dame  Bernard  ajoutaient  d'autres 
argumeiSs  mên  moàu  irrésistibles ,  selon  eux , 
qu'ils  puîsaieal  dans  les  principes  sur  la  per- 
sonnalité et  la  réalité  des  statuts. 

L'acte  oeatraire  au  statut  réel  (di8aieiit41s) 
n'est  pas  nul  en  lui-même  ;  il  peutobtenîr  ses 
effets  en  tout  ou  en  partie ,  suivant  la  direr- 
stté  des  temps  et  des  lieux  ;  tandis  qoe  Tacle 
contraire  au  statut  personnel,  est  absolo- 
ment  nul  et  ne  peut  nen  produire  en  aocan 
temps  ni  en  aucun  Heu.  Tevs  les  auteurs  soat 
d'accord  sur  ce  peint. 

Si  donc  on  établit  que  l'art.  904 ,  qni  dé- 
dare  le  mineur  au-dessus  de  id  ans  inoapa- 
ble  de  disposer  de  plus  de  la  moitié  de  s«i 
biens ,  est  un  statut  personnel ,  on  prouvera , 
parla  même,  que  la  disposition  testamentaire 
d'un  mineur  qui  excède  la  moitié  de  ses  biens, 
est  absolument  nulle  quant  k  cet  exeédeni , 
et  qu'elle  reste  sans  effet ,  soit  que  le  testa- 
teur partienoe  ou  non  à  sa  majerité. 

Et  là-dessus ,  les  sieur  et  dame  Bernard 
s'efforçaient  de  prouver  que  le  statut  résul- 
tant die  l'art.  904,  est,  nonpasréd,  mais 
personnel     • 

La  cour  de  cassation  ne  s'est  pas  ooeupée 
de  cette  question  partieuMère;  die  s  est  at- 
tachée uniquement  au  texte  de  l'art.  904;  et 
par  arrêt  du  3o  août  1830,  au  rapport  de 
M.  Zangiacomi , 

«  Considérant  que  cet  artide  n'étant  fms 
placé  dans  le  chap.  3 ,  intitulé  de  la  portion 
de  biens  disponiÙeê ,  mais  dans  le  chap.  a , 
de  la  capacité  de  disposer  ou  de  recopoir  par 
donation  ou  Testament ,  il  est  clair  que  le  lé- 
gislateur a  eu  id  principalement  en  vne  de 
statuer  sur  la  capacité  du  mineur  ; 

»  Considérant  que  cet  artide  est  une  ex- 
ception à  la  règle  générdequi  déclare  le  oh- 
neur  incapable  de  disposer  de  ses  biens; 
qu'une  exception  ne  pouvant  être  étendue  au- 
delà  de  ses  termes ,  il  suit  que ,  si  d'après  l'ar- 
ticle dté,  le  mineur ,  âgé  de  plus  de  16  ans  , 
a  la  capadté  de  disposer  par  Testament,  mais 
seulement  de  la  moitié  de  ses  biens;  il  reste, 
d'après  les  principes  du  droit ,  dans  l'incapa- 
cité absolue  de  disposer  de  l'autre  moitié  ;  et 
par  conséquent  que  le  legs  universel  que  Tri- 
caud  de  la  Goutte  a  lait  à  FAge  de  19  ans ,  a 
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d(k  subir  la  rédoctioii  ordonnée  par  Farrét; 
qae  cette  dispoaitlon  conforme  à  la  loi  et 
aux  principet  de  la  matière,  doit  être  main- 
tenue •  9 

Elle  a  rejeté  la  demande  en  cassation  de 
Louis-Philippe  Tricaod  de  la  Goutte. 

lies  rédacteurs  du  Journal  des  Audiences 
de  la  cour  de  casâathn,  en  rapportant  cet 
arrêt  (  année  1 8ao ,  page  5^9  ) ,  le  présentent 
comme  décidant  pour  TaffirmatiTe ,  la  ques- 
tion de  saroir  si  Part,  904  du  Code  cii^il  rem^ 
firme  un  etatui  personnel  et  non  un  Jtatui 
réel  Mais  c'est  une  méprise  évidente. 

D*abord^  la  cour  suprême  n'avait  pas  be- 
soin de  décider  cette  question  pour  rejeter  la 
demande  en  cassation  de  Louis-Philippe  Tri- 
eaud  de  la  Goutte  ;  et  une  réflexion  très-sim- 
ple suffit  pour  nous  en  convaincre. 

On  nVi  jamais  douté  ,  dans  la  coutume  de 
Paris ,  dont  Part.  29$  permettait  de  tester 
des  meublas  et  acquêts  à  vingt  ans ,  mais  en 
exigeait  vingt-Kïinq  pour  pouvoir  tester  du 
quint  des  propres ,  que  de  même  qu'une  dis- 
position testamentaire  des  meubles  et  acquêts 
régis  par  cette  coutume ,  faite  à  Têge  de  16 
ans  par  un  jeune  homme  qui  y  avait  son  do- 
micile ,  ne  devenait  pas  valable  par  cela  seul 
que  le  testateur  décédait  après  sa  vingtième 
année  accomplie  ;  de  même  aussi  la  disposi- 
tion testamentaire  que  faisait  un  Parisien  âgé 
de  a4  <^3)  ^u  quint  de  ses  propres  situés^ians 
le  territoire  de  cette  coutume ,  ne  demeurât 
nulle ,  quoique  le  testateur  fût  mort  en  ma- 
jorité ;  et  pour  ledécider  ainsi,  on  ne  recher^ 
chait  pas  si  cet  article  formait  un  statut  per^ 
sonnd  ou  réel ,  s'il  était  où  non  applicable 
aux  testateurs  domiciliés  et  aux  biens  situés 
dans  des  coutumes  qui  permettaient  de  tester 
indéfiniment  et  sans  limites  à  des  Ages  moins 
avancés  :  on  se  bornait  à  considérer  que  cet 
article  n'accordait  de  capacité  au  mineur  âgé 
de  ao  ans  que  pour  disposer  de  ses  meubles 
et  acquêts ,  et  qu'il  le  plaçait ,  relativement  h. 
la  disposition  du  quint  de  ses  propres ,  sur 
la  mêine  ligne  que  le  mineur  âgé  de  1 8  ou  19 
ans.  Or ,  quelle  différence  j  a-t*il  entre  la 
construction  de  Tart.  295  de  la  coutume  de 
Paris  et  la  construction  de  Fart.  904  du  Gode 
civil?  Aucune.  Mettez  dans  celui-ci  les  meu- 
bles et  acquêts  au  lieu  de  la  moitié  des  biens 
non  sujets  à  réserve ,  et  le  quint  des  propres 
au  lieu  de  Vautre  moitié  des  mêmes  biens  : 
vous  le  trouverez  rédigé  dans  le  même  esprit 
que  celui-U.  Il  n'est  donc  pas  plus  nécessaire 
aujourd'hui,  pour  faire  une  juste  application 
de  l'art.  904  du  Gode  civil ,  qu'il  ne  Tétait  au- 
trefois ,  pour  appliquer  exactement  l'art.  293 
Tome  XXXIIL 


de  la  coutume  de  Parts ,  de  s^enfoncer  dans 
les  discussions  profondes  et  épineuses  aux- 
quelles les  auteurs  se  sont  livrés  sur  la  person- 
nalité et  la  réalité  des  statuts. 

En  second  lieu,  si  la  cour  de  cassation  s'é- 
tait occupée  de  la  question  de  savoir  si  l'art. 
904  du  Gode  civil  forme  un  statut  personnel 
ou  un  statut  réel ,  comment  Faurait-elle  dé- 
cidé ,  et  quel  aurait  été  le  résultat  de  la  solu- 
tion qu'elle  lui  eût  donnée  ? 

Elle  aurait  sans  doute  fait  une  distinction 
entre  la  partie  de  cet  article  qui  rend  le  mi- 
neur de  plus  de  16  ans  habile  â  disposer  par 
Testament  de  la  moitié  de  ses  biens  non  su- 
jets à  réserve ,  et  la  partie  du  même  article 
qui  lui  interdit  la  disposition  de  Tautre 
moitié. 

Partant ,  sur  la  première  ,  du  principe 
énoncé  dans  son  arrêt  même ,  que  c'est  une 
exception  à  la  règle  qui  déclare  le  mineur 
incapable  de  disposer  de  ses  biens,  elle  au- 
rait dit  que  cette  partie  forme  un  statut  réel, 
parcequ'elle  ne  constitue  pas  l'état  du  mineur; 
qu'au  contraire,  elle  le  //vuft/e  ^  suivant  l'ex- 
pression de  Rodemburg  (  i)  ;  qu'ayant  un  ob- 
jet réel,  c'est-à-dire ,  portant  sur  des  biens , 
il  n'en  peut  résulter  qu'un  statut  réel  ;  et  que 
c'était  ainsi  qu'un  arrêt  du  3o  mars*  1647  '^^^^ 
jugé  purement  réel  le  statut  qui  permettait 
aux  simples  pubères  de  disposer  par  Testa- 
ment de  \a  totalité  de  leur  fortune  (a). 

Appliquant  ensuite  à  la  seconde  partie  de 
l'art.  904 ,  le  principe  que  l'on  doit  consi- 
dérer comme  personnel  tout  statut  qui ,  dis- 
posant en  conformité  de  l'état  de  la  personne, 
lui  défend  ce  qui  lui  est  défendu  par  son  état, 
la  cour  de  cassation  aurait  sans  doute  re- 
connu que  cette  seconde  partie  formait  un 
statut  personnel ,  et  qu'elle  devait  avoir  son 
plein  effet  dans  l'espèce  proposée ,  parceqi^e 
tous  les  biens  étant  régis  par  le  Code  civil  ^ 
elle  n'était  ni  ne  pouvait  être  en  concurrence 
avec  le  statut  réel  qui  serait  résulté  d'une 
autre  loi  par  laquelle  le  mineur  eût  été  habi- 
lité à  disposer  de  tous  ses  biens ,  comme  il 
était  arrivé  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  a5  jan- 
vier 1 716 ,  rapporté  ci-dessus ,  $.  5  «  art.  3  ^ 
no  3. 

Mais ,  aurait  ajouté  la  cour  de  cassation ,  k 
quoi  tout  cela  aboutit-il  en  dernière  analyse  ? 
Si ,  de  ce  que  la  seconde  partie  de  l'art.  904 
forme  un  statut  personnel,  vous  prétendez 


(1)  y.  le  $.  précédeot ,  arL  1 , 
(a;  IbU, ^  m,  i,  no  y 
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'Conclure  que  la  nullité  de  la  ditposiUon  da 
testateur  n'a  pas  été  couverte  par  sa  majorité 
CD  tant  que  cette  disposition  excédait  la  moi- 
tié de  ses  biens  non  sujets  ^  résenre;  on 
pourra  aussi ,  de  ce  que  la  première  partie 
forme  un  statut  réel ,  conclure  que ,  si  le  tes- 
tateur avait  disposé  avant  sa  seizième  année 
accomplie ,  il  aurait  suffi ,  pour  faire  valoir  sa 
disposition  jnsqu*à  concurrence  de  la  moitié 
de  ses  bien»  non  sujets  à  réserve ,  qu*il  fât 
mort  Agé  de  plus  de  seize  ans.  Or ,  cette 
deuxième  conséquence  serait-elle  proposable? 
Et  si  vous. ne  pouvez  pas  en  méconnaître  la 
fausseté,  quel  moyeÀ  vous  reste-t-il  pour  dé- 
fendre la  première  î  U  fiiut  donc  absindonner 
ici  toute  discussion  sur  la  réalité  ou  la  per- 
sonnalité du  stiitut  résultant  de  Tart.  904,  et 
sVn  tenir  au  seul  texte  de  cet  article. 

Après  avoir  ainsi  dégagé  Farrèt  de  la  cour 
de  cassation,  du  3o  août  i8ao,  de  tout  al- 
liage étranger  aux  judicieux  motifs  diaprés 
lesquels  il  a  été  rendu ,  et  Ta  voir  rétabli  dans 
sa  pureté ,  je  dois  avouer  qu^k  la  première 
lecture  que  fen.  ai  prbe ,  il  s*est  présenté  k 
mon  esprit  une  objection  contre  la  doctrine 
qu^il  a  consacrée.  La  voici. 

Dans  le  droit  romain ,  il  ne  suffisait  pas , 
comme  sous  le  G>de  civil ,  que  le  légataire 
fût  capable  de  recevoir  au  temps  du  décès  du 
testateur  :  il  fallait  encore  qu'il  le  fût  an 
temps  de  la  confection  du  Testament  (i). 
Mais  de  là  s*ensuivait-il  que ,  pour  mesurer 
rétendue  de  sa  capacité ,  il  fallût  s*attacher 
au  temps  de  la  confection  du  Testament ,  et 
que ,  s^il  n*était ,  à  cette  époque ,  capable  de 
rec^t'oir  que  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
t«(ne  quotité  des  biens  du  testateur,  son  legs  ' 
dût  être  réduit  à  cette  quotité ,  bien  qu*au 
temps  de  la  mort  du  testateur,  sa  capacité 
de  recevoir  se  fût  aggrandie  et  eût  été  dé- 
gagée de  toute  limite? 

La  loi  5i,  D.  <{ff  legatis  3» ,  prouve  claire- 
ment que  non.  Se  référant  à  d'anciennes  lois 
qui  restreignaient ,  à  Tégard  de  certaines 
personnes ,  la  capacité  de  recevoir ,  comme 
je  Code  civil  la  limite  aujourd'hui  à  Tégard 
des  enfana  naturels  légalement  reconnus,  elle 
prévoit  le  cas  où  un  testateur  s'exprimerait 
ainsi  :  «  je  donne  à  un  tel  le  maximum  de  ce 
»  que  la  loi  le  rend  capable  de  recevoir  •  ;  et 
elle  décide  que,  pour  déterminer  le  fiMuifiim 
d'un  pareil  legs ,  on  doit ,  non  pas  considérer 
quelle  était  la  capacité  du  légataire  à  l'époque 


4t)  r.  Tarlklt  MJ^Omkw,  |.  9  ,  ■•    1. 


du  Testament,  nuis  bien  s'arrêter  à  ce  que  le 
légataire  était  capable  de  recevoir  au  décès 
du  testateur  :  »i  quit  ità  testamento  oapuêêt  : 

tLU  QVARTUM    PLUXIMUM    PBX  LBGBM   ACCIPXmB 

POTBST ,  DAai  VOLO  :  utique  tune  càm  quando 
capere  potuerit  ^  videtur  ei  reUcium. 

Voilà  une  preuve  bien  sensible  que  Ibn 
ne  peut  pas  argumenter  de  l'incapacité  abso* 
lue  de  recevoir  à  l'incapacité  de  recevoir  qui 
n'est  que  partielle ,  puisque  de  ce  que  Teffet 
de  la  première  ne  cessait  pas  dans  le  droit 
rooiftin  par  la  capacité  survenue  depuis  le 
Testament  et  avant  la  mort  du  testateur ,  il 
ne  s'ensuivait  pas  crue  la  seconde  dût  encore 
être  considérée  lorsqu'ayant  existé  à  l'époque 
du  Testament,  elle  n'existait  plus  au  mo- 
ment où  le  testateur  fermait  les  jeux. 

Et  pourquoi  n'en  serait-U  pas  de  l'incapa- 
cité partielle  de  donner,  comme  de  l'inca- 
pacité partielle  de  recevoir?  Pourquoi  Tin- 
capacité  partielle  de  donner  qui  existait  à 
l'époque  du  Testament,  devrait-elle,  plus 
que  l'incapacité  partielle  de  recevoir ,  être 
considérée  lorsqu'elle  n'existe  }^us  à  la  mort 
du  testateur  ?  Non  seulement  le  bon  sens  vent 
que  l'on  applique  à  l'une  la  même  règle  qu'à 
l'autre ,  mais  la  loi  citée  les  assimile  parfai- 
tement: il  en  sera  de -même,  dit-elle,  si  le 
testateur  lègue  le  maximum  de  ce  que  la  Joi 
'  lui  permet  de  donner  :  il  laut  alors  prendre 
pour  mesure  du  quantum  du  legs ,  la  loi  da 
temps  du  décès  du  testateur  :  sed  eiêi  dix€~ 

rit  ^    qVàM.    MAXIMAM    PAaTKlf    DAIB    »OtSQM\ 

DAmiAS  MTO  mua  BExas  »  dakb,  idem  €rU 
diisendum, 

Qud  est  le  principe  de  ces  décisions  T  Cett 
que  l'incapacité  de  donner  ou  de  recevoir, 
lorsqu'elle  n'est  que  partielle,  n'est  pas  une 
incapacité  propremrat  dite  ;  c'est  qu'on  ne 
peut  pas  être  à  la  fois  capable  et  incapable 
de  donner  ou  de  recevoir  ;  c'est  que ,  dès  que 
l'on  est,  à  l'époque  du  Testament,  capable 
de  recevoir  ou  de  donner  jusqu'à  une  cer- 
taine concurrence,  il  peut  bien  rester  encore, 
dans  les  lois  qui  restreignent  la  faculté  de 
disposer ,  un  obstacle  à  la  pleine  exécution 
d'un  legs  qui  est  valable  en  lui-même,  mais 
que  cet  obstacle  ne  forme  pas  une  véritable 
incapacité ,  et  qu'il  ùtVLi  alors  en  revenir  à  la 
règle  générale  d'après  laquelle  la  disponibi- 
lité des  biens  dépend  uniquement  de  l'état  où 
le  testateur  et  le  légataire  se  trouvent  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  b  snccession. 

Tel  est,  dans  tout  son  développemoit, 
l'objection  que  je  me  suis  proposée  contre 
l'arrêt  dont  il  s'agit;  mais  en  la  méditant, 
j'ai  bientôt  reconnu  qu'die  n'était  pot  fondé*. 
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D*«bord ,  penUon  «uioQrd'luii ,  et  rdaiî* 
veniCBi  à  notre  quettioo ,  «rgnmenter  de  U 
capacité  de  recevoir  par  Testament,  telle 
qu*eDe  était  réglée  par  les  lois  romaines ,  à 
la  capacité  de  donner  par  nn  actede  la  même 
nature? 

f  ai  prooré  an  mot  UgaUdn^  $.  3,  qoe  ce 
n*était  que  par  un  attachement  seryile  à  la 
fameuse  règle  catonicnne ,  que  le  droit  ro- 
main exigeait  que  le  légataire  fÙL%  capable  de 
reccToir  au  temps  de  la  confection  du  Tes- 
tament ,  comme  au  temps  du  décès  du  testa- 
teur, et  que  la  disposition  qu*il  contenait  à 
cet  égard ,  contrariait  les  yrais  principes.  Il 
ne  serait  donc  pas  étonnant  que  le  diôit  ro- 
main lui-même  eèt  modifié  cette  dbposition 
par  rapport  à  Pincapacité  partielle  de  rece- 
Toir  qui ,  existant  à  la  première  époque,  n'eût 
plus  existé  à  la  seconde.  Mais  ce  ne  serait  pas 
une  raison  pour  étendre  aujourd'hui  cette 
modification  à  Tincapacité  partielle  de  don- 
ner qui  résulte  de  la  minorité  du  testateur  \ 
répoque  du  Testament,  et  dire  que  Ton  ne 
doit  plus  s*arréter  à  cette  incapacité  lorsque 
le  testateur  est  décédé  majeur.  En  effet,  que 
le  légataire  soit  on  ne  soit  pas,  à  Tépoque  du 
Testament ,  capaUe  de  recevoir  tout  ce  que 
le  testateur  lui  donne  en  eemement,  cela 
nlinine  en  rien  sur  k  confection  du  Testa- 
ment même ,  à  laquelle  le  légataire  n*a  ni  ne 
peut  avoir  aucune  part  Mais  il  n'est  pas  de 
même  indifférent  €[ue  le  testateur  ait  ou  n*ait 
pas ,  à  répoque  du  TesUment ,  la  maturité 
d^&ge  nécessaire  pour  pouvoir  disposer  de 
tout  son  bien.  S'il  ne  Ta  pas  en  ce  moment  et 
que  cependant  il  dispose  comme  s*il  l'avait , 
la  loi  présume  qu'il  ne  le  fait  que  par  légè- 
reté ;  et  cela  imprime  à  son  Testament  un 
vice  originel  qui  ne  peu  t  être  effacé  que  par 
un  nouveau  Testament  fait  en  m^orité. 

Mais  il  y  a  plus  :  on  ne  peut  même  pas  dire 
que  la  loi  5 1^  D.  <{#  UgatU  a» ,  établisse  pu- 
rement et  simplement  en  prindpe  que,  dans 
le  droit  romain ,  l'incapacité  partielle  de  re- 
cevoir qui  existe  à  Tépoque  du  Testament,  ne 
doit  plus  être  considérée ,  lorsqu'elle  a  dis- 
paru au  moment  du  décès  du  testateur.  Elle 
ne  fait,  dans  l'espèce  qu'elle  propose,  abstrac- 
tion de  l'incapacité  partielle  de  recevoir  qui 
existait  au  moment  du  Testament,  que  parce- 
qu'en  interprétant  de  la  manière  la  plus  £i- 
vorableles  termes  du  testateur,  elle  les  répute 
conditionneb ,  et  que  par  conséquent  elle 
place  la  disposition  qui  en  résulte,  dans  le 
cas  de  l'exception  que  la  loi4>  9  D*  ^  ^g^ 
fis  10 ,  met  k  la  règle  catcmienne ,  en  faveur 
du  legs  subordonné  h  une  condition  :  adcon^ 


ditionalia  Ugata  oaienUma  rfgula  ntn  p9r* 
tùtêt. 

Je  dis  que ,  par  une  interprétation  favo^ 
rable,  elle  considère  les  termes  du  testateur 
comme  conditionnels  ;  et  c>st  effectivement 
ce  qu'elle  déclare  elle-même  :  utiqu€  fuite 
dkMS  capervpol«ri>,  viDiTumeîrt/îcfBiii.  Aussi 
est-ce  précisément  la  raison  que  donne  Brun- 
neman  de  la  décision  consignée  dans  ce 
texte  (1)  :  incapaei  etiam  nUnqm  poteêi, 
dit-il ,  quandà  in  id  tempuê  confertur  quo  co- 
per^poteêt;  et  sic  etiam  quandà  $ub  eonditione 
aUcm  Ugatur,  de  eapâcitaU  pencnm  qum» 
rendumncneêty  nmuUun  exiêtente  ccnditione. 
Or ,  de  ce  que ,  dans  le  droit  romain ,  et  mal- 
gré la  règle  qui  exigeait  que  le  légataire  fût 
capable  de  recevoir  au  temps  de  la  confection 
du  Testament ,  le  testateur  pouvait  dire  :  je 
lègue  telle  chote  à  un  tel  maintenant  incapU' 
hit,  H,  au  moment  de  ma  mort ,  êon  ineapa^ 
dtéaee^sé,  s'ensuit-il  que,  même  dans  le 
droit  romain ,  un  impubère ,  par  exemple , 
pût  faire^m  Testament  sous  la  condition  qu'il 
décédit  après  avoir  atteint  Tige  de  puberté  f 
Non  cotainement.  F*,  l'article  Règh  oo/o- 
nienne. 

Ensuite,  à  quoi  se  réfèrent  les  derniers 
termes  de  la  loi  dont  il  s'agit  :  $ed  et  si  dixe^ 

rif ,  QUAM  MAXIIIAM  FAftTXM  DAIX  FOSSXrV  ,  DAM- 

VAs  BSTO  MBV8  HBftBS  SI  DAHB ,  idem  eHt  dicen- 
dmm?  Ils  ne  se  réfèrent  qu'aux  lois  Riria 
Foeonia  et  Falddia ,  qui  avaient  successive- 
ment limité ,  en  faveur  des  héritiers  ab  iis- 
teetat^  la  faculté  de  disposer  par  Testa- 
ment (a).  Or,  ces  lois  déterminaient-elles  la 
capacité  de  tester?  Nullement.  Elles  ne  fai- 
saient que  ce  qu'ont  fait  depuis  nos  coutumes, 
en  établissant  des  réserves  au  profit  des  hé- 
ritiers do  sang  même  collatéraux  ;  que  ce  que 
fait  aujourd'hui  le  code  civil,  en  défendant 
de  disposer  au  delà  d'une  certaine  quotité  au 
préjudice  des  héritiers  en  ligne  directe.  Elles 
n'établissaient  que  des  règles  de  disponibi- 
lité. La  seconde  partie  de  la  loi  dtée  n'est 
donc  pas  plus  applicable  è  notre  question 
que  la  secrâde. 

IL  On  a  déjà  vu  qu'aux  termes  de  la  loi  i , 
$.  8 ,  D.  (ie  bmorumpossessionibuê  eecundùm 
tabulue^  un  Testament  ne  peut  avoir  son  effet, 
qu'autant  que  le  testateur  s'est  trouvé,  au 
moment  de  son  décès,  capable  de  disposer 
par  un  acte  de  cette  nature  :  Jus  testamenti 
Jfaciendi  habuerit,.,.  et  eiun  moritur, 

(1)  CçmnuntarUu  in  ptuuUcUu  »  llb.  9i,  1.  »i. 
(•}  F,  Voit ,  mé  PandecUu ,  lib.  ft»,  Ut.  t ,  os  ••. 
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Cette  rcgle  B*e«t  poortanl  pM  «oBsi  gêné* 
raie  que  celle  qui  exige  la  capacité  du  tetta- 
teur  au  temps  de  la  confection  du  Testament. 

La  loi  4|ae  n6us  venons  de  citer,  décide 
f  llcoméme,  $.  9 ,  que  le  Testament  fait  par  on 
homme  sain  d'esprit  et  jouissant  de  tons  ses 
droits^  n*en  conserve  pas  moins  toute  ta 
force ,  quoique  le  testateur  se  trouve ,  an  mo- 
ment de  sa  mort  9  ou  dans  an  état  de  fureur 
ou  interdit  pour  cause  de  prodigalité  :  8i  quis 
autem  teêtaméntum  ftcerit ,  deinâè  amnerU 
te9t€(menti  factiontm ,  vtîfunre,  vW  quèd  ei 
bQnis  interdicium  est,  potest  ejuê  peH  bomn 
rum  pQâUSsiOf  quia  jui^  Ustam^ntum  efus 
valêi, 

£Ue  va  plus  loin  :  elle  ajoute  qu*il  en  est 
de  même  de  tous  ceux  de  la  même  catégorie , 
4e  omnUfus  hvjui  modi ,  qui^  au  moment  de 
leur  mort,  ont  perdu  la  capacité  de  tester;  et 
que  la  perte  qu'ils  en  ont  éprouvée,  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  Testamens  qu*ils  ont  faits 
précédemment  :  «#  generalUer  dt  omnibiâs 
hujuê  modi  dicitur,  qui  amittunt  mwrti*  tem^ 
pare  te*tamentifactionem$  êed  am/tè  factwn 
êorumtestamenium  vàkt. 

Il  parait,  au  premier  abord,  difficile  de 
AWeiïier  la  décision  de  ce  paragraphe  avec 
celle  du  précédent.  Mais  Tantinomie  dispa*- 
raitra  bientôt,  si  Ton  fait  attention  au  sens 
des  termes  employés  dans  le  $.  9  :  et  hoc 
generaUter  db  omnaps  jixrivs  modi  dieitur.  Us 
aignifient  clairement  que  ,  si  la  capacité  du 
testateur  n'a  cessé  au  moment  de  son  décès , 
que  par  une  cause  semblable  à  la  fureur  ou  à 
rinterdiotion  pour  prodigalité ,  e'est-à-dire , 
par  toute  autre  cause  que  k  privation  des 
droits  civils ,  le  Testament  conserve  son  effist. 

Et  c'est  ce  qu'explique  clairement  Justi- 
nien  dans  ses  iostitutes. 

Dans  les  $.  i  et  a  du  titre  quibuê  non  est 
permiseum  faeere  tesiamentum ,  il  décide , 
contme  la  loi  citée ,  que  la  ful*tur  et  l'inter- 
diction pour  prodigalité  laisaent  intéct  le 
Testament, qui  a  été  Csit  auparavant. 

Dans  le  $.  3  du  même  titre ,  api;ès  avoir 
déclaré  le  sourd  et  muet  incapable,  de  tester, 
sous  quelques  modifications  rapportées  ci- 
dessus,  §.  I ,  art  a ,  il  ajoute  :  sed  si  quis, 
post  teêtamentum  factum ,  adverse  valetU" 
dine  aut  aUo  quolibet  casu^  mutus  aut  surdus 
esse  cafperit\f  reUum  lùhilominàs  manet  ejus 
iestamentum. 

Mais  dans  les  $.  4  et  6  du  titre  quibus  mo^ 
dis  test€mtentum  infirmantur ,  il  dédare  que 
le  Testament  est  rompu  par  le  changement 
survenu  dans  l'état  du  testateur,  s'il  en  ré- 
sulte la  privation  du  droit  de  dté  :  si  ideà 


irritsam  factum  Ut  tosiammOmn ,  quia€it4ta- 
tem  testator  asnisit^  non  potest  scriptus  ke- 
rés  secunâkm  tabulas  bonorum  posessSonem 
petere» 

Ob  le  jugeait  ainsi  avant  le  Code  eivil , 
comme  on  peut  le  voir  dans  mon  Reéueii  de 
questions  de  droite  aux  mots  Mort  d^tk ^ 
$.  %\  et  l'art.  a6  du  Code  civil  maintient 
eette  jurisptudênce ,  en  disant  que ,  par  la 
mort  eiifUe ,  la  succession  du  condamné  est 
ouverte  au  profit  de  ses  héritiers^  auxqsteU 
ses  biens  sont  dévolus  de  la  même  manière 
que  "s^il  était,  mort  naturellement  et  savs 

TCSTAJIBHT. 

Quel  serait,  d'après  cela,  le  s<»t  du  Tes- 
tament d'un  homme  qui ,  ayant  encouru  la 
mort  civile  après  l'av^Tir  fait ,  s'en  Ijnonverait 
relevé  an  moment  de  son  décès  ? 

Nul  doute  que  ce  Testament  ne  fât  valaMe  : 
c'est  la  conséquence  de  la  règle ,  média  tem^ 
pora  non  noœnt  (i)  ]  et  c'est  ce  que  décide  nel- 
tcm^it  la  loi  I ,  $.  6 ,  D.  <i«  bonorum  possoê-' 
sionibus  secunàkm  tabulas  .*  aprèsavoir  établi 
que ,  pour  la  validité  d*un  Testament ,  M  faut 
que  lé  Testateur  ait  été  oapaUe  àt  tester  au 
momtmt  où  il  Ta  fiait ,  et  qu'il  le  soit  encore 
au  moment  de  s^  mort  :  efle  ajoute  jimIm*  qms 
utroque  tempore  testamemii  factioneiH  kes" 
bueritj  meéio  tempore  non  habuerk,  bonorum 
possessio  seoundàm  tabulas  petipoterit  ]]. 

Sxcnoir.  II.  De  lajorme  des  Testammis* 

Il  en  est  du  Testament  comme  du  retrait  : 
c'est  la  forme  qui  lui  donne  l'être  et  qui  cens* 
titue  son  essence. 

[[  Sur  ce  principe,  écoutons  Furgole,  fraiii 
des  Testamens^  chap.  S.  Aprèsavoir  déter- 
miné sept-  qualités  que  doit  avoir  la  volonté 
d'un  testateur ,  pour  être  efficace ,  il  en  ajoute 
une  huitième  :  il  faut  (dit-il,  vfi  i^)  que 
cette  volonté  soit  constante.  Et  comment 
acquiert-elle  ce  caractère  ?  Par  la  preuve  qui 
en  est  rapportée  :  o  cette  preuve  (  continue- 
9  t-il ,  no  la  ) ,  qui  est ,  selon  les  interprètes , 
»  la  cause  formelle  de  la  volonté ,  consiste 
»  dans  l'observation  des  formalités  prescrites 
»  par  le  droit  (loi  4 9  ^-  q^  testamenta 
»  faeere  possint  ).  Il  est  nécessaire  de  les  ob- 
»  server  ponctuellement ,  sans  que  les  testa- 
k9  teurs  y  puissent  déroger  en  aucune  ma- 
»  nière,  parcequ'ellcs  font  partie  du  droit 
»  pnblic  (  loi  55 ,  D.  <2e  legatis  t<» ,  et  loi  t3 , 


(I)  K.  l'article  InstUulton  tThéritier  ,  fcU  i, 
no  7  t  et  non  Recueil  de  Questions  de  Droit  «  aax 
Bots  Rérocmtiom  de  donation,  $.  S. 
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C.  de  iHttmëmih).  AutareoMBùt»  le  T«tt*- 

tum  (  loi  1 9  D.  c{#  inftuto^  rapt»  et  irrito 
iettameuiç)^  8«n«  que  l*oii  pims«  dûtki* 
guev  eDlr«  ^e  qaï  «st  nécmtaire  po«r  U 
prouve  légilimpe  d  avec  ce  qui  eH  taperflia 
peur  cette  preuve  et^pe  les  Wia  o'-coûgeot 
que  pour  la  fonoalité^  car  cette  dislinciieii 
eti  fausse  et  oentraire  aux  nèfles ,  attendu 
que  les  lois  ne  soutiennent  pas  les  dispo* 
sitions  par  la  seule  force  de  la  volonté  du 
testateur,  de  quelque  (a^on  q«*il  en  oonste  | 
mais  elles  veulent  que  cette  volonté  soit 
constatée  d*une  manière  qui  la  rende  effi- 
cace. J^  faculté  de  tester  est  ptêbUci  Juris 
(  loi  3 ,  D.  qui  teêtamentafactre  possint  ). 
Lors  donc  que  la  loi  Faocorde  et  y  afoule 
des  formalités,  elles  sont  comme  une  coo^ 
ditîon  nécessaire  afin  que  les  dispositions 
soient  yalables*  Il  faut  donc  remplir  ces 
conditions  ;  sinon ,  la  loi  ne  les  autorisant 
paa,  elles  somt  nulles  et  inefficaces  ». 
En  raisonnant  ainsi  d*après  les.loîa  fo« 
mainca,  Furgole  noua  a  Irëcé  à  ravnnoe  la 
manière  dont  non»  devons  raîsoaber  sur  la 
iné«M  matière  d'après  le  code  coril  ;  car  de 
même  que  la  loi  4*  D-  fM  teêtmmeuia  faoêf^ 
pQHÙU^  ne  reconnaissait  pour  valable  que  le 
TeeCament  hk  auitant  les  règles  du  droit  (as 
quœraiur  an  vaUai  iëêiamentum ,  itnprimiê 
animadtfgffgndum  est  an  U  quifeetrU  teêta- 
mentum,.*.^  êôcunàkm  regûlme  fmrU  dpQU 
ieêtatuê  «il  ) ,  de  mAme  aussi  Tart.  89S  du 
code  cîvil  ne  permet  de  diipaserpmr  Teiia»' 
ment  que  Âans  2e$  formée  ei^aprè».  Ainsi , 
soua  le  code  dvil,  comme  sous  les  lois  ro- 
maines, point  de  Testament  valable,  s*il  n'est 
revêtu  de  tentes  les.farmalités  prescrites  par 
le  législateur  ]]. 

Les  règles  concernant  la  forme  ^stamen- 
taire,  sont,  en  général ,  de  quatre  sortes  : 
elles  sont  , 

Ou  communes  è  tous  les  Testamens , 

Ou  communes  à  toutes  les  espèces  de  Tes- 
tamens solennels , 

Ou  particulières  à  chacune  de  ces  espèces , 

Ou  particulières  au  Testament  olograpbe. 

Nous  parlerons  Aeê  unes  et  des  autres  dans 
quatre  pi^grapbes  séparés. 

[[  Nous  en  a)outerons  un  cinquième  sur 
les  effets  de  Tapprobation  ou  de  Texécution 
donnée  )i  un  Testament  nul  dans  la  forme, 
par  rhéritier  ^  intestats 

£t  un  sixième  dans  lequel  nous  examine- 
rons quelle  est  Tinflucnce  de  la  nullité  d'im 
Testament  défectueux  dans  la  forme ,  ou  de 
la  rc vocation  d'un  Testament  «ég«lier ,  sur 


k  reconnaissanoe  que  le  iealaienr  j  a  consi* 
gnée  d*une  dette.  }] 

$.  L  Rè^s  communes  à  tous  les  Tes- 
tamens, 

Ces  règles  sont  au  nombre  de  neuf  :  on  va 
les  parcourir  et  les  discuter  toutes  l'une  aprlrs 
rentre. 

,  Art.  L  Tout  homxne  qui  veut  faire  un 
Testament,  doit  le  faire  séparément',  et 
non  pas  oonjointeinent  avec  une  autre 
persoi^. 

I.  Avant  Tordonnance  de  1735,  «nefniîa- 
pnséence)>reaque  générale  dans  tous  lés  par- 
lemens  de  France,  admettait  les  Testamens 
mutuels  et  con)onoti£i,  surtout  entre  mari 
«t  femme;  mais^  comme  l'atteste  ExpiBy, 
<^p.  173 ,  il  étaient  re|etés  au  parlement  de 
Grenoble,  et  c'eat  en  adoptant  les  maximes 
de  cette  cour«  que  l'art.  77  de  l'orde— lance 
de  1735  en  a  abrogé  et  proscrit  l'usage  dans 
4oute  l'étendue  de  territoire  français. 

Cet  article  interdit ,  non-seulement  les  dis- 
positions mutuelles ,  mais  encore  celles  qui 
sont  faites  conjointement. 

Ainsi ,  pour  qu'un  Testament  fait  par  deux 
personnes,  soit  nul,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  ait  pour  objet  leur  avantage  xéciproque. 

n  est  vrai  que  le  contraire  a  été  jugé  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  ai  mai 
1743,  confirmatif  d'une  sentence  do  bailliage 
de  Ehétel-Mazarin ,  qui  avait  déclaré  valable 
le  Testament  de  Jean  et  Marie  Roy  «  frère  et 
sœur,  contenant  institution  universelle  en  fa- 
Tcur  de  leur  nièce.  Mais  cet  arrêt  était  trop  vi- 
siblement contraire  au  texte  même  de  la  loi^ 
pour  faire  jurisprudence.  «  Aussi  (  dit  Rous- 
n  seaud  de  Lacombe) ,  par  un  autre  arrêt  du 
»  a5  mai  17469  >u  rapport  de  M.  Bochard,  un 
»  Testament  fait  conjointement  entre  Marie- 
»  Madeleine  et  Sylvine  Jugault,  a  été  déclaré 
9  nul  :  il  paraissait  que  ce  Testament  était 
»  mutuel  et  réciproque^puisque  les  testatrices 
»  avaient  dédaré  qu'elles  entendaient  que 
»  leur  Testament  n'eât  son  effet  qu'après  la 
»  mort  de  la  survivante  d'elles  deux  ;  mais  la 
»  cour  s'est  déterminée  par  le  texte  de 
»  Fart.  77 ,  qui  annulle  les  Testamens  mu- 
«  tuels  et  ceux  qui  sont  faits  conjointement. 
»  Ainsi ,  il  parait  que  l'arrêt  de  1 743 ,  qui 
»  avait  été  produit,  n'a  pas  été  suivi  ». 

U.  L'abrogation  cpie  prononce  l'art.  77, 
des  Testamens  dont  il  s'agit,  a  fait  en  17S1 
la  matière  d'un  procès  qui  a  été  jugé  au  par- 
lement de  Flandre.  Voki  le  fait  : 

La  ville  de  Aevin ,  ré^ie  par  la  cputiune  de 
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ÎÀége,  «  paété  tons  k  dommation  française 
le  i6  noyembre  1769 ,  en  Teitu  de  Tart*  16  du 
traité  des  limites^  condu  le  16  mai  précè- 
dent ,  entre  le  roi  et  Timpératrice-reine  de 
Hongrie. 

Le  procès-Terbal  de  la  prise  de  possession 
de  cette  riUe  par  l'intendant  de  Valendennes, 
maintient,  an  nom  du  roi ,  les  habitans  dans 
leurs  contâmes  et  usages ,  et  cependant  leur 
enjoint  de  se  conformer  dorénavant  aox  lois 
du  royaume 

Environ  neuf  mois  après ,  le  a  juillet  1770 , 
le  sieur  Bechefer  et  sa  fennne  ont  fait  un  Tes- 
tament conjonctif,  par  lequel  ils  se  sont  légué 
réciproquement  tous  les  biens  que  le  premier 
mourant  laisserait,  à  son  décès,  la  légitime 
réservée  à  leurs  enfans.  Ces  sortes  de  dispo- 
sitions sont  autorisées  par  la  coutume  de 
Liège.  La  dame  Bechefer  est  décédée ,  lais- 
sant une  fille  mariée  au  sieur  Regnard. 

Celui-ci  a  demandé  la  nullité  du  Testa- 
ment conjonctif,  10  parceque  cette  forme  de 
disposer  est  proscrite  par  Tordonnance  de 
1735;  ao  parceque  la  dame  Bediefer  avait 
révoqué  le  Testament  conjonctif  par  un  Tes^ 
tament  postérieur. 

Le  sieur  Bechefer  a  soutenu  que  Fordon- 
nance  de  1735  ne  pouvait  faire  loi  h  Revin , 
puisque  jamais  elle  ny  avait  été  publiée;  que 
d*ailleurs  la  dame  Bechefer  n^avait  pu ,  aux 
termes  de  la  coutume  de  Liège ,  tester  sans  le 
secours  de Tautorisation  maritale;  qu'ainsi, 
son  deuxième  Testament  était  nul,  et  ne 
pouvait  révoquer  le  Testament  conjonctif. 

Le  sieur  Regnard  répliquait , 

i«  Que  ce  n*était  point  par  une  cession , 
ni  par  droit  de  conquête^  que  Revin  avait 
passé  sous  la  domination  du  roi  en  1769, 
mais  par  un  traité  de  limites ,  c*est-2i-dlrc , 
par  un  simple  bornage;  acte  qui  n'est  que 
déclaratif  des  propriétés  respectives  sur  les- 
quelles il  porte  ; 

ao  Qu'en  tout  cas ,  il  est  de  maxime  que 
quîdquid  accrescii  regno,fit  pars  regm^et 
ejuijure  regitur; 

30  Que  l'injonction  faite  aux  habitans  de 
Revin  par  le  procès-verbal  de  prise  de  pos- 
session ,  de  se  conformer  à  l'avenir  aux  lois 
du  rojaume ,  avait  été  pour  eux  un  avertis- 
sement bien  clair  de  rédiger  leurs  dernières 
dispositions  dans  la  forme  prescrite  par  l'or- 
donnance de  1735  ; 

40  Que  le  défaut  d*enregistrement  d'un 
édit  dans  une  justice  seigneuriale  ne  pouvait, 
en  aucun  cas,  servir  de  préteite  pour  en 
dispenser  les  habitans  de  cette  justice  ; 

5o  Enfin ,  que  la  révocation  laite  par  la 


dame  Bechefer,  du  TcsCmmbI  conjonelif, 
devait,  à  tout  événement,  empêcher  Teffel 
de  cet  acte  ;  qu'à  la  vérité ,  la  dame  Bediefer 
n'avait  point  été  antcfrisée  pour  faire  cette 
révocation ,  mais  que  les  auteurs  les  pkisac- 
(orédîtés  n'eiigeaient  point  d*antorisatioii , 
soit  par  rapport  au  fils  de  femUle,  soit  rela- 
tivement à  la  femme  mariée ,  lorsqu'il  s^agis* 
sait  de  révoquer  une  disposition  de  dernière 
volonté. 

Le  a5  juiQct  1781 ,  sentence  par  laquelle 
les  officiers  de  la  justice  de  Revin  dédiurent 
le  Testament  conjonctif  du  10  juillet  1770 , 
nul  et  de  ni^  eïïet. 

Appd  de  la  part  du  sieur  Bediefer,  et 
arlrét  du  aa  décembre  1781 ,  au  rapport  de 
il.  de  Buissy ,  à  la  seconde  chambre ,  qui 
oonfinne  la  sentence,  avec  amende  et  dépens. 

ni.  L'artide  de  Pordonnance  de  1735  qui 
abroge  les  Testamens  confonctifs ,  limite  lui- 
même  sa  dif|ibsition  par  denx  exceptions 
très-remarquables. 

La  première  est  que  les  actes  de  partage 
entre  enfant  et  desceDdans ,  dans  les  pays  oA 
ils  sont  en  usage,  peuvent  se  feire  par  le 
père  et  b  mère  conjointement  t  sans  prép^ 
éieê  néanmoku  de  T^sécmtion  déê  met€ê  êm 
partage  «is/r»  ênfam  et  âê$eemUau ,  êuimani 
otquiaéié  régU  d-dêum. 

U  est  inutile  d'avertir  que ,  si  le  père  et  la 
tnère  glissaient ,  dans  un  pareil  acte ,  une 
disposition  quelconque  en  feveur  d'un  tiers 
on  de  l'un  d*eux,  die  serait  radicalenicnt 
nulle.  Cela  se  sent  asseï  de  soi-même ,  et  c'est 
d'ailleurs  ce  qu'a  jugé  un  anrèt  dn  parlement 
de  Flandre,  dont  je  n'ai  pu  retrouver  b 
date ,  mais  qui  est  intervenu  dans  la  coutume 
de  Hainaut. 

La  deuxième  exception  est  en  iavrur  des 
donations  motudles  k  cause  de  mort,  que 
l'art.  46  de  l'ordonnance  de  173 1  avait  déjà 
autorisé  les  époux  à  continuer  de  se  feire 
dans  les  pays  où  eHes  sont  en  usage  :  mdm 
pareillement  rien  innover  en  ce  qm  concerna 
les  donations  mutuelles  à  cause  de  mort ,  Jur- 
qu'à  ce  qu'il  y  ait  été  par  nous  pourpu ,  snl- 
vani  la  réserve  portée  par  fart.  4^  àe  notre 
ordonnance  du  mois  de  février  1731. 

Cette  exception  (dit  Pothier,  traité  des 
Donations  testamentaires  ,  chap.  i ,  art.  i  ) 
«  peut  se  rapporter  aux  Testamens  mutuels 
»  qui  se  font  dans  la  coutume  de  Dunois, 
«  entre  mari  et  femme.  H  y  a  d'autant  plue 
«  lieu  de  dédder  que  ces  Testamens  ont  eosi- 
»  tinué  d'être  valables  depuis  l'ordonnance, 
»  que ,  par  cette  coutume,  il  n'est  pas  per- 
»  mis  à  un  mari  et  è  une  femme  de  se  dooner 
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»  attlrement  qaé  p«r  Teftament  imitael  ;  de 
»  maaibv  que ,  fi  le  TesUun^it  nmttiel  leur 
»  éUit  interdit ,  ib  ne  pourraient  plus  u«er 
»  du  droit  que  ta  coutume  leur  aceorde  de  se 
»  donner  ». 

[[  rV.  Le  Code  civil  renooTelle  la  disposi- 
tion de  Fart.  77  de  lordonnance  de  lySS , 
mais  il  n*admet  pat  les  exceptions  qui  la  li- 
mitaient :  «  Un  Testament  ( porte -t-il  en 
»  termes  généraux,  art.  968  ) ,  ne  pourra  être 
»  fait,  dans  le  même  acte,  par  deux  ou  plu- 
»  sieurs  personnes ,  soit  au  profit  d*un  tiers , 
»  soit  ^  titre  de  disposition  réciproque  et 
»  mutuelle  ». 

F*.  Tartide  Donation, seet,  ii^  et  Partage 
d^ascendant ,  n»  a5. 

On  parlera  encore  sous  les  mots  Testa- 
ment conjûnctif,  des  dispositions  qui  ont  été 
long-temps  connues  sous  ce  nom.]] 

Ait.  II.  Tout  Testament  doit  être  ré- 
digé par  écrit,  [[Bsprit  et  eoneéquences  de 
cette  rigU^, 

I.  Les  lois  romaines  laissaient  au  testateur 
le  choix  de  disposer  par  écrit  ou  de  la  faire  yer- 
balement;  et  cela  fut  observé  dans  toute  la 
France,  jusqu'à  ce  queTordonnance  de  Mou- 
lins eut  défendu  la  preuve  par  témoins  au- 
dessus  de  cent  livres.  A  cette  époque,  les 
parlemens  prirent  différens  partis  sur  la  va- 
lidité des  Testamens ,  dont  toute  la  preuve 
résidait  dans  la  mémoire  des  témoins. 

Les  uns  les  regardaient  comme  nuls ,  et  les 
déclaraient  tels  toutes  les  fois  que  Tobjet 
excédait  cent  livres  (i). 

Les  autres  les  jugeaient  valables ,  sans  dis- 
tinguer à  quelles  sommes  montaient  les  objets 
qui  en  faisaient  la  matière  (a). 

L*ordonnance  de  1735  a  embrassé  le  pre- 
mier de  ces  deux  partis ,  mais  sans  excepter 
de  sa  dédston  le  cas  où  Tobjet  du  Testament 
n*excéderait  pas  cent  livres  :  «  Toutes  dis- 
•  positions  testamentaires  ou  a  cause  de  mort  - 

(•)  ArrlU  du  pwl«BMt  d«  Parli,  d«iS76»  7  {an- 
Tl«r  1693,6  |ttta  1S94,  «t  Si  aoAt  iCo>,  rapportés 
par  Eobert,  Ut.  »  ,  cbap.  10,  par  Bouchai,  aux  aioU 
Pnmve  et  Testament ,  at  par  Haaryt ,  llv.  5 ,  chap.  i, 
^Mai.  7.  Arrêt  da  parlamant  da  Dijon ,  du  7  dëcaaibra 
161a ,  rapporté  par  Boavot,  tooio  a ,  aa  aaot  TetttH 
tm»mt^  ffoakt.  76. 

(a)  Arrêts  do  parlement  da  Tooloosa ,  des..  aoAt 
lêU,  7  Intllat  têS^  at..  aura  1698,  rapportés  par 
Albart ,  a«  oMt  Testament,  art.  ai  ,  at  par  CatallaB, 
lir.  a»  ciMp.  a.  Arrêt  da  parlaaMat  da  GreDobla, 
dn  10  mars  lêtê,  rapporté  par  BasMt,  tome  1 ,  Ur.  5, 
tit.  I  •  dmp.  4.  Arrêt  do  parlamant  da  Bordaanx,  du  S 
saptamltfo  iê7f ,  rapporté  par  La  Payrèra,  lattra  T , 
••  46. 


»  (  porte  Tart.  i  ) ,  de  quelque  nature  qu'elles 

•  soient ,  seront  faites  par  écrit  ;  dédarons 
a  nuUes  toutes  celles  qui  ne  seront  faites  que 
a  veriMdement,  et  défendons  d'en  admettre 
a  la  preuve  par  témoins,  même  sous  pri- 
»  texte  de  la  modicité  de  la  somme  ». 

[[  Le  code  civil  dit  implicitement  la  même 
cbose  :  «  on  ne  pourra  (porte-t-il,  art.  893 , 
»  comme  on  Va.  déjà  vu)  disposer  de  ses 
»  biens,  à  titre  gratuit,  que  par  donation 
a  entrc^vifs  ou  par  Testament,  dans  les  formes 
»  ci' après  établies  ».  Or,  parmi  les  formes 
testamentaires  établies  à  la  suite  de  cet  arti- 
cle ,  il  n'en  est  aucune  qui  puisse  s'adapter  à 
une  disposition  purement  verbale.  Toute  dis- 
position purement  verbale  est  donc  annulée 
par  cet  article  ;  et  c'est  ce  que  confirme  en- 
core bien  clairement  Part^SoS  :  le  «  Testament 

•  (y  est-il  dit)  est  un  acte  par  lequel  le  tes- 
»  tateur  dispose,  etc.  ». 

Ainsi,  il  n'en  estpas  d'un  Testament  comme 
d*une  convention  dont  Tobjet  excède  i56 
francs.  Dans  celle-ci ,  récriture  n*est  requise 
que  pour  la  preuve  ;  mais  elle  Test  dans  ce- 
lui-là,comme  forme  essentiellement  constitu- 
tive de  Tacte. 

n.  Ce  principe  nous  donne  la  clef  d'une 
question  qui  n'aurait  jamais  dû  en  être  une, 
et  qui  cependant  a  été  portée  jusqu'à  la  cour 
de  cassation  :  c'est  de  savoir  si  Ton  peut,  à 
l'aide  d'un  commencement  de  preuve  «par 
écrit,  admettre  la  preuve  testimoniale,  soit 
à  reflet  d*j  suppléer  des  dispositions  qu'il  ne 
contient  pas,  et  qui,  si  eues  j  existaient, 
seraient  faites  au  profit  de  personnes  capables 
de  recevoir,  soit  i  Tefi'et  d'édaircir  les  dispo- 
positions  qu'il  contient ,  et  qui  ne  sont  pas 
de  nature  à  être  interprétées  par  des  circons- 
tances extrinsèques  ? 

Le  5  avril  i8i3,  testament  olographe  du 
sieur  Bruère ,  notaire  à  Orléans ,  dans  lequel 
on  lit ,  entre  autres  choses ,  ce  qui  suit  : 

«  Je  donne  à  mon  neveu  Gentjr,  clerc  de 
notaire ,  la  totalité  de  ma  bibliothèque ,  franc 
de  saisissement  ledit  legs  que  je  lui  lègue 
outre  part* 

»  Je  donne  et  lègue  à  Thérèse  Harang , 
ma  domestique ,  3oo  francs  de  rente  via- 
gère, franche  de  toutes  impositions  ;  à  l'effet 
de  quoi,  je  veux  et  entends  qu'il  soit  placé , 
par  mon  légataire  universel  d'après  nommé , 
la  somme  de  6,000  francs ,  dans  le  mob  de 
mon  décès ,  au  profit  de  ladite  fille  Harang , 
qui  en  recevra  les  intérêts  pendant  sa  vie, 
pour  le  principal  être  remboursé ,  dans  Tan- 
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née  da  décès  de  ladile  fille ,  à  tnoB  légataire 
univc^el 

»  Jinstitae  Louis  Bnière ,  mon  frère ,  no- 
taire à'  Odéansy  mon  Ugmtaire  umv^enel  de 
tout  met  biens  mobiliers,  mieublet  et  ini<- 
meubles  de  toute  espèce  qui  composeront  ma 
succession ,  pour,  par  lui ,  en  jouir  en  pleine 
propriété  ,  k  compter  du  jour  de  mon  décès , 
Ten  saisissant  en  cas  de  besoin  ». 

Après  la  mort  do  testateur,  la  dame  Bemier, 
siC'sceur,  et  ses  neveux  demandent  la  nullité 
du  Te8tament,sur  le  fondement  qu'il  renferme 
des  dispositions  inconciliables ,  en  ce  que , 
d'une  part ,  on  y  trouve  un  legs  fait  outre  part 
à  Tun  des  héritiers  légitimes  du  testateur,  et 
que ,  de  l'autre ,  il  institue  un  légataire  uni- 
yersel  ;  ce  qui  emporte  Texclusion  de  tous  les 
co-héritiers  légitimes  de  celui-ci.  Mais  se  dé- 
fiant de  ce  moyen,  ils  ofirent,  par  des  con- 
clusions subsidiaires ,  la  preuve  par  témoins 
que,  malgré  renonciation  de  son  Testament) 
le  sieur  Bruère  a  toujours  eu  Tintention  de 
laisser  sa  succession  à  ses  héritiers  de  droit 
par  égales  portions ,  et  qu'il  n*a  institué  son 
frère  légataire  universel ,  que  pour  prévenir 
des  difficultés ,  et  sous  la  condition  de  faire 
lui-même,  sans  frais,  le  partage  de  êés  biens 
entre  lui ,  sa  sœur  et  êes  neveux. 

Le  légataire  universel  oppose  vainement 
H  ces  conclusions  subsidiaires,  le  principe 
qu'une  disposition  testamentaire  est  nulle  par 
cela  seul  qu'elle  n'est  pas  écrite ,  et  qu'elle 
ne  peut  jamais  résulter  d'une  enquête. 

Le  la  août  1817,  un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  d'Orléans  admet  la  dame 
Bernier  et  consorts  h  la  preuve  testimoniale 
des  faits  qu'ils  ont  articulés , 

«  Attendu  que,  par  le  droit  naturel ,  comme 
par  le  droit  civil ,  les  parens  d'un  défunt  sont 
appelés  à  lui  succéder  dans  Tordre  de  la  pro- 
portion de  leur  degré  de  parenté  ;  que  la  fa- 
culté de  tester  est  une  pure  disposition  du 
droit  positif,  et  que  cette  disposition  doit 
contenir  d^une  manière  claire  la  volonté  du 
testateur  ;  que ,  diaprés  l'art.  io35  du  code , 
les  Testamens  ne  peuvent  être  révoqués ,  en 
tout  ou  en  partie,  que  par  un  Testament  pos- 
térieur, ou  par  un  acte  devant  notaire ,  por- 
tant déclaration  du  changement  de  volonté  ; 
mais  qu'aucun  acte,  et  k  plus  forte  raisoh 
un  Testament,  ne  peut  recevoir  d'exécution , 
qu'autant  qu'il  porte  évidemment  le  caractère 
d'un  acte  sérieux  ;  qu'un  Testament  qui  insti- 
tue un  légataire  universel,  et  qui  contient 
simultanément  un  legs  particulier  au  profit 
d'an  successible,  avec  la  clause  d'outre part\ 
implique  une  sorte  de  contradiction  qui  doit 


#tre  regardée  comme  on  cônmetteement  de 
preuve  par  écrite  que  la  lettre  du  Testament 
recèle  ui|  sens  qui  lui  est  opposé  et  qœ  coo- 
•éq«enMwnl  le  Testament  n'est  pas  dérienx  ; 
»  Que ,  dans  l'espèce ,  le  TestâMent  àe 
Bruère ,  avoué ,  en  même  temps  qu^l  con- 
tient un  legs  universel  au  profit  de  ^^lère , 
notaire ,  contient  un  legs  particulier  en  Civeor 
de  Genty,  successible  y  avec  explication  qu'il 
lui  est  fait  outre  part  ;  et  qu'à  ce  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  viennent  se  joindre 
■des  présomptions  tendant  à  établir  également 
que  le  Testament  de  Bruère^  avoué,  n^est  pas 
sérieux  dans  la  disposition  qui  établit  un  lé- 

Î;ataire  universel  ;  mais  que  le  respect  dû  à 
a  dernière  volonté  de  Thomme,  exige  des 
preuves  que  l'acte  qui  la  contient ,  n'est  pas 
sérieux,  et  qu'elle  ne  peut  pas  être  portée  à  un 

trop  haut  degré  d'évidence ;  qu'en  outre, 

toutes  les  fois  que ,  dans  un  acte  ,  il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  tendant 
à  en  détruire  la  aiibstaiice  ,la  loi  accorde  aux 
ayant- droit  qui,  comme  dans  Vespèce,  ont 
été  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une 
preuve  écrite ,  la  fkculté  de  compléter  cette 
■preuve,  s'il  y  a  lieu ,  par  les  témoignages  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  lorsqu'ils  articulent  des 
moyens  tellement  forts  que ,  s'ils  étaient 
prouvés  et  joints  au  commencement  de  preuve 
par  écrit  et  aux  présomptions  existantes  dans 
la  cause  ,  ils  démontreraient  évidemment  que 
Facte  n'a  jamais  eof  une  existence  sérieuse 
et  conforme  k  la  lettre ,  dans  la  pensée  du 
testateur  ». 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  du  léga- 
taire universel  ;  mais  vaine  tentative  :  par 
arrêt  du  a3  janvier  1818 ,  la  cour  royale  d'Or- 
léans met  l'appellation  au  néant , 

«  Attendu,  en  droit,  qu'un  Testament  étant 
l'expression  de  la  volonté  du  testateur  sur  la 
disposition  de  ses  biens  après  sa  mort,  c'eA 
principalement  cette  volonté  qu'il  faut  re- 
chercher pour  la  solution  des  difficultés  que 
peut  offrir  son  exécution  ;  que ,  lorsque  les 
clauses  d'un  Testament  présentent  des  ambi- 
guités ,  ou  quelque  apparence  de  contradic- 
tion ,  le  soin  de  les  éclaircir  est  confié  au 
magistrat  qui ,  dans  ce  cas ,  est  regardé  par 
la  loi  comme  un  second  testateur....;  qu'alors, 
le  premier  deroîr  du  magistrat  est  de  recher- 
cher soigneusement  la  volonté  du  testateur, 
et  qiiiil  peut  épuiser  tous  genres  de  preuve 

non  prohibés  par  la  loi ^  qnele  code  civil 

ne  contenant  aucune  disposition  relative  à 
rinterprétation  des  legs  et  clauses  testamen- 
taires ,  a ,  par  cela  seul ,  conservé  tout  leur 
empire  aux  principes  de  notre  ancienne  lé* 
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gtslatton  ;  et  qu^ainsi ,  cette  matière  est  restée 
assujétie  aux  règles  qui  lV)nt  goavemée  )iis» 

qa*à  présent ;  qu*il   est  établi  par  ces 

règles  que  les  dernières  volontés  sont  suscep* 
tibles  d'une  interprétation  large  ;  que ,  dans 
le  cas  d*ambiguité ,  c'est  la  volonté  du  testa-» 
teur  qu'il  faut  principalement  rechercher,, 
plutôt  que  de  s'attacher  aux  mots  par  lesquels 
ilTa  exprimée ; 

»  Attendu  que  l'art  iSî^t  du  code  qui  dis- 
pose qu'il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  té- 
moins contre  et  outre  le  contenu  aux  actes , 
ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant, 
lors  et  depuis  les  actes ,  n'a  pas  d'application 
au  cas  où  il  s'agit ,  non  de  prononcer  outre  et 
contre  le  contenu  en  un  testament ,  mais  d'in- 
terpréter l'ambiguité ,  l'obscurité  de  diverses 
clauses  testamentaires ,  puisqu'alors  ce  n'est 
pas  contre  et  outre  le  contena  en  cet  acte , 
mais  au  contraire  pour  et  en  faveur  de  son 
contenu ,  que  U  preuve  testimoniale  est  in- 
voquée ;  que  d'ailleurs  la  règle  contenue  en 
Fart.  1341 9  souffre  exception  lorsqu'il  existe 
an  commencement  de  preuve  par  écrit  qui 
rend  vraisemblable  le  fait  allégué,  suivant 
Tart.  1347  du  ^^^^  <^o<l^ 9 

»  Attendu ,  en  fait ,  d'un  côté ,  que  la  troi- 
sième disposition  du  testament  de  Bruèrc, 
avoué ,  contient  un  legs  particulier  fait  à 
Genty ,  fr^c  de  saisisêement  et  outre  part , 
ce  qui  suppose  un  partage  à  venir,  et  que , 
de  Fautre ,  il  existe  ,  dans  la  dernière  dis- 
position de  ce  testament ,  une  institution  de 
legs  universel,  ce  qui  étiblit,  dans  la  mani- 
festation de  la  volonté  du  testateur,  une  obs- 
curité qu'il  est  de  la  religion ,  comme  dans 
les  attrÛbutions  du  magistrat,  de  faire  ces- 
ser  ; 

»  Que ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  la 

Question  de  savoir  si ,  en  fait  d'interprétation 
e  testament,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  pour  ad- 
mettre la  preuve  testimoniale ,  néanmoins  il 
y  a  dans  la  pièce  dite  inventaire^  et  dans  les 
lettres  adressées  aux  dames  Bauchet  et  Ber- 
nier,  duméme  jour  ai  janvier  i8i5,  émanées  ' 
de  la  partie  de  Perrière  et  signées  par  elle.. . , 
nn  commencement  de  preuve  par  écrit  qui 
suffit  pour  légitimer  l'interlocutoire  proBoneé 
par  les  premiers  juges  ». 

Mais  le  légataire  universel  se  pourvoit  en 
cassation ,  et  après  une  discussion  contradic- 
toire ,  arrêt  du  aS  décembre  1818 ,  au  rapport 
de  M.  Legonidec,  et  sur  les  condusions  de 
M.  l'avocat-général  Cahier,  par  ïeqqel ,  après 
un  délibéré  en  la  chambre  du  conseil, 
Tous  XXXIII. 


«  Va  let  art  893 ,  loox ,  et  ioS5  du  code 

civil j 

>  Considérât  que  l'arrêt  attaqué  recon- 
naît formellement  que  le  testament  olographe 
de  Bruère ,  avoué ,  est  régulier  dans  la  forme , 
et  n'est  pas  attaqué  sous  ce  rapport  j  qu'il  n*a 
point  été  allégué  non  plus  qu'il  ait  été  suggéré 
ou  surpris  d'aucune  manière ,  ou  qu'il  ait  été 
révoqué  Conformément  à  la  loij  que,  dès- 
lors  ,  <fe  testament  doit  être  exécuté ,  s'il  est 
reconnu  susceptible  d'exécution  ;  que ,  s'il  s'y 
rencontre  des  dispositions,  soit  obscures  et 
ambiguës ,  soit  contradictoires  et  inconcilia- 
bles, il  appartient  aux  tribunaux  d'interpréter  . 
les  premières,  ou  de  déclarer  les  dernières 
nulles  et  non  écrites  ;  mais  que ,  soit  qu'il  y 
ait  lieu  à  interpréUtion ,  soit  qu'O  faille  dé- 
clarer nulles  des  dispositions  qui  se  détruisent 
respectivement ,  l'un  et  l'autre  de  ces  cas  est 
dans  les  attributions  exclttsives  des  juges  saisit 
de  la  contestation  j  que  c'est  dans  l'acte  lui- 
même  ,  d'après  leurs  lumières  et  conscience , 
qu'ils  doivent  puiser  les  raisons  de  décider, 
et  non  dans  la  déposition  de  témoins ,  même 
sous  le  prétexte  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit;  qu'en  effet,  depuis  l'or- 
donnance d^  1735,  dont  les  principes  ont 
passé  dans  le  code  civil ,  la  loi  n'admet  la 
preuve  testimoniale ,  ni  pour  créer  des  dis- 
positions qui  ne  sont  pas  écrites  dans  le  tes- 
tament, ni  pour  expliquer  celles'  qui  sont 
obscures,  fai  révoquer  ou  modifier  celles  qui 
sont  rédigées'  dans  les  formes  prescrites,  ni , 
en  un  mot,  pour  rechercher  la  volonté  du 
testateur;  qu'il  suit  de  là  qu'en  admettant, 
dans  l'espèce ,  la  preuve  testimoniale ,  l'airét 
attaqué  a  fait  une  fausse  application  des  lois 
qui  autorisent  l'admission  de  cette  preuve,  et 
violé  les  articles  ci-dessus  cités  ; 
»  La  cour  casse  et  annulle (i)  ». 

J'^i  fait  entendre ,  ee  posant  la  question  si 
nettement  et  si  bien  jugée  par  eet  arrêt, 
qu'elle  eût  pu  recevoir  une  aolotion  toute  dif- 
férenie ,  s'il  se  fût  agi ,  soit  de  prouver  que , 
dans  le  testament,  était  80tt»-eatendne  une 
disposition  faite  au  profit  d'un  incapable, 
s<Mt  d'interpréter  le  testament  par  des  dr- 
coBstances  extrinsèques  à  son  contenu. 

En  effet  «  dans  le  premier  cas,  nul  doute, 
eomne  on  l'a  vu  à  l'artide  Fidéioommiê  taàte^ 
que  la  preuve  testimoniale  ne  soit  admissible 
pour  établir  qu'il  y  a  eu  fraude  et  déguise^ 


(1)  BoIUUb  cÎTil  de  U  coor  da  cassilioa,  tom«  19  , 
ptge  9 18. 

4». 
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ment  d'une  disposition  qiii  ne  pouvait  pas 
^tre  faite  ouvertement. 

Quant  au  second  cas,  F-  les  conclusions 
du  9  novembre  1811,  rapportées  ci-après, 
$.  3,  art.  a,  n»  6. 

m.  Le  principe  qui  a  déterminé  Tarrét  de 
la  cour  de  cassation  que  je  viens  de  retracer, 
sert  également  a  résoudre  une  autre  ques- 
tion ]]  : 

Les  dispositions  verbales  sont-eUes  telle- 
ment nulles,  qu'on  ne  puisse  même  pas  dé- 
férer le  serment  décisoire  à  l'héritier  sur  la 
réalité  d^un  legs  ou  d'un  fidéicommis,  dont 
on  prétend  qu'il  a  été  chargé  vertalement 
par  le  défunt? 

«  La  question  (  dit  Bergier  dans  ses 
notes  sur  Ricard,  tome  1 ,  page  4o4)  **  P"*^" 
senta  au  parlement  de  BordeaujL ,  le  9  mars 
1739 ,  entre  le  marquis  de  Carrel  et  le  sieur 
Agard  ;  et  Farrét  ordonna  d'exécuter  le  fidéi- 
commis verbal,  dont  Agard  disait  qu'un  tes- 
tateur Pavait  chargé  envers  lui.  On  crut  que 
la  preuve  de  l'engagement  de  l'héritier  par 
son  serment.,  n'avait  rien  de  contraire  à  l'or- 
donnance; mais  le  sieur  de  Carret  s'étant 
pourvu  au  conseil .  l'arf  et  fut  déclaré  nul. 

»  Et  en  efiet ,  lorsqu'on  fera  attention  que 
l'ordonnance  déclare  nulles  toutes  les  disposi- 
tions faites  verbalement,  qu'elle  nVxige  pas 
seulement  Vécriture  pour  la  preuve  de  la  dis- 
position, mais  qu'elle  la  prescrit  comme  solen- 
nité essentielle  à  sa  vaUdiié,  on  concevra  aisé- 
ment que ,  quand  même  l'héritier  avouerait 
qu'il  a  été  chargé  d'un  fidéicommis  verbal , 
xet  aveu  serait  sans  force  et  ne  produirait 
rien ,  puisqu'il  n'avouerait  qu'une  disposition 
que  l'ordonnance  annulle  et  le  dispense  d'ac- 
complir. Or,  à  quoi  bon  exiger  un  serment  sur 
un  fait  indifférent  ?  Frustra  probatur,  quod 
probatum  non  reUvat  (i). 

»  Ne  concluons  cependant  pas  de  ceci  que 
les  dispositions  verbales  de  choses  mobilières 
disponibles ,  accompagnées  de  tradition  réelle 
et  actuetUy  de  la  main  \  la  main ,  soient  nulles, 
lorsqu'elles  ne  sont  point  faites  à  des  per- 
sonnes prohibées. 

» .  L'ordonnance  refuse  toute  action  au  lé- 
gataire ,  à  rhéritieikqui  te  prétend  institué , 
pour  réclamer  Thérédité  ou  la  délivrance  d'un 
legs,  lorsqu'ils  ne  fondent  leur  réclamation 
que  sur  l'allégation  d'une  disposition  ver&aiW; 
mais  elle  leur  interdit  de  demander,  elle  ne 
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leur  interdit  pas  de  retenir  ce  qui  leur  a  été 
donné  manuellement  f  elle  ne  dit  pas  que  les 
héritiers  légitimes  auront  une  action  en  répé- 
tition,  pour  ces  sortes  de  libéralités ,  consom- 
mées parle  fait  y  dans  l'instant  même.  Aussi 
trouvons-nous  plusieurs  arrêts  qui  ont  imposé 
silence  aux  héritiers  sur  de  pareilles  recher- 
ches, depuis  l'ordonnance  de  1785. 

*  Le  premier  est  du  a6  février  1738.  Après 
la  mort  de  Pierre  Gouillard,  marchand  à  Dam- 
martin  j  ses  héritiers  firent  assigner  Martin 
Delagardcv  chantre  de  Téglise  collégiale  de 
la  même  ville ,  en  condamnation  d'une  somme 
de  900  livres,  que  lui  avait  remise  Pierre 
Gouillard ,  étant  malade  à  l'extrémité.  Deh- 
garde  répondit  que  cette  somme  lui  avait  été 
remise  pour  faire  prier  Dieu  pour  Gouillard , 
et  qu'il  offrait  de  l'employer  pour  une  fonda- 
tion.^ s'en  rapportant  néanmoins  à  la  pru- 
dence de  la  cour,  pour  prononcer  ce  qu'elle 
jugerait  à  propos  sur  le  dépôt  des  900  livres , 
et  sur  son  exécution.  Malgré  la  résistance  des 
héritiers,  \a  cour,  par  arrêt  rendu  sur  les 
conclusions  de  M.  Tavocat-général  Gilbert, 
le  aG février  1738,  ordonna  qu'il  serait  fait  un 
emploi  utile  de  ce  qui  restait  des  900  livres  j 
ès-mains  de  Delagarde ,  en  présence  des  hé- 
ritiers. 

»  Rousseaud  de  Lacombe  parle  d'un  second 
arrêt  du  ^5  mai  1 746 ,  rendu  au  rapport  de 
M.  Bochard ,  en  faveur  de  Pierre  Borderioux  , 
procureur  à  Vierzon,  en  Berri,  contre  la 
veuve  Chasteau  » . 

[[  y.  mon  Recueil  de  Questions  de  Droit , 
au  mot  Donation ,  §.  6. 
1 

IV.  Mais  deïk  s'ensuitrilque  le  serment  ne 
peut  pas  être  déféré  aux  héritiers  légitimes 
sur  le  fait  que  le  défunt  s'étant  montré  dis- 
posé à  faire  un  Testament  à  leur  préjudice , 
ils  l'en  ont  détourné  parla  promesse  qu'ils  loi 
ont  faite  verbalement  d'exécuter  ses  inten- 
tions? 

F",  ci-après,  sect.  4>  &rt.  3* 

V.  De  ce  qu'une  disposition  testamentaire 
ne  peut  pas  être  prouvée  par  témoins ,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  la  preuve  testimoniale  soit 
inadmissible  pour  établir  qu'un  Testament 
écrit  a  été ,  ou  soustrait  par  l'héritier  légi- 
time, ou  détruit  par  force  majeure,  qu'il 
était  régulier  dans  la  forme  et  qu'il  contenait 
telles  dispositions.  K.  l'article Preu  ve,  sect.  a* 
§.  3 ,  art.  I ,  no*  a5 ,  36  et  ^7  ;  et  les  conclu- 
sions du  ai  juin  i8i4,  rapportées  k  l'article 
Mariage,  sect.  4  9  $•  3 ,  n»  6]]. 
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Aux.  m.  Tàat  Testament  doit  être 
9 igné,  V.  l'artîcl'e  Signature  ^  §.  3. 

[[Art.  rV.  On  ne  peut  tester  ou  dispo- 
ser à  cause  de  mort^  lo  ni  par  signes 
ou  à  Vinterrogat  dauirid;  a»  ni  par 
^intermédiaire  d'un  tiers  et  diaprés 
le  choix  qt^ il  Jera'j  3»  ni  par  relation 
à  un  acte  non  revêtu  des  formalités 
testamentaires. 

I.  La  première  partie  de  celte  règle  est  éta- 
blie et  développée  h  Tarlicle  Suggestion,  $.  a. 

La  seconde  Test  aux  articles  Légataire, 
$.  a ,  no  i8 ,  et  Institution  d'héritier,  sect.  4 9 
no  la. 

C*est  ici  le  lieu  d'établir  et  de  développer 
la  troisième. 

La  faculté  de  tester  par  relation  k  un 
4u:te  non  revêtu  des  formalités  testamentaires, 
semblerait ,  au  premier  abord ,  résulter ,  en 
tbèse  générale ,  du  principe  que  l'obligation 
d'exprimer  une  chose  dans  un  acte  quel- 
conque ,  est  équipoHement  remplie  par  la 
xelation  de  cet  acte  k  un  autre  dans  lequel 
la  chose  est  exprimée  (i). 

Mais  on  se  tromperait  étrangement ,  si  Ton 
appliquait  ce  principe  à  tous  les  cas. 

Que  dirait-on  d^une  inscription  hypothé- 
caire dans  laquelle  le  créancier ,  nYnonçant 
que  le  titre  en  vertu  duquel  il  Taumit  prise , 
te  serait  référé  h  ce  titre  pour  la  désignation 
du  montant  de  sa  créance,  de  Tépoque  où 
«Ue  serait  exigible,  et  de  la  nature,  ainsi  que 
de  la  situation,  des  biens  hypothéqués?  Assuré- 
.ment  on  la  déclarerait  nulle  sans  hésister  ;  et 
pourquoi  ?  Parcequ*il  est  évidemment  dans 
]*intention  de  la  loi  et  dans  la  nature  des 
choses ,  que  la  désignation  de  tous  ces  objets 
se  trouve  dans  les  registres  du  conservateur 
des  h3rpothèque8 ,  et  qu*il  ne  soit  pas  besoin 
de  la  chercher  ailleurs. 

Eh  bien  !  Il  est  également  y  et  il  est  avec 
la  même  évidence  ,  dans  Tintention  de  la  loi 
et  dans  la  nature  des  choses ,  que  toutes  les 
dispositions  d'un  testament  y  soient  rcnfer^ 
mées  et  qu'on  ne  puisse  les  chercher  que  dans 
le  testament  même. 

Par  quelle  espèce  de  testament  le  testateur 
pourrait-il ,  pour  les  >  dispositions  qu'il  n'y 
consignerait  pas  ,  se  référer  à  un  autre  acte 


(I)  ^.  L'article  Mottfs  des  jugemens ,  n»  f. 


émané  de  lui-môme ,    mais  non  revêtu   des 
formalités  testamentaires  ? 

Serait-ce  par  un  Testament  nuncupatif  écrit, 
ou ,  en  d'autres  termes ,  par  ce  que  le  code 
civil  appelle. u/i  Testament  par  acte  public? 
Un  pareil  TesUment  ne  peut  être  valable , 
suivant  Vart.  973 ,  qu'autant  qu'il  est  dicté^ 
par  le  testateur  au  notaire ,. écrit  de  la  main 
de  cet  officier,  et  lii ,  quand  il  est  entièrement 
dicté  et  écrit,  au  testateur  en  présence  des 
témoins.  Or,  les  dispositions  contenues  dans 
un  acte  séparé  auquel  le  testateur  déclarerait 
se  référer,  ne  seraient ,  ni  dictées  par  lui ,  ni 
écrites  par  le  notaire ,  ni  lues  au  testateur  en 
présence  des  témoins  3  elles  seraient  donc 
nécessairement  nulles. 

Serait-ce  par  un  testament  olographe?  Un 
pareil  testament  ne  peut  être  valable ,  sui- 
vant l'art.  970 ,  qu'autant  qu'il  est  entière^ 
ment  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du  tes^ 
tateur.  Ainsi ,  de  deux  choses  Tune  :  ou  l'acte 
séparé  auquel  se  réfère  un  testament  olo- 
graphe ,  est  écrit ,  daté  et  signé  de  la  main 
du  testateur,  ou  il  ne  l'est  pas.  Dans  le  pre- 
mier cas  ,  il  constitue  lui-même  un  testament 
olographf ,  et  alors  nul  doute  qu'il  ne  doive 
avoir  tout  son  effet.  Au  second  cas,  il  manque 
des  formalités  dont  Tobservation  exacte  et 
intégrale  est  la  condition  aine  qud  non  de- 
la  faculté  de  tester  de  cette  manière  ;  il  est 
donc  nul. 

Serait-ce  par  un  testament  mystique? 
L'art.  976  du  code  civil ,  conforme  en  cebi 
à  la  loi  XII,  C.  de  testamentis ,  et  h  l'art.  9 
de  l'ordonnance  de  1735 ,  permet,  h  la  vérité  < 
de  disposer  dans  cette  forme  par  un  écrit 
dénué  de  toute  autre  solennité;  mais  c'est 
sous  une  condition  k  laquelle  rien  ne  peut 
suppléer  :  c'est  sous  la  condition  que  cet  écrit 
sera  revêtu  d'un  acte  de  suscription  dressé 
par  un  notaire  en  présence  de  six  et  quelque- 
fois sept  témoins  ;  et  que  le  tout  sera  duement 
^  clos  et  scellé.  Le  testateur  aurait  donc  beau 
se  référer ,  dans  cet  acte,  à  des  dispositions 
qu'il  aurait  précédemment  consignées,  ou 
qu'il  se  proposerait  de  consigner  ensuite , 
dans  un  acte  séparé  :  ces  dispositions  seraient 
évidemment  nulles ,  et.parcequ'elles  ne  se- 
raient pas  revêtues  d'un  acte  de  suscription  , 
et  parcequ'elles  ne  seraient  pas  closes  et 
sceUées. 

En  dernière  analyse ,  que  ferait  un  testa- 
teur qui ,  au  lieu  de  consigner  ses  dernières 
volontés  dans  son  testament ,  les  consigne- 
rait dans  un  acte  séparé  ,  non  revêtu  des  for- 
malités testamentaires  ,  et  déclarerait ,  par 
son  testament  même ,  que  son  intention  est 
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qa^ellcs  f oient  exécutées  comme  si  elles  en 
faisaient  partie  ?  H  dérogerait  à  Fart.  89$  du 
code  civil ,  aux  termes  duquel  a  on  ne  peut 
»  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit  que 
»  par  donation  entre-vifs ,  ou  par  testawi^nt 
»  dans  Us  formes  ci-après  ».  Or ,  peut-on , 
par  une  clause  insérée  dans  un  testament  , 
affranchir  un  acte  qui  n'en  fait  point  partie , 
des  formalités  auxquelles  est  assojéti  le  tes- 
tament lui-même  ?  Le  bon  sens  nous  dit  que 
non  ;  et  c'est  ce  que  décide,  en  termes  exprès, 
la  loi  55 ,  D.  de  îegatis  i»  :  Nemo  poiest  in 
$uo  testamento  cavere  ne  leges  in  suo  testor- 
jnento  locum  hçbeani. 

Il  semble  que  ,  sur  tout  cek ,  il  n*a  jamais 
pu  exister  qu'une  opinion.  Cependant ,  il  j 
a  en ,  avant  le  code  civil ,  des  auteurs  qui 
ont  enseigné ,  et  des  arrêts  qui  ont  jugé  d'a- 
près des  lois  romaines  mal  entendues,  fausse- 
ment appliquées ,  et  étendues  hors  de  leurs 
cas  ,  qu'un  testament  en  bonne  forme  suffi- 
sait pour  valider ,  ^et  faire  considérer  comme 
j  étant  insérées  textuellement,  toutes  les 
dispositions  que  le  testateur  y  déclarait  avoir 
précédemment  faites  ou  devoir  faire  dans  la 
suite  par  un  écrit  séparé ,  pourvi  qu'il  fût 
bien  constant  que  la  signature  mise  au  bas  de 
cet  écrit  9  était  la  sienne. 

Covarruvias ,  <2tf  2V«/<iiii«ii/it ,  chap«  i3, 
n«  6 ,  mettait  en  principe  que  testamentum , 
quoad  legata^  valtdum  esse ,  si  ie^tator  eo- 
rdiis  teêiibus^  adhibitiê  soUmnitoHhtu  ad 
tesiamenium  requisitisy  dixerit  t  wao  tvs- 

TATOR  y  SICUTI  D18F08UI  I«  QVÀDAV  SCIIPTURA 
MBÀ  MAIC  tV%VXlVtk  ,  qvm  BfT  APUD  TITtlTH  , 

modo  constét  eas  tabulas  manu  te$tatoris 
êubêcriptas  esse  ;  et  il  ajoutait  que  teUt  était 
l'opinion  commune  des  docteurs. 

Montvallon,  dans  son  Traité  des  sueceS' 
êions ,  chap.  6,  art.  ao,  n»  8>  disait  égale- 
ment :  «  Suivantle  droit  romain ,  un  testateur 

•  peut  dire  dans  son  testament  qu'il  veut  que 
»  le  mémoire  qui  sera  écrit  de  sa  main ,  et 
»  qui  aura  rapport  au  présent  testament,  soit 
»  exécuté  par  son  héritier.  Cet  écrit  Ou  mé^ 

*  moire  prend  sa  force  du  testamenL  Nous 
»  avons  divers  exemples  de  cet  usage  * . 

On  trouve  même  dans  les  Decisiones  Bra-* 
bantinœ  de  Stoekm^ns ,  $.  14 ,  un  arrêt  sans 
date  qui  ;  pour  juger  valable  on  testament 
mystique  mal  clos  et  mal  scellé  (  et  qui  ne 
pouvait  valoir  comme  olographe ,  parceqne  , 
comme  on  le  verra  ci-après ,  $.  4  '  '^-  '  « 
cette  manière  de  tester  n'était  pas  admise 
dans  la  Belgique  ) ,  s*est  fondé  sur  ce  que 
l'acte  de  suscription  dont  il  était  revêtu  et 
dans  lequel  avaient  été  observées  toutes  les 


formalités  requises  dans  an  Testatament  nun- 
cupatif  écrit ,  devait  être  considéré  comme 
un  Testament  qui ,  sans  contenir  les  disposi- 
tions du  testateur ,  se  référait  à  celles  que  le 
testateur  avait  consignées  dans  un  écrit  sé- 
paré. 

Cet  arrêt  a  donc  jugé ,  et ,  suivant  Stocks 
mans ,'  c'est  d'après  les  lois  romaines  qu'il  a 
jugé ,  que  Ton  pouvait  tester  par  relation  à 
un  acte  dénué  de  la  forme  constitutive  d'un 
Testament. 

Stockmans  va  plus  loid  encore,  $.  11  :  il 
rapporte,  en  j  applaudissant,  un  arrêt  du 
conseil  souverain  de  Brabant,  du  mois  de 
juin  i653,  qui  a  déclaré  valable  un  Testa- 
ment olographe  '  (  proscrit  en  ce  temps-là , 
comme  on  vient  de  le  dire  ,  par  la  législation 
belgique) ,  au  dos  duquel ,  sans  le  clore  ni  le 
sceller  y  le  testateur  avait  fait  coucher  un 
acte  de  suscription  revêtu  de  toutes  les  for- 
malités testamentaires ,  et  contenant ,  de  w 
part ,  la  déclaration  que  cet  écrit  renfermait 
ses  dernières  volontés. 

Furgole  n*kivait  pas  bien  saisi  l'espèce  de 
ce  dernier  arrêt,  lorsque ,  dans  son  Traité  des 
Te$tamens^  chap.  a,  sect.  3>  n<»  a3,  il  s'est  ex- 
primé ainsi^}  «  Estait  nécessaire  que  Técrit 

•  qui  contient  le  corps  du  Testament  (  mjs- 
»  tique)  soit  clos  et  scellé?  Et  ne  serait-il 
»  pas  valable,  quoiqu'il  ne  fdt  qu'enveloppé 
»  dans  une  feuille  volante ,  sur  laquelle  Tade 
»  de  suscription  aurait  été  apposé  en  la  forme 
»  ,  ordinaire  par  notaire  et  témoins ,  si  le  tet- 
n  tateur  avait  lui-même  écrit  et  signé  le  corps 
»  du  Testament  ?  Stockmans,  décision  1 1 ,  ôt 
»  d'avis  qu'un  tel  Testament  serait  bon ,  par 
»  cette  raison  qu*on  peut  valablement  tester, 
>  relativement  au  contenu  en  un  écrit  séparé, 
»  comme  si  le  testateur  dit ,  fe  veux  que  ntes 
»  dispositions  contenues  dans  tel  écrit^que  feu 
»  remis  en  dépôt  à  un  tel  ^  soient  exécutées^ 
n  pourvu  qu'il  paraisse  de  la  foi  de  l'écrit , 
»  et'qu*il  en  doit  être  de  même  dW  écrit 
»  enveloppé  dans  la  feuille  qui  contient  Tacte 
»  de  suscription  ;  il  rapporte  même  un  arrêt 

*  du  conseil  souverain  du  Brabant  qui  l'a 
I»  ainsi  jugé  ». 

n  est  évident  que  Furgole  confond  ici  l'ar- 
rêt rapporté  dans  le  $.  14  du  recueil  de 
Stockmans,  avec  celui  qui  se  trouve  dans 
le  $.  II  du  même  recueil. 

Mais  quoi  qu*il  en  soit,  il  remarque  avec  rai- 
son que  cette  opération  (celle  qull  suppose  mal 
à  propos  adoptée  par  le  premier  arrêt ,  mais 
qui  l'est  par  le  second  )  ne  peut  pas  être  re- 
ptttf  en  France  ,parceque  Vordomumce  de  1 735 
(  renouvelée  par  l'art.  976  do  code  civil  ) , 
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veut  que  le  Teitament  mystique  soit  clos  et 
scellé.  » 

Au  reste  ces  arrêts  ne  sont  pas  les  seuls 
que  rapporte  Stockmans  à  Tappui  de  son  pré- 
tendu principe  que  Ton  peut  tester  par  rela- 
tion à  un  acte  séparé. 

Il  en  retrace  encore  un  ($.  la) ,  du  3i  août 
1617  ,  par  lequel  il  fut  jugé  qu'en  vertu  de 
cette  clause  insérée  dans  un  Testament  re- 
vêtu de  toutes  les  formalités  requises  ^je  veux 
que  tous  les  legs  qui  seront  dans  la  suite 
écrits  de  ma  main ,  aient  leur  plein  effet ,  on 
devait  exécuter ,  comme  insérés  dans  le  Tes- 
tament même  *  tous  les  legs  particuliers  que 
le  testateur  avait  postérieurement  consignes 
dans  un  écrit  sous  seing-priré  sur  I9  foi  du- 
quel il  n^y  avait  aucune  contestation. 

Et  il  en  rapporte ,  au  même  endroit ,  un 
autre  du  17  février  i65i ,  par  lequel  fut  jugée 
obligatoire  la  substitution  ûdéicommissaire 
dont  un  testateur  avait ,  par  un  écrit  privé  du 
4  mars^  grevé  Thérilier  qu*il  avait  institué 
f/ar  un  Testament  olographe  du  i«r  du  même 
mois,  revêtu ,  le  9 ,  d^un  acte  de  suscription 
qui  Tavait  converti  en  Testament  mystique,  et 
dans  lequel  se  trouvait  une  clause  ainsi  conçue  : 
«  Je  veux  que  tout  ce  qui  sera  ci-après  écrit 
)»  de  ma  main,  à  YeStei  de  changer,  diminuer 
»  ou  augmenter  ma  -présente  disposition ,  soit 
»  valable,  réputé  fait  avec  les  solennités 
•  requises ,  et  inséré  dans  ce  Testament  n . 

Telle  était  auïsi  la  jurisprudence  du  sénat 
de  Turin ,  comme  l'atteste ,  en  ces  termes  , 
un  arrêt  de  la  cour  d  appel  de  la  même  ville , 
du  17  floréal  an  11  :  «  Les  Tribunaux  supé-  ' 
n  rieurs  du  Piémont  n'ont  jamais  douté  de 
»  Ja  validité  des  Testamens  par  acte  public , 
»  qui  se  rapportaient  à  des  écrits  privés ,  dits 
»  sçhedulcB,  non  insinués,  et  même  dressés 
»  sur  du  papier  non  timbré  ,  contenait  des 
9  dispositions  de  dernière  volonté  que  le 
»  testateur  s'était  réservé  dans  son  Testa - 
»  ment ,  de  faire  ^  ou  qu'il  avait  déjà  faites  ; 
»  comme  il  résulte  de  plusieurs  décisions ,  et 
»  notamment  de  celle  d'une  délégation  avec 
»  lo  même  autorité  du  sénat,  en  date  du  18  ' 
»  décembre  1757,  Balduini  rapporteur,  entre 
»  le  chevalier  Piossasco ,  de  Noue  et  Sineo , 
«*  demandeurs,  et  les  princesses  Marie  et 
»  Isabelle  de  Savoic-Cariguan,  défenderesses, 
»  fondée  sur  la  loi  Asse  ioto ,  77,  D.  <itf  here^ 
.  »  dibus  instituendis^  et  sur  la  loi  si  ita  scripse- 
»  ro,  38 ,  D .  <itf  conditionîbus  et  démons tratio- 
»  nibus,  cette  décision  a  été  adoptée  par  des 
»  arrêts  postérieurs  du  ci-devant  sénat,  spé- 
»  cialement  par  ceux  du  a  jseptembre  1 74© , 
»  Demorra  rapporteur ,  entre  les  frères  Re- 


»  velli  ;  du  7  septembre  171a ,  Cavalll ,.  rap- 
»  porteur,  entre  Ignace  de  Castiglion-Falletti 
»  et  les  prêtres  de  l'oratoire  de  cette  ville  ; 
»  du  II  janvier  1779,  Guvazzi  rapporteur, 
»  entre  Griffa  et  Palenzeo;  du  3o  janvier  1 79a, 
»  entre  Guita.... ,  et  plusieurs  autres  qui  ont 
s  .considéré  ces  schedulce  comme  valables  et 
»  comme  partie  du  Testament ,  duquel  elles 
>  puisaient  leur  validité  et  subsistance ,  après 
»  cependant  que  leur  vérité  était  prouvée  et 
*  non  contestée  (i)». 

Mais  est-il  bien  vrai  que  le  principe  sur 
lequel  sont  fondés  tous  ces  arrêts  ,  fût  admi« 
par  les  lois  romaines  ? 

Les  seuls  textes  que  citent  Covarruvias , 
Stockmans  et  la  cour  d'appel  de  Turin ,  pour 
justifier  ce  prétendu  principe,  sont  la  loi  77, 
D.  de  heredibus  instituendis ,  la  loi  a5  D;  de 
rébus  dubiis,  et  la  loi  dS,D.  de  condilionibus 
et  demonstratiombus  /  et  le  seul  que  je  sache 
pouvoir  y  être  ajouté ,  est  la  loi  10 ,  D.  de 
conditionibus  instilutionum. 

Or ,  que  résulte-il  de  tous  ces  textes? 

La  loi  77,  D.  de  heredibus  instituendis , 
décide  qu'encore  que ,  par  le  droit  romain , 
on  ne  puisse  instituer  un  héritier  qoe  par  un 
Testament  proprement  dit,  et  que  Tinslitu- 
tion  d'héritier  n*ait,  dans  un  codicille,  que 
l'effet  d'un  fidéicommis  imposé  au  successeur 
ab  intestat  (a) ,  on  peut  néanmoins  déclarer 
dans  un  Testament  que  l'on  institue  héritier 
celui  que  l'on  désignera  comme  tel  dans  un 
codicille  i  asse  ioio  non  distributo ,  ita  scrip^ 
tum  est  :  qvem  hbreosm  codicillis  fecbro  , 
aBBES  BSTO.  Titium  codicillis  heredem  insti- 
tuit.,  Ejus  quidem  institutio  valet,  ideà  quàd 

licet  CODICILLIS  DABI  HBRBDITAS  HOM  POSSIT^  nOn 

tamen  hœoex  testamento  data  videtur. 

La  loi  10,  D.  de  conditionibus  institu- 
tionum  #  dit  la  même  chose  :  si  ita  scripserit, 

CUJOS  SOMBV  CODICILLIS  SCBIPSBBO  ,    ILLB  Mmi 

HBRB6  ESTO,  dicend{im  erit  institutionem  vo- 
lere ,  nullo  jure  impediente, 

La  loi  a5,  D.  de  rébus  dubiis ,  porte  sur  le 
cas  où  le  testateur  s'exprime  ainsi  :  «  Je  veux 
n  que  celui  de  mes  esclaves  de  qui  je  dirai  à 
»  mon  héritier,  qu'il  est  libre ,  le  soit  en  efiiet  : 
T  je  lègue  telle  chose  i  celui  à  qui  je  dirai 
»  que  je  la  lui  ai  léguée  »  ;  et  elle  déclare 
que  l'un  et  l'autre  legs  doit  avoir  son  effet , 
s'il  est  possible  de  constater  par  quelques 
preuves ,  quels  sont  les  individus  que  le  tes- 


fi)  JurUpradence  de  It  cour  dec«ss«ltoo,  lomè  4» 
page  «65. 
r«)  y.  r«rlic(«  InstUullom  tthéritier ,  sect.  5. 
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tateur  en  a  voulu  gratifier  :  q^bm  hbredi  mco 

DIXEBO  ,  YBLLB  ME  LUBRUH  B88E  ,  LIBBR  B8TO  ; 
Cin  T7T  DABB  DAMHAS  SIT  HBRBS  MBU8  DIXKBO  , 
El   9BBB8  MbÛs   DARB  DAMHA8   ESTO  ;    teStotOnS 

voluntas^  si  quibusdam  argUTtientU  appcurebit 
de  quo  dixit ,  adimplenda  est. 

Mais  de  ce  que ,  suivant  ces  textes  (  sur 
lesquels  )e»  reviendrai  ci-aprës  ,  n»'  4  ^^  ^  )  » 
une  disposition  consignée  dans  un  Testa- 
ment )  au  profit  d'une  personne  dont  le  nom 
est  laissé  en  blanc  ,  peut  se  référer ,  pour  la 
désignation  de  cette  personne,  à  un  autre 
acte  séparé  ou  à  des  preuves  extrinsèques  au 
Testament  même ,  s'ensuit-il  que  cette  dis- 
position serait  valable ,  si  le  testateur ,  au 
lieu  de  la  consigner  dans  son  fcstament ,  se 
bornait  à  j  dire  qu'il  «ntend  que  toutes  les 
dispositions  qu'il  fera  par  un  écrit  séparé  et 
.  non  revêtu  des  formalités  testamentaires , 
aient  leur  plein  efiet  ?  On  sent  combien  serait 
vicieux  un  pareil  argument.  Dans  le  premier 
cas ,  la  disposition  existe  dans  le  Testament; 
il  n'^r  manque  que  le  nom  de  celui  qui  en  est 
Tobjet.  Dans  le  second  ,  c'est  dans  un  écrit 
séparé  du  Testament  qu'il  faut  la  cbercher 
toute  entière.  La  différence  entre  l'un  et  l'au- 
tre est  immense. 

Quant  ^  la  loi  38 ,  D.  de  conditionihus  et 
démons Irationibus ,  elle  ne  fait  qu'étendre  k 
la  désignation  du  quantum  d'un  legs ,  ce  que 
les  trois  textes  précédens  décident  par  rap- 
port à  la  désignation  de  l'héritier  institué  ou 
du  légataire.  Si  le  testateur,  porte-t-elle ,  dé- 
clare «  par  son  Testament,  léguer  à  un  tel 
une  telle  chose  dont  il  déterminera  la  quan- 
tité par  son  codicille  ou'par  une  lettre  missive, 
c'est  par  le  Testament  même  qu'il  est  censé 
la  léguer  ;  le  codicille  ou  la  lettre  missive  (qui 
en  tient  lieu  dans  l'esprit  de  cette  loi ,  comme 
on  le  verra  ci-après ,  n»  4  )  ^^^  ^^^  <I"^^  (we 
connaître  à  quelle  somme  se  monte  le  legs  : 
si  ita  scripsero  ,  quautum  codicillis  titio 
LEGA VERO, /ictff  codiciUiê  Ugatum  explicelur, 
tamen  ex  Testcanento  valet  ;  solaque  quan^ 
titas  in  codicillo  delata  est  :  nam  et  apud 
veteres  legata  talia  fuerey'qvÀ.VTVU  xi  pbr 

BPI8TOI.AM  scripsero. 

Cette  loi  n'est  donc  pas  plus  favorable  que 
les  trois  précédentes ,  au  système  des  an- 
ciens docteurs.  £fa  !  comment  les  législateurs* 
romains  qui  avaient  mis  tant  de  soin  à  régler 
les  solennités  de^  Testamens ,  auraient-ils  pu 
admettre  une  manière  de  tester  sujette  k  tant 
d'abus  ?  C'eût  été  réduire  les  Testamens  à  une 
simple  formule  générale ,  par  laquelle  le  tes- 
tateur aurait  déclaré  qu'il  s'en  référait  à  un 
acte  quelconque  contenant  ses  déni  ères  vo- 


lontés ;  et  assurément  il  était  loin  de  la  pen- 
sée de  ces  législateurs  de  légitimer  un  pareil 
moyen  d'éluder  des  formalités  qu'ils  avaieim^ 
prescrites  conune  indispensables. 

Cest  comme  si  l'on  prétendait  aujourdlia  î 
que  l'art.  i394  du  Code  civil,  en  disant  que 
toutes  conventions  matrimoniales  seront  r^— 
digées  ,  avant  le  mariage ,  par  acte  devant 
notaire ,  est  ieensé  dire  que  son  vœu  sera  rem- 
pli  par  la  relation  d'un  contrat  de  mariage 
notarié  k  un  acte  soûs  seing  privé  par  lequel 
les  futurs  époux  auront  précédemment  réglé 
leurs  droits  respectifs  ;  et  assurément ,  il  nVst 
personne  qui  osât  aujourd'hui  attribuer  à  une 
pareille  relation  l'effet  de  convertir  l'acte  sous 
.êeing^privé  qui  jen  serait  l'objet ,  en  contrat 
public. 

Je  sais  bien  que  la  cour  de  cassation  a 
maintenu ,  le  aS  flréal  an  la  ,  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Turin  qui  avait  jugé  que ,  par 
la  relation  d'un  contrat  de  mariage  notarié  à 
un  acte  sous  seing-privé  du  même  joue,  iP 
avait  été  satisfait  aux  textes  des  constitutions 
Piémontaises  qui ,  en  déchrant  nuls  tout  hs 
contrats  entre-vifs  qui  ne  seraient  i^^sfait* 
par  instrument  pubUc ,  permettaient  néan- 
moins d'arrêter  sous  seing-privé  les  articles  dee 
traités  'de  mariage ,  pourvu  qu*on  les  rédigeât 
en  instrument  public  au  temps  de  la  célébra^ 
tiondes  nâces. 

Mais  il  est  à  remarquer  que ,  dans  l'espèce 
de  cet  arrêt ,  l'acte^sous  seing-privé  dont  il 
s'agissait ,  avait  été  reconnu  par  les  parties 
dans  lo  contrat  de  mariage  même  qu'elles 
avaient  passé  devant  notaire;  et  que  d'ailleurs 
la  cour  de  cassation  n'a  maintenu  cet  arrêt , 
que  parce  qu'il  était  conforme  à  la  manière 
dont  le  sénat  de  Turin  avait  constamment 
interprété  et  appliqué  la  disposition  des  cons- 
titutions piémontaises  qui  était  relative  à  la 
nécessité  de  rédiger  en  instrument  publie 
les  articles  de  mariage  arrêtés  'sous  seing- 
privé,  (i) 

II.  De  ce  qu'on  ne  peut  pas  tester  par 
relation  à  un  écrit  dénué  des  solennités  tes-  ' 
tamentaires,  s'ensuit-il  qu'on  ne  peut  pas 
revalider  par  un  Testament  régulier,  un  Tes- 
tament antérieur  que  l'on  avait  fait  en  bonne 
forme ,  mais  qui  avait  été  rompu  par  un  évé- 
nement intermédiaire? 

La  négative  résulte  clairement  de  laloà  !»■«, 
C.  de  codicillis. 

Suivant  celte  loi ,  le  Testament  rompu  par 


(0  r.  l'article  Jcte  sous  seing-privé,  $.  a. 
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la  sorvenance  d  un  enfant  (i) ,  valait  comme 
6déicommis,  lorsque,  survivant  à  la  nais- 
sance de  cet  enfant)  le  testateur  avait  té-  ' 
moigné  par  un  codicille  rédigé  en  forme  de 
lettre,  que  son  intention  était  qu'il  fût  exé- 
cuté :  Cùm,post  ruptum  testamentum,  patrem 
pupillorum  vesirorum  litteras  emisisae  pro' 
ponatis  ,  quibus  prœcedens  judicium  confira 
mavit ,  prartor  nihil  coniràjus  fecit  9  si  no- 
i^hsimam  ejus  voluntatem  secutus  «  reUcium 
lestamento  reipublicœ  Jîdeicommissum ,  ut 
ex  codicilUs  relictum  ,prœstandum  essepro-' 
nuntiavit» 

Voilà  donc  un  Testament  qui ,  bien  qu*a- 
néanti  aox  yeux  de  la  loi ,  réprend  ,  non  pas 
toute  sa  vertu  primitive ,  mais  au  moins  tout 
Teffet  qui  peut,  dans  le  droit  romain,  résulter 
fl^un  codicille ,  par  la  seule  déclaration  que 
le  testateur  a  faite  dans  un  codicille  postérieur 
à  la  cessation  de  la  cause  de  la  rupture ,  que 
telle  était  sa  volonté.  Donc ,  dans  le  droit 
romain,  des  dispositions  qui  ne  pouvaient 
plus  valoir  comme  Testament ,  acquéraient , 
par  leur  relation  avec  un  acte  revêtu  de  cer- 
taines formalités  testamentaires  ,  la  même 
efficacité  que  si  elles  eussent  été  consignées 
dans  celui-ci.  Donc  on  pouvait ,  dans  le  droit 
romain,  disposer  a  cause  de  mort ,  par  simple 
relation  k  un  Testament  antérieur  en  bonne 
forme  qui  était  devenu  sans  effet. 

Ce  ne  serait  pas  répondre  à  cet  argument 
que  d'alléguer  que ,  dans  le  cas  de  la  loi  dont 
il  s^agit,  les  dispositions  du  Testament  avaient 
été  répétées  nommément  dans  le  codicille. 
Car  (dit  Furgole ,  chap.  la  ,  n«  5o,  en 
prêtant  mal- à -propos  cette  allégation  k 
Ricard,  partie  i^e,  n»  1619,  et  à  Henrysj 
lir.  5,  diap.  jer,  quest.  5  )  ,  «  c'est  une 
»  erreur  visible  détruite  par  le  texte  même. 
»  Car  il  parait  clairement  qu'il  n'y  avait,  dans 
»  ce  cas,  qu'une  confirmation  vague  et  géné- 
»  raie ,  puisqu'il  est  dit  en  termes  exprès , 
»  non  que  le  fidéicommis  valait  comme  ayant 
»  été  laissé  dans  le  codicille ,  mab  qu'il  devait 

*  valoir  en  vertu  de  la  nouvelle  volonté  con- 
»  tenue  dans  le  codicille ,  tout  comme  s'il . 

*  avait  été  écrit  dans  le  codicille ,  et  en  con- 
»  séquence  du  Testament  confirmé.  Le  texte 
»  ne  dit  pas  non  plus  que  le  codicillant  eût 
»  rappelé  disertement  les  dispositions  du 
»  Testament;  il  dit  seulement  que  le  Testa- 

*  ment  avait  été  confirmé ,  prœcedens  judi^ 
»  citfm  confirmavit  ;  et  autre  chose  est  re- 


(&}  y.  l'article  Réuoeation  de  testament ,  $.  s. 


nouveler  une  disposition  par  un  acte  subsé- 
quent ,  autre  chose  est  confirmer  un  acte 
précédent.  Le  premier  se  fait  par  une  répé- 
tition individuelle;  et  le  second  par  une 
confirmation  vague  et  générale.  Ces  auteurs 
n'ont  donc  pas  bien  fait  attention  aux  termes 
de  la  loi ,  quand  ils  ont  cru  qu'il  fallait  une 
répétition  spéciale  des  di8])ositions  du  Tes- 
tament ,  afin  qu'il  pût  valoir  en  vertu  de 
la  confirmation  ;  car ,  dans  ce  cas ,  la  dis- 
position vaudrait ,  non  en  vertu  du  Tes- 
tament ,  mais  en  conséquence  du  codiciUe 
postérieur  à  la  rupture  du  Testament , 
laquelle  le  fait  considérer  comme  non 
avenu. » 

Quelle  peut  donc  être  la  raison  de  cette  loi? 
Elle  se  présente  d'elle-même.'  Dans  l'espèce 
que  cette  loi  a  pour  objet ,  le  Testament , 
quoique  rompu  par  la  survenance  d'un  en- 
fant ,  avait  cohservé  toute  son  authenticité , 
et  il  formait  encore  un  Testament  propre- 
ment dit,  tout  inefficace  qu'il  fût  par  lui- 
même  :  ainsi,  de  ce  que  la  relation  d'un 
Testament  en  bonne  forme  k  un  acte  dénué 
des  solennités  testamentaires,  ne  suffit  pas 
pour  faire  considérer  les  dispositions  de  celui- 
ci  comme  renfermées  dans  celui-là,  il^ne 
s'ensuit  nullement  que  l'on  ne  puisse  pas , 
dans  un  Testament ,  disposer  par  relation  à 
un  Testament  antérieur  en  bonne  forme ,  à 
l'efficacité  duquel  il  ne  manque  que  la  mani- 
festation régulière  de  la  volonté  de  sçn  auteur 
d'y  persister. 

Et  voilà  pourquoi  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation ,  du  4  décembre  181 7,  rapporté  aux 
mots  Répocation  de  Testament ,  $.  4  9  a  jugé 
qu*un  premier  Testament  révoqué  par  un 
second ,  est  revalidé  par  un  troisième  qui , 
en  révoquant  le  second  ,  ordonne  simplement 
l'exécution  du  premier. 

in.  Mais  si  Ton  peut  tester  par  simple 
relation  à  un  Testament  antérieur  en  bonne 
forme,  auquel  un  événement  ou  même  un 
Testament  intermédiaire  avait  6té  toute  sa 
vertu  ,  peut-on  également  tester  par  simple 
relation  à  un  Testament  antérieur  qui  man^ 
que  de  quelqu'une  des  solennités  nécessaires 
à  sa  validité  ?  En  d'au  1res  termes ,  un  second 
Testament  régulier  qui  se  borne  k  ordonner 
l'exécution  d'un  premier  Testament  nul  dans 
la  forme  ,  suffit-il  pour  valider  celui-ci  ? 

S'il  faut  en  croire  Furgole,  chap.  la,  no  5&, 
l'affirmative  est  nettement  consacrée  par  la 
loi  a  ,  $.  dernier,  D.  de  jure  codiciUonan, 

Cette  loi  suppose  un  Testament  dénué  de 
•quelqu'une  des  formalités  requises  pour  le 
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fiire  valoir  comme  tel;  et  elle  décide,  soivant 
cet  auteur,  que ,  si ,  dans  la  suite ,  le  testateur 
le  confirme  purement  et  simplement  par  Un 
codicille,  l'institution  d*béritier  contenue 
dans  ce  Testament ,  aura  le  même  effet  que 
fi  elle  était  faite  parie  codicille  même ,  c*est- 
à-Klire ,  qu*elle  vaudra  comme  fidéi  -  com- 
mis ,  en  sorte  que  Théritier  ab  intestat 
sera  tenu  de  restituer  la  succession  à  rhéritier 
institué  par  le  Testament  nul ,  sauf  la  dis- 
traction de  la  quarte  Trébellianique  :  here^ 
âitas  téstamênto  (Hutiliicf  data  y-non  potest 
codieiUit  quasi  hèreditaà  confirmari  ;  aèd  ex 
fideicommisso  petitur,  salffd  r^iione  legis 
Falcidiœ  (1). 

Si  Furgole  a  bîen  saisi  le  sens  de  cette 
loi ,  si  elle  décide  véritablement  que  le  Tes* 
tament  nul  comme  tel  dans  la  forme,  vaut 
comme  codicille,  lorsque,  par  un  codicille 
postérieur,  le  testateur  déclare  vaguement 
qu*il  le  confirme ,  n*en  résuHe-t-il  pas  que 
Ton  peut  tester  par  relation  k  un  acte  qua- 
lifié de  Testament ,  mais  dénué  de  quelques- 
unes  des  formalités  testamentaires? 

Il  paraît  bien  difficile ,  li  la  première  vue , 
d'édiapper  h  cette  conséquence. 

Cependant  examinons  d'abord  si  la  suppo-* 
•ition  diaprés  laquelle  Furgole  fait  Tappli- 
cation  de  cette  loi ,  est  exacte  ;  sMl  est  vrai , 
comme  il  l'affirme ,  que  cette  loi  porte  sur  le 
cas  où  le  codicille  postérieur  au  Testament , 
n'a  fait  que  le  confii*mer  en  termes  vagues  et 
généraux  ]  et  si  elle  ne  porte  pas  plutôt  sur 
celui  où  le  testateur  a  répété  dans  son  codi- 
cille, les  dispositions  du  Testament  informe 
qu'il  avait  fait  précédemment. 

«  Ce  texte  (suivant  Furgole)  est  clair  et 

•  précis  et  Ton  ne  peut  former  aucun  doute 

*  raisonnable  qu'il  ne  parle  d'une  simple 
»  confirmation  vague  et  générale  j  si  le  juris<* 

•  consulte  avait  eu  intention  d'exiger  une 

*  répétition ,  dans  le  codicille ,  des  disposi- 
»  tions  contenues  dans  le  Testament ,  il  n'au- 
«  rait  pas  manqué  de  l'exprimer,  et  il  ne  se 
A  serait  pas  borné  \  parler  d'une  simple  con- 
»  firmafion  ». 

A  l'appui  de  celte  assertion ,  Furgole  cite 
deux  arrêts,  l'un  do  parlement  de  Paris, 


(1)  Je  trkduis  ce«  âeroien  termei  ^  talvâ  ratione 
legls  Falcidiœ ,  pir  cenx-ci ,  sanf  la  dist/'actton 
de  4a  quarts  TréMllamique  ,  ptreeque  tel  est 
ëvideMMciit  le  cens  de  le  lui  ^  et  qu'il  y  en  «  pla- 
sleari  «alrrs  dans  lesquelles  la  dëuomioatioa  de 
quarte  Falcidie  est  appliquée  à  la  quarte  Tnbel' 
Uanique,  K  l'article  Quarte  falcUBe. 


du  la  janvier  i665,  rapporté  par  Soefre, 
tome  a ,  centurie  3 ,  chap.  40  5  et  sur  lequel 
fe  reviendrai  dans  on  instant  ^  l'autre  du  par- 
lement de  Toulouse,  du  i3  septembre  1737, 
dont  il  retrace  ainsi  l'espèce  :  «  Charles  de 
»  Réboulet,  seigneur  de  la  Bâtie,  fit  soo 
»  Testament  clos  et  solennel<lans  aon  châteaa 
»  de  Rosières,  le  7  janvier  1701,  et  fit  ap- 
»  poser  l'acte  de  snscription  par  un  notaire, 
»  en  présence  de  sept  témoins ,  dont  trois 
»  signèrent ,  et  les  quatre  autres  ftireat  m- 
»  terpellés.  On  y  avait  inséré  la  danse  codi- 
»  ciUaire,  mais  elle  ne  pouvait  pas  opérer 
»  son  effet  à  cause  du  défaut  de  signature 
»  du  nombre  de  cinq  témoins  requit  au 
»  codicilles.  Le  Testament  contenait  une  ina- 
»  titution  héréditaire  en  faveor  de  ICarie- 
»  Magdelaine  de  Reboulet,  sosur  du  tettà- 
»  teur,  avec  claïue  de  substitution  en  faveur 
»  de  Charles  de  Reboulet,  neveu  el  filleul 
»  du. testateur.  Par  un  codicille  fait  à  Paris, 
a  devant  deux  notaires,  le  ao  août  1717 ,  le 
»  sieur  de  Reboulet ,  après  plusieurs  dispo- 
»  sitions  particulières,  confirma  son  testa- 
»  ment  en  ces  termes  :t/9if/aii#iffpiis«çKe  son 
»  Testament  sùrte  son  plein  et  entier  effet. 
a  Après  la  mort  du  testateur,  le  Testament 
»  fut  attaqué  par  Henrj-César  àtt  Létrange , 
n  seigneur  de  Groffon.  La  nullité  était  prise 
»  de  ce  que  l'acte  de  suscription  n'avait  été 
1»  signé  que  par  trois  téomins ,  au  lien  qu'il 
a  aurait  dâ  être  signé  par  tous  les  témoins 
a  pour  valoir  comiM  Testament,  suivant  la 
»  kû  ai,  C.  £^  testameniis ,  ou  par  cinq  pour 
»  valoir  comme  codicille,  en  vertis  de  la 
»  clause  codictllaire.  Jean  de  Reboulet,  seig- 
»  neur  d'Urbillac,  comme  père  et  légitime 
a 'administrateur  de  Charles  de  Reboulet, 
»  substitué,  répondait,  entr'autres  choses, 
»  que  le  Testament  avait  été  confirmé  par  un 

•  codicille  revêtu  de  toutes  les  formalités 
»  nécessaires  ;  ce  qui  suffisait  pour  le  faire 

*  valoir  comme  codicille,  suivant  la  loi  i,  C. 
a  decodirnllis,  la  loi  a,  $.  4)  ^'  de  jure 
»  codicillomm,  et  la  loi  11 ,  $.  »,  O.  <f# 
»  ^oisomm  possessionihus  secunéiim  tabu» 
»  las.  Le  sieur  de  Létrange  répliquait  que 
«  cette  confirmation  faite  par  le  codicille , 
a  ne  pouvait  opérer  aucun  effet;  ^jresntère- 
i>  ment ,  parceque  le  codicille  étant  une  suite 
»  du  Testament ,  il  devait  en  suivre  le  sort  | 
»  qu'ainsi,  la  nullité  du  Testament  entraînait 
»  le  codicille  ;  en  second  lien ,  qu'une  eon- 
»  firmation  '^i^ague  n'était  pas  suffisante ,  et 
a  qu'il  aurait  follu  que  le  testateur  eut  rap- 
»  pelé  dans  le  codicille  les  dispositions  du 
»  Testament,  suivant  Henrjs,  Ricard  et  Bro- 
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»  flmiu.  Hais  Donobatant  ces  raisons ,  rarrét 
»  que  je  rapporte,  en  cassant  le  Testament, 
»  ordonna  qoe  les  dispositions  du  sieur  Re- 
»  boulet,  testateur,  seraient  exécutées  comme 
»  codieiUe.  Par  ou  il  a  été  jugé  qu^un  Testa- 
»  ment  nul  dans  son  principe  par  défaut  de 
»  formalité ,  est  eonfiiîmé  par  un  codicille  qui 
»  en  ordonne  Texécution ,  quoique  les  dis- 
»  positions  du  Testament  ne  soient  pas  rap- 
»  pelées  dans  le  codicille  confirmatif  » . 

Tout  cela  est  fort  spécieux  ;  mais  ne  jugeons 
pas  sur  parole ,  et  examinons  les  choses  de 
prés. 

D'abord ,  est-il  bien  yrai  que  la  loi  a ,  $.  4 
ou  dernier^  D.  de  juré  codicilhrum,  ne  parle 
que  (Tunû  confirmation  vague  et  générale,  et 
ne  serait-il  pas  plus  exact  de  dire  qu*il  y  est 
question  d*un  codicille  qui  con6rme  spé- 
cialement rinstitution  d*héritier  contenue 
dans  le  Testament  défectueux?  De  quelle 
disposition  du  Testament  8*agit-il  dans  la  loi  ? 
Est-ce  de  tontes  celles  qu*il  contient?  Non; 
c*est  uniquement  de  celle  qui  donne  l'héré- 
dité ,  hereditoê  teêtamento  data ,  cVst-à<Ure , 
de  celle  qui  forme  Hnstitution  d'héritier?  Et 
que  porte  le  codicille?  T  est-il  dit  que  le  tes- 
tateur confirme  son  Testament  en  termes 
▼agues  et  généraux?  Pas  davantage  :  en  dé- 
clarant que  hereditas  testamânio  data  non 
poiest  codicillis,  quasi  hereditas,  confir^ 
mari,  la  loi  fait  entendre  bien  clairement 
que,  dans  Tespëce  qu'elle  a  en  yue ,  le  codi- 
cille confirme  spécialement  Tinstitution  d'hé- 
ritier. Mais ,  dès-lors ,  que  yeut  dire  la  loi  ? 
Une  seule  chose  :  c'est  que  le  codicille  qui 
confirme  1  institution  contenue  dans  un  Tes- 
tament nul ,  U  fait  valoir  eomme  s'il  la  ren- 
fermait lui-même ,  ou ,  en  d'antres  termes , 
la  transforme  en  fidéicommis  ;  et  certes  ce 
n'est  point  Ui  tester  par  simple  relation  k  un 
acte  nul  comme  Testament  ;  c'est  seulement 
répéter  dans  un  codicille  régulier  une  dis* 
position  contenue  dans  un  Testament  nul; 

Mais  d'aiUeurs  quand  nous  supposerions 
avee  Furgole ,  que  la  loi  porte  précisément 
iur  le  cas  oà  le  codicille  confirme  le  Testa- 
ment nul ,  par  une  clause  vague ,  on  ne  serait 
pas  mieux  fondé  à  en  tirer  le  corollaire  géné- 
ral, qu'un  testateur  dbpose  valablement, 
lorsque ,  par  un  acte  régulier  de  dernière 
volonté,  il  ne  fait  que  se  référer  k  un  Testa- 
ment nul  dans  la  forme. 

Quelle  serait ,  dans  cette  hypothèse ,  la 
raison  de  la  loi?  Nous  la  trouvons  dans  une 
observation  que  Furgole  luim^me  place  à  la 
suite  de  l'arrêt  du  parlement  de  Toulouse 
de  1737,  et  qui  suffit,  ainsi  qu'on  le  verra 
ToM«  XXXIII. 


toni-à-1'heure,  pour  en  établir  le  mal  jugé  : 
comme  le  Testament  qui  manque  de  quel- 
que formalité  extérieure ,  est  confirmé  par 
la  clause  codiciUaire  qu^il  renferme ,  ainsi 
que  nous  le  dirons  au  chap.  i3 ,  quoique 
la  clause  codiciUaire  soit  une  dépendance 
bien  plus  intime  du  Testament  qui  la  con- 
tient, que  ne  peut  l'être  un  codicille  sé- 
paré du  Testament  :  il  serait  absiwde  de 
ne  point  donner  au  codicille  séparé ,  fait 
pour  confirmer  le  Testament,  la  même 
force  et  le  même  effet  qoe  les  lois  et  les 
auteurs  ont  attribués  à  la  clause  codiciUaire. 
Aussi  la  Glose  et  Cbassenenx ,  sur  la  loi  1, 
C  de  codicilliM,  comparent-ils  le  codiciUe 
confirmatif  du  Testament  à  la  clause  codi- 
ciUaire ,  pour  faire  opérw  le  même  effet  k 
l'un  et  k  l'antre  » . 

Rien  de  plus  juste  que  cette  observation  ; 
mais  k  qu<^e  conséquence  nous  oonduitelle? 
Remarquons  bien  que  la  clause  codiciUaire 
ne  pouvait,  dans  le  droit  rojnain,  réparer 
les  vices  de  forme  d'un  Testament,  qu'au- 
tant que  ces  vices  n'empêchaient  le  Testa- 
ment que  de  valoir  comme  tel,  et  qu'eUe 
n'était  d'aucun  effet  lorsque  le  Testament 
n'était  pas  même  revêtu  des  formalités  né- 
cessaires k  un  codiciUe.  Cest  ce  que  Furgole 
va  encore  démontrer  d'une  manière  sans  ré- 
pUque  :  «  afin  que  la  clause  oodidllaire  (dit- 
»  il ,  chap.  i3 ,  no  29)  puisse  opérer  son  effet , 
»  et  faire  valoir  le  Testament  comme  codi- 
»  cille,  il  faut...  que  le  Testament  soit  re- 
»  vêtu  de  la  forme  du  codiciUe...;  car  s'U  j 
»  avait  quelque  défaut  de  formalité  commune 
»  au  Testament  et  au  codiciUe,  la  clause 
»  codicUlaire  serait  inutile  ;  parcequ'il  serait 
n  impossible  de  faire  valoir  comme  codiciUe 
»  ou  donation  k  cause  de  mort ,  une  disposi- 
»  tion  qui  n'en  aurait  pas  la  forme ,  et  qui 
»  par  conséquent  serait  nuUe  de  toutes  les 
I»  façons...;  et  il  serait  absurde  de  donner 
»  plus  d'effet  k  la  clause  codiciUaire  qui  con- 
»  vertit  le  Testament  en  codiciUe  ou  dona- 
»  tion  k  cause  de  mort ,  qu'on  n'en  pourrait 
»  donner  k  un  vrai  codicUle  ou  k  une  vraie 
»  donation  k  cause  de  mort ,  qui  manquerait 
»  de  quelque  formalité  nécessaire  pour  la 
»  faire  valoir  ;  parceque Jîc//o  non potest plus 
»  operari  in  easuficto,  quàm  veritas  in  càsu 
»  vero  ». 

Cela  posé ,  et  en  partant  du  principe  que 
le  CodiciUe  qui  confirme  en  termes  vagues  et 
généraux  un  Testament  défectueux ,  équivaut 
k  kl  clause  codiciUaire  insérée  dans  ce  Testa- 
ment même ,  nous  trouvons  tout  de  suite  la 
raison  de  la  loi  a,  $.  dernier,  D.  de  jure  co* 

43. 
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dicillorum,  entendue  dans  le  sens  deFurgole. 

En  effet ,  au  temps  où  vivait  le  juriscon- 
sulte Julien,  des  écrits  duquel  est  extraite 
cette  loi ,  les  codicilles  n'étaient  assujétis  à 
aucune  forme.  Dès  quUlen  existait  une  preuve 
quelconque ,  leur  exécution  était  assurée  ;  fit 
ce  ne  fut  qu*en  4^  que  Tempereur  Théodose 
exigea,  pour  leur  validité,  la  présence  de 
cinq  témoins  (i).  Le  Testament  dont  parle 
cette  loi ,  aurait  donc  pu ,  quelque  défectueux 
qu*il  Xût  dans  la  forme ,  être  converti  en  co- 
dicille par  une  clause  codicillaire  qui  y  aurait 
été  insérée.  Il  pouvait  donc  Tétre  également 
par  un  codicille  postérieur  qui  le  confirmât 
en  termes  vagues  et  généraux.  Ce  n*est  donc 
pas  précisément  parceque  le  codicille  avait 
confirmé  en  termes  vagues  et  généraux  un 
Testament  défectueux  dans  la  forme,  que 
cette  loi  déclare  transformée  en  fidéicommis , 
rinstitution  contenue  dans  ce  Testament; 
c'est  parceque  la  confirmation  qu*il  en  faisait 
en  termes  vagues  et  généraux,  équipollait  à 
une  clause  codicillaire  que  le  Testament  e6t 
renfermée  lui-même. 

Mais  de  Ik  résulte  évidemment  la  preuve 
•du  mal  jugé  de  l'arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse ,  de  1 737 ,  que  Furgole  invoque  h.  Tappui 
de  L'interprétation  qu'il  donne  à  cette  loi. 
Le  Testament  de  Charles  de  Réboulet  n'était 
pas  signé  de  cinq  témoins  ;  il  ne  Tétait  que 
de  trois.  Il  ne  pouvait  donc  pas  valoir  comme 
codicille  e|i  vertu  de  la  clause  codicillaire 
qu'il  renfermait.  £h!  Comment,  dès -lors, 
aurait-il  pu  valoir  comme  tel  f  en  vertu  du 
codicille  postérieur  qui  l'avait  confirmé  en 
termes  vagues  et  généraux?  Si,  comme  le  dit 
très-bien  Furgole ,  de  ce  que  le  Teêtament 
qui  manque  de  quelques  formalité»  extérieu- 
res ,  est  confirmé  par  la  clause  codicillaire 
qtf'il  renferme ,  quoique  la  clause  codicil" 
laire  soit  une  dépendance  Bien  plus  intime 
du  Testament  qui  la  contient ,  que  ne  peut 
être  un  codicille  séparé  du  Testament  j  on 
doit  conclure  qu'il  serait  absurde  de  ne  point 
donner  au  codicille  séparé,  fait  pour  confiT" 
mer  le  Testament,  la  même  force  et  le  même 
effet  que  les  lois  et  les  auteurs  ont  attribués 
à  la  clause  codicillaire,  on  doit  évidemment 
et  nécessairement  en  conclure  aussi  qu'i7 
serait  absurde  de  donner  k  un  codicille  sé- 
paré ,  fait  pour  confirmer  un  Testament  qui 
serait  nul  dans  la  forme ,  une  force  et  un  effet 
que  n'aurait  pas  la  clause  codicillaire  que 
ce  Testamant  renfermerait  lui-même  (2). 

(i)   V,  ci-aprèt,  art.  5. 

\%)  Peut -£(  1-e  dtra-t-oo  ,  pour  ^nsltAer  l'arrêt  du 


Ceci  nous  conduit  tout  naturdlement  à 
deux  questions  dont  la  solation  adievera  de 
mettre  dans  tout  son  jour  la  règle  qui  noot 
occupe  ici ,  et  de  démontrer  que  l'on  ne  peut 
pas  tester  valablement  par  simple  relation 
à  un  acte  qui  n'a  pas  lui-même  la  forme  et 
le  caractère  d'un  Testamenb 

10  Quel  était,  dans  les  pajrs  coutumiers, 
avant  le  Code  civil ,  Teffet  d'un  Testament  ou 
d'un  codicille  qui  confirmait  en  termes  vagues 
et  généraux,  un  Testament  antérieur  dont 
la  forme  était  vicieuse? 

Nul  doute  que,  par  ce  Testament  on  codi- 
cille ,  les  vices  de  forme  du  Testament  anté- 
rieur n*eussent  pu  être  valablement  réparés, 
si  celui-ci  eût  été  susceptible  d'être  validé 
par  la  clause  codicillaire. 

Mais  il  est  très-constant  que  la- clause  co- 
dicillaire n'avait  aucun  effet  dans  les  pajs 
coutumiers ,  et  Furgole  lui-même  en  convient 
expressément  :  «  Nous  observons  d'abord 
»  (ce  sont  ses>  termes,  chap.  i3,  n^a)  que 
»  la  clause  codicillaire  n'est  absolument  d'an- 
»  cun  usage  dans  les  pays  coutumiers  on 
»  l'institution  d'héritier  n'est  point  reçue, 
»  parceque  les  codicilles  et  les  Testamens 
»  sont  confondus ,  que  les  uns  et  les  autre* 
»  exigent  la  même  formaUté  et  produisent  le 
M  même  effet ,  le  Testament  n'ayant  pas  plus 
»  de  force  et  d'efficacité  que  le  codicille  : 
»  voilk  pourquoi  si  le  Testament  ne  vaut  paa 
»  comme  tel ,  il  ne  peut  pas  valoir  comme 
»  codicille ,  quelque  clause  que  le  testateur 
»  j  ait  insérée  ». 


ptriaaient  de  Toaloasa ,  qoê  ce  n'est  pas  sar  la 
loi  •  ,  %.  dernier,  D.  M^furm  eodicMorum ,  qn'H 
est  fondé,  mais  l»ien  snr  denx  autres  lob  qoe  Ton 
citait  pour  en  oorroborer  la  décision,  savoir,  la 
loi  x.C.d»  codicUU*,  et  la  loi  if ,  S-  *  •  ».  dW 
honontm  fot»etih>Hlktu  teeundàm  tàbmim». 

Mais  on  a  vu  tont-è-l'beare ,  n»  •  ,  qne  U  loi  s , 
C.  da  cotilcUiis  ,  porte  sor  le  cas  où  nn  TesUacnC 
régnlier,  d'abord  rompu  par  la  survenance  d'an 
enfant,  a  été  ensuite  confirmé  en  termes  Tagnet 
ei  généraux  par  nu  codicille  i  et  que  oe  cas  ■*« 
rien  de  commun  avec  la  confirmation  vague  et 
générale  qui  est  faite  par  nn  codidUe,  d*na  Testament 
nul  dans  la  forme. 

Quant  à  la  loi  ii ,  $.  a  ,  D.  dis  honormm  poiSeê' 
êIoêMus  gecumdiun  tabulas »9XU  rentre ëgnlem eut, 
comme  on  peut  le  voir  i  rartiele  Bévoemttmm  et 
Testament  «  $  S  ,  dans  le  cas  d'nn  Tcstameot  origi- 
uairemcnt  valable,  qui,  api  es  avoir  été  rom|« 
par  nn  événement  postérieur ,  a  été  ensuite  confirmé 
vaguement  par  nn  codicille. 

L'arréC  du  parlement  de  loulous*  ne  serait  dune 
pas  moius  erroné  s'il  avait  pris  ces  deuK  lois  pour 
base  de  sa  décisiaa  ,  qu'il  ne  le  serait,  s'il  s'était 
uniquement  fondé  sur  la  loi  t ,  $.  dernier ,  D.  di^ 
fHTÊ  codichaorum. 
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,  De  là  à  la  consécpience  que ,  dans  les  pay^s 

,       coutniniers ,  le  Testament  ou  codicille  qui 

,       confirmait  en  tennes  vagues  et  généraux  un 

,        Testament  antérieur  dont  la  forme  était  yi- 

deuae ,  ne  pouvait  avoir  aucun  effet ,  il  n*y 

a  4|U*un  pas  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 

franchir. 

Tel  n'était  cependant  pas  Fopinion  de 
Furgole  :  «  Comme  il  n'j  a  point,  dans  les 
•  »  pays  cou tumiers  (disait-il,  diap.  la,  n»  69), 
»  de  loi  ni  de  maxime  qui  s'oppose  à  l'effet 
»  de  la  con6rmation  en  termes  généraux, 
9  que  les  T«stamens  et  codicilles  y  sympa- 
9  Uiisent  bien  mieux  que  dans  les  pays  de 
»  droit  écrit,  puisqu'ils-  ont  même  forme  et 
»  mâme  effet  ;  qu'ainsi ,  suivant  les  règles  des 
»  pays  coutumiers,  il  y  a  plus  d'exactitude 
»  à  recevoir  la  confirmation  par  codicille, 
»  qu'il  n'y  en  a  dans  le  droit  romain  :  il  me 
1»  semble  qu'il  n'y  a  pas  moins  de  raison  de 
«  dire  que  le  codicille  revêtu  de  toutes  les 
»  formalités ,  confirme  le  Testament ,  quoi- 
»  que  ses  dispositions  ne  soient  pas  rappe- 
»  lées  dans  le  codicille  confirmaûf ,  qu'il  y 
»  en  a  selon  les  principes  du  droit  romain  » . 
Mais  cette  opinion  devait  tomber  d'elle- 
même  devant  cette  vérité  si  bien  démontrée , 
qne ,  même  dans  le  droit  romain ,  ce  n'était 
qu'en  assimilant  le  codicille  confirmatif  d'un 
Testament  défectueux  k  une  clause  codicil- 
laire  insérée  dans  ce  Testament,  que  l'on 
pouvait  donner  à  l'un  l'effet  de  valider  l'autre. 
'  Aussi  n'y  avait-il  pas ,  dans  lés  pays  cou- 
tumiers ,  un  seul  auteur  qui  ne  profess&t  la 
doctrine  contraire.  Écoutons  Ricard ,  part,  i , 
no  1619  : 

«  Nous  avancerons  pour  deuxième  maxime^ 
qu'un  Testament  qui  ne  se  trouve  pas  revêtu 
de  toutes  ses  formes ,  n'est  pas  redevenu  va- 
lable par  un  codicille  solennel  qui  le  confirme 
en  général  ;  d'autant  que  ce  dernier  acte  ne  ' 
peut  pas  suppléer  ce  qui  était  essentiel  pour 
la  forme  et  la  validité  du  premier,  attendu 
que  nos  coutumes ,  par  exemple ,  voulant 
qu'un  Testament  soit  tout  écrit  et  signé  de 
la  main  du  testateur,  ou  du  moins  par  lui 
dicté ,  l'acte  en  doit  contenir  la  preuve  en 
soinmême ,  et  un  postérieur  ne  peut  pas  faire 
que  le  premier  soit  présumé  écrit  de  la  main 
du  testateur,  ou  prouver  qu'il  a  été  par  lui 
dicté.  Ce  qu'étant  substantid  au  Testament , 
pour  éviter  aux  surprises  et  aux  suggestions , 
il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  être  validé  par  quel- 
qu'autre  moyen  que  ce  soit,  et  que,  pour 
(lonner  effet  à  la  volonté  du  testateur,  il  faut 
qu'U  soit  recommencé  de  nouveau  dans  les 
fonnalités  nécessaires. 


»  n  y  a  eu  trois  arrêts  qui  ont  autorisa 
cette  maxime ,  en  jugeant  qu'un  Testament 
défectueux  n'avait  pu  être  rendu  valable  par 
un  codicille  revêtu  de  toutes  les  formes  ,  qui 
le  confirmait  :  les  deux  premiers  dont  M.  Bou- 
guier  fait  mention  en  son  recueil ,  lettre  T, 
no  a ,  ont  été  rendus  en  la  première  chambre 
des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Savare ,  les 
6  août  160a  et  i5  février  1607  ;  et  le  troisième 
est  intervenu  en  l'audience  de  la  graud'cbam- 
bre ,  du  lundi  as  février  i63d ,  à  l'ouverture 
du  rôle  de  Paris ,  touchant  le  Testament  du 
nonmié  Decamp ,  conformément  aux  conclu- 
sions de  M.  l'avocat-général  Bignon. 

9  II  en  serait  autrement ,  si  la  disposition 
contenue  en  un  acte  nul ,  était  confirmée  par- 
ticulièrement et  en  termes  exprès  par  un  autre 
subséquent ,  qui  se  trouverait  valable  en  la 
forme;  n'y  ayant  pas  de  difficulté  en  ce  cas 
que  la  disposition  devrait  avoir  son  efiet; 
mais  ce  ne  serait  pas  le  second  acte  qui  ferait 
subsister  le  premier,  lequel ,  étant  nul ,  doit 
demeurer  iuulj|le ,  et  la  disposition  prend  en 
ce  cas  toute  sa  force  du  dernier  acte  ;  ce  qui 
ne  peut  pas  avoir  lieu  quand  les  dispositions 
n'y  sont  point  particulièrement  répétées  >  et 
que  le  testateur  s'est  simplement  contenté 
de  déclarer  en  termes  généraux,  dans  un 
second  acte ,  qu'il  entendait  que  les  disposi- 
tions qu'il  avait  faites  par  un  premier,  aient 
leur  effet  5  parceque  pour  lors  ces  dispositions 
ne  peuvent  pas  valoir  en  vertu  du  dernier 
acte^  attendu  qu'elles  n'y  sont  pas  exprimées , 
et  qu'on  ne  peut  dire  en  conséquence  qu'elles 
soient  revêtues  des  solennités  qui  sont  néces- 
saires pour  les  rendre  valables  ». 

Perrière  tenait  le  même  langage  sur 
l'art.  a89  de  la  coutume  de  Paris,  $.  9, 
no«  ai  et  aa,  et  se  fondait  sur  les  mêmes 
arrêts* 

C'était  aussi  ce  qu'enseignait  Argou ,  dans 
son  Institution  £i  droit  françaiê^  liv.  a, 
chap.  17. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  opposer  aux  trou 
arrêts  du  parlement  de  Paris ,  cités  par  Ricard 
et  Ferrière ,  celui  delà  même  cour,  du  aa  jan- 
vier i665,  que  l'on  a  vu  tout-k-1'heure  cité 
par  Furgole ,  d'après  Soef?e. 

Qu'a  jugé  cet  arrêt?  Il  serait  bien  difiicile 
de  le  deviner. 

Une  femme  avait,  par  un  Testament  fait 
devant  son  curé  et  un  notaire ,  rappelé  \  sa 
succession  des  parens  qui  en  auraient  été 
exclus  ab  intestat,  parcequ'ils  étaient  hors 
des  termes  de  la  représentation  que  la  cou-^ 
tume  n'admettait  qu'en  faveur  des  enfans  des 
firères.  Ce  Testament  était  critiqué  dans  la 
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forme ,  en  ce  qn^il  ne  contenait ,  ni  mention 
de  linterpeHation  laite  à  la  teatatrice  de 
iigner,  ni  mention  de  la  déclaration  qu'elle 
avait  dû  faire  de  la  eante  qui  Tarait  empêchée 
de  u'gner  effectiyement ,  toutes  formalités 
prescrites  à  peine  de  nullité  par  Tari.  166  de 
l'ordonnance  de  Blois. 

Mais  on  répondait 

«  Que ,  paraissant  par  le  Testament  que 
la  défunte  était  gisante  au  lit  malade ,  quoi- 
que saine  d^esprit  et  de  jugement ,  lorsqu'elle 
rayait  fait ,  et  lesdits  curé  et  notaire  ajant 
.  fait  mention  de  la  déclaration  par  elle  faite 
qu'elle  ne  pouvait  signer,  bien  qu'elle  se  fttt 
mise  en  état  de  le  faire ,  a  jrant  pris  la  plume 
à  cette  fin ,  ils  avaient  enti^ement  satisfait 
à  Tordonnance  :  la  déclaration  faite  par  la 
testatrice  qu'elle  ne  pouvait  former  les  lettres 
de  son  nom  ,  c'est-à-dire ,  de  ne  pouvoir 
signer,  pré-^upposant  nécessairement  une 
interpeUation  de  signer  de  la  part  du  euré 
et  du  notaire  (i),  et  la  cause  qui  tavmt 
empêchée  de  signer  qui  était  son  infirmité  ^ 
et  Vétai  de  sa  maladie  étant  assez  visiblee 
et  notoires  par  le  même  Testament,  pour 
n^oroir  pas  besoin  d^une  pius  ample  dé'- 
daration  (a)  ; 

«  Que ,  quand  bien  même  il  j  aurait  eu 
quelque  diose  V  redire  audit  Testament  en 
la  forme ,  le  défaut  et  la  nullité  d'ic^ui  se 
trouveraient  suffisamment  couverts  par  un 
codiciUe  en  bonne  forme  fait  par  ladite  dé- 
fonte  testatrice  le  lendemain  dodit  Testa- 
ment, et  étant  ensuite  d'icelui,  par  leqo^ 
codicille,  en  ajoutant  à  sondit  Testament, 
elle  avait  déclaré  qu'elle  rappelait  à  sa  suc- 
cession cpielques  autres  de  ses  parens  j  dé- 
nommés ;  par  le  moyen  de  quoi  on  prétendait 
que  la  cause  ne  pouvait  pas  recevoir  la  moin- 
dre difficulté ,  puisqu'en  termes  de  droit ,  la 
nullité  du  Testament  n'empêche  pas  que  le 
codicille  subséquent  ne  fasse  subsister  ce  que 
le  testateur  a  ordonné  par  son  Testament... 
et  que  c'est  aussi  ce  qui  aurait  donné  lien  à 
l'usage  des  clauses  codieillaires  insérées  dans 
les  Testamens  pour  les  faire  valoir  saltem 
jure  codicillorumf 

»  Que ,  s'agissant  d'un  rappel  fait  par  une 
défunte  de  plusieurs  de  «es  parens,  quoi- 
qn'en  degré  éloigné,  et  hors  les  termes  de 
la  représentation,  une  simple  déclaration 


(»}  y.  IVUdê  Si$fuUur9,  (.  a,  pn.  9 ,  n»  7. 

U)  C'est  effectirement  ce  que  le  parlement  de 
Parla  lut-aiême  arait  dé'^  jogé  par  on  arrêt  da  8 
aaara  i«6a.  r*  IkU,,  a»  4. 


passée  pardevant  notaires,  ou  en  préaascc 
de  témoins ,  suffisait  peur  faire  valider  ledit 
rappel ,  et  le  faire  valoir  par  forme  de  legs, 
conformément  à  l'apostille  de  Domeolin  sur 
l*art.  139  de  la  contmne  de  Bloia,  oè  il 
dit,  ista  est  simplex  deelaratio  quee  fiêri 
potest  coràm  duobus  testihus ,  dummodà  con^ 
êtet ,  suivant  lequel  il  avait  été  jugé  en 
ladite  coutume ,  qui  n*adfflet  peint  la  re- 
présentation en  la  ligne  coUatérale,  si  elle 
n'est  accordée  par  celui  00  ceux  de  la  suc- 
oession  desqueb  il  s'agit,  que  le  rappel 
d'arrières-nevewt  fait,  non  par  un  Testa- 
ment, mais  par  un  simple  acte  de  déda- 
ration  passée  devant  notaires,  valait  par 
forme  de  legs,  par  arrêt  donné  en  la  diMi- 
bre  de  l'édit,  au  rapport  de  IC.  le  Mena- 
nier,  le  18  février  i634  ». 

L'arrétiste  finit  par  dire  que  «  tous  ces 
a  moyens  ayant  été  très^xactement  et  doc- 
»  tement  discutés  par  M.  Tavocat-général 
n  Bignon ,  portant  la  parole  en  la  cause  pour 
*  l'intérêt  public ,  intervint  l'arrêt  ci-djêssos 
»  conforme  à  ses  conclusions ,  par  lequel  la 
»  cour,  en  infirmant  la  sentence  des  requêtes 
»  du  palais ,  ordonna  qoe  le  rappel  porté  par 
a  ledit  Testament,  vaudrait  par  forme  de 
a  legs;  et  ce  faisant,  ceux  qui  avaient  été 
»  rappelés,  auraient  part  dans  les  meubles, 
»  acquêts  et  tiers  des  propres  de  la  testa- 
»  trice,  suivant  la  coutume  des  lieux  ». 

On  voit  très-bien  par  ce  récit  que  les  parens 
rappelés  par  le  Testament,  ont  triomphé ^ 
mais  on  n'y  voit  sûrement  pas  quMls  aient  dû 
leur  triomphe  au  moyen  qu'ib  tiraient  de  la 
confirmation  vague  et  générale  qui  avait  été 
faite  du  Testament  par  on  codidDe  posté- 
rieur; et  il  est  au  contraire  hors  de  toute 
vraisonblance  que  le  parlement  dePisris  se 
soit  mis ,  en  adoptant  ce  moyen  par  l'arrêt 
dont  il  s'agit,  en  opposition  avec  ses  artêta 
précédens  de  i6oa,  1607  et  i638. 

a»  Quel  est,  sous  le  Code  civil,  l'efietd'uo 
Testament  régulier  qui  confirme  en  termes 
vagues  et  généraux  un  Testament  antérieur^ 
nul  dans  la  forme? 

Pour  qu'un  Testament  nu)  dans  la  forme, 
pût  être  validé ,  sous  le  Code  dvil,  par  1» 
Testament  postérieur  qui  le  confinne  vague- 
ment ,  il  faudrait  qu'il  eût  pu  être  validé  lui- 
même  par  la  clause  codiciliaire. 

Or,  qui  est*ce  qui  oserait  aujourd'hui  at- 
tribuer à  la  dause  codiciliaire  un  effirt  anasi 
étrange?  On  l'a  prétendu  une  fois  devant  la 
«Mir  d'appel  de  Turin  j  mais  un  arrêt  du 
aa  février  1806  a  rejeté  hautement  ce  aya- 
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thùt  i  «  lé  Tefttameiit  dont  il  est  qoes* 
»  don  (a-t-il  dit) ,  ne  peut  non  plus ,  non- 
»  obstant  la  clause  codicillaire  qui  j  est 
«  insérée ,  sortir  son  effet  en  force  de  codi* 
»  dlle  ou  de  donation  k  cause  de  mort.  Il  est 
»  vrai  que,  suivant  la  jurisprudence  ancienne 

*  du  Piémont ,  les  Testamens  étaient ,  qui^nt 

•  aux  solennités,  différenciés  des  codicilles 
»  et  des  donations  à  cause  de  mort.  Mais , 
»  d*après  les  lois  actuelles,  cette  différence 
»  n^existe  plus.  Toutes  dispositions  de  der- 

•  nière  volonté ,  sans  distinction  entre  celles 
»  qui  ne  contiennent  que  de  simples  legs , 

*  sont  comprises  sous  la  dénomination  de 
»  Testament;  les  mêmes  formes  s'y  appli- 
»  quent  indistinctement  Par  conséquent, 
»  Tinobservation  de  ces  formes ,  laquelle  dans 
»  le  Testament  dont  il  s*agit ,  se  présente  an 
»  premier  coup-d'œil,  entraîne  la  nuHité  de 
»  l'acte ,  soit  qu*on  Tappelle  Testament ,  soit 
»  qu*on  lui  donne  une  autre  dénomination 
»  quelconque  propre  à  désigner  une  dispo- 
»  sition  de  dernière  volonté  (i)  »• 

Un  Testament  nul  dans  la  forme ,  ne  peut 
donc  pas  plus  dtre  validé  sous  le  Code  civil , 
qu'il  ne  pouvait  Tètre  précédemment  dans 
les  psiys  coutumiers ,  par  un  Testament  ré- 
gulier qui,  sans  en  renouveler  les  disposi- 
tions ,  ne  fait  que  le  confirmer  vaguement. 

Et  c'est  ainsi  que  la  question  a  été  jugée 
dans  les  deux  seules  espèces  où  il  parait 
qu'elle  se  soit  présentée  jusqu'k  présent. 

Dans  la  première,  il  s'agissait  de  deux 
Testamens  que  le  sieur  Dupont  avait  faits  au 
profit  de  la  dame  Hoche,  Tun  en  1780,  et  par 
conséquent  sous  l'ordonnance  de  1735,  Tautre 
en  i8o3,  et  par  conséquent  sous  le  code 
civil. 

Celui  de  1780,  qui  avait  été  fait  en  pajs 
coutumier ,  était  attaqué  de  plusieurs  chefs , 
et  nptamn^ent  en  ce  qu'il  avait  été  écrit  d'une 
autre  main  que  celle  du  notaire  qui  l'avait 
reçu ,  fait  dont  on  offrait  la  preuve  ^  et  en  ce 
que  la  lecture  n'y  était  mentionnée  que  par 
une  surcharge. 

Celui  de  i8o3  était  parfaitement  régulier, 
mais  il  ne  contenait,  outre  quelques  legs 
particuliers,  qu'une  confirmation  vague  et 
générale  de  tous  Tettamenê  et  autres  dispo^ 
sUions  de  dernière  volonté  que  le  testateur 
aurait  pu  foire  ei-nieyant;  et  cependant  là 
Dame  Boche  en  tirait ,  contre  les  héritiers  ab 
intestat ,  une  fin  de  non-recevoir  qu'elle 


opposait   aux  nullités  dont  Bs  exdpaient. 

Mais  cette  fin  de  non-recevoir  a  été  re- 
jetée par  arrêt  de  la  cour  d'appd  de  Be- 
sançon ,  le  19  mai  1809 , 

«  Attendu  que ,  dans  le  droit,  et  d'après 
les  règles  établies  par  le  code  civil ,  la  confira 
mation  en  termes  généraux  renfermée  dans 
nn  Testament  postérieur,  ne  peut  valider  un 
Testament  nul  dans  son  principe  ; 

»  Que ,  suivant  l'art.  893  dudit  code ,  on  ne 
peut  disposer  de  ses  biens  2i  titre  gratuit, 
que  par  donation  entre-vifs  ou  par  Testa- 
ment ,  dans  les  formes  établies  ;  et  que ,  sui- 
vant l'art.  97a ,  les  dispositions  du  testateur 
doivent  ébre ,  à  peine  de  nullité ,  dictées  par 
lui,  écrites  par  l'un  des  notaires,  et  que  do 
tout  il  doit  être  lait  mention  expresse  $ 

»  Que ,  de  ces  articles ,  il  rérâlte  évidem* 
■aent  qo'un  Testament  nul  ne  peut  être  con- 
irmé  par  on  Testament  postérieur,  2i  moins 
que  la  disposition  renfennée  dans  le  premier 
Testament,  ne  se  trouve  retracée  dans  le 
•eoond^  cas  auquel  c'est  la  seconde  disposi^ 
tioB  qui  doit  avoir  son  effet ,  et  non  la  pre- 
mière ; 

»  Que  l'art.  iS38  du  même  code  exigeant 
que  l'acte  oonfirmatif  d'une  simple  obligation 
renferme  la  substance  de  l'acte  ratifié,  et 
Fart.  i339  décidant  que  le  donateur  ne  peut 
réparer,  par  aucun  aete  eonfirmatif ,  les  vieet 
d'une  donation  entre-rifs  qui  doit  être  refaite 
en  la  forme  légale,  il  en  doit  être  de  même, 
et  à  plus  forte  raison ,  d'un  Testament  qui 
exige  encore  {dus  de  solennité  (i)  ». 

Dans  la  seconde  espèce,  le  sieur  Bon- 
gioanni  avait  fait  trois  Testamens  ,  deux 
par  acte  public,  et  un  en  forme  ologra- 
phe. Le  premier,  du  a3  pluviêse  an  1 1 ,  était 
revêtu  de  toutes  les  formalités  requises  par 
la  loij  le  second,  du  ai  ventôse  an  la,  nul 
dans  la  forme ,  contenait  une  clause  révoca- 
toire  du  premier  ;  le  troisième  en  contenait 
une  ainsi  conçue  :  a  je  confirme  en  tout  et 
»  partout  mon  dernier  Testament  du  ai  ven- 
»  toscan  la,  Blanchettî,  notaire,  excepté  cp 
»  qui  suit  ci-bas,  concernant  Tinstitution 
■  d'héritier  » . 

Question  de  savoir  si  la  révocation  du  pre- 
mier Testament,  nulle  en  soi  par  l'effet  des 
vices  du  second  (a) ,  est  validée  par  la  con- 
firmation vague  et  générale  que  fait  de  celui- 
ci  le  Testament  olographe, 


(  1)  JorîtpnideBce  4»  U  cour  ê«  cismUod  ,  tons  6, 
partie  tf  page  €10. 


(I)    Ibkl,,  tome  9,  ptrtia  %,  page  SSi. 
(t>  y.  les  eonelnsioiM  da  9  novembre  i8fi ,  n|K 
pwtêet  d-eprèt ,  mcI.  %,$.$,  «H.  «,■••. 
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Par  arrêt  da  19  mars  iSio ,  la  cour  d^ippel 
de  Turin  juge  qae  non , 

«  Attendu  que  le  code  civil  ne  présente 
nulle  part  aux  testateurs  un  mojen  pour  vali- 
der les  Testamens  nub  ;  que  ce  n*est  que  par 
la  confection  d*un  Testament  postérieur,  dia- 
prés les  formes  requises  par  la  loi,  que  le 
Testateur  peut  s^assnrer  de  Tezécution  de 
ses  dernières  volontés,  toujours  indépen- 
danmient  de  celles  contenues  dans  le  priécé- 
dent ,  qui ,  comme  nul ,  ne  peut  jamais  figurer 
devant  la  loi,  comme  un  acte  de  dernière 
volonté  ; 

»  Que  Bongioanni  n'a  donc  pu  valider  le 
Testament  du  91  ventdse  an  la;  <pie  ce  n'est 
qa*en  consignant  dans  un  Testament  en  forme 
ses  dernières  volontés  j  qu'il  a  pu  s'assurer 
de  leur  exécution  ;  mais  que ,  soît  qu'il  eût 
voulu  tester  par  acte  public ,  soit  en  forme 
mystique  on  olographe,  il  devait  toujoursr 
suivre  les  formes  prescrites,  savoir,  ou  en 
dictant  ou  fairant  écrire ,  ou  écrivant  lui- 
même  le  corps  entier  de  ses  dispositions, 
sans  se  permettre  de  les  énoncer  simplement 
par  un  rapporta  une  pièce  dénuée  des  carac* 
tères  qui  sont  propres  aux  actes  de  dernière 
volonté;  que  toute  la  siirveillance  que  le 
G>de  civil  s'est  empressé  de  porter  sur  U 
confection  des  Testamens  9  serait  éludée  ^  s'il 
était  permis  au  Testateur  d'énoncer  simple- 
ment aes  dispositions ,  en  se  rapportant  à  ce 
qui  est  couché  dans  une  écriture  qui  n'a  pas 
les  formes  d'un  Testament  (i)  ». 

Ce  dernier  arrêt  est  d*autant  |dus  remar- 
quable, qu'il  a  été  rendu  dan»  un  pajs  où , 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  no  i ,  une  mau- 
vaise jurisprudence  avait  établi  en  principe , 
avant  le  Code  civil,  que  les  dispositions  con- 
tenues dans  un  écrit  quelconque  auquel  se 
référait  un  Testament  régulier,  devaient 
être  exécutées  comme  si  elles  eussent  été  in« 
sérées  dans  le  Testament  même. 

Ce  qui,  au  surplus,  ne  permet  pas  de 
douter  que  cet  arrêt  et  le  précédent  n'eus- 
sent été  confirmés  par  la  cour  de  cassation  , 
8*ils  avaient  été  attaqués ,  c'est  que  l'on  va 
voir  au  n*  suivant,  la  cour  de  cassation  elle- 
même  en  confirmer  un  autre  qui ,  dans  une 
espèce  différente ,  était  fondé  sur  le  même 
principe,  et  n'était  critiqué  qu'à  cause  de  la 
prétendue  fausse  application  qu'il  en  avait 
faite.      ' 


IV .  Quel  est  l'cfiet  de  la  clause  d'un  Tes- 
tament par  laquelle  le  testateur  déclare  ins- 
tituer pour  ses  héritiers  ou  légataires  uni- 
verseb  (termes  aujourd'hui  synonimes) ,  sans 
les  désigner  par  leurs  noms,  ceux  qu'il  n 
précédemment  institués ,  ou  qu'il  instituern 
dans  la  suite  nommément,  par  un  autre 
T^tament  qui  se  trouve  nul  dans  la  forme  f 

Ce  qui  pourrait  faire  penser,  au  premier 
abord ,  que  la  relation  d'une  pareille  cUnse 
au  Testament  défectueux,  suffit  pour  com- 
pléter et  valider  l'institution  d'héritier  conte- 
nue dans  cdui-ci,  c'est  que  plusieurs  lois 
romaines,  transcrites  ci-de^s,  no  i .  déci- 
daient que ,  lorsqu'un  testateur  avait  déclaré , 
par  son  Testament ,  instituer  héritier  celui 
qu'il  désignerait  comme  tel  dans  un  codicille 
postérieur,  la  désignation  qu'il  faisait  ensuite 
par  son  codicille ,  du  nom  de  l'institué,  avait 
autant  d'effet  que  si  elle  eût  été  insérée  dans 
le  Testament  même  ;  et  qu'en  conséquence , 
l'institutiop  d'héritier  qui,  si  elle  eût  été  cen- 
sée contenue  dans  le  codicille  où  se  trouvait 
l'indication  qui  la  complétait,  n'aurait  pu  va- 
loir qu'indirectement  et  jurefideicommusi^ 
receyait  sa  pleine  exécution  jure  directe ,  en 
vertu  du  Testament  :  de  manière  que  la  re- 
lation du  Testament  au  codicille  entraînait  la 
nécessité  défaire  abstraction  de  l'insuffisance 
du  codicille  pour  instituer  directement  un 
héritier.  Il  semble ,  en  effet ,  résulter  de  là  » 
par  analogie ,  que ,  pour  déterminer  aujour- 
d'hui, dans  un  Testament  régulier,  l'applica- 
tion de  l'institution  qu'il  contient  au  profit 
d'indiridus  pour  la  désignation  desquds  il  se 
référé  à  un  Testament  nul,  on  doit  bien 
prendre  celui-ci  pour  renseignement ,  mais 
faire  abstraction  des  défectuosités  qui  le  vi- 
cient. 

n  y  a  quelque  chose  de  spécieux  dans  cette 
manière  de  raisonner  ;  mais  avec  un  peu  d'at- 
tention ,  Ton  reconnaît  bientôt  qu'elle  n'est 
rien  moins  que  concluante. 

Un  codicille  était  sans  doute ,  dans  le  droH 
romain,  un  acte  moins  solennel  qu'un  Testa- 
ment proprement  dit  ;  il  n'était  même  sujet 
à  aucune  solennité  aux  époques  où  écrivaient 
les  jurisconsultes  des  écrits  desquels  ont  été 
extraites  les  lois  doikt  il  s'agit  (i)  ;  mais  il 
n'en  était  pas  moins  un  acte  avoué  par  la  loi  ; 
il  n'en  formait  pas  moins  une  preuve  légale 
de  son  contenu  ;  et  dès-là ,  il  était  bien  na- 
turel qui  put  désigner  légalement  le  nom  de 


(I  )  JorUpra4eoce  de  U  coor  de  caiMtioD ,  tome  11, 
partie  t ,  page  5f . 


(I)  r.  cUeprèt,  art.  1. 
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l^héntier  que  te  testateur  avait  entendu  ins- 
tituer par  son  Testament. 

Mais  auelle  preuve  légale  pcut-îl  résulter 
aujourd^ai  d*nn  Testament  nul  dans  la 
forme  ?  Aucune.  La  loi  ne  le  connaît  pas ,  il 
n^est  rien  à  ses  jeux  ;  il  ne  peut  donc  pas 
même  servir  de  renseignement  pour  Fappli* 
cation  des  dispositions  d*un  autre  Testament 
on  est  laissé  en  blanc  le  nom  de  ceux  quelles 
tendent  à  gratifier. 

Ce  ne  serait  pas  avec  plus  de  raison  que 
Ton  chercherait  à  se  prévaloir  de  la  loi  aS , 
D.  de  rebui  dubiis,  également  transcrite  ci- 
dessus^  n»  I ,  et  par  laquelle  il  était  décidé 
que,  lorsqu^un  Testament  s'était  ainsi  ex- 
primé :  je  lègue  telle  chose  â  cebd  â  qui  Je 
dirai  que  je  la  lui  ai  léguée ,  le  legs  était  va- 
lable et  devait  avoir  son  effet,  s*il  se  trouvait 
quelqu'un  qui  prouv&t ,  quibusdam  argument 
tis ,  que  le  testateur  lui  avait  effectivement 
déclaré  que  c'était  h  lui  qu'il  avait  entendu 
le  faire.  Qn^était ,  dans  l'espèce  de  cette  loi , 
la  déclaration  que  le  testateur  avait  faite  au 
légataire  qu'il  avait  eu  en  vue  dans  son  Tes- 
tament? Un  véritable  codicille;  car  alors, 
encore  une  fois ,  la  législation  assimilait  au 
codicille  toute  disposition  à  cause  de  mort  que 
le  testateur  était  prouvé ,  soit  par  écrit ,  soit 
par  témoins ,  avoir  faite  au  profit  de  quel- 
qu'un. Qu'avait  donc  fait  le  testateur ,  dans 
cette  espèce ,  en  se  référant,  par  son  Testa- 
ment, i  la  déclaration  qu'il  ferait  verbale- 
ment k  un  individu  quelconque?  Il  avait 
subordonné  l'exécution  de  son  legs  à  un  mode 
de  preuve  qui  alors  était  avoué  par  la-  loi. 
Hais  un  Testament  nul  ne  peut  plus  aujour- 
d'hui former  une  preuve  légale.  Ce  serait 
donc  en  vain  que^  pour  désigner  Tindividu 
qu'il  instituerait  sans  le  nommer  par  son 
Testament,  le  testateur  se  référerait  à  un 
autre  Testament  nul  dans  la  forme. 

Oà  conduirait  d^ailleurs  cette  loi ,  appli- 
quée k  la  jurisprudence  actuelle?  A  dire  qu'un 
testateur  pourrait  aujourd'hui ,  par  un  Tes- 
tament régulier ,  se  référer  k  des  dépositions 
de  témoins  pour  la  désignation  de  ceux  an 
profit  desquels  devraient  être  censés  faits  les 
legs  contenus  dans  cet  acte  :  proposition  qui 
se  détruit  elle-même  par  son  absurdité. 

Cest  ainsi ,  au  surplus ,  que  la  question  a 
été  jugée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, dont  voici  Tespèce. 

Le  3  pluviôse  an  la ,  René  Tamisey  fait  un 
Testament  notarié  par  lequel  il  institue  René 
et  Jean  Tamisej ,  ses  neveux ,  héritiers  uni- 
versels de  ses  immeubles. 

Le  i4  septembre  1807 ,  il  fait  également 


devant  notaire ,  un  autre  Testament  par  le- 
quel il  déclare ,  en  expliquant  une  clause  de 
son  contrat  de  mariage  relative  aux  droits  de 
survie  de  sa  femme ,  qu'il  exempte  celle-ci 
de  «  toute  contribution  aux  dettes  de  sa  suo- 
»  cession,  lesquelles  seront  toutes  k  la  charge 
»  de  ses  héritiers  institués  dans  ses  immeu^ 
»  hles  suivant  ses  dispositions  testamentaires 
»  reçues  par  Maillon ,  notaire ,  le  3  pluviôse 
»  an  la,  auxquelles  il  persiste  »-.  Et  dans  un 
codicille  écrit  au  bas  de  cet  acte ,  il  ajoute  : 
c  je  veux  que  mes  héritiers  institués  par 
»  Vacte  dttditjourj  3  pluviôse  an  13,  paient 
»  600  francs  k  chacun  des  quatre  enfans  mi- 
»  neurs  de  Pierre  Coquengniot  » . 

Après  la  mort  du  testateur ,  procès  entre 
les  héritiers  institués  et  les  héritiers  légi- 
times. 

Les  premiers  conviennent  que  le  Testa- 
ment du  3  pluviôse  an  13  est  nul,  parcequ'il 
n'y  est  pas  fait  mention  de  la  lecture  qui  a  dA 
en  être  donnée  au  testateur  :  mais  ils  soutien- 
nent que  leur  institution  n'en  est  moins  va- 
lable ,  parcequ'elle  est  renouvelée  par  le  Tes- 
tament du  14  septembre  1807 ,  dont  la  régu- 
larité n'est  ni  ne  peut  être  contestée  3  qu'à  la 
vérité ,  ib  ne  sont  pas  jiommés  dans  le  second 
Testament ,  mais  qu'ils  le  sont  dans  le  pre- 
mier auquel  le  second  se  réfère ,  et  qu'aux 
termes  de  la  loi  77 ,  D.  <ie  heredibus  insti^ 
tuendis,  de  la  loi  10,  D.  <ie  canditionihus 
institut ionum,  et  de  la  loi  38 ,  D.  <ie  condi- 
tionibus  et  demonstrationibus ,  on  héritier 
peut  être  nommé  par  relation  k  un  autre 
écrit,  quoîqu'insuffisant  par  lui-même  pour 
valider  une  institution  d'héritier. 

Les  héritiers  légitimes  répondent  que ,  si 
les  lois  romaines  admettaient  dans  les  Testa- 
mens  les  institutions  qui  se  référaient  k  des 
actes  séparés,  c'était  parceque  ces  actes 
étaient  <û  nature  k  faire  légalement  preuve 
de  leur  contenu  ;  qu'un  Testament  nul  pour 
n'avoir  pas  été' lu  au  testateur,  ne  prouve 
pas  que  le  testateur  ait  eu  connaissance ,  soit 
des  dispositions  qu'il  renfenne ,  soit  des  per- 
sonnes qui  y  sont  indiquées  comme  gratifiées 
par  ces  dispositions;  qu'k  la  vérité ,  c'est  un 
principe  établi  par  l'art.  68  de  la  loi  du  a5 
ventôse  an  II,  sur  le  notariat,  et  par  l'art.  i3i8 
du  Code  civil ,  que  «  l'acte  qui  n'est  point 
»  authentique  par  Tincompétence  ou  par  l'in- 
»  capacité  de  l'ofllcier,  ou  par  un  défaut  de 
»  forme ,  vaut  comme  écriture  privée ,  s'il  a 
»  été  signé  des  parties  •  ;  mais  que  ce  prin- 
cipe n'est  applicable  qu'aux  contrats  qui  ne 
sont  assujétis  k  aucune  forme  particulière; 
qu'il  est  étranger  aux  acles  de  dernière  vo- 
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lonté ,  parceque  les  solennités  auxquelles  ils 
soni  soumis ,  constituent  tellement  leur  es* 
tencc,  qu*à  défaut  de  ces  solennités,  ils  ne 
sont  rien  ;  et  que  la  cour  de  cassation  Ta  ainsi 
déclaré  en  fermes  exprès  dans  les  motifs  d'un 
arrêt  daf  octobre  i8iOy  rapporté  ci-après , 
$.  3  9  art.  3 ,  no  8. 

Par  arrêt  du  aS  mars  i8i3,  infirmatif  d*nn 
jugement  de  première  instance,  la  cour 
d'appel  de  Dijon  déclare  Tinstitution  nulle , 
«  attendu  que  le  Testament  de  René  Tamisey, 
»  en  date  du  3  pluviôse  an  la,  est  nul ,  sui- 
»  Tant  les  dispositions  des  art.  97a  et  looi  du 
»  Code  civil ,  parcequ'il  ne  renferme  pas  la 
»  mention  de  la  lecture^  du  Testament  de  la 
9  part  du  notaire  au  testateur;  que  cette 
I  »  nullité  anéantit  tellement  cet  acte,  qu*il 
»  ne  peut  faire  aucune  foi  en  justice,  ni 
»  même  être  consulté  en  justice  k  titre  de 

•  simple  renseignement,  en  ce  qui  regarde 
»  les  dispositions  qui  j  sont  contenues  ;  que 
»  le  Testament  authentique  du  même  René 
»  Tamise j,  en  date  du  i4  septembre  1807  « 
»  est  régulier  en  sa  forme  ;  mais  que  la  dis- 
»  position  qui  concerne  ses  immeubles ,  ne 
»  désignant  pas  les  personnes  au  pro6t  des* 
»  quelles  die  est  faite,  ne  peut  recevoir  son 

*  exécution  ;  et  que  ces  biens  doivent  être 
»  partagés  entre  les  héritiers  appelés  par 
»  la  loi». 

René  el  Xean  Tamisej  se  pourvoient  en 
cassation  contre  cet  arrêt ,  et  en  reprodui- 
sant devant  la  cour  suprême  tous  les  moyens 
qu'ils  ont  employés  infructueusement  devant 
la  cour  d'appel ,  ils  cherchent  à  les  renforcer 
par  un  argument  qu'ils  tirent  spécialement 
de  la  loi  38 ,  D.  <f#  eonditionibus  €t  démons^ 
trationihuê.  Cette  loi ,  disent-ils ,  déclaie  va- 
lable le  legs  contenu  dans  un  Testament  qui 
n'en  détermine  pas  le  quantum ,  mais  qui  se 
réfère  à  ee  qui  en  sera  dit  dans  une  lettre 
missive  que  le  testateur  se  propose  d'écrire 
an  légataire  lui-4nême  :  qtumium  eipër  ëpiê^ 
folan^  ê€ript€fo.  Or,  si  une  institution  peut 
être  faite  par  rdation  à  une  simple  lettre  qui 
n'a  rien  d'authentique,  et  qui  peut  s'égarer 
aisément  comment  ne  pourrait-elle  pas  être 
faite  par  relation  à  un  Testament  par  acte 
public  qui ,  bien  qu'il  sdt  nul  en  la  forme , 
n'en  repose  pas  moins  dans  les  minutes  du 
notaire ,  et  fournit  une  preuve  permanente 
lie  la  volonté  du  testateur? 

Le  viee  de  ce  raisonnement  était  sensible. 
^e  l'ai  déjà  dit,  et  je  le  prouverai  ci-après, 
prt.  5 ,  à  l'époque  où  fut  écrite  la  loi  citée, 
on  pouvait  léguer  par  une  lettre  mbsive, 
ftomm^  par  un  codicille ,  comme  par  un  Tes- 


tament proprement  dit.  Dès-lors,  à  quoi  se 
réduisait  l'argument  que  les  demandeurs  en 
cassation  b&tissaient  sur  cette  loi  7  A  ceci  : 
«  La  quantité  d'un  legs  peut  être  déterminée 
»  par  la  relation  de  l'acte  légal  de  dernière 
»  volonté  qui  le  contient,  à  un  autre  acte 
»  également  légal  de  dernière  volonté.  Donc 
»  il  peut  être  suppléé  dans  un  Testament 
»  en  bonne  forme ,  à  la  désignation  nomina- 
a  tive  du  légataire ,  par  la  relation  de  cet 
»  acte  à  un  Testament  nul  » .  Et  c'est  assez 
dire  qu'il  n'y  avait  pas  l'ombre  de  logique 
dans  cette  manière  de  raisonner. 
^  Aussi  est-il  intervenu,  le  ai  novembre 
1814,  tu  rapport  de  M.  Gandon  et  sur  les 
conclusions  de  M.  l'avocat-général  Lecou- 
tour,  un  arrêt  contradictoire  par  lequel, 

«  Considérant  que  le  défaut  de  mention  de  la 
lecture  du  Testament  £iite  au  testateur,  est 
une  nullité  radicale  qui  rend  Pacte  incapable 
de  faire  preuve  que  le  testateur  ait  connu  ce 
qu'il  a  souscrit  \  qu'il  est  avoué  que  le  pre- 
mier Testament  de  René  Tamisey,  du  3  plu- 
vidse  an  la ,  est  infecté  de  cette  nullité  -y  que , 
dès-lors ,  la  cour  royale  de  Dijon  n'a  pu  con- 
trevenir à  aucune  loi  en  refusant  de  recourir 
à  ce  Testament  pour  connaître  des  héritiers 
qui  n'étaient  indiqués  dans  le  second  Testa- 
ment du  même  René  Tamisey,  que  comme 
étant  institués  dans  le  premier; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi ». 

V.  Ce  que  cet  arrêt  décide  par  rapport  ^ 
la  désignation  nominative  du  légataire  dans 
le  Testament  nul  qui  la  contient,  et  k  la  re- 
lation de  cet  acte  avec  un  Testament  valable 
où  elle  est  omise ,  s'applique  de  soi-même  à  k 
détermination  du  quantum  du  legs.  Ainsi, 
point  de  doute  que,  si,  après  avoir  légué 
telle  somme  à  un  tel  par  un  Testament  défec- 
tueux ,  le  testateur  se  borne,  dans  le  Testa- 
ment régulier  qu'il  fait  ensuite ,  à  déclarer 
qu'il  a  légué  précédemment  à  un  tel  une 
somme  déterminée  par  le  premier  de  ces  ae- 
tes ,  et  qu'il  veut  que  cette  disposition  toit 
exécutée,  le  légataire  ne  soit  sans  action  pour 
exiger  son  legs ,  même  en  vertu  du  second 
Testament. 

Ne  concluons  pourtant  pas  de  là  que  l'on 
ne  puisse  jamais  exiger  un  legs  dont  le  g uois- 
iwn  n'est  déterminé  que  par  des  écrits  pri- 
vée, auxquels  se  réfère  le  TesUment  régu- 
lier qui  le  contient.  Si  un  testateur  disait  : 
«  Je  lègue  k  Pierre  tout  ce  qui  doit  me  re- 
»  venir  du  compte  que  Paul  est  tenu  de  me 
»  rendre  de  l'exécution  du  mandat  sous  seing- 
»  privé  que  je  lui  ai  donné  tel  jour»  y  quel 
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prétexte  j  Mirait-il  de  ccmtester  cette  dispo- 
sition ?  Ce  serait  le  legs  d'une  créance  fondée 
«ur  un  titre  sous  seing-privé;  et  assurément 
une  pareille  créance  peut  retire  la  matière 
d*un  legs,  ni  plus  ni  moins  qu'une  créance 
fondée  sur  un  titre  authentique. 

VI.  Peut-on  tester  par  relation  à  une  cou- 
tume abrogée  par  le  Code  civil  f 

F",  rarticle  Institution  d'héritier,  sect.  4  9 
tio  4?  c^  ^<^  Recueil  des  Questions  de  droit, 
au  mot  Testament,  $.  i5.  ]] 

Aet.  V.  On  nepeuty  [[  suit/ant Pardon' 
nancede  1 735]],/tfs/tfr/»i  disposer  àcause 
de  mort,  par  lettres  missives.  [[Lepeut" 
on  sous  le  code  ciVi/?]] 

«  Voulons  que  les  dispositions  qui  seront 
«  faites  par  lettres  missives,  soient  regardées 
y>  comme  nulles  et  de  nul  effet  n .  Ainsi  s'ex- 
prime Part.  3  de  Tordonnance  de  ijSS. 

[[Le  Code  civil  ne  dit  rien  de  semblable,  il 
se  tait  absolument  sur  les  dispositions,  à 
«luse  de  mort ,  faites  par  lettres  missives  ;  et 
il  est  certain  que  Tart.  3  de  l'ordonnance  de 
1735  ne  peut  suppléer  à  son  silence  comme 
loi;  mais  ne  doit*îl  pas  j  suppléer  comme 
raison  écrite  ? 

n  le  devrait  sans  contredit ,  si  la  règle  qu*il 
établit ,  était  fondée  sur  la  nature  même  d«s 
choses,  s'il  répugnait  k  Tessence  d'un  Testa- 
ment qu'il  fût  fait  par  lettres  missives. 

Mais  qu'y  a-t-il  dans  une  lettre  missive 
qui  répugne  h  l'essence  d'un  Testament?  Ce 
qui  constitue  l'essence  d'un  Testament, c'est, 
suivant  l'art.  895  du  Code  civil ,  que  l'on  dis- 
pose poi^rZ?  temps  oit  Von  n'existera  plus, 
de  tout  ou  partie  des  biens  que  l'on  possède , 
et  que  l'on  puisse  révoquer  cette  disposition. 

Or,  ne  puis-je  pas  disposer  ainsi  par  une 
lettre  missive  adressée,  soit  k  la  personne 
que  j'en  veux  gratifier ,  soit  à  celle  que  je 
charge  de  faire  exécuter  mes  dispositions, 
soit  à  toute  autre,  aussi  bien  que  par  un 
écrit  que  je  garderais  par  devers  moi ,  ou  que 
je  déposerais  entre  les  mains  d'un  tiers  ? 

,Les  lois  romaines  formeraient  une  autorité 
grave  pour  la  négative ,  s'il  élait  vrai,  comme 
l'avance  Bergier,  dans  ses  notes  sur  Ricard , 
tome  !•',  page  i^oS,  que  •  le  droit  romain 
»  déclarait  nul  le  Testament  fait  par  lettres 
1»  missives ,  et  ne  le  faisait  pas  même  valoir 
9  comme  codicille  » . 

Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  cette 
assertion  soit  exacfte  dans  tous  ses  points. 

ToMi  jsxxni. 
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Sans  doute,  avant  que,  dans  le  droit  ro- 
main, Ton  eût  introduit  l'usage  des  disposi- 
tions de  dernière  volonté  en  forme  olographe, 
on  ne  pouvait  pas  faire  un  Testament  pro- 
prement dit ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  insti- 
tuer un  héritier,  par  une  simple  lettre 
missive;  mais  pourquoi?  Parceque  le  Testa- 
ment, proprement  dit,  exigeait  des  forma- 
lités qu  une  simple  lettre  missive  ne  comporte 
pas  j  et  assurément  il  ne  résulte  point  de  là 
que  les  lois  romaines  déclarassent  nulle  toute 
disposition  à  cause  de  mort  faite  par  une 
simple  lettre  missive. 

Bergier  convient  qu'elles  tenaient  pour  va- 
lables les  fidéicommis  faits  dans  cette  forme  : 
il  cite  en  note,  comme  le  décidant  ainsi,  la 
loi  77 ,  J.  a6,  D.  de  legatis  ao,  la  loi  89  du 
même  titre ,  et  la  loi  7 ,  C.  qui  testamenta 
faeere  possini;  et  il  ajoute,  d'après  la  loi 
aa ,  C.  de  fideieoihmissis ,  qu'il  cite  pareiUe- 
nient  en  note ,  qu'il  fallait,  pour  cela ,  que  la 
lettre  missive  fût  écrite  en  présence  de  cinq 
Témoins  ;  mais  il  prétend  que  c'était  là  une 
règle  particulière  aux  fidéicommis. 

Que  d'inexactitudes  en  aussi  peu  de  lignes  ! 

i«  La  loi  sa  ,  C.  defideicommîssis  (  qui  est 
extraite  d'un  rescrit  des  empereurs  Dioclé- 
tien  et  Haximien ,  de  l'année  293  )  dit  bien 
que  l'on  peut  faire  un  fidéicommis  par  une 
lettre  missive,  par  un  écrit  quelconque,  ou 
sans  écrit ,  même  par  un  simple  signe ,  en 
présence  de  Témoins  qui  puissent  le  certi- 
fier :  et  in  epistold ,  vel  libello,  vel  sine  scrip^ 
turà,  îmd  nutu,  fideicommissum  reUnqtd 
posse  etdhihitis  testibus ,  nulla  duhîtàtio  est 

Mais ,  d'une  part,  les  mots  adMbitis  teêtU 
bus ,  ne  se  rapportent  évidenunent ,  dans  ce 
texte ,  ni  aux  mots  in  epistold ,  ni  aux  mots 
vel  libello  ;  ils  ne  se  rapportent  qu'aux  mots 
vel  sine  scripturd,  imà  nutu  ;  et  tout  ce  qu'ils 
signifient ,  c'est  que ,  si  le  fidéicommis  n'est 
pas  prouvé ,  soit  par  une  lettre  missive ,  soit 
par  un  écrit  quelconque ,  il  faut  qu'il  le  soit 
par  Témoins. 

D'un  autre  côté ,  quand  même  (en  forçant 
le  sens  de  ce  texte ,  ou  le  mettant  en  opposi- 
tion avec  la  loi  89,  D.  de  legatis  a»,  qui  n'exige 
autre  chose,  comme  on  le  verra  tout-à- 
rhenre,  pour  la  validité  du  legs  fait  par  une 
lettre  missive,  si  ce  n'est  que  l'écriture  de 
cette  lettre  soit  reconnue  ou  vérifiée  (sijidêê 
epistolœconstaret),  on  pourrait  rapporter  les 
termes  adhibitis  testibus  aux  mots  in  epistold 
vel  libello ,  ce  ne  serait  du  moins  pas  de  ce 
texte  que  Ton  pourrait  conclure  que ,  pour  la 
validité  d'un  fidéicommis  fait  par  une  lettre 
missive ,  il  fallait  que  cette  léltre  fût  écrite 
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en  présence  de  cinq  Témoins  plutôt  qa*en 
présence  de  deux  ou  trois  seulement, 

La  présence  de  cinq  Témoins  y  était 
pourtant  nécessaire  dans  le  dernier  état  du 
droit  romain ,  hors  des  cas  où  le  Testament 
olographe  était  autorisé;  et  ppurq«oi  rétait* 
eUe  ?  Parcequ'en  4^4  »  Tempereur  Théodoae 
avait  ordonné ,  par  la  loi  8 ,  $.  3 ,  G.  de  codi- 
4nUis  f  que  nulle  des  dispositions  à  cause  de 
mort ,  afiûranchies  des  formalités  du  Testa* 
ment  proprement  <tit,  n'eût  son  effet,  «^im- 
portait qu'elle  fût  écrite  ou  non,  si  elle 
n'était  faite  en  présence  de  cinq  Témoins  (i). 
Hais,  de  ce  que ,  dans  le  dernier  état  du  droit 
romain  f  on  ne  pouvait  fidéicommîsser  par 
une  lettre  missive ,,  qu'autant  qu'elle  était 
écrite  en  présence  de  cinq.  Témoins ,  il  ne 
s'ensuit  certainement  pap  qu'une  disposition 
par  lettre  missive  fût  alors  regardé^  eamme 
contraire  à  la  nature  des  disposition»  à  ci^use 
de  mort  ;  il  eu  résulte  même  une  conséquence 
toute  contraire. 

ao  Est-il  rrai,  comme  le  dit  Bergîer^  qi^e 
ce  fût  par  uni;  exception  tout-à-fait  particu- 
lière au^  dispositions  en  forme  de  fideicom- 
mis,  que  ees  dispositions  pouvaient  être  laites 
par  lettres  missives  ? 

Des  trois  textes  qu'il  cite  pour  le  prouver, 
la  loi  7 ,  C.  qui  têttamenta  facêre  poêsint , 
est  le  seul  qui  parle  des  dispositions  faites 
par  lettres  siissives  en  forme  de  fidéicommis , 
ei  ce  n'est  pa»  dans  un  sens  limitatif  qu'il  en 
parle  :  càm  heredëê  instîtuentur  i^erqifir 
€eu  Augutta,  jus  commune  cùm  oçfterU  Ào- 
heant}  quôd  et  in  codicillis^  et  fideicemmiêr 
jforiis  uuTOLis  obierpunêmn  erit. 

La  loi  77 ,  J.  aô,  et  la  loi  S9 ,  D,  <itf  ^ 
gotU  ao,  parlent,  au  cpnt^Wre,  de  disposi- 
tions à  cause  de  mort  faites  par  lettres  mis- 
sives en  forme  de  donations  directes ,  ou  de 
legs  ;  et  elles  les  déclarent  valables  (3). 

A  la  yérité ,  elles  ne  les  font  valoir  que 


(I)  K  ci-«près ,  $.  i ,  tri.  i. 

(«)  La  première  de  cet  lois  eat  traoscrlte  et  ana- 
îpéê  daoa  le»  eoBdotiont  eu  S  tkeraildor  aa  i5, 
rapportées  ci-aprèt ,  $.  4 ,  «ri.  I  »  no  1. 

La  seconda  est  ainsi  conçae  t  tesiamenio  filUam 
W  uxorem  suant  heredes  instUuU;  postea  epistotam 
MCriptlsse  tHcUur  quâ  et  quUqidd  in  pecuUo  habuit 
fUUu,  et  domavU  wt  adjecU  ,  pnoBoirvA  ajac  nvn , 
aviQOa  «vais,  bt  rosr  moetbh sv*m  babbbjb  vxua. 
Qamro  cùm  testamento  tign{fieat>ërU ,  si  quld  cb' 
signatum  reccpUset ,  id  vice  codicillorum  voient , 
epietola  atUem  non  tU  obsignata  :  an  qua  epistold 
eonUnentmr,  ad  fitUtm  pertineant?  Hespondl ,  ai 
Sdtê  epUtolm  reUetm  eomttaret ,  deberi  qum  in  ta 
dare  se  velle  eifUficapit, 


comme  fidéicotsmis  ;  niais  qnelle  en  est  In 
raison?  C'est  parœque,  dans  le  droit  romnim* 
les  legs  n'étaient  exécutés  comme  legs  que 
lorsqu'ils  étaient  foits  par  on  Testament  pro- 
prement dit ,  et  que ,  hors  ce  cas ,  la  loi  les 
convertissait,  de  plein  droit,  en  dispositions 
fidéicommissaires . 

Au  surplus ,  qbi  ne  sait  que  Justinlen  avait 
fini  par  assimiler  entièrement  les  legs  ans 
fidéicommis  (f)? 

Enfin ,  ce  qui  tranche  toute  difficulté,  c'est 
que  la  loi  i ,  G.  <ie  codiciUie^  dit  expressé- 
ment que  Ton  doit  considérer  comme  laissé 
par  un  codicille ,  ce  qui  est  laissé  par  une 
lettre  missive  (a)  j  et  que,  par  la  loi  ire,  J.  i, 
C.  de  latind  Ubertate  tollendâ ,  Justinien  at- 
tribue à  un  legs  fait  par  une  lettre  missive  en 
présence  de  cinq  témoins ,  conformément  h. 
la  loi  de  Théodose  rappelée  ci-dessus  ,  le 
même  e0et  que  s'il  était  consigné  dans  un  co- 
dicille (3). 

Inutilement  objecterait -on  que  ,  par  la 
loi  17  ,  D.  de  jure  codicillprttm^  il  est  dit  que 
la  lettre  missive  par  laquelle  celui  qui  l'écrit, 
promet  son  hérédité  ou  témoigne  de  l'afiection 
a  la  personne  ^  laquelle  il  l'adresse ,  n  a  pas 
Tefiet  d'un  codicille  :  îitterœ  quitus  hère' 
ditas  pronUttitur ,  vel  animi  affecius  expri" 
mituTy  vim  codiciOorum  non  obtinent. 

Tout  ce  qui  résulte  de  Ik^  comme  le  dit 
Furgole  ^  Traité  des  Testamens ,  chap.  3  , 
sect.  7 ,  no  14 ,  c'est, que  des  lettres  missives 
ne  peuvent ,  même  dans  le  droit  romain, être 
considérées  comme  des  codicilles ,  que  lors- 
qu'elles contiennent  Texpression  d'une  vo- 
lonté actuelle  et  déterminée  ;  et  bien  loin  que 
cette  loi  puisse  justifier  le  système  de  Ber- 
gier  ,  elle  prouve ,  comme  l'observe  encore 
Furgote,  u  par  un  argument  à  contrario  Sensu^ 


(1)  r.  l'artice  Le^ ,  g.  x. 

(t  j  Ritpto  quidem  testamento poslhumi  agpatiane  , 
eodiciUos  quoque  ad  testamentum  pertinentes  non 
vatere  ,  in  dmbium  non  venii.  JM ,  càm  post  ruptum 
testamentum  ,  patrempt^Ulomm  etestrontm  Utêerms 
remisisse  proponalie ,  quiàus  prmcedene  jutUcium 
confirmapit,  prmtor  nUiit  contra  Jus  /ecU,si  no* 
vissimam^  ejus  voluntatem  secutus  ,  relictum  tes- 
tamentoreipMbticteJldeicommiteum,  ut  er  eotUciiOs 
relictum  ,  prœstandmm  esse  peonstnciat4i. 

(S)  Sancimus  itaque  ,  si  quls  ,  pis  xsistoIiJUC, 
servum  suum  in  libertatem  perducere  maluerit , 
lieere  ei  hoc  facere  quinque  testibus  adhibUls  qui 
poet  efus  iitteras  ,  sipe  in  sukseriptione  positas, 
sitm  per  totum  Uxtum  ejfksms  ,  stems  BUerme  sup- 
ponentes  fiitem  perpetuam  possint  chartuia!  prabert  t 
et  si  hoc  fecerit ,  sive  per  se  scribendo  ,  sive  per 
tebularium  ,  itbertas  servo  competmt ,  quasi  ex 
imUmkme  codtcèiU  deintm. 
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9  411e  les  lettres  où  cehd  qni  les  écrit,  ne  s^est 
»  pas  borné  à  promettre  son  hérédité ,  et  où 
»  illa  laisse  (Motu  par  une  disposition  sérieuse, 

*  doivent  conséqoemment  aroir  le  même 
»  effet  qu*un  codicille  selon  le  droit  ro-* 
»  main'  n . 

Disons  donc  arec  le  même  jnrisconsalte , 
n<»«  II  et  la ,  que ,  »  selon  le  droit  romain , 
»  les  dispositions  (  ^  cause  de  mort  )  conte- 
»  nues  dans  Ids  lettres  missives ,  sont  râla* 
M  blés  ;  quelles  valent  par  la  seule  écriture, 
»  on  par  le  seing  du  testateur ,  sans  témoins^ 
»  par  rapport  aoz  dispositions  faites  inter 
»  Uberos,.. .  (i)  ;  mais  qu*entre  toutes  les  per- 
»  sonnesantresquelesenfansoudescendans, 
»  il  Ciut  que  le  nombre  de  cinq  témmns  y  soit 
>  intervenu ,  suivant  la  loi  demiÀre  9  $.  3 , 

•  C.  tU  codicUHt  ». 

On  pressent ,  d*après  cela ,  quelle  devait 
étre^  avant  i^ordonnance- de  1785 ,  la  juris- 
prudence des  différentes  parties  du  royaume 
•or  la  validité  on  la  nullité  des  Testamens 
par  lettres  missives. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  cette  manière 
de  tester  était  universellement  admise  dans 
le  sens  des  lois  romaines  ;  c'esl-à-dire ,  que 
le  Testament  par  lettre  missive  équipoUant  à 
un  Testament  olographe,  avait  son  plein  effet 
comme  tel ,  lorsqu*il  s'agissait  des  disposi-* 
tioBs  d'un  père  entre  ses  enfans  ;  que ,  hors 
ce  cas ,  il  valait  comme  codicille ,  si  la  lettre 
missive  dont  il  se  composait,  était  écrite  en 
présence  de  cinq  témoins  et  revétse  de  leurs 
signatures;  et  qu'il  éUit  nul,  à  défaut  de  cette 
ifoùrmalité. 

Ainsi,  un  arrêt  du  pariement  de  Bordeaux, 
du  la  mars  i5g6,  rapporté  par  Automne,  sur 
la  loi  17 ,  D.  de  juré  codiciÙorum^  confirma  , 
comme  Testament ,  une  lettre  par  laquelle  . 
nn  mari  avait  écrit  à  sa  femme  qu^il  faisait 
Tua  de  leurs  enfans  héritier  universel.  Il  «st 
vrai  que,  comme  Tatteste  le  même  auteur, 
il  ne  fut  rendu  qu'après  partage  {  mais  la  dii^ 
ficulté  venait  uniquement  de  ce  que ,  dans 
Tespèce ,  on  prétendait  que  les  termes  de  la 
lettre  n'étaient  pas  assez  positifs  pour  carac- 
tériser une  disposition  actuelle  ,  et  qu'ils 
n'annonçaient,  de  la  part  de  son  auteur, 
qu'un  sinUple  projet  de  disposition. 

Ainsi ,  un  arrêt  du  pariement  de  Paris ,  de 
l'année  1607 ,  dont  je  parlerai  ci-après,  $.  4* 
art.  1 ,  n«  7 ,  ordonna  l'emécotian  d'un  Tes- 


tament qui  avait  été  fait  à  Ljon  par  une 
simple  lettre  missive ,  et  qui  probablement 
Pavait  été  en  faveur  de  l'un  des  enfans  du- 
testateur. 

Ainsi ,  un  arrêt  du  pariement  de  Toulouscj 
du  aa  février  1616 ,  rapporté  par  Bergier  k 
Pendroit  cité ,  d'après  le  président  Cambolas, 
déclara  nul  un  Testament  par  lettre  missive, 
parceque ,  disposant  au  profit  de  personnes 
qui  n'étaientAÎ  enfans,  ni  descendans  du  tes- 
tateur ,  il  n'était  pas  souscrit  par  cinq  té- 
moins. 

Mais  dans  les  pays  régis  par  des  coutumes' 
qui  admettaient  le  Testament  olographe ,  et 
même  dans  quelques  localités  des  pays  de 
droit  écrit  où  cette  manière  de  tester  était 
admise  par  l'usage  (i),  le  Testament  par  lettre 
missive  était  généralement  tenu  pour  vala- 
ble. C'est  une  vérité  reconnue  par  Bergier  lui- 
même  :  «  Quant  h  la  jurisprudence  (dit-il) , 
»  elle  faisait  subsister  (  avant  l'ordonnance 
»  de  17^5  )  les  Testamens  et  les  autres  dis- 
»  positions  par  lettres  missives  ,  partout  où 
»  les  Testamens  olographes  étaient  admis  ; 
»  mais  elle  les  rejettait  partout  où  l'asage 
»  des  Testamens  olographes  n'était  pas^ 
»  reçu  ». 

On  cite  cependant  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris ,  l'un  du  19  mars  161 9,  l'autre 
du  1  o  mars  i6ao,  comme  ayant  déclaré  nuls 
des  Testamens,  par  la  seule  raison  qu'ils 
étaient  en  forme  de  lettres  missives.  Le  pre- 
mier est  rapporté  par  Tronçon ,  sur  l'art.  389 
de  la  coutume  de  Paris  ;  le  si^nd  par  Boo- 
chel,  Bibliothèque  du  Droit  français,  tome  a, 
aux  additions,  lettre  T. 

Mais  de  ces  deux  arrêts ,  il  y  en  a  un ,  celui 
du  10  mars  i6ao ,  qui  paraît , «d'après  ce  qui 
sera  dit  ci-après ,  J.  4,  art.  a ,  avoir  jugé  une 
toute  autre  question. 

Et  quant  à  celui  du  19  mars  1619 ,  qui  nous 
répondra  qu'il  n'a  pas  été  motivé  par  la  con- 
sidération que  la  lettre  missive  dont  on  se 
prévalait  comme  d'un  TesUment ,  ne  conte- 
nait pas  une  disposition  actuelle ,  mais  ren- 
trait dans  le  cas  prévu  par  la  loi  17,  D.  <fc 
jtfre  codidUorum  ? 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  ces  deux 
arrêts  ont  été  inutilement  invoqués,  58  ans 
après ,  devant  la  même  cour,  dans  une  affantî 
où  il  n?y  avait  pas  de  doute  que  la  lettre  mis- 
sive dont  il  s'agissait,  n'eût  été  écrite  dans 
l'intention  de  faire  un  Testomcnt  j  et  qu'ils 


(i)  On  Tem  en  effet  ci-«près  •  $.  4  ,  art.  x,  fo« 
la  norelle  107  de  Jnstlnien  edmetUit  les  tetUmeni 
ologrtphei  ea  fareor  det  enfntf . 


(I)  K  d-eprèe ,  $.  4 ,  nrt.  i. 
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n'ont  pas  empêché  qne,  par  arrêt  da  ^8  juin 
1678 ,  rendu  à  la  grand'dumbre,  sur  les  con- 
clusions de  M.  Pavocat^général  Talon  9  le 
Testament  contenu  dans  cette  lettre  missive, 
ne  fdt  jugé  valable  (1). 

Par  quels  motifs  l'ordonnance  de  1735  a- 
t-clle  donc  pu  déclarer  qu'à  l'avenir  toutes 
les  ^spositions  à  cause  de  mort  faites  par 
lettres  missives ,  seraient  regardées  comme 
nulles  ?  « 

Furgole ,  à  l'endroit  cité ,  no  ao,  en  donne 
deux  :  «  les  différentes  manières  de  juger , 
»  et  les  doutes  qui  pouvaient  naître ,  pour 
»  savoir  si  les  dispositions  contenues  dans 
»  des  lettres  missives ,  étaient  sérieuses  ,  ou 
»  si  elles  ne  contenaient  que  de  simples  com- 
»  plimens  et  des  démonstrations  d'affection, 
»  ont  avec  fondement  déterminé  le  Roi  à 
»  abroger  cette  manière  de  disposer ,  et  de 
9  déclarer  nulles  tontes  les  dispositions  faites 
»  par  lettres  missives  ». 

Le  premier  de  ces  deux  motifs  n'est 
fondée  ni  en  fait,  ni  en  droit  En  fait,  la 
jurisprudence  n'était,  comme  on  vient  de  le 
voir,  rien  moins  qu'incertaine  sur  la  validité 
des  Testamens  par  lettres  missives.  En  droit , 
quand  elle  aurait  varié  à  cet  égard,  c'eût  bien 
été  une  raison  pour  la  fixer  par  une  décision 
législative ,  mais  non  pas  pour  abroger  l'usage 
de  ces  sortes  de  Testamens. 

Le  second  motif  ne  vaut  pas  mieux.  Si ,  de 
ce  qu'une  manière  de  tester  peut  occasionner 
des  doutes  ,  il  s'ensuivait  nécessairement 
qu'on  dût  rin|erdire ,  il  faudrait ,  pour  être 
conséquent ,  interdire  toute  espèce  de  dispo- 
sition à  cause  de  mort  ;'car  il  n^en  est  presque 
aocone  qui  ne  puisse  être  ime  source  de  pro- 
cès. D'ailleurs^  quoi  de  plus  aisé  que  de  dis- 
tinguer, dans  une  lettre  missive,  si  elle  con- 
tient des  dispositions  actueUet ,  si  elle  porte 
le  caractère  d'une  dernière  volonté  bien  ferme 
et  bien  déterminée,  ou  si  elle  n'annonce 
qu'un  projet  de  disposer,  si  elle  n'est  que 
l'expression  d'un  sentiment  de  bienveil- 
lance? 

Bergier  va  plus  loin  :  il  prétend  que  ce  se- 
rait aller  contre  la  nature  des  choses  que  de 
donner,  en  quelque  cas  que  ce  fût,  l'effet 
d'une  disposition  testamentaire  à  une  lettre 
missive  :  «  les  lettres  missives  (  dit-il  ) ,  qui 
%  ne  sont  que  l'image  de  la  conversation ,  ne 
»  sont  pas  plus  destinées  k  lier  les  hommes , 
»  que  la  conversaticm  qu'elles  imitent  j  et  les 


(1)  Journal  du  paUU ,  tone  1er ,  page  905 ,  édition 
de  1756. 


»  expressions  de  la  libéralité  y  sont  : 
»  l'effet  d'une  volonté  absolue  et  délibérée  , 
»  que  le  témoignage  obligeant  d'une  bien-^ 
»  veillance  qui  s'arrête  cependant  au  simple 
»  projet  ». 

Quoi  donc  !  Si  quelqu'un  écrivait  à  un  ami  r 
«  Par  cette  lettre  que  }e  déclare  être  moa 
»  Testament ,  je  vous  institue  mon  légataire 
»  universel  »  ,  on  pourrait  ne  voir  là  qu'an 
simple  projet,  et  ces  termes  ne  manifeste- 
raient pas  une  volonté  absolue  et  diUbérim  / 
Autant  vaudrait41  dire  qu'attendu  que  le* 
lettres  missives  ne  sont  que  limage  de  la 
conversation,  qu'elles  ne  sont  pas  plus  destin 
nées  à  lier  les  hommes  que  la  conversation 
qu'elles  imitent,  une  lettre  par  laquelle  je 
reconnaîtrais  vous  devoir  telle  somme,  ne  fe- 
rait pas  preuve  en  votre  ,faveur  contre  me» 
héritiers ,  ni  même  contre  moi. 

Et  qui  oserait  soutenir  qu'un  Testament 
mystique  qui  aurait  été  rédigé  en  forme  de 
lettre  missive  f  ne  porterait  pas  l'empreinte 
d'une  volonté  actuelle  et  absolue  ,  malgré  la 
déclaration  contraire  qu'en  aurait  faite  le  tes- 
tateur lui-même  ^  en  le  faisant  revêtir  par  nn 
notaire ,  en  présence  de  six  témoins ,  d'un 
acte  de  suscription?  Voilà  pourtant  jusqu'oà 
il  faudrait  aller  dans  le  système  adopté  par 
l'ordonnance  de  1735  ;  et  c'est  assez  dire  que 
ce  système  ne  peut  plus  être  reproduit  sons 
le  Code  civil. 

En  effet,  si  un  Testament  mystique  n'est 
pas  nul  par  cela  seul  quïl  est  conçu  en  forme 
de  lettre  missive ,  comment  pourrait  ne  pas 
valoir  comme  Testament  olographe  ,  aux 
termes  de  lart.  970  du  Code  civil ,  une  lettre 
missive  entièrement  écrite ,  datée  et  signée 
de  la  main  de  son  auteur ,  par  laquelle  celui- 
ci  disposerait  actuellement  de  ses  biens  en 
termes  absolus  etannonçant  que  c^est  sa  ferme 
volonté  ?  De  qud  droit  annullerait^on  un  pa- 
reil Testament ,  sous  le  prétexte  que  le  tes- 
tateur lui  aurait  donné  la  forme  extérieure 
d'une  lettre? 

En  vain  objecterait-on  ce  passage  de  tex^ 
posé  des  motifs  du  titre  de^  donations  et  des 
testamens  du  Code  civil ,  présenté  au  corps 
législatif  par  M.  Bigot  de  Préameneu ,  le  a 
floréal  an  1 1  :  «  on  a  choisi  dans  le  droit  ro- 
»  main  et  dans  les  coutumes,  les  formes 
»  d'actes  qui  ont  paru  à  la  fois  les  plus  sim- 
»  pies  et  les  plus  sûres.  Elles  seront  au  nom- 
»  bre  de  trois  :  le  Testament  olographe ,  le 
»  Testament  par  acte  public  et  le  Testament 
a  mystique.  Ainsi ,  les  autres  formes  de  Tes- 
»  tamens ,  et  à  plus  forte  raison  les  disposi- 
»  tions  qui  seraient  faites  verbalement ,  pr 
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»  signet  ou  par  Uitr€$  miiHpeê  ,  ne  seront 
»  point  admises*. 

En  s*ezprimant  ainsi,  Torateor  du  gou- 
Tcmement  sobetitoait  son  opinion  person- 
nelle à  Tesprit  dans  lequel  avait  été  rédigé 
Tart.  970  du  Code  civil  dont  il  présentait  le 
.  projet;  et  ce  n*est  pas  son  opinion  person- 
nelle 9  c'est  uniquement  le  texte  de  la  loi  qui 
doit  servir  de  règle  aux  magistrats.  Sans 
doute  les  exposés  des  motifs  des  divers  titres 
du  Gode  civil  sont  d'un  grand  poids  pour  en 
édairdr  les  dispositions  ambiguës  ou  obs- 
cures ,  parcequ'ils  sont  Touvrage  d'hommes 
^i  ayant  participé  à  la  discussion  de  ces  ti- 
tres, sont  censés  en  avoir  mieux  que  tout 
autre  saisi  le  véritable  sens.  Mais  il  ne  faut 
pas  s'y  méprendre  :  ces  discours  n'étaient 
jamais  communiqués  au  conseil  d*état  qu'a- 
près avoir  été  prononcés  ^  la  tribune  législa- 
tive. Ce  n'était  donc  pas  la  pensée  du  conseil 
qu'y  exprimaient  les  orateurs  qui  les  pronon- 
çaient ;  ils  n'y  exprimaient  que  leur  pensée 
individuelle.  Et  d'ailleurs ,  y  a-t-il  la  moin- 
dre ambiguïté ,  y  a-t-il  quelque  chose  de  tant 
«oit  peu  obscur,  dans  l'art.  970?  D'une  part, 
il  est  calqué  sur  l'idée  mère  que  l'ordonnance 
de  1735 ,  est  abrogée;  de  l'autre,  il  ne  pro- 
hibe pas  les  Testamens  olographes  en  forme 
de  lettres  missives.  Et  que  faut-il  de  plus  ? 

n  y  a  cependant ,  s'il  en  faut  croire  le  BuU 
letin  de  Jurieprudence  commerciale  (mars 
1808,  no  56),  un  arrêt  de  la  cour  d^appel 
de  Bruxelles ,  du  19  août  1807 ,  qui  juge  le 
contraire.  Mais  quelle  garantie  l'auteur  de  ce 
recueil  nous  donne-t-il  de  son  assertion?  Au- 
cune :  il  ne  rapporte  pas  l'espèce  de  ce  pré- 
tendu arrêt ,  il  n'en  transcrit  pas  les  moâfs , 
il  n'indique  même  pas  la  source  dans  bquelle 
il  l*a  puisé.  Il  se  borne  à  dire  que  c'est  un 
arrêt  à  annoter  en  marge  de  Vart,  970  du 
Code  dpiL 

Pour  moi,  ne  pouvant  croire  à  l'exactitude 
de  la  citation  de  cet  arrêt ,  je  l'ai  cherché 
dans  les  déciêions  notables  de  la  cour  Sappel 
de  Bruxellois  etjel'yai  trouvé,  tome  la, 
page  193  ;  mais  qu'y  ai-je  appris?  Qu'il  s'a- 
gissait ,  à  la  vérité ,  d'une  lettre  missive  que 
l'on  prétendait  faire  valoir  comme  Testa- 
ment olographe  ;  mais  qu'à  ce  sujet ,  on  agi- 
tait deux  questions  :  b  première,  si,  en  droit, 
un  Testament  par  lettre  missive  est  valable 
sous  le  Code  civil  ;  la  seconde ,  si ,  en  fait ,  la 
lettre  que  l'on  présentait  comme  l'expression 
des  dernières  volontés  de  la  personne  qui 
l'avait  écrite ,  en  avait  réellement  le  carac- 
tère ;  que  le  tribonal  de  première  instance , 
s'attachant  uniquement  à  la  première  de  ces 


questions,  avait  annulé ;les  dispositions  du 
défunt ,  attendu  que  nul  ne  peut  tester  par 
lettre  mittipe$  mais  que  la  cour  d'appel  n'a 
confirmé  son  jugement  qu'  «  attendu  que  la 
a  forme  de  la  pièce  dont  il  s'agit  9  n'est  que 
»  celle  d'une  lettre  missive  ;  que  le  contexte 
»  le  plus  favorable  aux  appelans ,  n'est  que 
a  le  développement  d'un  projet  de  dernière 
»  volonté ,  mais  ne  contient  aucune  disposi- 
»  tion  de  ce  que  le  défunt  veut  être  exécuté 
»  après  sa  mort». 

Voici ,  en  efiet ,  comment  était  conçue  la 
lettre  dont  il  s'agissait  :  «  Quant  k  mes  biena 
»  fonds ,  mon  intention  est  de  les  faire  re- 
a  tourner  aux  diverses  branches  d'où  ils  me 
»  sont  provenut ,  conformément  aux  lois  qui 
»  se  trouvaient  établies  en  1798 ,  de  façon 
»  que  ceux  qui  se  trouveront  reculés  d'un  ou 
»  plus  de  degrés  ,  rentreront ,  par  le  moyen 
»  de  la  représentation,  dans  les  droits  de 
»  leurs  ancêtres  ;  <^e$t  pourquoi  mon  inten- 
a  tion  est^étabUr  un  exécuteur  testamentaire 
»  sur  le  Ueu ,  et  un  autre  dans  mon  domicile 
»  de  Dresde,  pour  y  régler  ce  qui  touchera 
»  ma  mortuaire  et  mes  fonds  dans  les  pays 
»  étrangers,  sur  le  pied  que  je  referai  par 
»  ma  dernière  disposition ,  h  laquelle  ceux- 
»  là  seulement  auront  part  qui  s'y  seront 
»  conformés ,  quand  même  ils  auraient  des 
»  lois  en  leur  faveur  sur  les  biens.  Au  reste, 
»  les  exécuteurs  testamentaires  correspon- 
».  dront  ensemble  ,  de  manière  qu'on  ne 
»  pourra  envoyer  ni  avocat  ni  procureur  sur 
»  le  lieu ,  fût-il  même  de  mes  parens ,  aux 
»  frais  de  ma  mortuaire.  Quand  à  mon  mobi^ 
»  lier ,  tout  ce  dont  je  n'aurai  pas  disposé  , 
»  passera  aux  pauvres ,  pour  en  être  disposé 
»  par  mon  exécuteur  testamentaire  comme  il 
»  le  jugera  convenir  ;  et  en  efiet ,  il  serait 
»  plus  à  charge  à  mes  héritiers  qu'il  ne  leur 
».  profiterait;  je  pourrai  peut-être  excepter 
»  tout  ce  qui  est  or  et  argent  ;  au  reste ,  tout 
»  doit  être  séquestré  sur  le  lieu  dans  la  forme 
»  ordinaire ,  en  attendant  que  l'on  fasse  pa- 
»  raftre  légalement  que  ma  succession  dana 
»  le  pays  a  été  partagée  sur  le  pied  que  je^ 
»  V aurai  arrangée  y  afin  que  l'on  puisse  con- 
»  naitre  ceux  qui  s'y  seront  conformés  et  qui 
»  y  peuvent  prendre  part  ». 

U  était  évident  que  ce  prétendu  Testa- 
ment n'était  qu'un  projet  resté  sans  exécu- 
tion; et  9  dès-lors  ,  qu^a  fait  l'arrêt  cité  delà 
cour  d'appel  de  Bruxelles  ?  Rien  autre  chose 
qu'appliquer  la  règle  écrite  dans  la  loi  17 , 
D.  de  jure  codidllorum ,  qui  certes  n'empê- 
chait pas  que  les  dispositions  à  cause  de  mort 
consignées  en  termes  positifs  et  absolus  dans 
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ée$  lettref  ■âsNyes ,  n'euatent  le  même  effet 
•^e  si  dles  eoMeiit  été  coAsignées  dans  deâ 
•êodicilles.  Il  a'a  donc  par  jtigé  cpie  le  Code 
civil  probîbe  les  Testamens  olof^aphes  par 
lettres  missÎTes  ;  et  encore  une  Ibis ,  il  n*aur 
rait  pas  pa  le  juger ,  sans  faire  ce  qui  n'ap- 
partient qu'au  législateur  y  sans  ajouter  au. 
texte  de  Fart  970.  ]] 

Amt,  \n.  Tout  Testament  doit  être 
daté,  [[  Comment  dmt^il  Vétre  ?  JBt  que 
4evUnt-il^  si  la  date  en  est  incertaine 
ou  erronée^]] 

L  Le  droit  romain  ne  renferme  rien  de  posi- 
tif sur  la  question  de  savoir  si  le  défaut  de 
date  rend  un  Testament  nul.  D'un  côté,  Cujiis, 
dans  son  commentaire  sur  la  loi  30 ,  D.  qui 
Testamentafacere  /NMsûsf»  rapporte  un  frag- 
ment du  juriscoBsolte  Modestinus ,  où  il  est 
^t  que  romissioB  du  jour  et  de  Tannée  de  la 
confection  d'un  Testament ,  ne  fait  nul  obs- 
tacle à  sa  validité  :  Ciim  in  Testamento  dies 
et  consul  adjecti  non  sunt,  nihil  nocetquO' 
miims  valsât  Testamentum.  Mais,  d'un  autre 
côté ,  cette  décision  n'a  pas  été  insérée  dans 
le  corps  de  droit  ;  et  la  novelle  117  exige  ex- 
pressément la  date  dans  les  Testameiis  des 
pères  entre  leurs. enfans. 

Nos  anciennes  ordonnances  ne  s'expliquent 
pas  plus  clairement  sur  la  nécessité  de  la  date^ 
■lais ,  suivant  Salle ,  on  ne  Ta  jamais  révoquée 
en  doute  pour  les  Testamens  reçus  par  un  offi- 
cier public  :  c'est  one  erreur  ;  car  il  existe 
]4nsieurs  arrêts  qui  ont  confirmé  des  Testa- 
mens de  cette  espèce ,  nonobstant  le  défaut 
de  date.  Despeisses ,  titre  des  Successions  tes* 
tamentaireSf  sect.  i4,  n*  10,  en  rapporte  deux 
de  1673  et  161 7,  l'un  rendu  au  parlement 
de  Bordeaux ,  l'autre  par  celui  de  Toulouse. 
Desjaunaux,  tome  i ,  f.  27,  nous  en  fournit 
un  semblable  du  parlement  de  Flandre,  du 
i3  mai  1694.  On  en  trouve  un  autre  du  a3  dé- 
cembre 1609 ,  dans  le  recueil  d'arrêts  du  con- 
seil de  Frise ,  d'à-Sande ,  liv.  4,  titre  de  2V«- 
tamentis ,  déf.  9. 

Il  est  vrai  que  le  parlement  de  Paris  a 
toujours  jugé  le  contraire;  et  c'est  ce  qu'a 
également  fait  un  arrêt  du  parlement  de  Pro- 
vence ,  du  10  novembre  i665 ,  rapporté  par 
Boniface ,  tome  i ,  liv.  i ,  Ut.  7,  n»  3. 

A  l'égard  des  Testamens  olographes ,  on  a 
presque  toujours  tenu  que  la  date  n'j  était 
point  nécessaire. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  a5 
juin  1612,  confirma  un  acte  de  cette  espèce 
qui  n'était  point  daté  :  il  est  rapporté  par 


Tronçon,  sur  rart.  999  de  la  eootane  dm 
Paris. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  couv)  du  a8  {«ta 
1678 ,  qu'on  trouve  dans  le  Journal  du  PmlmSf 
a  ordonné  rexécution  d'un  TestameiA  olo- 
graphe qui  contenait  bien  k  date  de  l'année 
et  du  jour  de  sa  confectien  ^  mais  non  celle 
du  mois. 

Dcnisart  dit  «  qu'an  arrêt  rendu  le  a6  ft- 
•  vrier  1731 ,  à  la  qisatrième  chambre  dca 
»  enquêtes^  au  rapport  de  M.  Dupré ,  a  dé- 
»  claré  valable  le  Testament  de  Gabiid 
9  René,  marquis  de  MaiUoc,  cpn  était  olo- 
»  graphe ,  écrit  de  sa  main ,  et  signé  de  Ini^ 
»  mais  sans  date  de  jour,  de  mais  ni  de  lieu». 

Bonlleaois ,  Traité  des  statuts  personnels  et 
réels ^  tome  2,  page  7S ,  nous  apprend  que  la 
même  dmée  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la 
graBd'chambre,tlu  lo  mars  1733,  «  auaufet 
»  du  Testament  du  sieur  Caboud,  qui,  qnoi- 
»  que  non  daté ,  fut  confirmé  an  profit  des 
»  curé  et  marguBUera  de  Notre-Dame  de 
»  Bonnes-Nouvelles  ». 

U  j  a  dans  les  QBuwres  de  Duperrierj 
tome  a,  page  ifii ,  édition  de  1721 ,  un  anêt 
du  parkânent  de  Provence,  du  19  octobre 
164a ,  par  lequel  il  fut  jugé ,  sur  le  même 
principe,  qu'un  Testament  olographe  d'un 
père  entre  ses  enfans,  qu'on  prétendait  n'éUr» 
qu'un  projet,  parceque  la  date  du  jour  n'j 
était  pas,  ne  laissait  point  d'être  valable. 

C'est  ce  qu'a  encore  décidé  un  arrêt  da 
parlement  de  Rouen,  du  i4  mai  1666,  rap- 
porté par  Basnage ,  art.  4^3. 

On  peut  ajouter  à  ce»  arrêts  cdui  du  par- 
lement de  Paris ,  du  10  avril  1764,  par  lequd, 
suivant  Denisart ,  a  été  déclaré  valable  un 
Testament  olographe  non  daté,  qui  avait  été 
fait  k  Sain^Domingue  avant  que  Tordonnance 
de  1735  y  eût  été  enregistrée. 

La  jurisprudence  établie  par  ces  sept  ar- 
rêts, n'était  cependant  pas  bien  constMite; 
car  il  j  en  a  un  du  4  juin  1660 ,  qui  dédare 
nul  un  Testament  olographe ,  par  le  seul  dé- 
faut de  date.  C'est  Ricard  qui  nous  Ta  con- 
servé ,  part.  I ,  ch.  5 ,  sect.  17. 

II.  Tant  de  variations  ne  prouvaient  que 
trop  la  nécessité  d*une  loi  générale  sur  cette 
matière ,  et  c'est  pourquoi  le  légisUteor  s'en 
est  particulièrement  occupé  dans  l'ordon- 
nancé de  1735.  L'art.  38  déclare  que  «  tous 
»  Testamens ,  codicifles ,  acte  de  partage  en- 
»  tre  enfans  et  descendans ,  ou  autres  dispo- 
»  sitions  à  cause  de  mort ,  en  cpelque  forme 
»  qu'ils  soient  faite,  contiendront  la  date 
»  des  jour ,  mois  et  an ,  et  ce  encore  qu'ils 
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m  fanent  «logrtfphes  ^  ce  ^  ser»  poreUId^ 

»  «Kilt  obscnré  dans  le  cas  do  TestaaMnt 

•  m^sUqoe^  Uni  pour  la  date  de  la  dispesi* 

»  tion  qoe  pour  celle  de  la  suscriptàon  ». 

[[  Le  Code  civil  ne  prescrit  la  date  que  rela- 
tivemCDl  auxTestamens  olographes  (art.  970), 
et  aux  Testamens  mystiques  des  muets  (art. 
979)*  ^^^'  ^'^^  ^^^'^  parle  ni  relativement  aux 
Testamens  faits  par  acte  public ,  ni  relative- 
ment aux  actes  de  suscription  des  testamens 
faits  dans  la  forme  mystique,  c*est  qu^à  Tcgard 
des  uns  et  des  autres,  il  se  réfère  à  la  loi  du  a5 
ventôse  an  1 1  sur  le  notariat.  F',  ci^après , 
5.  3,  art.  2,  no  6  ;  et  Tarticle  Date,  no»  3  et  4. 

On  examinera  ci-après ,  $.  3 ,  art.  3  ,  no  10 , 
la  question  de  savoir  si ,  dans  un  Testament 
mystique ,  fait  par  une  personne  sachant  par^ 
1er ^  la  date  est  nécessaire,  non-seulement 
dans  Facte  de  suscription ,  mais  encore  dans 
la  disposition. 

in.  Mais  qu*estr-ce  ,  dans  le  sens  du  Code 
civil,  que  dater  un  testament?  PTest-ce  pas 9 
comjne  le  disait  expressément  Tart.  38  de 
Tordonnance  de  1735,  énoncer  \eJour,  le 
moU  et  Toit  où  Facte  est  fait?  Et  ne  devraiton 
pas,  en  conséquence,  sous  le  Code  civil, 
comme  sous  l'ordonnance  de  1735 ,  considérer 
comme  non  suffisamment  daté,  un  testament 
qui  énoncerait  bien  le  jour,  mais  non  pas  le 
mois  et  Fannée,  ou  bien  le  mois,  mais  non 
pas  Fannée  et  le  jour ,  ou  bien  le  jour  et  le 
mois,  mais  non  pas  Fannée  de  sa  confectign? 

Nul  doute  sur  Faifirmative.  Le  Code  civil 
ne  s'explique  pas ,  il  est  vrai,  là-dessus  avec 
la  même  précision  que  Fordonnance  de  1735  ; 
mais  il  était  inutile  quUl  le  fît 

L*ldée  d*une  date  emporte  nécessairement 
ceDe  de  Findication  du  temps  précis  où  Pon 
fait  une  chose.  Or,  ce  temps  précis ,  comment 
Findiquer ,  si  Fon  n'exprime  h  la  fois  et  le 
jour  et  le  mois  et  Fannée  dont  il  se  compose  ? 
Si  vous  n'indiquez  que  le  jour ,  comment 
saura-t-on ,  deux  mois  après ,  quel  est  le  jour 
oà  irous  avez  opéré?  Si  vous  n'indiquez  que  le 
jour  et  le  mois ,  comment  saura-t-on  ,  deux 
années  après ,  si  c'est  \  Fannée  actuelle  ou  h 
Tannée  précédente ,  qu'il  faut  rapporter  ce 
que  vous  avez  fait  ?  Et  si  vous  n'indiquez  que 
Fannée,  l'incertitude  sera  encore  plus  grande. 

Aussi  est-ce  évidemment  de  Findication  du 
joar ,  du  mois  et  de  Fannée ,  que  s'entend  le 
mot  cio/e,  dans  les  divers  articles  du  Code 
civil  où  H  est  employé  : 

Ainsi,  dans  Fart.  i328,  il  est  dit  que 
«  les  actes  sous  seing-privé  n'ont  de  date 
»  contre  les  tiers ,  que  da  joar  oà  ils  ont  été 


»  Mwegis«rés,diijoardela»oside€chMoa 
»  del'a&deoeiixquilesontawucrito,4mdti 
»  jour  oà  leur  sabstanee  est  constatée  àmé 
•  des  actes  drfissés  par  des  officiers  piibUcs*. 

Ainsi ,  Fart.  1750  permet  au  tiers-acqné-' 
reur  de  congédier  le  fermier ,  «  si  le  bail 
»  n'est  pas  fait  par  acte  authentique ,  ou  n*a 
»  point  de  date  certaine  » . 

Ainsi ,  Fart,  a  148  veut  qoe  toute  inscrip- 
tion hypothécaire  désigne  la  date  et  la  na- 
ture du  titre  du  créancier  qui  la  prend. 

n  est  vrai  que ,  relativement  aux  actes  de 
l'état  civil ,  Fart  34  ne  se  borne  pas  à  vouloir 
purement  et  simplement  qu'ils  soient  datée  ; 
mais  pourquoi  ?  Parcequ'il  exige  dans  ces  actes 
une  indication  plus  spéciale  que  dans  toos 
les  autres,  du  temps  précis  où  ils  se  font; 
parcequ'il  veut  que  ces  actes  indiquent  jus- 
qu'à l'heure  où  ils  sont  dressés  :  «  Les  actes 
»  de  Fétat  civil ,  énonceront  fannée,  le  jour 
%  et  V heure  où  ils  seront  reçus  ».  On  voit 
même  qu'il  ne  prescrit  pas  Findication  for- 
melle du  mois  ;  et  cependant  nul  ne  s'avisem 
de  dire  qu'il  en  dispense  :  il  est  trop  sensible 
que  le  jour  ne  serait  pas  suffisamment  indi- 
qué ,  si  Facte  laissait  ignorer  de  4uel  mois  oe 
jour  fait  partie. 

n  est  vrai  encore  que,  par  l'art,  i a  delà 
loi  du  aS  ventêse  an  11 ,  sur  le  notariat ,  qui 
n'a  précédé  que  d'environ  six  semaines  celle 
qui  forme  aujourd'hui  le  titre  dee  donation» 
et  Testamene  du  Code  civih  le  législateur 
s'est  attaché  particulièrement  à  définir  la  date 
qui  doit  se  trouver  dans  tout  acte  notarié , 
»  et  quil  a  dit  :  «  tous  les  actes  énonceront 
»  tannée  et  le  jour  où  Us  sont  faite  » .  Mais 
pourquoi  ne  s'est^il  pas  borné  à  dire  :  «  les 
»  actes  seront  datés  »  ?  Parcequ'il  voulait ,  à 
l'égard  des  actes  notariés ,  faire  l'inverse  de 
ce  qu'il  avait  fait  dans  Fart.  34  dn  Code  civil 
pour  les  actes  de  naissance ,  de  mariage  et 
de  décès  ;  parcequ*il  voulait,  en  dérogeant  à 
Fart  167  de  Fordonnance  de  Btois  ,  dispenser 
les  actes  notariés  de  la  mention  qu'ils  étaient 
faits  apant  ou  après-midi. 

Du  reste ,  on  remarque ,  dans  cette  dispos 
sition',  le  même  silence  sur  la  mention  du 
TROIS,  que  dans  Fart.  34  du  Code  civil,*  et  as- 
surément on  n'oserait  pas  en  conclure  qu*uu 
acte  notarié  qui  ne  porterait  pas  la  date  du 
mois,  comme  du  jour  et  de  l'année,  où  il  a  été 
fait ,  ne  fût  pas  frappé  de  la  peine  de  nuUitd 
prononcée  par  Fart.  68  de  la  loi  du  a5  ventôse 
an  1 1  ;  on  n'oserait  pas  en  conclure  qu'en  se 
taisant  sur  la  mention  du  mois,  l'art,  la  do 
cette  loi  ait  dérogé  ,  pour  les  Testamens  no- 
tariés auxquels  il  est  commun ,  à  l'art.  38  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


35a 


tESTAMBNT,  Sect.  U,  $.1,  Abt.  VI. 


Tordonnance  de  1735  qui ,  par  une  disposi* 
tîon  encore  en  yiguear  le  a5  rentôse  an  11 , 
prescrivait  cette  mention  en  même  temps  qne 
celle  du  jour  et  de  Tannée  pour  les  Testa- 
ment notariés  comme  pour  les  Testamens 
olographes  ;  tant  il  est  yrai  que  Tinjonction  de 
dater  un  acte ,  renferme  essentiellement  celle 
d'indiquer  les  trois  élémens  distincts  dont 
•e  compose  le  temps  précis  de  sa  confection. 

Je  crois  pourtant  qu^il  y  a  un  mois ,  savoir , 
celui  de  janvier ,  dont  l'indication  expresse 
"n'est  pas  rigoureusement  nécessaire ,  et  que 
Ton  devrait  juger  valable  un  Testament  qui 
serait  daté ,  par  exemple,  du  i^^de  Van  i8â4. 

En  effet,  les  trente-uns  premiers  jours 
d'une  année  appartiennent  nécessairement 
au  mois  qui  forme  le  commencement  de  cette 
année  ;  et  ce  mois  ne  peut  être  que  celui  de 
janvier.  Dater  un  Testament  du  premier  de 
l'an  1824  9  c'est  donc  évidemment  la  même 
«chose  que  le  dater  du  premier  janvier  i8!24« 

Je  ne  citerai  pas  comme  l'ajant  ainsi  jugé , 
Tarrêt  du  parlement  de  Paris,  du!i8  juin  1678, 
qui  a  rejeté ,  comme  on  peut  le  voir  dans  le 
Journal  du  Palais ,  la  demande  en  nullité  (f  un 
Testament  olographe  qui  était  daté  du  trente 
de  Van  1670  ;  car  il  a  pu  n'être  pas  motivé  sur 
la  suffisance  de  cette  date  ,  il  a  pu  l'être  uni- 
tpement  sur  ce  qu'alors  les  Testamens  olo- 
graphes n'avaient  pas  besoin  d*être  datés. 
Mais'  s'il  avait  jugé  cette  date  suffisante  ,  il 
devrait  encore  aujourd'hui  servir  de  règle. 
V.  ci-après ,  n»  10.  ]] 

IV.  Faut-il  que  la  date  aoit  écrite  en  carac- 
tères ordinaires ,  ou  suffit-il  qu'elle  le  soit  en 
chifiVes  arabes? 

Ce  dernier  parti  a  été  adopté  par  une  sen- 
tence du  Châtelet,  du  ai  juin  1755 ,  dont  il 
v^y  a  point  eu  d'appel ,  et  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris ,  du  27  juin  1769 ,  rendu 
au  sujet  du  Testament  du  sieur  Taboureau 
d'Orval.  Les  chiffres ,  dit  Denisart ,  en  rap- 
portant ces  décisions ,  «  sont  des  caractères 
»  de  convention,  qui,  comme  lettres,  ont  une 
»  signification  qui  leur  est  propre  ;  et  aucune 
9  loi  n'en  a  défendu  l'usage  » . 

[[  La  question  s'est  représentée ,  sous  le 
Code  civil ,  et  a  encore  été  jugée  de  même. 

Le  sieur  Pical  avait  fait  un  Testament  olo- 
graphe qu'il  avait  daté  du  3o  juillet  i8o5.  Ses 
dispositions  ont  été  querellées,  après  sa  mort, 
sous  le  double  prétexte  que  la  date  en  était 
écrite  en  chifires,  et  qu'elle  se  rapportait  au 
calendrier  grégorien ,  qui ,  à  cette  époque , 
n'était  pas  encore  rétabli  en  France. 

Mais  par  arrêt  du  ao  janvier  1810 ,  la  cour 


d^appel  de  Nismct  a  jagé  le  Teatament  va- 
laÛe,  «  attendu  qu'aucune  loi  n'ekigeaitqa* 
»  la  date  fèt  mise  en  toalea  lettres  et  doa 
»  en  chifires  ;  que  l'art.  970  du  Code  civil , 
»  en  prescrivant  l'obligation  de  dater  les 
»  Testamens  olographes ,  n'exdud  aucune 
»  manière  de  les  dater  ;  et  que  l'on  peut  d'an* 
»  tant  moins  supposerqii*il  ait  interdit  Tem- 
»  ploi  des  chifires ,  que  l'art.  4^  qui  les  pro- 
»  hibe  dans  les  actes  de  l'état  civil ,  prouve 
»  que  ,  lorsque  telle  est  la  volonté  du  légis- 
»  lateur,  il  a  soin  de  l'exprimer;  que,  si, 
»  à  l'époque  où  le  Testament  du  sieur  Pical 
»  fut  fait ,  l'annuaire  républicain  n'était  point 
»  encore  aboli,  la  loi  du  a3  fructidor  an  6, 
»  qui  en  maintenait  l'usage  ,  ne  prononçait 
»  pas  la  nullité  des  actes  dans  lesquels  on  ne 
»  s'y  conformait  pas ,  et  n'infligeait  pour 
»  cette  contravention  qu'une  peine  pécu- 
»  niaire  (1)  ».  ]] 

V.  Est-il  nécessaire  que  la  date  du  Testa- 
ment soit  k  la  fin  ,  ou  suffit-il  que  l'acte  soit 
daté  dans  son  contexte ,  quand  il  est  d'ail- 
leurs revêtu  des  formes  prescrites  ? 

Cette  question,  s'il  faut  en  croire  Denisart, 
a  été  jugée  par  un  arrêt  du  12  avril  1649,  qui 
est  rapporté  au  Journal  des  jiudiences^  et 
cet  arrêt  a  décidé  que  le  dé&ut  de  date  à  la 
fin  du  Testament  emportait  nullité.  Denisart 
se  trompe  ;  il  y  avait  dans  l'espèce  une  cir-- 
constance  particulière.  La  déclaration  de  la 
testatrice ,  de  ne  pouvoir  signer ,  précédait 
la  mention  de  la  lecture  qui  lui  avait  été  faite 
de  ses  dispositions,  et  ce  fut  ce  renversement 
qui  motiva  l'arrêt  F-  l'article  Signature  ^ 
$.  3 ,  art.  a. 

Du  reste ,  Denisart  rapporte  lui-même  un 
arrêt  du  29  août  1746 ,  par  lequel  le  parie- 
ment  dé  Paris  a  déclaré  valable  le  Testament 
du  sieur  Ricouard ,  «  quoique  la  déclaration , 
•  lu  et  relu  y  fût  après  la  date  ». 

Le  même  auteur  fait  mention  d'un  arrêt 
de  la  même  Cour,  du  11  février  1760,  qui 
confirme  un  Testament  olographe  dont  on 
demandait  la  nullité ,  sous  prétexte  que  la 
testatrice  «  l'avait  daté  au  commencement  du 
»  papier ,  à  peu  près  comme  on  date  une 
»  lettre  missive  ». 

[[Le  Code  civil  n'a  rien  changé  à  celte  ju- 
risprudence. Cela  résulte  des  développemens 
que  l'on  trouvera  ci-après ,  $.  a,  art.  5 ;  et 
c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  supé- 
rieure de  justice  de  Bruxelles ,  du  3  décembre 


(1)  Journal  du  PalaU*  toae  Si  »  pag*  3^5. 
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ièi8,  dont Tespèce  est  rapportée  ci-après, 
$•  a,  art.  6,  n®  5.]] 

VI.  Il  »*e«t  présenté ,  en  176a ,  «ne  espèce 
assez  singulière.  La  veuve  Voilain  avait  fait 
un  Testament  olographe  sur  la  première  page 
d'une  feuille  de  papier  k  lettre ,  sans  aucune 
date.  Elle  avait  laissé  en  blanc  les  deuxième 
•t  troisième  pages  de  cette  feuille  ;  mais  sur 
la  quatrième ,  elle  avait  écrit ,  comme  Ton 
écrit  ordinairement  l'adresse  d*une  lettre  : 
Ceci  contient  mes  dernières  volontés ,  adres-' 
*ée$  à  M,  Battu ,  que  je  prie  de  faire  exé- 
euter.  Fait  à  Gien,  ce  a5  mars  1761.  Signé 
de  La  Croisette,  veuve  Foilain.  Et  dePautre 
e^té,  était  écrit  :  (Test  moi  qui  la  cachette  en 
cire  rouge  et  en  chiffres.  Signé  de  La  Croi" 
'  set  te,  veuve  Foilain.  Les  héritiers  delà  tes- 
tatrice prétendent  que  ce  Testament  était 
nul,  foute  de  date  à  \a  page  qui  en  conte- 
nait toutes  les  dispositions.  Mais  par  arrêt 
du  ai  mai  1762 ,  rendu  sur  les  conclusions  de 
M.  Joly  de  Fleury  ,  il  fut  jugé  que  le  Testa- 
ment était  valable. 

[[Vil.  Lorsqu^un  Testament  olographe  con-, 
tient  plusieurs  dispositions ,  dont  les  pre- 
mi&es  sont  à  la  fois  datées  et  signées  ,  et  les 
secondes  seulement  signées  parle  testateur, 
celles-ci  sont-elles  nulles  h  défaut  de  date? 

Oui ,  si ,  d*après  la  manière  dont  elles  sont 
conçues  et  placées ,  elles  ne  peuvent  pas  être 
censées  avoir  été  écrites  immédiatement  après 
les  premières  et  le  même  jour  que  celles-ci. 

Cest  ainsi  que ,  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  16  février  1760,  rapporté  dans 
•  la  collection  de  jurisprudence  de  Denisart , 
un  codicille  placé  par post-scriptufn  h  la  suite 
d'un  Testament  olographe  duement  daté  et 
signé ,  mais  non  daté  lui-même ,  fut  déclaré 
nul  faute  de  date ,  parceque  1?  seule  déno- 
mination de  codicille  que  le  testateur  lui  avait 
donnée ,  annonçait  qu'il  y  avait  eu ,  entre 
récriture  de  Tun  et  éelle  de  Pautre  ,  un  in- 
tervalle quelconque  de  temps ,  et  que  d*ail- 
leurs  «  le  codicille  était  sensiblement  détaché 
»  du  Testament  dont  il  était  séparé  d^environ 
»  deux  lignes  ». 

Mais  si ,  d'après  le  contenu  ou  le  placement 
des  secondes  dispositions .  il  parait  qu^elles 
ont  pu  être  écrites  le  même  jour  que  les  pre- 
mières, on  doit  présumer  qu'elles  l'pnt  été 
en  effet ,  les  considérer  copime  ne  formant 
avec  celles-ci  qu'un  seul  et  même  Testament, 
et  appliquer  au  tout  que  forment  les  unes  et 
les  autres,  le  principe  général  qu^il  suffit  qu'un 
Testament  soit  daté  dans  son  contexte ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'il  le  soit  à  la  fin. 
ToMB  XXXIU. 


C'est  ce  qu'ont  jugé  les  deux  arrêts  que 
voici.  ]] 

Un  valet-de-pied  des  écuries  du  roi  fait  par 
son  Testament  différentes  dispositions,  et 
institue  des  légataires  universels  ;  il  date  et 
signe  chacune  de  ces  dispositions  :  par  Tune , 
il  fait  remise  k  son  beau-frère  d'une  somme 
de  deux  cents  livres  qu'il  déclare  lui  être  due , 
et  veut  qu'elle  ne  soit  pas  répétée ,  dans  le 
cas  où ,  k  son  décès ,  elle  lui  serait  encore 
due  ;  il  signe  et  date.  Postérieurement  au 
Testament,  le  beau-frère  du  testateur  lui  paye 
les  deux  cents  livres  :  a  l'instant,  mention  en 
est  faite  en  ces  termes  k  la  suite  du  Testa- 
ment :  vi Cejourd'hui  ai  février  1 781,  je  recon- 
»  nais  que  mon  beau-frère  m'a  payé  les  deux 
»  cents  livres  qu'il  me  devait  » .  Ensuite,  et  k 
la  ligne ,  le  testateuf  fait  cinq  ou  six  legs  par- 
ticuliers assez  modiques  :  il  signe  chacune  de 
ces  nouvelles  dispositions ,  mais  ne  les  date 
pas.  Le  testateur  meurt;  les  légataires. par- 
ticuliers ,  nommés  dans  le  codicille ,  deman- 
dent leurs  legs  aux  légataires  universels. 
Ceux-ci  soutiennent  que  les  dispositions  co- 
dicillaires  n'étant  pas  datées,  sont  nulles.  Les 
autres  prétendent  au  contraire  adapter  k  ces 
dispositions  codicillaires la  date  qui  précède, 
cejourd'hui  iv  février  1781.  Les  légataires 
universels  soutiennent ,  de  leur  côté ,  que  la 
date  du  ai  février  n'a  rapport  qu'k  la  mention 
du  paiement,  et  non  aux  dispositions  qui 
suivent.  Sentence  du  ChÂtelet ,  qui  déclare 
les  dispositions  codicillaires  nulles  ,  faute 
d'être  datées ,  et  déboute  les  légataires  par- 
ticuliers de  leurs  demandes.  Appel  au  parle- 
ment de  Paris \  et  le  19  juillet  178a ,  arrêt, 
sur  plaidoiries ,  qui  met  l'appellation  et  ce 
dont  a  été  appelle ,  au  néant  ;  émendant ,  fait 
délivrance  aux  légataires  particuliers  de  leurs 
legs ,  et  condamne  les  légataires  universels 
aux  dépeni. 

[[Le  37  septembre  181 1,  le  sieur  Blandin 
fait  un  Testament  olographe.  Après  l'avoir 
signé ,  il  j  ajoute  y  en  les  signant ,  mais  sans 
les  dater,  trois  dispositions  par  lesquelliBs 
10  il  nomme  un  exécuteur  testamentaire; 
ao  il  veut  que  son  épouse  jouisse  conjointe- 
ment avec  ses  enfans ,  pendant  la  première 
année  de  son  veuvage ,  des  fermages  de  deux 
de  ses  domaines  ;  S»  il  lègue  k  son  épouse  une 
bague  d'or ,  et  k  deux  de  ses  enfans  encore 
mineurs,  quelques  autres  effets  du  même 
genre. 

Après  la  mort  du  sieur  Blandin ,  ces  trois 
dispositions  sont  contestées  par  ses  enfans 
majeurs,  sur  le  fondement  qu'elles  ne  sont 

45. 
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point  datées  ;  et  un  jugement  da  tribunal  de 
première  instance  de  ThionviUe,  du  aa  juin 
t8i3,  les  déclare  nulles  par  ce  motif. 

Mais  sur  Tappel  de  la  dame  Blândin ,  tant 
en  son  nom  qu'en  qualité  de  tutrice  de  ses 
ehfiàns  mineurs ,  arrêt  de  la  coui*  royale  de 
Metz ,  du  10  juillet  1816 ,  qui , 

«  Attendu  que  cet  acte  est  entièrement 
écrit ,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur , 
qui  parait  avoir  ajouté  au  même  instàht  les 
clauses  postérieures  li  la  date ,  signées  de  sa 
main  et  dont  Tune  n'est  relative  qu'îi  Feiécu- 
cution  de  son  Testament ,  et  les  autres  n^ont 
pour  objet  que  des  dispositions  simples,  na- 
turelles ,  d'une  modique  valeur ,  toutes  ten- 
dantes ^  un  règlement  équitable  de  la  part 
du  père  de  famille ,  clauses  de  leur  nature  ir- 
réfragables et  qui ,  lorsqu'elles  ne  se  lieraient 
pas  avec  celles  qui  forment  le  corps  du  Tes- 
tament (  dont  elles  ne  peuvent  être  séparées, 
tant  qu'on  ne  découvrira  pas  qu'elles  j  ont 
été  ajoutées  après  un  intervalle  quelconque), 
ne  commanderaient  pas  moins  le  respect  des 
enfans  du  testateur  ; 

»  Met  TappelUtion  et  ce  dont  est  appel , 
au  néant;  émendant ,  déclare  le  Testament 
olographe  dudit  jour  a*]  septembre  181 1  va- 
lide et  régulier  en  tout  son  contenu  ,  or- 
donne qu'il  soit  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur ». 

VIÏ!.  On  trouvera  bi-aprè» ,  $.  4  >  *^-  ^  t 
plusieurs  questions  qui  se  rapprochent  de 
celle  qui  fait  l'objet  du  n©  précédent.  ]] 

Et  voici  tme  espèce  jugée  au  parlement  de 
Phris,  en  1764 1  dans  laquelle  en  a  été  agitée 
iane  autre  qui  y  a  encore  (Quelque  rapport. 

En  1763,  la  demoiselle  Benoise  a  fait  un 
Testament  olographe ,  "k  la  suite  duquel  elle 
a  placé  un  codicille  qui  commençait  par  ces 
mots ,  en  ajoutant  seulement  à  mon  présent 
Testament  ;  et  finissait  par  ceux-ci  ,je  con» 
firme  au  mrplus  mon  Testament.  Par  on  ne 
sait  quel  accident,  la  date  du  Testatnent  a 
éprouvé  une  Yégbre  bltéi^tion  :  le  bout  du 
papier  qui  la  contenait,  a  été  déchiré;  en 
sorte  qu'après  les  mots ,  fait  à  Paris  et ,  on 
voyait  distinctement  les  chiffres  3o^  ensuite 
^elque  restes  de  lettres,  dont  Tune  ]paraîs- 
sait  s'élever  et  former  le  haut  d'un  X,  dé  ma- 
nière que  l'An  pouvait  présumer  qu'il  y  avait 
eu  X^f^;  et  ce  qui  le  faisait  croire ,  c'était 
qu'au  bas  de  la  troisième  page,  et  au  com- 
mencement d^une  ligne  non  achevée  ^  se  trou- 
vaient écrits  d'une  main  étrangère  les  àiols 
^trente  tUcembre.  Du  reste,  le  codicille  était 
écrit ,  daté  et  slg^é  par  la  testatrice. 


Après  la  mort  de  là  demoiselle  ^noise ,  la 
dame  de  Saune ,  légataire  tiniverselle ,  a  fait 
•  asâigner  au  Chfttelet  de  Paris ,  le  marquis  de 
Cambit,  curateur  à  l'interdiction  de  ta  iiièi«« 
héritière  ab  intestat  et  nièce  de  la  testatrice , 
pofir  voir  dire  que  le  Testament  dont  il  s*agit, 
serait  exécuté  suivant  sa  forme  et  tenenr ,  et 
que  délivrance  lui  serait  faite  de  son  legs  um- 
versel. 

Le  curateur  li  l'interdiction  a  demandé  que 
le  Testament  fut  déclaré  nul. 

Sentence  par  défaut ,  du  Châtelet ,  qui , 
•ans  s'arrêter  à  la  demande  en  nullité ,  or- 
donpe  l'exécutioti  du  Testament  et  la  dêli- 
▼rance  du  legs  universel. 

Le  marquis  de  Camfiis  a  appelé  de  cette 
sentence ,  et  il  a  soutenu  qu'elle  devait  être 
réformée,  i»  parcequ'il  est  de  principe  qu'ua. 
Testament  olographe  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  daté  de  la  main  du  testateur;  ao  parceque 
celui  dont  il  s'agissait ,  ne  l'était  pas>;  3«>  par- 
coque  le  codicille  qui  le  confirmait ,  ne  pou- 
vait pas  en  couvrir  la  nullité. 

«  La  date  en  soi  (  a-t-il  dit  )  est  de  l'es- 
sence d'un  Testament  même  olographe,  quoi- 
que le  plus  favorable ,  et  celui  qui  est  assu- 
jéti  11  moins  de  formalités  ;  car  il  faut  que  la 
justice  sache  h  quelle  époque  il  a  été  fait, 
pour  connaître  si,  A  cette  époque,  le  testateur 
avait  la  capatité  suffisante ,  la  santé  d'esprit 
nécessaire ,  et  s'il  n^éiaît  pas  alors  sous  l'em- 
pire de  l'oppression  ou  de  la  suggestion.  Or, 
comment  pouvoir  juger  de  toutes  ces  circons- 
tances ,  quand  l'époque  k  laquelle  le  Testa- 
ment a  été  fait ,  est  inconnue  t  Ricard ,  ainsi 
qu'ill'atteste  dans  son  Traité  des  Donations, 
chap.  5 ,  sect.  17  ,  découVrit  le  vice  d'unTejs- 
tament  olographe ,  par  le  moyen  d*une  anti- 
date. tJn  faussaî)>c  avait  fait  un  Testament 
dans  lequel  il  faisait  parier  Un  homme  qui 
était  atteint  de  la  maladie   dôht  il  décéda 
quelque  temps  après.  Ce  faussaire ,  qui  avait 
eu  sous  les  yebx  des  écrits  tracés  J)ar  le  ma- 
lade durant  sa  maladie ,  les  avait  pris  penr 
modèle,  et  les  avait  parfaitement  imités  ;  mais 
pour  donner  plus  de  poids  à  son  ouvrage,  il 
l'antidata ,  afin  que  le  Testament  pariât  avoir 
été  fait  en  botme  santé.  La  fansseté  firt  re-     • 
connue  par  la  différence  des  écritures  du  dé- 
funt au  temps  de  là  date  ,  d'avec  le  caractère 
de  son  écriture  peûdant  sa  maladie.  Il  est  donc 
évident  que  la  date  est  essentielle  en  matière 
de  Testament  olographe.  L'ordonnance  de 
T735,  art.  38,  porte  expressément  :  fûus  Tes- 
tamens  ,  codicittes ,  actes  de  partages  entre 
enfans^  ou  autres  dispositions  à  cause  de 
mort,  en  quelque  pays  et  en  quelque  forme 
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qu^eliei  soient  faites ,  contiendront  les  dates 
des  jour^  mois  et  an  }  et  ce  encore  quHls  soient 
olographes. 

*  Il  faut  encore  que  celte  date  toi^  UmiI^ 
entière  de  la  main  du  testateur;  et  cette  for- 
malité est  exaptement  prescrite  par  Tart.  ao 
de  la  même  qrdoqnance  :  Les  Testamens^ 
codicilles  ,  seront  entièrement  écrits  ,  datés 
et  signés  de  la  main  de  celui  ou  de  celle  qui 
tes  aura  faits.  La  raison  de  cette  loi  est  sen- 
sible :  un  Testament  olograj^c  étant  Tou- 
Trage  de  celui  qui  explique  sa  volonté  der- 
nière ,  il  faut  que  tous  les  traits  d'un  pareil 
acte  portent  l'empreinte  de  la  volonté  du 
test^tCMr;  et  si  quelque  portion  du  Testament 
est  écrite  d'une  main  étrangère ,  le  testateur 
n'aura  pas  disposé  seul.  La  loi  présumera 
qu'il  y  a  eu  suggestion.  Or,  le  Testament  de 
la  demoiselle  Benoisc  contient-il  de  sa  main 
renonciation  dn  jour,  du  mois  et  de  Tannée  7 
Rien  moins  que  cela  ;  renonciation  de  l'an- 
née s'y  trouve  toute  entière  :  mais  l'énon* 
çiation  du  jour  et  du  mois  ne  s'y  trouve  pas 
tracée  par  elle,  n  faut  donc,  ou  regarder  cette 
énonciatjon ',  3o  décembre,  comme  la  date  du 
Testament .  ou  i)  faut  dire  qu'il  ne  contient 
point  de  date.  Si  la  justice  la  regarde  comme 
la  date  du  Testament ,  il  est  nul  ;  parceque , 
dans  ce  cas,  il  ne  sera  paf  entièrement  écrit, 
daté  et  signé  de  la  main  de  la  testatrice  :  si , 
au  contraire,  on  compte  cette  énonciation 
pour  rien,  le  Testament  est  encore  nul, 
parceque ,  dans  ce  cas ,  il  ne  se  trouve  point 
daté;  c'est  une  conséquence  naturelle  des 
principes  établis  ci-dessus. 

»  Mais  on  dira  peut-être  que  cette  date 
était  sur  la  partie  de  papier  qui  se  trouve 
avoir  été  déchirée  ;  et  la  circonstance  d'une 
main  étrangère  et  officieuse  qui  Taura  sup- 
pléée ,  peut-elle  en  occasionner  la  nullité  t 

»  U  n'est  pas  certain ,  que  le  Testament 
gît  été  daté  par  1»  testatrice ,  du  jour  et  du 
mois ,  puisque  l'extrémité  du  papier  qui  aurait 
pu  reccFoir  cet^  date ,  a  été  enlevée  9  et  que 
par  conséquent  il  est  impossible  de  savoir  ce 
,   qui  s'y  trouve  écrit. 

»  Ou  la  lacération  de  cette  date  est  du  fait 
de  la  testatrice,  ou  elle  a  été  produite  par 
quelque  accident  étranger. 

»  Si  elle  est  du  fait  de  la  testatrice ,  ceUe-ci 
a  dû  savoir  que  son  Testament  n'était  pfus 
d.tté  du  jour  et  du  mois ,  et  qu'i)  (allait  en 
rétablir  la  date  de  sa  propre  main. 

»  Si  cette  lacération  provient  d'un  fait 
étranger  à  mademoiselle  de  Benoise ,  elle 
devait  y  remédier,  parceque  cet  accident  lui 
était  connu  ;  car  peu  de  temps  avant  sa  mort, 


c*est)-li-dire  le  24  janvier  1764,  elle  avait  ce 
Testament  entre  les  mains  ;  elle  a  écrit  à  la 
suite  coB  cfMliciy^ ,  et  Ta  remis  sar4eKdiamp 
entre  les  mains  du  notaire. 

».  En  un  mot ,  la  loi  a  voulu  qu'un  ZeiU- 
ment  fût  daté ,  pour  s'assurer  de  la  capacité 
du  testateur,  au  temps  auquel  il  a  testé  ;  elle 
a  voulu  qu'il  fût  écrit  tout  entier  de  la  main 
du  testateur,  pour  s'assurer,  autant  qu'il 
serait  en  elle,  que  les  dispositions  qu'il  ren- 
ferme ,  n'ont  pas  été  suggérées.  Cette  volonté 
générale  et  publique  ne  doit  pas  moins  avoir 
son  exécution ,  lors  même  qu'on  i^'a  pas  de 
preuve  que  le  testateur  fût  incapable  au 
temps  où  il  a  testé ,  et  qu'il  ait  aigï  par  des 
impressions  étrangères. 

«  La  testatrice  a  confirmé  son  Testament 
le  a4  janvier  1764  :  mais  la  confirmation  du 
Testament  peut-elle  lui  donner  un  eÇet  qu'il 
n'a  pas  par  lui-même?  Peut-elle  le  rendre 
valable,  s^l  est  essentiellement  nul? 

«  Cest  une  madame  certaine  dans  le  droit , 
que  celui  qui  confirme,  ne  donne  rien  {qui 
confirmât  mhildat);  c'est  un  principe  égale- 
ment incontestable ,  que  la  ratification  d'un 
acte  nul  ne  peut  jamais  le  faire  valoir  :  quod 
ah  initio  non  valet ^  ex  post  facto  convales- 
cere  nonpotest  (1).  Si  l'on  dit  que  le  codicille 
et  le  Testament  ne  doivent  être  considérés 
ici  que  comme  un  seul  et  même  acte ,  parce- 
qu'ils  sont  à  la  suite  l'un  de  l'autre  et  sur  le 
même  papier,  on  répondra  que  ces  deux  actes 
doivent  d'autant  moins  être  regardés  comme 
n'en  faisant  qu'un ,  qu'ils  ont  été  faits  à  des 
époques  différentes  ;  que  le  Testament  est  de 
Tannée  1763$  que  le  codicille ,  au  contraire , 
est  du  a4  janvier  1764$  que  ces  deux  actet 
sont  d'autant  plus  distincts ,  que  le  codicille 
n'en  subsistera  pas  i^oins ,  si  le  Testament 
est  annulé  :  la  date  du  codicille  n'est  donc 
point  celle  <jUi  Testament  ». 

La  dame  de  Baune  répondait  : 

«  La  loi  de  Téquité  détruit  le  système  du 
marquis  de  Cambis.  La  testatrice  a  rempli  la 
loi  dans  toute  son  étendue  1  elle  a  daté  son  Tes- 
tament,  elle  l'a  daté  fin  lieu,  de  l'année,  du 
mois  et  du  jour.  La  rupture  même  du  papier 
serait  une  preuve  en  faveur  du  Testament, 
car  il  manque  un  morceau  de  papier  an  coin 
du  feuillet;  et  que  pouvait-il  y  avoir,  si  ce 
n'est  la  petite  partie  de  la  date  qui  a  disparu? 
Ainsi,  point  d'omission,  de  négligence,  ni 
de  contravention  de  la  part  de  la  testatrice. 


(I)  y.  l'ariicU  Eègte  catOMiemne. 
9 
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«  Il  ne  8*agit  filus  par  conséquent  que  de 
taToir  si  la  légère  lacération  qu'une  main 
étrangère  a  voulu  réparer  par  Tinsertion  des 
mots ,  3o  décembre ,  a  été  capable  d*opérer, 
après  coup ,  la  nullité  d*un  Testament  parfait 
dans  son  origine. 

»  Les  législateurs  romains  ont  décidé  d^a- 
Tance  cette  difficulté  :  il  est  dit  dans  la  loi  i^  de 
hit  quœ  in  Testamentodeïeniur,  au  Digeste  : 
quœ  in  Testamento  legi  possunt ,  ea  incon^ 
êulid  deleta  et  inducla  nihilominUs  valent  i 
consulta,  non  vident,  Idverà  quodnànjussu 
domini  scriptum ,  inductum ,  deletumve  est , 
pro  nihilo  est  sive  ah  ipso ,  sive  ab  aiio ,  sed 
nolentibus,. .  Quod  igitur  incautèfactum  est , 
pro  non  facto  est^  si  legi  pot  ait. 

Sans  doute ,'li  le  testateur  a  effacé  ou  lacéré 
quelques-unes  de  ses  dispositions ,  à  dessein 
de  les  annuler,  consulta ,  elles  demeureront 
nulles.  Mais  la  rupture  en  a-t-elle  été  faite 
par  inadvertance ,  inconsuUo,  incauiè?  A-t- 
elle  été  faite  par  le  testateur  ou  par  un  autre , 
sive  ah  ipso ,  sive  ab  aitOf  mais  sans  Tinten- 
tion  de  les  anéantir,  nolentibus?  Elles  con-» 
servent  alors  toute  leur  valeur.  L*équité  per- 
met-elle en  efi'et  que  les  dernières  volontés 
d*un  citoyen  s'évanouissent  et  se  perdent, 
parcequ'il  arrive  une  disgrâce  au  papier  sur 
lequel  il  les  a  déposées  ?  Et  n'est-il  pas  bien 
raisonnable  que ,  s*il  en  reste  des  traces  cer- 
taines ,  elles  reçoivent  tout  leur  accomplis- 
sement ? 

*  En  un  mot  quod  incautèfactum  est ,  pro 
jum  facto  est. 

»  Pour  que  cette  légère  déchirure  piH  porter 
coup  au  corps  deFacte,  il  faudraitsupposer que 
mademoiselle  Benoise  eût  déchiré  le  morceau 
de  papier  qui  manque ,  à  dessein  de  rendre, 
nul  son  Testament  ;  mais  ne  serait-ce  pas  là , 
de  toutes  les  suppositions ,  la  plus  bizarre  et 
la  moins  sensée  T  QuUmporte  qu'une  main 
Inutilement  officieuse  ait  voulu  remplacer  ce 
que  la  fracture  avait  entamé  ?  Cette  addition 
n*est  en  soi  qu'un  supplément ,  qu'une  expli- 
cation ,  et  en  tout  cas ,  c*e8t  un  bors-d'œuvre  \ 
c'est  une  superfluité;  mais  ce  qui  abonde, 
ne  vicie  pas  ;  il  n'y  a  qu'k  la  retrancher ,  /yro 
nifUlo  est;  on  peut  la  regarder  comme  non 
écrite  ;  et  utile  per  inutile  non  vitiatur, 

»  Mademoiselle  Benoise  s'est  d'ailleurs 
conformée  k  l'ordonnance  de  i^SS.  Son  Tes- 
tament a  été  entièrement  écrit,  daté  et  signé 
de  sa  main.  Donc  il  est  valable. 

1»  Et  quel  degré  de  force  n'ajoute  pas  \  ce 
Testament,  le  codicille  qui  y  est  joint?  Il 
n^i  pas  seulement  con6rmé  le  Testament , 
il  fait  corps  avec  le  Testament  même.  Il  Ta 


conBrraé  par  cette  danse ,  et  au  surplus  je 
confirme  mon  Testaments  il  fait  corps  avec 
lui ,  par  cette  clause ,  en  ajoutant  à  mon  Tes- 
tament, n  fait  aussi  corps  avec  la  même  fecdUe 
de  papier  à  la  suite  du  Testament  :  c'est  un 
même  tissu,  c'est  une  même  carte  qui  unît 
deux  actes  en  un.  Or,  k  la  fin  du  coidicille, 
est  une  date  parfaitement  régulière ,  et  qui 
termine  l'instrument  entier.  D'après  cela  ,  ce 
Testament  n'avait  pas  besoin  lui-même  d'être 
daté ,  la  dernière  date  a  suffi. 

»  Au  fond  et  dans  le  droit ,  tout  ce  qui  est 
essentiel,  c'est  que  la  volonté  du  testatenr 
soit  connue ,  et  rien  de  plus  indifférent  à  la 
preuve  de  cette  volonté,  que  la  date;  c'est 
la  mort  qui  date  un  Testament.  La  date  de 
l'instrument  ne  peut  devenir  nécessaire  qu'ac- 
cidentellement ,  c'est-a-dire ,  lorsqu'il  y  a  un 
concours  de  Tcstamens,  pour  connaître  quelle 
a  été  la  dernière  volonté ,  ou  lorsqu'il  y  a  de 
l'incertitude  sur  l'Age  du  testateur,  pour  con- 
naître s'il  était  capable  d'avoir  «ne  volonté. 
Aussi  la  jurisprudence  ancienne  autorisait- 
elle  les  Testamens  olographes  sans  ^9ie  ; 
c'est  même  ce  que  la  cour  vient  de  juger  à 
l'occasion  d'un  Testament  fait  par  un  habi- 
tant de  Saint-Domingue. 

»  L'ordonnance  de  1735  a  fait  un  précepte 
de  la  date  ;  mais  elle  l'a  fait  pour  prévenir 
les  difficultés  qui  pourraient  naitre ,  elle  n'a 
pas  voulu  changer  la  nature  des  choses  ;  et 
les  magistrats,  qui,  ministres  des  lois,  en 
sont  en  même  temps  les  interprètes  et  les 
modérateurs ,  savent  distinguer  celles  qui 
permettent  des  tempéramens  d'équité,  d'avec 
celles  qu'il  faut  prendre  dans  une  rigueur 
mathématique  ». 

Ces  moyens  ont  prévalu.  Par  arrêt  de  la 
grand'chambre ,  du  6  juin  1764 ,  Is  sentenc* 
du  Châtelet  a  été  confirmée. 

[[  IX.  L'incertitude  de  la  date  d'un  Testa- 
ment le  vicic-t-elle  ? 

Oui  sans  doute.  L'objet  de  la  loi ,  en  pres- 
crivant la  date  dans  un  Testament,  est  de 
constater  l'époque  précise  de  sa  confection. 
Or ,  cet  objet  n'est  ni  ne  peut  être  rempli  par 
une  date  incertaine.  II  n'y  a  donc  pas  de  dif- 
férence entre  une  date  incertaine  et  une  date  ' 
omise. 

Par-lk  se  résoud  d'elle-même  la  question 
de  savoir  si  un  Testament  est  nul ,  lorsque 
la  date  en  est  surchargée. 

L'affirmative  ne  peut  pas  être  douteuse,  s'il 
s'agit  d'un  testament  par  acte  public.  Sui- 
vant l'art.  16  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1 . 
les  mots  surchargés  qui  se  trouvent  dans  un 
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acte  reçu  par  un  notaire ,  sont  nuls  et  par 
conséquent  réputés  non  écrits.  Un  Testament 
par  acte  public  dont  la  date ,  quoique  lisible  , 
est  surchargée ,  n*a  donc  point  de  date  aux 
yeux  de  la  loi. 

Mais  s*agit-il  d*un  Testament  olographe? 
Il  faut  distinguer.  La  date  en  est-elle  sur- 
chargée de  manière  que ,  tout  assuré  que  Ton 
.  est  qu'il  est  daté  de  deux  jours  F  un ,  il  de- 
meure néanmoins  incertain  lequel  de  ces  deux 
jours  forme  sa  véritable  date  ?  Point  de  doute 
que  le  testament  ne  soit  nu).  Mais  la  date , 
toute  surchargée  qu^elle  est ,  ne  laisse-t-elle 
pas  d*être  lisible?  Point  de  doute  que  le  Tes- 
tament ne  soit  valable.  C  est  ce  qui  est  établi 
dans  les  conclusions  et  jugé  par  Tarrét  de 
la  cour  de  cassation  >  du  11  juin  1810,  rap-, 
portés  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit  y  au  mot  Testament^  $.  16. 

Devrait-on  regarder  comme  dépourvu  d*une 
date  certaine,  le  Testament  olographe  qui 
serait  daté  de  deux  jours  à  la  fois ,  comme  s*il 
était  terminé,  avant  la  signature  du  testateur, 
par  ces  moU  ifait  le  2  et  le  S  mai  x8a5? 

Il  est  évident  que  non.  Le  testateur  est 
bien  le  maître  d'employer  plusieurs  jours  à 
la  rédaction  de  son  Testament  ;  et  loin  d*en- 
^eindre  la  loi  en  indiquant  les  jours  qu'il  y 
a  effectivement  employés ,  il  ne  fait  que  s*y 
conformer  d^autant  mieux. 

n  faudrait  dire  la  même  chose ,  si ,  des 
deux  dates  différentes  qui  se  trouveraient  dans 
un  Testament  olograpW* ,  Tune  se  trouvait  au 
commencement ,  et  Tautre  k  la  Bn  de  Pacte. 

Le  sieur  Despréaux  était  mort  laissant  un 
Testament  olographe  qui  portait ,  au  com- 
mencement ,  la  date  du  2a  mars  i8ao ,  et  à 
la  fin ,  celle  du  a4  du  même  mois.  Les  héri- 
tiers ab  intestat  en  ont  demandé  la  nullité 
sur  le  fondement  que  la  date  en  était  incer- 
taine. 

Déboutés  de  leur  demande  par  un  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Paris ,  du  27  novembre 
i8ai ,  ils  se  sont  pourvus  en  cassation ,  pour 
violation  de  l'art.  970  du  Code  civil.  «  Le 
»  Testament  du  sieur  Despréaux  (  ont-ils  dit) 
«  était,  en  effet,  sans  date;  car,  par  cela 
*  même  qu'il  est  daté  de  deux  jours  différons , 
»  on  ne  peut  pas  savoii*  quel  jour  il  a  réel- 
n  lement  été  fait  :  on  ne  peut  connaître  non 
»  plus  quelles  dispositions  il  a  faites  le  22  mars 
»  et  celles  qu'il  a  faites  le  24  j  et,  k  cet  égard, 
»  on  peut  dire  qu'il  y  a  deux  Testamens , 
»  dont  l'un  révoque  Tautre.  Mais  il  est  im- 
»  possible  de  distinguer  quelles  sont  les  dis- 
»  positions  révoquées  et  quelles  sont  celles 


9  qui  révoquent  :  dans  cette  incertitude  ,  on 
•  doit  déclarer  le  Testament  nul  ». 

Par  arrêt  du  8  juillet  1824  j  au  rapport  de 
M.  Pardessus, 

«  Attendu  que  Tarrêt  attaqué  n*a  pu  vio- 
ler l'art.  970  du  Code  civil ,  qui  exige  que  les 
Testamens  soient  datés,  en  déclarant  valable 
un  Testament  daté  ,  au  commencement , 
du  22 ,  et  k  la  fin ,  du  24 ,  parce  que  le  testa- 
teur avait  droit  d'employer  plusieurs  jours  li 
faire  son  Testament  olographe ,  et  qu'aucune 
loi  ne  s'y  oppose (i)  ; 

»  La  cour  (section  de<  requêtes)  rejette 
le  pourvoi....  » 

X.  Le  Testiament  dont  la  date  est  fausse, 
est-il  nul ,  comme  celui  dont  la  date  est  in- 
certaine ? 

Qu'il  le  soit,  en  thëse  générale,  lorsqu'il 
a  été  fait  par  acte  public ,  c'est  ce  qui  résulte 
du  rapprochement  des  art.  x  2  et  68  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  11.  Tous  les  actes  des  no- 
taires doivent  énoncer:,.  V/mnéeet  le  Jour  ok 
ces  actes  sont  passés ,  sous  les  peines  por* 
fées  par  Tort  68  diaprés  ,  et  même  de  faux , 
«î  le  cas  y  écHoiti  ce  qui  signifie  très-claire- 
ment que ,  si ,  dans  un  acte  notarié ,  il  n'y  a 
pas'  simplement  omission  de  la  date ,  mais 
encore  énonciation  d'une  date  fausse,  la  peine 
du  faux  sera  ajoutée  à  celles  qui  sont  écrites 
dans  l'art.  68.  Or ,  ces  peines  queUes  sont- 
elles?  Ce  sont  la  nullité  de  l'acte  et  Tobli- 
gation  du  notaire  contrevenant  d'indemniser 
la  partie  k  laquelle  cette  nullité  porte  pré- 
judice, n  n'est  donc  pas  possible  de  douter 
que  la  fausseté  de  la  date  du  Testament  no* 
tarie  ne  le  vicie  radicalement. 

A  regard  du  Testament  olographe,  dès 
que ,  par  la  date  qu'eUe  y  exige  k  peine  de 
nullité  ,  la  loi  entend ,  comme  je  l'ai  dit  pluf 
haut ,  no  3 ,  l'indication  précise  du  temps  oà 
il  a  été  fait ,  il  est  impossible  qu'elle  consi- 
dère comme  daté^  un  Testament  olographe 
dont  la  date  est  fausse  ;  car  une  date  fausse 
n'est  pas  plus  une  date ,  qu'un  contrat  faux 
n'est  un  contrat ,  que  du  faux  or  n'est  de  l'or, 
que  le  mensonge  n'est  la  vérité.  Or,  l'art.  970 
du  Code  civil  déclare  expressément  que  le 
Testament  olographe  n'est  pas  valable ,  s^il 
n'est  pas  daté  C'est  donc  comme  s'il  décla- 
rait nul  le  Testament  olographe  qui  porte  une 
fausse  date. 


il)  Joornal  des  Audieoces  de  la  eonr  ûa  cismUod  , 
année  1834 ,  pige  597. 
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Ce  n'est  pas  que  Ton  àài  regarder  comme 
recevable  raction  d*béritier8  ab  intestat  qui , 
pour  faire  crouler  un  Testament  olographe , 
tenteraient  de  prouver,  par  des  moyens  ex- 
trinsèques à  cet  acte ,  que  la  date  en  est 
fausse.  Le  Testament  olographe ,  lorsque  ré- 
criture en  est  reconnue ,  est  reritu  par  la 
loi  d^une  sorte  d'authenticité  qui  suffit  pour 
en  oonstater  la  date  (<);  et  dès-là,  point 
de  doute  qpe ,  si  la  fausseté  de  la  date  d*un 
Testament  olographe  n*est  pas  établie  par 
ce  Testament  Im-méme, FaHégation  n*en  soit 
inadmissible. 

Mais  c'est  précbément  en  restreignant  ainsi 
ma  proposition ,  que  je  la  crob  au-dessus  de 
toute  espèce  de  critique  :  car  que  résultCH-t^il 
de  ce  qu'un  Testament  olographe  établit  lui- 
même  la  fausseté  de  sa  date?  Nécessairetnent 
il  en  résulte  qu'il  laisse  ignorer  Tépoque  pré- 
cise de  sa  confection,  on , end*autres  termes, 
qu*il  marque  kn-méme  dn  sceau  de  Fineer* 
tiUide  la  date  qu'il  porte.  Or ,  une  date  in- 
certaine n*est  bien  sérement  pas  une  date  ; 
et  Ton  a  TU  an  no  précédent,  que  la  cour  de 
cassation  a  hautement  manifesté,  en  1810, 
son  opinion  sur  la  nullité  d'un  Testament 
olographe  qui  serait  daté  de  manière  à  £nrt 
douter  s'il  est  de  tel  four  phitdt  que  de  td 
autre. 

QaeUe  raison  y  aurait-il  d'aâleon  pour 
qu*il  en  Ht  de  la  fuisseté  de  la  date  d'un 
Testament  olographe,  autrement  que  de  la 
fausseté  de  la  date  d*un  Testament  fw  acte 
public,  et  pour  que  c^e-lè  n'emportât  pas  la 
nullité  de  l'un,  comme  celle-ci  emporte  bien 
constamment  la  nullité  de  l'autre? 

Prétendrait<m  qu'une  date  quelconque  sn|^ 
fit ,  dans  un  Testament ,  soit  par  acte  public , 
soit  olographe ,  pour  remplir  le  Toeu  de  la 
loi  ;  et  que ,  d^  qu'un  Testament  est  maté- 
riellement daté ,  il  n'en  £iut  pas  davantage 
pour  le  régulariser  sous  ce  rapport? 

Ou  bien  opposerait-on  à  la  demande  en  nul- 
lité d'un  Testament  dont  la  date  est  £iusse  , 
une  fin  de  nonnrecevoir  tirée ,  soit  de  ce  qu'il 
ne  se  trouve  en  concours  avec  aucun  autre  , 
soit  de  ce  qu'il  prouve  par  son  propre  con- 
texte qu'il  l'époque  de  sa  confection ,  quelle 
qu'elle  soit ,  le  testateur  jouissait  de  toute  sa 
capacité ,  et  n'était  pas  plus  qu'il  une  autre 
époque,  exposé  è  la  captatlon  et  è  la  sugges- 
tion ;  qu'ainsi ,  il  p'est  susceptible  d  aucun  des 
inconvéniens  que  le  législateur  a  voulu  pré- 


(1)  r,  d-sprèt,  $.  4  ,  art.  7. 


venir  en  prescrivant ,  sous  peine  de  nullité , 
la  date  des  Testamens  olographes  ^  et  que  , 
dés-lors ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  l'appli- 
cation de  cette  peine  ? 

Mais  de  ces  deux  systèmes ,  le  premier  dis  • 
paraitrait  devant  les  motifs  qpi  ont  fait  in- 
troduire la  nécessité  de  la  date  dans  jes  Tes- 
tamens ,  et  qui  sont  retracés  ci-après  «  $•  4  » 
art.  7. 

Le  second  se  réduirait  à  dire  qu'un  Testa- 
pient  dénué  de  ses  formes  les  plus  essentielles , 
ne  laisse  pas  d'être  valable ,  toutes  les  fois  que 
n*est  pas  à  craindre  l'inconvénient  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  prévenir  en  les  prescrivant  | 
proposition  que  je  crois  avoir  pulvérisée  dans 
{es  conclusions  citées  au  n»  précédent 

Aussi  ces  deux  systèmes  ont-ils  été  procrits 
'hautement  dans  la  seule  aftiiire  où  Ton  s'est 
jusqu'à  présent  permis  de  les  soutf  nir  sérieu- 
sement. 

Le  sieur  Porois  était  mort  en  1819,  lais- 
sant un  Testament  olographe  daté  du  10  aoèt 
tSia,  mais  écrit  sur  une  ftuiUe  de  papier 
portant  l'empreinte  du  timbre  Belgique ,  qui 
n'avait  été  établi  qu'en  181 4-  La  fausseté  de 
cette  date  n'était  pas  douteuse  ;  mais  pour  re- 
pousser la  demande  des  héritiers  légitimes  en 
nullité  du  Testament  qui ,  par  U ,  te  trouvait 
MDt  date,  le  légataire  universel  a  offert  de 
prouver  «  qu'à  la  date  du  10  aoAt  tSia  ,  ot 
»  depuis ,  le  testateur  n'avait  pas  cessé  un 
»  instant  d'être  capable  de  disposer  de  ses 
»  biens  i  cause  de  mort  »  ;  et  il  a  ajouté  que  , 
d'après  cela,  «  peu  importait  qu'il  eût  daté  son 
«  Teftament  de  telle  ou  telle  époque ,  ren- 
»  fermée  dans  ce  lapi  de  temps,  puisqu'il  au- 

■  rait  pu  faire  ce  Testament  aussi  bien  à 
f  l'une  qu*à  l'autre  de  ces  époques,  qu'il  étai^ 
«  «atisfait  à  la  lettre  de  la  loi ,  puisqu'il  t 
9  avait  matériellement  une  date ,  qu'il  était 
9  constant ,  par  le  timbre ,  que  le  Testament 

■  avait  été  écnt  depuis  1814 ,  et  qu  il  devait 
P  suffire  que  le  testateur  n'eàt  été  frappé 
»  d'aucune  incapacité ,  depuis  cette  époque 

■  jusqu'à  sa  mort.  » 

Jugement  qui ,  sans  s'airêter  à  ces  vaine» 
cavillations  ,  déclare  le  Testament  nul. 

Appel  à  la  cour  supérieure  de  justice  de 
Bruxelles  ;  et  le  ao  novembre  i8aa ,  arrêt  de 
la  troisième  chambre  qui  met  rappellation 
au  néant, 

«  Attendu  que  le  Testament  dont  il  s*agit , 
porte  la  date  du  10  aoèt  i8ia,  tandis  qu'il 
se  trouve  écrit  sur  un  papier  empreint  d'iu» 
timbre  ordinaire  de  la  Belgique ,  dont  l'exis- 
tence n'a  commencé  qu'.en  iSi4  >  d'où  il  sait 
que  le  Testament  n>yant  pu  être  écrit  anté- 
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rîèuremetlt  h  ladite  année  1814  ,  porte  évi- 
demment une  date  erronée  et  fauâse  ; 

»  Aitenda  <\ue ,  parmi  les  conditions  exi- 
lées pour  la  validité  d*an  Testâtaeiit  olo- 
graphe ,  Tàrt.  ^70  du  Codé  èiyil  vent  (Joe  le 
Testament  soit  daté  de  la  main  da  testateur; 

•  Que  dater  bn  Testament,  c'est  expri- 
mer les  jours  ,  mois  et  an  de  sa  confection  ; 
d*où  il  résulte  que ,  sans  se  contenter  d*ane 
date  quelconque  ,  la  loi  veui  que  le  testateur 
fasse  connaitrc  lui-mé^me ,  dans  son  Testa- 
ment, et  par  son  écriture,  quels  ^ont  les  jour, 
mois  et  an  auxquels  il  a  fait  son  Testament, 
et  ce ,  sans  doute ,  pour  que  Ton  puisse  ,  an 
besoin,  constater  que^  dans  le  temps  qu*il 
a  testé ,  le  testateur  aVait  la  capacité ,  la  fa- 
culté et  la  liberté  nécessaires  pour  faire  un 
Testament ,  et  aussi  pour  que ,  dans  le  con- 
cours de  plusieurs  Testamehs  ,  on  puisse  re- 
connaître le  dernier; 

>  Attendu  qu^il  ne  suit  pas  de-là ,  que  toute 
erreur  ou  omission  quelconque  dans  l'expres- 
sion des  jour,  mois  et  an  doivent  faire  décla- 
rer nul  tel  Testament ,  lorsque  cette  erreur 
ou  Tomission  peuvent  sîiâisammcnt  être  rec- 
tifiées par  le  contenu  même  du  Testament , 
au  point  dé  rendre  certaine  et  fixe  là  véritable 
date  du  Testament ,  et  ce ,  par  la  raison  que 
la  loi  n'a  pas  déterminé  dans  quelle  forme 
la  date  doit  être  exprimée,  et  que,  dans  ce 
cas  ,11  resterait  vrai  de  dire  que  la  date,qiïoi- 
que  mal  exprimée  ,  se  trouveriait  cependant 
fixée  paV  les  dIspoSîtrons  ou  les  écritures  dà 
testateur  dans  le  Testament  ; 

»  Mais  qu'il  en  est  autrement  lorsque  ,dans 
le  Testament  même,  rien  ne  constate  quelle 
en  est  la  véritable  date ,  ce  qui  est  le  cas  dii 
présent  Testament ,  où  rien  n'est  certain  ou 
déterminé  au  moins  à  l'égard  de  l'année ,  ii 
ce  n'est  qu'il  a  été  écrit  dans  Tûneôu  l'autre 
des  années  k  commencer  de  1814,  fusqu'k 
celle  du  déc^s  du  testateur,  arrivé  en  1819; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  tout  te  qui  pré- 
cède, qu'il  manque  audit  Testàinent  une  des 
formalités  exigées  h  peine  de  nullité ,  et  que  9 
dès-lors,  il  devient  inutile  d'ctoquérir  sur 
Tétat  dans  lequel  se  serait  constamment  trouvé 
le  testateur,  ainsi  que  sur  les  raisotis  qui  peu- 
vent avoir  motivés  ses  dispositions.  (1)  • 

Et  inutilement  le  légataire  universel  s'est- 
il  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt  devant 
les  deux  autres  chambïres  civiles  de  la  même 
cour,  suivant  ta  forme  pi'ovisoirement  établie 


dans  le  ro^ttme  des  Pays-Bas ,  par  un  règle- 
ment rapî)orté  au  mot  Ooisation  $.  9. 

Par  arrêt  dû  4  décembre  18^4  « 

«  Attendu  que  l'art.  9(70  du  Code  civil  exige 
ipie  le  Testament  olographe  soit  écrit  et  signé 
de  la  main  du  testateur ,  et  qu'il  contienne  la 
date  on  mention  dd  jour  de  la  signature  dn 
Testament,  lé  totit  l  peine  de  nullité,  en 
rertii  de  l'art.  160 1  du  même  code; 

»  Qne ,  si ,  selon  l'opinion  des  auteurs  et 
la  jurisprudence  des  arrêts ,  l'erireur  dans  la 
date  d*un  Testanient  olographe  ne  le  rend  pas 
toujours  ndl ,  cette  exception  néaiimoins  ne 
doit  avoir  lien  que  lorsqu'on  peut  apercevoir 
cette  erreur  par  te  ctmtenu  et  par  Jes  eircons- 
tances  du  Testament  même,  et  lorsqu'on  peut 
en  même  temps ,  par  ce  contenu  et  par  ces 
circonstances ,  fixer  le  véritable  jour  auquel 
ie  testateur  a  signé  son  testament  ; 

«  Attendu  qne ,  dans  l'espèce ,  le  Testa- 
ment olographe  sur  lequel  la  demanderesse 
Ibnde  son  action ,  est  étrit  sur  un  timbre  Bel- 
gique ,  et  qoe  ce  timbre  n'a  été  introduit  qne 
le  k"  avril  i8ï4; 

»  Attendu  que  le  même  Testament  porte 
néanmoins  une  date  antérieure  à  cette  époque 
d*environ  vingt  mois,  c'est-k-dire,  celle  du  10 
aoi!it  181  a  ^  qne  conséqnemment  celte  daté 
n'est  pas  véritable  ; 

»  Attendu  que  le  Testament  en  litige  ne 
présente  pas  la  moindre  circonstance  qui  soit 
de  nature  à  pouvoir  fixer,  entre  le  i«r  avril 
1614  «  jour  de  rémission  des  timbres  Belgi- 
qnes  et  le  4  ûorembre  1S19 ,  jour  dn  décès  du 
testateur ,  le  jour  certain ,  le  mois  ^  ni  mAtoe 
Tannée  dà  le  testateur  autait  signé  ledit  Tes- 
tament; 

»  Qu'ainsi  et  puisque  là  dtite  dn  10  adôt 
^8 13  doit  être  'considérée  c6mme  non  exis- 
tante .  le  ihême  l'estament  n'est  point  daté 
dans  le  sens  de  l\irt.  970  du  Code  civU  ; 

»  Que,  par  une  conséquence  ultérieure, 
Tarrét  attaqué ,  loin  d'avoir  violé  ou  fausse- 
ment appliqué  ledit  art.  970 ,  en  a  fait  au 
contraire  une  juste  application  ; 

»  Par  ees  motift  ,  oui  M.  le  conseiller 
Deswerteen  son  rapport ,  et  M.  le  procnreur- 
générai  eu  ses  conclusions  couformes ,  la  cour 
rejette  le  jpourroi  (^)  ». 

On  voit  que  ces  deux  arrêts ,  tout  en  jugeant 
qu'en  thèse  générale ,  un  Testament  est  vicié 
par  la  fausseté  de  la  date  qu'il  porte ,  re- 
connaissent qu'il  est  des  circonstances  oà  une 


(1)  Annales  de  inriipnâncè  àt  V.  ^nfourctie- 
Xipotte ,  année  i9tS  ,  |>age  rt. 


(1)  Initspradénoe  d«  ta  coar  sopéxlearo  de  foitlc» 
de  Bitnenct,  totae  r,  pnge  i89. 
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fnQsse  dat0  peut  être  rectifiée  par  înterpré- 
talion.  Cette  restriction  est  parfaitement 
jilftte;  mais  pour  en  bien  saisir  le  motif  et  en 
citterminer  exactement  les  limites ,  il  Caut 
remonter  aux  premiers  principes  de  la  ma- 
tière. 

J'ai  dit  au  commencement  de  cette  section, 
que  les  formalités  testamentaires  sont ,  aux 
jeux  de  la  loi ,  le  seul  moyen  de  constater  la 
Tolonté  du  testateur ,  et  que  la  volonté  du 
testateur ,  lorsqu'elle  est  dénuée  de  ces*  for» 
malités ,  est  absolument  sans  efiet. 

Mais  ces  formalités  elles-mêmes ,  comment 
peut-on  en  constater  Tobseryation  ? 

Le  bon  sens  nous  dit  qu'on  ne  peut  la  cons- 
tater que  par  le  Testament ,  et  que  ce  serait 
en  vain  que  Ton  en  chercherait  la  preuve 
hors  de  cet  acte. 

En  effet,  qu'est-ce  qu'un  Testament  ?  C'est 
la  déclaration  que  fait  un  homme  de  ses  der- 
nières volontés  dans  les  formes  établies  par  la 
loi  :  testamentum  est  voluntatis  nottrœ  Justa 
sententia  de  eo  quod  quis  mortem  fieri  velit , 
dit  la  loi  1,  D.  qui  Testamenta  facere  pos' 
sint.  Le  Testament  n'existe  donc  que  par  la 
parfaite  observation  des  formalités  qui  le  cons- 
tituent. 11  Tk'j  a  donc  pas  de  Testament  là  où 
ces  formalités  manquent.  Ce  serait  donc  vou- 
loir tirer  du  néant  la  preuve  de  l'observation 
de  ces  formalités ,  que  de  vouloir  la  tirer  hors 
du  Testament. 

Ainsi ,  un  Testament  par  acte  public  ne 
fait-il  mention  que  de  la  présence ,  soit  d'un 
notaire  et  de  deux  témoins ,  soit  de  deux  no- 
taires seulement,  tandis  que  Part.  97 1  du  Code 
cpyil  exige  qu'il  so^t  reçu ,  ou  par  un  notaire 
assisté  de  quatre  témoins ,  ou  par  deux  no- 
taires assistés  de  deux  témoins?  Vous  aurez 
beau  prouver,  même  par  un  acte  séparé  et 
dressé  à  la  suite  immédiate  du  Testament , 
qu'il  a  été  passé  ,  soit  en  présence  de  deux 
notaires  et  de  deux  témoins ,  soit  en  présence 
d'un  notaire  et  de  quatre  témoins ,  vous  ne 
serez  pas  écouté. 

Ainsi,  un  Testament  par  acte  public  se 
trouve-t-il ,  au  moment  de  sa  clôture ,  dénué 
de  la  signature  du  testateur ,  sans  mention  de 
sa  déclaration  qu'il  ne  savait  ou  ne  pouvait 
signer  ?  Vous  aurez  beau  prouver  par  tous  les  . 
moyens  imaginables  que  la  déclaration  qui 
tient  lieu  de  signature ,  a  été  faite  régulière- 
ment ;  toutes  vos  preuves  seront  mises  li  l'é- 
cart, et  le  Testament  sera  déclaré  nul. 

Ainsi ,  et  par  la  même  raison ,  un  Testa- 
ment olographe  manque-t-il  de  date  ?  Vous 
aurez  beau  produire  des  pièces  émanées  du 
testateur  lui-même,  desquelles  il  résultera 


que  son  Testament  a  été  fait  tel  {oor ,  UA 
mois ,  telle  année  ;  la  justice  méprisera  vos 
productions.  £hl  Comment  pourrait-elle  y 
avoir  égard?  La  loi  veut  que  le  Testament 
soit  tlaté  de  la  main  du  testateur.  C'est  donc 
dans  le  Testament  que  doit  s'en  trouver  la 
datei  On  ne  peut  donc  pas  en  chercher  la  date 
ailleurs  que  dans  le  Testament. 

Mais  de  là  résulte-t-il  que ,  toutes  les  foi« 
que  la  date  d'un  Testament  est  prouvée  fausse 
par  l'impossibilité  qu'il  y  a  de  la  concilier 
avec  renonciation  qui  est  faite  dans  l'acte 
même ,  d'év^nemens  ou  de  circonstances  que 
des  pièces  authentiques  prouvent  être  d*une 
époque  postérieure ,  le  testament  doit  être 
indistinctement  déclaré  nul  ? 
_Non.  Quelque  sévère  que  soit  la  loi  sur 
l'observation  des  solennités  dont  elle  fait 
dépendre  un  Testament,  elle  ne  prescrit 
cependant  aucune  forme  sacramentelle  à  la- 
quelle soit  exclusivement  attachée  la  preuve 
qu'elles  ont  été  observées  j  et  il  n'y  a  nul  doute 
que  l'on  ne  puisse  remplacer  par  des  expres- 
sions parfaitement  équipollen  tes,  les  expres- 
sions dont  elle  se  sert  pour  les  prescrire. 

Nous  disons  par  des  expressions  parjaite^ 
ment  équipoUentes  s  car,  ainsi  qu'on  l'établira 
plus  particulièrement  ci-après ,  $•  a^  art.  4« 
no»  a,  3  et  4  •>  autant  il  est  incontestable  que 
les  formalités  d'un  testament  peuvent  être 
remplies  par  équipollence ,  autant  il  est  cer- 
tain que  nulle  équipollence  ne  peut  être  ad- 
mise en  cette  matière ,  si  elle  n'est ,  suivant 
l'expression  de  Ricard ,  parfaitement  adé' 
quate  et  identique  ;  ou  si ,  suivant  celle  du 
chancelier  d'Aguesseau,  elle  ne  rend  avec 
une  parfaite  exactitude  lejondet  la  substance 
de  ce  qui  a  été  Vcbjet  des  tennes  dont  la  loi 
s'est  servi. 

Prenons  un  exemple  dans  les  formalités  de 
la  mention  expresse ,  requise  par  l'art.  97a 
du  code  civil ,  que  le  Testament  a  été  écrit 
par  le  notaire. 

Sans  contredit,  cette  formalité*  sera  rem- 
plie par  équipollence ,  si  le  notaire ,  au  lieu 
d'exprimer,  en  se  servant  du  mot  employé 
par  la  loi ,  qu'il  a  écrit  lui-même  le  Testa- 
ment,  exprime ,  ou  que  le  Testament  est  tout 
entier  de  son  écriture ,  ou  qu'il  en  a  tracé 
tous  les  caractères  de  sa  propre  main. 

Mais  inutilement  se  servirait -il,  pour 
rendre  la  même  idée ,  d'expressions  qui  ne 
la  rendraient  pas  nécessairement,  et  lais- 
seraient ouverture  à  la  possibilité  qu'il  n'eût 
pas  luinnême  écrit  lacté  ;  inutilement  se 
bonierait-il  à  dire ,  ou  que  c'est  à  lui  que  le 
Testament  a  été  dicté  par  le  testateur,  ou 
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que  c^est  par  lui  que  Pacte  a  été  rédigé  ou 
dressé  }  il  n'y  aurait  point  là  d'équipoUence , 
et  CDunne  on  le  verra  k  Tendroit  qui  vient 
d'être  indiqué,  le  Testament  serait  déclaré 
nul. 

Ceci  s'applique  tont  naturettement  à  Téqul- 
poUence  requise  pour  remplacer  la  date  dans 
un  testament  olographe. 

Ainsi,  nul  doute  que  cette  iormidité  ne 
soit  remplie  par  équipoUence ,  si ,  sans  indi- 
quer Uttïralement  le  )our,  le  mois  et  Tannée 
où  il  dispose  en  cette  forme ,  le  testateur  les 
indique  en  termes  qui  les  fassent  connaître 
sans  équivoque,  et  que  Ton  soit  forcé  par 
cette  raison  de  considérer  comme  parfaite- 
ment synonjmes  de  ceux  qui  sont  employés 
par  la  loi  ^  comme  s'il  datait  son  Testament , 
ou  du  lendemain  de  son  mariage,  ou  du 
trentième  jour  après  la  mort  de  son  fiU ,  ou 
de  toute  autre  époque  authentiquement  cons- 
tatée par  un  acte  public.  Que  manque-t-il  en 
effet  alors ,  pour  établir  une  équipoUence 
parfaitement  adéquate  €t  identique  entre  les 
.  termes  du  testateur  et  ceux  de  la  loi ,  pour 
qu*on  trouve  dans  les  uns  le  fond  et  la  suhs" 
tance  des  autres  ?  Rien ,  absolument  rien,  car 
le  testateur  n'a  pas  seulement  manifesté  Tin- 
tention  de  se  conformer  à  la  loi  en  datant  son 
Testament ,  il  s'y  est  réellement  conformé. 
Mais  réquipollence  devient  plus  diflicile  à 
établir,  lorsque ,  soit  par  romiision ,  soit  par 
TaddiUon ,  soit  par  la  mauvaise  conformation 
d'un  ou  de  plusieurs  mots ,  d'un  ou  de  plu- 
sieurs cfaiffires,  le  testateur  donne  k  son  Tes- 
tament une  fausse  date  ;  et  cette  date  qui , 
par  cela  seul  qu'elle  est  fausse,  se  trouve 
incertaine ,  ne  peut  être  rectifiée  et  fixée  que 
par  le  concours  de  trois  conditions. 

xo  n  faut  que  cela  soit  prouvé  par  le  Testa- 
ment même,  et  qu'il  le  soit  en  même  temps 
que  Verreur  de  date  est  Veffet  de  tinadver^ 
tance  et  du  hazard. 

D  faut  que  cela  soit  prouvé  par  le  Testa- 
ment même  :  car  si  la  preuve  n'en  sort  ^as 
des  propres  termes  du  Testament  même,  il 
restera  prouvé  par  le  Testament  même  que 
la  date  qu'il  porte ,  quoique  fausse ,  est  pour- 
tant celle  que  le  testateur  a  voulu  lui  donner. 
En  effet ,  l'erreur  ne  se  présume  pas  j  c'est  à 
celui  qui  l'allègue ,  k  en  faire  la  preuve.  Ce 
principe  est  général  ;  il  embrasse  toutes  les 
matières,  et  l'art.  i356  du  code  civil  ne  le 
restreint  pas  '  il  le  confirme  au  contraire ,  il 
en  suppose  l'applicabilité  k  tous  les  cas ,  par 
l'application  spéciale  qu'il  en  fait  k  l'aveu  ju- 
diciaire. D'un  autre  côté^  un  Testament  olo- 
graphe dont  récriture  est  reconnue  et  par 
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l'héritier  ab  intestat  qui  l'attacpie ,  et  par 
rbérîtier  institué  qui  le  défend ,  a  nécessaire- 
ment, entr'eux,  la  vertu  que  l'art.  rSaa  du 
code  civi\  attribue  k  tous  les  actes  sous  seing- 
privé  de  faire  pleine  foi  entre  les  héritiers  et 
les  ayant-cause  de  ceux  qui  les  ont  souscrits. 
n  fait  donc  foi ,  par  lui-même ,  que  le  testa- 
teur lui  a  donné ,  et  par  conséquent  a  voulu 
lui  donner  la  date  qu'il  porte.  Ce  n'est  donc 
que  par  le  Testament  même  qu'il  petit  être 
prouvé  que  la  date  qu'il  porte ,  lorsqu'elle  est 
fausse ,  n'est  pas  celle  que  le  testateur  a  eu 
l'intention  de  lui  donner. 

J'ajoute  qu'il  faut  que  cette  preuve  soit 
évidente^  et  l'on  en  sent  la  raison  :  c'est  que, 
s'il  n'était  pas  évident^  et  k  plus  forte  raison 
s'il  était  invraisemblable  que  le  testateur,  en 
donnant  une  fausse  date  k  son  Testament ,  a 
cependant  voulu  lui  en  donner  une  véritable , 
il  n'y  aurait  point  de  certitude  légale  qu'il  eût 
voulu  remplir  les  conditions  sous  lesquelles 
la  loi  lui  permettait  de  tester,  et  par  consé- 
quent encore  point  de  certitude  légale  qu'il 
eût  voulu  que  son  Testament  fût  exécuté. 

SK>  Il  faut  que  les  élémens  constitutifs  de  la 
rentable  date,  se  trouvent  dans  le  Testament 
même.  En  effi&t,  c'est  dans  le  Testament 
même  que  le  testateur  doit,  non  seulement 
manifester  son  intenti(«  de  se  conformer  k  la 
loi  en  le  datant,  mais  encore  effectuer  cette 
intention  en  y  apposant  sa  véritable  date  \  et 
ce  serait  en  vain  qu'il  ferait  l'un  et  l'autre 
dans  des  actes  extérieurs.  Il  ne  peut  donc  pas 
y  avoir  d'équipollence  adéquate  et  identique^ 
si  c'est  hors  du  Testament  qu'existent ,  soit 
la  preuve  de  son  intention  de  dater,  soit  les 
élémens  dont  pourrait  se  composer  nne  date 
éqnipollente. 

On  verra  bientôt  que  c'était  la  maxime 
de  Dumoulin  :  ex  ipsamet  teêtamenio,  non 
aliundè. 

Ainsi  pensaientt  également  les  anciens  doc- 
teurs cités  par  Menochius  (i) ,  qui  tenait  lui- 
même  pour  principe  que  les  erreurs  et  les 
omissions  d'un  Testament  pouvaient  être  cor- 
rigées ex  propriis  vérins  testamentii ,  ex  verhU 
scriptis  in  tastamento^non  estrinsecùe. 

Et  Furgole ,  qui  écrivait  sous  l'ordonnance 
4e  1735,  prof^ait  expressémeut  la  même 
docUine  :  «  Toutes  les  fois  (disait-il,  Traité 
»  des  testamens^  cfaap.  5 ,  seet.  4 1  n^'  t^  )  qu'il  * 
»  y  aura  une  date ,  on  aura  satisfait  k  la  loi , 
0  quoiqu'il  y  ait  quelque  erreur  dans  la  date 


(1)  D«  pivsumpiionibnj  ,   llb.  i,  pnBSttmpt.  17, 
no  4;. 
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»  da  ioar,  du  mois ,  ou  de  Tannée ,  si  Terreur 
»  peut  4tre  juitifiée  par  le  testament  même 
»  qui  marque  par  quelque  circonstance  la  vé^ 
»  ritàble  daicf  on  ne  pent  paa  dire  qu'elle  ait 
m  été  omise,  vu  qu'en  corrigeant  la  date  er- 
»  ronée,  on  trouve  dans  les  circonstances 
»  que  le  Testament  renferme,  sa  véritable 
•  date  ». 

3o  Pour  qu'il  y  ait  équipoUence  adéquate 
et  identique  de  date,  il  faut  que  les  élémens 
matériels  du  Testament  desquels  on  prétend 
la  faire  dériver,  emportent,  non  une  simple 
présomption  morale,  mais 'une  conséquence 
nécessaire  et  irrésistible  que  le  TesUment  a 
été  réellement  fait  tel  jour,  tel  mois ,  telle 
année. 

Et  pourquoi  une  simple  présomption  ne 
sOffitelle  pas  7  Pourquoi ,  en  d'autres  termes , 
ne  peut -on  admettre,  en  cette  matière, 
qu'une  équipoUence  parfaitement  adéquate 
e\  identique? 

La  raison  véritable  en  est  dans  un  principe 
qui ,  avant  le  code  civil ,  pouvait  être  impuné- 
ment méconnu  par  les  tribunaux ,  ainsi  que 
la  cour  de  cassation  l'a  jugé  par  un  arrêt 
formel  du  aa  mars  1810  (i) ,  mais  auquel  le 
code  civil  a  imprimé  formellement  la  sanction 
de  la  kû.  Ce  principe  est  que  les  présomptions 
qui  ne  sont  pas  établies  par  la  loi ,  c^st-ïi-dire, 
«nivantla  définition  qu'en  donne  l'art.  t3499 
les  ccntéquences  que  le  magistrat  tire  des  faits 
connu»  à  des  faits  inconnus  ni  peuvent ,  aux 
termes  de  l'art.  i353,  être  admises  par  le 
)uge ,  quelque  graves ,  quelque  précises ,  quel- 
que concordantes  qn'dles  soien* ,  oint  bahs  le 

CAS  où  LA  LOI  ADMIT  LA  PEBWC  TB8TIM0HLALK. 

Assurément  on  ne  serait  pas  admb  à  prou- 
ver par  témoins  qu'un  Testament  non  daté , 
ou  portant  une  date  qui  en  opérait  la  nullité , 
a  été  fait  tel  jour,  tel  mois ,  teU^  année.  On 
ne  peut  donc  pas  non  plus  être  admis  à  le 
prouver  par  des  présomptions  purement  mo- 
rales. 

Et  vainement  dirait-on  qu'il  existe  dans  le 
Testament  àe%  énonciations  qui ,  bien  qn'ln- 
•uffisantes  pour  en  établir  seules  la  date,  en 
forment  néanmoins  un  commencement  de 
preuve  par  écri^  Cette  objection  est  réfutée 
à  l'avance  par  ce  qui  est  dit  ci-dessus ,  art.  a. 
Tj  ai  rapporté  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  du  2^  décembre  1818 ,  qui  a  jugé  qu'on 
ne  peut  pas,  sous  le  prétexte  iun  commence^ 


(1)  F,  mon  BêcuêU  d»  ÇuêttioHê  éê  Droit ,  aux 
mkoH  Contrat  fiçtonU{f, 


ment  de  preuve  par  écrit  y  admettre  une  peure 
par  témoins  pour  expliquer  et  édairdr  les 
dispositions  obscures  et  ambiguës  d'un  Tes- 
tament; et  Ton  sent  assez  que  ce  qu'il  a 
décidé ,  par  Ik ,  relativement  aux  dispositions 
d'un  Testament,  s'applique  de  soinmême  aux 
formalités  d'un  pareil  acte. 

Ainsi,  deux  principes  bien  constans  :  le 
premier,  que  l'on  peut ,  par  une  équipoUence 
adéquate  et  identique^  suppléer  à  la  date,  ou 
corriger  la  fausse  date  d'un  Testament;  le 
second ,  que  cette  équipoUence  ne  peut  être 
établie ,  ni  par  des  circonstances  non  énon- 
cées dans  le  Testament ,  ou  qui ,  lors  même 
qu'elles  sont  énoncées  dans  le  Testament ,  ne 
manifestent  pas,  de  la  part  du  testateur, 
l'intention  de  le  dater  du  temps  précis  où  il 
l'a  £iit ,  ni  par  des  présomptions  purement 
morales  qui  résultent  de  faits  ou  de  circons- 
tances réunissant  cette  double  condition. 

M.  TouUier,  tome  5 ,  no  36a ,  page  336,  de 
la  a«  édition,  reconnaît  comme  Inoi  ce  second 
principe  :  pour  que  les  erreurs  dans  la  date 
(dit-il)  ne  vicient  point  un  acte ,  il  faut  que 
la  date  précise  et  véritable  puisse  être  Mi- 
viFBSTBMBHT  et  vicBssAiaEiixif  T  établie  ou  fixée 
par  des  documens  certains ,  qui  se  trouvent 
dans  Vacte  même  et  en  fassent  partie  inté- 
graate. 

Cependant,  un  peu  plus  haut,  page  33o, 
il  semble  admettre  en  cette  matière  les  sim- 
ples présomptions  qui  résultent  du  Testament. 
«  Le  code  (  ce  sont  ses  termes  )  sVst  borné  h 
■  dire ,  art.  970,  que  le  Testament  olographe 
»  ne  sera  point  valable ,  i'i7  n^est  daté  de  la 
»  main  du  testateur.  Il  n'a  point  exigé  l'in- 
»  dication  précise  des  jour,  mois  et  an.  Cette 
»  différence  entre  la  rédaction  du  code  et 
»  celle  de  l'ordonnance  de  1735 ,  que  les  ré- 
»  dacteurs  avaient  sous  les  yeux,  nous  semble 
»  indiquer  qu'd  a  voulu  laisser  aux  juges  plus 
B  de  liberté ,  quand  ils  ont  à  prononcer  sur 

•  les  erreurs  ou  les  omissions ,  qui  se  glissent 
»  dans  les  dates  par  inadvertance ,  et  qui  le 

•  plus  souvent  ne  sont  pas  suffisantes  pour 
»  annuler  un  Testament  :  par  exemple ,  si  le 
»  testateur  avait  daté  du  mardi  9  mai ,  quoi- 
»  que  le  mardi  fût -le  8  ;  s'il  avait  omis  dans 
9  la  date  un  mot  ou  un  chiffre  qui  se  pût 
»  facUement  suppléer,  et  qu'U  eût  daté  dix^ 
»  huit-onze  y  au  lieu  de  dix-huit'^ent^onse. 
»  L'ancienne  jurisprudence  des  arrêts  re- 
»  jetait  des  demandes  en  nuUité  fondées  sur 
»  de  pareiUes  erreurs  ou  omissions  ;  et  la 
«  rédaction  du  code  étant  plus  favorable  à 
9  cette  jurisprudence  que  cdle  de  l'ordon- 
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»  Dance  de  1 735,  les  tribunanx  ne  doirent  pas 
»  être  aujourd'hui  pku  rigoureux  ». 

Mab  pourquoi  Fart.  990  du  code  civil  n*a- 
t-il  pas  expliqué  ce  qu'il  entendait ,  ^  l*égard 
du  Testament  olographe ,  par  le  mot  daté  ? 
Je  Tai  dit  plus  haut,  n»  3  :  parceque  cette 
explication  était  inutile  ;  parceque  Tinjonc- 
tion  de  dater  un  acte ,  renferme  essentielle- 
ment ceUe  d'indiquer  les  trois  élémens  dont 
te  compose  le  temps  précis  de  sa  confection  ; 
parceque  déjà  la  loi  du  aS  yentôse  an  1 1  avait 
ainsi  défini  l'injonction  de  dater  les  actes  no- 
tariés, et  que  cette  définition  s'appliquait 
d'elle-même  aux  Testamens  olographes. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  la  vue  de  laisser  aux 
juges  plus  de  liberté  qu'ils  n'en  avaient  sous 
l'ordonnance  de  1735 ,  quand  iU  ont  à  pnn 
noncer  sur  les  erreurs  ou  les  omissions  qui  se 
glissent  dans  la  date  par  inadvertance  ^  que 
Part.  970  du  code  civil  a  été  rédigé  comme  il 
Test;  il  ne  l'a  été  ainsi  que  pour  exprimer  par 
un  seul  mot  ce  que  l'ordonnance  de  1735  avait 
surabondamment  exprimé  par  plusieurs  ^  et 
il  me  semble  que,  bien  loin  de  donner  à  cet 
égard  plus  *de  latitude  aux  tribunaux  qu'ih 
n'en  avaient  sous  Tordonnance  de  1735 ,  le 
code  civil  leur  prescrit  plus  de  rigueur  en- 
core, puisqu'il  leur  défend,  art.  i353 ,  de 
s'arrêter  aux  présomptions  morales  dans  les 
matières  où  la  preuve  testimoniale  est  in- 
terdite. 

Du  reste,  il  parait  que  c'est  par  une  sorte 
d'inadvertance  que  M.  Toullier  s'explique 
comme  il  le  fait  dans  le  passage  que  je  viens 
de  transcrire ,  puisqu'il  finit  par  reconnaître 
que  de  simples  conjectures  ne  peuvent  pas 
autoriser  les  juges  à  réparer  les  erreurs  ou 
les  omissions  qui  peuvent  se  trouver  dans  la 
date  d'un  Testament ,  soit  olographe ,  soit  par 
acte  public. 

Examinons  II  la  lumière  de  ces  principes 
les  différens  arrêts  qui  ont  été  rendus  sur 
cette  matière ,  les  uns  eous  l'ordonnance  de 
1735 ,  les  autres  sous  le  code  civil. 

Les  premiers ,  hors  un  seul ,  sont  tous  du 
parlement  de  Paris. 

Une  femme  morte  le  mercredi  9  mai  1736, 
avait  (ait,  la  veille,  pardevant  notaire,  un 
Testament  que  cet  ofiîcier  avait  daté  du 
mardi  9  mai  1736  j  et  par  arrêt  du  19  mars 
1738,  ce  Testament  fut  jugé  valable  ;  pour- 
quoi? Parcequ*il  résultait  évidemment  du 
Testament ,  que  l'erreur  qui  se  trouvait  dans 
sa  date,  quant  au  quantième  du  mois ,  était 
reffet  de  Vinadvertance  du  notaire;  et  parce- 
que ,  pour  réparer  cette  erreur,  il  ne  fallait 


ni  recourir  à  des  présomptions  purement 
morales  qui  d'ailleurs  n'étaient  pas  alors  con* 
damnées  en  cette  matière,  comme  elles  le 
sont  aujourd'hui  par  l'art.  i353  du  eode  civil, 
ni  sortir  da  Testament  même  ;  et  parceque 
le  Testament  même  réparait  -  suffisamment 
cette  erreur  par  la  désignation  du  jour  de  la 
semaine ,  toujours  plus  présent  à  l'esprit  que 
le  jour  du  mois. 

Le  sieur  Pichon  avait  fait  un  Testament 
olographe,  qu'il  avait  daté  du  quatre  février 
nul  sept  trente  neuf,  ses  héritiers  ab  intestai 
ont  soutenu  que  la  date  de  cet  acte  étant 
fausse ,  on  devait  le  considérer  comme  n'en 
ayant  aucune ,  et  par  conséquent  l'annuler. 
Cependant  par  arrêt  du  17  fuiUet  17619  le 
Testament  fut  confirmé.  Le  fut -il  par  la 
seule  présomption  moAde  que  le  mot  cent 
avait  été  omis  involontairement  par  le  tes- 
tateur, ou  bien  parcequ'il  j  avait  dans  le 
contexte  de  l'acte  quelque  chose  qui  rem- 
plaçait ce  mot  par  une  parfaite  équipollencef 
C'est  ce  que  l'on  ignoré. 

La  demoiselle  Delachaise  avait  fait ,  aoua 
la  date  en  chifires  du  5  juin  1707,  un  Testa- 
ment olographe  qui  fut  attaqué  par  ses  héri- 
tiers, sur  le  fondement  que,  vu  l'extrême 
jeunesse  de  la  testatrice  en  1707,  il  portait 
visiblement  une  fausse  date.  Les  premiers^ 
juges  le  déclarèrent  nul.  Mais  «  sur  l'appel 
(dit  Dénisart)  la  légataire  soutint  que  l'on 
trouvait  la  preuve  dans  ce  Testament  qu^U 

ne  pouvait  être  que  de  1767 Il  ne  peut 

être ,  dbaitp-elle  de  1747  ni  même  de  1757^ 
parcequ'à  ces  époques,  de  deux  personnes 
mentionnée»  dans  ce  Testament,  Tune 
n'existait  pas ,  l'autre  n'était  pas  mariée. 
M.  Barentin ,  avocat-général  qui  porta  la 
"parole  dans  cette  cause ,  observa ,  sur  le 
défaut  de  date de  l'année ,  qu'aux  ter- 
mes de  l'ordonnance  de  1735 ,  cette  date 
était  absolument  de  rigueur;  mais  que 9 
dans  l'espèce  présente,  on  ne  pouvait  pas 
dire  que  le  Testament  n'avait  pas  été  daté , 
puisque ,  par  les  énonciations  de  certaines 
personnes  qui  s'y  trouvaient ,  on  prouvait 
que  sa  date  devait  s'appliquer  à  l'année 
1767  ;  qu'ainsi ,  la  testatrice  avait  daté  son 
Testament,  du  moins  que  telle  avait  été  son 
intention,  intention  qu'un  défaut  d'usage 
dans  l'écriture ,  ainsi  qu'il  paraissait  par 
la  manière  incorrecte  dont  elle  écrivait , 
l'avait  empêchée  d'accomplir  d'une  manière 
régulière  ;  enfin ,  qu'un  Testament  ologra- 
phe étant  favorable,  c'éUit'le  cas  de  venir 
au  secours  d'une  testatrice  qui  avait  erré 
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»  plutôt  par  le  fait  que  par  Piatention  ».  Pur 
arrêt  du  5  janvier  1770,  le  Testament  fut 
maintenu  ;  et  il  devait  l'être,  parcequ'il  con- 
tenait tous  les  élémens  nécessaires ,  non-seu- 
lement pour  établir  que  Tomission  du  mot 
cent  n'avait  été,  de  la  part  de  la  testatrice, 
que  Tefiet  d'une  pure  inadvertance  ,  mais 
encore  pour  suppléer  à  cette  omission. 

L^additionnaire  de  Dénisart  en  cite  un  dont 
il  ignore  l'espèce,  et  qu'il  ne  date  même  point, 
mais  qui ,  s'il  faut  l'en  croire ,  déclare  valable , 
•ur  les  conclusions  de  M.  Joly  de  Fleury,  avo- 
cat-général ,  «  un  Testament  dans  la  date  de 

>  l'année  duquel  un  mot  numérique  avait  été 
•  omis  j  par  exemple ,  au  lieu  de  mil  sept  cent 
»  Cinquante-huit ,  il  y  ayait  mil  sept  cent  huit, 
»  Mais  certaines  circonstances  prouvaient 
»  que  ce  TesUment  était  de  1758,  et  le 
»  mot  de  cinquante  une  omission  » .  Quelles 
étaient  ces  circonstances  ?  Résultaient-elles , 
ou  non ,  du  Testament  même  ?  C'est  ce  que 
Tauteur  ne  nous  apprend  point. 

Le  Testament  du  sieur  Dulau,  dont  j'ai 
déjà  parl^  au  mot  Signature,  §.3,  art.  4» 
était  ainsi  terminé  :  Telles  sont  mes  der- 
nièreê  volontés  :  en  foi  de  quoi  foi  signé, 
Cê  ai  fuillet  mil  sept  soixante-quatre. 

«  Les  héritiers  prétendaient  que  l'omission 
»  du  mot  cent  dans  la  date ,  devait  emporter 

>  nullité.  De  son  côté ,  le  légataire  «niversd 
»  répondait  qu'une  date  écrite  en  toutes  Ict- 
»  très  était  certaine,  qu'elle  ne  pouvait  être 
»  révoquée  en  doute  ni  produire  d'équivoque* 
»  par  l'omission  du  terme  cent,  qui  se  sup- 
»  pléait  aisément;  que  d'ailleurs  la  volonté 
»  du  tesUteur  rédigée  de  sa  main,  était  eons« 
»  tante.  Par  arrêt  du  5  juillet  1783 ,  le  Tes- 
»  tament  fut  confirmé  purement  et  simple- 
»  ment  » 

Voilà  ce  que  nons  lisons  dans  la  Gazette 
ées  tribunaux,  tome  14 ,  page  20.  L'espèce 
ée  cet  arrêt  éuit  donc  la  même  que  celle  de 
l'arrêt  du  17  juillet  1761  ;  mais  elle  n'est  pas 
mieux  connue.  On  ne  peut  donc  pas  plus  ar^ 
gumenter  de  l'une  que  de  l'autre. 

Le  dernier  des  arrêts  qui  ont  prononcé  sur 
cette  question  d'après  l'ordonnance  de  1735 , 
a  été  rendu  par  la  cottr  d*appel  de  Dijon  et 
maintenu  par  la  cour  de  cassation. 

n  s'agissait  d'une  donation  à  cause  de  mort 
que  les  sieur  et  dame  Royer  s'étaient  faite , 
pendant  leur  mariage ,  et  en  faveur  du  sur- 
"Vivant.  Cette  manière  de  disposer  était  auto- 
risée par  la  coutume  qui  régissait  leurs  biens, 
et  Part.  77  de  l'ordonnance  de  1735  l'avait 
conservée  j  mais  aux  termes  de  l'art.  38  de  la 
même  loi,  il  fallait,  sous  la  peine  de  nuUité 


prononcée  par  l'art  47?  <}uc  la  dispoùtioB 
contint  la  date  des  jours ,  mois  et  anj  et  c'était 
précisément  faute  d'exactitude  dans  la  date 
de  l'année,  qne  les  héritiers  de  la  dameRoyer, 
qui  était  morte  la  première ,  en  demtfidaient 
lanuUité. 

L'acte ,  disaient-Us,-  est  daté  de  loa  mil 
sept  cent  quatre^-vingt ,  le  a5  amit.  Les  laots 
mil  sept  cent  quatre-vingt  en  forment  la  pre- 
mière ligne.  Or,  cette  date  est  visiMcment 
fausse,  puisque  le  timbre  du  papier  en  porte 
une  qui  est  postérieure  de  plusieurs  années, 
n  est  vrai  qu'à  la  marge  de  la  seconde  ligne, 
le  notaire  a  ajouté  après  coup  le  mot  huit,  et 
qoe  c'est  par  ce  mot  qne  la  seconde  ligne  com- 
mence. Mais  il  n'a  pas  revêtu  cette  addition 
marginale  de  l'approbation  qni  seole  edt  po 
y  faire  ajouter  foi.  On  ne  peut  donc  pas  re- 
garder l'acte  comme  daté  de  l'année  1788.  Il 
porte  donc  nne  fausse  date.  Il  est  donc  mil. 

Le  9  mars  i8i3 ,  arrêt  de  la  cour  d^appel 
de  Dijon,  qui  déclare  la  donation  valable, 

«  Attendu  que  les  circonstances  du  fait  et 
surtout  le  timbre  sur  lequel  est  ^crit  l'acte, 
étant  postérieur  à  l'année  1780,  démontre 
que  cette  date  serait  visiblement  une  erreur  ; 
que ,  dans  cet  état  de  choses ,  vient  à  exami- 
ner si ,  d'après  les  principes  qui  étaient  alors 
en  usage ,  l'erreur  d'une  date  suffit  pour  en 
prononcer  la  nullité  ;  qu'à  cet  égard,  la  saine 
partie  des  auteurs,  et  notamment  Furgole, 
professent  que  l'on  doit  être  facile  à  rectifier 
les  erreurs  dans  les  actes  de  cette  espèce , 
quand  les  circonstances  et  des  documens  cer- 
tains peuvent  conduire  à  connaître  la  véri- 
table époque  où  les  actes  ont  été  faits  ;  et 
que  l'opinion  des  auteurs  est  soutenue  par  la 
jurisprudence  des  arrêts  \ 

»  Que,  dans  l'espèce,  tout  assure  que  la 
donation  qui  a  été  consentie ,  a  règlement 
pour  date  1788,  et  que  le  mot  huit  à  la  marge, 
n'était  qu'une  omission  que  le  notaire  a  vonlu 
Déparer  ;  que  cela  résulté  d'abord  de  ce  que 
la  minute  de  cet  acte  est  étiquetée  an  1788 , 
écrit  de  la  main  du  notaire ,  sans  rature  ni 
surcharge  ;  et  bien  plus  encore  du  répertoire 
du  notaire  tenu  avec  une  exactitude  remar- 
quable ,  sans  surcharge  ni  interligne ,  et  où 
tous  les  actes  se  trouvent  portés  à  la  suite  les 
uns  des  autres ,  chacun  à  sa  date  et  à  son  a* 
particulier;  que,  dans  ce  répertoire,  on 
trouve  en  effet  la  donation  dont  M  s'agit ,  re- 
latée à  son  ordre,  sous  la  date  dn  a5  aoél 
1788s  avec  le  n»  g6i8 ,  à  la  marge ,  numéro 
et  date  qui  sont  également  portés  de  la  main 
dn  notaire  à  la  marge  de  la  minute  ; 
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»  Qde,  dèt4or8,  il  est  imposiible  de  se 
reliiser  à  Tentière  cooTÎctioii  que  la  date  de 
1786  est  réellement  oeUe  de  la  donation  ;  et 
qn'ainsi ,  rerrenr  apparente  qui  se  trouye  en 
iéte  de  Tacte ,  ne  peut  être  d'aucune  consi- 
dération, et  ne  doit  pat  empêcher  que  cet 
acte  n'obtienne  son  effet  » . 

En  raisonnant  ainsi ,  la  cour  d*appel  de 
Dijon  ayait  rendu  hommage  an  principe 
qu'une  erreur  de  date  ne  peut  être  corrigée 
et  rectifiée ,  dans  un  acte  qui  doit  essentiel- 
lement être  daté,  que  lorsqu'eUe  est  éyi- 
demment  échappgèe  par  mégarde  et  qu'il  est 
impossible  de  l'attribuer  X  un  fait  exprès  /  et 
die  ayait,  par  conséquent,  mis  son  arrêt 
parfaitement  d'accord  ayec  la  première  des 
conditions  que  nous  ayons  yu  être  essentielle- 
ment requises  pour  qu'une  fausse  date  puisse 
être  suppléée  et  fixée  par  équipollence. 

Mais  il  ne  suffisait  pas ,  pour  yalider  la  do- 
nation mutuelle  à  cause  de  mort,  qu'il  fût 
légalement  prouyé  que  la  fausseté  de  la  date 
ne  proyenait  pas  du  fait  des  parties ,  et  qu'elle 
n'ayait  même  pas  été  yolontaire  de  la  part  de 
l'officier  public  qui  ayait  reçu  l'acte  :  il  faDait 
de  plus  prouyer  et  prouyer  clairement ,  par 
Tacte  même,  que  la  yéri  table  date  dey  ait  en 
être  fixée  à  l'an  1788. 

Or,  sur  ce  point,  la  cour  d'appel  de  Di|on 
ayait  commis  une  grande  erreur,  en  inyo* 
quant  le  protocole  du  notaire.  Ce  protocole 
ne  faisait  pas  partie  de  l'acte  contenant  la 
donation  à  cause  de  mort  ^  on  ne  pouyait  donc 
pas  en  argumenter  pour  déterminer  la  date 
de  cet  acte.  On  ne  l'aurait  pas  pu,  quand 
même  il  eût  été  signé  des  sieurs  et  dame 
Royer  jeta  plus  forte  raison  ne  le  pouy  ait-on 
pas,  dénué  qu'il  était  etdeyait  l'être  de  leurs 
signatures. 

La  cour  d'a|^pd  de  Dijon  ayait  donc ,  par 
là,  yiolé  ouyertement  l'art.  38  de  Tordon- 
nance  de  1735,  qui,  en  exigeant  que  les  do- 
nations à  cause  de  mort  fussent  datées  des 
jour,  mois  et  an,  exigeait  nécessairement  que 
les  dates  en  fussent  constatées  par  ces  actes 
eux-mêmes  et  non  par  des  actes  qui  leur 
fussent  étrangers;  et  cette  yiolation  était  d'au- 
tant moins  excusable ,  que  Furgole ,  sur  l'au- 
torité duquel  la  cour  d'appel  de  Dijon  se  l'était 
permise ,  enseignait  ex^n'essément  qu'une  er- 
reur de  date  dans  un  Testament ,  ne  peut 
être  rectifiée  que  par  des  circonstances  qui , 
écrites  dans  te  Testament  même,  en  mar- 
qœnt  la  véritable  date  ;  et  que  le  même  prin- 
cipe ayait  été  formellement  professé ,  comme 
on  l'a  yu  tont-^h-l'hcore,  par  M.  Tayocat- 


général  de  Barentin,  à  l'audience  du  parle- 
ment  de  Paris,  du  5  janyier  1770. 

Hais  cette  yiolation  n'étaitelle  pas  couyerte 
par  la  réunion  de  circonstances  qui  se  trou» 
yaient  constatées  par  l'état  matériel  de  la 
pièce  dont  il  s'agissait,  c'est-à-dire ,  par  les 
mots  an  1788,  dont  le  notaire  ayait  étiqueté 
l'acte ,  et  par  le  mot  huit  qui,  n'en  faisant,  à 
proprement  parler,  qu'un  ayec  les  mots  wUl 
sept  cent  quatre-vingt  dont  se  composait  la 
première  Ûgne ,  formait,  quoiqu*écrit  sur  une 
partie  de  la  marge ,  le  commencement  de  la 
seconde  ligne  7 

n  est  certain  qu'isolée ,  la  première  de  ces 
circonstances  eût  été  insignifiante.  Bfais  rap- 
prochée de  la  seconde,  elle  pouyait  former 
une  forte  présomption  surtout  si  l'on  fait 
attention  que ,  d'après  le  placement  du  mot 
huit  au  commencement  immédiat  de  la  se- 
conde ligne  ,  il  fallait  être  bien  rigoriste  pour 
la  considérer  comme  un  renyoi  proprement 
dit,  et  par  conséquent  comme  ne  pouyant 
faire  foi  faute  d'approbation.  Cette  présomp- 
tion n'était  sans  doute  pas  reyêtoe  dn  sceau 
de  la  loi,  n'était  que  morale  ;  mais,  je  Tai 
déjà  dit ,  ce  u*est  que  par  le  code  ciyil  qu'il 
a  été  défendu  aux  juges  d'admettre  des  pré- 
somptions non  établies  par  la  loi ,  dans  les  cas 
non  susceptibles  de  la  preuye  testimoniale  ; 
et  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  2a  mars 
1810 ,  qui  a  jugé  que  cette  défense  ne  liait  pas 
les  juges  ayant  le  code  ciyil ,  a  jugé  en  même 
temps  qu'elle  ne  les  lie  pas  même  aujourd'hui 
relatiyement  aux  actes  passés  sous  Tempire 
des  anciennes  lois. 

L'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Dijon  deyait 
donc ,  tout  mal  motiyé  qu'il  était  en  ce  qui 
concernait  le  protocole  du  notaire,  échapper 
au  recours  en  cassation  dont  Payaient  frappé 
les  héritiers  de  la  dame  Royer;  et  ce  recours 
a  été,  en  effet,  rejeté  par  arrêt  du  ao  juin  1816, 
au  rapport  de  M.  Vallée , 

a  Attendu  que  la  donation  dont  il  s'agit , 
a  été  faite  sous  l'empire  des  anciennes  lois  ; 
qu'alors  ,  il  était  généralement  reçu ,  d'après 
la  jurisprudence  et  les  jurisconsultes ,  que  les 
erreurs  de  dates  dans  ces  espèces  d'actes , 
lorsque  ces  erreurs  sont  évidemment  le  fruit 
de  V inadvertance  et  du  hasard^  doiyent  être 
rectifiées ,  quand  les  circonstances  et  les  do- 
cumens  les  plus  certains  conduisent  à  con- 
naître la  yéritable  date  de  ces  actes  ; 

»  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  les  circons- 
tances et  les  documens  les  plus  certains 
démontrent  que  la  date  de  l'acte  est  réelle- 
ment celle  du  a5  août  1788  ;  qu'ainsi ,  Tarrct , 
en  appliquant  les  principes  de  l'ancienne  ju- 
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rltprodence  k  un  acte  passé  soas  son  empire, 
n^a  violé  aucune  loi  (i)  » . 

Assurément  la  cour  de  cassation  n*a  pas 
pu  juger  que  la  eour  d*appel  de  Dijon  eàt  été 
fondée  à  regarder  comme  des  documens  cer^ 
tains  ceux  qu*eUe  ayait  tirés  du  protocole  du 
notaire  :  mais  elle  a  très-bien  pu ,  elle  a  même 
dà  juger  que  la  cour  d*appel  de  Dijon  ayait 
eu  le  pouvoir  de  considérer  comme  teb ,  d'a- 
près la  jurisprudence  qui  régissait  la  matière 
des  présomptions  ayant  le  G>de  civil ,  ceux 
qui  résultaient  du  concours  des  deux  autres 
circonstances  que  nous  avons  remarquées  ; 
et  comme  il  n'en  fallait  pas  davantage  pour 
maintenir  Tarrét  attaqué ,  il  n'en  faut  pas  da- 
vantage non  plus  pour  que  le  maintien  de  cet 
arrêt  ne  puisse  pas  aujourd'hui  tirer  è  con- 
séquence. 

Mais  il  n'en  restb  pas  moins  de  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation  qui  en  a  prononcé  le 
maintien ,  un  principe  de  tous  les  temps ,  et 
qui  découlant  de  la  nature  des  choses,  est  ap- 
plicable au  Code  civil ,  comme  2i  l'ordonnance 
de  1 735  :  c'est  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cor- 
riger et  rectifier  la  fausse  date  d'une  dispo- 
sition k  cause  de  mort ,  que  lorsque  la  £ius- 
seté  de  cette  date  est  ividemmant  l effet  de 
Tinadvertance  et  du  hasard. 

Passons  maintenant  aux  «rrêts  qui  ont  jugé 
notre  question  d'après  le  G>de  civil. 

Dans  l'espèce  du  premier,  la  comtesse  Le- 
tellier,  morte  en  1816,  avait,  par  un  Testa- 
ment daté  de  Bayeux ,  le  quinze  juin  mil 
cent  seize  ,  institué  le  comte  Duparc,  membre 
de  la  chambre  des  députés,  son  légataire  uni- 
versel. La  date  de  ce  TesUment  était ,  quant 
à  l'année,  évidenunent  fausse,  puisqu'elle 
remontait  k  près  de  sept  siècles  au-delk  de 
la  naissance  de  la  tesUtrice;  et  les  héritiers 
ab  intestat  en  ont  fait  la  base  d'une  demande 
en  nullité. 

Le  comte  Duparc  opposait  k  cette  demande 
quatre  drconsUnces ,  dont  trois  énoncées 
dans  le  Testament,  et  une  constatée  par 
l'état  matériel  de  cette  pièce  prouvaient  ma- 
nifestement que  c'était  au  i5  juin  1816  que 
Ton  devait  en  fixer  la  date ,  et  qu'il  éUit  im- 
possible de  la  rapporter  k  un  autre  jour. 

I»  Le  Testament  qualifiait  le  comte  Du- 
parc de  membre  de  la  chambre  des  députés  ; 
et  il  était  constant,  d'une  part,  qu'il  n'avait 
été  élu  membre  de  la  chambre  des  députés 


(I)  Joorail  d«s  ladieacn  de  li  cour  d«  casMtloo . 
•une*  1816,  p«ge  Su. 


qu'en  octobre  i8i5  ;  de  l'autre ,  que  Tan  1816 
était  le  seul  de  toute  la  vie  de  la  testatrice , 
dans  le  cours  duquel  il  se  fût  trouvé  un  quinze 
Juin  où  le  comte  Duparc  edt  été  investi  de 
cette  qualité ,  dont  il  avait  d'ailleurs  été  dé- 
pouillé par  l'ordonnance  du  Roi  du  5  septem- 
bre suivant. 

Qo  U  était  parlé  dans  le  Testament  d'un 
sieur  Tvory ,  qui  j  était  désigné  comme  agent 
d^affaires  de  la  testatrice;  et  il  était  avoué 
par  les  héritiers  ab  intestat,  non  seulement 
qu'il  l'était  efiectivement  le  i5  juin  t8i6, 
mab  encore  qu'il  ne  l'était  devenu  que  le 
17  juin  i8i5. 

30  Le  Testament  était  écrit  sur  un  timbre 
rojal ,  visé  pour  Supplément  de  droit ,  le 
10  mai  1816. 

L'omission  du  mot  huit  dans  la  date  du 
Testament  était  donc  évidemment  réparée 
par  des  indications  parfaitement  équipoUen- 
tes ,  qui  d'ailleurs  faisaient  toucher  au  doigt 
et  k  l'œil  l'inadvertance  dont  elles  avaient 
été  l'efTet  ;  et ,  dès-lk ,  point  de  prétexte  pour 
ne  pas  le  regarder  comme  suffisamment  daté. 

Aussi  les  héritiers  ab  intestat  ontrils  échoué 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bayeux ,  devant  la  cour  royale  de  Caen ,  et 
devant  la  cour  de  cassation. 

Mais  faisons  bien  attention  aux  moyens  que 
les  conseils  du  comte  Duparc  opposaient  k 
leur  demande ,  et  k  la  manière  dont  sont  mo- 
tivés les  deux  arrêts  qui  l'ont  proscrite. 

Voici  comment  s'expliquaient,  dans  une 
consultation  du  5  mai  18 lO,  rapportée  dans 
le  recueil  de  M.  Sirey,  année  181 7 ,  part,  a , 
page  401 ,  six  jurisconsultes  du  barreau  de 
Paris: 

«  La  forme  des  Testamens  est  de  rigueur , 
sans  doute  :  et  dans  cette  f<nme,  la  loi  com- 
prend la  date.  Mais  elle  n*a  pas  prescrit  de 
marquer  cette  date  par  des  expressions  sacra- 
mentelles. Dès  qu'il  y  a ,  pour  nous  servir 
des  termes  mêmes  de  l'Académie,  indication 
du  temps  auquel  Pacte  a  été  rédigé ,,  il  y  a 
date. 

»  On  a  objecté  que  cette  manière  de  rai- 
sonner conduirait  k  suppléer  par  des  présomp- 
tions arbitraires ,  par  des  conjectures ,  ans 
formalités  que  la  loi  a  exigées. 

»  Nous  ne  prétendons  rien  de  semblable, 
n  ne  s'agit  pas  de  prouver  par  des  moyeot 
pris  hors  de  l'acte ,  qu'il  a  été  fait  k  telle  o« 
telle  époque.  La  loi  exigeant  la  date ,  expres- 
sion qui ,  dans  le  sens  grammatical ,  signifie 
V indication  du  temps  auquel  Pacte  a  étéjaii^ 
la  loi  exigeant  que  cette  (ia/e,  autrement  cette 
indication  du  temps,  soit  écrite  de  la 
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du  testateur ,  ti  on  ne  la  retroure  point  dans 
les  clauses  écrites  par  lui ,  s^il  faut  alAsr  la 
chercher  dans  des  faits  ,  dans  des  renseigne- 
mens  extérieurs ,  il  n*/  a  point  de  date\  Mais 
si  le  Testament  offre  même  en  plusieurs  par- 
ties y  dans  des  termes  non  équivoques ,  Tin- 
dication  du  temps  où  il  a  été  fait ,  alors  la 
rectification  est  prouvée ,  ;poar  nous  servir 
des  termes  de  Dumoulin  sur  Part.  69  de  la 
coatume  de  Sens ,  ex  ipiomet  testamento  et 
nonaUundè;  le  Testament -se  trouve  <ia/^, 
et  c*est  tout  ce  que  veut  la  loi  » . 

En  raisonnant  ainsi ,  les  conseils  du  comte 
Dupavc  ne  faisaient  que  préluder  aux  motifs 
de  Tarrét  de  la  cour  royale  de  Oaen  ,  du 
2  août  de  la  même  année ,  qui  a  déclaré  va- 
lable le  Testament  de  la  comtesse  Letellier. 
Cet  arrêt  considère  notamment , 

«  10  Que  la  loin'ajant  pas  déterminé  la 
ibrme  particulière  dans  laquelle  la  date  d*un 
Testament  olographe  doit  être  exprimée , 
pourvu  qu^elle  soit  écrite  dans  le  Testament 
de  la  main  du  testateur ,  on  doit  considérer 
comme  date  toute  énonciation  contenue  au 
Testament ,  qui  fait  connaître  le  jour  où  il  a 
été  fait ,  en  indiquant  Tordre  numérique  que 
ce  jour  occupe  dans  une  année  ou  dans  un 
mois  nommé  de  cette  année ,  qui  doit  elle- 
même  être  indiquée  par  son  ordre  numérique 
dans  une  ère  de  temps  plus  étendue  \ 

Qo  Que ,  dans  le  Testament  dont  il  s*agit  9 
la  testatrice  a  indiqué  le  jour  du  mois  où  il 
a  été  fait*,  par  ces  mots  quinze  juin  ;  qu'elle 
a  pareillement  indiqué  Tordre  numérique  de 
Tannée  dans  un  siècle ,  par  le  mot  $eize  ;  mais 
qu'ayant  fait  précéder  ce  mot  seize  du  mot 
cent ,  elle  a  placé  cette  i6«  année  dans  le 
ia«  siècle^ 

3o  Que  cette  indication  du  siècle  est  évi- 
demment erronée  ,  parceque  le  Testament 
est  fait  par  une  personne  et  en  faveur  d*une 
qui,  vivant  dans  le  19*  siècle,  n'ont  pu  exister 
dans  le  ia«  ;  mais  que  cette  observation  ne 
s^applique  qu*à  l'indication  du  siècle,  et  nul- 
lement ^  celle  du  jour ,  du  mois  et  de  Tannée  ; 
qu'au  contraire  ,  ces  dernières  indications 
que  rien  ne  contredit ,  doivent  être  réputées 
vraies,  attendu  que  la  loi  n'exige  d'autres 
preuves  de  leur  vérité  que  leur  énonciation 
dans  le  TesUment ^ 

»  4^  Qu'il  suit  de  ces  observations ,  que  la 
preuve  de  Terreur  dans  Ténonciation  du  siè- 
cle, et  la  rectification  de  cette  erreur  par  la 
substitution  du  19»  siècle  au  ia« ,  ne  peuvent 
exister  Tune  sans  Tautre  ;  qu'elles  se  font  si- 
multanément et  par  un  moyen  commun  qui 
ne  résulte  nullement  de  simples  présomp- 


tions y  mais  des  éncnciations  du  Testament 
même » 

On  voit,  par  ces  motifs,  que  la  cour  royale 
de  Caen  n'eût  pas  manqué  d'annuler  le  Tes- 
tament de  la  dame  Letellier ,  si,  pour  en 
rectifier  la  date ,  il  eût  faUu  sortir  de  l'acte 
matériel  et  recourir  à  des  renseignemens  ex- 
térieurs ;  qu'elle  ne  Ta  déclaré  valable  que 
parcequ'il  conteAait ,  non  seulement  dans  les 
mots  quinze  jmn^  Ténonciation  expresse  du 
jour  et  du  mois  de  sa  confection,  mais  enc(M*e, 
dans  le  mot  seize,  Ténonciation  de  Tannée 
du  siècle  où  il  avait  été  fait  $  et  qu^  Terreur 
qu'il  présentait  sur  Tordre  numérique  de  ce 
siècle ,  était  rectifiée  ,  non  par  de  simples 
présomptions  morales ,  mais  par  des  énondO' 
tions  dti  Testament  même. 

En  motivant  ainsi  son  arrêt,  la  cour  rojrale 
de  Caen  déclarait  bien  positivement  qu'on 
ne  pourrait  pas  l'étendre  à  des  espèces  où , 
faute  d'un  concours  de  circonstances  d'une 
nature  absolument  semblable,  la  date  du 
Testament  ne  pourrait  être  rectifiée  et  fixée 
que  par  des  présomptions  morales. 

Mais  la  cour  de  cassation  a  cru  devoir 
prendre ,  en  maintenant  cet  arrêt ,  plus  de 
précaution  encore  pour  en  prévenir  l'abus. 
«  Elle  Ta  confirmé  (  dit  M.  TouUier,  tome  5 , 
»  page  aa  des  additions  )  par  des  considéra- 
»  tions  dont  les  expressions  sont  remarqua» 
»  blés ,  parcequ'eUes  fixent  les  principes  ». 

Voici  en  effet  comment  elle  *  prononcé  le 
19  février  181 8  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  monumens  les 
plus  solennels  de  la  jurisprudence,  qu'en 
droit ,  une  erreur  de  date  ne  vicie  point  Tacte 
qui  la  renferme ,  toutes  les  fou  qu'on  trouve 
dans  Tacte  mime ,  des  élémons  matériels  et 
physiques  qui  la  corrigent,  la  vérifient  et 
la  fixent  mi/cxsBàJOMuxn  ; 

»  Attendu ,  en  fait ,  que  des  élémens  mo' 
tériels  de  la  main  de  la  testatrice  et  faisant 
partie  intégrante  de  Tacte ,  suppléent  néœs^ 
sairement  le  mot  huit,  seule  omission  qu'on 
puisse  reprocher  à  la  date  en  question  ;  et 
qu'ainsi ,  coomie  le  déclare  Tarrêt  attaqué , 
il  est  manifestement  et  nécessairement  étMl 
que  le  Testament  litigieux  a  été  fait  et  écrit 
le  i5  juin  1816  ;  d'où  il  résulte  que  le  voeu 
de  la  loi  est  rempli  ; 

»  La  cour  (section  des  requêtes)  rejette 
le  pourvoi (i)»» 

Cet  arrêt  ne  dit  pas ,  comme  celui  de  la 


(0  Joarnal  des  andiencM  de  li  G>or  de  Camlion  , 
usée  «818  ,  page  iCa. 
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même  cour ,  du  ao  juin  1816 ,  que ,  pour  que 
l'erreur  de  la  date  d*un  Testament  puisse 
être  rectifiée  par  les  juges,  il  faut  qu*eUe  soit 
épidemment  le  fruit  de  VincLdvertance  et  au 
hazardj  mais  il  ne  dit  pas  non  plus  le  con- 
traire ;  il  se  tait  là-dessus ,  et  la  raison  de 
son  silence  est  toute  simple  :  c'est  que ,  dans 
l'espèce  sur  laquelle  il  prononce ,  les  parties 
étaient  d'accord  sur  ce  point. 

"Nous  devons  donc ,  en  combinant  ces  deux 
arrêts  l'un  acvec  l'autre ,  les  regarder  comme 
établissant ,  par  leur  enseraUe ,  la  nécessité 
du  concours  de  trois  conditions  pour  que  les 
juges  puissent  se  permettre  de  rectifier  par 
deë  interprétations  ,  la  fausse  date  qui  se 
trouve  dans  un  Testament  : 

La  première,  que  la  date  soit  évidemment 
l'effet  de  Tinadvertance  et  dû  hazard  ; 

La  seconde ,  que  cette  erreur  soit  corrigée 
pair  des  élémens  matériels  et  physiques  pris 
dans  le  Testament  même  ; 

Le  troisième,  que  ces  élémens  fixent  nécet- 
sairement  la  véritable  date  de  l'acte. 

Ces  trois  conditions  ne  se  rencontraient 
pas  toutes  dans  la  seconde  espèce  dont  j'ai 
i  rendre  compte  ;  et  cependant  le  Testament 
dont  il  y  était  question ,  a  été  jugé  valable. 
Mais  l'arrêt  qui  Ta  déclaré  tel ,  n*a  pas  pour 
cela  méconnu  les  principes  d'après  lesquels 
il  me  semble  qu'il  eût  dû  Pannuler  ;  il  les 
a  au  contraire  proclamés  comme  des  vérités 
incontestables  ;  et  la  cour  de  cassation  ne 
Ta  maintenu  ,  que  parceque  l'application 
ifoîH  xvét  laite  de  ees  principes ,  lui  a  paru 
ne  donner  aucune  prise  à  sa  censure.  Voici 
les  fiiits. 

La  dame  veuve  d'Ambois ,  après  ayoir  sur- 
vécu à  une  fille  et  à  une  peUte-fiUequi  com- 
posaient toute  sa*  descendance ,  est  morte  à 
Périgueux,  lieu  de  son  domicile,  le  21  avril 
1818,  laissant  un  Testament  olographe ,  en 
trois  copies  parfaitement  conformes ,  toutes 
trois  écrites  de  sa  main ,  et  toutes  trois  ainsi 
datés  ifait  â  Périgueux ,  ce  vingt  septembre 
mU  sept  cent  quatrennngt  treUe ,  dans  ma 
maison  â^ÉguùUre ,  no  i . 

Deux  de  ees  cc^ies  ont  été-trouvées ,  après 
son  décès,  dans  un  paquet  étiqueté  de  ces 
mots  :  d€tns  cette  enveloppe  sont  deux  copies 
de  mon  Testament  olographe,  dont  f  ai  remis 
Foriginal  à  M,  Maynard ,  le  4  avril  181 4* 

Ses  hériâers  ont  attaqué  ce  Testament ,  et 
ont  employé,  pour  le  faire  annuler,  un  moyen 
aussi  simple  qu'irréfragable  :  c'est  en  forme 
olographe  (ont-ils  dit)  que  ce  Testament  a 
été  fait;  et  quelle  date  porte-l-il?  Celle  du 
ao  septembre  1793.  Or,  à  cette  époque  ,  l'or- 


donnance de  1735 ,  encore  dans  tonte  sa 
vigueur,  n'admettait  les  Testamens  oiogn- 
phes  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  qu'en  fa- 
veur des  enfans ,  sauf  les  localités  où  l'usage 
s'en  était  précédemment  établi  ;  exceptioB 
qui  bien  certainement  ne  regardait  pas  la 
ville  de  Périgueux  (i)«  Ce  Testament  est 
donc  nid.  ' 

Cet  argument  était  trop  péremptoire  poor 
que  les  légataires  entreprissent  de  le  com- 
battre directement  ;  anssi  se  sont-îls  retran- 
chés à  dire  qu'il  y  avait  erreur  dans  la  date 
du  Testament  ]  que  la  dame  d'Ambois  avait 
pris  dans  cet  acte  la  qualité  de  veuve,  d 
qu'elle  n''eût  pu  se  qualifier  ainsi  le  30  sep- 
tembre 1793,  puisqu'elle  n'avait  perdu  son 
mari  que  le  5  octobre  suivant  ;  que  c'était 
dans  sa  maison  if  ÉguilUêreqa*eV^  avait  t#sté, 
et  qu'elle  n'avait  acquis  cette  maison  qu'en 
181 1  ;  qu'elle  pariatt  dans  son  Testament  du 
mariage  et  de  la  mort  de  sa  petite-fiHe ,  qui 
s'était  mioriée  et  était  décédée  en  1 8 1 3  :  qu'Ole 
y  disposait  d'un  domaine  qui  ne  hri  était  ad* 
venu  que  par  les  arrangemens  qu'elle  avait 
pris  quelques  mois  après  cet  événement ,  avec 
son  gendre  j  qu'il  était  donc  évident  ^ue  ce 
n'était  pas  en  1793  qu'elle  avait  lait  son  Tes- 
tament ;  qu'dle  ne  pouvait  donc  l'avoir  fait 
qu'en  i8i3,  puisque  deux  des  copies  qu'elle 
en  avait  laissées,  s'étaient  trouvées ,  après 
sa  mort,  accompagnées  d*une  note  portant 
qu'elle  en  avait  remis  ^original  à  M.  May- 
nord,  le  4  avril  1814  ;  qu'il  fallait  donc  Kre , 
dans  cet  acte ,  mil  Huit  cent  treize ,  au  lieu 
de  mil  sept  cent  quatre-vingt-  treize  ;  et  que 
cette  interprétation ,  conforme  k  la  doctrine 
des  auteurs  qui  avaient  écrit  sur  l'ordonnance 
de  1735  ,  avait  été  admise  par  la  jurispru- 
dence des  arrêts  rendus  sur  de  pareilles  er- 
reurs ,  tant  sous  cette  ordonnance  que  sous 
le  code  civil. 

Les  héritiers  ah^  intestat  ont  répliqué  que 
du  moins  il  résultait  des  faits  exposés  par  les 
légataires ,  que  la  date  du  Testament  était 
incertaine ,  et  par  conséquent  comme  non 
écrite  ;  qu'il  était  de  toute  évidence  que  U 
testatrice  ne  l'avait  pas  apposée  k  son  Testa- 
ment par  erreur,  mais  k  dessein ,  et  pour  se 
dérober,  en  le  faisant  d'une  manière  qui  en 
opérât  la  nullité ,  aux  sollicitations  importu- 
nes des  personnes  qui  l'entouraient  ;  que  la 
note  dont  on  excipait,  dénuée  de  toute  au- 
thenticité ,  même  de  toute  signature ,  et  abso-* 
lument  extrinsèque  à  cet  acte,  ne  pouvait 


(1)  y,  ci-apri«  ,  tect.  t  ,^.  4  ,  «ri.  1 ,  n«  6. 


Digitized  by  VjOOQIC 


TESTAMENT,  SecT.  H,  J.  I,  A«t.  VL 


369 


être  d*aacuiie  cootîdéntîin  ;  et  qa*au  tnrplat, 
cette  espèce  ii*aTiit  rien  de  comman  avec 
celles  qui  aTtiest  donné  lieu  aux  arrêts  dont 
cm  ckerchail  ^  se  préraloir. 

Le  5  arrîl  1818 ,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Périgueuz,  qui  «  dé- 
*  dare  que  la  réritable  date  du  Testament 
»  de  la  dame  d'Ambois  est  du  ao  septem- 
»  bre  i8i3  ;  en  conséquence ,  ordonne  que 
»  ce  testament  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
»  et  teneur  «. 

Pour  prononcer  ainsi ,  ce  jugement  consi- 
dère d^abord  «  qu*aujourd*bui  que  tous  les 
»  grands  jurisconsultes  dans  leurs  écrits ,  les 
M  cours  tojÈÏes  et  celle  de  cassation  dans 
»  leurs  arrêts,  ont  unanimement  décidé  qu'un 
»  Testament  olograpbe ,  daté  et  dont  la  date  * 
»  est  erronée ,  n'est  pas  nul ,  s^  est  possible 
»  de  découvrir  dans  les  termes  mêmes  de 
n  Tacte,  la  fixation  de  sa  date ,  Ton  ne  peut 
»  soutenir  la  nullité  du  Testament  dont  il 
»  s'agit,  par  la  rabon  qu*il  n'a  pas  été  fait  au 
»  ao  septembre  1798,  mais  qu*il  faut  exami- 
»  ner  si  le  contenu  au  Testament  peut  con- 
»  duire  à  Fépoque  à  laquelle  il  a  été  fait  ». 

n  raprpelle  ensuite  les  conjectures ,  les  in- 
dices, les*  présomptions  que  les  légataires 
ayaient  relevés  ;  puis ,  il  continue  ainsi  : 

«  Considérant  que  ces  événemens  placent 
forcément  la  confection  du  Testament  dans 
le  dix-neuvième  siècle  ;  qu^ainsi ,  il  faut  rem- 
placer 17  par  f8,  ce  qui  donne  ao  septem- 
bre 181 3  ; 

»  Considérant  que  le  mot  treize ,  qui  ter- 
mine la  date  du  Testament,  vient  ici  bien 
naturellement  fixer  cette  date  è  Tannée  i8i3  ; 
que  cette  finale  n*est  point  contrariée  par  les 
termes  du  Testament  j  que  la  date  de  celutci 
ne  pouvant  varier  que  de  septembre  i8i3  k 
septembre  1814,  il  nY  a  aucune  raison  de 
préférer  1814 ,  dont  il  n'est  fait  aucune  men- 
tion, k  ]8i3,  dont  la  finale  annonce  Tintention 
de  la  testatrice  ;  que  le  retrancbement  du  mot 
quatre-i^ingt ,  qu^ïi  faut  opérer,  n'est  d'aucune 
considération ,  puisque  là  où  il  est  placé ,  il 
ne  désigne  une  année  que  par  sa  réunion  avec 
le  mot  treize ,  qui  seul  exprime  la  treizième 
année  du  dix-neuvième  siècle;  qu'ainsi,  il 
ftiut  tenir  pour  certain  que  le  Testament  de 
la  dame  d'Ambois ,  a  pour  date  le  ao  septem- 
bre 181 3; 

»  Considérant  que  Terreur  était  d'autant 
plus  facile  k  commettre ,  qu'indépendamment 
que  Tannée  1793 ,  par  les  événemens  qui  s'y 
sont  passés ,  devait  être  profondément  gravée 
dans  Tesprit  de  certaines  personnes  ,  il  y  a 
ca ,  depuis  1 793,  trois  consonnances  en  treize, 
ToMB  xxxin 


1793,  Tan  i3  et  i8i3 ,  et  qu*une  femme  qui 
ne  se  trouvait  pas  dans  la  néceatité  d'apposer 
souvent  des  dates,  a  pu  fiicilAnent  les  conftm- 
dre  dans  sa  pensée  et  dans  ses  expressions  ; 
•  Considérant  que  la  date  du  Testament 
dont  il  s'agit ,  étant  fixée  par  les  termes  qui 
y  sont  contenus,  c'est  par  surabondance  qu'on 
va  examiner  la  note  apposée  sur  Tenveloppe 
de  ce  Testament  ;  que ,  quoiqu'on  ne  puisse 
pas  dire  qu'elle  en  fait  partie  essentielle, 
néanmoins  elle  ne  lui  ejt  pas  si  étrangère  que 
les  demandeurs  ont  voulu  le  faire  entendre  j 
ou'en  effet,  il  n'est  pas  contesté  qu'elle  soit 
de  la  main  de  la  dame  d'Ambois  ;  or,  cette 
note  a  pour  date  le  4  avril  1814  ;  eUc  rappelle 
que  la  dame  d'Ambois  a  mis  sous  cette  enve- 
loppe deux  copies  de  son  Testament  ;  que  la 
troisième  a  été  déposée  entre  les  mains  du 
sieur  Maynard,  et  qu'elle  a  été  scellée  en  trois 
endroits ,  faits  qui  ont  tous  été  reconnus  et 
constatés  vrais  ;  que ,  si  on  rapproche  cette 
note  du  contenu  au  Testament ,  il  n'est  plus 
permis  de  douter  que  sa  véritable  date  ne  soit 
ceUedu  ao  septembre  181 3,  puisqu'elle  exdud 
la  possibilité  qu'on  puisse  la  reporter  en  sep- 
tembre 1814  ;  qu'il  faut  donc  convenir  que 
cette  note ,  si  intimement  liée  k  ce  Testament 
par  ses  expressions ,  jette  sur  la  question  du 
procès  une  lumière  dont  il  est  difficile  d'éviter 
l'éclat ,  fait  cesser  tous  les  doutes ,  s'il  pouvait 
encore  en  exister,  et  justifie  les  condusions 
prises  par  lei  défendeurs  » . 

'  Les  héritiers  «&  inteetai  ont  appelé  de  ce 
jugement ,  et  ont  produit ,  pour  eu  réfuter  les 
motifs,  deux  consultations  aussi  savantes  que 
lumineases  de  MM.  Locré  et  Toullier. 

Mais  par  arrêt  du  ler  juin  i8ao,  la  coiar 
royale  de  Bordeaux ,  substituant  de  nouveaux 
motifs  (que  je  transcrirai  dans  un  instant)  à 
ceux  des  premiers  juges ,  a  mis  purement  et 
simplement  l'appellation  au  néant. 

Les  héritiers  ab  intestat  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  cet  arrêt;  et  voici,  entre 
autres  choses ,  ce  que  j'ai  dit  dans  une  con- 
sultation du  18  novembre  de  la  même  année , 
pour  justifier  leur  recours  : 

»  Que  la  date  du  Testament  de  la  dame 
d'Ambois  soit  fausse ,  cela  n'est  pas  douteux. 
n  n'y  aurait  même  pas  de  procès ,  si  elle  était 
exacte  ;  car,  dans  cette  hypothèse ,  la  nullité 
du  Testament  serait  évidente,  puisqu'en  1793, 
on  ne  pouvait  pas  tester  à  Périgueux  dans  la 
forme  olographe. 

»  Mais ,  peut-on  h.  cette  date  fausse ,  et  par 
conséquent  incertaine,  substituer  une  date 
certaine  et  vraie  ? 

47. 
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»  Ouï ,  OD  le  peut,  si  d'abord  il  est  évident 
que  la  fausseté  de  ceUe  date  a  été  tejfet  de 
Vinadperlance  mt  du  hazard  (on  se  rappelle 
que  ce  sont  les  propres  termes  de  Tarrét  de 
la  cour  de  cassation,  du  ao  juin  1816);  en- 
suite, si  le  Testament  renferme,  dans  son 
intérieur,  le  fond  et  la  substance  d*une  date 
yéritable,  et  si ,  comme  le  dit  encore  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  celui  du  19  février 
1818 ,  on  y  trouve  des  élémens  matériels  et 
physiques  qui  la  corrigent ,  la  vérifient  et  la 
fixent  nécessairement. 

»  Mais  à  défaut  de  Tune  ou  de  l'autre  de 
ces  deux  conditions  fondamentales ,  point  de 
correction ,  point  de  rectification  ;  la  loi  ne 
peut  voir  dans  la  fausseté  de  la  date ,  que  le 
méprb  volontaire  d'une  formalité  qu'elle  a 
prescrite  comme  indispensable,  et  par  consé- 
quent que  rappel  tacitement  émis  par  le  tes- 
tateur, de  suggestions  qu'il  n'a  pas  eu  la  force 
de  repousser  ouvertement ,  à  la  nullité  dont 
il  savait  que  la  loi  frappe  Tomission  de  cette 
formalité. 

»  La  première  question  est  donc  de  savoir 
si  du  Testament  même  de  la  dame  d'Ambois, 
il  résulte  évidemment  que  c'est  par  inadver- 
tance et  par  hasard  qu'elle  a  donné  à  son 
Testament  une  fausse  date. 

»  Nous  disons ,  du  Testament  mime  de  la 
dame  d^jimbois  ;  car  on  n'a  pas  oublié  que  ce 
n^est  que  dans  cet  acte  qu'on  peut  trouver  la 
preuve  de  l'intention  de  la  testatrice  de  se 
conformer  au  vœu  de  la  loi ,  et  qu'on  la  cher- 
cherait inutilement  ailleurs. 

»  Or,  souvenons  -  nous  bien  que  la  dame 
d^Ambois  est  morte  en  1818  ;  que  son  Testa- 
ment ,  où  sont  énoncées  des  circonstances 
passées  en  181 3,  est  nécessairement  posté- 
rieur à  ces  circonstances;  mais  qu'il  peut 
avoir  été  fait  tout  aussi  bien  en  1818  qu'en 
i8i3,  1814,  i8i5,  1816  et  1817;  qu'U  est 
néanmoins  daté  du  ao  septembre  179$;  qu'il 
ne  l'est  pas  en  chiffres ,  mais  en  toutes  let- 
tres ;  et  qu'il  existe  trois  originaux  de  ce 
Testapient  qui  tous  sont  absolument  datés 
de  même. 

»  Eh  !  Qui  pourrait ,  de  bonne  foi ,  d'après 
toutes  ces  données .  trouver  dans  cette  fausse 
date,  on  ne  dit  pas  l'effet  évident  (caractère 
qu'il  devrait  pourtant  avoir  )  ,  mais  l'effet 
même  taut  soit  peu  vraisemblable  de  Vinad^ 
'vertance  et  du  hcaard?  Laissons  parler  I^- 
dessus  M.  Touiller  (  tome  5 ,  n»  354  )  '  qt^and 
il  s^agit  d'apprécier  les  erreurs  qu*on  prétend 
se  trouver  dans  la  date  d'un  Testament^  on 
doit  toujours  se  souvenir  qu'une  omission  est 
plus  facile  que  l'additioh  d'uv  oc  db  plcsibcrs 


MOTS  PBéTBHDUs  su^osDAHS  ;  que  terreur  om 
Vamission  échappe  plus  faàlement  dan*  une 
date  en  chiffres^  que  dans  une  date  écrite  en 
foutes  lettres  ;  qu'elle  devient  plus  divficiu 
BT  MOivs  vBiiSBiuLABLB ,  quund  OIS  prétend 
quelle  consiste  dabs  plusibubs  mots  ;  et  qu'en- 
fin, elle  devient  toot-a-fait  ibvbaisbmbla- 
BLB ,  quand  il  existe  plusibubs  copibs  du  Tbs- 
TAUEBT,  toutes  écrit es  et  datées  de  la  main  du 
testateur^  et  dont  les  dates  sont  confomus  ; 
car  il  est  bien  difficile ,  poub  bb  pas  dibb  im- 
possible ,  de  supposer  qu^en  -écrivant  succès 
sivement ,  et  peut-être  à  des  jours  différens^ 
deux  ou  trois  copies  de  son  Testament,  le 
testateur  n'ait  point  apperçu  sa  première  er- 
reur. Cette  bemabqub  est  impobtabtb. 

»  Oui,  sans  doute,  elle  -est  importante 
cette  remarque ,  qui  semblerait  avoir  été  (site 
tout  exprès  pour  le  Testament  de  la  dame 
d'Ambois  ;  et  on  le  sentira  encore  bien  mieux^ 
si  l'on  se  reporte  k  la  loi  7,  G.  de  Testamen' 
tis ,  k  laquelle  H.  Toullier  renvoie  dans  ses 
notes. 

»  Que  dit ,  en  effet ,  cette  loi ,  de  laqueUt 
on  fait  communément  dériver  le  principe  qiM 
les  erreurs  d'écriture  sont ,  en  certains  cas , 
susceptibles  de  correction  dans  les  Testa- 
mens  ?  Rien  autre  chose  si  ce  n'est  que  li , 
dans  la  rédaction  d'un  Testament ,  il  a  été 
omis  par  erreur  d'écriture,  des  mots  qui  ont 
été  réellement  prononcés  par  le  testateur,  et 
que  ie  sens  naturel  de  la  phrase  j  supplée , 
la  validité  du  Testament  n'en  doit  pas  être 
altérée  :  errore  scribentis  testamentum  juris 
solemnitas  mutilari  nequit ,  quandô  minas 
scrîptum ,  plus  noncupatum  videtur, 

»  Ainsi ,  il  résulte  bien  de  cette  loi  que ,  si 
un  Testament  porte ,  /institue  Pierre  m4m 
universel ,  on  devra  y  suppléer  le  moi  héritier 
ou  légataire.  Il  en  résulte  bien  encore  que , 
s'il  est  seulement  dit  dans  un  Testament ,  je 
nomme  Pierre ,  sans  ajouter  mon  héritier  ou 
légatmre  universel^  et  que  néanmoins  dans 
ses  dispositions  subséquentes,  le  testateur 
parle  de  Pierre  comme  appelé  par  lui  k  re- 
cueillir tout  son  actif  et  k  supporter  tout  ion 
passif,  on  devra  tenir  les  mots  je  nomme 
Pierre,  comme  équipollens  SLJe  nomme  Pierre 
mon  héritier}  parcequ'alors ,  comme  le  dit  le 
célèbre  docteur  du  Dauphiné,  Barrj,  de  suc 
cessionibus,  liv.  a,  tit.  i ,  n»  30,  il  j  a  un 
accord  parfait  entre  ce  qui  est  écrit  et  ce  qui 
est  sous  entendu ,  scriptum  congruit  et  quoi 
subauditur,  et  que  c'est  du  sein  du  Testament 
même  que  sortent  les  termes  que  l'on  ajovtc 
k  ceux  du  testateur. 

•Maison  ne  s'est  jamais  avisé  de  conclure  de 
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là  qa*il  fât  permis ,  pour  (aire  valoir  une  dis- 
po«ilioii  de  Testament  qui ,  prise  telle  qu^elle 
est  écrite ,  serait  sans  effet ,  de  la  métamor- 
phoser ,  par  des  retranchemens  ou  des  dépè- 
cemens  de  mots ,  en  une  disposition  toutt 
dlfR^rente. 

»  Ainsi ,  un  testateur  a  Institué  pour  son 
légataire  universel  Pièrre-Aniomê  étAmboU , 
•on  cousin-Germain  ,  et  il  se  trouve ,  après 
•a  mort ,  que  Pierre'jinioîne  éCAmbùiê  était 
décédé,  à  son  su  et  vu,  pluéieurs  atmées  avant 
lai ,  mais  qu*il  lui  reste  un  autre  cousin-ger- 
main portant  le  nom  CharleM'Joêeph  BoU. 
Gehii-ci  sera-t-il  admis  au  legs  universel , 
tous  le  préteste  que  le  testateur  ne  peut  pas 
être  présumé  avoir  voulu  faire  une  disposition 
illusoire ,  et  que  c*est  lui  qu'il  a  eu  l'intention 
d'instituer  sous  un  nom  qui  n'a  qu'une  légère 
ressemblance  avec  le  sien  ?  Il  serait  ridicule 
de  le  supposer. 

»  On  peut  donc  bien ,  à  l'exemple  de  la  loi 
citée  (  et  en  appliquant  à  Tomission  involon- 
taire d'expressions  destinées  k  constater  Tob- 
servation  des  formalités  testamentaires,  ce 
qu'elle  décide  par  rapport  k  l'omission  invo- 
lontaire d'expressions  destinées  à  énoncer  les 
dispositions  du  testateur)  on  peut  bien,  disons- 
nous  ,  suppléer ,  dans  la  date  d'un  Testament , 
•oit  un  chiflVe ,  soit  une  partie  de  chiffre  (i), 
ioît  même  un  mot/pii  j  manque,  et  que  le 
contexte  du  Testament  indique  clairement , 
parcequ'alors  il  est  de  toute  éridence  que  ce 
n'est  point  k  dessein  ,  mais  jpar  pure  inadver- 
tance, que  l'omission  en  a  eu  Heu  de  la  part 
du  testateur  ;  parcequ'alors  le  testateur  a 
lui-même  manifesté ,  par  les  indications  qu'il 
a  placées  dans  son  Testament ,  que  son  inten- 
tiop  était  de  hii  donner  la  date  qu'elles  sig- 
nalent. 

»  Mais  ici  que  prétendent  les  soi-disant 
légataires  de  la  dame  d'Ambois  ? 

»  Suppléer  dans  son  Testament  un  chiffre , 
pne  partie  de  chiffre  ,  un  mot  qui  j  aurait  été 
omis  ?  Non. 

•  Cest  par  des  retranchemens  et  des  subs- 
titutions qu'ib  prétendent  donner  une  date 
k  un  Testament  qui  n'en  a  point ,  par  cela 
seul  qu'il  en  a  une  fausse. 

»  Et  que  retranchent-ils ,  que  substituent- 
ils  dans  la  date  du  Testament  de  la  dame 
d'Ambois  ?  Ils  retranchent  les  mots  mil  sept 
cent  quatre 'Vingt  treize^  écrits,  non  en 


(I)  r.  l'writ   da   ft   («oTicr   iffo,  rapport4  d- 


dijffres ,  mais  en  toutes  lettres ,  et  ils  y  subs- 
tituent mil  huit  cent  treize.  ' 

»  C'est-à-dire ,  qu'ils  ne  retranchent ,  ni 
un  simple  chifiVc  pour  j  substituer  un  autre 
chiffre ,  ni  un  simple  mot  écrit  en  toutes  let- 
tres pour  y  substituer  un  autre  mot  écrit  de 
même ,  mais  qu'ils  commencent  par  retran- 
cher sept  pour  j  substituer  huit ,  et  qu'ensuite 
mettant  en  pièces  le  mot  complexe  quatre- 
vingt-treize ,  ils  en  retranchent  les  deux  pre- 
miers membres  (quatre-pingt)^  et  conservent 
le  troisième  (treize). 

9  £t  ce  tour  de  force  si  étrange ,  cette  opé- 
ration si  bizarrement  compliquée ,  ce  n'est 
pas  seulement  sur  une  copie  du  Testament  de 
la  dame  d'Ambois  qu'ils  l'exécutent  ;  ils  l'exé- 
cutent également  (et  ille  faut  bien  dans  leur 
système)  sur  deux  autres  copies  du  même 
acte, 

»  Et  tout  cela  fiit,  ils  s'écrient  que  c'est 
par  inadvertance  que  la  dame  d'Ambois  a 
daté  son  Testament  de  mil  sept  cent  quatre- 
vingt  treize  /  qu'elle  l'a  daté ,  dans  son  in- 
tention ,  de  mil  huit  cent  treize, 

»  Soutenir  que ,  si  elle  eût  écrit  une  seule 
fois  en  chiffres  1 79$ ,  elle  eût  réellement  voulu 
écrire  i8i3 ,  ce  serait  déjK  une  entreprise 
fort  hardie. 

9  Mais  qu'elle  ait  écrit  en  toutes  lettres , 
qu'elle  ait  écrit  trois  fois  et  nécessairement  à 
trois  Jours  différens  ,  mil  sept  ceht  quatre- 
viHCT  Tixizx ,  avec  l'intention  d'écrire  ndl 
huit  cent  treize ,  c'est  ce  que  l'on  ne  peut  sé- 
rieusement espérer  de  faire  croire  que  dans 
les  petites  maisons. 

»  Si  du  moins  le  Testament  renfermait 
quelque  indice  d'où  l'on  pût  conclure  que  ce 
n'est  pas  sciemment  et  à  dessein  qu'elle  a  écrit 
mil  sept  cent  quatre-vingt-treize  !  Mais  point 
du  tout  :1a  seule  chose  que  le  Testament 
prouve,  c'est  qu'elle  l'a  écrit  po9térieurement 
k  quelques  événemens  de  i8i3  ;  la  seule  chose 
qu'il  prouve ,  c'est  qu'elle  lui  a  donné  une 
date  fausse  ;  il  ne  prouve  nullement  qu'elle  ait 
eu  l'intention  de  lui  donner  sa  véritable  date  ; 
il  ne  prouve  nullement  qu'elle  ait  voulu ,  en 
lui  donnant  sa  véritable  date ,  le  revêtir  de 
la  forme  impérieusement  commandée  par 
la  loi. 

»  En  effet  (et  cette  observation  va  établir 
en  même  temps  qu'est  ici  en  défaut  la  seconde 
des  conditions  essentiellement  requises  pour 
qu'une  fausse  date  n'annulle  pas  le  Testament 
qui  la  contient) ,  qu'eût-il  fallu  pour  que  U 
dame  d'Ambois  prouv&t  par  son  Testament 
même ,  que  tout  en  lui  donnant  une  fausse 
date  y  elle  entendait  lui  en  donner  une  véri- 
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table  ?  n  eût  fallu  qu^elle  y  intérêt  des  indW 
cations  qui ,  en  la  rectifiant ,  Teutsent  fixée 
a?ec  la  même  clarté  et  la  mène  certitade , 
que  ti  die  eût  écrit  nul  huit  cent  treize  ,  au 
lieu  de  mil  $ept  cent  quatre-vùngt-treize, 

»  Or ,  c'est  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  )  car , 
encore  une  fois ,  elle  a  bien  inséré  dans  son 
Testament  des  indications  qui  en  prouvent 
la  postériorité  à  quelques  événemensde  i8i3, 
mais  elle  n'j  a  rien  dit,  rien  exprimé ,  d'où 
Ton  poisse  tirer  la  ccnséquenoe  néceêsaire^ 
d'où  l'on  puisse  même  présumer  ayec  quel- 
que ombre  de  vraisemblance ,  que  c'est  en 
tBid  même  qu'elle  Tait  écrit. 

»  Le  tribunal  de  première  instance  de  Péri- 
gueux  avait  cru  voir  dans  la  note  écrite  sur 
fenveloppe  dont  deux  des  copies  du  Testa- 
ment de  la  damcd'Ambois  s'étaient  trouvées 
revêtues  k  sa  mort ,  la  preuve  que  ce  Testa- 
ment ne  plouvait  avoir  été  fait  qu*en  i8i3. 
Mais  c'était ,  de  sa  part ,  une  erreur  si  grave , 
une  contravention  si  formelle  k  Tart.  970  du 
Code  civil  (  qui ,  par  cela  mémequ*il  veut  que 
l'acte  matériel  du  Testament  soit  daté  de  la 
main  du  testateur,  défend  d'en  chercher  la 
date  hors  de  cet  acte) ,  que  la  cour  royale  de 
Bordeaux  n'a  pas  même  cru  pouvoir  la  repro- 
duire dans  son  arrêt. 

»  Que  peut ,  d'après  tout  cela ,  signifier  ici 
cette  prétendue  jurisprudence  dont  les  soi- 
disant  légataires  de  la  dame  d'Ambois  ont  tant 
argumenté  en  première  instance  et  en  cause 
d'appel  ?  De  tous  les  arrêts  qu'ils  ont  cités , 
en  est-il  un  seul  qni  porte  sur  une  espèce  ou , 
comme  ici ,  tout  concourt  à  faire  juger  que 
l'erreur  de  date  n'est  ^okalV effet  de  TiMod- 
iwtance  et  du  hauurdi  où ,  comme  ici ,  le  Tes- 
tament ne  contient  pas  un  mot  qui  puisse  aider 
a  en  rectifier  et  fixer  la  date  ;  où ,  comme  ici, 
ou  ne  peut  parvenir  à  la  fixer  que  par  des 
retrancbemeDs  et  des  substitutions  de  mots 
que  rinvmisemblaiice  la  plus  choquante  s'op- 
pose à  ce  qu'on  mette  sur  le  oompte  de  la  tes- 
tatrice f  Non ,  évidemment  non. 

>»  n  est  vrai  que  ,  par  celui  du  19  mars , 
1738 ,  qui  a  jugé  valable  un  Testament  daté 
du  nMntfî  9  mai  1736,  tandis  qu'il  était  cons- 
tant qu'il  avait  été  fait  le  mardi  8  mai  1736 , 
les  juges  ne  se  sont  pas  bornés  à  suppléer  une 
omission ,  et  qu'ils  ont  changé  le  9  en  8.  Mais 
ce  changement  était  trqp  manifestiementcom- 
mandépar  les  circonstances,  pour  que  l'on 
puisse  étendre  hors  de  son  eijpèce  l'arrêt  qui 
Taeipéré».  « 

Ici ,  passant  en  revue  tous  les  avtres  arrêts 
qui  sont  rapportés  pluslMut,  j'ai  prouvé  <{u'ils 


n'avaient  fait  que  suppléer ,  dans  ëee  dates 
imparfaites ,  soit  des  chifires ,  soit  des  parties 
de  chifires ,  soit  des  mots  qui  y  avaient  été 
omis;  et  qu'il  n^y  en  avait  aucun  qui  eût, 
par  des  retrancfaemens  quelconques ,  sobetî- 
tué  une  date  prétendue  vraie  à  une  date  lanas^ 
après  quoi ,  j^ai  continué  ainsi  t 

«  Qu'on  juge  par  ces  détails  si,  bien  mé- 
ditée par  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  la  jurîs- 
prudenoe  des  arrêts  rendus  avant  celui  qui 
est  en  ce  moment  déféré  à  la  cour  suprême , 
n'aurait  pas  dA  lui  montrer  les  bornas  dans 
lesqiaelles  les  magistrats  doivent  se  renfenscr 
en  £iit  de  rectification  de  basses  dates  dans 
les  Testamens ,  et  lui  faire  sentir  qu'en  fran* 
ohissant  ces  bornes  avec  un  arbitraire  sans 
exemple ,  elle  courait  droit  à  l'erreur. 

•  Mais  il  faut  l'entendre  elle  même  dans 
ses  motifs  et  les  apprécier  chacun  séparément. 

•  PREMIER  MOTIF.  Attendu  fue  le  Tette^ 
ment  de  la  dame  d^AmJMe  e$i  daté  ;  qu'à  la 
vérité,  th  SERAIT  wi.,  si  ul  bâte  ^d'il  forts  , 
■'▲VAiT  FAS  4xé  noExis  fah  BRREua  ,ei  êi  Fet^ 
reur  nepoupait  pas  être  rectifiées  mais  fii^U 
est  évidemi,  en  fait ,  que  la  dame  d.Ambm 
n'a  pas  rédigé  ce  Testament  en  1793  ,  puis* 
qu^elie y  parle  divémtmene  qui  u'ofU  eu  Uem 
qu^en  i8i3 ,  tel»  que  le  mariage  et  le  décès  de 
sa  petite-fiUe  ;  et  qu'en  droit .  Terreur  damé  la 
date  tTun  acte  peut  être  rectifiée ,  lo^t/on 
troupe  dans  le  même  acte  des  hÀMmua  iiATé- 

aiBLS  BT  FBTSM^OBS  ^01  lA  OORRICaST  ,  LA-VÎni- 
PIBIIT  BT  hJL  FIXBET  BiCESSAIEBnEET. 

»  La  courrojale  débute  «comme  l'on  voit, 
dans  ce  motifs  par  un  aven  fort  iasportant  : 
c^estque  le  Testament  de  la  dame  d^AmUn» 
serait  nul,  si  la  date  qu^U porte ,  n^apmitpoê 
été  donnée  par  erreur;  et  en  effet ,  si  elk  a 
été  donnée  sciemment ,  tout  est  dit ,  l'annnl- 
latien  du  Testament  est  inévitable  :  c'est  une 
vérité  que  nous  avons  portée  au  pins  haut  4/^ 
gré  de  démonstration. 

»  Cependant  que  fait  la  cour  royale  4c 
Bordeaux  dans  la  suite  du  même  BMtif  f  Elle 
perd  de  vue  le  même  principe ,  et  elle  ne  s'at- 
tache plus  ,  sur  le  fait ,  quîi  une  seule  ques- 
tion :  est-il  constant  que  la  dame  d'Ambois 
n'a  pas  rédigé  son  Testament  en  1793  ? 

»  n  est  pourtant  bien  sensible  que  de  la 
certitude  que  ce  n'est  pas  en  17^  que  la 
dame  d'Ambois  a  rédigé  son  Testament ,  ne 
résulte  pas  la  certitude  que  c'est  par  erreur 
qu'elle  l'a  daté  de  1793. 

u  Supposons  que  la  dame  d'Ambois,  au  lieu 
de  dater  son  Testament  de  1793 ,  l'ait  daté 
de  1893  T  U  sera  bien  constant  que  ce  n'est  pas 
en  1893  qu'elle  Ta  rédigé;  mais  le 
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également  7  et  par  cela  aeul,  qu'elle  a^esi 
trompée  en  lui  donnant  cette  date ,  et  en 
•era-t-il  moins  nul?  M.  Toullier  (i)  va  répon- 
dre pour  nous  ^  cette  question  : 

»   Quand  la  date  9*t  poitérieure  à  la  mort 

da  teêtateuT ,  comment  trouver  damé  ïacte 

•méme^  111  ipsis  rasTAMBim  vbibis  ,  de»  doou^ 
mens ,  non-êeulement  pour  étahUr  çv'n.  s^bst 

«ACBSSAïaSMBVT  TROMPÎ  ,  PaSIflBB  POI9T  QO^IL 

^▲VTpaoïTTBR ,  maiê  encore  pour  fiteer  une  auf 
tre  date  précise  y  ei  déterminer  qu'en  écripani 
teUe  année^telmoie^teljourâtwtir^iiavouhà 
écrire  teOe  amire  année ,  tel  autre  mois ,  tel 
€UUre Jour  passée  ?  J2  serait  téméraire  de  dire 
que  cette  preuve  est  impossible^  mais  certain 
nemeni  elle  est  infiniment  difficile, 

•  Le  membre  des  années  dont  la  date  du 
Testament  se  trouve  reculée,  me  serait  point 
un  moyen  suffisant  pour  démmOrer  qu  n.  t  ▲ 
IV  BaBSum  éyiDiiTa,  bt  qum  es  tbs^tbub  s^asv 
HAHirBSTBMBaT  TEOMPi.  Si  ,  par  exemple^  un 
octogénaire  j  mort  en  1^19,  avait  daté  son 
Teetament  de  1889 ,  on  pourrait  soupçowaa 
sans  doute ,  mais  non  pas  comclubb  de  cette 
post-date,  que  le  testateur  s'est  manifeste^ 
wsenttrompé,  et  qu'il  a  voulu  écrire  1619  au 
lieu  de  lAg. 

»  Car  ce  raisonnement  ne  serait  fondé  que 
sur  i*invraisemiiance  qu'il  eût  pu  se  promet" 
tre  i5o  ans  de  vie  ^  et  reculer  jusqt^àcetu  épo» 
que  V effet  de  $9n  Testament  :  cette  conjecture 
n'étant  point  tirée  des  énonciations  contenues 
dans  le  Testament ,  kx  ipsis  tbstaitbhti  vbb- 
Bis,  il  faudrait  la  rejeter,  d'autant  mieux 
qu'elle  n'est  fondée  que  sur  une  analogie  eX' 
trémement  trompeuse ,  sur  ce  que  les  hommes 
n'ont  pas  coutume  d'espérer  une  vie  aussi 
longue,  et  dont  il  n'y  a  point  d'exemple  de- 
puis  les  patriarches, 

»  Cette  flatteuse^  mais  folle  espérance  est 
moins  rare  qu'on  ne  croit  :  les  exemples  de 
longévité  et  les  travers  de  Vesprit  humain 
sont  tels ,  quon  voit  des  hommes ,  et  même 
des  hommes  trés-instruits ,  se  forger,  sur  la 
durée  de  la  vie  et  sur  les  moyens  d'en  re* 
euler  le  terme ,  les  systèmes  les  plus  extra- 
vagans,,..  Ainsi,  de  ce  qu'un  testateur  au^ 
rait  daté  son  Testament  dune  époque  teUe- 
ment  reculée  qu'il  n'est  pas  vraisemblable 
qu'il  y  atteigne  Jamais ,  on  ne  peut  pas  con- 
dure  ayec  certitude  qu'il  s'est  trompé  /  et 

s'il  b't  ▲  PAS  EARSCB  J>iUOSJJiiE  DÂBS  LA  DATB  , 

ET  DiMOHTBis^x  ipsis  testumentis  verhls ,  lb 

TZSTAJIBIIT  BST   KUL. 


(i>  Tom«S,  page  83;  (te  édHIon). 


»  Donc  autre  chose  est  qull  spit  prouvé  que 
la  date  donnée  par  la  dame  d'Ambois  à  son 
Testament,  est  fausse  ;  autre  chose  est  qu'il 
soit  prouvé  que  c'est  par  erreur ,  par  inad- 
vertance ,  qu'elle  lui  a  donné  cette  fausse 
date. 

»  Donc  la  preuve  que  c'est  par  erreur,  par 
inadvertance,  que  k  dame  d'Ambois  a  daté 
son  Testament  de  1793,  ne  peut  /Être  tirée 
que  ex  ipsis  Testamenti  verbis. 

»  Donc,  si  cette  inadvertance  n'est  pastis 
montrée  par  le  Testament  même,  il  est  im- 
possible que  le  Testament  soit  maintenu. 

»  Nous  verrons  bientôt  si ,  dans  les  motifs 
suivans,  la  cour  royale  de  Bordeaux  fait  sortir 
cette  démonstration  des  énonciations  conte- 
nues dans  le  Testament  ;  mais  en  attendant , 
nous  prenons  acte  du  principe  reconnu  par 
cette  couretqu'elleapuisé  littéralement  dans 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  19  février 
1818,  qu'en  supposant  la  date  de  1798  donnée 
par  erreur^  la  fausseté  n'en  peut  être  recti- 
fiée que  par  de%élémens  matériels  et  physi- 
ques du  Testament  même ,  qui  la  corrigent 
et  la  fixent  nécessairement.  C'est  précisé- 
ment de  cette  base  que  nous  partirons  pour 
établir  qne ,  même  en  supposant  la  démons- 
tration de  la  prétendue  inadvertance  qui  au- 
rait fait  donner  par  la  dame  d'Ambois  une 
fuisse  date  à  son  Testament ,  le  vice  de  cette 
ffuisse  date  ne  serait  pas  encore  réparée 

Sbcobo  motif.  Attendu  qu'il  importe  peu^ 
dans  la  cause  ,  que  la  loi  du  3o  ventôse 
on  la  ait  abrogé  les  anciennes  lois  en  ma- 
tière de  Testament ,  puisque  le  Code  civil 
ne  défsnd  pas  de  chercher  dans  le  Testai 
ment  méme^  les  moyejis  de  rectifier  vve  bb- 

BBCm   ivtOBMMnrT  iCBAPpis  a  I.'n(ADVBBTAlCCB 

DU  TBSTATXCB ,  et  qu'H  y  a  nécessité  de  re» 
courir  aux  principes  généraux  de  droit  dans 
tous  les  cas  qui  n'ont  pas  été  prévus  par  le 
nouveau  Code;  que  le  Code  civil  doit  être 
entendu  et  interprété  comme  les  lois  anté» 
rieures  qui  exigeaient  aussi  que  le  testateur 
indiqudt  lui-même  le  temps  et  le  libu  où 
son  Testament  olographe  avait  été  fait  i  et 
dans  la  nouvelle  comme  dans  Pancienne  lé- 
gislation ,  ce  but  se  trouve  atteint ,  lors- 

QO'OK  trouve  DAJia  LB  TbsTAMXVT  LA  PREUVB 
DB    l'erreur    ÉCHAPPÉE  AU    TESTATEUR ,    et  Us 

moyens  de  la  rectifier  ,  parceque ,  dans  ce 
cas  I  le  testateur  lui-même  a  donné  les  éU- 
mens  de  la  rectification  et  indiqué  la  péri* 
table  date  de  son  Testament. 

B  Qu'est-ce  qu'entend  ici  la  cour  royale  de 
Bordeaux,  par  la  preuve  qu'on  doit  trouver 
dans  le  Testament ,  de  terreur  échange  au 
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tesiateuri  Est-ce  la  preuve  que  le  testatear 
a  commis ,  relativement  à  la  date ,  une  er- 
reur matérielle ,  ou  ,  en  d^autres  termes , 
qu'il  a  écrit  une  date  fausse  ?  Est-ce  la  preuve 
que  c^est  par  une  inadvertance  icha^e  au 
testateur ,  que  le  Testament  porte  une  date 
matériellement  erronée?  La  cour  royale  de 
Bordeaux  glisse  sur  ce  point  capital  ;  elle  cou- 
vre ,  à  cet  égard ,  sa  pensée  d*une  sorte  de 

nuage Elle  supposé  que  prouver  par  le 

Testament  la  fausseté  de  la  date ,  c'est  prou- 
ver par  le  Testament  que  le  testateur  n*a  in- 
diqué une  fausse  date  que  par  méprise  ;  et 
nous  avons  déjk  vu  que  cette  manière  de  rai- 
sonner est  tout-à-fait  vicieuse. 

«  Du  reste,  sans  rechercher  oà  la  cour 
royale  de  Bordeaux  a  pris  que  Fordon- 
nance  de  1785  exigeait,  et  que  le  Code  civil 
exige  également,  la  date  du  Ueu  dans  les  Tes  • 
tamens  olographes  (1),  nous  convenons  que 
les  règles  pour  la  rcctiBcation  des  fausses 
dates  dans  ces  Testamens ,  sont  les  mêmes 
sous  la  nouvelle  que  sous  l'ancienne  législa- 
tion ;  mais  de  là  môme  nous  sommes  en  droit 
de  conclure ,  en  nous  reportant  aux  arrêts  qui 
ont  rectifié  de  fausses  dates  sous  ^ordonnance 
de  1735  9  qu'il  n'est  pas  plus  permis  aujour- 
d'hui quMl  ne  rétait  alors,  de  procéder  à  cette 
rectification  par  des  retranchemens  arbi- 
traires de  plusieurs  mots  écrits  en  toutes 
lettres ,  pour  leur  en  substituer  d'antres  dW- 
fice. 

Troi81^.mb  motif.  Attendu  qu^en  conêidé' 
rant  îadate  sous  les  divers  rapports  du  siècle^ 
de  Vannée,  du  mois  et  du  jour  ^  on  trouve  que 
la  dame  d^Ambois  a  erré  sur  le  siècle  ,puiS' 
qu'ail  est  évident  que  son  Testament  h* a  pas 
été  fait  avant  la  i3«  année  du  19e  siècle  $ 
mais  que  ribk  s'indique  dans  le  Tbstàmbut 

QI7*ELLE   SB  SOIT  Mi^PBISB  SUR  l'àVHBB  ,   le  mOiS 

ei  le  jour. 

»  Deux  observations  sur  ce  motif. 

1»  Toujours  la  même  équivoque  sur  Ter- 
reur matérielle  de  la  date  et  sur  la  èause  de 
cette  erreur.  L'errt'ur  matérielle  n'est  pas 
douteuse^  mais  a-t-cUeété  commise  tout  ex- 
près ,  ou  nVst-elle  que  l'elTet  d'une  simple 
inadvertance  ?  Voilà  ce  qu'il  faut  préciser  ; 
et  c*est  ce  que  ne  fait  pas  la  cour  rojrale  de 
Bordeaux. 

*  Comment  la  cour  royale  de  Bordeaux , 
en  reconnaissant  qu'il  y  a  erreur  dans  le  Tes- 
tament sur  le  siècle,  peut-elle  dire  que  rien 


H)  K  «i-aprtt ,  00  i4. 


n'indique  qu^il  y  ait  erreur,  non  seulement 
sur  le  jour  et  le  mois,  mais  encore  sur 
Vannée? 

»  Que  faut-il  pour  qu'un  Testament  olo- 
graphe soit  valablement  daté  f  II  faut,  comme 
l'a  très-bien  défini  la  cour  rpjale  de  Caen  , 
dans  son  arrêt  du  a  août  1817 ,  maintenu  par 
celui  de  la  cour  de  cassation  du  19  février 
1818 ,  qu'il  contienne  des  énonciations  qui 
fassent  connaître  le  jour  oîi  il  a  été  fait  ^  en. 
indiquant  tordre  numérique  que  ce  jour 
occupe  dans  une  année ,  ou  dans  un  mais 
nommé  de  cette  année ,  qui  norr  BLL»-MàHX 

ItAE  IBDIQUiB  PAB  SOV  OIDRB  «UMéRIQUX  DASS 
UHB  èRB  DX  TEMPS  PLUS  iTEBDUS. 

»  Or ,  quelle  est  Tannée  qui ,  dans  le  Tes- 
tament de  la  dame  d*Ambois ,  se  trouve  indi- 
quée par  son  ordre  numérique  dans  le  siècle 
dont  elle  fait  partie?  C'est  Tannée  98;  et  il 
n'j  aurait  pas  erreur  dans  cette  indication , 
même  en  substituant  le  19*  au  i8«  !  Eh!  Ne 
voit-on  pas  que ,  si ,  en  corrigeant  Terreur  sur 
le  siècle  ,  on  lit  dans  le  Testament  mil  kmt 
cent,  au  lieu  de  mil  sept  cent^  on  le  datera 
nécessairement  de  nul  huit  cent  quatre- 
vingt  treize  ,  et  que ,  par  là  ,  on  retombera 
précisément  dans  une  hypothèse  d'après  la- 
quelle nous  venons  de  voir  avec  M.  TouUier, 
que  la  nullité  du  Testament  ne  pourrait ,  sous 
aucun  prétexte ,  être  mise  en  problême. 

»  Quatrième  motif.  Attendu  que  Vannée 
TREIZE  ne  s^étant  trouvée  qu^une  seule  fois 
dans  le  ig^  siècle ,  il  n*est  pas  douteux  , 
diaprés  le  Testament^  quil  a  été  fait  dans 
la  i3«  année  de  ce  siècle  ,  de  même  qu'on  ne 
peut  pas  faire  raisonnablement  douter  de  la 
date  du  mois  et  du  jour, 

»  Cela  serait  bon  si  le  Testament  portait  mil 
sept  cent  treize^  comme  celui  de  la  comtesse 
LeteUier  portait mi7ctfnlmztf.  Dans  ce  cas  ,  le 
19^  siècle  étant  substitué  ay  i8«,  lemot  treize 
indiquerait  nettement  Tordre  numérique  que 
Tannée  de  sa  confection  occuperait  dans  ce 
siècle.  Mais  le  Testament  porte  en  toutes 
lettres,  mil  sept  cent  quatre-vingt  freize.Vowi 
avez  donc  beau  substituer  nUl  huit  cent  à 
mil  sept  cent ,  il  restera  toujours  que  Tordre 
numérique  que  d'année  de  la  confection  du 
Testament  occupe  dans  le  siècle  oà41  a  été 
fait ,  sera ,  non  pas  treize ,  mais  quatre-vingt'^ 
treize.  Il  restera  toujours  par  conséquent  que, 
bien  que  vraie  par  rapport  au  jour  et  an 
mois  ,  la  date  sera  fausse  quant  à  Tannée. 

»  CiifQuiBMB  motif.  Attendu  qu'il  suffit 
de  rectifier  la  partie  de  la  date  dint  terreur 
est  démontrée ,  en  laissant  subsister  lapofm 
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fie  de  cette  même  date  dans  laquelle  il  ny 
a  ni  erreur  ni  présomption  d'erreur, 

»  Sans  doute ,  et  c'est  ainsi  que ,  dans  Taf* 
laire  du  Testament  de  la  comtesse  LetelUer , 
la  cour  royale  de  Caen ,  et  après  elle  la  cour 
xle  cassation  ,  en  rectifiant  Terreur  sur  le 
siècle,  qui  sautait  aux  jreux,  ont  laissé  subsis- 
ter la  partie  de  la  date  qui  indiquait  Tordre 
numérique  que  Tannée  occupait  dans  le  siècle, 
aussi  bien  que  la  partie  de  la  date  qui  indi- 
quait Tordre  numérique  que  le  jour  occupait 
dans  le  mois.  Mais  qu'es Uce  que  cela  prouve 
par  rapport  à  un  Testament  où  ,  en  inférant 
de  ses  énonciations  qu*il  est  postérieur  à  cer- 
tains éyénemens  de  181 3  ,  et  que  par  suite  il 
n*a  pas  été  fait  dans  le  i8«  siècle ,  vous  finis- 
sez toujours  par  y  trouver  une  fausse  indica- 
tion de  Tordre  numérique  que  Tannée  de  sa 
confection  occupe  dans  cette  ère  de  temps , 
sans  que  le  Testament  fournisse  lui-même 
aucune  indication  à  Taide  de  laquelle  on 
puisse ,  non  seulement  démontrer  que  cette 
fausse  indication  n'a  été ,  de  la  part  de  la 
testatrice,  que  Tefiet  de  Tinadverlance,  mais 
encore  assigner  la  véritable  année  dans  la* 
quelle  le  Testament  a  été  fait  ? 

»  SniBMB  MOTIF.  Attendu  que ,  dans  tes- 
pèce ,  le  nombre  trbizb  qui  désigne  la  trei" 
ziême  partie  d'une  période  de  vingt  ans , 
doit  être  séparé  du  nombre  quatbb-vingtcIoti/ 
la  suppression  rentre  dans  la  rectification 
nécessaire  et  démontrée  de  la  désignation  du 
siècle, 

»  On  ne  devine  pas,  au  premier  abord ,  h. 
quel  propos  la  cour  royale  de  Bordeaux  re- 
marque ici  que  le  nombre  treize  désigne  la 
treizième  partie  d'une  période  de  vingt  ans  , 
et  il  semble  qu'autant  vaudrait-il  dire  que  ce 
nombre  forme  la  moitié  d'une  période  de 
Tingt-six-  ans ,  le  quart  d'une  période  de  cin- 
quante-deux ans ,  le  dixième  d'une  période 
de  cent  trente  ans ,  assertions  fort  justes ,  et 
qui  cependant  n'ont  aucun  rapport  à  nçtre 
question. 

«  Mais  en  y  réfléchissant ,  on  croit  aperce- 
voir le  but  de  cette  observation  préliminaire  : 
c'est  sans  doute  de  préparer  la  voie  pour  ai^ 
river  au  dépècement  du  mot  quatre-vingt" 
treize  I  et  sans  doute  c*est  dans  cette  vue  que 
la  cour  royale  de  Bordeaux  commence  par 
dire  (  car  c*est  là  éridemment  sa  pensée  )  que 
la  période  îda  siècle  dont  est  daté  le  Testa- 
ment de  la  dame  d'Ambois ,  était  composée 
de  rin^  an9 ,  et  que  chaque  année  y  était  dé- 
désignée par  un  nombre  distinct. 

»  EfiVctivement,  la  dernière  période  de 


chaque  siècle  a  cela  de  particulier ,  que  Tor- 
dre numérique  des  années  dont  elle  se  com- 
pose ,  y  est  désigné  par  un  nombre  qui  croit 
proportionnellement  de  i  à  ao ,  tandis  que , 
dans  les  précédentes  ,  cet  ordre  est  marqué 
par  un  nombre  qui  commençant  à  i ,  s'ar- 
rête à  10. 

»  Mais  faisons  bien  attention  à  la  nature 
du  nombre  qui ,  dans  chacune  des  divbions 
d'un  siècle,  désigne  Tordre  numérique  d'une 
année.  Ce  nombre  n'a,  par  lui-même,  un  sens 
déterminé  que  dans  la  période  des  dix  pre- 
mières années  du  siècle.  Dans  toutes  les  pé- 
riodes suivantes ,  n'importe  qu'elles  soient 
composées  de  dix  ou  de  vingt  années,  ce  nom- 
bre n*est  rien,  s'il  est  isolé;  il  ne  devient 
quelque  chose  que  par  sa  fusion  avec  un  au- 
tre nombre.  Ainsi ,  quand  vous  dites ,  mil 
huit  cent  un ,  le  mot  un  désigne ,  par  lui- 
même  ,  la  première  année  du  19»  siècle.  Mais 
si  vous  dites ,  mil  huit  cent  dix-neuf,  le  mot 
neuf  ne  signifie  rien  par  lui-même;  il  (aut 
pour  lui  donner  le  sens  que  vous  avez  en  vue , 
le  joindre  au  mot  dix;  et  ce  n'est  que  par  Ta- 
malgame  de  ces  deux  mots ,  ce  n*est  que  par 
leur  fusion ,  que  vous  pouvez  désigner  la  dix- 
neuvième  année  de  celte  ère  de  temps. 

«  Et  de  là  il  suit  clairement  que ,  dans  la 
deuxième  période  d'un  siècle,  le  nombre  dix* 
neuf  ne  forme  pas  deux  nombres ,  mais  un 
seul  ;  et  qu'il  en  forme  un  seul ,  comme  le 
nombre  onze  qui  n'est  que  Tabrégé  de  dix  çt 
un  i  comme  le  nombre  douze ^  qui  n'est  que 
Tabrégé  de  dix'  et  deux;  comme  le  nombre 
treize ,  qui  n'est  que  Tabrégé  de  dix  et  f^is. 

•  Donc ,  par  la  même  raison ,  lorsque , 
pour  désigner  une  année  de  la  dernière  pé- 
riode d^un  siècle ,  vous  dites  quatre-vingts 
treize ,  vous  n'employez  pas  trois  nombres , 
TOUS  n'en  employez  qu'un  seul.  Ce  nombre 
est  complexe  sans  doute ,  mais  cela  n'en  al- 
tère pas  Tindirisible  unité.  Qu*arrivera-t-il 
en  effet  si ,  des  trois  membres  de  ce  nombre 
TOUS  en  retranchez  un  ?  Ou  vous  parlerez  un 
langage  inintelligible ,  comme  si  vous  disiez 
quatre-treize^  ou  yingt'treize  ,  ou  tous  ex- 
primerez un  tout  autre  nombre  que  celui  qui 
est  dans  yotre  pensée ,  comme  si  tous  disiez 
qucUre^vingt. 

»  Eh!  Pourquoi  le  nombre  complexe  quatre^ 
vingt-treize  serait-il  d'une  autre  nature  que 
le  nombre  complexe  quatre-vingts  Le  nom- 
bre complexe  quatre-vingt  ne  forme  certai- 
nement qu'un  seul  mot,  quoiqu'il  soit,  comme 
quartier-mattre ,  quatr&4emps,  quaire-dents 
{  espèce  de  poisson) ,  composé  de  deux  tnots 
unis  et  identifiés  Tun  avec  Tautre  par  on  ti- 
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ret.  n  n'jr  a  donc  également  qii*iiii  «eol  mol 
dans  quùire  ^inngt' treize  i  quatre  "•uiugt^ 
treize  n'est  donc  qu'un  seul  corps  composé  de 
trois  membres,  comme  qmaire^ingt  n*esi 
qu'un  seul  corps  composé  de  deux. 

•  Est-il  ooncerable,  d'après  cela,  corn»' 
ment  la  cour  royale  de  Bordeaux  a  pu  se  pei^ 
mettre ,  pour  donner  une  date  an  Testament 
de  la  dame  d*Ambois  ,  d'y  séparer  ce  qu'elle 
appelle  le  nombre  treize ,  de  ce  qu'elle  ap^ 
pelle  le  nombre  quatre-pimgtî 

*  8i  treize  peut,  dans  ce  Testament,  être  se* 
paré  de  quatre-uingt,  il  n ^  a  nulle  raison  pour 
que  l'on  ne  puisse  pas  aussi  séparer  quatre, 
non-seulement  de  treize, mtÀt  même  de  vingt; 
car ,  encore  une  fois ,  quatre-i^ingt  est ,  par 
soi  et  pris  isolément,  un  mol  aussi  complexe 
<iuc  quatre-i^ingt-treize.  Or,  si  la  dame  d'Am- 
bois  était  morte  en  i8x6,  laissant  un  Testa- 
ment daté  comme  l'est  celui  qui  nous  occupe, 
et  des  énonciations  duquel  on  eât  dà  inférer 
qu'il  était  postérieur  à  certains  érénemens 
de  Tannée  i8o4 ,  aurait-on  pu  sérieusement 
séparer  le  prétendu  nombre  quatre  des  pré- 
tendus nombres  vingt^treize^  et  par  ce  bi- 
garre trarertissement,  donner  à  ce  Testament 
la  date  de  mil  huit  cent  quatre  ?  Oui,  on  ]*au* 
rait  pu ,  dans  le  système  de  la  cour  royale  de 
Bordeaux.  Mais ,  en  yérité ,  mieux  raudrait 
rayer  du  G>de  civil  la  disposition  qui  veut 
qu'un  Testament  olographe  ne  puisse  être 
valable  s'il  n'est  daté  de  la  main  du  testateur, 
que  d'éluder  cette  sage  disposition  par  d'aussi 
misérables  subterfuges. 

».  Mais ,  dit  la  cour  royale  de  Bordeaux , 
la  suppression  du  mot  quatre-vingt  rentre 
dans  la  rectification  nécessaire  et  démontrée 
de  la  désignation  du  siècle* 

»  Qu'y  a-t^il  de  démontré  par  le  Testa- 
ment? Une  seule  chose  :  c'est  qu'il  a  été  (ait 
dans  le  19*  siècle ,  quoiqu'il  soit  daté  du  iS«. 
Mais  cette  démonstration  emporte-t-elle  la 
rectification  nécessaire  de  la  date  du  Testa- 
ment ,  eu  ce  sens  que  la  testatrice  soit  censée 
l'avoir  daté  du  19e  siècle?  Non  certes;  car  il 
faudrait  pour  cela  que  le  Testament  prouvât 
par  sa  propre  teneur  que  c'est  par  inadver- 
tance que  la  testatrice  lui  a  donné  une  fausse 
date  )  et  il  n'est  pas  besoin  de  répéter  qu'il 
n'y  a  dans  le  Testament ,  rien  qui  permette 
même,  ^  un  homme  tant  soit  peu  raisonnable, 
de  le  présumer. 

»  U  y  a  plus  :  quand  nous  admettrions 
qu'il  résidte  du  Testament ,  que  la  dame 
d*Ambois  a  eu  l'intention  de  le  dater  du  1^ 
siècle,  s'ensuivrait-il  de  là  nécessairement 
qu'elle  a  eu  également  l'intention  de  le  dater 


de  la  i3«  année  de  ce  siècle ,  et  qutf  €?eA  par 
inadvertance  qu'elle  -u  employé  le  mot  çuo- 
tre^^ingt^treiate  pour  désigner  l'ordre  numé- 
rique qu'il  ûiudrait  assigner  dans  ce  siècle  à 
l'année  de  la  confection  de  cet  acte  T 

•  Oui,  répondra-t-on  sans  doute,  puit- 
qu'autrement,  il  Dsudrait  supposer  que  la 
dame  d'Ambois  a  voulu  dater  son  Testament 
de  1893 ,  c'est-à-dire ,  d'une  année  à  Uqudle 
il  était  impossible  qu'elle  parvint  jamais  :  et 
cette  supposition  serait  absurde. 

a  Absurde  tant  qu'il  vous  plaira.  D'abord, 
ce  ne  serait  pas  une  raison ,  nous  l'avons  déjà 
dit  avec  M.  Toullier,  pour  faire  cesser  la 
grande  règle  qui  défend  de  chercher  hors  d« 
Testament  la  preuve  que  c'est  par  l'eflet  d'une 
méprise  échappée  an  testateur ,  que  la  date 
s'en  trouve  fausse.  Ensuite ,  comme  il  serait 
bien  plus  absurde  encore  de  supposer  qoe  la 
dame  d'Ambois  s'est  trompée  trois  fois  et  â 
trois  jours  ' distincts ,  en  donnant  aux  trois 
o(^es  de  son  Testament  la  date  de  1793,  il 
faudrait  nécessairement  supposer,  même  en 
rectifiant  cette  date ,  quant  au  siècle ,  qu'elle 
l'a  écrite  «deaunent  et  à  dessein  quant  à 
l'année ,  soit  qu'elle  se  fût  bercée  de  la  folle 
espérance  de  vivre  jusqu'en  189$,  soit,  ce 
qui  serait  plus  vraisemblable ,  qu'elle  eût 
voulu ,  par4à ,  glisser  dans  des  dispositioot 
qui  répugnaient  à  son  cœur,  un  vice  qtii  de- 
vait les  annuler. 

9  Dy aplusencore. QuandnotuirioBajaa- 
qu*à  admettre  que  c'est  par  inadvertance  qne 
la  dame  d'Ambois  a  désigné  faussement,  noa. 
seulement  le  siècle,  mais  encore  l'année  de 
la  confection  de  son  Testament ,  quelles  lu- 
mières son  Testament  fournirait-il  sur  l'épo- 
que précise  où  elle  l'a  faitî  II  nous  appren- 
drait bien  qu'il  a  été  fait  dans  le  19*  siècle  ; 
mais  l'année  de  ce  siècle  dans  le  cours  de  la- 
quelle il  a  été  fait,  no«s  l'indiquerait-il? 
Poiùt  du  tout.  Daté  de  l'année  quatre^wingt- 
treize,  c'est-à-dire ,  d'une  année  qui  ne  peut 
s'adapter  à  aucune  de  cdlesqui  se  sont  écou- 
lées dans  l'intervalle  des  événemens  de  i8i3  , 
qu'il  signale ,  au  jour  de  la  mort  de  la  testa- 
trice ,  il  nous  laisserait  dans  la  plus  prolonde 
Ignorance  sur  l'année  de  sa  confection  ;  et 
là  s'appliquerait  ,  de  toute  nécessité  ,  la 
maxime  qu'une  date  incertaine  n'est  point 
une  date. 

»  Retrancher  le  mot  quatre^inngjt  pour  ne 
laisser  subsister  que  celui  de  treize^  est  sans 
doute  une  opération  fort  commode  \  maûs  elle 
ne  pourrait  être  admise  qu'autant  qu'^e  fât 
commandée  par  le  testament  même  ,  qu'au- 
tant que  le  Testament  contint  des  indications 
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desquelles  il  résultarait  nécessairement  quMl 
a  été  fait  dans  le  cours  de  Tannée  k  laquelle 
il  prouye  qu^il  p*est  ntne  peut  être  antérieur. 
Or,  bien  loin  que  le  Testament  contienne 
des  indications  de  cette  nature ,  il  en  con- 
tient une  toute' contraire  et  qui  paraîtra  érî- 
•  demment  telle  à  toute  personne  qui  a  quel- 
que idée  de  la  tendresse  maternelle.  En  effet, 
la  dame  d'Ambois  j  rappelle  la  mort  de  sa 
fille  et  de  sa  petite-fille ,  deux  époques  as- 
surément bien  doidoureuses  pour  elle ,  mais 
dont  la  seconde  phis  récente ,  puisqu'elle  ne 
remontait  qu'au  a5  avril  iS  i3,  devait  encore 
déchirer  son  coBiur  et  le  faire  crueUement 
saigner  au  mois  de  septembre  suivant.  Or , 
conçoit-on  que ,  si  eUe  eût  fait  son  Testa- 
ment le  ao  septembre  iSi3,  elle  eût  pu,  après 
j  avoir  parlé  sèchement  d'une  aussi  déplo- 
rable catastrophe ,  en  tirer  cette  froide  con- 
séquence i  il  ne  me  reste  ni  enfant ,  nipe» 
tits-enfans ,  et  dans  cet  état  de  choses,  foi 
la  libre  disposition  de  toute  ma  fortune? 
Conçoit-on  qu'à  une  époque  aussi  rapprochée 
de  la  perte  de  Toljjet  unique  et  inappréciable 
de  toutes  ses  affections ,  sa  main  eût  pu  tra- 
cer de  pareilles  lignes  T  Pour  le  penser  ainsi , 
il  faudrait  n*avoir  jamais  vu  couler  les  larmes 
d'une  mère  sur  la  tombe  du  seul  fruit  res- 
tant de  ses  entrailles  ;  il  faudrait  ne  pas  savoir 
quel  long  espace  de  temps  est  nécessaire  pour 
les  sédier! 

»  Mais  d'ailleurs ,  quand  l'opération  con- 
sistant à  retrancher  treize  de  quatre-vingts 
ne  répugnerait  pas  au  bon  sens ,  quand  on 
pourrait ,  malgré  l'indivisibilité  du  mot  qua^ 
tre-vingt'trei^^  la  considérer  comme  sug- 
gérée par  une  sorte  de  présomption  morale 
que  c'est  véritablement  en  1 8i3  que  le  Tes- 
tament a  été  fait ,  ne  faudrait-il  pas  toujours 
en  revenir  à  ce  principe  immuable  et  sacré, 
qu'en  fait  de  formalités  testamentaires ,  les 
textes  qui  les  prescrivent ,  interdisent  impli- 
citement toutes  les  présomptions  morales , 
comme  elles  sont  interdites  par  l'art.  i355  du 
même  Code  relativement  à  tout  ce  qui  n'est 
pas  susceptible  de  b  preuve  par  témoins. 

»  SapTiim  BT  DiaHiBR  VOTIF.  Attend» 
quHl  n*y  a  dans  la  cause  aucun  indice  de 
suggestion  et  de  captation,  ce  qu'il  fou- 
draitcependant  supposer,  pour  admettre  qu  e 
la  testatrice  ait  commis  volontairement  Ter- 
reuTf  que  tout  éloigne  tidée  d*une  nullité 
mise  à  dessein ,  lorsque  la  testatrice  avait 
tant  de  moyens  plus  faciles  et  surtout  plus 
gùrs  ^annuler  ses  dispositions,  si  telle  eût 
été  son  intention. 

Tons  XXXHL 


»  Jusqu'à  présent ,  nous  avons  vu  la  coor 
royale  ai  Bordeaux  s'abstenir  de  toute  ex- 
plication sur  le  point  essentiel  et  capital  de 
savoir  s'il  est  prouvé  par  le  Testsraent  mâne 
dont  il  s'agit ,  que  c'est  involontairement  et 
par  pure  inadvertance  que  la  dame  d'Ambois 
lui  a  donné  une  fausse  date.  Ici ,  elle  avoue 
implicitement  que  non;  et  raisonnant  comme 
si  cette  preuve  était  à  la  charge  des  héritiers 
ab  intestat^  elle  leur  dit  :  pour  que  la  testa- 
trice pût  être  censée  avoir  donné  volontai- 
rement une  fausse  date  à  son  Testament ,  il 
faudrait  que  vous  prouvassiez  qu'elle  a  eu 
des  motifs  déterminans  pour  concevoir  Vidée 
jd'une  nullité  mise  à  dessein^  'û  faudrait  que 
vous  prouvassiez  qu'il  a  été  employé  aujû^s 
d'elle  des  moyens  de  suggestion  et  de  câpta- 
tion  auquels  elle  aurait ,  par  là ,  cherché  à 
se  soustraire.  Or,  vous  ne  prouvez  rfen  de 
sembbble. 

»  Et  c'est  au  mépris  du  principe  que  Ter-* 
reur  ne  se  présume  pas  et  que  chacun  est  censé 
faire  avec  connaissance  de  cause  ce  qu'il  faît$ 
c'est  au  mépris  du  principe  que  le  Testament 
olographe  fait  foi  de  son  contenu ,  et  par  con- 
séquent de  la  sincérité  de  son  contenu,  entre 
les  héritiers  et  les  légataires  qui  en  recon- 
naissent l'écriture  ;  c'est  au  mépris  du  prin- 
cipe consacré  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  du  20  juin  1816,  qtfe  la  première  con- 
dition requise  pour  autoriser  la  rectification 
d'une  fausse  date,  est  qu'il  soit  prouvé  épi* 
demment  que  la  fausseté  de  cette  date  est 
répétée  l* inadvertance  et  du  hatard i  c*est 
au  mépris  de  la  doctrine  universellement  pro- 
fessée et  reçue ,  que  la  preuve  évidente  de 
cette  inadvertance  ne  peut,  en  fait  de  Tes- 
tament, résulter  que  du  Testament  même; 
c'est  au  mépris  de  tout  cela  que  la  cour  royale 
de  Bordeaux  vient  tenir  un  pareil  langage  ! 
Où  en.  sommes-nous ,  et  où  s'arrètera-t-on 
avec  une  manière  de  juger  aussiiurbitraireY 
»  Non ,  les  héritiers  de  b  dame  d'Ambob 
n'ont  point  à  rechercher  quelle  a  été  la  cause 
impulsive  de  la  fausseté  de  là  date  de  son 
Testament;  ce  n'est  pas  à.  eux  à  prouver  que 
la  fausse  date  de  son  Testament  n'a  été ,  de 
sa  part,  que  l'effet  de  l'inadvertance.  N<m , 
quand  la  preuve  contraire  de  cette  prétendue 
inadvertance  ne  résulterait  pas  évidemment 
en  leur  faveur  de  la  circonstance  que  cette 
date  est  répétée  jusqu'à  trois  fois  et  tm  toutes 
lettres  dans  trois  c<^ies  successivement  faites 
de  son  Testament,  ils  pourraient  encore  se 
tenir  sur  la  défensive ,  et  attendre  dé  pied 
ferme  que  les  soi-disant  légatakes  leur  op- 
posassent une  preuve  directe  que  le  Testa- 
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ment  seol  poomît  leur  fournir  et  dont  le 
Testament  détroit  jiisqa*à  ]«  plus  £ûble  ap- 
parence. Voilà  ce  que  la  loi  criait  à  la  cour 
royale  de  Bordeaux,  voilà  ce  que  la  cour 
royale  de  Bordeaux  n*a  pu  méconnaître  9  sans 
heurter  de  froi^  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair 
en  législation. 

*  Il  serait ,  d'après  cela ,  bien  indifférent 
que  les  héritiers  de  la  dame  d*Ambois  ne  pus- 
sent pas  répondre  d*une  manière  directe  k  la 
prétendue  inrraisemblance  qu*el]e  eàt  mis  à 
deueîn  une  TUtUité  dans  son  Testament, 
iorsqu'elU  avait  tant  de  moyeru  plus  fa- 
eiles  et  plus  sûrs  d^ annuler  ses  dispositions, 
si  telle  eût  été  son  intention.  Encore  une  fois, 
il  leur  suffirait  de  dire  :  la  fausse  date  du 
Testament  est  Voupra^e  de  la  testatrice; 
elle  prouve  par  elle-même  {sauf  la  preuve 
contraire  dont  il  faut  que  vous  puisiez  les 
élémens  dans  Pacte  matériel  y  dans  cet  acte 
seulement ,  et  non  au  dehors  )  que  la  testO" 
trice  Vy  a  mise  sciemment  ;  qu"* importe ,  dés* 
lors  ,  par  quel  motif  elle  ty  a  mise  f  Lapré^ 
tendue  invraisemblance  dont  vous  argu- 
mentez y  peut  tout  au  plus  former  une 
présomption  morale  ;  or  ^  dune  part,  les 
présomptions  morales  ,  lorsqu'elles  sont  ad-- 
missibles  ,  ne  peuvent  être  accueillies,  dit 
tort,  i353  du  Code  civil  y  que  lorsqu'elles 
sont ,  non  seulement  graves  et  précises,  mais 
encore  concordantes  ;  et  certainement  celle 
dont  vous  vous  prévalez  ,  quand  elle  serait 
aussi  grave  quelle  est  légère  y  aussi  précise 
qu'elle  est  vague ,  ne  serait  pas  du  moins 
concordante  avec  celle  que  nous  vous  oppo- 
sons et  qui  résulte,  pour  nous  servir  des 
termes  de  Jf .  Touiller,  de  la  difficulté,  pour 
ne  pas  dire  de  F  impossibilité ,  de  supposer 
qu'en  écrivant  successivement  et  à  des  Jours 
différens ,  trois  copies  de  son  Testament  ^  la 
testatrice  n  ait  point  aperçu  sa  première  er^ 
reur.  D'un  autre  côté ,  enfuit  de  formalités 
testamentaires  y  point  de  présomptions  mo' 
raies  ;  t article  cité  du  Code  civil  les  pro^ 
kibe  absolument  partout  oà  la  preuve  par 
témoins  est  inadmissible}  ces  formalités  ne 
peuvent  être  établies  que  par  des  preuves 
écrites  et  matérielles;  et  encore  faut-il  que 
ces  preuves  fassent  partie  intégrante  ^ 
Testament, 

»  Mais  les  héritiers  de  la  dame  d'Ambois 
n*en  sont  pas  réduits  à  cette  réponse ,  toute 
tranchante  quelle  est.  Il  leur  reste ,  pour  la 
réfuter  aux  yeux  de  Thomme  comme  aux  yeux 
du  magistrat ,  une  considération  dont  un  peu 
de  connaissance  du  cosor  humain  suffit  pour 
faire  apprécier  tout  le  mérite. 


•  Sans  doute ,  la  dame  d*Ambou  aorait  pa 
ne  pas  faire  de  Testament  ;  sans  doute  elle 
eAt  pu ,  après  avmr  cédé  aux  instances  enn 
ployées  pour  lui  en  faire  faire  un  qui  répug- 
nait à  son  intention ,  se  ^enrir,  pour  en 
paralyser  Teffet,  d*nn  moyen  plus  facile  et 
plus  sûr  que  celui  de  lui  donner  une  ùmsse  * 
date;  sans  doute,  elle  eèt  pu  retirer  des  mains 
dn  sieur  Maynard ,  Tune  des  copies  qu*elle 
lui  avait  remises ,  et  la  déchirer  ou  jetter  an 
feu ,  ainsi  que  les  deux  autres.  Mais  se  refoaer 
ouvertement  à  écrire  le  Testament  dont  on 
lui  présentait  le  moèèle  tout  dressé  (  point  de 
fait ,  sur  lequel  on  peut  voir  le  mémoire  de 
M.  Lacroix-FrainviHe,  pages  9  et  10)  ou  pren- 
dre, pour  le  supprimer,  après  Tavoir  écrit, 
les  préiautions  que  Ton  vient  d'indiquer ,  el 
dont  Tune  (  celle  du  retrait  de  Fune  des  co- 
pies des  mains  du  sieur  Maynard  ) ,  n^aurail 
pu  rester  ignorée ,  c^eùt  été  déplaire  à  des 
personnes  puissantes  dont  les  soins  assidds 
étaient  un  besoin  pour  sa  vieillesse. 

»  Il  était  donc  bien  naturel  que,  pour  con- 
cilier le  désir  qu'elle  avait  de  laisser  sa  suc- 
cession à  de  proches  parens  qui  lui  étaient 
chers  ,  avec  la  crainte  qu*elle  éprouvait  d*é- 
lever  autour  d'elle  de  ftcheux  nuages ,  elle  se 
déterminât  k  faire  ce  qu'elle  a  fait ,  à  écrire 
le  Testament  dont  on  lui  avait  remis  le  mo- 
dèle et  à  y  glisser  une  nullité. 

»  Inutile  d'opposer  à  cela  qu'U  n'y  a  dans 
la  cctuse  aucune  indice  de  suggestion  et  da 
capt(Mtion. 

•  Nous  savons  bien  que ,  forcés  de  tenir 
«pour  constant  ce  que  la  cour  royale  de  Bor- 
deaux a  jugé  en  fait,  nous  devons  oublier  les 
faits  de  suggestion  et  de  captation  qu*ont  arti- 
culés devant  elle  les  héritiers  de  la  dame 
d'Ambois. 

»  Nous  savons  bien  que  nous  devons  en 
conséquence  fermer  les  yeux  àia  preuve  indi- 
recte ,  mais  bien  grave ,  que  les  sw-disant 
légataires  de  la  dame  d'Ambois  leur  ont  eux- 
mêmes  fournie  de  ces  faits ,  en  empêchant , 
contre  toute  espèce  de  règles ,  que  les  sceUés 
lussent,  après  sa  mort,  apposés  sur  ses  pa* 
piers ,  de  Tinventaire  desquels  il  eût  pu  sortir 
des  lumières  précieuses. 

»  Nous  savons  bien ,  en  d'autres  termes  , 
que  nous  devons  laisser  de  côté  le  principe 
résultant  de  la  loi  78 ,  D.  (2e  reguUsJuris ,  que 
l'on  doit  tenir  pour  prouvé  en  faveur  d'une 
partie ,  ce  qu'elle  est  mise  hors  d*état  de  prou- 
ver par  le  fait  de  son  adversaire. 

»  Mais  aussi  de  ce  qu'il  n'existe  au  procès 
aucune  preuve  extérieure  de  suggestion  et  de 
captation ,  il  ne  s'eqpuit  pas  que  Von  doive 
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refeter  la  preure  iniérieure  qui  en  existe  dans 
le  Testament  même  ;  il  ne  s'ensuit  pas  que 
lea  héritiers  ab  intentai  ne  soient  pas  fondés 
à  dire  :  la  testatrice  a  daté  sciemment  ses 
dispositions  d^une  époque  où  elle  ne  pouvait 
pas  le  faire  en  forme  olographe  ;  elle  a  dono , 
par  là  même,  prouvé  que  son  intention  n'é- 
tait pas  qu'elles  fussent  exécutées  ;  elle  a 
donc ,  par  là  même ,  protesté  que  sa  volonté 
n*avait  aucune  part  à  Pacte  qui  en  contenait 
rezpression-j  elle  a  donc ,  par  là  même ,  im- 
primé à  cet  acte  le  cachet  de  la  suggestion  et 
de  la  captation. 
a  Résumons. 
•  Le  Testament  otographe  jCest  point  va^ 

iable  m  n^est daté  de  la  main  du  testa-' 

teur.  Ce  sont  les  termes  de  Tart.  970  du  Code 
civil. 

»  Un  Testament  olographe  ne  peut  être 
censé  daté ,  s'il  ne  désigne ,  soit  expressé- 
ment ,  soit  d'une  njaniëre  adéquate  et  iden- 
tique  y  le  jour ,  le  mois  et  l'année  ou  il  a  été 
fait. 

»  Si  la  désignation  qu'il  contient  y  soit  du 
Jour ,  soit  du  mois ,  soit  de  l'année  ou  il  a  été 
fait ,  est  prouvée  fausse  par  ses  propres  énon- 
ciations ,  et  si  de  la  fausseté  de  cette  désigna- 
tion, il  résulte  que  la  date  en  est  incertaine , 
c'est  comme  s'il  n'était  point  daté. 

»  La  fausseté  de  la  date  peut  cependant 
être  corrigée ,  et  par  conséquent  l'incertitude 
peut  en  être  fixée  par  des  équipoUens  ;  mais 
pour  cela , 

U  faut,  avant  tout,  qu*il  soit  prouvé  que 
la  fausseté  de  la  date  n*a  été  que  l'effet  d'une 
inadvertance  échappée  au  testateur  j  car  si 
le  testateur  en  avait  sciemment  faussé  la 
dàtCy  il  ne  pourrait  pas  être  censé  avoir  voulu 
se  conformer  à  la  loi  ;  il  serait  par  conséquent 
censé  n'avoir  pas  voulu  tester  valablement  y 
»  Il  faut  que  cette  preuve  soit  administrée 
par  ceux  qui  soutiennent  le  Testament  vala- 
ble ,  nonobstant  la  fausse  date  qu'il  porte  ; 
rhéritier  ab  intestat  n'a  rien  à  prouver  à  cet 
égard ,  non-seulement  parcequ'en  thèse  gé- 
nérale ,  et  suivant  un  principe  dont  on  trouve 
le  germe  dans  l'art.  i356  du  Code  civil ,  c'est 
à  celui  qui  allègue  une  erreur  à  la  prouver  ; 
mais  encore  parcequ'aux  termes  de  l'art.  i32a 
du  même  Code ,  tout  acte  sous  seing-privé 
(font  récriture  et  la  signature  sont  reconnues  > 
fait  foi  de  son  contenu ,  et  par  conséquent  de 
la  sincérité  de  son  contenu  ; 

»  n  faut  que  cette  preuve  soit  évidente  ; 
une  simple  présomption  morale,  quelque 
grave  qu'elle  fût ,  ne  suffirait  pas  pour  l'éta- 
blir^ paroeque ,  tendant  à  faire  suppléer  la 


date  véritable ,  elle  ne  peut,  comme  la  date 
elle-même  9  être  prouvée  par  témoins ,  même 
à  l'aide  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ;  et  que  là  où  U  preuve  par  témoins  est 
interdite ,  là  aussi  sont  interdites  les  simples 
présomptions  morales  ; 

»  n  faut  que  cette  preuve  soit  puisée  dans 
le  Testament  même ,  toujours  par  la  raison 
que  ce  n'est  que  par  le  Testament  même  que 
peut  être  établie  la  véritable  date  qu'elle  tend 
à  faire  suppléer ,  et  encore  parceque  la  fausse 
date  que  porte  le  Testament  9  étant  réputée , 
par  la  force  de  l'art.  i3aa  du  Code  civil,  avoûp 
été  apposée  sciemment  par  le  testateur  ^  elle 
doit  nécessairement  y  être  conservée  avec  Le 
caractère  qui  lui  est  inhérent  d'un  fait  exm 
près  y  à  moins  que  le  Testament  lui-même  ne 
contienne  tout  ce  qu'il  faut  pour  la  dépouiller 
de  ce  caractère  ; 

»  U  faut  que  la  fausse  date ,  lorsqu'elle  est 
prouvée  légalement  être  l'effet  de  l'inadver- 
tance du  testateur ,  soit  corrigée ,  rectifiée 
et  fixée ,  non  pas  arbitrairement  et  par  de 
simples  présomptions  morales ,  mais  néces^ 
sairement  et  par  des  élémens  matériels  etphy, 
siques  contenus  dans  le  Testament;  et  il  le 
faut,  parcequ'admettre  des  présomptions  mo- 
rales en  cette  matière ,  ce  serait  contrevenir 
à  l'art.  1 353  du  Code  civil;  et  il  le  faut ,  parce - 
qu'encore  une  fois ,  il  résulte  de  l'art.  970  du 
même  Code ,  que  ce  n'est  que  dans  le  Testa- 
ment même  qu'on  en  peut  trouver  la  date  vé- 
ritable ,  n'importe  qu'elle  y  soit  désignée  ex- 
pressément, ou  qu'elle  le  soit  par  une  parfaite 
équipolleuce. 

»  Tous  ces  principes  qui  sont  autant  de 
lois ,  puisqu'ils  dérivent  immédiatement  des 
lois  elles-mêmes ,  sont  ouvertement  violés  par 
Tarrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  du  i«' 
juin  i8ao. 

»  n  établit  bien ,  par  le  Testament  même  , 
que  la  date  en  est  fausse. 

»  Mais  10  il  raisonne,  dans  ses  premiers 
motifs ,  comme  si  la  preuve  de  la  fausseté  de 
la  date  du  Testament  emportait  de  plein  droit 
la  preuve  que  c'est  par  pure  inadvertance  que 
la  testatrice  y  a  apposé  une  fausse  date  j  et 
par  là,  il  viole  à  la  fois  et  le  principe  omr 
sacré  par  l'art.  i356  du  Code  civil  9  que  l'er- 
reur ne  se  présume  pas ,  et  la  disposition  ex- 
presse de  l'art.  i3aa  du  même  Code ,  d'après 
laquelle  le  Testament  fait  foi  entre  les  héri- 
tiers ab  intestat  et  les  prétendus  légataires , 
que  le  testateur  a  voulu  y  écrire  tout  ce  qu'il 
y  a  écrit. 

»  a«  Il  raisonne ,  dans  son  dernier  motif , 
comme  si  c'était  aux  héritiers  ab  intestai  à 


Digitized  by  VjOOQIC 


38o 


ÏESTAMENT,  Sect,  H,  5.  I,  Art.  VI. 


ptoawet  tfmhi  tesUtrice  n*a  pas  faastéla  date 
volontairement  etk  dessein  ;  et  par  là,  11  Tîole 
encore  les  mêmes  artides. 

t>  3o  En  raisonnant  comme  fl  fiiit  dans  son 
dernier  motif,  ce  nVst  pas  dn  Testament  qu'il 
tire  la  preuve  du  prétendu  fait  que  la  testa- 
trice s*est  trompée  en  lut  donnant  la  fausse 
date  du  ao  septembre  1798  ;  il  n'établit  ce 
fait  que  par  la  présomption  qu'il  induit  de 
l'absence  d*tndices  de  suggestion  et  de  cap- 
tation  ,  présomption  d'ailleurs  évidemment 
détruite  par  l'invraisemblance  que  la  testa- 
trice ait  pu  se  tromper  assez  grossièrement 
pour  écrire ,  non  eii  cbtffres ,  mais  en  toutes 
lettres ,  non  une  seule  fois ,  mais  jusqu'à  trois 
lob  successives ,  les  mots  mil  $êpi  cent  quatre* 
vingt-treize  f  si  son  intention  n'edt  pas  été 
bieip|constamment  de  dater  son  Testament  de 
cette  époque. 

»  4®  ^®  ^*^^  point  d'élémens  matériels  et 
phjsiques  puisés  dans  le  Testament  même , 
qu'il  f^it  résulter  la  preuve  qu'il  faut  y  subs- 
tituer treize  \  quatre-^ingttreize;  il  n'arrive , 
an  contraire ,  à  cette  prétendue  preuve  que 
par  la  destruction  de  ces  élémens,  que  par 
la  suppression  des  lettres  quatre-vingt ,  que 
par  le  dépècement  du  mot  complexe  qutUre- 
vingt-treize ,  opération  absurde  en  soi ,  et 
qui ,  loin  d'être  nécessairement  commandée 
par  ie  Testament ,  pourrait  tout  au  plus  être 
considérée  comme  suggérée  par  une  présomp- 
tion morale  y  c'est-à-dire ,  par  un  genre  de 
preuve  auquel  la  loi  défend  d'avoir  égard  en 
cette  matière. 

»  Pour  masquer  des  contraventions  aussi 
frappantes ,  aussi  multipliées  à  la  loi ,  vien- 
dra-t-on  dire  que  la  cour  rojrale  de  Bprdeauz 
n'a  fait  qu'interpréter  les  termes  du  Testa- 
ment de  la  dame  d*Ambois ,  et  qu*une  inter- 
prétation d'acte  ne  peut  jamais  donner  prise 
à  la  cassation  ?  Ce  serait  faire  un  étrange  abua 
d'un  principe  vrai  en  soi. 

»  Sans  doute ,  lorsqu'il  se  trouve ,  dans  un 
Testament ,  tous  les  élemens  matériels  qui 
sont  nécessaires  pour  en  induire  l'accomplis- 
sement d'une  formalité  essentielle ,  et  qu'il 
n'est  élevé  de  doute  que  sur  le  point  de  sa- 
voir si ,  d'après  l'ordre  dans  lequel  ib  y  sont 
placés ,  ib  établissent  réellement  que  cette 
formalité  a  été  remplie,  les  tribunaux  peuvent 
UAcr  du  pouvoir  d'interprétation  et  confirmer 
les  dispositions  du  testateur.  Cest  sur  ce 
fondement  que  la  cour  de  cassation  a  main- 
tenu plusieurs  arrêts  qui  avaient  jugé,  é^aprèe 
la  conte^pture  de  Testa  mens  qu'on  prétendait 
av^ir  été  lut  aux  testateurs  bors  U  présence 


des  témoins,  qneles  témoins  traient  ét4  p^ 
sens  à  leur  lecture  (i). 

w  Mais  là  se  borne  le  pouvoir  d'interpré- 
tation qui  appartient  aux  juges.  L'étendre 
jusqu'à  celui  de  créer  dans  un  Testament  des 
élémens  qui  n'y  sont  pas ,  ou  d'en  retrandier 
ceux  qui  y  existent ,  sans  que  le  retrancbe- 
ment  en  soit  nécessité  par  d'autres  qu^il  ren- 
fonne ,  ce  serait  tout  bouleverser;  il  n'y  au- 
rait pins  de  Testament  informe  que  l'on  iie 
pât  valider  ;  il  n'y  aurait  plus  de  Testament 
régulier  que  l'on  ne  pût  décbrer  nul. 

»  Un  airêt  de  la  cour  d'appel  de  Dijon  avait 
jugé ,  par  interprétation  d'une  clause  énoo- 
ciative  de  b  lecture  faite  dVin  Testament  an 
testateur  en  présence  des  témoins ,  que  ce 
n'était  pas  en  présence  des  témoins  que  ce 
Testament  avait  été  lu.  Mais  cet  arrêt  a  été 
cassé  le  i*'  septembre  i8i3,  attendu  que, 
dans  le  fait,  il  était  démontré  par  lacté  même, 
que  les  témoins  avaient  été  présens  à  b  lec- 
ture qui  en  avait  été  donnée  au  testateur  ;  et 
attendu ,  en  droit ,  a  dit  la  cour  de  cassation , 
que  la  question  qui  s*eet  élepéesur  la  paUdité 
du  Testament  au  5  mari  1808,  ne  gltpas  dan* 
une  êimple  interprétation  éPacte  ni  d'une  eon- 
pention  ,  puisqu^il  ne  s^agit  pas  d'examiner 
quelle  a  été  Vintention  du  testateur ,  ni  ce  quil 
a  poulu  faire  i  meus  quUl  s* agit  de  sapoir  si 
une  formalité  prescrite  par  la  loi  A  peine  de  - 
nullité,  a  été  remplie  ainsi  et  comme  le  veut 
la  loi}  et  si,  en  conséquence^  le  Testament 
est  nul  ou  valable  dans  la  forme  (a). 

»  Si  un  arrêt  doit  être  cassé ,  lorsque ,  sons 
le  prétexte  d'interpréter  la  cbuse  d'un  Tes- 
tament relative  à  sa  forme ,  il  juge  que  des 
solennités  qu'il  constate  avoir  été  remplies  f  «. 
ne  l'ont  pas  été ,  il  faut  bien  que  la  cassation 
atteigne  aussi ,  dans  le  cas  inverse ,  un  arrêt 
qui ,  par  voie  d'interprétation ,  supplée  dans 
un  Testament  des  formalités  dont  son  propre 
texte  constate  l'inobservation. 

»  ^nsi ,  que  relativement  à  la  fausse  date , 
et  par  conséquent  au  défaut  de  date  propre- 
ment dite  d'un  Testament  olographe ,  les  ju- 
ges puissent  dire  :  il  est  prai  que  la  date  de 
ce  Testament  est  fausse  ;  mais ,  dune  part, 
ilestproupêpar  telle  clause,  par  telle  dispo- 
sition du  Testament  même ,  que  ce  n'est  pas 
polontairement  y  mais  par  inadvertance  que 
le  testateur  ta  ainsi  daté;  et  de  t  autre ,  telle 
clause,  telle  disposition  du  Testament  même 
proupe  qu'il  à  été  fait  tel  jour,  tel  mois  ,  telle 
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fié*  s  c*eat  ce  que  noua  ne  contestons  pas. 

»  Mais  que,  ponrTalidery  par  interpréta- 
tîoo ,  on  Testament  portant  une  fausse  date , 
les  îuges  ccMomencent  par  supposer,  sans 
preuTe  tirée  du  Testament  même ,  que  cette 
fausse  date  n'est  pas  rourrage  de  la  volonté 
^u  testateur;  quHb  commencent  par  sup- 
poser ,  de  leur  autorité  prqtre ,  que  le  tes- 
tateur ny  a  mis  celte  fausse  date,  que  par 
inadvertance  échappée  à  sa  plume,  c*est  tout 
autre  chose.  Dans  cette  hypothèse ,  ils  n'in-> 
terprètent  pas,  ib  devinent;  ils  s^arrogenl 
le  pouvoir  de  créer  dans  le  Testament  ce  qui 
ii*j  est  pas  ;  ib  violent  la  loi  qui  imprime  au 
Testament  la  vertu  de  faire  foi  que  ce  qu*ii 
contient  est  rexpressk>n  de  ce  que  le  testa- 
teur a  voulu  faire. 

»  Que,  pour  arriver,  par  interprétation, 
au  même  résultat,  c^est-k-dire ,  k  la  valida- 
tion d'un  Testament  portant  une  date  Causse, 
les  juges ,  non  contens  de  la  regarder ,  sans 
preuve  tirée  du  Testament  mtee,  comme 
Teffet  d'une  simple  inadvertance ,  aillent  Jus- 
qu'à dépecer  un  nombre  complexe  écrit  en 
toutes  lettres ,  en  retrancher  <kux  membres 
et  n'en  conserver  qu'un ,  sans  que  l'acte  in- 
dique néees$Mr9m0ni  que  ce  qu'ib  en  con- 
servent ,  forme  la  vraie  date  que  le  testateur 
a  voulu  écrire  ;  ce  n'est  plus  interpréter,  c'est 
détruire  arbitrairement  ;  c'est  suppléer ,  par 
une  simple  conjecture ,  par  une  présomption 
morale,  si  l'on  veut,  à  une  formalité  dont 
l'observation  ne  peut  être  constatée  que  par 
l'acte  matériel  qui  doit  en  être  revêtu. 

»  Les  héritiers  de  la  dame  d'Ambois  n'ont 
donc  pas  à  redouter  ici  les  effets  d'un  pou- 
voir d'interprétation  qui ,  dans  l'espèce ,  n'a* 
vait  pas  de  matière  sur  laquelle  il  fût  suscep- 
tible d'être  légalement  exercé  ;  et  ils  doivent 
compter  avec  la  phis  ferme  assurance  sur  la 
cassation  de  l'arrêt  qu'ils  attaquent  » . 

Ces  moyens ,  je  Tavoue ,  me  parabsaient 
victorieux.  Cependant  il  est  intervenu ,  k  la 
section  des  requêtes,  le  la  juin  1821,  au 
rapport  de  M.  Rousseau ,  un  arrêt  par  lequel , 

«  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  le 
Testament  litigieux  est  daté,  mais  que  la  date 
en  est  reconnue  fausse  ;  qu'ainsi,  la  question 
k  juger  n'était  pas  de  savoir  si  un  Testament 
doit  être  daté ,  mais  si ,  lorsque  la  date  en  est 
erronnée ,  cette  date  peut  être  rectiBée  5 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  opinions  des  • 
plus  graves  jurisconsultes  et  des  monumens  ' 
les  plus  solennels  de  la  jurisprudence ,  qu'un 
Testament  n'est  pas  nécessairement  nul  par 
cela  seul  que  la  date  en  est  fausse  ;  que  Ter- 


reor  en  peut  être  rectifiée,  et  que  les  jugea 
peuvent  et  doivent  £sire  cette  rectification  , 
toutes  les  fob  que ,  par  des  élémens  qui  sor- 
tent du  Testtment  même ,  ils  sont  conduits 
k  la  découverte  de  la  véritable  date ,  ou ,  en 
d'autres  termes ,  toutes  les  fois  que ,  d'après 
les  dUpoeitions  du  Testament,  il  est  évident 
k  leurs  yeux  qu'il  a  été  rédigé ,  tel  jour,  td 
mob ,  telle  année  ; 

»  Attendu  qu'aucone  loi  ne  signale  les  mo- 
tifs, les  circonstances  et  les  dispositions 
d'après  lesqueb  les  juges  doivent  se  déter- 
miner; et  qu'k  cet  égard  eHe  ne  leur  impose 
qu'une  seule  obligation ,  eelle  de  puiser  les 
motift  de  leur  décision  dans  le  Testament 
même,  ex  festéonsnto,  nùn  aliundèf  d'oÀ 
il  faut  condnre,  k  cette  restriction  près, 
qu'elle  s'en  rapporte  k  leur  conscience  et  k 
l^r  sagesse  ; 

»  Attendu  que,  des  difil^rens  motifs  sur 
lesquels  la  cour  royale  de  Bordeaux  fonde  sa 
dédsîon,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  résulte 
du  rapprochement  et  de  la  combinaison  des 
dbpositions  du  Testament ,  et  que  par  con- 
séquent l'arrêt  attaqué  n*a  contrevenu  k  au- 
cune loi  ; 

»  Attendu,  sur  la  subdivision  du  moyen 
ci-dessus ,  que  l'arrêt  a  décidé ,  en  fait  que 
tout  éloignait  l'idée  d'une  date  réculée  k 
dessein  d'opérer  la  nullité  du  Testament,  et 
qu'il  n'y  avait  aucun  indice  de  suggestion  ou 
captation  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi » . 

En  prononçant  ainsi ,  la  cour  de  cassation 
n'a-t-elle  pas  peidu  de  vue  les  principes 
qu'elle  avait  proclamés  par  ses  arrêts  pré- 
cédens  ? 

Et  d'abord ,  pour  que  la  fausseté  de  la  date 
d'un  Testament  puisse  être  rectifiée  par  les 
juges ,  suffit-il  que  les  élémens  de  la  rectifi- 
cation se  trouvent  dans  le  Testament  même  t 
Non ,  il  faut  de  plus  (  et  c'est  la  cour  de  cas- 
sation elle-même  qui  le  dit  dans  son  arrêt  du 
ao  juin  1816) ,  il  faut  de  plus  qu'il  soit  prouvé 
par  le  Testament  que  la  fausse  date  a  été 
apposée  par  une  erreur  qui  a  été  l'effet  de 
l'inadvertance  et  du  hazard  ;  et  il  le  faut  sur- 
tout, lorsque,  comme  dans  l'espèce,  toutes 
les  circonstances  se  réunissent  pour  repous- 
ser invinciblement  l'idée  que  le  testateur 
n'ait  pas  su ,  en  datant  son  Testament ,  qu'il 
lui  donnait  une  daté  fausse  ;  lorsqu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  milieu  entre  dire  que  c'est 
sciemment  que  le  testateur  a  donné  une  fausse 
date  k  son  Testament ,  et  que  par  conséquent 
il  a  lui-même  voulu  le  vicier,  ou  dire  qu'il 
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n*a  ta  cê  qu*tt  faisait,  et  que,  par  conié- 
quent ,  ii  arait  perda  Tusage  de  la  raitoii  ao 
moment  qû  il  a  écrit  ses  di^sitîoiis. 

En  second  lien ,  lors  mémeqa^il  est  prouré 
par  le  Testament  qae  la  fausse  date  qa^U 
porte ,  n* j  a  été  apposée  que  par  erreur,  lors 
même  qu*il  se  trouve  dans  le  Testament  des 
documens  que  Ton  soutient  être  propres  k  la 
rectifier,  il  faut  encore  que  Texactitude  de 
la  rectification  que  le  juge  se  permet  d>ii 
faire,  ne  puisse  pas   être  la   matière  d^nA 
doute  sérieux;  il  faut  encore,  et  cela  est 
écrit  en  toutes  lettres  dans  Tarrêt  de  la  cour 
de  cassation ,  du  19  février  1818 ,  qu^elle  soit 
la  conséquence  nécessaire  de  ces  documens. 
Qu*en  thèse  générale ,  la  loi  s*en  rapporte, 
peur  rinterprétation  des  termes  d^un  Testa* 
ment,  à  la  conscience  et  à  la  sagesse  des  ma- 
gistrats, à  la  bonne  heure;  mais  il  en  est 
autrement  pour  les  termes  qui  expriment  et 
doivent  exprimer  Taccomplissement  d'une 
formalité  sans  laquelle  le  Testament  serait 
nul ,  ou  plutôt  sans  laquelle  il  n'y  aurait  point 
de  Testament.  Il  faut,  à  Tégard  de  ces  tei^ 
mes ,  qu^il  y  ait  entre  eux  et  ceux  qui  sont 
prescrits  par  la  loi,  une  équipoUence  parfai- 
tement âJ^^uo/e  et  identique.  Que  serait-il 
arrivé  dans  Tespèce  rapportée  ci-après  ,$.49 
no  3,  si,  de  ce  que  le  Testament  de  la  de- 
moiselle Letellier  énonçait  qu'il  avait  été 
dicté  au  notaire  par  la  testatrice ,  la  cour 
d*appel  de  Paris  eût  conclu  que  c'était  le  no- 
taire qui  Pavait  écrit ,  et  que ,  par  là  ,  se 
trouvait  remplie  par  équipoUence  la  forma- 
lité prescrite  par  Tart  97a  du  Code  ciril ,  de 
la  mention  de  récriture  par  le  notaire  ?  Que 
serait-il  arrivé  dans  les  espèces  rapportées 
an  même  endroit,  noi  3  et  4)  si  les  cours 
d*appel  de  Besançon  et  de  Turin  eussent  tiré 
la  même  conséquence  de  ce  que  les  Testamens 
dont  il  y  était  question,  énonçaient  qu'ils 
avaient  été  rédigés  ou  dressés  par  les  notaires 
ui  les  avaient  reçus?  A  coup  sûr,  les  arrêts 
e  ces  cours  auraient  été  cassés ,  parcequ'il 
n*jr  aurait  pas  eu  équipoUence  parfaite  entre 
les  termes  desquels  ils  auraient  argumenté  et 
la  mention  formelle  qu*exige  la  loi  ;  parce- 
qu'Us  auraient  supposé,  d'après  des  présomp- 
tions morales ,  l'observation  d'une  formalité 
qui  ne  peut  être  constatée  que  par  une  men- 
tion expresse.  Or,  c'est  aussi  par  une  mention 
expresse  que  doit  être  constatée,  dans  un 
Testament  olographe ,  la  formaUté  de  la  date  ; 
car  eUe  ne  peut  l'être  que  par  l'indication 
que  le  testateur  y  fait  lui-même  du  jour,  du 
mois  et  de  l'année  où  il  écrit  ses  dispositions. 
Oq  ne  peut  donc  pas  )phit  admettre  d'équi- 
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pollMiee  équivoque  à  Tefifet  de  avpplèer, 
dans  on  Testament  olographe ,  la  vraie  date 
qui  y  manque ,  qu'on  ne  le  peut  à  Teffet  de 
suppléer  dans  un  Testament  par  acte  pubUo, 
la  mention  que  c'est  par  le  notaire  qu'il  a  été 
écrit. 

Troisièmement ,  est-U  bien  vrai  que ,  des 
différens  motifs  sur  lesquels  la  eour  royale  de 
Bordeaux  fonde  sa  décision^  il  iCen  est  peu  sus 
seul  qui  ne  résulte  du  rapprochement  et  de  la 
combinaison  des  dispositions  du  Testament  ? 
C*était  sans  doute  des  dispositions  du  Testa- 
ment que  la  cour  rojale  de  Bordeaux  avait 
eonclu,  et  justement  conclu,  qu'il  n'avait 
pas  été  fait  en  1793.  Mais  où  avait-eUe  pris 
qu'U  l'avait  été  en  18 13?  NuUe  part.  EUe  avait 
donc  créé ,  dans  le  Testament ,  une  date  qui 
ne  s*y  trouvait  ni  expressément  ni  impUdt^ 
ment  ;  et  eUe  n'avait  en  cela  contrepenu  à 
aucune  loi  ! 

Enfin,  qu'importait  que  l'arrêt  de  la  cour 
rojale  de  Bordeaux  eût  dé<ndé ,  en  fiât ,  que 
tout  éloignait  Tidée  et  une  date  reculée  à  des-- 
sein  ^opérer  la  nullité  du  Testament  ?  Oui  , 
'  c'était  en  fait  qu'elle  l'avait  décidé,  sans  en 
donner  d'autre  motif,  si  ce  n'est  qu'il  n'j 
avait  dans  la  cause  aucun  indice  de  sugges- 
tion et  de  captation;  mais,  par  U,  elle  avait 
fermeUement  violé  le  principe  que  l'erreur 
ne  se  présume  pas ,  que  diacun  est  censé  faire 
sciemment  ce  qu'U  fait ,  et  que  c'est  à  la  par- 
tie qui  soutient  le  contraire ,  k  en  rapporter 
la  preuve. 

XI.  Tai  parlé  dans  la  consultation  trans- 
crite en  partie  au  n»  précédent ,  du  cas  oÂ 
un  Testament  olographe  porterait  une  date 
postérieure  à  la  mort  du  testateur  ;  et  j'ai  dit 
avec  M.  TouUier,  qu*un  pareU  Testament 
devrait  être  déclaré  nul]]. 

Effectivement  Dumoulin,  sur  l'ancienne 
coutume  de  Paris ,  J.  96 ,  dit  qu'après  la  mort 
de  M.  de  GiU)ert,  conseiUer  au  parlement 
de  Paris  ,  arrivée  le  9  août  i546,  on  trouva 
dans  sa  bibUothèque ,  un  Testament  daté  du- 
mois  d'octobre  de  la  même  année.  Je  fus, 
poursuit-il,  consulté  sur  ce  Testament;  et 
j'estimai  qu*U  était  nul,  parceque  la  date 
étant  postérieure  au  décès ,  on  devait  pré- 
sumer que  l'intention  du  testateur  avait  été 
de  ne  pas  disposer  avant  le  temps  qu'cUe 
.  désignait,  non  intendehat  antè  testari. 

Duperrier,  tome  a ,  page  ^S^ ,  édition  de 
175a,  établit  la  même  chose  par  rapport  à  un 
Testament  daté  deux  mois  plus  tard  que  le  tes- 
tateur n'était  mort ,  et  ajoute  qu'U  en  a  été 
ainsi  ju^é  par  un  arrêt  qu'U  ne  date  point. 
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th.  Faat-i1  qii*uii  Tettament  toit  daté  da 
lieu  oà  il  et!  fait? 

L'ordoDnance  àe  fjS9  ne  Tenge  pat,  et 
son  silence  forme  déjà  un  grand  préjugé  pour 
la  négative.Mais  contultons  les  arrêts  :  il  j  en 
a  [[sept]]  sur  la  question,  deux  du  parlement 
de  Flandre,  un  du  conseil  souverain  d* Al- 
sace ,  trois  du  parlement  de  Paris ,  [[  et  un 
de  la  cour  de  cassation]]. 

Voici  le  premier.  «  Le  Testament  reçu 

•  par  un  notaire ,  portant  le  lieu  de  la  rési- 
»  dence  du  notaire ,  est  bon  et  valable,  quoi- 
»  qu*il  n'y  soit  pas  fait  mention  du  lieu  où  il 
»  a  été  passé,  parcequ'on  présume  qu*il  a 
»  été  passé  au  lieu  de  la  résidence  du  notaire. 
»  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  La  Ver- 
»  dure ,  le  a3  octobre  1691 ,  entre  Philippe 

•  Hannotel ,  appelant  des  échevins  de  Mer* 
»  ville,  et  Adrienne  Couteten^  intimée  ». 
Ainsi  s^exprime  Pollet,  part.  3,  page  ia3,  n»  %, 

Le  second  arrêt  est  du  a5  février  174a  ;  nous 
en  avons  déjà  parlé  sous  le  mot  Signature  y 

5.3. 

Un  des  moyens  dont  on  se  prévalait  contre 
le  Testament  de  Pierre-Antoine  Constantin, 
était  de  dire  que  le  lieu  où  il  avait  été  fait , 
n'était  point  marqué.  En  effet,  cet  acte  com- 
mençait ainsi  :  Pardevant  U  notaire  souS' 
signé  j  et  en  présence  des  témoins  ci-apris 
nommés^  comparut  y  etc.  Et  il  Baissait  en  ces 
termes  :  £t  a  signé  avec  nous  notaire  et 
témoins,  savoir^  le  sieur  Jean  Cousin,  mar» 
chand  en  cette  ville.  Phi  lippe -Joseph  Le- 
bien  ,  aussi  marchand  en  cette  ville,  cejour- 
dhui 

Dans  quelle  ville  ce  Testament  avait-il  été 
fait?  On  présumait  bien  que  c'était  au  Cateau- 
Cambresis ,  parceque,  d'un  côté,  le  testateur 
y  était  domicilié ,  et  que ,  de  Tautre ,  le  no- 
taire y  faisait  sa  résidence.  Mais  cela  n*était 
pas  exprimé  dans  Tacte;  et  de  là  Jacques 
Milot  inférait  que  les  dispositions  du  défunt 
étaient  radicalement  nulles. 

Il  citait  à  lappui  de  son  système ,  Anseimo , 
dans  son  Tribonianus  Belgicus,  chap.  97; 
le  même  auteur,  dans  son  commentaire  sur 
Tart.  la  de  Tédit  perpétuel  de  161 1,  $.  9a; 
Henochius ,  de  prœsumptionibus  ,  liv.  a , 
$.  84,  n»  I  ;  Boyer,  décis.  33 ,  no  37;  Covar- 
ruvias,  dans  ses  questions  de  pratique, 
diap.  ao,  no  3;  Legrand ,  sur  la  coutume  de 
Troyes ,  tit.  6 ,  art.  97 ,  glos.  4  9  no  5  ;  Mail- 
lard sur  Tart.  74  de  la  coutume  d'Artois , 
no  a  18. 

Nonobstant  toutes  ces  citations ,  le  Tes- 
tament fut  jugé  valable,  soit  parcequ'en 
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thèse  générale ,  Texpression  du  lien  de  la 
passation  n'est  point  néce^paire ,  soit  parce^ 
que,  dans  le  fait,  Pacte  faisait  asses  con- 
naître par  lui-même  que  la  ville  où  il  avait 
été  fait,  ne  pouvait  être  que  le  Cateao- 
Cambresis. 

L*arrêt  du  conseil  souverain  d'Alsace  que 
nous  avons  annoncé,  est  du  39  août  1768  : 
il  juge  valable  un  Testament  dans  lequel 
l'officier  qui  l'avait  reçu,  avait  omis  l'ex- 
pression du  lieu  de  sa  confection ,  et  il  en- 
joint à  cet  officier  dinsérer  dans  les  actes 
U  Ueu  oà  il  instrumentera  y  sous  telUi  peines 
que  de  droit  (1). 

Observons  ici  que  l'ordonnance  d'Orléans 
n'a  été  enregistrée  ni  au  parlement  de  Flan- 
dre, ni  au  conseil  souverain  d'Alsace;  qu'ainsi, 
l'article  de  cette  loi  qui  prescrit  la  date  du 
lieu  en  même  temps  que  celle  du  jour,  du 
mois  et  de  Tan ,  ne  pouvait  être  considéré 
lors  des  trois  arrêts  qu'on  vient  de  rapporter. 

Du  reste ,  cet  article  ne  porte  pas  la  peine 
de  nullité  ;  et  comme  il  s'applique  autant  aux 
contrats  qu'aux  Testamens ,  il  est  naturel  de 
croire  que  le  défaut  de  date  du  lieu  n'annul- 
lerait  pas  plutôt  ceux-ci  que  ceux-là. 

[[C'est  ce  que  j'ai  établi  dans  le  plaidoyer 
du  6  ventôse  an  i3 ,  rapporté  ci-après  «  $.  3 , 
art.  3  ,no  i3;  c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  17  juillet  1816,  rap- 
porté dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  au  mot  Date,  $.  a,  no  a]]. 

Une  chose  d'aiUeurs  bien  certaine,  c'est 
que  l'article  cité  de  l'ordonnance  d'Orléans 
n'a  pour  objet  que  les  Testamens  passés  de- 
vant notaires  ;  et  de  là  il  résulte  nettement 
qu'un  Testament  olographe  ne  peut  pas  être 
attaqué  sous  prétexte  d  omission  du  lieu  où 
il  a  été  passé. 

Telle  est  en  effet  Tespèce  et  la  décision  des 
trois  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  que  nous 
avons  annoncés. 

Le  premier,  rendu  à  la  grand'chambre ,  le 
14  juillet  17499  a  confirmé  une  sentence  des 
requêtes  du  palais ,  du  7  du  même  mois ,  qui 
avait  déclaré  valable  le  Testament  olographe 
du  sieur  Regnaud  de  Bazame ,  nonobstant  le 
dé(aut  de  mention  du  lieu  oà  il  avait  été  fait. 

«  La  légataire  universelle  (ce  sont  les 
termes  de  Boullenois ,  Traité  des  statuts  per- 
sonnels et  réels,  tome  a,  page  78)  disait 
qu'en  fait  de  Testament  olographe,  il  n'y 


(1)  RaciMU  d«t  OrdoaaaacM  d'Àlsaee ,  ton«  9. 
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avait  aiicaiie  loi  qni  atrajétH  à  la  date  da 
lieo  :  cette  fonnalité  était  requite  par  rap- 
port aa  Testament  passé  parderant  notairet. 
il  j  avait  des  ordonnances  à  cet  égard ,  et  ces 
ordonnances  étaient  sages.  Il  fallait  que  Ton 
pût  connaître  si  ceux  qui  Tavaient  reçu, 
avaient  droit  de  le  recevoir;  s*ils  étaient 
officiers  publics  dans  le  lieu  ;  si  les  formalités 
du  Heu  où  ces  dispositions  étaient  passées , 
avaient  été  remplies. 

»  n  est  vrai  que  Tordonnance  de  1 735  veut, 
par  Tart.  38 ,  que  tous  Testamens ,  même  les 
olographes,  soient  datés  du  jour,  mois  et  an  : 
mais  elle  ne  parle  pas  du  lieu  ;  ainsi ,  il  faut 
en  revenir  aux  ordonnances  précédentes ,  et 
toutes  n^ezigent  la  date  du  lieu  que  par  rap- 
port aux  actes  passés  pardevant  notaires. 
F*.  Basnage ,  art  laa  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie. 

»  De  la  part  de  M.  Bigot  de  Sainte-Croix , 
qui  attaquait  de  nullité  le  Testament,  on 
disait  que  les  ordonnances  anciennes,  et  la 
nouvelle  de  1735,  exigeaient  que  tous  actes 
fussent  datés;  que  cela  devait  s'entendre  des 
Testamens,  même  olographes,  qui  étaient 
de  véritables  actes  ;  que ,  qui  dit  daUr,  dit 
marquer  le  lieu,  le  jour,  le  moi»  et  tannée  s 
qu^li  la  vérité ,  la  question  avait  paru  dou- 
teuse anciennement ,  et  que  quelques  arrêts 
peuvent  avoir  admis  ces  sortes  de  Testamens 
dlographes  non  datés  ^  mais  que ,  par  ta  nou- 
velle jurisprudence ,  on  est  revenu  aux  véri- 
tables principes  ;  que  tel  est  Tavb  de  l^icard , 
en  son  TraiÙ  des  Donations,  et  de  plusieurs 
autres. 

»  A  quoi  Ton  pouvait  répondre  (  et  rien 
•ans  doute  n*a  échappé  à  la  capacité  du  dé- 
fenseur ),  qu'effectivement ,  en  général ,  dater 
un  acte  est,  entr'autres  choses ,  marquer  le 
lieu  où  il  a  été  fait  ;  mais  que  Tordonnance 
de  1735 ,  qui  a  voulu  fixer  tous  les  doutes  et 
faire  connaître  la  véritable  notion  du  terme 
dater  en  cette  matière.  Ta  restreint,  en 
Tart  38,  à  la  date  du  jour,  du  mois  et  de 
Tannée;  qu'il  faut  faire  différence  entre  les 
actes  paftsés  devant  notaires  et  les  Testamens 
simplement  olographes  ;  que ,  par  rapport  aux 
gctes  passés  pardevant  notaires ,  il  y  a  des 
ordonnances  précises ,  et  qu'il  j  a  nécessité 
que  la  date  du  lieu  j  soit  marquée  par  les 
raisons  ci-dessus  ;  mais  que ,  par  rapport  aux 
Testamens  olographes,  la  date  du  lieu  est 
inutile,  parceque  c'est  la  loi  du  domicile ,  et 
non  celle  du  lieu ,  qui  donne  la  capacité  de 
tester  par  Testamens  olographes;  que ,  quand 
un  homme ,  par  la  loi  de  son  domicile ,  est 
capable  de  cette  sorte  de  Testament ,  il  porte 


cette  qualité  et  cette  capacité  paortonE^  que 
toutes  les  solennités  de  ce  Testament  com- 
•istent  dans  récriture  et  k  sigiaatiire  du  tes- 
tateur; que,  s'il  en  faut  d'antres,  il  doit  j 
avoir  une  1<h  qui,  en  ce  cas ,  ajoute  et  au^ 
mente  aux  choses  essentiellement  recpiises; 
qu'ainsi,  la  date  du  lien,  nécessaire  pour  les 
actes  entre-vi£i ,  à  cause  des  raisons  ci-dcssua 
expliquées ,  est  totalement  inutile  par  rapport 
à  ces  sortes  de  ^Testamens;  que,  si  l'on  y 
requiert  la  date  du  jour,  du  mois ,  de  l'année, 
c'est  pour  éviter,  soit  la  rencontre  et  la  con- 
currence de  différons  Testamens ,  soit  quel- 
ques autres  inconvéniens ,  mais  qui  sont  pure- 
ment accidentels. 

»  En  effet,  la  date  du  lieu  est,  ou  une 
formalité  habilitante  de  la  personne,  ou  nne 
formalité  probante ,  ou  une  formalité  intrin- 
sèque et  constitutive,  ou  enfin  une  fiormalilé 
complémentaire. 

»  Ce  ne  peut  pas  être  d'i^rd  une  forma- 
lité intrinsèque  et  constitutive  ;  car  la  date 
ne  se  met  qu'à  la  fin  des  actes  :  ils  existent 
de  la  nature  dont  ils  doivent  être ,  quand  la 
date  y  est  apposée  ;  c'est  une  vente ,.  un 
échange,  un  prêt,  un  Testament.  Tous  ces 
actes  ont  reçu  leur  forme  intrinsèque  et  cons- 
titutive ,  avant  la  date. 

»  Ce  n>8t  pas  une  formalité  complémen- 
taire; car  la  formalité  complémentaire  est 
hors  de  Tacte ,  et  ne  s'ajoute  qu'après  qu'an 
acte  a  reçu  toute  sa  perfection  ;  eUe  ne  s'ajoute 
que  pour  l'exécution. 

»  Reste  donc  que  ce  soit  une  formalité  habi- 
litante ,  ou  une  formalité  probante.  Ce  n'est 
pas  une  formalité  habilitante  ;  car  le  testateur 
ne  tient  pas  sa  capacité  du  lieu  où  il  fait  son 
Testament  olographe ,  mais  de  la  loi  de  son 
domicile  ;  et  quand  la  loi  le  déclare  capable 
de  faire  cette  sorte  de  Testament,  il  porte 
cette  capacité  partout ,  même  dans  les  lieux 
où  les  Testamens  olographes  ne  seraient  pas 
admis  ;  parceque  (  et  Ricard  a  raison  de  le 
dire)  la  loi  le  constitde  le  ministre  de  ce 
Testament ,  et  que ,  dans  les  véritables  prin- 
cipes ,  le  Testament  olographe ,  écrit  et  signé 
du  testateur,  est,  selon  toutes  nos  conto- 
mes,  un  Testament  solennel. 

»  n  reste  donc  que  ce  soit  une  formalité 
probante  ;  mais  pour  cela ,  il  faudrait  que  la 
loi  l'exigeât  par  une  disposition  expr^e  : 
car  d'ailleurs  la  véritable  et  solide  preuve  d'un 
Testament  olographe  consiste  dans  l'écriture 
du  testateur  et  dans  sa  signature.  Si  d'ail- 
leurs il  faut  ajouter  le  jour,  le  mois  et  Tan- 
née ,  c'est  qu'il  y  a  une  loi  qui  l'a  ordonné 
ainsi,  en  l'art.  4?  de  l'ordonnance  de  I735. 
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»  Celte  loi  noordle ,  à  Tégard  do  jour,  du 
et  de  Tannée ,  ett  8age ,  et  a^élé  faite 
pour  lever  tous  doutes  et  fixer  une  iurisprn- 
dence  qui  avait  été  assez  incertaine  jusque- 
là,  mais  il  n'y  a  pas  de  loi  quant  à  la  date 
du  lieu  ». 

[[Le  deuxième  arrêt  est  celui  du  5  }an- 
▼ier  1790 ,  dont  il  a  défà  été  parlé  ci-dessus 
no  10.  Au  défaut  de  date  de  l'année^  qui  se 
trouvait  dans  le  Testament  de  la  demoiselle 
Delachaise,  se  joignait  encore  le  défaut  de 
mention  du  lieu  où  elle  Tavait  fait  ;  et  de  là 
résultait ,  pour  les  héritiers  ab  intestat^  un 
second  moyen  qu^ils  ne  manquaient  pas  de 
faire  valoir.  Mais ,  dit  Denisart ,  «  M.  Tavo- 
•  cat^général  de  Barentin ,  qui  portait  la 
»  parole  dans  cette  cause ,  observa  sur  le 
»  défaut  de  date  du  lieu ,  que  ce  n'était  pas 
o  un  mojen  de  nullité ,  et  que  la  cour  Tavait 
»  ainsi  jugé  par  arrêt  du  14  juillet  1749  "  ]]• 

Le  troisième  arrêt  est  celui  du  5  juillet  1 789, 
qui  est  pareillement  cité  au  no  10.  Un  des 
moyens  dont  on  se  servait  contre  le  Testa- 
ment du  sieur  Dulau ,  était  qu'il  n'exprimait 
pas  le  lieu  de  sa  confection.  Mais  ni  cette  cir- 
constance ,  ni  celles  dont  on  a  parlé  plus 
haut  et  à  Tarticlc  Signature,  n'ont  empêché 
que  le  Testament  ne  fût  jugé  valable. 

U  y  a  à  Valenciennes  une  loi  particulière 
pour  la  date  du  lieu  :  c'est  la  déclaration  du 
19 décembre  1 77 1 9  qu'on  rapportera  ci-après , 
$.  3,  art.  3,  no  4- 

[[XIII.  Le  Code  civil  est  muet ,  par  rap- 
port aux  Testamens  notariés,  sur  la  date, 
tant  du  jour,  du  mois  et  de  Tannée ,  que  du 
lieu  de  leur  passation.  Mais  il  est,  à  cet 
égard ,  suppléé  à  son  silence  par  la  loi  du 
a5  ventôse  an  11 ,  qui  est  applicable ,  ainsi 
qu*on  le  verra  ci-après ,  $.  3 ,  art.  a,  no  8 ,  aux 
Testamens  notariés,  comme  aux  autres  ac- 
tes reçus  par  les  notaires,  et  dont  Tart.  il 
déclare  nuls  les  actes  notariés  qui  n'énoncent 
pas  U  lieu ,  le  jour  et  Pannée  où  ils  tant 
passés. 

Aussi  la  cour  de  cassation  a- 1* elle  fait 
entendre  très-clairement  par  son  arrêt  du 
t7  juillet  1816,  cité  au  no  précédente  qu'il 
n'y  aurait  guère  eu  à  hésiter  sur  Tannulla-* 
tion  du  Testament  dont  il  s'agissait,  à  raison 
de  défaut  de  date  du  lieu  où  il  avaitété  passé , 
si  cet  acte  eût  été  fait  sous  Tempire  de  la  loi 
du  a5  ventôse  an  11  :  «  Attendu  (a-t-elle 
»  dit)  que,  si  cette  énonciation  du  lien 
»  semble  avoir  été  prescrite  depuis  à  peine 
«  de. nullité,  à  Tégard  des  Testamens  faits 
»  par  acte  authentique,  par  Tart.  la  combiné 
ToMx  XXXIII. 


»  avec  Tart.  68  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1 
»  sur  le  notariat ,  la  disposition  de  cette  loi 
»  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  être  appli- 
»  quée,  sans  un  effet  rétroactif  que  rien 
»  n'autorise,  au  Testament  de  la  dame  Vidal 
»  fait  en  Tan  4  9  et  régi  par  les  seules  lob  et 
•  ordQnnances  alors  en  vigueur  ». 

On  a  cependant  prétendu  depuis ,  dans 
une  affaire  portée  .devant  la  cour  royale  de 
Dijon ,  que  le  défiant  de  date  du  lieu  ne  pou- 
vait pas  vicier  un  Testament  fait  devant  un 
notaire  et  quatre  témoins,  le  27  anil  1817; 
et  Ton  s'est  fondé  sur  ce  que ,  dans  la  nomen- 
clature que  contient  Tart.  68  de  la  loi  du 
oS  ventôse  an  1 1 ,  des  articles  précédens  dont 
la  violation  emporte  nullité,  ne  se  trouve 
pas  Tart.  la  dans  lequel  est  prescrite  la  men- 
tion du  lieu ,  du  jour  et  de  tannée  oà  les 
actes  sont  passés. 

Mais  (ont  répondu  les  héritiers  légitimes 
du  testateur) ,  «  Tart.  la  s'était  assez  forte- 
»  ment  expliqué  sur  la  nullité,  par  cette 
»  expression ,  sous  les  peines  portées  par 
»  lart.  68  ci-après,  pour  que  celui-ci  n'eût 
»  pas  besoin  de  rappeler  dans  son  énumé- 
»  ration  le  même  art.  i3.  Le  rapport  et  la 
»  combinaison  de  ces  deux  articles  étant  une 
»  fois  établis  par  les  propres  termes  du  légis- 
»  lateur  dans  Tart.  13,  il  devenait  entière- 
»  ment  inutile  de  répéter  la  même  chose  dans 
A  Tart.  68  •.  Pourquoi  d'ailleurs  ne  com- 
prend-il pas  Tart.  la  dans  Ténamération 
qu'il  fait  des  art.  6,8,  9,  lo,  14,  ao,  5a, 
64,  65,  66  et  67?  C'est  parcequc ,  tandis 
que  ceux-ci  «  sont  soumis  aux  peines  qu*il 
»  prononce  pour  la  totalité  de  leurs  disposi- 
»  tiens  respectives,  Tart.  la  n^y  est  soumis 
1»  que  pour  la  disposition  de  la  seconde  pai^ 
»  tJe.  En  effet,  la  disposition  de  sa  [Première 
»  partie  est  ainsi  conçue  :  tous  les  actes  doi- 
»  peut  énoncer  les  nom  et  lieu  de  résidence 
»  du  notaire  qui  les  reçoit,  à  peine  de  cent 
»  fiancs  d'amende  contre  le  contrevenant. 
»  Ici ,  la  sanction  de  la  loi  se  borne  à  une 
»  simple  afnende  (1).  Mais  la  seconde  partie 
»  du  même  article  qui  exige  la  mention  du 
»  lieu  où  Tacte  est  passé ,  se  réfère  aux  peines 
»  portées  en  Tart.  68.  Donc  Tart.  68  n*a  pas 
tt  dû  rappeler  Tart.  ta,  puisqu'il  ne  pouvait 
»  pas  l'embrasser  tout  entier,  et  que  d'ail- 
9  leurs  il  était  déjà  mentionné  lui-même  dans 
»  la  partie  de  cet  art.  la ,  à  laquelle  seule  il 
V  devait  s'appliquer  » . 

(i)  ^.  La  note  qui  se  tronre  rar  ao  pasnge  do  Rr- 
qnisltoire  du  toiiiillet  1809 ,  reporté  eî-aprif ,  tcct.  t , 
$.3,  art.  a^  nos. 

49- 
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Ces  raisons  étaient  péremptoires.  Cepen* 
•dant ,  par  Farrêt  qui  est  interrenu  k  la  cour 
royale  de  Dijon,  le  i3  avril  1830,  le  Testa- 
ment dont  il  était  question ,  n*a  été  déclaré 
nul  que  «  pour  n^étre  pas  revêtu  des  forma- 
»  lités  prescrites  par  le  Xîode  civil  (i)  »; 
mais  Farrêt  a  ajouté  que  toutes  le$  partie* 
reconnaissaient  cette  nullité!  ce  qui  prouve 
que ,  sHl  n*a  pas  parlé  de  celle  qui  résultait 
de  Fomission  de  la  date  du  lieu,  c*estqu*elle 
se  trouvait  sans  objet  au  moment  où  il  a  été 
xendu. 

ÏIV.  Quant  aux  Testamens  olographes, 
Tart.  970  du  Code  civil  veut  simplement  qu^il 
soit  daté;  et  comme  il  ne  sVzpUque  pas  plus 
que  ne  le  faisait  Fordonnance  de  lySS,  sur  le 
j>oint  9e  savoir  si  la  date  qu'il  prescrit ,  est 
seulement  celle  du  jour,  du  mois  et  de  Fan- 
née,  ou  si  c'est  en  outre  celle  du  lieu,  il 
parait  naturel  de  lui  appliquer  l'interpréta- 
tion que  les  arrêts  cités  avaient  donnée, 
sur  ce  point,  k  Fordonnance  de  lyîS. 

n  y  a  d'ailleurs  Ik-dessus  deux  arrêts  posi- 
tifs ,  Fun  de  la  cour  d'appel  de  Nimes ,  conti*e 
lequel  il  n'y  a  pas  eu  recours ,  Fautre  de  la 
cour  d'appel  d'Âgen ,  qui  a  été  maintenu  par 
la  cour  de  cassation 

Il  s'agissait,  dans  Fesp^e  du  premier,  du 
.Testament  olographe  du  sieur  Pical,  curé 
de  la  paroisse  de  Saint-Didier ,  d'Avignon. 
Les  héritiers  ah  intestat  l'attaquaient  par 
trois  moyens,  dont  le  premier  est  rappelé 
ci-dessus,  no  3;  le  second  sera  retracé  ci- 
après,  $.  4 9  ^^*  3,  no  7 j  et  le  troisième 
consistait  k  dire  que  le  lieu  de  la  confection 
de  l'acte  n'y  était  pas  désigné. 

Le  7  janvier  1818,  jugement  du  tribunal 
jde  première  instance  d'Avignon  qui  rejette 
leur  demande  en  nullité. 

Appel  ;  et  le  ao  janvier  1810 ,  arrêt  qui  con- 
firme ce  jugement, 

«  Attendu  que  la  mention  du  lieu  où  un 
acte  a  été  fait,  n'est  pas  une  partie  essen- 
tielle et  nécessaire  de  sa  date  ;  que ,  si ,  dans 
la  définition  de  ce  mot,  plusieurs  diction- 
naires font  entrer  la  mention  du  lieu ,  d'au- 
tres ne  l'y  font  point  entrer;  que,  dans 
Fusage,  on  dit  d'un  acte,  qu'il  est  daté,  bien 
qu'il  n'énonce  pas  le  lieu  où  il  a  été  fait;  que 
le  Code  civil  lui-même  applique  le  mot  date  à 
la  seule  mention  du  temps;  que  c'est  ainsi 
que ,  dans  Fart.  4^  9  il  veut  que ,  sur  les  re- 


(i>  Jarifpradcnct  de  U  coar  de  casMtion,  tome  iS, 
parité  s,  page  74. 


gistres  de  Fétat  civil ,  aucune  date  ne  soit 
mise  en  chiffres;  que  c'est  ainsi  que,  dans 
Fart.  i338 ,  il  décbre  que  les  actes  sons  seing- 
privé  n'ont  date  contre  les  tiers  que  du  jour  où 
ils  ont  été  enregistrés ,  et  que ,  par  Fart.  1 33a  , 
il  dispose  que  l'écriture  mise  par  le  créancier 
k  la  suite ,  en  marge  ou  au  dos  d'un  titre  qol 
est  toujours  resté  en  son  pouvoir,  fait  foi^ 
quoique  non  signé  et  non  daté  par  lui  ; 

»  Qu'il  suit  de  Ik  qu'il  ne  résulte  pas  né- 
cessairement de  la  disposition  de  Fart.  970 
du  Code  civil ,  portant  que  le  Testament  olo- 
graphe ne  sera  point  valable  s'il  n^est  en 
entier  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du  tes- 
tateur, qu'il  faiUe ,  pour  la  validité  du  Tes- 
tament olographe,  que  mention  y  soit  faite 
du  lieu  où  le  testateur  Fa  écrit; 

»  Que  Fart.  38  de  Fordonnance  de  1735 
explique  ce  que,  dans  cette  matière,  il  faut 
entendre  par  date  ;  qu'après  avoir  dit  aussi , 
dans  l'art,  ao ,  que  les  Testamens  ohgraphes 
seront  entièrement  écrits,  datés  et  signés  de 
la  main  de  celui  ou  de  celle  qui  les  aura 
faits ,  le  législateur  ajoute  k  Fart.  38 ,  que 
tous  Testamens ,  codicilles ,  actes  de  par- 
tage  entre  enfans  et  descendans  ,  ou  autres 
dispositions  à  cause  de  mort ,  en  quelques 
pays  et  dans  quelque  forme  qu'ils  soient 

faits,  COlfTIEKDROIfT  LADITE  DBS  JOURS,  MOIS 
ET  LV  ,  ET  CE  EKCORB  Qu'iLS  SOIBMT  OLOGRAPHES  J 

»  Que,  si  cette  ordonnance  a  perdu  l'au- 
torité de  loi  parla  publication  du  Code  civil, 
elle  peut  néanmoins  être  consultée  comme 
moyen  d'interprétation  ;  que  cela  peut  d'au- 
tant moins  faire  de  difficulté,  qu'il  résulte 
évidemment,  soit  des  conférences  du  conseil- 
d'état,  soit  de  la  teneur  même  des  disposi-* 
tiens  du  Code  relatives  k  la  matière  des  Tes- 
tamens ,  que  la  loi  ancienne  a  servi  de  modèle 
k  la  loi  nouvelle,  et  que  l'on  est, dès-lors, 
autorisé  k  penser  que  les  mêmes  mots  doivent 
y  avoir  été  employés  dans  le  même  sens  ; 

»  Que,  pour  donner  au  mot  date,  dans 
l'art  970  du  Code,  une  signification  plus 
étendue  que  celle  qui  lui  était  donnée  dans 
l'art,  ao  de  Fordonnance  de  1735,  et  y  atta- 
cher la  nécessité  de  la  mention  du  lieu,  il 
faudrait  que  quelque  disposition  particulière 
du  Code  indiquât  ce  changement,  ou  que  da 
moins  l'on  aperçut  des  motifs  nouveaux  qui 
eussent  pu  le  déterminer  ;  qu'il  n'existe  dans 
le  Code  aucime  disposition  qui  puisse  induire 
k  croire  que  ce  soit  ainsi  que  le  législateur 
ait  entendu  ce  mot  ;  et  que  la  mention  du 
lieu  dans  les  Testamens  olographes ,  parait 
aujourd'hui  moins  nécessaire  qu'elle  ne  Fait 
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{«mais  été  ;  que  9  tous  Tempire  de  Vordon- 
nance  de  1735,  cette  forme  de  Testament 
n^était  point  admise  partout ,  et  que ,  dans 
les  pays  régis  par  le  droit  écrit,  elle  ne  Tétait 
que  dans  certains  cas ,  ce  qui  semblait  pou> 
Toir  exiger  dans  le  Testament  la  mention  du 
lieu  où  le  testateur  récrivait  ;  mais  que^  le 
Code  civil  ayant  généralisé  Tusage  de  cette 
manière  de  disposer,  et  autorisant,  par 
l'art.  9^9,  le  Français  li  disposer  ainsi ,  même 
en  pays  étranger,  on  ne  voit  pas  ce  que  cette 
mention  pourrait  avoir  de  nécessaire  ; 

»  Que,  lorsque,  outre  l'indication  du  temps, 
le  législateur  a  voulu  exiger  ceUe  du  lieu,  il 
Ta  formellement  exprimé  ;  que  c'est  ainsi  que, 
^ans  Tart.  la  de  la  loi  du  aS  ventôse  an  11 , 
sur  le  notariat,  il  a  dit  que  tous  les  actes 
notariés  doivent  énoncer  le  lieu ,  Vannée  et 
le  jour  où  ils  seront  passés;  que  cette  for- 
malité est  nécessaire  dans  ces  sortes  d'actes , 
parcequ'ils  empruntent  leur  authenticité  du 
caractère  du  notaire ,  et  que  la  compétence 
de  chaque  notaire  est  circonscrite  dans  des 
lieux  déterminés  ]  mais  que ,  dans  les  Testa- 
mens  olographes ,  le  testateur  est  lui-même 
le  ministre  et  Tofficier  de  la  loi,  et  qu'il 
porte  partout  sa  compétence  ». 

Le  second  arrêt  a  été  rendu  dans  Tespèce 
suivante. 

Le  18  pli^viôse  an  i3,  la  dame  Daignan^ 
domiciliée  à  Auch ,  fait  un  Testament  olo- 
graphe qui  porte  la  date  du  jour,  du  mois 
et  de  l'année ,  mais  non  celle  du  lieu  de  sa 
confection.        • 

Après  sa  mort ,  le  sieur  Lary,  héritier  ab 
intestat^  demande  la  nullité  de  ce  Testa- 
ment; et  soutient  que,  par  le  mot  date 9  le 
Code  civil  entend  k  la  fois  et  le  temps  et  le 
lieu  où  un  acte  a  été  fait;  et  que  cette  inter- 
prétation est  nécessitée  par  la  définition  que 
donne ,  du  mot  date,  le  dictionnaire  de  Paca- 
démie  française. 

L'héritier  institué  et  les  légataires  répon- 
dent que ,  pour  se  convaincre  que  le  mot  date 
ne  peut  embrasser  à  la  fois ,  dans  sa  significa- 
tion ,  le  temps  et  le  lieu ,  il  ne  faut  qu'analyser 
ces  deux  dernières  expressions  ;  que  le  temps 
se  compose  d'une  succession  d'idées  ;  que  le 
lieu ,  au  contraire ,  se  forme  par  la  co-exis- 
tence  de  plusieurs  points  de  l'espace;  que 
c^est  en  voyant  un  instant  succéder  h  Fautre^ 
que  nous  nous  formons  d'abord  une  idée  de 
la  durée,  et  ensuite  une  idée  du  temps  qui 
sert  à  la  calculer;  mais  que  ce  n'est  qu'en 
remarquant  l'existence  simultanée  de  plu- 
sieurs points,  que  noat  nous  formons  une 


idée  de  l'espace  et  du  lieu;  qu'ainsi,  pré- 
tendre que  le  mot  date  représente  la  double 
idée  du  lieu  et  du  temps,  c'est  vouloir  qu'un 
seul  signe  représente  deux  idées  totalement 
disparates;  que  la  définition  de  l'académie 
française  n'est  donc  pas  exacte  ;  que  l'ency- 
dopédie  a  mieux  défini  le  mot  date ,  en  disant 
que  c'est  Tîndication  du  tempe  préâ*  dans 
lequel  un  événement  t'est  passé ,  à  Taide  de 
laquelle  on  peut  lui  assigner ^  dans  la  narra^ 
tion  historique  et  dans  ?  ordre  chronohgique 
des  choses  y  la  place  qui  lui  convient;  que 
Ferrière  et  Denisart  ont  adopté  la  même 
définition  ;  que  c'est  en  ce  sens  que  le  mot 
date  est  employé ,  tant  dans  les  art.  4^  9  6a  » 
i3a8,  i33a ,  1760  et  3148  du  Code  civil ,  que 
dans  les  art.  18 ,  84  9  no  et  44'  ^^  ^^^  ^^ 
commerce. 

Le  18  juin  1813,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
d'Agen ,  qui  rejette  le  moyen  de  nullité  du 
sieur  Lary , 

«  Attendu  que,  dans  l'acception  commune, 
le  mot  dater  veut  dire  et  exprimer  le  temps 
auquel  un  acte  est  fait;  que  ,  dans  les  lois, 
c'est  même  la  seule  qu'il  reçoive  ;  qu'il  n'est 
point  merveilleux  que  la  loi  ait  obligé  les  no- 
taires à  mentionner  le  lieu  dans  leurs  actes , 
parceque  les  fonctions  de  notaires  sont  bor- 
nées à  une  certaine  étendue  de  territoire , 
hors  duquel  ils  ne  peuvent  instrumenter....  ;- 

»  Que  le  Code  civil  s'est  contenté  d'or- 
donner que  le  Testament  olographe  serait 
daté  ;  qu'il  n'a  point  ordonné  la  mention  du 
lieu  où  le  Testament  était  fait  ;  qu'il  contient^ 
sur  les  Testamens  olographes ,  à  peu  prèsjies 
mêmes  dispositions  que  l'ordonnance  de  1 735; 
que  cette  ordonnance  explique  ce  qu'elle  en- 
tend par  le  mot  date ,  relativement  aux  Tes- 
tamens ;  qu'elle  exige  la  date  du  joui^,  mois 
et  an ,  sans  parler  du  lieu  ;  et  que  la  décision 
de  cette  loi  vaut  bien ,  du  moins  au  cas  pré- 
sent, celle  du  dictionnaire  de  l'académie, 
surtout  ayant  été  faite  dans  un  temps  où  les 
Testamens  olographes  n'étaient  permis  que 
dans  certains  cas  et  dans  certains  pays  ;  que 
serait-ce  donc  dans  un  temps  où  ce  Testa- 
ment est  permis  à  tout  le  monde ,  dans  toute 
la  France ,  et  même  dans  le  pays  étranger  »  f 

Le  sieur  Lary  se  pourvoit  en  cassation  ; 
mais  par  arrêt  du  6  janvier  1814  9  «u  rapport 
de  M.  Liger  de  Verdigny , 

«  Attendu  que ,  suivant  la  disposition  de 
l'art.  970  du  Code  civil ,  il  suffit ,  pour  la  va- 
lidité du  TesUment  olographe,  qu'il  soit 
écrit  en  entier ,  daté  et  signé  de  la  main  du 
testateur;  qu'il  a  été  reconnu  parle  deman- 
deur lui-même ,  que  Le  Testament  olographe 
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doBtU  s^agil,  a  été  écrit  en  entkr,  daté  et 
sigaé  de  la  aain  de  la  testatrice;  qa'enfin, 
romiision  de  la  mention  du  Ken  où  le  Testa- 
ment arait  été  lait,  ne  porte  aucune  atteinte 
à  sa  yabdité ,  puisque  le  législateur  n*a  point 
exigé  cette  mention ,  et  qu^il  n^est  pas  permis 
de  créer  des  nullités  non  prévves  j 
»  La  cour  re}ette  le  poorvoi ». 

AaT.  VII.  L'observation  des  forma* 
lités  d'un  Teitament  ne  peut  être  cons- 
tatée  que  par  le  Testament  lui-même . 

Je  me  réfère ,  pour  le  développement  de 
cette  règle ,  à  ce  que  j*en  ai  dit  à  l'article  pré- 
cédent ,  no  xo. 

Art«  Vin.  Les  formalités  duw,  Tes- 
tament ne  doivent  pas  être  remplies  ri' 
goureusement  à  la  lettre  ;  on  peut  les 
remplir  par  équipolUnce  ,  mais  il  faut 
que  Nquipollence  soit  identique  et  par- 
faitement  adéquate^ 

T.  l'article  précédent,  n»  lo;  et  ci-après , 
}•  a,art.  4,no»a,3et4.  ]] 

$.  II.  Formalités  eommauteê  à  tous  les 
Toêttonens  sohmnels. 

Les  Testamens ,  considérés  par  rapport  h 
la  forme ,  sont  ou  solennels  par  eux-mêmes 
sans  avoir  besoin  de  vérification ,  ou  ologra- 


pooToir  qne  hi  loi  lui  accorde  en  cette 
tière ,  il  hn%  le  concours  de  plusieurs  condi- 
tions. 


Les  premiers  sont  ceux  quW  passe  devant 
un  ofiiëier  public. 

Les  seconds  sont  ceux  qu'on  fait  sons  seing- 
privé. 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  Testa- 
mens qui  sont  solennels  par  eux-mêmes ,  et 
n'ont  pas  besoin  de  vérification  ;  mais  tous 
ont  des  règles  qui  leur  sont  communes . 

Ces  règles  sont  au  nombre  de  sept  :  elles 
méritent  tostes  une  attention  particulière. 

Abt.  I.  Les  officiers  publics  qui  reçoi- 
vent des  TestamenSy  doivent  être  corn- 
pétens  et  avoir  qualité  pour  les  recevoir, 

I.  Aucun  officier  pubHc  ne  peut  s'arroger  de 
lui-mtee  le  droit  de  recevoir  un  Testament, 
et  de  lui  imprimer  par  sa  présence  le  carac- 
tère d'authenticité  dont  il  a  besoin. 

U  n'appartient  qu'à  la  loi  de  conférer  ce 
droit;  et  ceux  h  qui  elle  l'a  expressément  ac- 
cordé ,  sont  les.  seuls  qui  en  jouissent. 

Les  notaires  sont  les  premiers  de  cette 
classe.  Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  lea 
Keox ,  ils  ont  été  reconnus  compétens  pour 
recevoir  les  dispositions  de  demiève  volonté* 

Mais  pour  qu'un  notaire  puisse  user  du 


n.  D'abord ,  il  est  essentiel  qu'il  soît  i 
taire  de  la  iuridiction  dans  l'étendue  de  la- 
quelle il  reçoit  un  Testament. 

n  est  vrai  que  [dusieurs  auteurs ,  tels  ^oe 
Bacquet,  du  Droit  de  justice ,  liv.  3 ,  chap.  55  , 
Pontanus,  sur  Tart.  17  de  la  coutume  de  Biais, 
et  Lojsean,  des  Offices,  liv.  i,  cbap.  6, 
no  100  ,  soutiennent  qu'un  acte  reçu  par  un 
notaire  hors  de  son  territoire,  n'est  pas  nul. 

Mais  ces  auteurs  ont  été,  ajuste  titre ,  con- 
tredits par  d'autres  ;  et  leur  opinion  pariicii- 
lière  ne  peut  pas  balancer  l'évidence. 

Sur  quoi  se  Ibndent4k,  en  effet  ?  Sur  ce  seul 
raisonnement.  La  lot  ne  frappe  pas  expres- 
sément de  la  peine  de  nullité  les  actes  reçus 
par  un  notaire  hors  de  son  territoire  ;  les 
édits  concernant  les  notaires  se  bornent  à  leur 
interdire  d'entreprendre  sur  les  limâtes  les 
uns  des  autres  ;  s'ils  le  font,  ils  doivent  être 
condamnés  à  des  amendes  et  restitutions  : 
voilà  les  seules  peines. 

Mais,  d*aberd,  Loyseau  convient  lut-méme, 
^^  97  9  m^^  le*  ordonnances  de  François  I*** 
et  de  Henri  II ,  en  défendant  aux  notaires 
d'entreprendre  sur  les  limites  les  uns  des  eut- 
très,  y  ajoutent  expressément  la  peine  de 
nullité  ;  et  il  se  retranche  à  dire  que  cette 
peine  n'y  doit  être  considérée  que  comme  pa- 
rement comminatoire;  manière  d'interpréter 
assurément  fort  commode ,  et  k  l'aide  de  la- 
quelle il  n'est  aucune  loi  irritante  que  Tonne 
puisse  éluder. 

En  second  lieu,  il  n>st  pas  nécessaire 
qu'une  nullité  soît  prononcée  par  la  loi,  pour 
qu'on  soit  autorisé  à  rejeter  un  acte  qui  est 
dans  une  forme  contraire  à  sa  propre  essence  : 
or ,  il  est  de  Fessence  d*un  Testament  so- 
lennel d'être  reçu  par  un  oflicier  public ,  et 
cela  dit  tout.  Si  je  prends  la  plume  d*un  no- 
taire pour  recevoir  un  Testament  dans  la 
même  forme  qu'il  l'aurait  reçu  lui-même,  en 
mettant  mon  nom  à  la  place  du  sien ,  certai- 
nement cet  acte  est  nul ,  de  toute  nullité , 
parceque  je  ne  suis  pas  notaire.  Il  est  égale- 
ment nul ,  si  le  notaire  qui  reçoit  un  Testa- 
ment dans  un  territoire  étranger,  n'est  pas 
plus  officier  public  que  moi  dans  ce  territoire; 
il  ne  l'est  pas ,  si  le  roi ,  qui  lui  a  confié  le 
pouvoir ,  en  a  déterminé  l'exercice  à  un  ter- 
ritoire circonscrit  et  limité  :  alors  il  sera  vrai 
de  dire  qu'au-delà  de  ce  territoire,  il  n'est 
plus  qu*un  homme  privé.  Or ,  que  chaque  no- 
taire consulte  ses  provisions  :  il  y  verra  que 
le  roi  le  constitue  notaire  uniquement  pour 
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rét«Ddoe  d'ofte  certaine  fvridicUoii,  etq«e 
pour  ce  qui  est  au  delà ,  il  n*a  aucune  sorte 
de  pooYoirs. 

Si  la  loi  dernière ,  D.  dejuriàtetiome^  dé- 
cide qu*un  juge  ne  peut  prononcer  aucun 
jugement  hors  de  son  territoire ,  et  que  les 
jogemeos  qu*il  rendrait  hors  de  son  territoire, 
ne  devraient  pas  être  exécutés  ;  si  la  décla- 
ration du  in  mars  1730  fait  défense ,  à  peine 
de  nuQiié,  aux  huissiers  de  faire  aucun  acte 
de  leur  ministère  hors  de  retendue  de  la  |u* 
ridiction  royale  dans  laquelle  ils  sont  imma- 
triculés, par  quelle  inconséquence  préten- 
drait-on soutenir  qu^un  acte ,  un  Testament 
surtout,  reçu  par  un  notaire  hors  de  son 
ressort,  est  yalable? 

[[  Il  est  Trai  que  tous  les  anteurs  s^accor- 
dent  11  dire  que  les  actes  de  juridiction  Tolon* 
taire  peuvent  être  faits  hors  du  territoire  de 
Tofficieràqui  appartient  cette  juridiction  (i). 

Mais  10  un  notaire  n^est  pas  un  magistrat, 
et  ce  n^est  que  par  abus  de  mots  que  l*on  a 
quelquefois  qualifié  les  actes  de  notaires  d*ac- 
tes  dépendans  de  la  juridiction  volontaire  ou 
gracieuse. 

ao  La  juridiction  volontaire  ne  'peut  être 
exercée  hors  du  territoire  de  Tofficier  à  qui 
eUe  appartient ,  que  inter  subditoi  (a) ,  entre 
les  personnes  qui ,  par  leur  résidence  habi- 
tnelle  dans  le  territoire  d'un  oiEcier,  sont 
assujéties  à  sa  juridiction ,  ou  ,  en  d'autres 
termes ,  entre  les  personnes  qui  ne  peu'vent 
pas  se  passer  de  son  ministère  y  pour  qui  son 
ministère  ne  peut  pas  être  remplacé  par  celui 
d'un  officier  d'un  territoire  voisin.  Or ,  un 
notaire  a-t-il,  relativement  aux  personnes 
domiciliées  dans  son  arrondissement,  nous 
ne  dirons  pas  une  juridiction  quelconque , 
mais  même  un  droit  exclusif  de  recevoir  leurs 
actes  ?  Non  certainemmt. 

Ainsi ,  qu'an  évêque  puisse ,  hors  de  son 
diocèse ,  instituer  un  curé ,  il  le  faut  bien  : 
sans  cda ,  le  curé  ne  pourrait  pas  être  insti- 
tué, tant  que  l'évêqne  serait  absent  ;  et  le  ser- 
vice publie  en  soufirirait. 

Mais  un  notaire  qui  se  trouve  hors  de  son 
arrondissement ,  ne  peut  pas  empêcher  les 
personnes  qui  y  sont  domiciliées,  d'aller  con- 
tracter ou  déposer  dans  l'arrondissement 
voisin,  n  n'a  doiic  aucun  prétexte  pour  rece- 
voir ,  hors  de  son  arreadissenaent ,  les  aetea 


(O  ^.  VmrtiehJurUietion  volontaire, 
(a)  y.  Brannemann ,  tnr  la  loi  dernière»  D.  de/uris' 
dictione. 


des  personne»  qui  j  soiit  domicffiées  ;  et  com» 
ment  en  aurait-il  pour  recevoir  les  acte* 
des  personnes  qui  n'y  ont  pas  même  leur  do- 
micile?]] 

Au  reste ,  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Paris  a  tranché  cette  question.  Si  quelque- 
fois cette  cour  a  confirmé  des  Testamens  re» 
çus  par  des  notaires  hors  de  leur  ressort,  c'est 
que  ceux-ci  étaient  en  possession  constante 
d'instrumenter  dans  ces  lieux ,  et  passaient 
dans  l'opinion  commune  pour  y  être  revêtu» 
d'un  caractère  public.  Dans  tout  autre  ca» , 
les  Testamens  ont  été  annulés.  Le  Journal 
des  Audiences  nous  en  fournit  un  exemple 
remarquable  dans  un  arrêt  du  3i  août  1679. 
Le  vu  de  cet  arrêt  constate  qu*il  était  ques- 
tion de  statuer  sur  l'appel  d'une  sentence 
arbitrale  qui,  entr'autres  choses,  déclarait 
deux  Testamens  nuls  pour  avoir  été  passés 
par  un  notaire  royal  de  la  Flèche ,  dans  une 
paroisse  qui  était  du  ressort  de  Baugé.  Le 
dispositif  de  la  sentence  arbitrale  est  trans- 
crit dans  l'arrêt  On  y  voit  énonre  qu'on  op- 
posait pour  défense  à  la  demande  en  nullité^ 
que  le  même  notaire  avait  passé  plusieurs  an- 
tres actes  dans  le  même  lieu.  La  cour  n'a  eu 
aucun  égard  à  ce  moyen  ;  elle  a  a  homologué 
»  la  sentence  arbitrale ,  pour  être  exécutée 
»  suivant  sa  forme  et  teneur  • .  Elle  a  par  con- 
séquent jugé,  d'une  manière  très -précise , 
qu'un  Testament  reçu  par  un  notaire  hors  de 
son  ressort,  ne  devait  point  avoir  d*effet. 

Le  parlement  de  Normandie  juge  de  même  t 
témoins  deux  arrêts  rapportés  par  Basnage , 
sur  l'art.  ^i2,  l'un  sans  date ,  l'antre  du  i5 
mars  i65a. 

Raviot,  sur  Perrier,  tome  a,  page^go^ 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon ,  du 
18  avril  1661 ,  par  lequel  «  le  Testament  de 
»  Gaudine  Lamy  fut  cassé ,  pour  avoir  été 
»  reiçvL  par  un  notaire  hors  de  son  ressort , 
»  quoiqu'il  justifiât  qui!  avait  passé  plu- 
»  sieurs  contrats  dans  le  village  où  ce  Tes- 
»  tament  avait  été  fait». 

C'est  aussi  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Flandre ,  comme  le  prouvent  deux  arrêts 
des  20  février  1766  et  5  août  1767 ,  cités  à 
Tarticle  Ignorance,  §.  3,  n»  9.  H  est  vrai  qu'il 
y  a,  dans  le  ressort  de  cette  cour,  une  loi  qui 
annulle  expressément  les  actes  reçus  par  un 
notaire  hors  de  son  département  ;  c'est  l'édit 
du  mois  d'avril  1675,  portant  création  de  no- 
taires en  Flandre  et  en  Hainaut. 

Le  parlement  de  Provence  est ,  à  ce  que 
nous  croyons ,  le  seul  qui  juge  autrement  ;  et 
encore  ne  le  fait-il  que  par  rapport  aux  Tes- 
tamens mystiques.  Un  arrêt  de  cette  cour, 
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da  II  mai  1O46 ,  t  fait  défenses  aux  mytaires 
»  de  recevoir  aucun  Testament  nuncupatif  ^ 
>  codicille  et  donation  à  cause  de  mort,  hors 
»  iÇ9  lieux  de  leur  établissement ,  â  peine  de 
»  nullité  et  de  mille  liyres  d'amende,  laquelle 
»  mdlité  ne  pourra  être  opposée  aux  Testai 
n  mens  solennels  •  (1). 

n  y  a  cependant  un  cas  où  ce  parlement 
permet  aux  notaires  de  recevoir  des  Testa- 
mens  nuncupatifs  hors  de  leur  ressort  :  c^est 
lorsque  les  notaires  do  lieu  sont  absens.  De 
Gormis,  tome  i ,  no  i54i  )  tu  rapporte  un 
arrêt  du  ai  mai  1664. 

[[V.  Parrét  du  parlement  de  Flandre ,  du 
17  décembre  178a,  rapporté  k  Tartide  Com- 
mencement de  preuve  ]] . 

ni.  Un  Testament  passé  dans  une  maison 
située  sur  les  confins  de  deux  territoires ,  et 
faisant  autant  partie  de  Tun  que  de  l'autre, 
peut-il  être  reçu  par  deux  notaires ,  dont 
Tun  soit  du  premier  de  ces  territoires,  et 
l'autre  du  second  ? 

Le  parlement  de  Flandre  a  jugé  que  non, 
par  arrêt  du  mois  de  février  1766,  dans  l'es- 
pèce d'un  Testament  reçu  par  un  notaire 
d'Artois  et  un  notaire  de  Gambresis,  dans 
une  maison  qui  était  partie  Artois  et  partie 
Cambresis. 

On  sent  la  raison  de  cette  décision  :  la 
forme  d'un  Testament  est  indivisible  ;  eUe  ne 
peut  être  composée  en  partie  de  celle  d'une 
province  et  en  partie  de  celle  d*une  autre. 

IV.  Ce  n'est  pas  assez  qu'un  notaire  soit 
danr  son  territoire  au  moment  où  il  reçoit  un 
Testament,  il  faut  encore  qu'il  n*y  ait  dans 
sa  personnie  aucun  défaut  qui  l'empêche  d'ins- 
trumenter. 

Ainsi ,  un  Testament  reçu  par  un  notaire 
interdit ,  serait  incontestablement  nul. 

En  serait-il  de  même  si  le  notaire  était 
mineur?  Non;  car  de  deux  choses  l'une  :  ou 
il  a  obtenu  du  roi  une  dispense  d'âge ,  et 
dans  ce  cas  son  incapacité  est  effacée  par 
l'autorité  souveraine;  ou  il  a  été  reçu  notaire 
par  subreption  et  sur  un  faux  extrait  baptis- 
taire  ;  et  abrs  la  loi  Barbarius  vient  au  se- 


(1)  Dans  le  ressort  da  parlement  de  Pro renée,  les 
mots  Testament  solennels  sont  synonymes  de  Testa- 
mens  mystiques.  C'est  ce  que  proare  le  manière  dont 
s'énoncent  les  auteurs  qui  parlent  du  point  de  furis- 
prudence  dont  il  s'agitici.  r.Bonlface  »  tome  t.  Ut.  S, 
Ut.  I,  chapS;  le  recueil  des  Arrêts  de  règlement  du 
parlement  de  Prorence,  page  19  ;  les  notes  de  La 
Tealoobre  sur  les  actes  de  notoriété  de  UM.  les  gens 
da  roi  da  mfime  parlement ,  page  a. 


cours  des  personnes  qui  te  sont  senies  de 
•on  ministère. 

C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  grand  con- 
seil,  du  18  juin  i7ai ,  rapporté  par  Brilloix. 
Gilles  Daupelaj  le  jeune ,  reçu  à  l'exercice 
du  notariat  de  Montrée  en  Normandie ,  potir 
Pabsence  du  titulaire,  était  en  possession 
d'instrumenter  et  de  t'ecevoir  toutes  sorte» 
d'actes.  On  attaqua  néanmoins  un  Testament 
passé  devant  lui ,  et  l'on  disait  :  l'art.  4i3  de 
la  coutume  de  Normandie  veut  que  les  Tes- 
tamens  soient  reçus  par  un  notaire ,  tabel- 
lion, etc.  Daupelay  ne  l'est  pas,  et  tout  est 
de  rigueur  dans  la  forme  des  dispositions  à 
cause  de  mort.  On  répondait  que  Daupelaj 
était  inscrit  dans  le  tableau  des  notaires  ;  on 
citait  la  loi  Barbarius ,  et  l'on  faisait  valoir 
l'inconvénient  qu'il  y  aurait  eu  de  détruire 
une  fotile  d'actes  passés  de  bonne  foi.  Par 
l'arrêt  cité,  le  Testament  fut  jugé  valable. 

y.  les  articles  Ignorance  ,  $.  a ,  no  9,  [[et 
Témoin  instrumentaire ,  $.  a ,  no  3-a6]]. 

V.  Une  aut^e  condition  essentielle  pour 
qu'un  notaire  puisse  recevoir  un  Testament 
est  qu'il  tienne  son  caractère  public  de  l'au- 
torité temporelle  ;  car,  s'il  n'était  que  notaire 
apostolique ,  il  n'aurait  aucun  pouvoir  en  cette* 
partie ,  quand  même  le  testateur  Serait  mem- 
bre du  clergé. 

Cest  une  erreur  de  Bérault  d'avoir  «du- 
tenu  le  contraire.  Il  s'est  fondé  sur  deux 
arrêts  rapportés  par  Louet,  lettre  N,  $.  5. 
«  Mais  (dit  Basnage)  il  n'a  pas  pris  garde 
»  que  ces  arrêts  furent  donnés  avant  l'or- 
»  donnancc  de  iSSq,  qui  retrancha  si  heu- 
n  reusement  toutes  les  entreprises  de  la  juri^ 
»  diction  ecclésiastique  ;  de  sorte  que ,  depuis 
»  ce  temps ,  la  jurisprudence  a  changé  ». 

Basnage  ajoute  que  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Rouen ,  des  6  juillet  i63a  et  9  jan- 
vier 1657,  ont  cassé  des  Testamens  reçus 
par  des  notaires  apostoliques,  sur  le  seul 
fondement  de  l'incompétence  de  ires  officiers. 

Ricard ,  part,  i ,  no  1576,  cite  deux  arrêts 
du  parlement  de  Paris ,  qui  ont  jugé  la  même 
chose.  Le  premier  est  du  mois  de  juin  tSgg, 
le  second  du  mois  de  juin  1606. 

Observez  néanmoins  que ,  par  un  édit  du 
mois  de  décembre  1691 ,  le  roi  a  créé  des 
notaires  royaux  apostoliques  à  qui  il  a  permis 
de  recevoir,  concurremment  avec  les  autres 
notaires,  les  Testamens  des  gens  d'église; 
mais  ce  n'est  pas  en  leur  simple  qualité  de 
notaires  apostoliques  qu'ils  ont  ce  pouvoir, 
c'est  comme  officiers  royaux ,  et  en  vertu  de 
l'édit  même. 
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{[n  n^y  a  pins  de  notaires  apostoliques  en 
France  ;  leurs  offices  ont  été  supprimés  par 
les  lois  du  29  septembre -6  octobre  179I9 
tit.  I,  sect.  I,  art.  a]]. 

VI.  Les  secrétaires  du  roi  peayent-ils  rece- 
voir des  Testamens? 

Non ,  parceque  ni  Tordonnance  de  1735  ni 
les  coutumes  ne  leur  en  donnent  le  pouvoir, 
n  est  vrai,  dit  Ricard ,  no  i58i ,  «  que  leur 

>  fonction  est  aussi  bien  que  celle  des  notai- 
»  res,  de  donner  une  foi  publique  à  oe  qui  est 
»  attesté  par  eux  et  signé  de  leurs  mains , 

>  ajrantles  uns  et  les  autres  serment  h  justice 
»  pour  cet  effet  j  et  même  ce  qui  est  fait  par 
»  les  premiers,  semble  d'autant  plus  authen- 

•  tique ,  qu^ils  surpassent  les  autres  en  di- 
1»  gnitéo  .Mais  ces  raisons  ne  peuvent  suppléer 
à  une  loi  expresse  :  en  matière  de  formes  tes- 
tamentaires ,  point  d*équipollence ,  voilà  la 
grande  règle ,  et  elle  est  décisive  contre  les 
Testamens  qui  pourraient  être  reçus  par  des 
secrétaires  du  roi.  Au  reste ,  il  en  a  été  ainsi 
jugé ,  comme  l'atteste  Ricard ,  a  par  arrêt  du 

>  parlement  de  Paris ,  du  i5  juin  i6oa,  sur 
»  une  requête  civile  obtenue  contre  un  arrêt 
»  donné  au  parlement  de  Bourgogne,qui  avait 
»  décidé  la  même  chose  et  qui  fût  confirmé  » . 

[[Il  n'y  a  plus  de  secrétaires  du  roi.  y.  l'ar- 
ticle dûtnceUerie]]. 

va.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  offi- 
ciers de  judicature? 

Plusieurs  coutumes  décident  qu'ils  peuvent 
recevoir  des  Testamens.  Telles  sont  Verman- 
dois,  art.  58,  Amiens,  «r  t.  55,  Reims,  art.  289, 
Saint-Quentin ,  art.  ai ,  Péronne ,  art.  i6a , 
Ch&lons-sur-Mame,art.67,  Cambresis,tit.  i3^ 
art.  3,  Valenciennes ,  art.  114. 

L'ordonnance  de  1735  n'a  point  dérogé  aux 
<lispositions  de  ces  coutumes;  elle  les  a,  au  con- 
traire, maintenues  expressément  par  l'art.  a4  : 
«  N'entendons  (porte  ce  texte)  déroger  aux 
1»  coutumes  et  usages  des  pajs  où  les  officiers 

•  de  justice ,  y  compris  les  greffiers ,  ou  les 
»  officiers  municipaux ,  sont  au  nombre  .des 
»  personnes  publiques  qui  peuvent  recevoir 
»  des  Testamens  ou  autres  dispositions  à 
»  cause  de  mort  ;  ce  que  nous  voulons- pareil- 
»  lement  avoir  lieu  dans  les  provinces  régies 
»  par  le  droit  écrit,  où  le  même  usage  serait 
»  établi  ». 

On  a  prétendu ,  malgré  cette  disposition  , 
que  l'art.  114  de  la  coutume  de  Valenciennes 
ne  devait  plus  avoir  lieu  depuis  qu'il  avait 
été  créé  des  offices  de  notaires  dans  les  dif- 
férens  arrondissemens  du  Hainaut.  On  se  fon- 
dait sur  la  défense  que  les  édita  de  création 


de  ces  offices  font  aux  gens  de  loi,  de  rece- 
voir h.  l'avenir  aucun  acte  de  notaires  ;  et  l'on 
soutenait  qu'au  moins  les  gens  de  loi  devaient, 
en  passant  un  Testament,  se  faire  assister 
d'un  notaire  ;  mais  ce  système  a  été  proscrit 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre ,  dont 
voici  l'espèce. 

Jacques- Albert  Hautcœur,  demeurant  à 
Neuville-les-Salèches ,  village  du  chef-lieu 
de  Valenciennes,  fit  son  Testament,  la 
i«r  avril  1747 ,  en  présence  de  deux  échevins 
du  lieu. 

Le  lendemain ,  il  eut  des  inquiétudes  sur 
la  forme  de  cet  acte ,  et  il  fit  venir  un  notaire 
(fort  ignorant ,  comme  on  va  le  voir),  qui 
coucha ,  à  la  suite  des  dispositions  de  la  veille  > 
une  déclaration  conçue  en  ces  termes  :  «  Et 
»  les  parties  ayant  fait  ce  Testament  à  mi- 
»  nuit ,  et  que  les  portes  du  Quesnpy  étaient 
»  fermées ,  et  qu'on  ne  pouvait  avoir  un  no- 
»  taire ,  ledit  testateur,  le  lendemain  de  la 
»  passation  de  son  présent  Testament,  l'a 
»  ci-en  droit  ratifié  et  reconnu  être  ainsi  sea 
»  intentions ,  par  le  notaire  royal  aussi  sous* 
»  signé  avec  lui  n. 

Les  nommés  JeanJacques  et  Jean-François 
Hautcœur,  héritiers  légitimes  du  testateur, 
attaquèrent  ces  dispositions.  Ib  n'eurent  pas 
de  peine  à  faire  voir  que  la  ratification  du 
lendemain  était  nulle,  surtout  à  raison  de  ce 
qu'il  n'y  était  pas  fait  mention  que  lecture 
en  avait  été  faite  au  testateur  ;  mais  ils  ne 
réussirent  pas  également  à  prouver,  comme 
ils  le  soutenaient,  qu'on  ne  peut  pas  tester 
dans  la  coutume  de  Valenciennes  sans  le  mi- 
nistère d'un  notaire. 

Par  sentence  du  bailliage  du  Quesnoy,  du 
7  août  1748 ,  le  Testament  du  ler  avril  1747 
fut  déclaré  valable. 

Sur  l'appel,  les  notaires  intervinrent  en 
faveur  des  héritiers ,  mais  tous  leurs  efforts 
furent  inutiles.  Par  arrêt  du  8  mai  17499 
rendu  au  rapport  de  M.  Gouillard  de  La 
Feuillie ,  l'intervention  fut  rejetée ,  et  l'ap- 
pellation mise  au  néant  avec  amende  et 
dépens. 

[[Aujourd'hui,  les  juges  de  paix  sont  les 
seuls  officiers  de  justice  qui  puissent  recevoir 
des  Testamens  :  encore  ne  le  peuvent-ils 
qu'en  temps  de  peste,  f^. ci-après,  j.  3,art.  5]]^ 

VIII.  Les  curés  peuvent-ils  recevoir  des 
Testamens  ? 

Le  droit  canonique  leur  en  attribue  expres- 
sément le  pouvoir  {chap,  cîim  esses,  aux 
Décrétales  ,  de  Testamentîs).  On  sent  que, 
dans  l'exactitude  des  règles,  une  pareille  dis- 
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position  ne  derait  point  faire  loi  ptimi  aotM. 
Cependant  les  ecclésiastiques  usèrent  si  bien 
de  leur  autorité  dans  les  siècles  d'ignorance , 
qu*ils  la  firent  receroir  dans  tout  le  territoire 
français  :  ici,  eomme  statut;  Ik,  comme 
mnpje  usage.  L^art  63  de  Tordonnance  de 
Blois  confirma  même  implicitement  cette 
Inrisprudence  ;  car  ,  en  parlant  des  offi- 
•ders  préposés  à  la  réception  des  Testamens, 
il  mit  les  curés  sur  la  même  ligne  que  les 
jiotairos.  Aussi  ne  doutait-on  pas  autrefois 

Sue  les  premiers  n^eussent  h  cet  égard  autant 
e  droit  que  les  seconds ,  même  dans  les  cou- 
tumes absolument  muettes  Ik-dessus.  Le- 
prétre,  chap.  76,  assure  que  la  question  s*é- 
tant  présentée  an  parlement  de  Paris ,  elle 
fut  ainsi  jugée  après  un  conaultiê  classibuê, 
£Ue  le  fut  encore  de  même  le  a  mars  1714  > 
Tarrét  est  rapporté  slu  Journal  des  Audiences. 

L*ordonnance  de  1735  en  dispose  autre- 
ment :  elle  distingue ,  art.  a5 ,  les  lieux  où 
les  curés  sont  autorisés  à  recevoir  des  Tes- 
tamens, soit  par  des  coutumes  expresses, 
soit  par  des  statuts  formels ,  de  ceux  où  il 
n'y  a  là-dessus  qu'un  usage  non-écrit  ;  et  elle 
déclare  que,  dans  les  premiers  y  les  curés 
séculiers  ou  réguliers  pourront  continuer 
de  recevoir  des  Testamens  dans  Vétendue  de 
hurs  paroisses  ;  mais  qu'ib  en  sont  exclus 
dans  les  seconds. 

«  Le  parlement  de  Toulouse  (dit  Deni- 

>  sart)  n*a¥ait  pas  eu  d*égard  à  la  nullité  du 

•  Tettaraent  fait  par  le  sieur  Foumex  en 

•  fareur  de  sa  femme,  le  19  février  1744» 

•  devant  un  curé ,  en  présence  de  témoins , 
»  dans  un  lieu  où  la  coutume  n'autorisait 
»  pas  le  curé  à  recevoir  des  Testamens  ;  mais 

>  ï arrêt  qu*il  rendit  à  ce  sujet,  le  ai  avril 
»  1746,  a  été  cassé  par  arrêt  du  conseil  du 
»  39  juillet  174^,  comme  contraire  à  Tor- 

•  donnance  de  1735  ». 

Cest  sur  le  même  principe  qu'a  été  jugée 
Fespëce  suivante ,  que  nous  puisons  dans  la 
Gazette  des  Tribunaux  : 

«  Le  !i6  janvier  1757,  Etienne  Rosier, 
habitant  de  Vaux  en  Beaujolais,  a  fait  un 
Testament  devant  le  sieur  Meynier,  curé  du 
même  lieu ,  par  lequel  il  institue  Etiennette 
Collier,  sa  seconde  femme,  son  héritière 
universelle ,  à  la  charge  de  remettre  la  tota- 
lité de  la  succession  à  Thomiïs  Rosier,  son 
fils;  il  institue  Marguerite  Rosier,  sa  fille 
aJnée  du  premier  lit,  pour  6  livres ,  outre  la 
constitution  de  sa  dot  qu'il  lui  avait  payée  ; 
enfin,  il  donne  a  Claudine  Rosier  3oo  hvres 
payables  à  sa  majorité  ou  k  son  mariage ,  et 


quelques  meubles  ;  il  vent  que,  jusqu^nn } 
ment ,  elle  soit  élevée  et  entretenue  suivant 
sa  condition. 

•  Ce  Testament  a  été  fait  en  présence  de 
sept  témoins  ;  trois  d'entr'eux  seulement  Tont 
signé ,  et  non  les  autres  (porte  le  Testament), 
de  même  que  le  testateur,  pour  ne  êa^oir 
écrire ,  de  ce  enquis ,  et  sommé,  suivant  t or- 
donnance, 

»  En  Tannée  1 764,  ce  Testament  fut  déposé 
chez  un  notaire. 

»  Il  parait  que  la  femme  Rosier  a  efiectoé 
les  volontés  du  testateur,  en  remettant  k  aon 
fils  la  totalité  de  la  succession;  et  qu'eHe 
alla  demeurer  chez  sa  fille  Claudine  Rosier, 
cpii  était  mariée  au  nommé  Guillon. 

»  Après  le  décès  de  la  femme  Rosier,  ar- 
rivé en  septembre  1770 ,  Guillon  et  sa  fenmie 
formèrent  une  demande  contre  Thomas  Ro- 
sier, pour  être  payés  des  sommes  léguées, 
tant  a  la  femme  Guillon  qu'k  sa  nièce ,  dans 
le  Testament  dont  il  s'agit.  Les  parties  se 
rapprochèrent  bientôt ,  et  transigèrent  par 
acte  passé  le  18  décembre  1770;  toutes  les 
répétitions  de  la  femme  Guillon  y  furent 
fixées  k  674  livres.  La  femme  Guillon  n'avait 
alors  que  vingt^quatre  ans. 

»  Le  ao  octobre  1779,  Guillon  et  sa  femme 
ont  donné  quittance  k  Thomas  Rosier  de  la 
somme  de  99  livres  9  sous  de  rente,  et  pour 
fin  de  paiement  principal  et  intérêts  des 
causes  du  traité  passé  entre  les  parties  sous 
sa  date. 

»  GruiUon  et  sa  femme  ont  pris  des  lettres 
de  resdsion  contre  l'acte  du  iB  décembre 
1770  ;  et  le  8  mai  1780 ,  ils  en  ont  poursnivi 
l'entérinement  au  bailliage  de  Vaux  ;  ils  ont 
demandé  que  le  Testament  de  1767  et  l'acte 
de  1770  fussent  déclarés  nuls. 

»  L'entérinement  des  lettres  de  rescision 
fut  prononcé  par  une  sentence  rendue  par 
défaut  en  la  justice  de  Vaux,  et  le  partage 
de  la  succession  fut  ordonné. 

»  Thomas  Rosier  en  interjeta  appd  k  Ville- 
Franche. 

»  Le  37  février  178a,  sentence  contradic- 
toire et  sur  délibéré ,  qui  confirma  celle  du 
premier  juge. 

»  Thomas  Rosier  en  interjeta  appel  en  la 
cour. 

»  n  a  soutenu  que  Guillon  et  sa  femme, 
en  supposant  qu'ils  fussent  fondés  k  soutenir 
la  nullité  du  Testament  dont  il  s'agit,  y 
auraient  renoncé,  en  demandant  la  délivrance 
de  tous  les  legs ,  en  transigeant  avec  lui  sur 
l'évaluation  des  efi*ets  qui  devaient  être  don- 
nés en  nature  ,  enfin  en  acquiesçant  en  pleine 
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majorité  à  loot  ce  qui  ayait  été  fait  en  exé- 
cotiun  du  Testament ,  et  recevant  une  somme 
de  99  livres  19  sous  pour  6n  et  entier  paie- 
ment des  droits  légitimaires. 

»  Cette  ratification  (  disait  Thomas  Rosier) 
a  ]a  même  force  et  la  même  authenticité  que 
si  les  parties  eussent  passé  une  seconde 
transaction.  L*art.  a3  de  l'ordonnance  de 
1735  porte  que  l'on  ne  sera  point  astreint 
à  se  servir  préciséoient  des  termes  dictée 
nommé,  lu  et  rtlu,  sans  suggestion,  ou 
autres  requis  par  les  coutumes  ou  statuts; 
ot  en  ve  cas,  ajoute-t-elle ,  quç  le  testateur 
déclare  quHl  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en 
'  sera  fait  mention, 

»  Les  mêmes  termes  sont  répétés  à  Tart.  5. 

»  Le  curé ,  rédacteur  du  Testament,  a  in- 
terrogé et  sommé ,  en  se  servant  du  terme 
consacré  par  Tusage  ;  le  testateur  et  les  quatre 
témoins  ont  été  enquis  s'ils  savaient  signer; 
ils  ont  répondu  par  le  monos/Uabe  négatif 
de  7um>  ;  le  rédacteur  a  ajouté  jMMiriitf  savoir 
de  ce  enquis  et  sommé.  Les  curés ,  avant  et 
après  Tordonnance  de  1735 ,  ont  eu  la  £iculté, 
en  pajrs  de  droit  écrit ,  de  recevoir  les  Tes* 
tamens  de  leurs  paroissiens.  L'origine  de  ce 
privilège  vient  du  droit  canon. 

»  Ici,  Thomas  Rosier  a  cité  Tart.  89  de  la 
coutume  de  Paris ,  qui  autorise  les  curés  à 
recevoir  des  Testamens  ;  Tart.  63  de  Tordon- 
nance  de  Blois,  et  Tart.  27  de  Tordonnance 
de  Charles  IX  du  mois  de  janvier  i56o. 

»  Guillon  et  sa  femme  ont  soutenu,  au 
contraire ,  que  Tordonnance  de  1735  ne  donne 
le  droit  de  recevoir  des  Testamens  qu^auz 
notaires  ou  tabellions ,  qu'elle  le  refuse  aux 
curés ,  excepté  dans  les  lieux  où  les  coutumes 
et  les  statuts  les  y  autorisent  expressément. 
Le  Testament  a  été  reçu  dans  le  Beaujolais  ; 
dans  cette  province ,  on  suit  le  droit  écrit  ; 
il  n'j  a  pas  de  statut  qui  permette  aux  curés 
de  recevoir  les  Testamens  ;  celui  dont  il 
s'agit,  est  donc  nul.  L'ordonnance  de  Blois 
qu'on  invoque,  a  été  abrogée  par  celle  de  1 735. 
La  fin  de  non-recevoir  qu*on  oppose ,  est  sans 
force.  En  pajs  de  droit  écrit,  quelque  ac- 
quiescement que  l'héritier  ait  donné  à  un 
Testament,  il  lui  est  toujours  permis  d'en 
débattre  la  nullité.  Enfin,  l'acte  d'acquies- 
cement n'est  pas  une  transacti(«  sur  la  nul- 
lité ,  et  dès-lors  on  ne  peut  pas  l'opposer. 

»  Ces  dernières  raisons  ont  prévalu  ;  et  par 
arrêt  du  19  juillet  1783,  rendu  sur  les  con- 
elusions  de  M.  l'avocat^général  d'Aguesseau , 
la  sentence  a  été  confirmée  avec  amende  et 
dépens  ». 

Le  droit  des  cnrés ,  dans  les  coatnmes  où 
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ils  sont  expressément  autorisés  i  recevoir 
des  TesUmens,  est-il  borné  à  la  réception 
des  Testamens  de  leurs  paroissiens? 

La  négative  est  indubitable  pour  celles  de 
ces  coutumes  qui  ne  s'expliquent  pas  là-detf- 
•us  :  l'art.  a5  de  l'ordonnance  de  1735  permet 
de  tester  devant  les  curés  dans  l  étendue  do 
leurs  paroisses:  et  comme  il  ne  limite  pat 
cette  permission  aux  seuls  parobsicns ,  il  n'y 
a  aucune  raison  pour  ne  pas  la  regarder 
.comme  générale. 

Mais  il  y  a  des  coutumes  qui  ne  permettent 
qu'au  curé  de  la  paroisse  du  testateur,  de 
recevoir  les  dernières  dispositions  de  celui-ci. 
Telles  sont  Paris,  art.  199,  Normandie, 
art.  4i!i,  Cambresis ,  tit.  i3,  art.  3. 

Remarquez  néanmoins  que ,  dans  ces  cou- 
tumes ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  testa- 
teur ait  un  domicile  proprement  dit  dans  la 
paroisse  du  curé  qui  reçoit  ses  dispositions  : 
t7«ii^*  (dit  Pothier)  qu'il  y  soit  résident. 

Il  )r  a  des  prêtres  qui ,  sans  être  curés,  ont 
le  même  droit  que  ceux-ci,  de  recevoir  des 
Testamens  :  ce  sont,  suivant  l'article  cité  de 
Pordonnance  de  1750 ,  les  deuervans  sécu» 
liers. 

Le  même  article  déclare  que  «  les  vicaires 
»  ni  aucune  autre  personne  ecclésiastique  ne 
»  pourront  recevoir  des  Testamens  ou  autres 
»  dernières  dispositions  ». 

Mais  il  ajoute  que ,  par  là ,  il  n'est  nulle- 
ment innové  «  aux  réglemens  et  aux  usages 
»  observés  dans  quelques  hôpitaux ,  par  rap- 
»  port  k  ceux  qui  doivent  j  recevoir  des  Tes- 
»  tamens  ou  autres  dispositions  à  cause  de 
»  mort  ». 

Cette^éserve  a  pour  objet  les  chapelains 
des  hôpitaux. 

L'art.  289  de  la  coutume  d'Orléans  leur 
accorde  le  droit  de  recevoir  les  Testamens  de 
ceux  qui  seront  malades  dans  les  hôpitaux  et 
y  décéderont. 

L'art  a4  ^^  1*^<^>(  <1°  n^oî^  d^avril  i665, 
portant  établissement  d'un  hôpital  général  à 
Paris ,  permet  aux  officiers ,  domestiques  et 
pauvres  de  cette  maison,  de  tester  devant 
les  prêtres  qui  seront  chargés  d*j  administrer 
les  sacremens. 

[[  Tontes  ces  dispositions  sont  abrogées  par 
le  Code  civil,  qui,  hors  le  cas  dont  il  sera 
parlé  dans  le  no  suivant ,  ne  reconnaît  que 
les  notaires  pour  officiers  compétens  k  Tefiet 
de  recevoir  des  Testamens  solennels]]. 

X.  Dans  les  Testamens  militaires ,  les  oii- 
âers  qui  sont  d'un  grade  supérieur  aux  ma- 
jors, les  majors  eux-mémet,  les  prévôts  et 
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lieuteiians  -  prévôU  des  camp«  et  armées , 
leurs  greffiers ,  les  commissaires  des  guerres , 
et  quelquefois  les  aumôniers ,  [[aujourd'hui , 
les  officiers  supérieurs  iodistinciement,  les 
commissaires  des  guerres  ou  mtendans  et 
Aous-mtendaus  des  armées  ,  les  officiers  de 
sauté  en  chef,  et  les  commandajis  militaires 
des  hôpitaux]] ,  sont  au  rang  des  personnes 
publiques  devant  lesquelles  on  peut  disposer. 

Dans  les  Testamens  faits  en  temps  de  peste, 
les  officiers  de  justice  ,  jusqu'aux  greffiers  ûi- 
elusiyement ,  et  tous  les  prêtres  chargés  de 
Tadministration  des  sacrenens,  [[aujourd'hui 
les  juges  de  paix  et  les  'officiers  municipaux]] , 
peuvent  tenir  lieu  de  notaires. 

Il  en  est  de  même  des  [[commandans  et 
des]]  écrivains  de  vaisseau  pour  les  Testa- 
mens faits  sur  mer. 

Ces  trois  derniers  points  seront  développés 
d-aprés,  $.  3 ,  art.  4  9  5  et  6. 

Art.  II.  L'officier  public  qui  reçoit 
un  Testament  y  ne  doit  y  avoir  aucun 
intérêt, 

V*  les  articles  Légataire,  jf.  a,  n»  ao,  et 
Témoin  inetrumentaire ,  $.  a ,  no  3-i5o  et  iGo. 

Art.  m.  L'officier  pubUc  qui  reçoit 
un  Tèetament ,  doit  figurer  dans  Poète 
comme  officier  public  ;  et  il  y  aurait  nul- 
lité ,  s'il  rCy  paraissait  que  comme  sim^ 
pie  témoin,  ou  s*ilny  prenait  pas  la 
qualité  qui  le  rend  compétent  pour  le 
recevoir. 

Les  autorités  les  plus  précises  justifient 
et  confirment  cette  règle. 

Basnage,  sur  Tart.  £^i^  de  la.  coutume  de 
Normandie,  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen,  du  aa  novembre  1667  »  <!">  ^  àè-' 
daré  nul  un  Testament  reçu  par  le  clerc  d*un 
tabellion ,  en  présence  de  deux  témoins ,  dont 
Tun  était  vicaire  de  If  paroisse.  L'incompé- 
tence du  derc  était  sensible;  mais  on  pré- 
tendait la  couvrir  par  une  transposition  de 
qualités*  en  faisant  servir  le  vicaire  d'offider 
public  (i),  et  le  clerc  de  témoin. 

On  a  vu  plus  haut,  5.  i ,  art.  6,  n»  6, 
qu'un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du 
3o  novembre  1763,  a  annulé  un  Testament 
passé  en  Hainaut  devant  deux  échevins  qui 
n'j  avaient  pas  e]q>rimé  leur  qualité. 

Il*y  a  dans  le  commentaire  d'AnseImo  sur 
redit  perpétuel  de  161 1 ,  art.  la ,  no  65 ,  une 
lettre  de  la  gouvernance  de  Douai  au  conseil- 


privé  de  Bruxelles ,  ou  le  même  prîndpe  est 
établi  au  sujet  d'un  Testament  reçu  par  m 
curé  qui  s'était  contenté  d'jr  énoncer  ses  nom 
et  surnom. 

Ansdmo  lui-même  ensdgne  positivement , 
no  36 ,  que  tout  curé  qui  assiste  à  une  dis* 
position  de  dernière  volonté ,  doit  y  prendre 
la  qualité  qui  lui  en  donne  le  droit ,  c'est-à- 
dire  ,  celle  du  curé. 

[[  Et  Mascardus ,  dans  son  traité  deproh^^ 
tionibus  {eoncL  ne,  no  43  ),  dit ,  à  l'exem- 
ple de  quatre  autres  anciens  jurisconsultes 
qu'il  cite,  que  l'on  ne  peut  considérer  que 
comme  un  acte  privé ,  celui  dans  leq«d  le 
notaire  qui  l'a  reçu ,  n'a  pas  fait  mention  de 
sa  qualité  :  tune  conjici  tanquàm  privatum 
egisse  notarium ,  citm  scriptura  reperitur  ehss 
forma  pubUcd ,  vbg  kst  am  bo  pâcta  auqva 

MXliTIO  DB  VOTâKIATU  ]]. 

Le.  principe  qui  a  servi  de  base  k  toatet 
ces  décisions ,  est  si  constant ,  que  l'on  n'ea 
excepte  pas  même  les  actes  les  plus  simples. 

Un  ecdésiastique  ,qui  était  à  la  Ibis  abbé 
d'un  monastère  et  prévôt  d'un  chapitre ,  fat 
assigné  en  cette  dernière  qualité ,  au  grand 
eonseil  de  Malines  ;  mais  dans  la  procoratioB 
ad  lites  qu'il  donna  en  conséquence  pour  le 
défendre ,  il  ne  prit  que  la  qualité  d'abbé.  On 
demanda  si  cette  procuration  était  suffisante, 
et  il  fut  décidé  que  non  :  Dictum  resebUiam-^ 
que  fuit  quod  non.  quoique  im  ed  qualitate  qud 
citatueftdty  deberet  constUuere  proeuraiorem. 
Ce  sont  les  termes  de  Christin ,  tome  1,  $.  B. 

Un  autre  ecclésiastique  avait  obtenu  em 
cour  de  Rome,  un  bénéfice  qui  éUit  à  la 
nomination  du  souverain  pontîfe.  Mais  par- 
ceque  les  officiers  de  la  chancdlerie  romai- 
ne avaient  exprimé  dans  les  bulles,  que 
le  pape  conférait  en  vertu  de  la  réserve  des 
huit  mois ,  au  lieu  de  dire  que  c'était  en  vertu 
du  concordat  germanique ,  les  provisions 
furent  dédarées  nulles  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandre,  du  a5  octobre  lOj^  (1). 
.  Ainsi,  dans  tous  les  actes  possibles,  illaat 
qu'on  prenne  la  qualité  en  laquelle  on  a  droit 
de  les  faire  :  et  si  on  omet  cette  qualité,  ou 
si ,  à  cette  qualité ,  on  en  substitue  une  antre, 
tout  ce  quW  fait  est  nul.  F*.  Tarticle  Ifoma- 
tion,  sect.  a,  $.  3,  no  1. 

[[Cependant  M.  Toullier  prétend  (Dwmt 
civil  Français ,  tome  5 ,  no  386)  que  roetîs- 
sion  de  la  qualité  de  notaire,  de  la  part  de 
l'officier  public  revêtu  de  ce  caractère ,  qui 
reçoit   un  Testament  ,   n'entredruraii  pas 


(t)  Lm  Ticalrai  po«val«nt  alors  vceviÀr  Ut  T«U* 
Mtu.  K  l'art.  I  «  de  U  coatuM  de  Normandie. 
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Jb  nuBité  du  Rétament  m^me ,  êi  tPaUhun 
h  Km»  de  résidence  y  était  énoncé.  Mais  eom- 
«lest  jii«ttfie^-41  ane  doctrine  aussi  «itverte^ 
ment  opposée  aux  notions  les  phis  tritiidet 
sur  cette  matière  ? 

D\me  part  (  dft-îl ,  tome  8 ,  n<»  64  ) ,  e'est 
dans  Tart.  9  de  IVdit  da  mois  de  jtrin  i55o 
qu'a  été  puisée  la  disposition  de  Tart.  la  de 
la  loi  du  «5  ventôse  an  11  sur  le  notariat. 
Or,  cet  article  ordonnait  que  «  foi  ne  soit 

•  ajoutée  aux  instrum<^ns  reçus  par  les  no- 
ft  taires ,  s'il  rCj  est  fait  mention  de  la  qua^ 
»  Uié  detdit$  nùtairés^  du  lieu  où  ils  sont 
»  enregistrés  et  de  leur  demeure  « . 

•  DVin  autre  côté  ,  Tart.  la  de  la  loi  du 
o5  ventése  an  1 1 ,  qui  ne  se  trouvait  pas  dans 
le  projet  arrêté  d*abord  au  eonseil-d*état ,  fut 
proposé  en>ces  termes  par  le  tribnnat  :  tous  les 
atftes  doivent  énoncer  les  noms ,  QirALitis  et 
U0U  de  résidence  des  notaires  qui  les  reçois 
peni,  ainsi  que  les  témoins  instrumenfaires , 
à  peine  de  cent  francs  ^amende.  «  Xjtt  «tXu 
»  cle,  ainsi  que  Tédit  de  i55o,  exigeaient 
»  conséqucmment  renonciation  de  la  qnalité 

•  de  notaire  ;  ravis  il  ne  prononçait  point  la 

•  pelae  de  nullité  contre  l'omission  de  cette 

•  énonciation.  L*article  fcrt  adopté ,  et  on  lui 
Il  ajouta  la  peine  de  naUité ,  outre  Tamende 
»  prononcée  contre  le  notffire  ;  mats  on  re- 

•  tra  nchB  cette  énonciation,  et  Part.  I  a  exige 

•  seulement  renonciation  des  noms  et  lieu  de 

•  résidence  du  notaire  qui  reçoit  les  actes.  Il 
»  n*y  attrait  donc  pas  nullité ,  sî  l'acte  portait  : 
»  devant  nous  tel  ^  à  la  résidence  de  tel  en^^ 

•  droite  ou  résident  A  tel  endràit,  etc.  » . 
En  raisonnant  ainsi ,  M.  Toullîer  suppose 

que  le  défaut  de  mention  du  nom  et  do  lien 
de  la  résidence  du  notaire ,  est  frappé  de 
nullité  par  Tart.  la  de  la  loi  du  a5  yentdse; 
taïab  c'est  une  grande  méprise ,  comme  on  le 
Terra  ci-aprés,  $.  3,  art.  a ,  n»  8,  dans  une 
note  sur  le  réquisitoire  qui  y  est  rapporté. 

Et  dès'Iors,  comment  admettre  l'opinion 
de  ce  juriscousuHe  sur  l'effet  de  l'omission  de 
la  qualité  de  notaire  ?  Il  faudrait  donc  recon- 
naftre  pour  yaïable  l'acte  prétendu  notarié 
qui  n'énoncerait  ni  la  qualité ,  ni  le  nom  ,  ni 
le  lieu  de  résidence  du  notaire  !  Or,  cela  estH 
proposable  ? 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  au  reste  que  l'art,  la 
de  la  loi  du  aS  yentdse  an  11  se  taise  sur 
renonciation  de  la  qualité  de  notaire.  Autant 
il  était  nécessaire  de  prescrire  cette  énoncia- 
tion dans  redit  de  i55o,  autant  cela  était 
fforabondant  dans  la  nourelle  loi. 

L'édit  de  i55o  n'était  pas ,  comme  l'avance 
M.  Tonllier,  une  loi  commune  2i  tous  les  actes 


notariés  :  il  n^était  relatif  qu*^  la  forme  dans 
laquelle  devraient  être  passées  les  procura- 
tions pour  résigner  des  bénéfices ,  et  dont  il 
attribuait  Ift  réception  exclusive  à  des  notaires 
apostoliques  nommés  k  cet  effet  par  des  com- 
missions d'archevêques  et  d'évéques,  enre- 
gistrées aux  greffes  des  présidiaux.  Ce  n^était 
donc  pas  renonciation  de  leur  simple  qualité 
de  notaires  que  prescrivait  \  ces  officiers 
l'art.  S  de  cet  édit  :  c'était  la  désignation 
spéciale  de  leur  qualité  de  notaires  apostoli" 
ques.  Et  pourquoi ,  au  lieu  de  s'*en  rapporter 
au  principe  général  que  tout  officier  public 
qui  reçoit  un  acte ,  doit  y  énoncer  la  qualité 
qui  lui  donne  caractère  pour  le  recevoir , 
prenait-il  le  soin  de  leur  prescrire  tiette  désig- 
nation? C'était  afin  que  l'on  pût  distinguer 
s'ils  étaient  notaires  apostoliques ,  ou  notaires 
royaux^  ou  notaires  authentiques  ou  seignets» 
riaux. 

Que  de  toutes  les  anciennes  lois  qui  ont 
réglé  les  fonctions  des  notaires  royaux  et 
seigneuriaux ,  il  n^j  en  ait  pas  une  seule  qui 
leur  ait  imposé ,  h  peine  de  nullité,  l'obliga- 
tion d'énoncer  leur  qualité  dans  leurs  actes , 
ft  que  la  loi  du  a5  ventôse  an  11  se  taise 
également  là-dessus  par  rapport  aux  notaires 
actuels,  rien  de  plus  simple.  Cette  énoncia- 
tion est  une  formalité  substantielle  que  le 
législateur  n*a  pas  plus  besoin  de  prescrire 
expressément,  qu'il  n'a  besoin,  en  réglant 
les  fonctions  des  juges,  de  leur  prescrire 
d'énoncer  dans  leurs  jugemens  ou  arrêts  qu'ils 
sont  rendus  par  tel  tribunal  ou  telle  cour. 

Mais ,  dit  M.  Toullier,  «  ces  expressions 
»  pardevant  nous  tel,  à  la  résidence  de  tel 
«  endroit,  ou  résident  à  tel  endroit,  annon- 
»  cent  suffisamment  que  celui  qui  '  reçoit 
»  l'acte,  est  notaire,*  car  on  ne  dit  point  ordi- 
»  nairement  qu'un  particulier  est  k  telle  r/- 
»  sidence ,  qu'il  réside  en  tel  endroit  ;  on  dit 
»  qu'il  y  demeure»  Au  contraire  ,  Tobtigation 
»  de  résider  dans  le  lieu  qui  lui  est  fixé  par 
»  le  gouvernement ,  est  imposée  aux  notaires 
»  par  l'art.  4  de  la  loi.  Les  mots  résider  et 
»  résidence  ordinaire  s'entendent  propre- 
»  ment  du  séjour  actuel  et  ordinaire  d'un 
»  officier,  d'un  bénéficier,  etc. ,  en  un  mot^ 
»  d'une  personne  h  qui  sa  place  impose  l'obli- 
»  gation  de  résider  ». 

Admettons ,  si  l'on  veut ,  quoique  cela  ne 
soit  pas  sans  difficulté,  que  de  telles  expres- 
sions ne  conviennent  qu'à  un  officier  public. 
De  ce  qu'un  notaire ,  en  employant  ces  ex- 
pressions ,  se  signale  lui-même  comme  officier 
public  )  s'ensuit-il  qu'il  exprime  suffisamment 
sa  qualité  de  notaire?  Non,  certainement, 
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puisque  cet  ezpresfkmt  peuvent  au«fi  bien 
convenir  à  un  juge,  à  un  commistaire  de 
police ,  ou  2i  tout  autre  fonctionnaire  sujet  à 
résidence., n  faudrait  donc  dire,  dans  le  sys- 
tème de  M.  Toullier ,  que ,  pour  donner  ^  un 
acte  reçu  par  un  notaire ,  le  caractère  d'au- 
thenticité sans  lequel  il  ne  peut  être  consi- 
déré que  comme  un  acte  privé |  il  suffit  que 
ce  notaire  y  ezpnme  qu'il  est  officier  public , 
sans  désigner  spécialement  quelle  est  Tes- 
pèce  de  fonctions  qu*il  exerce  \  mais  surquoi 
pourrait-on  fonder  une  pareille  doctrine  ?  ]] 

Ait.  rV.  10  Vofficier  pvhlic  qui  reçoit 
un  Testament ,  doit  Véerire  lui-même. 

ao  SitM  nécessaire  qu'il  en  fasse  uns 
mention  expresse? 

I.  Avant  Tordonnance  de  1735 ,  on  pensait 
que  Tofficier  public  devant  lequel  se  faisait 
un  Testament,  n'était  pas  obligé  de  l'écrire 
lui-même.  Cest  ce  qq*attestent  Gudelinus, 
de  jure  novissimo ,  liv.  4 ,  chap.  11 ,  Bugnion, 
des  lois  abrogées^  liv.  a,  chap.  i83 ,  Bouvot, 
tome  a,  au  mot  Notaire,  quest.  10,  Bille- 
card ,  sur  Fart.  67  de  la  coutume  de  ChlLloDS , 
Lalande  sur  la  coutume  d'Orléans,  art.  289, 
no  37. 

Mais  les  art.  5  et  a3  de  Tordonnance 
de  X735  en  ont  disposé  autrement. 

Suivant  Fart.  5 ,  lorsqu*on  veut  faire  un 
Testament  nuncupatif,  en  pays  de  droit  écrit, 
il  faut  en  prononcer  intelligiblement  toutes 
les  dispositions  en  présence  du  notaire  ou 
tabellion ,  lequel  écrira  lesdites  dispositions , 
à  jnesure  qu* elles  seront  prononcées. 

L'art.  23  porte  également  qu'en  pays  cou- 
tumier,  les  notaires  ou  tabellions  écriront  les 
dernières  volontés  du  testateur^  telles  qu'il 
les  dictera. 

Trois  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  rap- 
portés par  Denisart  et  Rousseaud  de  La- 
combe,  ont,  en  conséquence  de  ces  disposi- 
tions, déclaré  nuls  des  Testamcns  que  les 
notaires  avaient  fait  écrire  par  leurs  clercs. 

Le  premier,  du  9  décembre  174^9  ^  ^^^ 
rendu  dans  TafTaire  de  Jean^Claude  Boucher, 
de  Condrieux  en  Forez. 

Le  second,  du  27  août  174^9  avait  pour 
objet  un  Testament  fait  dans  la  mC*me  ville 
par  Marie  Bayard  ,  veuve  de  Louis  Boucher. 

Dans  l'espèce  du  troisième ,  rendu  le  3  sep- 
tembre suivant,  au  rapport  de  M.  Tabbé 
Chauvelin ,  il  s'agissait  du  Testament  de  la 
femme  d'un  procureur  de  Lyon.  Il  a  été  or- 
donné que  Tarrét  serait  lu  à  la  communauté 
des  notaires  du  lieu  ^  avec  injonction  de  s'y 
conformer* 


Furgole ,  chap.  a ,  sect.  S ,  dte  un  ânrét.  <lâ 
pariement  de  Toulouse,  qui  casse  pax^emlle- 

ment  «  un  Testament  fait  par  un  p^e  e»  £1* 
»  veur  de  son  fils,  k  cause  qu'il  avait  été  écrit 
»>  de  la  main  du  clerc  du  notaire  » .  Serres  , 
Institutions  au  droit  français, \xy,^,Xxt.  lo, 
parle  du  même  arrêt ,  et  le  date  du  a  septci 
bre  1746.  Il  ajoute  que  le  parlement  de 
Toulouse  avait  encore  jugé  de  même  le  a8 
août  1742. 

L'ordonnance  ne  dit  pas  précisément  qull 
en  est  à  cet  égard  des  curés ,  des  officiers  de 
justice ,  et  des  autres  personnes  publiques , 
comme  des  notaires  ;  et  de  là  il  semble  r^ 
solter  que  la  nécessité  qu'elle  impose  à  ceax- 
ci ,  d'écrire  eux-mêmes'  les  Testamens  ,  ne 
regarde  point  ceux4k. 

Elle  n'exige  pas  non  plus  en  termes  formels 
que  les  notaires,  dans  les  Testamens  mysti- 
ques ,  écrivent  eux-mêmes  l'acte  de  suscrip- 
tion  \  et  du  premier  coup-d'œil ,  il  parait  en- 
core qu'on  ne  doit  rien  ajouter,  sur  ce  point, 
Il  sa  disposition  littérale.  « 

Mais ,  dit  Furgole,  chap.  a,  sect  3,  no  79, 
«  comme  les  tabellions  ou  notaires  devaient, 

•  chex  les  Romains,  écrire  eux-mêmes  les 
w  actes  qu'ils  recevaient  (i) ,  que  cette  nê- 
»  cessité  a  été  imposée  par  l'art.  5  de  notre 
»  ordonnance  aux  notaires,  qui  sont  les  offi- 
»  ciers  qui  reçoivent  le  plus  communémeni 
»  les  Testamens ,  et  que  cette  formalité  peut 
»  être  sous-entendue  dans  les  autres  articles 

•  qui  parlent  des  autres  espèces  de  Testa- 
»  mens ,  nous  croyons  qu'il  y  aurait  du  dan- 
»  ger  h  suivre  Topinion  proposée ,  et  que  la 
»  prudence  exige  qu'on  fasse  écrire  les  dis- 
»  positions  testamentaires  par  les  officiers 
»  publics  qui  les  recevront ,  et  que  le  notaire 
»  ou  tabellion  doit  aussi  écrire  l'acte  de  sns- 
»  cription  à  peine  de  nullité,  suivant  la  clause 
»  générale  contenue  dans  l'art.  4?  ^^  Vfo^ 
»  donnance  de  1735  « . 

Le  législateur  a  prouvé  lui-même,  par  trois 
déclarations  des  34  °f^  ■  74^»  ^  janvier  1751 
et  6  mars  suivant,  que  Furgole  avait,  en 
raisonnant  de  la  sorte ,  très-bien  saisi  l'esprit 
de  Tordonnance.  La  première  est  adressée  an 
parlement  d'Aix,  la  seconde  à. celui  de  Bor- 
deaux ,  et  la  troisième  à  tous  les  autres  par- 
lemens. 

Voici  ce  que  porte  la  première  de  ces  dé- 
clarations : 

«  Par  l'art.  5  de  notre  ordonnance  do  moil 


(i) Lopean,  A/  Çfficet,  Ut.  %,  cbap.S ,  tt*4S. 
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d'aoAt  1735  f  nous  ayons  ordonné  que  les  no« 
taires  oo  tabellions  écriraient  les  Testamens 
nuncupatifs  qu'ils  reçoivent;  et  quoiqu'il  soit 
porté  par  l'art.  4?  <le  la  même  loi ,  que  tout 
ce  qu'elle  prescrit  sur  la  forme  des  Testa- 
mens, codicilles  ou  autres  actes  de  dernière 
Tolonté,  sera  exécuté»  h  peine  de  nullité,  à 
l'effet  de  quoi  nous  ayons  abrogé,  à  la  fin  de 
cette  ordonnance ,  tous  usages  contraires  et 
différens;  nous  apprenons  cependant  qull  j 
m  eu  plusieurs  notaires ,  surtout  dans  le  res- 
•ort  de  notre  parlement  de  Provence,  qui 
ont  cherché  différens  prétextes  pour  se  dis- 
penser de  l'exécution  de  cette  loi  :  un  notaire 
de  la  ville  d'Hjères  se  trouvant  attaqué  d'une 
infirmité  qui  l'empêchait  d'écrire ,  et  préten- 
dant d'ailleurs  que  Tart.  5  de  notre  ordon- 
nance avait  besoin  d'interprétation,  s'adressa, 
en  l'année  1738 ,  k  la  chambre  des  vacations , 
et  sur  une  simple  requête,  il  y  obtint  un  ar- 
rêt par  lequel  la  permission  qu'il  demandait 
de  ùàre  écrire  les  Testamens  par  ses  ckrcs , 
lui  fût  accordée ,  avec  celle  de  faire  publier 
l'arrêt  au  siège  d'Hyères.  Ce  fut  sur  la  foi  de 
cet  exemple ,  et  Sur  les  mêmes  raisons ,  qu'un 
autre  notaire  du  lieu  de  Solliers  obtint  un 
semblable  arrêt  le  18  juin  174»  j  mais  une 
contestation  s'étant  élevée  dans  la  suite ,  au 
•ujet  d'un  Xestamentqu^on  prétendait  n'avoir 
pas  été  écrit  par  un  notaire  de  Marseille , 
qui  n'avait  pas  pris  la  même  précaution, 
chacune  des  parties  a  voulu  tirer  avantage  de 
ces  deux  arrêts  :  Tune ,  pour  soutenir  que  les 
termes  de  Part.  5  de  notre  ordonnance  ne 
devaient  pas  être  entendus  k  la  lettre;  l'autre, 
pour  montrer  que  les  notaires  avaient  re- 
connu l'obligation  où  ils  étaient  d'écrire  eux- 
mêmes  les  Testamens ,  puisqu'ils  avaient  cru 
avoir  besoin  d'une  permission  particulière 
pour  les  faire  écrire  par  leurs  clercs.  L'appel 
de  la  sentence  des  premiers  juges  qui  avaient 
prononcé  la  nullité  du  Testament  dont  il 
s'agissait,  ayant  soumis  cette  contestation 
au  jugement  de  jiotre  cour  du  parlement 
d'Aix ,  et  les  procureurs  du  pays  de  Provence 
y  étant  intervenus,  notredite  cour  a  considéré 
que,  soit  qu'il  fiit  question  d'interpréter 
notre  ordonnance ,  ou  de  voir  s'il  y  avait  des 
cas  où  il  fût  à  propos  de  dispenser  les  notaires 
de  s'y  conformer,  il  était  toujours  également 
nécessaire  d'avoir  recours  à  notre  autorité  ; 
et  avant  que  de  prononcer  sur  le  fond  de  la 
contestation ,  elle  a  ordonné  que  les  parties 
se  retireraient  devant  notis ,  pour  avoir  expli- 
cation de  l'art.  5  concernant  les  Testamens. 
Mais ,  après  en  avoir  fait  examiner  de  nou- 
reau  les  termes  dans  notre  conseil,  nous 


avons  reconnu  qu'en  les  prenant  à  la  lettre  , 
ils  marquaient  tellement  ce  qui  doit  être  ob- 
servé par  les  notaires ,  qu'il  n'y  avait  rien  à 
y  ajouter,  et  qu'il  ne  s'agissait  que  d'assurer 
l'exécution  entière  et  uniforme  de  notre  or- 
donnance dans  la  Provence,  conformément 
à  ce  qui  a  déjà  été  jugé  dans  des  cas  sembla- 
bles, au  sujet  des  Testamens  faits  dans  le 
ressort  de  nos  cours  de  parlement  de  Paris 
et  de  Toulouse.  Notre  principal  objet,  dans 
cette  loi,  a  été  de  faire  cesser  toutes  les  di- 
versités de  jurisprudence  qui  s'étaient  intro- 
duites sur  la  matière  des  Testamens;  et  rien 
ne  serait  plus  contraire  à  on  objet  si  impor- 
tant, que  d'autoriser  des  usages  qui  ten- 
draient à  mettre  des  exceptions  aux  règles 
fixes  et  générales  que  nous  avons  jugé  à  pro- 
pos d'y  établir.  Nous  ne  laisserons  pas  ce- 
pendant de  prendre  les  précautions  néces- 
saires pour  empêcher  qu'on  ne  trouble  la 
tranquillité  des  familles,  en  attaquant  des 
actes  faits  sur  la  foi  des  arrêts  rendus  en 
faveur  d'un  notaire  d'Hyères ,  et  d'un  autre 
notaire  de  Solliers ,  ou  ceux  que  le  consente- 
ment des  parties  intéressées  à  l'exécuttoB 
volontaire  de  ces  arrêts ,  auraient  confirmés 
irrévocablement  ;  et  ce  sera  ainsi  que  nous 
entrerons  dans  les  vues  que  l'équité  nous 
inspire,  autant  qu'elles  peuvent  s*accorder 
avec  l'obligation  où  nous  sommes  de  main- 
tenir l'observation  d'une  loi  faite  uniquement 
pour  le  bien  et  l'avantage  de  nos  sujets. 

»  A  ces  causes...  voulons  et  nous  plait  que 
notre  ordonnance  du  mois  d'août  i735,  con- 
cernant les  Testamens,  notamment  en  ce 
qu'il  est  porté  par  l'art.  5 ,  que  le  notaire  en 
écrira  les  dispositions  à  mesure  qu'elles  se- 
ront prononcées'  par  le  testateur,  soit  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur  :  Faisons  dé- 
fenses en  conséquence  à  tous  notaires  ou 
tabellions<,  ou  autres  personnes  qui  ont  droit 
de  recevoir  des  Testamens,  codicilles  ou 
autres  actes  de  dernière  volonté,  de  faire 
écrire  lesdites  dispositions;  comme  aussi 
l'acte  de  suscription  des  Testamens  mysti- 
ques ,  par  leurs  clercs  ou  autres ,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  et  sans  que  nos 
cours  et  autres  juges  puissent,  en  aucun  cas , 
leur  en  accorder  la  permission  :  ce  qui  sera 
observé  à  l'égard  de  tous  les  actes  de  cette 
nature ,  qui  ont  été  faits  depuis  la  publica- 
tion de  ladite  ordonnance ,  sous  la  peine  de 
nullité  portée  par  l'art.  47*  Voulons  que  les 
permissions  accordées  par  les  arrêts  ci-dessus 
marqués,  aux  notaires  d'Hyères  et  de  Solliers, 
de  faire  écrire  les  Testamens  par  leurs  clercs , 
soient  regardées  li  ^avenir  comme  nulles  et 
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et  mil  effet  ;  Tatkl&nt  néanmoins  par  gr&ce , 
et  sans  tirer  a  oonséqnence ,  les  dispositions 
de  dernière  volonté ,  ou  actes  de  suscription 
qui  se  trooreront  aroir  été  écrits  de  la  maiii 
des  clercs  desdits  notaires  d*Hyères  et  de 
SoHiers  ,  depuis  les  tirréts  par  enx  obtenus , 
et  avant  le  jour  de  la  publication  des  pré- 
sentes ;  et  ce ,  sans  préjudice  des  autres 
itaojens  de  fait  et  de  droit  qui  pourraient 
être  proposés  contre  lesdites  dispositions  ou 
actes  :  voulons  en  outre  que ,  lorsque  lès  tes- 
tamens ,  codicilles  ou  autres  actes  de  dernière 
volonté.,  faits  en  quelque  lien  que  ce  soit  du 
ressort  de  notredit  parlement  de  Provence , 
auront  été  volontairement  exécutés ,  ou  quHl 
y  aura  été  acquiescé  par  des  personnes  ma- 
jeures et  capables  de  l'obliger  valablement , 
lesdites  personnes  ou  leurs  représentans  ne 
puissent  être  reçus  à  les  attaquer,  sous  pré- 
texte seulement  que  lesdits  actes  auraient 
été  écrits  par  les  clercs  des  notaires  ou  tabel- 
lions qui  les  auraient  reçus  » . 

Cette  déclaration  a  été  enregistrée  au  par-* 
lement  d'Aix,  le  9  avril  1745* 

A  regard  de  celle  du  6  mars  1761,  vokî 
comment  eHe  est  conçue  ; 

«  Quoique ,  par  noire  ordonnance  du  mois 
d*août  1735,  concernant  lesTestamens,  nous 
eussions  suffîsammetit  décTaré  nos  intendons 
au  sujet  de  la  suscription  des  Testamens 
mystiques ,  qui  sont  reçus  dans  les  pays  de 
droit  écrit  ;  et  dont  nous  avons  confirmé  Tu- 
sage  par  notredite  ordonnance,  néanmoins 
nous  avons  été  informés  que ,  depuis  ladite 
ordonnance ,  plusieurs  notaires  ou  tabellions 
des  pays  de  droit  écrit  ne  croient  pas  être  as- 
sujétis  k  écrire  de  leur  propre  main  les  actes 
de  suscription  desdits  Testamens ,  sur  le  fon- 
dement que ,  dans  Tart.  9  de  ladite  ordon- 
nance ,  il  est  seulement  porté  quils  dresse- 
ront l'acte  de  suscription  j  et  qu*il  n'est  point 
dit  en  termes  formels  qu^ils  l'écriront  de 
leur  main ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  5 
de  ladite  ordonnance  h  l'égard  des  Testamens 
nuncupatifs.  La  différence  des  termes  dans 
lesquels  sont  conçus  ledit  art.  5  et  l'art.  9 , 
ne  doit  point  donner  une  interprétation  dif- 
férente i  Tune  et  l'autre  de  ces  dispositions, 
d'autant  plus  que  ,  par  l'art.  la  de  ladite  or- 
donnance ,  il  est  porté  en  termes  exprès ,  que 
le  notaire  ou  tabellion  écrira  l'acte  de  sus- 
icpiption. 

a  Nonobstant  une  disposition  si  expres- 
se, les  notaires  et  tabellions  des  pays  de 
droit  écrit  ont  cru  pouvoir  suivre  l'ancien 
usage  dans  lequel  ils  étaient  de  faire  écrire 
par  leurs  clercs  la  soscription  des  Testamens 


mystiques ,  se  réservant  la  Mid«  fonetion  de 
signer  lesdites  soseriptions.  Ils  se  sont  fondés 
sur  ce  que  dans  l'art,  ta  de  ladite  ordon- 
nance, qui  prescrit  des  formalités  particu- 
lières pour  les  Testamens  mystiques  de  ceaz 
qài  ne  peuvent  parler,  il  est  dit  que  le  no- 
taire écrira  l'acte  de  suscription;  au  lien  qne 
l'art.  9 ,  dans  lequel  il  est  parlé  des  Testa** 
mens  mystiques  en  général^  porte  que  le 
notaire  on  tabettion  dresêera  l'acte  de  suscrip- 
tion ,  cottfne  s'il  pouvait  y  avpir,  à  cet  égard, 
ttne  différence  entre  les  Testamens  mysti- 
ques de  ceux  qui  ne  penvent  patler ,  et  les 
Testamens  des  penonnes  qni  ne  sont  pas 
privées  de  l'asage  de  la  parole.  La  seule  dif^ 
férence  que  l'art.  la  établit  entre  les  Testa- 
mens des  mas  et  des  autres,  consiste  à  obliger 
eelul  qui  ne  peut  parier,  d'écrire  de  sa  propre 
main  au  haut  de  t*acte  de  «uscription,  en 
plésence  du  notaire  ou  tabeffîon ,  que  Fécnt 
qu'il  présente  est  son  Testament,  et  le  notaire 
on  tabeHion  qui  écrit  l'acte  de  suscription , 
de  faire  mention  danë  cet  acte  que  le  testa- 
teur a  écrit  ces  mots  en  sa  présence  et  en  ceDe 
des  témoins;  au  lieu  que,  dans  les  autres 
Testamens  mystiques  faits  par  ceux  qui  ne 
sont  pas  privés  de  l'usage  de  la  parole ,  ces 
formalités  ne  sont  pas  nécessaires. 

»  C'Iïst  ainsi  qu'en  s'arrétant  scropalense- 
ment  h  la  difiërence  des  termes  de  lart.  9  et 
de  l'art,  la,  ils  ont  cru  y  trouver  une  diflTérrâte 
signification ,  sans  considérer  que  l'art.  4^  de 
ladite  ordonnance  porte  disertement  que  les 
clercs ,  serviteurs  ou  domestiques  du  notaire 
on  tabellion ,  ou  autre  personne  publique  qui 
reçoit  un  Testament  ou  codicille ,  ne  peuvent 
être  pris  pQur  témoins  dans  les  Testamens 
ou  codicilles ,  et  qu'à  plus  forte  raisoin ,  Je 
derc  du  notaire  qui  reçoit  un  Testament, 
ne  peut  écrire  de  sa  propre  main  une  dispo- 
sition qui  .fait ,  en  quelque  manière ,  partie 
du  Testament. 

»  Nous  fàmes  informés,  en  l'année  1745, 
que  cet  abus  avait  lieu  dans  le  ressort  de 
notre  pariement  de  Provence,  dans  lequel 
les  notaires  et  tabellions  s*étaient  main- 
tenus daps  l'usage  de  faire  écrire  par  leurs 
clercs  la  suscription  des  Testamens  mysti- 
ques .  sur  le  fondement  de  la  fausse  interpré- 
ta lion  qu'ils  donnaient  aux  termes  de  Tart.  9. 
C'est  ce  qui  nous  engagea  ,  par  notre  décla- 
ration du  34  mars  174^,  adressée  à  notre 
parlement  de  Provence  ,  d'expliquer  nos  in- 
tentions sur  l'interprétation  qu'on  doit  donner 
à  l'art.  9  de  ladite  ordonnance,  en  prononçant 
expressément  la  peine  de  nullité  à  l'égard  des 
Testamens  mjrstiques  dontTacte  de  suscrip- 
tion ne  serait  pas  écrit  de  la  main  da  notaire 
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o«  ljtw>lHnn  qui  reçoit  leBdiU  Teftame^s. 

»  Par  une  autre  déclaration  du  a6  jan« 
TÎer  dernier,  nous  ayons  étendu  la  disposition 
de  cette  loi  dans  notre  prorince  de  Guienne 
et  le  ressort  de  notre  parlement  de  Bordeaux  ; 
mais  90US  avons  été  instruits  que  les  notaw 
res  et  tabellions  de  toutes  les  provinces  du 
rojaume ,  qui  sont  régis  par  le  droit  écrit , 
toBilMuent  tous  les  jours  dans  la  même  faute, 
en  laissant  écrire  par  leurs  clercs  les  soscrip-* 
lions  des  Testamens  mystiques  qu'ils  reçoî* 
Tent  Nous  crojons  donc  devoir  renouveler, 
pour  toutes  nos  provinces  qui  sont  régies  par 
le  droit  écrit ,  une  loi  que  nous  n*avoBs  re^ 
nouvelée ,  par  les  deux  déclarations  susdites , 
que  pour  nos  provinces  de  Provence  et  de 
Guienne ,  afin  qu^il  n'j  ait  \  Tavenir  aucune 
difierence  dans  les  jugemens  sur  cette  mati^ 
re,  dans  tou«  les  tribunaux  de  notre  royaume. 

»  A  ces  causes.... ,  nous  voulons  et  nous 
plait  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I .  Que  notre  ordonnance  du  mois 
d^août  1735,  concernant  les  Testamens,  et 
notamment  TarL  9  de  ladite  ordonnance  con- 
cernant les  Testamens  mystique»,  soient  exé- 
cutés dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume , 
pays  et  terres  de  notre  obéissance  qui  sont 
régis  par  le  droit  écrit. 

»  a.  £n  interprétant ,  en  tant  que  de  be- 
soin est  ou  serait ,  ledit  article ,  voulons  que 
les  snscriptions  des  Testamens  mystiques  ne 
pnbsent  être  écrites  que  de  la  main  du  no- 
taire ,  tabellion ,  ou  autre  officier  public  qui 
recevra  lesdits  Testamens ,  sans  que  nos  cours 
et  autres  juges  "puissent  accorder  aux  clercs 
desdits  notaires  ou  tabellions ,  ou  autres  per- 
sonnes ,  la  permission  d'écrire  lesdites  sus- 
criptions  ;  et  ce ,  sous  la  peine  de  nullité  por- 
tée par  Tart.  47  de  ladite  ordonnance. 

»  3.  Comme  nous  avons  été  informés  que 
la  plupart  des  notaires  ou  tabellions  des  pays 
de  droit  écrit,  se  sont  maintenus,  depuis 
notre  dite  ordonnance ,  dans  Tusage  de  faire 
écrire  par  leurs  clercs ,  les  snscriptions  des 
Testamens  mystiques ,  suivant  la  fausse  in- 
terprétation qu'ils  donnent  aux  termes  de 
r«rt.  9  de  notre  dite  ordonnance  ;  considé- 
rant le  trouble  qui  pourrait  arriver  dans  les 
familles ,  si  nous  faisions  remonter  l'effet  de 
la  présente  déclaration  au  temps  de  la  pu- 
blication de  ladite  ordonnance ,  nous  vou- 
lons bien  nous  porter  à  valider ,  comme  nous 
validons  par  ces  présentes ,  les  actes  de  sus- 
crlptioB  des  Testamens  mystiques  qui  ont 
été  écrits  par  les  clercs  des  notaires  ou 
tabellions,  on  autres  personnes,  avant  la 
publication  des  présentes;  après  laquelle  en- 


joignons à  nos  cours  et  à  tous  nos  )uges ,  de 
déclarer  nuls  les  Testamens  mystiques  dont 
la  suscription  n'aura  pas  été  écrite  de  la  piro- 
pre  main  du  notaire ,  tabellion,  ou  autre  offi- 
cier public  qui  aura  reçu  lesdits  Testamens , 
codicilles  et  autres  actes  de  dernière  volonté  ; 
le  tout ,  sans  préjudice  des  autres  moyens  de 
droit  et  de  fait  qui  pourraient  être  proposés 
contre  lesdits  Testamens,  codicilles  ou  autref 
actes  de  dernière  volonté.  >» 


[[  n.  Le  Gode  civil  veut  également ,  axi. 
97a ,  que  le  Testament  par  acte  public  soit 
écrit  par  le  notaire  qui  le  reçoit. 

Mais  un  pareil  Testament  est-il  nul,  à 
défaut  de  la  mention  expresse  qu'il  '  a  été 
écrit  par  le  notaire ,  quoique  d'ailleurs  il  y 
soit  énoncé  que  le  testateur  l'a  dicté  à  celui- 
ci  ,  et  quoique  l'héritier  ah  intestat  ne  nie 
pas  que  c'est  le  notaire  qui  Ta  écrit  ? 

Le  23  fructidor  an  1 1 ,  Jacqueline-Estber 
Letellier  fait  k  Versailles ,  devant  le  notaire 
Mesnard  et  quatre  témoins,  un  Testament 
par  lequel  Joseph-Antoine  Froidefond-Ducha* 
tenet  est  institué  son  légataire  universel. 

Il  y  est  dit  en  tête ,  qu'elle  Va  dicté  audit 
notaire ,  en  présence  deêdits  témoins ,  ainsi 
qu*il  suit  ;   et    l'acte    est    ainsi    terminé  : 
lecture    faite  à  la  testatrice    par   ledit 
notaire  ,  en  présence  desdits  témoins ,  de 
son  présent  Testament,  elle  a  déclaré  l'a* 
voir  bien  entendu ,  et  persévérer  dans  le» 
dispositions  y  portées.   Fait  et  passé  à 
Versailles ,  dans  la  chambre  susdésignée , 
où  lesdits  notaire  et  témoins  se  sont  trans- 
portés ,  et  dicté  par  la  testatrice  audit  no- 
taire, en  présence  de....  (  suivent  les  nome 
des  témoins  ) ,  l'an  11  de  la  république ,  le 
23  fructidor ,  sur  les  neuf  heures  et  demie 
du  soir ,  et  a  déclaré  ne  pouvoir  signer ,  à 
cause  d'une  attaque  de  nerfs  à  la  main 
droite ,  occasionné  par  sa  maladie ,  de  ce 
interpellée  par  ledit  notaire ,  en  présence 
desdits  témoins  ;  et  lesdits  notaire  et  té- 
moins ont  signé  en  sa  présence  la  minute 
du  présent  Testament.  » 
Après  la  mort  de  la  demoiselle  Letellier , 
ses  héritiers  collatéraux  soutiennent  que  ce 
Testament  est  nul ,  parcequ*on  n'y  trouve  pas 
la  mention  expresse  qu'il  a  été  écrit  par  le 
notaire  ;  ils  ne  nient  ni  n*avouent  que  c'est  le 
notaire  qui  l'a  écrit  ;  mais  ils  se  retranchent 
dans  les  art.  972  et  1001  du  Gode  civil. 
Le  29  nivôse  an  12 ,  jugement  par  défaut 
du  tribunal  de  première  instance  de  Ver^ 
sailles ,  qui  prononce  en  leur  faveur.  , 
Le  sieur  Froidefond-Duehatenet  y  forme 
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op^sition;  et  le  9  germinal  soiTant,  Juge- 
ment  contradictoire  qui  Ten  déboute. 

Appel. 

Le  5  iractidor  de  la  même  année ,  arrêt 
de  la  cour  d*appel  de  Paris ,  qai  confirme  lea 
deux  jugemens. 

Recours  en  cassation. 

«  Si  la  question  que  cette  affaire  présente 
à  Totre  examen  (  ai-je  dit  k  Taudience  de  la 
aection  des  requêtes ,  le  t6  messidor  an  i3  ) , 
s'était  élevée  sous  Tempire  de  Tordonnance 
de  1735,  il  n*y  a  nul  doute  qu'elle  n'eût  du 
être  décidée  k  Tayantage  du  demandeur. 

»  En  effet,  parmi  les  formalités  que  Tor- 
donnance  de  1 735  prescrivait  pour  la  validité 
des  Testamens  nuncupatifs ,  soit  en  pays  de 
droit  écrit ,  soit  en  pays  coutumier ,  il  n'y  en 
avait  que  deux  dont  la  mention  expresse  fût 
requise  à  peine  de  nullité. 

»  Lorsque  le  testateur  (  portait  Tart  5  ) 
voudra  faire  un  Testament  muncupatif  écrit , 
il  en  prononcera  intelligiblement  toutes  les 
dispositions  y  en  présence  au  moins  de  sept 
témoins  ,  compris  U  notaire  ou  tabellion ,  le~ 
quel  écrira  lesdites  dispositions ,  à  mesure 
qu'elles  seront  prononcées  par  le  testateur  ; 
aprèequoi,  sera  fait  lecture  du  Testament 
entier  audit  Testateur ,  de  laqucllb  il  sera 

PAIT   MBFnoK    PAA    LEDIT    HOTAIRB  OV  TABEL- 

LTOH  ;  et  le  Testament  sera  signé  par  le  tes» 
iateur ,  ensemble  par  le  notaire  ou  tabellion , 
et  par  les  autres  témoins ,  U  tout  de  suite , 
et  sans  divertir  à  autres  actes ,  et  en  cas  que 
le  testateur  déclare  qu'il  ne  peut  ou  ne  sait 
signer,  il  ee  sbea  paît  mbetion. 

»  Voilà  pour  les  pays  de  droit  écrit.  Quant 
aux  pays  coutumiers ,  voici  ce  que  réglait 
Tart  25  :  Les  Testamens ,  codicilles  ou  autres 
dispositions  de  dernière  volonté ,  qui  se  feront 
devant  une  personne  publique ,  seront  reçus 
par  deux  notaires  ou  tabellions ,  ou  par  un 
notaire  ou  tabellion ,  en  présence  de  deux  té- 
moins ,  lesquels  notaires  ou  tabellions ,  ou  Vun 
deux ,  écriront  les  dernières  volontés  du  tes- 
tateur, telles  qu'il  les  dictera  ;  et  lui  en  feront 
ensuite  lecture  y  db  laquelle  il  sera  fait 
VVE  MBHTioH  EXPRESSE ,  suns  néanmoins  quil 
soit  nécessaire  de  se  servir  précisément  de  ces 
termes,  Dicré,  nouwk,  lu  et  rblu^  savs 
8UGGEST10E ,  requis  par  les  coutumes  ou  sta- 
tuts ;  après  quoi ,  ledit  Testament,  codicille 
ou  autre  disposition  de  dernière  volonté ,  sera 
signé  par  le  testateur ,  ensemble  par  les  deux 
notaires  ou  tabellions  j  ou  par  le  notaire  ou 
tabellion ,  et  les  deux  témoins  ;  et  en  cas  que 
le  testateur  déclare  qu*il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  il  eu  sera  paît  mevtioh. 


»  Ainsi ,  dans  tous  les  cas,  la  meiition  de 
la  lecture  était  nécessaire  ;  et  celle  de  la  dé- 
claration du  testateur ,  qu'il  ne  savait  oa  ne 
pouvait  signer ,  l'était  également  lorsque  le 
testateur  ne  signait  pas.  Mais  de  là  m^me  il 
résulte  que  les  autres  formalités  nederaient 
pas  être  énoncées  expressément;   et    c*est 
ce  qu'établit  Furgole ,  chap.  a ,  sect.  3 ,  n*  86  : 
AoiM  observerons  (dit-il)  que  le  dèfasU  des 
formalités  que  tordonnance  de  1735  veuiétre 
observées  dans  les  Testamens,  et  autres  die^ 
positions  de  dernière  volonté ,  produit  une  nul-' 
lité  qui  rend  le  Testament  ou  autre  dieposi-' 
tion  inutile  et  comme  non  écrit.  Il  y  en  a  dont 
^ordonnance  veut  qt^il  soit  fait  mention  dane 
U  Testament ,  comme  par  exemple ,  qtûil  en 
a  été  fait  lecture.  Si  lesformaUtés  de  cette  es- 
pèce ne  sont  pas  constatées  parle  Testament 
même ,  il  sera  nul  de  plein  droit  :  mai*  à  Pé-' 
gard  des  autres  formalités ,  dont  V  ordonnance 
n'exige  pas  en  termes  exprès  qu'il  soit  fait 
mention  dans  le   Testament,  comme,  par 
exemple,  que  les  dispositions  ont  été  dictées 
et  prononcées  par  le  testateur ,  que  les  dispo- 
sitions ont  été  écrites  de  la  main  du  notaire 
qui  a  repu  le  Testament ,  il  ne  sera  pas  nul, 
quoique  le  Testament  n'en  parle  pas. 

»  On  ne  pouvait  donc  pas ,  sous  l'ordon- 
nance de  1735,  déclarer  un  Testament  nul , 
sous  prétexte  qu'il  n'y  était  pas  dit  expressé- 
ment que  le  notaire  l'avait  écrit  lui-même  ; 
et  c'est  ce  que  nous  avons  vu  juger  au  parle- 
ment de  Douay,  le  aa  janvier  17^ ,  au  su- 
jet du  Testament  du  sieur  Corbie  de  Neuyi- 
reuil. 

»  Mais  peut-on  encore  juger  de  même  pour 
les  Testamens  faits  sons  l'empire  du  Code 
civil? 

La  questiota  dépend  absolument  de  Tart 
97a  de  cette  loi  ;  voyons  donc  comment  il  est 
conçu  : 

n  Si  le  Testament  est  reçu  par  deux  no- 
taires ,  il  leur  est  dicté  par  le  testateur .  et  â 
doit  être  écrit  par  tun  de  ces  notaires ,  tel  f  a'il 
est  dicté. 

»  SPil  n*y  a  qu^un  notaire ,  il  doit  également 
être-  dicté  par  le  testateur ,  et  écrit  par  ee 
notaire. 

»  Dans  Vun  et  T autre  cas ,  U  doit  en  être 
donné  lecture  au  testateur ,  en  présence  des 
témoins. 

»  H  est  fait  nv  tout  mention  expresse. 

•  Que  tout  cela  soit  reqms  à  peine  de  nul- 
lité, c'est  ce  que  Ton  ne  conteste  pas  :  la  dis> 
position  de  l'art.  100 1  est  d  ailleurs  si  for- 
melle sur  ce  point ,  qu'on  cherdierait  vaine- 
ment à  le  révoqaer  en  donte« 
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•  11  n*j  A  donc  de  difficulté  que  sur  la  quet- 
tk>ti  de  saToir  si  Tart  97a  exige  la  mention 
da  fait  que  le  Testament  a  été  écrit  par  le 
notaire.  Mais  cette  difficulté  est-elle  bien  sé- 
rieuse? Est-elle  aussi  embarrassante  que  pa- 
rait l'annoncer  le  nombre  et  le  volume  de* 
écrits  publiés  pour  et  contre ,  par  les  Juris- 
consultes  qu'elle  a  divisés  ? 

»  Que  Tcut  Part.  972?  Il  vent  d'abord  quatre 
choses  bien  distinctes  :  t«  que  le  Testament 
•oit  dicté  par  le  testateur  ;  a<^  qu'il  soit  écrii 
par  le  notaire  ;  3«  qu*il  en  soit  fait  lecture  au 
testateur  ;  4**  <F>^  1^*  témoins  soient  présent 
à  <cette  lecture. 

»  Mais  il  ne  se  contente  pas  de  ces  quatre 
formalités  i  il  en  prescrit  une  cinquième,  et 
il  la  prescrit ,  tant  pour  garantir  que  pour 
çonttaier  l'observation  des  quatre  premières  t 
il  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

»  De  quoi  le  législateur  exige-t-il  la  men- 
tion expresse  T  Du  tout  Et  que  signifie  ce 
mot  tout?  N'embrasse-t-il  dans  sa  significa- 
tion qu'une  seule ,  que  deux ,  que  trois  des 
premières  formalités  prescrites  dans  le  corps 
de  rartide  ?  Non ,  il  les  embrasse  toutes  ;  il 
conmiande  donc  la  mention  expresse  des 
quatre  premières  formalités  ;  la  loi  ne  recon- 
nait  donc  pour  valables  que  les  Testamens 
dans  lesqueb  la  mention  des  quatre  premières 
formalités  est  expressément  écrite. 

4  Et  voilà  toute  la  cause. 

»  Cependant  on  entasse  argumens  sur  ar- 
gumens,  autorités  sur  autorités,  pour  prouver 
que  telle  n'est  pas  l'intention  de  la  loi ,  que 
la  loi  ne  dit  pas  ce  qu'elle  parait  dire ,  et  que 
c^est  insulter  è  sa  sagesse ,  que  de  lui  jpréter 
un  pareil  langage.  ^ 

»  Si  la  loi  était  moins  claire ,  moins  pré- 
cise ,  nous  concevrions  comment  de  très-bons 
esprits  ont  pu  élever  des  doutes  sur  sa  volonté. 
Mais  ce  n'est  ni  la  clarté ,  ni  la  précision  qui 
lui  manquent. 

»  H  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

»  n  n'jr  a  là  ni  obscurité ,  ni  amphibologie. 

•  Il  faut  une  mentipn  expresse  de  tout  ce 
que  prescrit  l'art.  97a  ;  et  puisque  l'art  97a 
veut  que  le  Testament  soit  écrit  par  le  no- 
taire ,  nécessairement  il  faut  que  le  Testa- 
ment contienne  la  mention  expresse  que  c'est 
le  notaire  qui  l'a  écrit. 

•  Mais  d'aiUeurs  la  loi  n'a-t-elle  pas  eu  de 
très-bonnes  raisons  ,  pour  exiger  spéciale- 
ment cette  mention  expresse  ?  Nous  Tavons 
déjà  dit,  c'est  pour  garantir,  et  en  même 
temps  pour  coiM/a^tfrl'observation  des  quatre 
forinalilés  énoncées  dans  le  corps  de  Tart.  97a, 
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qu'elle  en  prescrit  une  cinquième ,  consis- 
tant à  faire  mention  expresse  du  tout, 

n  Ainsi ,  deux  motifs  également  sages  , 
également  pressans ,  la  déterminent  à  obliger 
les  notaires  de  déclarer  qu'ils  ont  eux-mêmes 
écrit  les  Testamens. 

•  D'abord ,  elle  les  j  oblige,  pour  s'assurer 
qu'efiectivement  ils  les  écrivent  eux-mêmes. 
Et  dans  le  £sit ,  on  sent  bien  qu'avec  cette 
précaution ,  il  est  moralement  impossible  que 
•on  vœu  soit  trompé. 

»  Car ,  de  deux  choses  l'une  t  ou  le  notaire 
qui  recevra  unTeslament^énoncera  en  termes 
exprès  qu'il  Ta  écrit  lui-même,  ou  il  ne  l'é- 
noncera point. 

»  Au  second  cas ,  le  Testament  sera  nul  9 
et  la  loi  doit  croire  que  peu  de  notaires  se 
compromettront  au  point  d'omettre ,  de  gaité 
de  cœur ,  une  forme  dont  l'inobservation  em- 
porte nullité. 

»  Au  premier  cas,  le  Testament  ne  pour- 
rait être  annulé  que  par  la  preuve  que  le 
notaire  n'a  pas  fait  ce  qu'il  a  énoncé ,  par  la 
preuve  que  le  notaire ,  tout  en  disant  qu'il  a 
écrit  lui-même  le  Testament ,  Pa  cependant 
fait  écrire  par  un  autre  ;  et  certainement  la 
loi  ne  peut  pas  présumer  qu'un  officier  public 
soit  assex  téméraire  pour  consigner  dans  un 
Testament ,  en  présence  de  quatre  témoins , 
une  énonciation  de  cette  nature ,  si  eUe  n'é- 
tait pas  vraie  ;  elle  doit  croire ,  au  contraire, 
que  cette  énonciation  sera  vraie ,  par  cela 
seul  qu'elle  aura  été  insérée  dans  l'acte. 

»  Ensuite ,  elle  exige  cette  énonciation , 
parceque  c'est  à  ses  yeux  le  seul  mojen  légal 
de  prouver  que  ce  sont  les  notaires  eux-mêmes 
qui  ont  écrit  les  Testamens.  Supposez  en 
efiet  que  cette  énonciation  manque,  queUe 
preuve  vous  restera-t^il  que  le  Testament  oà 
elle  ne  se  trouve  pas,  a  été  écrit  par  le  notaire? 
II  ne  tous  restera  éridemment  que  l'écriture 
du  notaire  même.  Mais  cette  écriture,  que 
prouve-t-elle  par  soi  T  Rien  autre  chose  que 
l'existence  de  l'écriture  même.  De  qui  est 
cette  écriture  T  Ce  n'est  pas  l'écriture  même 
qui  nous  l'apprendra.  Pour  nous  en  instruire, 
il  faudra  d'abord  interroger  l'héritier  que  le 
Testament  dépouille  ;  et  si  l'héritier  nie ,  ou 
déclare  seulement  ne  pas  reconnaître  l'écri- 
ture du  notaire,  queUe  sera  notre  ressource  ? 
Nous  n'en  aurons  pas  d'autre  que  d'ordonner 
une  expertise.  Or ,  est^e  là  un  mojen  sàr 
de  parvenir  à  la  connaissance  de  la  vérité  ?. 
J/on  sait  assez ,  disait  M,  Tavocat-génécal 
Talyi ,  dans  les  conférences  sur  le  projet  de 
l'ordonnance  de  1670 ,  tit.  9 ,  art.  i ,  qu'on 
ne  doit  pas  ajouter  une  croyance  entière  à  la 

5i. 
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déposition  de$  experts  écrivmns  ;  que  leur 
science  est  ûonjeeturaie  et  trêmpeuse. 

»  Et  qa*amvera-t-il  si  la  minute  se  perdT 
Qu'arrivera-t-il  si  elle  est  déposée  dans  une 
de  nos  colonies ,  ri  elle  se  trodve  k  quinze 
cenU ,  k  deux  mille,  à  cinq  mlUe  lieues  de 
la  ville  oà  la  succession  est  ourerle ,  où  le 
procès  cit  engagé  ?  Dans  ces  denx  cas  ,  qui 
peuvent  n'être  pas  très-rares ,  et  que  la  pré- 
voyance du  législateur  n*a  pas  dû  négliger , 
comment  s'assurera-t-on  que  le  Testament 
est  écrit  de  là  main  du  notaire?  L'expédition 
qui  en  sera  produite ,  n'en  dira  rien  ;  et  la 
vérification  par  experts  sera ,  ou  impossible , 
ou  d'une  difficulté  presque  insurmontable  : 
il  faudra  donc  alors ,  dans  le  système  du  de- 
mandeur, que  la  justice  présume  que  le  no- 
taire a  fait  son  devoir.  Mais  la  justice  ne  peut 
rien  présumer  en  cette  matière  j  la  loi  veut 
qu'on  lui  administre  des  preuves  authenti- 
ques. 

»  Inutile  de  dire  que  Ton  est  bien  forcé 
de  recourir  h  la  vérification  par  experts  , 
qqand  il  s'agit  de  Tcstamens  olographes. 

»  Saut  donte,  on  eaC  forcé  d'y  recourir , 
mais  pourqitoi?  Parcequ'il  n'y  avait  pas,  à 
cet  égard ,  de  mîHeo  ;  parceqit'il  fallait ,  en 
abolir  leà  Testamcns  olographes ,  ou  en  sou- 
mettre récriture  k  la  vérification  ;  et  qu'entre 
cea  detn  partis ,  le  premier  eût  été  le  moins 
sage,  les  Testamens  olograpbes  étant ,  à  cet 
inconvénient  près,  les  formes  de  dbposer  qui' 
répondent  le  raieus  de  la  volonté  des  testa- 


•  Maïs  assutément,  il  n'en  est  pas  de  même 
des  Testamens  nuneapatifs  :  le  législateur 
avait ,  pour  en  constater  authentiquement 
récriture,  un  moyen  trës^mple  :  c'était  d'oiv 
donner  la  léention  eipresse  que  ces  Testa- 
ifekens  avaient  été  écrits  par  les  notaires  ;  et 
s*il  a  employé  ce  moyen  ,  qa'a-t-oti  k  dire  t 
Or ,  ^'11  Fait  employé  en  effet ,  c'est  qu'il 
nous  certifie  lui-même  :  li  sera  fait  du  tout 
ntentiùn  expresse. 

»  Plus  inutile  d'objecter  qthl  n'en  est  pas 
âts  formalités  qui  laissent  des  traces  après 
elles  ,  coiiime  des  formalités  qui  n'en  laissent 
point;  que  la  dictée  du  Testament,  que  sa 
lecture ,  que  la  présence  des  témoins  ,  sont 
des  formalités  fugitives ,  et  que ,  par  cette 
raison,  hi  mention  expresse  en  est  nécessaire  ; 
mais  que  récriture  reste ,  que  c'est  une  for- 
malité inliérente  à  l'acte  matériel  du  Testa- 
ment ,  qu'elle  est  tonte  dans  cet  acte ,  que 
cet  aete«st  tout  dans  eHe  ;  que  par  conséquent 
elle  pronve  par  eHe-même  son  extst^ce ,  et 


que  la  anentioa  de  son  exiéteneè  n*a)outerait 
rien  a  cette  preuve. 

»  Raisonner  ainsi  ^  c'est,  d'une  part  9  on- 
blîer  ce  que  doos  avons  déjà  dit ,  que  Pécri- 
ture  prouve  bien  par  elleméme  son  existence, 
mais  qu'elle  n'indique  pas  son  auteur  ;  et  que 
la  loi  ne  demande  pas  seulement  que  le  Tes- 
tament soit  écrit ,  mais  qu'elle  veut  encore 
qu'il  soit  écrit  par  le  notaire  qui  le  reçoit.  I>e 
l'autre  9  c'est  faire  le  procès  à  la  loi.  Im  loi 
«avait  bien  qu^entre les  quatre  formalités  dcot 
elle  prescrivait  la  mention ,  il  n'y  en  a^nit 
que  trois  fugitives ,  et  que  celle  de  l'écriture 
laissait  après  elle  des  traces  permanentes. 
Cependant,  eUe  a  prescrit  la  mention  exprease 
de  l'écriture ,  comme  de  la  dictée ,  comi»e 
de  la  letture  5  conune  de  la  présence  des  té- 
moins. 

»  Que  répondent  à  cela  les  partisans  da 
système  du  demandeur  T  On  le  croirait  à 
peine  :  le  dernier  membre  de  Part.  97a ,  di- 
seninls ,  i7  est  dm  tout  fuit  mention  espressm  , 
ne  se  rapporte  qu'aux  trois  formalités  fugi- 
tives :  il  ne  se  rapporte  quik  la  présence  des 
témoins ,  qa'k  la  dictée ,  qu'k  la  lecture. 

Quoi  !  En  disant  tout ,  le  législateur  n'a 
pas  voulu  dire  ce  qu'il  a  dit  !  Quoi  !  En  di- 
sant tout,  c'est  la  plus  grande  partse  seu- 
lement qu'il  a  voulu  dire  !  Est-^e  bien  sérieu- 
sement qu'on  avance  une  proposition  ansst 
déplacée?  Et  des  arguties  aussi  puériles  de- 
vraient-elles échapper  à  des  jurisconsultes? 

»  Mais  du  moins,  ajoute-t-on,  voici  un 
argument  sans  réplique.  Un  corps  d'écriture 
est  une  chose  plus  virible ,  plus  aisée  à  re- 
connaître, plus  facile  k  discerner,  que  de 
simples  signatures.  Si  donc  les  signatures 
prouvent  par  elles-mêmes  qu'elles  ont  été 
faites  par  ceux  dont  elles  portent  les  noms , 
quel  motif  y  aurait-il  d'être  plus  sévère  k  Pé- 
gard  de  l'écriture?  Or ,  il  est  certain  que,  dès 
qu^un  Testament  est  signé  du  testateur ,  des 
témoins  et  du  notaire ,  la  loi  est  satisfaite 
quant  h  cette  formalité  ;  il  est  certain  qu'on 
n'exige  pas  la  mention  expresse  que  le  testa- 
teur ,  que  les  témoins  ,  que  le  notaire ,  ont 
signé  le  Te^ament. 

Y  tl  est  certain ,  dites-vous  !  Distinguons 
les  époques  de  notre  jurisprudence. 

»  Avant  l'ordonnance  de  1^35,  il  avait 
été  jugé,  par  un  arrêt  dû  18  mars  r65at 
rapporté  dans  le  TraHi  des  donations  de 
Ricard,  part,  i ,  n*  1638 ,  que  le  défaut  de 
mention  des  signatures  du  testateur  et  des 
témoins ,  n'annulait  pas  un  Testament  qu'ils 
avaient  réeftement  sigiké.  Mais ,  depuis , 
on  reconnut  qu'en  jugeant  ainsi ,  on  s'était 
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écarté  «lu  texte  formel  4e  Tart.  ii35  de  Vor- 
<ioiiiuuice  de  Blois ,  qui  portait  ;  Tous  no- 
taires ....  serûmt  Unuê  faire  signer  anxpoT' 
ties  et  au»  témoins  instrumentaires  ,  s  ils 
savent  signer ,  tous  contrats  £t  {têtes ,  soit 
Tmumlumks  ou  autres,  qu'ils  recevront ,  dovt 
vi.a  FBsovT  MBHTiov  ,  tont  en  la  minute  que 
f^sse  qu'ils  délipreront^  a  peutb  db  vuLUTi 
eUsdiis  contrats  ,  Testamens  et .  actes  ,  et 
ttamende  arbitraire. 

»  En  oofitéifuence,  par  arrêt  enferme  de 
vàglementy  da  9  mars  i^So  ,  le  parlement 
de  Paris  déclara  fud  un  Testaient  reça  par 
im  notaire  de  Sai«t^eftMÛB-eB-Laye  et  deux 
iémeôssy  que  eema^ci  avaient  tifsé ,  mais  dont 
les  signatures  n'étaient  pas  énoncées  dans  le 
oorj^  de  Faote. 

»  Le  parlement  de  Dijon  pigea  de  même 
par  anrèt  du  i^r  avril  1735.  Ils'agisMÎt  d'un 
Teatuaent  fait  par  une  femme  an  profit  de 
«on  Biari  :  Tiùslitoé  avait  para  dans  Tacte 
pour  autoriser  la  testatrice,  conforBàément 
à  la  opntume  de  Bourgogne  5  mds  on  nj  avait 
pas  eiprimé  qu'il  eût  signé  ;  et  quoique  sa 
-aâgnBtore  se  trouvât  à  la  fin ,  le  Testament 
•n*ién  fut  pas  moins  annulé^  le  notaire  fut 
même  condamné  à  lô  livres  d*amende ,  avec 
injonetion  de  se  conformer  à  ^ordonnance , 
et ,  en  conséquence ,  de  faire  mention ,  dans 
tes  actes  qu'il  recepraU  à  Papenir,  de  la 
signature  de  toutes  les  parties  qui  les  sous^ 
.  criraient. 

*  Après  la  publication  .de  Tordoonanee 
de  1735 ,  quelques-uns  crurent  pouvoir  re- 
venir à  Fopinion  adoptée  par  Tarrêt  de  i65a  \ 
et  Ton  prétend  qu'elle  fut  de  nouveau  con«- 
«acrée  par  un  arrêt  rendu  an  parlement  de 
Paris ,  au  rapport  de  M.  Pasquier ,  dans  la 
oootnme  d'Auvergne,  sur  le  fondement  que 
Tordonnance  de  1735  n'exigeait  pas  la  men- 
ton expresse  de  tontes  les  formalités  qu'elle 
prescrivait;  qu'elle  l'exigeait  bien  pour  la 
leetore  des  TestaÉiens  ;  mais  qu'elle  ne  l'exi* 
geait ,  ni  pour  leur  signature ,  ni  même  pour 
leur  dictés  ;  et  qu'il  eût  été  trop  rigoureux 
d'a}ooter  à  son  texte  poor  eeUe-là ,  tandis 
qu'on  n'j  ajoutait  point  pour  celle-ci. 

»  On  pouvait  répondre  que  Tordonnance 
de  1735  avait  expressément  abrogé  ,  par  son 
a3«  article,  les  coutumes  qui  prescrivaient 
la  mention  expresse  de  la  dictée  ;  qn^elle  n'a- 
'  vait  point  abrogé  l'art.  i65  de  «l'ordonnance 
de  Blois,  qui  prescrivait  la  mention  expresse 
des  signatures  des  parties  et  des  témoins) 
que  cette  formalité  avait  d'ailleurs ,  quant 
smK  témoins  en  pirticulier ,  un  but  évidem- 
ment utile;  que  le  Testament  devait  être 


ùit  en  présente  des  témoins ,  et  qull  eût  pu 
arriver^  foute  de  la  mention  expresse  de  leur 
signature  actuelle ,  qu'ils  l'eussent  signé  eu 
l'absence,  ou  même  après  le  décès  des  tes- 
tateurs (1). 

»  Quoi  qu'il  en  soit ,  dans  notre  nouvelle 
législation,  l'art.  i65  de  l'ordonnance  de 
Blois  a  été  trouvé  si  sage ,  qu'on  l'a  refondu 
dansrla  loi  du  aS  ventôse  an  11 ,  ooncemant 
le  notariat. 

Les  actes  (porte  l'art.  14  de  cette  loi)  seront 
signés  par  les  p<wties ,  les  témoins  et  les  lèo- 
tabres  qui  doivent  en  faire  mention  à  la  fin  ^de 
Pacte. 

Et  l'art.  68  ajoute  que  tout  acte  fait  en 
contrauentUm  aux  dispositions  contenues  aux 
art. 6 ,  8,  9 ,  10 ,  i^.,,.^e9t  nul,  fU n^estpas 
revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties f  et 
lorsque  Faete  sera  revêtu  de  la  signature  de 
toutes  les  parties  ,  il  ne  vaudra  q^  comme 
écrit  sous  signatures  privées, 

«  A  la  vérité ,  il  n'est  pas  encore  bien  dé- 
cidé que  les  dispositions  de  cette  loi  soient 
applicables  aux  Testamens  comme  aux  con- 
trats (9)  ;  et  ce  qui  autorise  quelques  per- 
sonnes k  en  douter ,  c'est  que  les  art  973  et 
974  du  Code  civil  disent  simplement  que  le 
Testament  par  acte  public  sera  signé  du  tes- 
tateur et  des  témoins  ,  sans  exiger  là  mention 
de  leurs  signatures  e£fectives. 

»  Mais  en  supposant  qu'on  doive  encore 
Juger  11  cet  égard ,  depuis  la  publication  du 
Code  eivil ,  comme  le  prétendu  arrêt  rendu 
dans  la  coutuBoe  d'Auvergne,  sous  Pordon- 
nance  de  173$ ,  quelle  conséquence  pourrait- 
on  tirer  de  là  pour  l'objet  qui  nous  occupe 
ici  spécialement  ?  Aucune  :  et  pourquoi  f 

»  1»  P«rceque  le  Code  civil  n'exigeant  pas 
la  mention  des  signatures  du  testetcnr  et 
des  témoins ,  on  ne  le  contrarierait  en  rien 
en  décidant  que  le  fait  matériel  de  leur» 
signatures  même  suffit  poor  la  validité  d'une 
disposition  de  dernière  volonté  ;  au  lieu 
que ,  pour  regarder  conmie  valable  un  Tes» 
tam^it  qui  ne  contient  pas  la  mention  ex- 
presse qu'il  a  été  écrit  par  le  notaire,  il 
faudrait  aller  contre  le  texte  précis  et  formel 
du  Code  ciriL 

»  3«  Ptreeque  la  loi  n'avait  pas  k  beaucoup 
près,  pour  exiger  la  mention  expresse  des 
signatures ,  les  mêmes  raisons  que  pour  as- 
treindre les  notaires  à  déclarer  qu'ils  ont  écrit 
eux-mêmes. 


(1  )  y.  l'article  SipuUure ,  $.  S ,  arL  S ,  no  1. 
C»)  y,  i:i-apr4t,  (.  ( ,  «ri.  s ,  ao4. 
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»  Et  en  eflbt ,  par  cela  seul  qti*atie  signa- 
ture existe  au  bas  d*nn  acte  public,  elle 
prooye  authentiqucment ,  et  qu'elle  y  a  été 
apposée  par  celui  dont  elle  porte  le  nom , 
et  qu*elle  j  a  été  apposée  k  la  date  précise  de 
l'acte;  en  sorte  que  des  témoins  ne  pourraient, 
sans  se  rendre  coupables  de  £sux ,  ni  apposer 
k  un  acte  public  une  signature  qui  ne  serait 
pas  la  leur,  ni  signer  un  acte  public  de  leurs 
véritables  noms ,  mais  après  coup  ,  et  k  une 
époque  postérieure  k  ceUe  dont  cet  acte  est 
daté. 

»  Au  Heu  que ,  si  un  notaire  fait  écrire  par 
on  clerc  le  Testament  qu'il  reçoit  »  récriture 
du  clerc  ne  constituera  pas  par  elle-même  un 
&ttz,  et  opérera  seulement  une  nullité. 

»  Ainsi,  pour  empêcher,  par  la  crainte.det 
peines  du  faux ,  qu*on  n*appose  k  un  Testa- 
ment des  signatures  étrangères  ou  tardives , 
la  loi  n*a  pas  eu  besoin  de  prescrire  la  mention 
expresse  que  tels  et  tels  avaient  signé  ;  et  au 
contrabe^  elle  n*a  pu  faire  encourir  les  peines 
du  faux  k  un  notaire  qui  n'écrirait  pas ,  de  sa 
propre  main,  le  Testament  passé  devant  lui  « 
qu*en  Fobligeant  d'énoncer  dans  Tacte  qu'il 
Tavait  écrit  lui-même ,  et  en  déclarant  nul 
4out  Testament  qui  ne  contiendrait  pas  cçtte 
cBonciatioa. 

»  Conchioos  donc  que ,  d*après  l'art.  979 
du  Code  civil ,  tout  notaii«  qui  reçoit  un  Tes- 
tament 9  doit ,  k  pei«e  de  nullité ,  noii-seu« 
lement  récrire  lni«4nême ,  mais  encore  y  faire 
ia  mention  expresse  qu*il  s'est,  k  cet  égard , 
conformé  an  vçeu  de  la  loi  ;  et  vojons  si ,  dans 
l'espèce  actuelle,  cette  mention  se  trouve 
dans  le  Testament  de  la  demoiselle  Letellier. 

»  Elle  s^jr  trouve ,  dit  le  demandeur ,  par 
équipollence  ;  car  le  Testament  porte ,  au 
commencement  et  k  la  fin ,  que  la  testatrice 
Ta  dicté  au  notaire  j  et  tout  le  monde  sait  que 
oe  mot  dicté  exprime  une  double  action ,  Tac^ 
tion  de  la  testatrice  qui  prononce  9^9  der<r 
nières  volontés  ^  Faction  du  notaire  qui  les 
écrit. 

•  Ici ,  nous  nous  empresserons  de  recon- 
naître, avec  le  demandeur,  que  Ton  peut, 
dans  un  Testament ,  Templacer  par  des  ex- 
pressions équipollentes ,  les  expressions  dont 
la  loi  se  sert  pour  prescrire  certaines  forma- 
lités. Mais  que  doit-on  entendre ,  en  cette 
matière  par  expressions  équipcJUcntes  ?  Ri- 
card va  noqs  rapprendre, 

»  Les  soUnnités  prescrites  par  nos  coutU' 
mes  (  dit-il ,  part,  i ,  no  i5o3  ) ,  dtnpent  être 
accomplies  exactement  et  à  la  lettre  g  ce  quHÎ 
ne  faut  pas  toutejois  entendre  superstitieuse» 
mentf  de  sorte  que  VéquSpoQence  ny  puisse 


pas  être  du  tout  reçue ,  €dn$iqu0fuêiqttmê  umr 
ont  avancé  ^  ce  qui  serait  rendre  notre  fstris^ 
prudence  ridicule  ^  sans  rmisom  et  eans  fimd^' 
ment,...  Et  défait ,  quoique  la  coutume d*Or^ 
léans  requière f  en  Fart,  lÀg^  que  le  Testatmmsâ 
soit  dicté  et  nommé  par  le  testateur.,,,  j  méam^ 
moins  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  5o  décemhrm 
1604 ,  qu'un  Testament  dans  lequel  le  notairm 
qui  râpait  reçu ,  at^ait  seulementfait  memtiom 
qu'il  avait  été  dicté  par  le  testateur ,  et  oanU 
ce  mot  nommé ,  ne  laissait  point  d'être  msIo- 
ble  y  par  cette  raison  que  le^not  duAè  employé 
au  Testament^  contenait  en  soi  tout  ce  çue 
signifie  cet  autre  omis  nommé  ,  personno  me 
poupont  dicter  qu*il  ne  nommo  en  mémo* 
temps, 

»  Mais ^  d'un  autre  oâté.Teeprit  du  drmi 
Goutumier  étant  de  considérer  ces  formalités 
oomme^/ntroduites  pour  éviter  aux  surprisoê 
qui  peuvent  se  pratiquer  dans  les  Testamnu  , 
les  arrêts  n'ont  pas  admis  VéquipoUemee  ,  a 
BLLB  x'iST  iDBVTiQVB  ^otsice  qui  ost  employé 
pour  accomplir  Us  sdennités prescrites  parla 
coutume ,  ne  comprendêon  intention  adasqualè 
et  identicè...  ;  de  sorte  que ,  si  les  mots  em- 
ployés au  Testammtt^  n'avaient  pas  ksméwm 
force  que  ceux  qui  ont  étéomis^  et  qui  étaient 
néanmoins  désirés  par  la  coutume,  xt^u*n 
•'t  fotssb  Fiouava  Qinxçvx  soan  nx  ninri- 
XEKCB ,  ce  Testament  demeurera  sans  effet  ot 
sera  déclaré  rtuL...  6mr  ceprindpe  ^  il  estime 
tervenu  un  arrêt  en  V audience  de  la  gramd^" 
chambre  du^juiUet  x^^^quia  dMarinul 
un  Testament^dans  lequel  les  notaires^vaiemi 
fait  mention  qu'il  avait  été  fait  sans  indue- 
tion ,  au  lieu  de  ces  mots  sans  suggestion , 
désirés  par  Fart.  908  de  la  coutume  de  Poi- 
tou,,., ,  ayant  été  jugé  que  le  mot  snggestioa 
contenait  en  soi  plus  d^énergio  que  le  noT  in- 
duction ,  attendu  que  oe  dernier  met  comprend 
une  signification  plus  violente;  de  sorte  qu^il 
se  pouvait  faire  qu'il  n'y  avait  pas  ou  diat" 
dnction  «  ce  qui  était  affirmé  par  le  Testai 
ment ,  et  néanmoins  qu'il  rCavaitpasété  sans 
suggestion ,  dont  la  coutume  voulait  être  as» 
surée,  et  que  Ifi  Testament  en  fit  montion,  dont 
rémission  emportait  conséquemmont  unenul» 
Uté  qui  donna  lieu  à  la  cassation  du  Ihstm» 
ment. 

»  IjO  cour  la  encore  ainsi  jugé  en  plus  forts 
termes ,  par  arrêt  que  j'ai  vu  prononcer...,  le 
4  mai  i65o ,  dans  t espèce  d'un  Testament 
dans  lequel  le  mot  persuasion  avait  été  Joint 
à  celui  «finduction ,  ces  deux  mots  e^anl  été 
employés  conjointement,  aulieu  de  celui  de  sof* 
gestion  ;  ce  4pii  n^empêchapas  que  le  Testa» 
ment  ne  fût ,  par  l'arrêt  9  déclaré  mUf  faute 
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iiy  apehfait  mmdicn  qu^U  avait  MfaH  rans 
#Ufgeftioo,  9t  la  cour  j^eut  même  aucun  égard 
à  lafapeur  de  la  pertotme  qui  était  nièce  et 
filleule  du  testateur ,  nî  même  à  ce  que  la  diê» 
position  avait  pour  prétexte  les  services  que 
Je  testateur  apoit  déclaré  lui  avoir  été  rendus 
par  la  légataire, 

9  Jean  Lelet ,  dans  le  commentaire  qu*il  a 
donné  sur  cet  art,  068  de  la  coutume  de  Poi^ 
toUffait  mention  d'un  semblable  arrêt,  ren- 
du ,  dès  le  14  avril  1629  9  au  sujet  du  Testa-' 
ment  de  Laurent  Delatouche,  que  la  cour 
déclara  nul ,  en  jugeant  que  les  mêmes  jnots  9 
sans  induction  ni  persuasicAi  de  personne,  em- 
ployés  dans  le  Testament ,  n^avaient  pas  été 
capables  de  suppléer  à  ces  mots  sans  sugges^ 
tion  de  personne  •  désirés  par  la  coutume. 

»  M.  d*Aguesseau,  dans  sa  lettre  du  3o  dé- 
cembre 1743,  au  premier  président  du  par- 
lement de  Grenoble ,  établit  absolument  les 
mêmes  principes ,  relativement  à  la  mention 
Je  la  lecture  :  //  est  vrai  (ce  sont  ses  termes) 
qu'il  n*y  apoint^  en  cette  wsatière,  de  ces  e»- 
presêimu  qu*on  peut  dire  être  de  rigueur,  ou 
qu'on  appelle  sacramentelles ,  et  depenueo 
nécessaires  â  peine  de  nullité ,  par  la  loi  qui 
les  a  eonsàcrées  en  quelque  manière,  Vart.  a3 
de  t ordonnance  sur  les  Testamens,  a  étéfait, 
au  contraire ,  pour  abolir  ces  formules  scru^ 
pileuses  qui  avaient  lieu  dans  plusieurs  pro- 
minces  du  royaume ,  et  qu^on  a  rejetées  avec 
raison,  comme  une  espèce  de  piège  tendu  auM 
notaires ,  et  par  eux  ^  aux  testateurs  mêmes. 
Mais  s'il  ny  a  rien  de  déterminé  par  la  loi 
sur  la  forme  de  T  expression^  il  faut  au  moins 
que  le  fond  ou  la  substance  même  de  ce  qui 
en  a  été  t  objet ,  soit  exactement  conservé  de 
quelque  manière  que  le  notaire  juge  à  propos 
de  t  exprimer  ;  en  sorte  qu'il  paraisse  claire  • 
ment  que  la  lecture  entière  de  tout  le  Testa- 
ment a  été  faite  au  testateur,  avant  qu^il 
ait  signé.  Ainsi ,  que  le  notaire  dise  qu'il  a 
fait  lecture  du  Testament ,  ou  qu'il  Va  lu  , 
ou  qu'il  ta  récité  ou  répété  mot  pour  mot  au 
testateur,  toutcela  est  indifférentyparcequ'il 
en  résulte  également  que  Indisposition  delà 
loi  a  été  pleinement  remplie, 

»  Et  que  résulte^t-il  de  ces  principes ,  par 
rapport  \  notre  espèce?  IncontestalAément 
il  en  résulte  que,  si ,  sans  dire  littéralement 
qu'il  a  écrit  lui-même  le  Testament  de  U  de- 
moiseUe  Letellier ,  le  notaire  Ta  exprimé  en 
termes  qui  rendent  clairement  U  même  idée , 
et  que  Ton  puisse  considéjrer  comme  parfaite- 
ment sjmon jmes  de  ceux  dont  se  sert  la  loi , 
la  formalité  de  la  mention  expresse  de  ce  fait 
doit  être  censée  remplie  par  équipoUeoce  :  il 


en  résulte  conséquemmeni  que  la  loi  wtto, 
pleinement  satisfaite ,  si  le  notaire  a  dit ,  ou 
que  le  Testament  est  tout  entier  de  son  écri- 
ture ,  ou  que  c^est  de  sa  propre  main  quH 
a  tracé  les  caractères  du  Testament. 

9  Mais  aussi  il  en  résulte  avec  la  même 
éndence ,  que ,  si  les  termes  employés  par 
le  notaire ,  ne  comprennent  pas ,  comme  le 
dit  Ricard ,  Vintention  de  la  loi  adœquatè  et 
identicè  ;  que  s*ils  n'ont  pas  ,  comme  le  dit 
encore  ce  jurisconsulte,  la  même  force  que 
ceux  qui  ont  été  omis ,  et  qui  étaient  désirés 
par  la  loi,  et  qu'il  s'y  puisse  figurer  quelque 
sorte  de  différertce ,  la  mention  expresse  que 
requiert  la  loi ,  doit  être  censée  omise ,  et  le 
Testament  demeurer  sans  effet. 

•  Or,  les  mots ,  dictés  au  notaire ,  répétés 
deux  fois  dans  le  Testament  de  la  demoiselle 
Letellier ,  expriment-ils  admquatè  et  iden- 
ticè la  même  idée  que  feraient  naître  dans 
tous  les  esprits ,  les  mots  écrit  par  le  notairef 
Outils  la  même  force  qne  ceux-ci;  ou  ne  p^ut- 
il  pas,  au  contraire ,  se  figurer  quelque  sorte 
de  différence  entre  les  uns  et  les  autres  ? 

•  Que  signifie,  par  elle-même,  Texpression 
dicter  f  Elle  signifie  ,  suivant  la  définition 
qu*en  donne  le  Dictionnaire  de  Tacadémie 
française ,  prononcer  mot  à  mot  ce  qu'un  autre 
écrit  en  même  temps, 

»  Là-dessus  deux  observations. 

»  10  La  définition  de  Tacadémie  française 
n'est  pas  rigoureusement  exacte.  Il  peut  arri- 
ver qu'une  personne  dicte  9  et  que  nulle  autre 
n'écrive.  Un  professeur,  par  exemple,  dicte 
quelquefois  à  ses  écoliers  des  thèmes  que  ceux- 
ci  n'écrivent  pas.  L'académie  aurait  donc 
parlé  avec  plus  de  justesse  ,  si  elle  eût  dit  : 
Dicter,  c'est  prononcer  mot  à  mot  ce  qu'on 
destine  à  être  écrit  en  même  temps  par  un 
autre, 

»  ao  La  définition  de  l'académie  française , 
en  la  supposant  parfaitement  exacte,  ne  pour- 
rait être  ici  d'aucun  secours  an  demandeur. 
L*académie  française  ne  dit  pas  :  Dicter,  c'est 
prononcer  mot  à  mot  ce  qu'écrit  en  même  temps 
celui  à  qui  Von  dicte  ;  elle  dit  seulement  : 
Dicter,  c'est  prononcer  mot  à  mot  ce  qu'un 
autre  écrit  en  mime  temps.  Et  vous  sentez  , 
messieurs,  combien  ces  expressions,  ce  qu^un 
autre  écrit ,  difièrent  de  celles ,  ce  qu'écrit 
celui  â  qui  Von  dicte, 

»  n  suit  bien  de  la  définition  de  l'académie 
françabe ,  que  le  mot  dicter  exprime  à  la  fou 
l'action  d'une  personne  qui  dicte ,  et  l'action 
d'une  autre  personne  qui  écrit  j  mais  l'acar 
demie  n'a  ni  dit  m  voulu  dire  que  la  personne 
qui  écrit,  soit  toujours  et  nécessairement 
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celle  k  qai  Ton  dicte  ;  elle  n'a  ni  dit  ni  tou1« 
dirje  qu^entre  U  pertoone  qui  dicte  et  la  peiw 
«onne  qui  écrit,  il  ne  puisse  te  trouver  un 
tiers  auqud  U  dictée  soit  adressée  et  qui  la 
fasse  recueillir  par  un  scribe. 

»  Dans  l'ancienne  école  de  droit  de  Paris , 
les  professeurs  dictaient  des.  cahiers  à  leurs 
élèves  ;  et  par  un  abns  qui  n'était  que  trop 
notoire 9  ce  n'étaient  pas  leuts  éÛves  qui 
écrivaient  ces  cahiers  ;  ils  les  faisaient  écrire 
par  des  copistes  qu'ils  salariaient. 

»  Avant  que  les  déclarations  des  o^  mars 
174^  et  26  janvier  1761  enasent  ra^ppëlé,  la 
première  aux  notaires  du  ressort  du  parle- 
ment d*Aix,  la  seconde  aux  notaires  dn  res- 
sort du  parlement  de  Bordeaux,  l'obligation 
que  leur  imposait  l'ordonnance  de  i735, 
d'écrire  eux-mêmes  les  Testamens  qu*ils  re- 
«levaient,  tous  ces  notaires  exprimaient  dans 
les  Testamens  qu'ib  recevaient,  que  les  tea^ 
tateurs  les  leur  avaient  dictés  /  et  cependant 
ils  étaient  dans  l'usage  de  les  £ûre  écrire  par 
leurs  clercs. 

*  Assurément ,  dans  ces  actes ,  le  mot  dicté 
ne  signifiait  pas  que  les  notaires  avaient  écrit 
«ux-mémcs  les  dispositions  des  testateurs  ;  et 
par  quel  prestige  aurait-il  donc ,  dans  le  Tes- 
tament de  la  demoiselle  Letellier,  une  signi- 
flcation  plus  étendue  ? 

»  Mais,  dit  le  demandeur,  on  doit  au 
moins  convenir  que,  dans  son  acception  la 
plus  habituelle ,  le  mot  dicter  exprime  l'ac- 
tion d'écrire  de  la  part  de  la  personne  à  qui 
Ton  dicte  ;  et  que  ^  dans  la  conversation  fa- 
milière ,  cette  phrase ,  voilà  une  lettre  que 
je  viene  de  dicter  à  mon  secrétaire ,  désigne 
une  lettre  que  mon  secrétaire  a  écrite  sous 
,ma  dictée.  Or ,  ouvres  les  lois  romaines  : 
vous  jT  verrez  que ,  pour  déterminer  le  sens 
<les  mots  employés  dans  un  Testament,  c'est 
h  Tusage  le  plus  général'  que  l'on  doit  s'en 
rapporter  :  isoii  «sins  es  opimonihus  eingidc* 
ruwLf  sed  ex  comwumi  nemina  exaudiri  de- 
ifmni  4  dit  la  loi  7 ,  D.  <fe  suppeUectile  legatd, 

»  Deux  réponses 

»  10  II  suffit  que  le  mot  dicter  n'esprime 
pas  toujours  par  lui-même  l'action  d'écrire 
de  la  part  de  celui  k  qui  l'on  dicte , 

»  Pour  que  ce  mot  ne  soit  pas  identique 
avec  le  mot  écrire , 

»  Pour  que,,  suivant  Texpression  de  Ri* 
card,  il  ne  rende  pas  adœquatè  et  ideaticè  la 
inéme  idée  que  ce  dernier  mot , 

»  Poar  qu'il  n'en  aoit  pas  le  synonyme 
parfait, 

Y  Pour  qu*£i  se  puisse  figurer  entre  l'un 
et  l'autre  quelque  sorte  de  différence , 


a  £t  par  conséquent,  pour  quil  ne  paxiene 
pas  remplaeer  par  éqnipoUenoe ,  le  mot  écrire 
dont  la  loi  commande  expressément  l*emploi. 

»  ao  L'arl.  97a  du  Code  civil  prouve  as«ez, 
par  sa  propre  rédaction ,  que  le  législateur 
n'a  pas  attaché  au  mot  dicter^  le  sens  qu''on 
voudrait  lui  supposer, 

»  Si  le  Testament  est  reçu  par  deux  notais 
res,  il  LEUR  bst  Dicri  pcw  le  testateur;  et  il 
doit  être  écrii^par  l'uh  db  ces  KOTijaKS  ,  tel 
qu'il  leur  est  dicté.  Dans  cette  première  partie 
de  l'article,  le  législateur  sépare  bien  claire- 
ment raction  de  dicter,  de  l'action  d'écrire  : 
il  veut  que  le  testateur  dictée  deux  notaires , 
et  que  l'un  de  ces  deux  notaires,  seule- 
ment éciûve  'y  il  reconnaît  donc  que  l'on  peut 
dicter  à  une  personne ,  sans  que  cette  per- 
sonne écrive  en  même  temps. 

S^l  »'/  a  ^ii'ifii  notaire  ,  il  doit  être  égale- 
ment Dicré  ptw  le  testateur^  et  écarr  pax  cb 
«OTAiiB.  Pourquoi ,  dans  celte  seoende  partie 
de  l'article,  le  législateur  falt-ii  encore  coo- 
eourir  les  mots  dicter  et  écrire?  Pourquoi  ne 
dit^l  pas  tout  simplement  :  S^il  n'y  a  qu^sm 
notaire^  ildoit  également  hd  étredàeté?  Vcat* 
4pioi,  au  lieu  de  ce  seul  pronom  &ii,emploie- 
l-il  cinq  mota ,  et  écrit  par  ce  notaire?  La 
raison  en  est  bien  simple  :  c'est  qne,  dans 
son  intention,  le  mot  dicter  n'eEpriaae  paa 
l'action  d'écrire  ;  c'est  qu'il  se  rappelle  trèa- 
bien  l'osage  dans  lequel  ont  été  Umg-tanpt 
les  notaires  de  Provence  et  de  Gnienne ,  de 
déclarer,  dans  des  Testamens-écrits  par  leun 
dcres ,  que  les  testateurs,  les  leur  svaient  dic- 
tés ;  c'est  qu'il  craint  qne  cet  usage  ne  se  re- 
produite; c'est  qu'il  veut  dter  li  ceux  qui  von- 
draient  le  reprodoire ,  tonte  eapèoe  de  noCtf 
et  de  prétexte. 

«  Permettez-nous ,  messieurs ,  une  suppo- 
sition qui  achèvera  de  porter  la  conviction 
dans  vos  esprits. 

»  Supposons  que  le  Testament  de  la  de- 
moiselle Letdlier  soit  écrit  d'une  antre  nain 
qne  celle  du  notaire  lletnard;  que  le  minis 
tère  public  poursuive  cet  officiegcoaune  ayant 
attesté  faussement  dans  un  acte  public,  qu'il 
l'a  écrit  lui-même  ;  que  le  notaire  Mesnard 
ioit  en  conséquence  tradldt  en  )«femcnt 
comme  prévenu  de  faux;  etqve,  pour  le  con- 
vaincre de  ce  crime ,  on  se  home  à  dire  avec 
le'  demandeur  :  le  notaire  Mesnard  a  énoncé 
dans  le  Testament ,  que  la  testatrice  le  lui  a 
dicté  f  or  y  énoncer  que  la  testatrice  le  lui  a 
dictée  cest  énoncer  virtmellement ,  c*««#  énon- 
cer néfiessairement ,  qu'il  ta  écrit  hù^même. 
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n         Donc  il  y  a,  de  la  pari  du  notaire  Mesnard , 

Ik         un  faux  caractérisé. 

m  Quelle  sera  la  défense  du  notai  re  Mesnard  ? 

Il  réponâm.:  J'ai  pu  faire  un  acte  nulfmais  un 
acte f  aux  s)e  ne  tai  poinifait»  J'ai  bien  dit  que 
la  tee  tutrice  in'apait  dicté  sonTestamentf  maie 
Je  me  suis  borné  là}  je  n'ai  pas  ajouté  que  fa- 
vcùs  écrit  moi-même  les  dernières  dispositions 
de  la  testatrice  ;  vous  ne  pouvez  voir  dans 
mon  acte  que  ce  qu'il  contient  i  pous  ne  poen 
ve%  pas  y  suppléer  une  mention  que  je  n'y  ai 
point  Jaite;  pous  ne  poupe%  pas  me  punir 
comme  faussaire,  pour  apoir  attesté  que  la 
testatrice  m'apaitiÛcté  son  Testament,  parce^ 
qu'en  attestant  la  dictée  de  la  testatrice,  je 
n'ai  attesté  qu'un  fait  de  la  plus  exactevérité^ 
9  Et  quel  estje  juge  qui ,  sur  cette  défense, 
osera  condamner  ie  sieur  Mesnard  T  Quel  est 
le  juge  qui ,  sur  cette  défense ,  ne  déclarera 
pas  que  le  faux  dont  est  accusé  le  sieor  Mes- 
nard ,  n'a  pas  été  commis  ? 

9  Cependant ,  il  faut  le  dire ,  s'il  était  pos- 
sible que  TOUS  cassassiez  Tarrét  de  la  cour 
d*appel  de  Parir,  qui  juge  que ,  par  k  men- 
tion expresse  de  la  dictée ,  le  notaire  Mesnard 
a*a  pas  effectué  la  mention  expresse  de  récri- 
ture ,  la  cassation  de  cet  arrêt  entraînerait 
nécessairement,  pour  le  ministère  pàblk , 
Tobligation  de  vérifier  si  effcctirement  le  no- 
taire Mesnard  a  employé  une  main  étrangère 
pour  écrire  le  Testament  de  la  demoiselle 
Letellter;  elle  entralnarait  nécessairement, 
en  cas  que  la  chose  se  fût  ainsi  passée,  la 
condanunation  du  notaire  Mesnard  aux  peines 
du  £i«x. 

»  Et  puisqu'on  est  forcé  de  reconnaître  qne 
cette  conséquence  serait  aussi  déraisoraiable 
qu*in|Ufte  ^  il  faut  bien  que  Ton  reconnaisse 
aussi  que  le  principe  dont  elle  dérive ,  n'est 
pas  vrai;  il  faut  bien  que  Ion  reconnaisse 
avssi  que  le  notaire  Mesnard  n'a  pas  consigné, 
dans  le  Testament  de  la  demoiselle  LeleHier, 
la  menlioti  expresse  que  c'est  luî-méme  qui  a 
écrit  ce  Testament. 

»  Cependant  le  demandeur  insiste  encore, 
et  il  invoque  deux  autres  circonstances  qu'il 
TOUS  présente  comme  l'équivalent  de  cette 
mention  expresse. 

»  Les  héritiers  de  la  demoiselle  Letellier, 
dit-il,  n'osent  pas  nier  que  son  Testament 
aoit  écrit  en  entier  de  la  main  du  notaire 
Mesnard;  d'ailleurs,  le  Testament  même 
prouve ,  par  sa  seule  teneur,  que  le  notaire 
Bfesnard  est  le  seul  qui  ait  pu  l'écrire. 

»  Mais  d'abord ,  les  héritiers  de  la  demoi- 
selle Letellier  n'ont  pas  besoin ,  pour  foire 


annuler  son  Testament,  d'aller  jusquli  dire 
que  ce  n'est  pas  le  notaire  Mesnard  qui  l'a 
écrit  :  il  leur  suffit  que  son  Testament  soit 
muet  à  cet  égard  ;  le  silence  de  son  Testament 
sur  ce  point  les  autorise  à  se  taire  eux-mêmes. 
Et  en  général ,  toutes  les  fois  qu'une  mention 
requise  par  la  loi ,  est  omise ,  le  Testament'' 
doit  être  annulé  sans  examen  ultérieur  3 
parceque  la  loi ,  en  exigeant  cette  mention 
dans  le  Testament  même ,  a  nécessairement 
proscrit  toute  autre  manière  de  proaver  l'ac- 
complissement de  la  foimallté  non  mention* 
née  :  Quia  consttetudOj  dit  Dumoulin,  sur 
Tart.  69  de  la  coutume  de  Sens ,  requirithane 
probationem  ex  ipsomet  Testamento,  et  kic 
non  sufficit  haberi  aUundèy  titmpropterfàlsa 
vitanda  et  testium  faciUtatem  }  et  itéffjudica'' 
.  tum  Parisiis  per  arrestum. 

»  Ensuite ,  comment  le  demandeur  trouve* 
t-il  dans  le  Testament  même  la  preuve  qu'il 
n'a  pu  être  écrit  que  par  le  notaire  ?  Cest , 
djt-â,  que  du  Testament  même  il  résulte 
qu'il  n'y  avait  que  six  personnes  de  présentes, 
lorsque  la  demoisdle  Letellier  a  dicté  ses 
dernières  dispositions  ;  c'est  qu'en  cherchant 
parmi  ces  six  personnes ,  quelle  est  celle  qui 
a  pu  écrire ,  il  faut  commencer  par  retran- 
cher la  testatrice,  puisque  le  Testament 
constate  qu'elle  n'a  pas  même  pu  signer;  c'est 
que  des  cinq  autres  personnes,  fl  y  en  a 
quatre ,  savoir,  les  témoins,  que  le  Testament 
atteste  n'avoir  été  que  présens,  et  consé- 
quemment  n'avoir  pas  écrit;  c'est,  en  un 
mot,  que  le  notaire  est  le  seul  qui  ait  pu 
écrire  le  Testament. 

Y  Mais  de  toutes  ces  assertions ,  il  n'y  en  a 
qu'une  seule  qui  soit  justifiée  par  l'acte.  Oui , 
l'acte  justifie  authentiquement  que  ce  n'est 
pas  la  demoiselle  Letellier  qui  a  écrit  ses 
dernières  dispositions. 

»  Mais,  d'une  part,  il  n'y  est  pas  dit  qu^il 
n'y  avait  que  six  personnes  de  présentes;  il 
y  est  dit  seulement  que  six  personnes  étaient 
présentes ,  ce  qui  est  tout  différent ,  ce  qui 
n'est  certainement  pas  exclusif  de  la  présence 
d'une  personne  de  plus  qui  eût  fait  la  fono* 
tion  de  scribe. 

»  D'un  autre  côté ,  l'acte  porte  bien  que 
les  témoins  ont  été  présens  ;  mais  il  ne  posrte 
pas  qu'ils  n'ont  été  que  présens;  il  ne  prouve 
par  conséquent  pas  qu'on  des  témoins  n'a 
pas  écrit. 

»  Pour  dernière  ressource ,  le  demandeur 
réclame  la  faveur  due  aux  Tcstamens ,  et  il 
vous  reproduit  tout  ce  que  les  lois  romaines 
nous  ont  transmis  sur  cette  matière. 
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»  Mais  dans  quoi  cas  les  TesUmeas  sont-ils 
favorables?  Lorsque,  parfaitement  réguliers 
dans  leur  forme ,  U  ne  s'agit  que  de  savoir  ce 
qu'a  voulu  le  tcsUteur.  Dans  ce  cas ,  les  lois 
veulent  que  les  dispositions  douteuses  soient 
interprétées  dans  le  sens  Ifc  plus  propre  à 
'  leur  donner  quelque  effet ,  ut  magie  vàUant 
quàm  peretmt. 

»  En  est-il  de  même  lorsque  le  doute  tombe 
anr  la  régularité  du  Testament?  Non  ;  comme 
le  TesUment  tire  toute  sa  force  de  sa  solen« 
nité ,  et  que  toute  sa  solennité  consiste  dans 
l'observation  exacte  des  formes  prescrites 
par  la  loi  (i),  c'est  en  faveur  de  rhéritier 
légitime  que  ce  doute  doit  être  résolu  \  parce- 
que  du  seul  fait  qu'il  est  douteux  si  les  formas 
ont  été  bien  observées,  naît  la  conséquence 
qu'il  est  inccrUin  s'il  existe  un  Testament; 
et  que ,  dans  cette  incertitude,  la  succession 
ne  peut  appartenir  qu'à  l'héritier  légitime. 

»  Ici ,  d'ailleurs ,  il  n'y  a  pas  même  l'ombre 
d'un  doute  raisonnable.  Le  TesUment  de  la 
demoiselle  I^etellier  n'énonce  pas  en  termes 
exprès ,  qu'U  a  été  écrit  par  le  noUire  ;  il  ne 
présente  donc  pas  sur  le  fait  de  récriture, 
la  mention  expresse  qu'exige  l'art.  97a  du 
Code  civil;  l'art.  looi  du  même  Code  en 
prononce  donc  la  nullité. 

».  Par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu'à  y  a  liçu  de  rejeter  la  requête  du  de- 
mandeur » . 

Arrêt  du  i5  messidor  an  i3 ,  au  rapport  de 
M.  Target,  qui  ordonne  qu'il  en  sera  déli- 
béré ;  et  après  un  consuUis  clasêihus ,  ar- 
rêt définitif  du  10  thermidor  suivant,  par 
lequel , 

«  Attendu  que ,  loin  de  contenir  une  con- 
travention à  la  loi,  l'arrêt  attaqué  n'est  cri- 
tiqué par  le  demandeur,  que  pour  s'y  être 
littéralement  conformé  dans  une  espèce  où 
il  soutient  que  le  notaire  Mesnard  avait  satis- 
fait ,  par  équipollence ,  h  la  mention  expresse 
ordonnée  par  l'art.  97a  du  Code  civil  ;  d'où  il 
résulte  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  cassation 
contre  cet  arrêt  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi...  (a)». 

La  même  chose  a  été  jugée  dans  l'espèce 
suivante. 

Le  a4  fructidor  an  11 ,  Jeanne  Fraipont 
fui  un  Testament  devant  un  notaire  et  qua- 


(lî  r.  Forgole,  TraUé  des  Testamens,  chap.  S  , 

(•)  y,  l*avtt  da  ooaieil  d'eux  ,  du  18  |uiTttr  1S08, 
rapporté  à  TartieU  Cattation  «  S.  »• 


ire  témoins.  H  est  dit  dans  cet  acte,  que  la 
testatrice  en  a  dicté  les  dispositions  au  no- 
taire ;  mais  eilence  absolu  sur  le  point  âm 
savoir  si  c'est  le  notaire  qui  les  a  écrites. 

Après  la  mort  de  Jeanne  Fraipont,  ses  hé- 
ritiers attaquent  ce  Testament ,  sur  le  Ibi»- 
dement  qu'il  n'y  est  pas  exprimé  qne  !• 
notaire  l'a  écrit  lui-même. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège  qui  Taifc- 
nnlle  en  effet  par  ce  motif 

Les  légataires  se  pourvoient  en  cassation  , 
mais  par  arrêt  du  i4  février  1808,  au  rapport 
deM.  Cofanhal, 

«  Attendu  que  le  Testament  de  Jeanne 
Fraipont  dont  il  s'agit,  fait  devant  notûro 
en  présence  de  témoins,  le  24  fructidor  an  1 1, 
ne  fait  pas  mention  qu'il  a  été  écrit  p^  1^ 
notaire;  qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  fait  one 
juste  application  de  l'art,  97a  du  Code  civil, 
en  en  prononçant  la  nullité  ; 

9  La  cour  rejette  le  pourvoi....  ». 

m.  S'H  éUit  dit  dans  le  TesUment ,  qu'a 
a  été  rédigé  par  le  notaire,  tel  qu'il  a  été  dicté 
par  le  testateur ,  résulterait-il  de  ik  une 
preuve  suffisante  que  c'est  le  notaire  qui  Ta 
écrit? 

Le  8  prairial  an  1 1 ,  la  dame  Boloi  fait  «n 
Testament  par  acte  public.  Le  notaire  y 
énonce  d'abord  qu'elle  Va  fait,  dicté  etpn>^ 
nonce  intelligiblement;  ensuite,  UUisse  p«r« 
1er  la  testatrice  :  Timtitue  mon  héritier  um- 
penel  Claude^Antoine  Bolot ^  Monmari.... , 
et  je  révoque  tous  les  Testament  que  foi 
faits  antérieurement  au  présent  Testament 
Puis  il  est  dit  que  lecture  a  étéftute  àlates- 
tapice  deses  dispositions  f  et  le  notaire  ter- 
mine ainsi  :  dont  acte^  fait,  2ii,  passé  et 
aBDioi  de  suite  et  sans  interruption  par  ledit 
notaire. 

Les  héritiers  légitimes  de  la  dame  Boki 
attaquent  ce  Testament ,  comme  ne  conte- 
nant pas  la  mention  expresse  qu'il  a  été  écrit 
par  le  notaire  qui  l'a  reçu. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Tairoodis- 
sement  de  Gray,  qui  le  déclare  valable, 
«attendu  que  les  termes  dicté  et  rédigé  qui 
»  se  trouvent  dans  le  Testament,  «piiaent 
»  suffisamment  que  le  notaire  l'a  écrit  ;  que  le 
»,  mot  réddgé ,  signifiant  mettre  par^  écrit  et 
»  par  ordre,  et  le  terme  dicté  indiquant  qu'un 
»  autre  écrit ,  il  résulte  de  cette  combinaiaoB 
»  que  celui-là  a  écrit,  qui  a  rédigé  soosladic- 
»  tée  ;  sans  quoi ,  on  supposerait  une  tierce 
»  personne  écrivant  sous  la  dictée  du  notaire, 
»  et  non  sous  celle  de  la  testatrice;  et  que, 
»  puisque  c'est  la  testatrice  qui  a  dicté ,  c'est 
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^  »écessaireaienikiioUireqiiiAéarit,etqui 
•  a  exprimé  «Ha  opération  par  le  mol  ré^ 
»  digè  ». 

Le  sieur  Bolot  appelle  de  M  f^gement  $  el 
la  cool'  oe  Betaj^çoD ,  après  un  partage  d*op»* 
nions ,  déclare  qu'il  a  été  mal  jugé  y 

«  Attendu  que  le  notaire  n*a  pas  déclaré 
expressément  aroir  écrit;  que,  si  la  loi 
n'*exige  pas  Temploi  de  certains  mots  ou  de 
i^ertaines  formules ,  elle  ne  se  contente  pas 
d^équiyalens ,  et  veut  au  moins ,  à  défaut 
du  mot  emplo/é  par  elle,  un  mot  parfai- 
tement synonyme  et  identique,  ce  que  le 
mot  rédigé  n'est  pas  k  Tégard  du  mot  écrit , 
celui-ci  exprimant  une  opération  de  la  main , 
et  celui-là  une  opération  de  Tesprit; 

»  Que  ces  mots  sont  si  peu  sjmonjrmes, 
qu'ils  sont  employés  ensemble  dans  plusieurs 
articles  du  Code  civil,  où  Ton  se  sert  des  ex- 
pressions rédiger  par  écrit  ;  qu'ainsi  le  légis- 
lateur les  distingue  avec  soin  :  demande-t-il 
la  main  d'une  personne  T  II  se  sert  du  mot 
écrire  f  se  oontente-t-il  de  la  main  d'un  tiers  t 
Il  se  sert  des  mots  dresser ^  rédiger^  etc.; 
que  le  mot  rédiger ,  a  telle  acception  à  la- 
quelle ne  se  joint  pas  nécessairement  1  idée 
de  V écrit urei  et  que  par  conséquent  il  ne 
donne  pas  la  certitude  que  le  notaire  ait  écrit 
lui-même  le  Testament  dont  il  s'agit  »  . 

Les  héritiers  ab  intestat  se  pourvoient  en 
cassation  j  mais ,  par  arrêt  du  4  février  1S08, 
au  rapport  de  M.  Cassaigne , 

«  Attendu  que  le  TesUment  dont  il  s'agit, 
ne  contient  pas  la  mention  expresse  qu'il  a  été 
écrit  par  le  notaire;  et  qu'en  décidant  qu'elle 
ne  se  trouve  point  dans  les  énonciations  pré^ 
tendues  sjmonymes  et  identiques  renfermées 
dans  cet  acte ,  l'arrêt  n'a  pu  contrevenir  aux 
art.  97a  et  1001  du  Code  civil,  qui  exige 

2 u*une  pareille  mention  soit  expresse,  li  peine 
e  nullité; 
»  La  cour  rejette  le  pourvoi * . 

tV.  Mais  que  serait-ce  si  le  Testament 
énonçait  t  non  seulement  que  le  notaire  Ta 
tédigé ,  mais  encore  qu'il  l'a  fait  et  dresié , 
■ont  la  dictée  en  tèsUteur ,  et  qu'il  lui  en  a 
donné  actef 

Ta  même  chose. 

La  dame  Bianquin  avait  fait ,  devant  un 
notaire  et  cpiatre  témoins,  un  Testament^ 
dans  lequel  toutes  ces  énonciations  étaient 
véonies;  et  it  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
nent  d^Aott,  les  jugeant  équipoUentea  à  la 
mention  expresse  que  cet  acte  avait  été  écrit 
par  le  notaire ,  avait  débouté  les  héritiers  lé- 

ToMB  xxxni. 


gitimas  de  leur  demande  en  nullité.  Mais  la 
cour  d'appel  de  Turin  en  a  jugé  autremeht , 

«  Attendu,  10  que ,  lorsque  la  loi  exige, 
à  peins  de  nullité^  dans  un  Testament  pur< 
blic,  la  mention  expresse  qu'il  a  été  écrit  par 
le  notaire ,  elle  ne  permet  pas  que  Texécution 
de  cette  formalité  soit  présumée  sur  des  péri- 
phrases ,  ou  d'après  le  contexte  général  dé 
Pacte; 

»  30  Que  la  mention  voulue  pieir  la  loi  ^  ne 
peut  être  suppléée  que  par  des  expressions 
synonyme*  et  idenûques  apec  celle  qu*eUe 
prescritf 

»  30  Que,  dans  le  Testament  dont  il  sV 
git,  le  notaire  n'a  pas  iaii  mention  expresso 
qu'U  l'ait  écrit; 

»  40  Que  les  mots  insérés  au  commence^ 
ment  de  l'acte ,  joints  à  ceux  qu'on  lit  à  la  fin , 
n'amènent  pas  la  conséquence  nécessaire  et 
irrésistible,  que  le  notaire  ait  écrit  l'acte  dé 
sa  plt>pre  main  ;  car  les  mots  tédiger^  dresser^ 
faire ,  ni  isolés,  ni  réunis  4  n'équivalent  point 
au  mot  écrire  ;  et  il  arrive  tous  les  jours  quVm 
tiers  écrit  de  sa  main  tel  acte  4  qu'un  autre 
rédige ,  dreése  ou/ai/,  eesmoU  étant  ménie 
employés  dans  plusieurs  passages  du  Code 
civil ,  lesquels ,  en  ordonnant  à  quelqu'un  dé 
rédiger  y  de  dresser^  défaire  tel  ou  tel  autre 
acte,  ne  lui  imposent  certainement  pas  Tobli- 
gation  de  l'écrire  de  sa  propre  main  ; 

»  50  Qu'enfin ,  tout  ce  qu*énonce  Tacte  en 
question  I  li'exdud  pas  d*uno  manière  pé- 
remptoire,  la  possibilité  que  Tacte  ait  été 
écrit  de  toute  autre  main  que  de  celle  du 
notaire ,  possibilité  qui  suffit  pour  le  rendre 
nul  ». 

Recours  en  cassation  de  la  part  des  hén* 
tiers  instiUiél. 

«  U  e«lt  avoué  par  l'arrêt  que  nous  atta* 
qudns  (disent41sj,  que  les  paroles  dont  la  loi 
ae  sert  pbur  prescrire  une  mention,  ne  «ont 
pas  tellement  sacramentelles,  qu^on  ne  puisse 
en  emf^oyer  d*aatres  ^  pourvu  qne  celles-ci 
soient  synonymes  et  identiques  avec  cel- 
les-là. 

»  Dans  de  pareilles  discussiotu ,  les  jug^ 
n'ont  donc  qu'une  chose  à  rechercher  :  si  les 
expressions  dont  se  sont  servis  les  notaires  4 
ont  exactement  conservé  IcfoM  et  la  euhe^ 
tance  de  la  mention. 

»  Or ,  daiis  Tespèce ,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  doute  sur  ce  point. 

%  Il  est  déclaré  qiie  le  Testament  a  été 
^cté  par  la  tesUtrice ,  et  qu'il  Ta  été  ou  no- 
tmre*  Tout  ce  qui  est  relaûf  aux  dispositions 
du  Testament ,  appartient  donc  à  la  testa- 
trice :  les  moU rédigé  j  fait  et  dresséqoi  sui. 

5a. 
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Vent,  ne  penrent  dont  s'entendre  que  do 
matériel  de  cet  acte. 

»  Le  mot  dresser,  ainsi  que  Ta  jagé  le  tri- 
bunal de  première  instance ,  emporte  à  lui 
seul  la  mention  de  Vécriture  par  le  notaire. 
Ouvrons  le  Dictionnaire  de  Tacadèmie,  et 
nous  verrons  que  ce  verbe  est  souvent  em- 
ployé^dans  le  sens  d*icaiRi  :  On  dit  :  dresser 
un  plan,  dresser  le  plan  d'un  ouvrage,  dresser 
la  minute  d'un  acte ,  pour  direjaire  un  plan, 
FAiBB  LÀ  MiWTB  d'uh  ACTE  ;  dresssr  un  prof  ei^ 
dresser  des  articles ,  pour  dire  :  mettre  des 
articles ,  un  projet  par  écaiT  ;  dresser  un  con» 
trot ,  une  obligation ,  une  requête ,  etc.,  pour 
dire  :  mettre  un  contrat  ^  une  obligation  ^ 
une  requête ,  etc. ,  dans  la  forme  nécessaire  ; 
dresser  un  mémoire  ,  dresser  des  mémoires , 
pour  dire  :  écrire  des  mémoires. 

»  Kous  avouons  que  ,  si  le  mot  dresser  n^ 
se  trouvait  pas  précédé  du  mot  dicté ,  on 
pourrait  lui  attribuer  un  sens  plus  étendu  que 
celui  que  nous  lui  donnons ,  et  qu*il  pourrait 
signifier  la  rédaction  complète  du  Testament. 
Mais  ces  deux  expressions ,  mises  en  rapport, 
excluent  cetle  dernière  interprétation  :  car 
la  dictée  ayant.été  faite  par  la  testatrice,  il 
n*y  a  plus  que  récriture  qui  ait  pu  être  faite 
pàt  le  notaire. 

»  On  a  tftdié  de  confondre  le  cas  où  nous 
nous  trouvons  avec  celui  de  la  fameuse  affaire 
LetelUer ,  dans  laquelle  la  cour  suprême  et 
le  conseil  d*état  ont  successivement  consacré 
la  nécessité  delà  mention  expresse  de  Técri* 
ture. 

»  Mais  ces  deux  espèces  sont  bien  diUé» 
rentes. 

%  Dans  Faffaire  LeteUier^  la  mention  de 
récriture  ne  se  trouvait,  ni  par  le  mot  lui- 
même  ,  ni  par  des  équivalens.  On  préten- 
dait la  faire  sortir  du  mot  dicter^  qui  es- 
sentiellement n^indiquait  qu^one  opération 
Unique. 

%  Ici ,  au  contraire  ^  les  deux  mentions  sont 
distinctement  exprimées.  La  dictée  est  d'a- 
bord constatée;  puis  les  opér^itions  qui  sont 
du  ministère  du  notaire.  La  seule  question  à 
décider  est  de  savoir  si  les  paroles  qui  cons- 
tatent CCS  opérations,  sont  sjnonjrmes  et 
îdentiquei  avec  cellet  dont  la  loi  fait  usage 
ponr  les  ordonner  » . 

Par  arrêt  da  17  mai  1807 ,  au  rapport  de 
M.  Lasaudadc , 

c  Vu  les  art.  97a  et  looi  du  Code  civil, 
qtïi  exige  impérieusement  que  le  Testament 
soîl  écrit  de  la  main  du  notaire ,  et  qu*il  en 
soit  fait  mention  en>rease ,  à  peine  de  nut> 
«té; 


>  Considérant  que  ,  dbnt  le  TeaCftflMent 
dont  îi  s'agit,  Il  n'est  point  fait  mentieix  ex- 
presse que  le  Testament  ait  été  écrit  de  la 
nain  du  notaire  ;  que  la  loi  qui  exige  la  meit- 
Uon  expresse ,  ne  permet  point  d'admettre 
d'équipollence  (1);  et  qu'en  se  Gonformaot 
strictement  aux  expressions  de  la  loi,  la  coar 
d'appelen  a  fait  une  Juste  application  ; 

•  La  cour  rejette  le  pourvoi^..  ». 

V.  La  disposition  de  Tart.  97a  du  Code 
civil  qui  veut  que  le  Testament  par  acte  pu- 
blic «oit  écrit  par  le  notaire  qui  le  reçoit, 
est-elle  commune  à  l'acte  de  suscription  an 
Testament  mystique? 

L'art.  976  dit  seulement  que  le  notaire 
dressera  l'acte  de  suscription  ;  et  dès-là ,  3 
semblerait  que  le  notaire  pût  le  faire  écrire 
par  son  clerc  ;  car  les  mots  dresser  un  acte 
et  écrire  soi-même  un  acte ,  ne  sont  pas  par- 
faitement synonjmcs  les  uns  des  autres ,  ^ 
cela  est  si  vrai  que  ,  dans  les  Testament  par 
acte  public,  la  mention  que  l'acte  a  été  dressé 
par  le  notaire  ,  n'équivaut  pas,  comme  on  Ta 
vu  au  no  précédent ,  à  la  mention  que  c'eat  la 
notaire  qui  l'a  écrit. 

Mais,  d'un  autre  cdté ,  Part.  919,  après 
avoir  prescrit ,  pour  la  présentationque  doit 
faire  de  son  Testament  m^rstique  au  notaire 
et  aux  témoins ,  le  muet  qui  sait  écrire ,  des 
formalités  particulières  dont  l'objet  est  do 
constater  que  le  testateur  comprend  ce  qu'il 
fait ,  porte  que ,  ces  formalités  remplies ,  b 
notaire  àcMnx  l'acte  de  suscription  ;  et  d'a- 
près cela ,  il  est  bien  certain  que  l'acte  de 
suscription  serait  nul ,  s*il  était  écrit  d'une 
autre  main  que  de  celle  du  notaire. 

Comment  supposer,  dcs-lors,  que  Tacte 
de  suscription  d'un  Testament  mystique  or- 
dinaire ne  doive  pas  également  être  écrit  par 
le  notaire ,  à  peine  de  nullité?  Le  légblateur 
avait-il  des  raisons  spéciales  pour  i-tre  plus 
rigoureux ,  sur  ce  point ,  par  rapport  au  Tes- 
tament mystique  du  muet  qui  sait  et  peut 


■  <i)  Kn  s'ezpriHiaut  ainti ,  la  coor  4/ê  cassaltoa  *• 
veot  idrement  pai  dira  qatl  11*7  a  poioK  d'dfOJpol- 
lenca pouible  eo  cetta  matière  \  m%{*  elle  rnit  dira, 
et  elle  dit  très  clairement ,  qae  la  mentioo  expretito 
da  fait  qoe  le  testament  a  été  AeHt  par  le  notaire, 
ne  peat  être  rappléé  par  des  énonciatioot  qui  ne 
rendent  pas  la  même  idée  arec  nne  précision  tel- 
lement adéquate  et  identique,  laivanl  Texprettloa 
de  Ricard ,  qall  ne  puiue  «y  tnHuHT'  ttmemm 
dtjjjirence.  C'était  ainsi  d'aillewn  qo'elle  s'ëlail 
précMamment  exprimée ,  an  safet  d*ane  autre  for^ 
maltté,  dans  uo  arrêt  du  19  frimaire  an  i4  »  rap- 
porté  ci; après ,  $.  S  ,  art.  1 .  o"  4.  I 
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écrirez  qiM  par  rapport  au  TesUnent  mf  •- 
thpM  de  celui  qui  a  Tusage  de  k  parole  t  On 
n'en  aperçât  aucune.  %  Ce  n'est  donc  pas  (  dit 
•  M;  Grenier,  TraUédesJhmatwu,  tome  i«', 
Y  n«  371  )  à  raison  du  cas  particulier  qui  est 
n  préru  dans  cet  art.  979  Y  que  le  législateur 
»  aToulu,parforBiAd'e3LceptîaD,qiieleD*- 
»  taire  écriyit  lui-même  Tacte  de  suscription; 
»  il  Fa  dit  ainsi ,  parcequll  avait  entendu 
»  donner  comme  une  règle  générale ,  que  le 
»  notaire  écrirait  toujours  cet  acte  • . 

Ce  qui  prouve  d'ailleurs  d*une  manière  sans 
réplique,  que  c'est  ainsi  qu'on  doit  raisonner 
diaprés  la  combinaison  des  art.  976  et  979  du 
Code  civil ,  c'est  que  ces  articles  ne  sont  que 
la  copie  littérale  des  art.  9  et  i  a  de  l'ordon- 
nance de  1735,  et  que,  par  la  déclaration 
du  6  mars  1751 ,  rapportée  ci-dessus,  n»  1 , 
11  a  été  solennellement  reconnu  que  le  mot 
dressera  devait,  dans  l'art.  9,  être  entendu 
oomme  sigpiÛant  écrira, 

TT.  Mais  est41  nécessaire  qne ,  dans  Pacte 
^  sascription  d*un  Testament  mystique  ,  il 
toit  hii  mention  que  c'est  le  notaire  qui  Ta 
éerît? 

Non.  L'art.  97a  n'exige  cette  mention  que 
pour  le  Testament  par  acte  publie;  et  ni 
fart.  976  ni  Tart.  979  ne  l'exigent  pour  la 
•nscnption  du  Testament  mystique.  On  ne 
pentpas,  en  matière  de  formalités,  argu- 
menter d'un  cas  li  un  autre. 

ÂBT.  V.  La  mention  des  formaUtéê 
testamentaires  peut  être  placée  indiffé- 
remment,  ou  au  commencement ,  ou  dans 
le  corps,  ou  à  la  fin  de  Pacte ,  pouruu 
QU^eUe  le  soit  apant  les  signatures. 

Mous  avons  déjà  vu ,  $•  i ,  art.  6 ,  n«  5,  que 
la  date  d'un  Testament  peut  aussi  bien  être 
placée  au  commencement  que  dans  le  corps 
on  à  la  fin  de  Taete  \  et  le  bon  sens  veut  qu'il 
en  soit  de  même  de  la  mention  de  toutes  les 
formalités  testamentaires. 

Ainsi,  nul  doute  «  par  exemple,  que  la 
mention  du  fait  que  le  Testament  a  été  écrit 
par  le  notaire ,  ne  puisse  être  placée  au  com- 
mencement de  l'acte  ;  et  voici  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  qui  le  juge  positivement. 
'  lie  a  prairial  an  la ,  la  demoiselle  Hamelin 
fait ,  devant  un  notaire  et  quatre  témoins , 
un  Testament  qui  débute  en  ces  termes  :  «  est 
comparue  demoiselle  Françoise  Hamelin.... , 
laquelle  a ,  par  le  présent ,  fait  son  Testa- 
ment et  acte  de  dernière  volonté ,  et  les  a 
dictés  à  nousdit  notaire ,  qui  les  avons  écrits 
ft  rédigés  de  la  manière  et  ainsi  qu'il  suit  » . 


Le  Testament  e«t  dnsi  terrafaié  >  «  dicté  par 
»  ladite  testatrice  k  nousdit  notaire  qui  l'avoiu 
»  rédigé  en  présence  de....  ». 

Après  la  mort  de  la  demoiselle  Hamdln, 
•es  héritiers  légitimes  soutiennent  que  ce 
Testament  est  nul ,  i«  en  ce  que  le  notaire  l'a 
rédigé  lui-même,  tandis  qu'aux  termes  de 
l'art.  97a  du  Code ,  il  devait  l'écrire  tel  que 
la  testatrice  le  lui  av^it  dicté;  a»  en  ce  que  le 
notaire  a  placé  au  commencement  de  l'acte  ^ 
la  mention  qu'il  l'avait  écrit  lui-même  «  tan^ 
dis  que  cette  mention  devait  se  trouver,  à 
k  fin 

Le  tribunal  civil  de  Tarrondissement  de 
Mortagne  adopte  ces  moyens,  et  dédar^  le 
Testament-nuL 

Mais  siKr  l'appel^  arrêt  de  la  cour  de  Caei^ 
du  aS  janvier  1807 ,  qui,  réformant  le  juge*, 
ment  de  première  instance ,  ordonne  l'exécu- 
tion du  Testament , 

*«  Attendu  qu'on  y  trouve  que  la  testatrice 
a  fait  son  Testament  et  acte  de  dernière  vo-> 
kmté;  que  le  notaire  dit  que  la  tesUtrice  ks 
a  dictés  ;  qu'il  les  a  écriU  et  rédigés ,  mais  W 
mot  rédigé  s'applique  naturellement  au  Tes- 
tament, c'est-à-dire,  à  la  forme  que  le  no- 
taire éUit  tenu  de  donner  k  l'acte  pour  qu  il 
fût  valable,  et  ne  peut  pas  s'appliquer  aux 
volontés  de  la  tesUtrice ,  puisqu'il  dit  qu'elle 
les  a  elle-même  dictées,  et  qu'il  les  a  écrites^ 
ce  qui  ne  pourrait  être  vrai ,  si ,  au  lieu  de  les 
écrire  teUes  qu'elles  étaient  dictées,  il  les 
avait  rédigées  arbitrairement  ;    • 

»  Il  fiiut  donner  à  chacune  de  ces  à^ff 
expressions,  leur  véritable  valeur,  c*esV 
à-dire,  appliquer  le  mot  rédigé  à  l'acte  ou  à  ' 
l'instrument  qui  contient  les  volontés  de  la 
testatrice ,  et  dont,  en  efiet ,  la  rédaction  ap- 
partient ^  notaire ,  et  le  mot  écrit  aux  dispo- 
sitions qui  expriment  la  volonté  de  la  testa- 
trice ,  et  qu'elle  a  dictées ,  et  alors  la  difficulté 
qu'o9  élève,  s'évanouit  et  ne  présente  plus 
qu'une  vaine  subtilité  •. 

Les  héritiers  de  la  demoiselle  Hamelin  se 
pourvoi^t  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

«  Il  viole  (disent-ils),  sous  deux  rapports, 
l'art,  ^a  du  Code  civil. 

»  10  Aux  termes  de  cet  article ,  le  notaire 
doit  écrire  le  Testament  qui  lui  est  dicté  par 
le  testateur,  et  il  doit  l'écrire  tel  qu'il  W  est 
dicté, 

9  Or,  dans  le  TesUment  dont  il  s'agit,  le 
noUire  qui  l'a  reçu  ,  déclare  que  la  testatrice 
a  fait  son  Testament  et  acte  de  dernière  vo- 
lonté, et  Usadictés  à  lui  y  notaire  ^  qui  les  a 
écrits  et  rédigés. 

»  Mais ,  en  déchirant  qu'il  a  rédigé  les  Tes^ 
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pnHén^  et  acte  éh  âemièrÊ  vohniéf  que  lut 
a  éieféê  U  teaUtrice ,  il  déclare  expresséoMiit 
qu'il  ne  les  a  pat  écrtta  feh  quHi$  hd  oni  été 
dietéf. 

»  Bii  eflfety  rédiger  tignii*  rédofire  en  pen 
de  mets ,  mettre  en  ordre, 

s  Donc  f  le  notaire ,  en  réduisant  en  peu  de 
mots ,  en  mettant  en  ordre  ce  qui  loi  était 
dicté  par  la  tesUtrice,  n'écrirait  pas  le  Tee^ 
tament  tei  qu'H  lui  était  dicté.  Il  ne  remplis- 
sait donc  pas  le  Tora  de  Tart.  97a  du  Cède 
cira. 

»  Vainement  la  cour  d'appd  a-t-elle  fait 
une  distinction  entre  le  mot  T^tament  et 
|ceuz  acte  de  dernière  vohnté  ;  car,  dans  le 
langage  de  la  loi,  Testament  et  ode  ée  der* 
nière  volonté  sont  synonjrmea  :  Vtm  est  le 
(défini ,  et  IHititre  la  définition. 

'  »  Aussi  9  le  notaire  n'a^t-il  pas  ftiit  la  dis- 
fincUôn  imaginée  par  les  juges  d*appe|  ;  dàn9 
sa  pensée ,  ffesiament  et  acte  de  dernière  vtH 
Jonté  étaient  la  même  chose. 

»  Laquelle ,  a-t-il  dit ,  a  fîiit  son  Teitament 
et  acte  de  dernière  volonté  et  les  a  dictés  à 
nous,  notaire,  qui  ibs  aTons  écrite  et  aé- 
Dioés. 

»  La  testatrice  a  donc  dicté  et  le  Testament 
et  Tacte  de  demi^  yolonté. 

»  L^un  et  Fautre  étaient  donc  le  fait  de  Is 
testatrice. 

»  Le  notafk^  à  donc  réé^gé  les  dispoliitions 
Mies  et  prononcées  par  la  demoiselle  Ha- 
melin  \  et ,  par  conséquent ,  il  nie  les  a  pas 
écrites  telles  qu*e|1^8  lui  ont  été  dictées. 

'•  Ainsi ,  sous  ce  premier  rapport,  le  Tes^ 
tament  dont  il  s*agit,  était  nul f  et,  en  le 
déclarant  valable,  la  cour  d*appel  a  TÎoAé 
Fart.  97a  du  Code  civil. 

»  ao  Cette  cour  a  encore  violé  cet  article , 
sous  un  autre  rapport.  Le  notaire  n^  pas  fait 
mention^  à  la  fin  du  Testament,  qu'il  Vavait 
écrit  Ce  vice  a  été  relevé  en  première  Ins^ 
tanpe  et  en  cause  d'appel.  Le  tribunal  de 
première  instance  avait  accueilli  ce  mojren 
de  nullité.  La  cour  d'appel  ne  l'a  rejeté  Qt 
accueilli  \  elle  ne  l'A  point  même  examiné  ni 
apprécié  :  elle  a  donc  violé  l*art.  i5  da  tit  5 
de  la  loi  du  04  aoât  1790,  qui  prescrit  quatre 
paities  dans  la  rédaction  des  jogemens. 

»  n  j  a  plus  :  elle  a  violé  l'art.  97a  dn  Code 
civil.  Cet  article  exige  que  le  notaire  ^sse 
mention ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  qu'il  atteste 
qu'z/  a  écrit  le  Testament.  Or,  il  est  impos- 
sible d'attester  ce  fait. avant  que  l'écriture  ait 
eu  lieu  en  entier. 

»  La  mention  faite  au  commencement ,  que 
la  testatrice  a  dicté  le  Testament,  et  que 


le  iiotaire  1^  écrit,,  ne  fignifle  antre  1 
•inon  que  le  notaire  va  éoiwe  le  Testnnmft. 
n  annMioe  qn'â  va  remplir  la  formalité  ;  imata 
Ta-t-il  réellement  remplie  7  D  ne  le  dit  -pmm , 
et  c'est  ce  qni  était  indispensable. 

»  U  est  donc  vrai  que  le  secood'viee  devmil 
eatralner  U  Bottité  4a  Teetament  ». 

Par  arrêt  du  a6  juillet  1808  ^  au  rapport 
de  M.  Coffinbal, 

»  Attendii  que  le  Testament  de  Xeanne 
Hamelin,  du  a  prairial  ayi  la,  dont  il  s''aglt, 
pofte  qu'il  a  été  dicté  par  la  testatrice  et  écrit 
par  le  notaire,  et  qu'il  contient  la  mentiQii 
qu'il  en  a  été  donné  lecture  en  présence  des 
témoins  :  ce  qui  écarte  la  contravention  allé- 
guée k  Tart.  97a  du  Code  civil  :  et  que  le  mot 
rédigé  qui  se  trouve  après  1^  mot  écrit ,  non- 
Sfîulement  ne  le  détruit  pas ,  m^  peut  encore 
trouver  son  application  dans  le  sens  que  Iqi 
a  donné  l'arrêt  attaqué  ; 

»  Qu'il  ne  parait  pas  que  le  mojren  pris  Ait 
ce  qme  le  notaive  n'avait  pu  insérer  k  pncn- 
tion  qi|*U  avait  écr^t  le  Teatament ,  qu'à  la  te 
et  ncm  au  oommeneement  d^  TestÎMaent,  eiX 
été  praposé  devant  la  cour  d'appel  ^  qu'ai^ty 
elle  a  pu  ae  dispenser  de  Pexaminer  et  de 
l'apprécier,  oe  qui  éearte  la  «oRtr^renti^  % 
l'iirt,  <$  du  tit.  S  de  la  loi  du  a4  «oét  179a  ; 

»  Que  le  mojFcn  en  aoi  n'eat  paa  méai^ 
fimlé ,  puisque  Tart.  979  n'a  aucune  dispo^- 
sition  d'où  Ton  puiaae  induire  qae  U  mention 
qu'il  prescrit ,  doit  être  insérée  dans  teUe  oi| 
telle  partie  de  l'acte ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi •. 

,  Oo  trotivcra  là<-4eft9^9  de  plus  gran^  dé- 
▼eloppemens  daAs  mon  Mecueil  de  Qu^itiom 
de  droit,  au  mot  Testament  y  $.  i3,  où  est 
irapporté  un  anéi  du  17  octobre  1809,  par 
lequel  la  seetion  civile  a  )iigé  la  question  dana 
le  même  seps  que  celui  de  la  seetioa  des  re* 
quêtes  que  je  vî<9ns  de  rappeler. 

Voft^  ce  que  je  dis  encore  sor  cette  ques- 
tion au  mot  Signature  ,$.39  «rt  s ,  n*  11; 
ci-apri^,$.  3,a|rt.  i  ,no  i4  jet  dam  mes  con- 
clusions dta  4  juin  i8t  1 9  rapportées  dans  le 
même  j^.,  art  a,  no  6. 

AaT.  VL  ftf  nofairfi  ne  doit  pas  mettre 
dams  lif  bouche  du  testateur  h  mention 
qu^Hl  est  obligé  dejafre  de  V accomplisse^ 
ment  des  formalités  testamentaires  ;  U 
faut  quHl  en  rende  lui-même  témoignags 
et  qu'il  s'explique  là-dessus  duns  m4k- 
nière  qui  lui  soit  personnelle, 

I.  L'ordonnance  de  1735  établlssatt  expres- 
sément cette  règle  pour  la  mentioa  de  la 
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leoUra  dM  T€«t«P«w  nwwppftiilii  5  qui  4e- 
^ito^  ^tre  fyito  Ust  cUab  lies  pnjrt  de  droil 
àorît  que  dant  quelques  «titres,  deraiit  no 
nataire  et  sbi  téonoias  :  «  k>ttqiie)e  te«Uiteiir 
^  (j  esi41  dit«  art.  5)  TQ«dra  faire  m  T«t-> 
«  U«ientMHieup»lifécnt,ac«pftoiioAeera 
»  intelU^lemeot  ioutei  les  dispositions; 

•  après  quoi»  il  sera  £ait  lectnve  eu  Testa« 

•  «Beat  au  testateur,  dû  UqudU  lettwt  H 
9  êerafeùt  mention  fai  aa  9&tàjam*  ^ 

Cependant,  tout  fomel  qu'était  cet  article 
«ur  la  nécessité  de  laire  parler  le  notaire  lui* 
■ftéme  dans  la  BMation  de  la  lecture ,  on  n*a 
pas  laissé  de  soutenir  assez  récemment  que 
cette  mention  pouvait,  dans  un  Testament 
fait  sous  Tempire  de  Pordiinnince.de  1735^ 
^tre  placée  dans  la  bouche  du  testateur. 

Le  aieur  Fraichot  avait  &it ,  le  14  pluviôse 
an  4  <»  un  T^tament  nuncupatif  par  lequel  il 
f  vait  institué  les  sieurs  Guyot  se»  liéritiert 
miveraels.  L'acte  débutait  ainsi  :  «  moi  9 
»  Claude-François-Xavier  Fraichot,  demeu- 
»  rant  li.«...,  ai  lait  mon' Testament  nuncu^ 
»  patif,  dont  j'ai  dicté  les  dispositions  au 
»  notaire  souas^é ,  en  pvéseaee  des  témoins 
»  fânaprès  nommés ,  ainsi  qu'il  suit  »  •  Et  votet 
comment  il  était  terminé  t  «  après  itvoîr  ainsi 
a  dicté  mes  dispositions  au  notaire  soussigné, 
a  lecture  m'en  ayant  été  faite  par  ledit  no* 
s  taire ,  |e  les  ai  trouvées  conformes  à  mes 
s  intentiona ,  et  veux  que  les  présentes  vail* 
a  lent  comme  Testament  nuncupatif,  sinon 
h  comme  codicille.  Ainsi  fait,  lu  et  -pasaé 

•  audit  lieu.  de;... .f  en  la  résidence  du  tes- 
a  tuteur,  par^devant,  etc.  a. 

Ce  Testament  a  été  attaqué  ^  après  la  mort 
du  sieur  Fraicskot,  sur  |e  îondcnsent  que  la 
mention  de  la  lecture  y  était  placée  dans  la 
bouche  du  testateur^  et  par  arrêt  de  la  oour 
fojrale  de  Besançon  du  a5  février  1619,  in6rt> 
matif  d\m  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  PonUrlier,  il  a  été  déclaré  nul , 
«  attendu  que  la  fecuhé  de  tester  dépend  de 

•  la  loi  civile  ;  que  cette  lof  a  pu  exiger  des 
»  larmalftés,  et  que  ces  formalités  doivent 
»  être  exécutées  de  rigueur;  que  le  Testament 

•  de  Fraichot  a  été  fait  sous  l*empire  de  Tor- 

•  donnance  de  i^SS  ;  que  Tart.  5  de  cette  loi 

•  ]MMte  que  le  Testament  nuncupatif  doit 

•  être  prommeé  en  présence  du  notaire ,  qui 
»  en  écrira  les  dispositions ,  après  quoi ,  il 

•  sera  fait  lecture  do  Testament ,  de  laquelle 

•  il  sera  fait  mention  par  le  notaire  ;  que , 

•  des  termes  du  Testament ,  il  ne  résulte  pas 
9  une  preuve  suffisante  que  c'est  le  notaire 

•  qui  a  fait  mention  des  fbrmalités  de  Tacte  ; 
«  ë'oà  jl  résulte  que  leTestament  est  nul  » . 


.  Les  héritiera  institués  se  août  pourvus  ^ 
cassation  contre  cet  arrêt,  et  Vont  dénoncé 
Qomme  violant  Tart.  5  de  Tordonnance  de 

1735. 

'  ]>ans  le  Teslamentdu  sieur  Fraichot  (ont^ 
ils  dit) ,  on  lit  ces  mots  :  Uctun  m'en  ayoni 
été  faiu  par  Mil  noêairs.  Ce  Testament 
contient  dono  littéralement  la  mention  du 
fait  que  le  notaire  en  a  donné  lecture  ^u  \t^ 
lateur.  Qu'imporU  que  ce  spitle  tcsUt^ur  qui 
en  fait  la  déclaration?  Le  noUire,  en  U 
consignant  dans  Tacte,  se  la  rend  propre  et 
hii  eonf^  un  caryctère  authentique-  Au  sur- 
plus, les  termas ,  ainêiftUi ,  iu  etpa$sé^  qui 
terminent  la  clôture  M  l'acte,  émanent  du 
notAÏre  lui-même }  e'est  donc  par  le  noUin; 
biinnême  que  la  lecture  est  attestée. 

Ces  moyens  ont  d'aboi4  déterminé  Tadmia- 
aion  de  la  requête  OU  cassation. 

Mais  raOOre  portée  è  la  section^  civile ,  les 
héritiers  ab  intestat  ont  pleinement  justifia 
Tarrêt  atUqué. 

Pour  k  validité  d'un  Testament  UuÉttu- 
patif  fiiit  soua  l'empire  de  rordennanee 
de  1735  et  dans  la  forme  prescrite  puf 
rart.  5  de  eeUe  loi  (ont-ils  dit),  iâ  fairt, 
entr'autrea  conditions  irrituites,  qu'il  soit 
lu  au  testateur,  et  qu'à  j  soit  expressément 
énoncé  par  le  notaire  lui-même,  que  cette 
lecture  a  été  faite.  Ces  deux  fbrmalités  ont» 
elles  elé  observées  dans  le  Testament  du 
sieur  Fraichot f  II  est  évident  cpie  non.  Il  j 
est  bien  dit  que  la  lectmne  a  été  faKe  par  le 
notaire ,  osais  c'est  dsms  la  bouche  du  testa- 
teur que  cette  inentlon  est  placée.  H  ^  a 
donc  absence  de  la  seconde  des  formabté^ 
dont  il  s^agit.  Inutile  d'objecter  que  le  no* 
taire  s'est  rendu  cette  mention  personnelle  ,* 
en  l'insérant  dans  Facte.  Autant  vaudndt 
dire  que  le  notaire  s'approprie  les  disposi- 
tions du  tèsUteur  en  les  écrivant.  Plus  inu- 
tile encore  dWgumenteir  de  ce  que  c'est  le 
notaire  qui  parle  dans  la  phrase,  ainsi  fait  ^ 
fa  et  pasêé  :  ces  termes  ne  peuvent  signifie* 
qu'une  chose ,  savoir,  que  le  Testament  a  été 
il  ainsi  qu'il  est  énoncé  plus  haut,  e'estr 
è-dire ,  que  c'est  le  testateur  et  non  le  no- 
taire, qui  a  fait  mention  de  la  lecture.  Ils  nfi 
peuvent  donc  pas  réparer  le  vice  de  cette 
mention. 

Par  arrêt  du  la  novembre  i8a3,  au  rap- 
port de  M.  Henri  LarÎTière  et  sur  les  condu- 
aions  de  M.  l'aTOcat-général  Cahier, 

«  Attendu  que  l'ordonnance  de  1735,  sous 
l'empire  de  laquelle  a  été  fait  le  Testament 
dont  il  s'agit,  exige  impérieusement  que  la 
lecture  du  Testament  soit  faite  au  testateur 
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fittt  le  notaire,  et  que  ce  toit  le  notaire  lui- 
tùètût  qui  fasse  mention  de  cette  lectore  ; 

«  Attendu  que,  dans  Vespèce,  c*est,  an' 
contraire ,  le  testateur  qui ,  se  substituant  ad 
notaire ,  a  fait  la  mention  de  la  lecture  qu'il 
dit  lui  avoir  été  faite  par  le  notaire ,  mais  que 
le  notaire  Sjcul  avait  le  droit  d'attester  ; 

»  Attendu ,  en  outre ,  que  les  mots  ainê^ 
fait,  lu  et  passé  f  ne  peuvent  *e  rapporter 
qtt*k  la  mention  de  la  lecture  irrégulièrement 
faite  par  le  testateur,  et  ne  disent  pas  surtout, 
comme  le  veut  expressément  la  loi,  que  la 
mention  de  la  lecture  du  Testament  au  tes- 
tateur a  été  faite  par  le  notaire  ] 

»  D*oà  il  suit  qu'en  annulant  le  Testament 
de  Claude-Frtnçois^Xavier  Fraiebot,  la  cour 
ro3rale  de  Besançon ,  loin  d'avoir  violé  Tart.  6 
de  Tordonnance  de  i^SS,  en  a  fait,  au  con- 
traire ,  une  juste  application  ; 

»  Par  ces  motifs ,  la  cour  rejette  le  pour- 
voi...«  ». 

H*  n  n^était  exprimé  littéralement  dans  au- 
cune autre  de.^  dispositiont  de  l'ordonnaiico 
de  X735 ,  que  le  notaire  dût,  à  peine  de  nuK 
lité,  parler  lui-même ,  soit  dans  la  mention  de 
la  lecture  du  Testament  nuncupatîf  en  pajs 
ooutumier,  soit  dans  la  dédaration  faite  par 
le  testateur,  dans  toute  espèce  de  Testament 
par  acte  public ,  de  ne  savoir  ou  ne  pouvoir 
signer;  mais  cela  était  tellement  dansJL'esprit 
du  législateur,  cela  résultait  si  clairement  de 
Tart.  5  auquel  se  référaient  nécessairement 
et  la  partie  du  même  article  qui  prescrivait 
la  seconde  de  ces  mentions ,  et  les  autres  ar* 
ticles  qui  les  prescnvaient  tontes  deux  f  enfin , 
cela  était  si  évidemment  fondé  sur  la  pâture 
même  des  choses ,  que  Tusage  dans  lequel  les 
notaires  s'étaient  maintenus  kValenciennea, 
après  la  publication  de  cette  loi,de  mettre  Tune 
et  Tautrf  de  ces  mentions  dans  la  bouche  des 
testateurs,  a  été  condamné  et  réformé  par 
une  déclaration  du  16  mai  1763,  enregistrée 
MU  parlement  de  Flandre,  lei 4  déceinbrei764  : 

«  Nous  sommes  informés  (portait  cette  loi  ) 
qne,  duns  la  ville  de  Valcnciennes ,  il  s'est 
introduit  un  usage  de  rédiger  les  Testamens , 
suivant  lequel  le  testateur  est  le  seul  qui  parle 
dans  l'acte  qui  renferme  ses  dernières  dispo- 
sitions ,  quoique  cet  acte  soit  reçu  par  des  per- 
sonnes publiques  ;  de  sorte  que  la  fonction  de 
ceux  qui  les  reçoivent ,  se  trouve  bornée  à 
écrire  et  k  signer  les  Testamens,  sans  qu'il  j 
ait  de  leur  part  aucune  énonciation  qui  leur 
soit  personnelle  et  relative  au  caractère  dont 
ils  sont  revêtus  ;  jusque-là ,  que  c'est  celui 
qni  teste,  gui  rend  seul  témoignage  que  lea 


fbnnnlltés  prescrites  par  noi  ordonnances , 
pour  la  validité  die  pareils  actes,  ont  été  ol>^ 
iervées^  que  lecture  lui  a  été  faite  ée  sen 
Testament;  qn*il  a  été  interpellé  de  le  wê^ 
ner  ;  qu'il  l*a  signé,  ou  déclaré  ne  saroîr  oa 
ne  poôtolr  si|;ner.  Mais  cette  forme  fMirticii- 
Uère  à  la  ville  et  banlieue  de  Valendcnifeet , 
qui  es<  contraire  k  celle  qni  a  Heu  dans  le 
reste- de  notre  royaume,  ajant  fait  naître  diet 
doutes  sur  la  validité  des  Testamens  ainsi  ré> 
digés ,  nons  avons  jugé  k  propos  de  la  réfomaer 
pour  l'avenir,  et  de  ramener  les  notaires  de. 
cette  ville  et  banlieue ,  et  ceux  qni  aoraieiiC 
droit  de  recevoir  des  dispositions  de  dernière 
volonté ,  à  l'uniformité  observée  dans  le  reste 
de  notre  rojaume. 

»  A  ces  causes ,  voulons  et  nous  platt, 

qu'à  l'avenir  les  notaires  et  tous  autres  qui 
recevront  des  Testamens  on  antres  dtsposi- 
tions  de  dernière  volonté ,  dans  la  ville  ei 
banlieue  de  Valencienne^,  et  autres  lieax  ém 
ressort  de  notre  cour  de  parlement  de  Flan- 
dre ,  soient  tenus  de  faire  eux-mêmes ,  et  en 
leur  nom ,  la  mention  de  Taccomplissenient 
des  formalités  requbes ,  tant  par  notre  ordon- 
nance du  mois  d'août  1735 ,  que  par  les  autres 
ordonnances  et  coutumes  de  notre  rojaume. 
Abrogeons  l'usage  de  faire  parler  le  testateur 
^1  première  personne,  en  ce  qui  concerne 
l'accomplissement  desdites  formalités  ;  ce  qui 
sera  observé  è  compter  du  jour  de  l'enregis- 
trement et  publication  des  présentes ,  à  peine 
de  nullité.  Voulons  néanmmns  que  Ions  les 
Testamens  ou  actes  de  dernière  volonté ,  dont 
la  date  sera  antérieure  audit  jour,qni  auraient 
été  feits  conformément  audit  usage,  aient  leur 
pleine  exécution;  les  validant,  en  tant  que 
besoin  serait ,  par  ces  présentes ,  sans  préju- 
dice néanmoins  des  autres  moyens  qui  pour- 
raiCTt  être  proposés  costre  leadits  Testamens 
eu  antres  actes  «. 

m.  Reste  11  savoir  si  notre  règle  est  encors 
de  rigueur  sous  le  code  civiL 

On  peut  dire  pour  la  négative,  que  l'art^i 
de  ce  code ,  après  «voir  prescrit  diverses  for- 
malités dont  le  Testament  par  acte  publie 
doit  être  revêtu  soi^s  la  peine  de  nullité  écrite 
dans  Fart.  looi ,  se  borne  à  dire ,  il  est  fait 
du  tout  mention  expresse^  et  n'exige  point 
que  cette  mention  émane  du  notaire. 

Et  c'est  en  ce  sens  que  la  question  a  été  ju- 
gée par  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Turin. 

La  dame  Casazza ,  veuve  Bazza  ^«vait  fait, 
en  Piémont,  après  la  publication  du  code  civil, 
un  Testament  qui  se  terminait  ainsi  :  «  Tout 
»  Ce  que  dessus  je  déclAce  être  ma  volonté 
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,  *  précÎM ,  et  non  Testameot  f<xr  m»  mcti 
,*  au  noiairtf  requis  pour  le  recevoir  etp^ 
*  1$  même  icm  dans  let  deux  Uag«ti  »  k  ma 
»  réquidlioo ,  et  eosoite  lv  à  ma»,  en  pri- 
»  sence  de«  témoins ,  et  par  moi  signé  avec 
»  une  CTQh ,  ne  saUiant  écrire  »« 

JLes  sieurs  Mangiordi ,  hériUers  légitimes 
de  la  veuve  Bazza ,  ont  attaqué  ce  Testament 
par.plusieurs  moyens ,  et  notamment  à  raison 
de  ce  que  les  mentions  prescrites  par  raA*t. 
97a,  y  étaient  placées  dans  la  bouche  de  k 
testatrice. 

u  La  mention  que  le  Testament  a  été  dicté 
par  le  testateur  (disaient-ils),  écrit  par  le 
notaire  et  lu  au  testateur  en  présence  des  té- 
moins ,  n'est  ifu'une  garantie  de  la  vérité  de 
Tacte  9  donnée  par  le  notaire  ;  et  celui  <  ci 
serait  coupable  de  faux ,  si ,  contre  le  con- 
tenu de  cette  mention ,  on  venait  ï^  avoir  la 
|>reuve  que  ces  formalités  n*ont  pas  été  ob- 
servées. 

»  Or,  quelle  garantie  trouve -t -on  dans 
Tespèce  ?  Supposons  que  le  Testament  n*ait 
été,  ni  dicté  par  la  testatrice 9  ni  écrit,  ni  lu 
par  le  notaire  :  celui^i  pourrait-il  être  déclaré 
coupable  de  faux?  11  répondrait  que ,  dans  son 
acte,  il  n^a  point  aflirmé  que  ce  fût  lui  qui  a 
écrit,  qui  a  lu  ;  il  pourrait  même  avouer  que 
le  Testament  a  été  écrit  par  son  clerc,  qu*il 
n'a  point  été  lu ,  sans  qu*on  puisse  le  pour- 
suivre en  faux  :  puis ,  il  ajouterait  que  c*est 
la  testatrice  qui  a  voulu  dicter  des  faussetés , 
et  que  c'est  contre  elle  seule  qu'on  pourrait 
diriger,  s'il  était  possible,  les  poursuites  de 
fiiux  ;  que  la  seule  garantie  qu'il  est  obligé  de 
donner,  concerne  la  preuve  que  la  testatrice 
a  dicté;  que  tout  le  reste  lui  est  étranger; 
qu'il  ne  doit  pas  plus  répondre  des  autres 
ÂNTmalilés  mentionnées  par  la  testatrice ,  qu'il 
wèc  pourrait  répondre  d'un  legs  par  elle  fait  ; 
qu'enfin,  il  lui  sufit  de  prouver  qu'il  n'a  rien 
jJtéré  de  ce  que  la  testatrice  a  dicté  »• 

Ces  moyens  ont  été  combattus  par  le  mi- 
nistère public 

«  6i  la  mention  des  formalités  prescrites 
par  la  loi ,  li  peine  de  nullité  (  a-t-il  dit) ,  n'a 
été  commandée  que  pour  donner,  par  l'acte 
■léme ,  toute  la  certitode  que  la  volonté  dn 
testateur  est  réellement  celle  qui  se  trouve 
consignée  au  TestamenI  ;  si  le  législateur  a 
Touln ,  par  ce  mo jen ,  écarter  toute  sospicion 
ée  fraude  on  de  surprise  qui  peuvent  plus  fa- 
cilement avobr  lien  dans  les  actes  de  dernière 
volonté ,.  ajournés  le  plus  souvent  ou  par  une 
■Mlhenreuse  insoodance»  on  par  un  préjugé 
toparstitîeux,  aux  denriert  joara  de  la  vie, 
ia  dbpositioB  de  Gatberîne  BHao^  oA  elle  dé- 


clare que  son  Testament  a  été  par  eUe  dicté  ^ 
à  ^Ue  M  y  et  écrit  parle  notaire,  cette  dispo- 
sition, qui  est  attestée  par  la  signature  du 
notaire,  suffirait  déjh  manifestement  pour 
remplir  les  vues  du  législateur  ;  et  dès  qm 
le  notaire  ne  pourrait,  sans  la  peine  de  faux, 
se  libérer  de  la  preuve  de  la  véracité  de  cette 
assertion ,  quc^  argument  plus  satisfaisant  et 
plus  victorieux  pourrait-on  désirer  pour  avoir 
la  certitude  que  la  volonté  du  testateur  a  été 
fidèlement  écrite,  que  celui  résultant  de  la 
déclaration  de  cette  même  personne  en  fa- 
veur de  laquelle  ces  formalités  ont  été  intro- 
duites? 

»  Ne  serait-il  pas  de  la  dernière  absurdité 
de  supposer  que  le  testateur  eût  voulu  attes- 
ter, dans  son  Testament ,  l'exécntion  do  for- 
malités tendantes  k  lui  donner  de  l'authenti- 
cité ,  sans  qu'elles  eussent  été  observées?  £t 
cette  supposition  même  ne  prouveraitclle  pas 
jusqu'il  l'évidence ,  que  le  testateur,  bien  loin 
de  laisser  des  doutes  d*avoir  été  influencé  00 
surpris  dans  l'émanation  de  sa  volonté ,  était 
tellement  pénétré  de  l'importance  de  l'acte 
qu'il  faisait  écrire,  qu'il  a  voulu  lui-même 
mentionner  les  formalités  nécessaires  à  sa 
validité? 

•  Mais,  \  part  ces  conjectures,  d'où  les 
intimés  font-ils  résulter  la  peine  de  nullité 
contre  un  Testament  où  la  mention  des  focr 
malités  est  faite  par  le  testateur  et  non  par 
le  notaire? 

»  Ils  ne  la  trouveront  sans  doute  pas  dans 
l'art.  97a  ;  car  cet  article  ordonne  que  men- 
tion soit  faite  de  U  dictée ,  tle  la  lecture  et  de 
récriture  ;  il  n'exprime  point  lequel  des  deux, 
entre  le  notaire  et  le  testateur,  doit  la  faire  ; 
il  est  plus  réguKer  qn^dle  soH  faite  par  le 
notaire ,  puisque  cette  mention  ne  renferme 
point  une  disposition  de  dernière  volonté  et 
n'est  qu'une  preuve  de  celle-ci  ;  mais  enfin  le 
testateur  est  le  premier,  est  le  seul  qui  figure 
dans  son  Testament  :  les  personnes  qui  assis- 
tent k  ses  dispositions ,  ne  prêtent  leur  minis- 
tère que  pour  les  constater  d*one  manière 
positive  et  légale  ;  quand  On  a  une  garantie , 
sous  peine  de  faux ,  qu'il  a  dicté  son  Testa- 
ment,  que  cet  acte  a  été  ^crf7  par  le  notaire, 
et  qu'il  lui  en  a  été  donné  lecture ,  comment 
pourrions-nous  créer  une  nuTKté  qui  n'est  pas 
dans  la  loi ,  et  U  faire  dériver  de  la  nécessité , 
qui  n'existe  point,  que  cette  mention  soit  faite 
par  le  notaire? 

»  D'ailleurs ,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
le  notaire  ne  pourrait ,  dans  l'espèce ,  être  ac- 
cosé  de  faox ,  toutes  les  fois  qu'il  serait  prouvé 
que  le  Testament  de  Catherine  Baxxa  n'a  pas 
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ité  éiàté  ptf  elltf,  ni  éetH  par  lenoUiUs,  ta 
lu  à  la  tesUtrtô«;  car  liA  notaire  qni  sigAe 
Ykcie ,  n'affirme-t-^-fl  pas  là  vérité  àt  tout  «o 
qui  3r  est  contenu  7  N'en  denieiw«441  pti  par- 
ik  gftranf  ?  Et  sll  affirme  une  chose  laoase ,  s*fl 
garantit  la  Write  de  ce  qui  est  faoM  «  Ae  ie 
rend-îl  pas  coupable  de  fauiL  «T 

En  conséqnenee,  arrêt  da  og  décembre 
lêio,  qni  rejette  le  mojen  de  nuHîté  dont  11 
s*agit ,  «  attendu  que  Tart.  gyÈ  du  code  eiiril 

•  ne  prononce  pas  k  nullité  du  Testament 

•  où  les  mentions  y  prescrites  sont  faites  par 
»  le  testateur  lui-même,  plotôt  que  par  te 

•  notaire  qui  en  reçoit  et  signe  Tacte  de  det- 

•  nlfere  voloMé  (i)  •• 

Mais  la  question  s'étant  représentée  depuis 
à  la  eour  royale  de  Limoges,  y  a  été  jugée 
tout  autrement. 

Il  a^agissait  d*un  Testament  par  acte  public, 
du  aa  déceaabre  1806  9  dans  lequel  la  mention 
de  la  lecture  qui  en  avait  été  faite  au  testa- 
teur (  le  sieur  Audouin),  était  conçue  en  ces 
termes  :  •  {a  déclare  n^avoir  fiait  d'autres  dis- 
»  positions.  Je  veux  que  la  présente  soit  la 
»  mienne  dernière  pour  être  suivie  suivant 
»  mes  intentions  ;  et  dans  le  cas  où  il  s*en 

•  trouverait  quelques-unes ,  je  les  casse,  ré- 
».  voque  et  annuité  ;  après  avoir  entendu  lec- 
»  ture  au  long  de  la  présente  qui  a  été  faite 
»  par  ledit  sieur  Martinot-Lavalade ,  notaire , 
»  en  présence  des  témoins,  je  Tai  trouvée 
»  conforme  à  ma  dernière  volonté ,  et  j  ai 
»  persisté  ;  de  laquelle  (ajoute  le  notaire  )  lui 

•  avons  accordé  acte  ». 

Le  premier  juge  avait  déclaré  ce  Testament 
nul  par  le  motif  que  ce  n'était  pas  le  notaire , 
mais  le  testateur,  qui  y  parlait  dans  la  men- 
tion de  la  lecture  f  et  sur  Tappel,  le  jugement 
m  été  confirmé  par  arrêt  du  as  juin  i8i3, 

»  Attendu  que ,  dans  tout  Testament  par 
acte  public,  on  doit  distinguer  deux  partîtes 
différentes  :  Tune  qui  contient  les  dispositions 
du  testateur ,  et  oui  est  entièrement  person- 
nelle à  celui-ci  ;  l'autre,  qui  regarde  spécia- 
lement le  notaire,  et  qui  doit  con  tenir  Taccom- 
plissement  de  toutes  les  formalités  exigées 
par  la  loi  pour  la  validité  du  Testament  ;  que , 
d'après  cette  distinction  incontestable ,  le  no- 
taire ne  peut  point  se  .mcler  de  ce  qui  est 
relatif^ux  dispositions  du  testateur,  de  même 
que  celui-ci  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer 
dans  les  fonctions  du  notaire  ;  le  rôle  de 


(f  )  loarasl  dm  sodlracM  de  la  cour  éê  eaisstlOtt , 


«iMèiifi  «M  patfsttement  distinct  et  Bèpêré; 
fàà  nt  éoiveni  ni  fan  ni  l'autre  oiitre*|>nsser 
ks  bomta  qirf  leur  sont  assignées  ;  ftatr«^nfeest, 
Hi  sMit  «n  ecMtraventioii  avec  la  loi  ; 

a  Attendu  qoe,  dans  k  Testament  Ant  S 
s'agit ,  la  mention  delà  lecture  du  TèstaoKot 
A  été  Âilte  par  le  testateur  ;  que  pareille  uMii- 
tion  est  une  l»mialité  exigée  par  la  loi  •  et 
que ,  eooime  teHe,  elle  est  du  ressort  da  bo- 
tâire  ,  qui  seul  eat  compétent  pour  rempfir 
tontes  les  formalités  voulues  peur  ki  s<^enDité 
des  actes  en  général ,  et  particulièremeisl  dea 
Testaaaens  ;  que ,  quoique  le  Code  civil  , 
art.  97a ,  ne  dise  point  formelletneiit  que 
c'est  le  notaire  qui  doit  ftire  mentioa  de  la 
lecture  du  Testament  au  testeur ,  il  ne  ré- 
lulte  pas  moins  implicitement  de  cet  article 
que  c'est  le  notant  à  qui  cette  mention  ap- 
partient ;  pareeque  nul  autre  que  lui  n*a  pou- 
voir ni  caractère  pour  remplir  une  formalité 
qui  est  constitutive  du  Testament;  c'est *lui 
que  la  loi  a  établi  pour  donner  la  forme  au- 
tbentique  aux  dernières  volontés  de  llioaime, 
c'est  lui  qu'elle  a  chargé  de  toute  la  solennité 
des  actes;  que  si ,  on  admettait  que  le  tee- 
tateiCT  peut  lui-même  déclarer  que  lecture  lui 
a  été  foite  par  le  notaire ,  et  que  cette  décla- 
ration remplit  le  vceu  de  la  loi ,  on  serait 
obligé  de  tirer  cette  conséquence ,  que  le  tea- 
tateur  peut  pareillement  remplir  foules  les 
antres  formahtéa  qui  sont  nécessaires  pour  lu 
validilé  des  Testamena ,  et  qu'il  peut , 
mot,  rédiger  le  Testament,  pareeque  la  1 
tion  de  la  lecture  étant  une  formalité  i 
tielle  et  rigoureuse ,  il  n*y  a  pas  de  raison 
pour  décider  qu^elle  doive  plus  générale- 
ment être  accomplie  par  le  testateur  que  lei 
autres  formalités  ;  que  pareille  conséquence 
réduirait  le  notaire  au  simple  r^  de  scribe, 
ce  qui  serait  subversif  de  tout  ordre  et  en- 
tièrement opposé  è  la  loi  qui  a  voulu  que  ee 
fût  le  notaire  qui  imprimât  aux  actes  le  soa— 
de  l'autbenticité  par  raceemplissemcnt  des 
formalités  qu'elle  a  prescrites  ; 

»  Attendu  que  ces  mots  d#  laqmêBê  bâ 
apons  mocordé  acU  ,•  ajoutés  par  le  notaire 
Martino^Lavalade  k  la  auite  de  la  asentien 
de  la  lecture  faite  par  le  testateur  Jean-Bap- 
tiste Audouin ,  pouvant  tout  aussi  bien  ae 
rapporter  à  la  disposition  ou  dernière  velonlé 
du  testateur,  qu'è  la  dédaratioB  du  testateur 
que  lecture  lui  a  été  faite  par  le  netaire  eu 
qu'il  a  entendu  cette  lecture ,  ne  remplissait 
paa  le  vosu  de  la  loi  qui ,  en  exifcant  qu'il 
fàt  foit  mention  expresse  de  la  leelnrey  a  winfai 
qu'il  n' j  eût  aucun  fouche ,  aiicune  ambiguité 
sor  rMcomplistement  de  cette  fonwdité,  et 


Digitized  by  VjOOQIC 


TESTAMENT,  Sect.  U,  §.n,  Art.  VI. 


I'7 


f$  qfûk^û  (àt  indubitable  cpie  c*ett  le  notaire  qui 

•f  «  sstjsfiaifc  k  cet  accomplissenent  ; 

n  »  Attendu  que  toutes  les  formalités  sur  les 

I  Testamens  sont  prescrites  à  p^e  de  ntriUté , 

ife  art  looi  du  Code  civil  (i)  • . 

^  n  existe  deux  arrêts  semblables  de  la  cour 

^  supérieure  de  justice  de  Bruxelles. 

"  Le  premier ,  du  5  avril  1816 ,  est  rapporté 

^  au  mot  Signature  9  $.  3  ,  art.  3 ,  n»  6. 

*  Voici  l'espèce  du  second. 

*  Le  i4  juillet  1806,  Testament  de  Pétro- 
'  nillc  Dupont,  qui  se  termine  par  cette  clause  : 
'*  «  tel  est  mon  Testament  que  j'ai  dicté  audit 

»  notaire ,  et  que  ledit  notaire  a  écrit  à  ma 
»>  dictée  ». 

Le  aa  du  même  mois,  Marie-Angélique 
Dupont,  sœur  de  PétrontUe  Dupont,  fait, 
devant  le  même  notaire ,  un  autre  Testament 
qui  contient  les  mêmes  énonciations. 

Ces  deux  Testamens  sont  argués  de  nuUité 
par  le  rieur  Herpignj ,  béritier  légitime ,  sor 
le  fondement  que  ce  n^st  pas  par  le  notaire 
lui-même ,  mais  par  les  testatrices ,  qu'il  y 
est  mentionné  queies  dispositions  en  ont  été 
dictées  à  cet  officier,  et  que  c'est  lui  qui  les 
a  écrites. 

Le  iS  février  1819,  jugement  da  tribunal 
de  première  instance  de  Nivelles ,  qui ,  adop- 
tant ce  moyen ,  déclare  le  Testament  nul. 

Appel ,  et  le  16  mai  i8ai ,  arrêt  de  la  cour 
supérieure  de  justice  de  Bruxelles ,  qui  met 
l'appellation  au  néant , 

»  Attendu  que  la  substance  de  toute  es- 
pèce de  Testament  consiste  dans  la  déclara- 
tion de  la  volonté  du  testateur ,  et  que  le 
caractère  distinctif  de  chaque  espèce ,  est  la 
différence  des  formalités  extrinsèques  ; 

«  Attendu  que  le  Testament  par  acte  pu- 
blic dont  il  s'agit  dans  le  cas  actuel ,  est ,  aux 
termes  de  l'art.  971  du  Code  civil ,  celui  qui 
est  reçu  par  deux  notaires  en  présence  de 
deux  témoins ,  ou  par  un  notaire  en  présence 
4e  quatre  témoins;  que  l'art.  97a  porte  que , 
si  le  Testament  est  reçu  par  deux  notaires  , 
il  leur  est  dicté  par  le  jtestateor ,  et  qu'il  doit 
être  écrit  par  l'un  des  notaires  tel  qu'il  est 
édicté  ;  que ,  s'il  n'y  a  qu'un  notaire ,  il  doit 
également  être  dicté  par  le  testateur,  et  écrit 
|>ar  le  notaire  ;  que ,  dans  l'un  et  l'autre  cas , 
il  doit  en  être  donné  lecture  au  testateur  en 
présence  des  témoins  ;  qu'il  est  fait  de  tout 
mention  expresse  ; 

V  Attendu  qu'il  est  manifeste  que  le  légis- 


(I)  Joornal  des  audiences  de  laCoor  de  cassation, 
année  i8ii,  part,  a  ,  page  76.  1 
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lateur  a  voulu  que  ee  fût  le  notaire  qui  ai* 
testât  l'observation  de  toutes  les  formalités 
sus-énoncées,  ainsi  que  Feihtence  de  la  vo- 
lonté dd  testateur  ;  d'autant  qtte  ce  dernier 
b'est  présent  que  pour  faire  connaftre  sa  vo- 
lonté an  notaire  qui  la  reçoit  et  la  consigne 
t^ar  écrit  dans  un  instrument  à  ce  destiné , 
dans  lequel ,  par  le  caractère  public  dont  il 
est  revêtu ,  il  rend  un  témoignage  authen- 
tique de  raccompUssement  de  toutes  les  îot^ 
toalités  sos-mentionnées  ; 

»  'Et  ce  qui  jette  un  grand  jour  sur  Fin- 
tention  du  législateur ,  c*est  qu'en  exigeant 
la  mention  expresse  de  Tobservation  de  toutes 
les  formalités  prémentionnées ,  il  ne  peut 
avoir  eu  d'autre  objet ,  sinon  que  le  té- 
moignage du  notaire ,  portant  sur  l'observa- 
tion de  toutes  les  formalités  individuelles 
exigées  par  la  loi ,  fût  à  la  fois  une  preuve  et 
une  garantie  de  leur  plein  et  entier  accom- 
plissement i  d'autant  plus  que ,  selon  la  juris- 
prudence française  antérieure  à  l'émanation 
du  Code  civil ,  constatée  par  une  déclaration 
du  16  mai  1763,  interprétative  de  l'ordon* 
nance  du  mois  d'août  i^SS,  dont  l'art.  a3 
a  été  le  type  des  art.  971  et  97a  précités  du 
Code  civil ,  le  notaire  ne  devait  pas  mettre 
dans  la  bouche  du  testateur ,  la  mention  qu'il 
était  obligé  de  faire  de  l'accomplissement 
des  formalités  nécessaires  pour  la  validité 
du  Testament,  mais  en  rendre  lui-même 
témoignage  et  s'expliquer  Ik-dessus  d'une  ma- 
nière qui  lui  fût  personnelle  ^ 

»  Attendu  que  chacun  des  deux  Testamens 
par  acte  public  dont  il  s'agit,  ne  renferme 
d'autre  énonciation ,  relativement  h  la  for- 
malité de  l'écriture  du  Testament  par  le  no- 
taire ,  sous  la  dictée  de  la  testatrice ,  si  ce 
n'est  que  cette  dernière  a  déclaré  :  tel  est 
mon  Tettament  que  foi  dicté  audit  notaire , 
et  que  ledit  notaire  a  écrit  à  ma  dictée  ; 

»  Attendu  qu'on  objecte  en  vain  que  le 
Testament  fait  foi  que  la  testatrice  a  fait 
ladite  déclaration ,  et  qu'ainsi  il  est  constaté 
par  le   Testament  même  que  la  formalité 
susénoncée  a  été  remplie  ;  que ,  pour  détruire 
cette  objection ,  il  suffit  d'observer  que  c'est 
au  témoignage  du  notaire ,  qui  est  distinct  de 
la  déclaration  de  la  testatrice ,  que  là  loi  a 
attaché  la  preuve  de  l'observation  de  la  sus- 
dite formalité  ,  ainsi  que  de  toutes  les  autres 
dont  le  Testament  par  {>cte  public  doit  être 
revêtu  pour  qu'il  soit  valable  ;  de  sorte  que 
le  Testament  fait  seulement  foi  que  la  testa- 
trice a  fait  la  déclaration  que  son  Testament 
a  été  écrit  par  le  notaire,  ce  qui  n'emporte 
p^s ,  de  la  part  du  notaire,  l'aflirmation  que 
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le  Testament  «  .réellement  été  éttii  par  lui , 
tel  qu'il  lui  a  été  dicté  par  la  tcstatiice  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  invinciblement  de 
tout  ce  qui  précède ,  qu^aucun  des  deux  Tes- 
tamens  dont  il  est  question,  ne  renferme  la 
preuve  que  la  susdite  formalité  ,  qui  est  es* 
sentielle  à  la  validité  du  Testament  par  acte 
public ,  ait  été  remplie  ;  et  que ,  par  une 
suite  ultérieure,  ils  sont  entachés  d'une  nul- 
lité radicale  d'après  Tart.  looi  du  Code  civil  ; 
d'autant  plus  que  la  faculté  de  tester  -étant 
une  émanation  du  droit  civil ,  est  rigoureuse- 
ment assujétie  aux  conditions  prescrites  par 
ft  la  loi  (i)  ». 

Dans  l'intervalle  de  Tun  de  ces  deux  der- 
niers arrêts  k  l'autre ,  il  en  avait  été  rendu 
un  par  la  cour  ro3rale  de  Nancj ,  qui  était 
revenu  au  système  adopté  par  celui  de  la 
cour  d'appel  de  Turin,  du  39  décembre  1810. 

Dans  le  fait ,  le  sieur  Bayer  avait  institué 
le  sieur  Mouchette  son  légataire  universel 
par  un  Testament  notarié  du  28  janvier  1816, 
cpji  était  terminé  par  cette  clause  :  «  je  veux 
»  an  surplus  que  les  dettes  que  je  puis  avoir , 

•  soient  acquittées  par  le  sieur  Mouchette , 
»  ainsi  que  les  frais  résultans  des  dispositions 
«  de  mon  Testament  dont  il  m'a  été  donné 

•  lecture  par  le  notaire  qui  Va  écrit  sous  ma 
»  dictée.  Ce  faisant ,  le  testateur  a  déclaré 

•  qu'il  contient  ses  volontés  en  toutes  %e9 
»  dispositions  et  vouloir  qu'il  soit  suivi  et 
»  exécuté  en  tout  son  contenu  ;  le  tout  en  pré- 

•  sence  desdits  témoins  » . 

Ce  Testament  a  été  attaqué  de  deux  chefs  : 
tu  ce  qu'il  ne  contenait  pas  la  mention  ex- 
presse de  la  présence  des  témoins  à  b  lecture 
qui  en  avait  été  faite  au  testateur  ,  et  en  ce 
qu'il  plaçait  dans  la  bouche  du  testateur  la 
mention  de  cette  lecture ,  aussi  bien  que  de 
•deux  autres  formalités  non  moins  essentielles. 

Mais  par  arrêt  du  27  janvier  t82o,  confir- 
matif «d'un jugement  de  première  instance, 
la  cour  royale  de  Nancy  a  rejeté  ces  deux 
moyens  :  elle  a  rejeté  le  premier  par  des  mo- 
tifs parfaitement  justes ,  et  qui  sont  rappelés 
ci-après ,  $.  3 ,  art.  a ,  no  4  ;  et  elle  a  rejeté 
le  second ,  «  attendu  que ,  si ,  par  Tefiet 
»  d'une  rédaction  incorrecte ,  cette  décla- 

•  ration  (  celle  de  la  lecture  faite  an  tes- 

•  tateur  de  son  Testament)  est  placée  dans 
»  la  bouche  du  testateur ,  au  lieu  de  l'être 
»  dans  celle  du  notaire ,  on  conçoit  que  cette 


»  déclaration  n*est  pas  pour  Cela  étrangère 
»  au  notaire  lui-même  ,  qui  f''  garant  de  1« 
»  vérité  de  tous  les  faits  qu'il  énonce  comoM 
»  siens ,  se  rend  propre  la  déclaration  qn^il 
»  en  place  dans  la  bouche  du  testateur ,  et 
»  atteste  lui-même  ce  qu'a  exprimé  le  testji- 
»  teur  j  que  la  lecture  des  dispositions  écritea 
»  lui  a  été  donnée  par  le  notaire  ;  qu'à  la 

•  suite  de  cette  énonciation  de  la  lecture ,  le 
»  notaire  a  placé  celle  de  la  rédaction  par 
»  lui  faite  sous  la  dictée  du  testateur ,  et  de 
»  la  déclaration  faite  par  le  testateur  que 

•  cette  rédaction  exprime  fidèlement  sa  vo- 
»  lonté  (1)  ». 

Voilà  donc  quatre  arrêts  dont  deux  pro- 
clament, comme  une  vérité  incontestable  , 
une  opinion  que  les  deux  autres  condamnent 
comme  erronée.  Auxquels  doit-on  s'en  tenir? 
Je  n'hésite  pas  à  dire  que  c'est  à  ceux  det 
cours  de  Limoges  et  de  Bruxelles;  mab  je 
m^étonne  qu'aux  judicieux  motifs  qu'ils  con- 
tiennent ,  ces  cours  n*aient  pas  ajouté  Targo- 
ment  que  leur  présentait ,  pour  les  fortifier 
de  plus  en  plus ,  la  loi  du  ft5  ventôse  an  1 1 
sur  le  notariat. 

En  effet ,  l'art.  14  de  cette  loi  porte ,  sont 
la  peine  de  nullité  prononcée  par  l'art  68, 
que  «  les  actes  seront  rigués  par  les  parties  , 

•  les  témoins  et  le$  notaire*  qui  doîpeni  en 
»  faire  mention.,.,*  ;  (et  que)  quant  ans 
»  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer  , 
n  le  notaire  doit  faire  mention  de  leur»  àè^ 

•  claratione  à  cet  égard  ».  Or,  il  n^est  • 
pas  douteux  que  ces  dispositions,  en  tant 
qu'elles  exigent  que  les  mentions  dont  il  f 
est  parlé ,  émanent  du  notaire  personnelle 
ment ,  ne  doivent  être  sous-entendues  dans 
l'art.  973  du  Code  civil,  qui  veut  que,  «  si 

»  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peol 
»  signer ,  il  sera  fait ,  dans  L'acte ,  mention 
»  expresse  de  sa  déclaration  »  ;  car  l'appli- 
cabilité de  la  loi  du  a5  rentâse  an  1 1  aux 
Testamens  par  acte  public ,  d'alxnrd  mise  ea 
problême ,  est  depuis  long-temps  reooonoe 
universellement  (a). 

Il  est  donc  clair  que  c^est  par  le  notaire  et 
non  par  le  testateur,  que  doit  être  faite  la 
mention  prescrite  par  l'art  ^3  du  Code  civiL 
Mais  les  mots  il  sera  fait  du  tout  memiiom 
expresse^  peuvent-ils  avoir,  dans  l'art.  97», 
un  autre  sens  que  dans  Tart.  973  7  Non ,  évi- 
demment non.  Donc,  puisque,  dans  crioi-d. 


(i>  Jarlfpnidenee  de  I»  coar  supérieure  de  |aslice 
4e  Brvxellei,  ennëe  i8tt,  Unae  ter,  page  t64. 


U)  JarUpr  odence  de  U  coor  de  caMatioa ,  tô 
pege  16. 
i%}  y,  cî-eprèt ,  §,  $,  «rt  e  »  ■•  8. 
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Ut  ne  peaTentétr^  entendus  que  d*une  meon 
tion  faite  par  le  notaire ,  ce  n*est  aussi  que 
des  mentiotts  faites  par  le  notaire,  qu'ils 
peuvent  être  entendus  dans  celui-là. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  arec  la  cour  rojrale  de 
Nancj,  que  ces  mentions ,  tout  en  émanant 
du  testateur,  ne  sontpiu  pour  cêla  étrangères 
au  notaire  lui-même ,  qui ,  garant,  de  la  vérité 
de  touê  Ïetfait9  qu'il  énonce  comme  sien* ,  se 
rend  propre  la  déclaration  qu'il  place  dans  la 
bouche  du  testateur  et  atteste  ainsi  lui-même 
ee  que  le  testateur  a  exprimé. 

On  faisait  le  même  raisonnement,  comme 
on  Xsk  Yu  plus  haut,  no  i ,  au  sujet  du  Tes- 
tament fait  par  le  sieur  Fraichot  sous  Tem- 
\àrt  de  l'ordonnance  de  1735  ;  et  Ton  disait 
aussi  que  le  notaire  qui  l'avait  reçu ,  s'était 
rendu  propre  la  mention  de  la  lecture  qu'il 
avait  pbcée  dans  la  bouche  du  testateur. 
Cependant  lé  Testament  9  été  annulé ,  et  la 
cour  de  cassation  a  nettement  déclaré  par 
son  arrêt  contradictoire  du  i  a  novembre  i8a3, 
qu'en  V annulant ,  la  cour  royale  de  Besan» 
çon ,  loin  d'avoir  violé  Tart.  5  de  Vordonnance 
de  1735,  en  avait  f eût  une  juste  application, 

C*était  aussi  par  ce  raisonnement  que  Ton 
cherchait,  avant  Tannée  1763,  \  |jptifier 
Tusage  dans  lequel  étaient  les  ne  aires  à 
Valenciennes ,  de  placer  dans  la  bouche  du 
testateur  la  mention  de  la  dictée  qu'il  faisait 
de  son  Testament,  de  la  lecture  qui  lui  en 
était  donnée ,  et  de  sa  déclaration  de  ne 
savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer.  Cependant 
le  législateur  a  condamné  cet  usage  comme 
contraire  à  l'esprit  de  l'art.  a3  de  Tordon- 
ijancè  de  1735,  et  il  a  expressément^irappé 
de  la  peine  de  nullité  les  Testamens  dans 
la  rédacti<m  desquels  on  s'j  conformerait  en- 
core à  Tavenir, 

Or,  queUe  différence  j  a-t-il ,  par  rapport 
h  toutes  ces  mentions ,  entre  les  dispositions 
4e  l'ordonnance  de  1735  et  celles  du  Code 
civil  combinées  avec  l'art.  14  de  la  loi  du 
a5  ventôse  an  11?  Aucune,  absolument  au- 
cune. U  est  donc  impossible  de  juger  autre- 
■lent  à  cet  égard  sous  le  Code  civil ,  qu'on 
ne  devait  juger  sous  l'ordonnance  de  1735. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Nancy ,  du  27  janvier  1820 , 
a  été  maintenu  par  un  arrêt  de  la  section  des 
requêtes  de  la  cour  de  cassation ,  du  a  août 
1821 ,  et  qu'il  Ta  été  «  attendu  que,  d'après 
»  le  rapprochement  des  énonciations  que 
•  renferme  le  Testament  litigieux ,  soit  cette» 
»  personnelles  au  rédacteur  du  Testament, 
w  au  oommencemeat  et  à  la  fin^  soit  telUê 


»  intermédiaires  rapportées  au  festateur-^ 
>  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  972 
9  du  Code  civil  ont  été ,  non-seulement  ob- 
»  servées ,  mais  énoncées  en  termes  suffisons  ; 
»  qu'ainsi,  la  cour  royale  de  Nancy,  en  re- 
»  connaissant  Texistence  de  ces  formalités 
9  et  de  leur  énonciation ,  n'a  commis  ni  hs 
»  contrapention  audit  art,  972 ,  ni  Ik  fausse* 
»  application  qui  lui  sont  reprochéies<  »% 

Cette  manière  de  motiver  le  rejet  dte  ht 
demande  en  cassation  du  sieur  Mouchette, 
annonce  assez  que  cette  demande  n'était  pas , 
à  beaucoup  près ,  présentée  comme  elle  aurait 
dû  l'être  pour  réussir ,  et  qu'au  lieu  de  la 
fonder  sur  le  rapprochement  des  art.  972 
et  973  du  Code  civil  avec  Tart. ,  i4  de  la  loi 
du  25  ventêse  an  1 1 ,  le  sieur  Mouchette  ne 
la  fondait  que  sur  le  premier  de  ces  textes 
considéré  isolément. 

Et  en  effet ,  les  auteurs  qui  ont  recueilli  ces 
arrêts  (i) ,  nous  apprennent  que  le  sieur  Mou- 
chette se  bornait^  en  exposant  que  TarL  972 
dû  Code  civil  exige ,  à  peine  de  nullité ,  la . 
mention  de  la  lecture,  à  ajouter  qu'il  est 
dans  l'esprit  de  cet  article  que  cette  mention 
émane  du  notaire  personnellement,  et  ne 
puisse  être  placée  dans  la  bouche  du  testateur, 

U  avait  parfaitement  raison  ;  mais  que 
disait-il  pour  le  prouver?  U  citait  bien  la 
déclaration  du  16  mai  1763 ,  comme  décidant 
que  tel  était  le  vœu  de  l'ordonnance  de  1735; 
et  encore  n'avait-il  pas  (pour  établir  que- 
cette  dédaration,  limitée  par  son  texte  au 
ressort  du  parlement  de  Flandre ,  avait  dû 
être  regardée  dans  toute  la  France  comme 
une  interprétation  authentique  de  l'intention 
du  législateur)  l'autorité  de  l'arrêt  de  la  sec- 
tion civile  du  12  novembre  i823 ,  qui  n'exis- 
tait pas  encore;  mais  il  ne  pariait  pas  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11 ,  et  il 
ne  faisait  conséquemment  pas  ressortir  de  la 
combinaison  de  ce  texte  avec  les  art.  972  et 
973  du  Code  civil ,  l'argument  victorieux  et 
sans  réplique  qu'elle  aurait  pu  lui  foumhr. 

On  peut  donc  assurer  sans  témérité  que, 
si  la  cause  du  sieur  Mouchette  eût  été  mieux 
défendue,  son  recours  en  cassation  eût  été 
admis  ;  et  s'il  l'eût  été,  le  moyen  de  douter, 
d'après  l'arrêt  de  la  section  civile,  du  12  no- 
vembre 1823 ,  qu'il  n'eût  obtenu  un  plein, 
succès  à  cette  section? 

Qu'on  ne  dise  pas  çnfin  que  l'arrêt  de  la 

(1)  Jonrasl  dM  ■oMencet  d«  Ueoor  d«  ctuattoa, 
année  i8ai ,  page  OS.  JorispmdeDOS  àê  U  cour  «U- 
cusalioB ,  toiM  ••  •  page  i^ 
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lepUmi  iJUf  re<|M^i«  flu  a  aofît  iSai,  est 
conforme  à  un  antre  de  U  sectioi»  ciTÎle  eUe- 
miôme  du  i6  février  i6i4* 

Je  crois  «voir  démontré  «u  mot  ^/(^ffiia- 
ttfj»,  $.  3i  oit*  3»  no  6,  que  ce  dernier  arrêt 
dojt  éitre  fVïgé  à^nê  le  trè«^tit  nofplwe  de 
ceux  qui ,  échappés  à  la  MgeMe  de  la  oour 
suprême ,  ne  peuv^ent  être  cemiéjrés  dAns 
ses  annales,  que  comme  des  abervaiioas 
momentanées.  Q 

Ait,  VII.  Tàut  acte  toUnnel  de  der- 
nière volonté  doit  y  {[êuivant  le  droit  r^ 
fmiin]],  être  fait  d'un  $eul  contexte  et 
eani  méUmge  d^aucun  acte  étranger, 
(X  J?n  est-^l  de  même  9ou»  le  Code  cÎ4^il?^ 

I.  Celte  règle  est  une  des  plus  triviales  du 
droit  romain.  Mais  il  importe  d*en  bien  fixer 
le  sens;  et  pour  cela ,  il  fiut  passer  en  revue 
les  différens  textes  qni  TéUblissent. 
.  Dans  le  $.  3,  Inst.  de  TeitameutU  ordir- 
nandity  Jnstinien,  rappelant  les  anciennes 
/ormes  de  tester  que  le  droit  civil,  le  droit 
prétorien  {Ju$  honorarium)  ^  et  les  ordon* 
nanees  impériales  avaient  successivement  au- 
torisées ,  dit  qatxxmêtUutum  est  ut  vmo  eodbm- 
çoi  ffiMPOu  eeptem  testibus  adkihitis  et 
nfifcriptiene  iestium  sigmacula  Te$tamentiè 
impuneteniur  I  Ha  uthoejus  tripartitum  ee$e 
viéeatur  :  et  testes  quidem  et  eorum  prœsen* 
fî4,  tmo  GOVYBzn;  Testamenticelebrandigna-^ 
tidf  à  jure  dmli  descendant,..  On  voit  que , 
dans  ce  passage^  les  temnes  vmo  co»tbiti7 
sont  employés  comme  syaonimes  de  uno 
99demquetempore, 

lia  loi  91 ,  C.  ciff  Testamentisy  dit  que  Taote 
de  souscription  du  Testament  mjrsHque  doit 
être  £aût  tmo  tempère  eodem  que  die,  nùtto  aetu 
extraneo  mUerpeniente. 

Ainsi ,  pour  qu'un  Testament  mystique  soit 
censé  firit  d'un  seul  conteste ,  il  ne  suffit  pas 
qu'il  y  ait  en  unité  de  temps  j  U  Csut  encore 
qu'il  y  ait  eu  unité  d^aetion. 

C'est  ee  que  décide  encore  nettement ,  pour 
les  Testamens  nuncupatifs,  la  loi  ai,  $.  3, 
D.  qui  Testamenta  facere  possint,  U  faut, 
dit-cMe ,  tester  d'un  seul  contexte  :  Uno  con^ 
textu  actes  testari  oportetf  tester  d'un  seul 
contexte,  c'est  n'entremêler  au  Testament 
avcuB  acte  étranger  :  Bst  auiem  uno  con- 
textUy  nuUum  actum  aUenum  intermisceré; 
si  l'on  faisait,  pendant  ou  avec  le  Testament , 
quelque  chose  quij  eut  rapport,  le  Testa- 
ment n'en  serait  pas  moins  valable  :  Quodsi 
aliquid  pertinent  ad  Testamentum ,  non  vi- 
tiatur. 

LaloiaS,  G.  de  Testameutis,  déidare coni* 


mune  k  tous  les  Testamens  oàla  préeepoe  «le 
témoins  est  nécessaire ,  la  r^le  qui  yent  qu*3e 
soient  faits  saas  mélange  d'aucun  autce  acte; 
et  elle  a|oute ,  en  Texpliquant,  que  l'on  ne 
doit  pes  en  condope  que,  si  le  teetet^nr  oo 
l'un  des  téme«ns  se  trouvait  pressé  de  qmti 
que  besoin  pbjsique ,  il  ne  put  y  satîÀâre 
et  mtoe  sortir  de  la  chambre  pour  un  ins- 
tant <i). 

H.  Voyons  «n^lpiteiuint ,  qnidUs  aonl ,  anr 
cette  matière,  les  dispositions  de  IVuedon:- 
n^ace  de  1^34  7 

L'art.  5  veut  que  les  Testamens  nnncupn- 
tifs ,  ji»IM  les  pays  de  droit  écrit ,  soient  Câits 
tçuf  de  suite  et  sa^s  divertir  à  autres  actai. 

I^^art-  9  prescrit  Ig  même  chose  pour  les 
«M^criptions  d^rs  Testamens  mystiques ,  Tee- 
tamcos  qui  ne  sQpt  guère  en  usage  que  dans 
Ves  pays  de  drojt  éprit. 


(i)  Cùm  antlguitas  TéstamentafieH  voluerit  muOo 
aciu  Interveniente ,  et  hujusmodi  vcrborum  corn- 
posUio ,  nom.  rite  tntmrpretmUt ,  ptnk  i«  pemiciem 
e^  tesUmilum  et  T^stamnutemmprocmtterU  :  Smit- 
clmus  in  tempéré  g^o  TfisfftmenUtm  condUur  «  «ri 
codictfhtt  nascitur,  n>«l  ulttma  quœdam  disposiiio 
secundàm  pHstinam  observatlonem  celebratur  {nihU 
enim  ex  eA  penitù*  tmmuUanéum  este  censemmx)  , 

cedere  modo  :  quippè^  caufd  subtiUssimd profosUd, 
ea  ^lum  superflua  sunt ,  minin^  debent  itUercedcrt, 
Si  quid  autem  necasarium  eueneril ,  et  iptum  corpus 
Imàoramti^  resptdens  contigerU,  id  est»  vét  ^netûs 
nfoessarU ,  «k^  potiomU  eblm$io,  v«t  mtUcimiMs 
4alio  ,  vsl  ffvpesitio  «  ^uihus  nlictis  ipta  samUms 
testatoris  periclitetur ,  tfcl  si  qui  necessarius  na* 
tune  usus  ad  deposilionem  superfiui  ponderis  fm- 
mineat  «el  testiUorl  vol  testibus  :  non  ssss  ex  hâe 
uutsd  Tsêtamfentum  subvertem/mm  »  Ucet  mordus 
comitialis  {quod  et  fàctum  esse  comperimms) ,  tud 
ex  testibus  contigprU  ;  sedeo  quod  urget  et  immiueà 
repleto  ,  'vel  deposito  ,  itérant  solita  per  TedamettU 
faotionem  odlmpleH.  tU  si  quidem  à  te$Utoro 
atiqtOdfMt  testibus  poiftttper  tepmraiiê,  cmm  eermm 
hisfacere  ailqif^  futtiiraletestator  erubescat  :  Ueriam 
introductis  testibus  ,  ' consequentia  factionis  lesta- 
menti  procedere.  Si  tamen  in  quemdam  'vei  qiMsdam 
testium  aliquid  taie  contingùt ,  si  quidem  ex  bmeU 
tsfi^oris  interv^Uo  nécessitas  potest  tramsin  « 
iteritm  eonwutem  testium  reversum  expectari,  et 
solemnia  peragi  sancimus.  Sin  autem  longiore  spatio 
refectio  JortuUi  tasus  indigeat ,  et  maxime  si  satus 
testatoris  pcrlcOiantie  imminent  ,  tune  Ute  »  «•! 
ilUê  testibus  aircà  §uos  aUqutd  taie  éweiéel ,  se* 
paratis  ,  aiiot  surroguri  etab  eo  ,  vei  obéis,  tam 
testatorem,  quàm  alios  testes  sciscitari,  si  ea, 
qu€B  eorum  prœsentiam  antecedunt,  omnia  conum 
bis  processissenU  Et  si  hoc  fmerit  mmdiqmè  «m- 
H^festtum,  /ubeuims  tune  eos  vei  eues  muA  eem 
ali^  testibus  ea  qum  qgortet  facere  ,  Hsi  te 
medio  subscriptianes  testium  jamjueraet  subsecutar^ 
Sic  enim  ,  et  naturœ  medemur ,  et  mortuorum  etog/M 
in  sue  stetu  feeimus  permamen. 
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•  Mais  t*ait.a)  ne  dit  rien  de  8ombkd>le  pour 
les  T^stomens  solennels  qui  se  font  en  pays 
contumier;  et  qae  doiton  inférer  de  son 
silence? 

n  £Bint  distinguer  entre  les  contâmes  qui 
renvoient  an  droit  romain  la  décision  des  cas 
snr  leequ«d8  elles  ne  se  sont  pas  expliquées, 
et  les  coutumes  où  le  droit  romain  n*a  cpie 
Tautorité  de  raison  écrite. 

Dans  les  premières ,  le  Testament  qui  ne 
serait  pas  fait  d'un  seul  contexte,  deyratt 
être  d^^laré  nul  depuis  Tordonnance  de  1755, 
comme  il  edt  dû  Tétre  avant  cette  loi.  C'est 
ce  qui  résulte  de  Tart.  4?  àe  lordonnance 
eUennème ,  Lequel  porte  que  «  toutes  ses  dis- 
9  positions  qui  concernent  la  date  et  informa 
»  des  Testamens ,  codicilles  et  autres  actes 
»  de  dernière  volonté ,  et  les  qualités  des  té- 
n  moins,  seront  exécutées  à  peine  de  nuUité, 
»  sans  préjudice  dës  autres  moyens  tirés  des 
n  dispositions  des  lois  ou  des  coutumes  ». 

Cest  aussi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parie*- 
ment  de  Flandre ,  du  mois  d*avril  1753 ,  rendu 
au  rapport  de  M.  Le  Vaillant  du  Thil,  au 
sujet  du  Testament  de  Marie  Wacheul.  Cet 
«cte  était  attaqué  par  différons  moyens;  mais 
celui  qui  décida  la  cour  à  le  déclarer  nul ,  fut , 
ainsi  que  je  le  vois  par  des  mémoires  de  ce 
tcmps41i ,  que  le  père  et  le  mari  de  la  testa- 
trice j  avaient  comparu ,  et  avaient  contracté 
entr^eux  quelque  arrangement ,  ce  qui  faisait 
un  mélange  d^actes  étrangers ,  et  rompait  par 
conséquent  cette  unité  d'action^  que  les  lois 
romaines  exigent  dans  les  dépositions  de  der- 
nière volonté  (1). 

Dons  les  secondes ,  le  défaut  d*unité«  de 
temps  et  d'action  ne  pourrait  pas  faire  an- 
Buller  un  Testament.  C'est  la  conséquence 
nécessaire  du  principe,  qu'il  n'appartient 
qu'à-la  loi  d'établir  des  nullités  ;  et  que  tout 
acte  qu'elle  n'annulle  pas ,  doit  être  regardé 
comme  valable. 

lil.  Quoique  la  ville  de  Strasbourg  soit  ré- 
gie comme  toute  l'Alsace,  par  le  droit  écrit, 
il  a  néanmoins  été  un  temps  oà  il  n'était  pas 
nécessaire  que  les  Testamens  j  fussent  faits 
d'un  seul  contexte. 

Cette  ville  ay^  été ,  dans  le  dix-septième 
siède  ,  maintenue ,  par  sa  capitulation ,  dans 


(0  0a  Mv«U  dà  io^er  ratrtmoot,  ni  le  ceotcat 
mllé  «o  TMlameDi,  eût  été  rtUtif  au  TosUment 
mAoïe.  [[K  Tsiliclc  Bévocation  de  Substitution  ,  $.  i, 
et  mon  Recueil  de  Questions  de  Droit,  aax  mots 
Succession  future  {Pacte  sur  une).  ]] 


ses  anciens  usages  et  statuts,  on  continua  d'y 
suivre  y  pour  la  forme  .des  actes  de  dernière 
volonté ,  la  constitution  de  l'empereur  Maxi- 
milien  I«' ,  décrétée  à  la  diète  de  Cologne  en 
x5«3.  Un  testateur ,  suivant  cette  constitu- 
tion, pouvait  annoncer  ses  intentions  à  un 
notaire ,  qui ,  après  en  avoir  pris  note ,  la 
luisait  rédiger  dans  son  étude ,  et  convoquait 
ensuite  les  témoins  pour  donner,  en  leur  pré- 
sence ,  lecture  du  Testament  au  testateur , 
lequel  déclarait  s'il  contenait  sa  volonté ,  et 
le  signait  avec  le  notaire  et  les  témoins. 

Tel  était  l'usage  des  notaires  de  la  ville  de 
6traslK>urg ,  lorsque  ,  par  son  ordonnance  de 
1735,  Louis  XV  a  voulu  que,  pour  assurer 
d'autant  plus  la  vérité  et  l'authenticité  de  ces 
actes ,  ils  fussent  écrits  de  la  main  des  no- 
taires qui  les  recevaient ,  à  peine  de  nullité. 

Cependant,  quoique  cette  ordonnance  eût 
été  envoyée  à  Strasbourg ,  et  qu'elle  y  eût  été 
affichée  le  3  juillet  1736,  à  la  porte  de  l'hôtel- 
de-ville,  par  un  huissier  du  sénat,  les  notaires 
de  cette  ville,  sous  le  prétexte  qu'elle  ne  leur 
avait  pas  été  notifiée  spécialement ,  n'en  exé- 
cutèrent pas  les  dispositions ,  et  continuèrent 
jusqu'en  175a,  de  suivre  la  constitution  de 
l'empereur  Maximilien  !«'. 

En  175a ,  un  procès  s'étant  élevé  à  l'occa- 
sion d'un  Testament  ainsi  rédigé  par  un  de 
ces  notaires ,  qui  n*avait  d'ailleurs  observé 
aucune  des  formalités  prescrites  par  l'ordo»* 
nance  de  1735 ,  le  sénat  leur  fit  notifier  cette 
nouvelle  loi  et  leur  enjoignit  de  s^y  con- 
former. 

Par  là ,  une  multitude  d'autres  Testamens 
reçus  et  rédigés  par  ces  ofiSciers  depuis  17S5 
jusqu'en  175a,  se  trouvaient  exposés  li  de 
pareilles  attaques;  et  comme  il  en  aurait 
résulté  des  troubles  dans  un  grand  nombre 
de  familles ,  le  législateur  a  cru  qu'il  était 
de  sa  sagesse  et  du  bien  public  d'assturer  leur 
repos ,  en  prévenant  des  contestations  dont 
les  suites  eussent  été  aussi  nuisibles. 

En  conséquence,  il  a  été  rendu ,  le  i5 
mars  177a,  une  déclaration  qui  ordonne  «  que 
»  les  Testamens  reçus  par  les  notaires  de  la 
»  ville  de  Strasbourg ,  depuis  l'ordonnance 
>  de  1735  jusqu'au  ao  juin  175a,  qui ,  jusqu'il 
»  présent ,  n'ont  point  été  attaqués  en  justice, 
»  soient  dédarés  bons  et  valables  pour  avoir 
»  leur  plein  et  entier  effet;  encore  qu'ils  n'aient 
»  pas  été  écrits  de  la  main  des  notaires  et 
»  rédigés  suivant  les  formalités  prescritea 
»  par  l'ordonnance  de  1 735  ;  à  l'effet  de  quoi , 
»  (le  législateur}  les  valide  par  ces  présentes , 
»  sans  néanmoins  préjudicier  aux  autres 
»  moyens  qui  pourraient  être  proposés  contre 
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•  ces  TetUmeni  tatrant  la  çonêtitution  de 

•  Temperair  Majûmilien  I*' ,  et  les  anciem 
»  usages  auxquels  les  notaires  aTaient  conti- 
»  Duè  de  se  conformer.  • 

Cette  déclaration  a  été  enregistrée  au  con- 
seil supérieur  d* Alsace ,  le  3o  mai  177a. 

[[  Du  reste ,  la  constitution  de  Maximi- 
lien  I«r^a  dd  faire  loi  )usqu*à  la  publication 
du  Code  ciyil ,  dans  les  parties  cis-rhénanes  de 
Tempire  Germanique  qui ,  en  a  jant  été  déta- 
chées par  les  traités  de  Camp#-Formio  et  de 
LunéTÎile,  et  incorporées  à  la  France  jusquVn 
18149  sont  encore  aujourd'hui  soumises  à 
notre  Code  civil.  ]] 

rV.  Est-ce  manquer  h  la  loi  du  contextei^  dans 
on  Testament  mystique ,  que  de  le  rédiger 
et  écrire  soi-même  dans  uif  temps ,  et  d'en 
remettre  la  suscription  \  un  autre  ? 

La  loi  ai ,  C  <2e  Testamentis  ,  décide  que 
non ,  parceque  ce  sont  les  formalités  de  la 
suscription  qui  constituent  véritablement  le 
Testament  mystique ,  et  que  ,  jusqu'au  mo- 
ment où  Ton  commence  h  les  remplir,  cet  acte 
est  censé  ne  pas  exister.  Cette  décision  a  été 
adoptée  par  Tordonnance  de  l'art.  9  de  i^SS. 

[[  L'art.  976  du  Code  civil  dit  la  même 
chose. 

V.  Est-il  nécessaire  d^énoncer  dans  Tacte 
de  suscription  d'un  Testament  mystique  , 
qu'il  a  été  fait  d'un  seul  contexte  ? 

L'art.  976  du  Code  civil  ne  l'exige  pas ,  et 
c'en  est  assez  pour  que  le  défaut  de  cette 
énonciation  n'emporte  pas  nullité. 

Cependant  le  Testament  mystique  que  le 
•leur  d'Antonelle  avait  laissé  en  mourant ,  a 
été  attaqué  par  les  sieur  et  demoisdles  de 
ClermontLodève ,  héritiers  légitimes,  sous 
le  prétexte  que  l'acte  de  suscription  qui  en 
avait  été  dressé  le  a4  novembre  1817.,  n'é- 
nonçait pas  expressément  que  toutes  les  for* 
malitéi  en  avaient  été  remplies  4e  suite  et 
êons  divertir  âeTautrep  acteê. 

Mais  par  arrêt  de  la  cour  royale  d*Aix , 
du  aSmars  1819,  confirmatif  d'un  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  d'Arles ,  le 
Testament  a  été  déclaré  valable , 

»  Attendu  que  l'art  976  du  Code  civil ,  qui 
prescrit  que  les  diverses  opérations  qui  y  sont 
rappelées ,  seront  faites  de  suite  et  sans  di- 
vertir à  d'autres  actes ,  n'ordonne  pas  qu'il 
en  soit  fait  mention;  que  la  loi  ne  prescrivant 
pas  cette  mention ,  elle  n'est  pas  nécessaire  i 
que  la  continuité  voulue  par  le  législateur  ^ 
doit  toujours  se  présumer ,  alors  qu'il  ne  ré- 
sulte paft  d0  l'tcte  même  qu'il  /  ait  eu  inter- 


mittence on  tntetruptlon  ;  qu'en  flilt  de  foc<- 
malités ,  il  ne  faut  jamais  ajouter  à  la  loi  | 

«  Qu'à  T'égard  du  Testament  par  acte  pu- 
blic, le  Code  a,  il  est  yrai,  voulu  qn^ 
renfermAt  le  menticm  expresse  de  certaines 
formalités ,  mais  qu'il  n'a  pas  ordonné  celte 
mention  pour  toutes  celles  relatives  au  Tes- 
tament mystique  ; 

»  Qu'en  outre,  il  résulte  suffisamment  da 
contexte  même  de  l'acte  de  suscription ,  qa^îl 
n'y  a  pas  eu  d'intermittence  dans  les  diffé- 
rentes opérations  qui  y  sont  énoncées  ;  que  le 
tout  a  été  consommé  de  suite  et  dans  le  ]diia 
brefdéUi.* 

Et  vainement  les  sieur  et  demoiselles  <le 
Clermont-Lodève  se  sont-ils  pourvus  en  cas- 
sation. Leur  recours  a  été  rejeté  par  arrêt  de 
la  section  des  requêtes^  du  8  février  i8ao, 
au  rapport  de  M.  Rousseau ,  et  sur  les  con- 
dusione  de  M.  l'avocat  général  Lebeau  , 

»  Attendu  que ,  lorsque  la  loi  exige  la  men- 
tion particulière  de  Taccomplissement  de 
certaines  formalités,  elle  a  soin  de  s'en  exjdi- 
quer  formellement ,  ainsi  qu'elle  a  fait  pour 
celles  prescrites  par  les  art.  97a  et  973  du 
Code  civil  ;  qu'à  l'art.  976 ,  qui  fait  le  siège  de 
la  matière ,  après  avoir  spécifié  les  diverses 
formalités  qui  doivent  accompagner  le  Tes- 
tament mystique,  et  après  avoir  particulière- 
ment prescrit  qu'elles  seraient  remplies  de 
suite  et  sans  di$fertir  d  d^ autres  actes  ^  die 
n'ajoute  pas  qu'il  en  sera  fait  mention  ex- 
presse ;  que ,  dans  le  même  article ,  le  légis- 
lateur s'occupe  du  cas  où  un  empêchement 
survenu  depuis  la  signature  du  Testament , 
mettrait  obstacle  à  la  suscription  de  cet  acte , 
et  que  c'est  dans  cette  circonstance ,  et  pour 
ce  cas  seulement,  que  la  disposition  dudit 
article  exige  qu'il  soit  f  eût  mention  de  la  dé- 
claration du  testateur  qu'il  ne  peut  signer» 
•ans  que  la  loi  ait  exigé  de  mention  pour  les 
autres  formalités  dont  elle  vient  de  s'oc- 
cuper; que,  dans  deux  articles  postérieurs , 
977  et  979 ,  le  législateur  s'occupe  encore  de 
foi-mes  à  observer,  si  le  testateur  ne  sait  pas 
signer,  ou  n'a  pu  le  faire,  lorsqu'il  a  fait  écrire 
ses  dispositions  de  dernière  volonté ,  et  du 
cas  où  Û  peut  écrire,  quoiqu'il  ne  puisse  par^ 
1er  ;  que  la  loi  exige ,  au  premier  cas  ,  la 
mention  de  la  cause  pour  laquelle  le  septièine 
témoin  sera  appelé  ;  et  au  second  cas ,  la  men« 
tion  est  encore  spécialement  exigée  que  le 
testateur  a  écrit  de  sa  main ,  en  présence  des 
témoins,  que  le  papier  qu'il  présente ,  est  son 
Testament  ;  qu'il  suit  de  ces  rapprochemens 
que  la  loi  a  toujours  spécifié  les  formalités 
pour  Tobservation  desquelles  elle  proscrivait 
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ane  mentimi  expresse  ;  qa*il  n'est  pas  donné 
aux  juges  d'ajouter  aux  dispositions  des  lois , 
et  surtout  qu'il  appartient  à  la  loi  seule  d'éta- 
blir des  nullités;  qu'il  faut  donc  conclure  qu'à 
regard  des  formalités  dont  la  mention  n*est 
pas  exigée ,  il  suffît  que  leur  observation  ré* 
suite  clairement  de  la  rédaction  et  du  contexte 
de  Tacte  ; 

»  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  l'arrêt  cons^ 
tate  qu^il  résulte  bien  évidemment  de  l'acte 
de  suscription,  de  sa  brièveté ,  de  l'indivisi- 
bilité de  son  contexte  et  de  l'ensemble  de 
sa  rédaction  qui  forme  un  seul  tout  9  que 
l'acte  de  suscription  porte  avec  lui  la  preuve 
d'unité  de  temps  et  d'action  dans  sa  confeo* 
fection;  qu'ainsi,  toutes  les  formalités  .vou- 
lues par  la  loi ,  ont  été  remplies  (1)  »« 

VI.  L'art  976  du  Gode  civil  n'a  pour  objet 
que  les  Testamens  mystiques  ;  et  de  Ut ,  la 
question  de  savoir  si  ua.  Testament  nuncu- 
patif  ou  par  acte  publie  serait  nul ,  si  l'on  n'/ 
trouvait  pas  cette  unité  faction  et  de  tempe 
que  les  lois  romaines  j  exigeaient. 

M.  Grenier,  dans  son  Traité  des  Donatioru 
et  deê  Testament  ^  tome  a ,  page  3i ,  pense 
que  non.  «  En  effet  (dit-il) ,  dans  le  Code  ci- 
vil, art.  976,  en  prescrivant  les  formes  rela- 
tives au  Testament  mystique ,  le  législateur 
a  dit ,  dans  les  mêmes  termes  qu'on  lit  dans 
les  art.  5  et  9  de  l'ordonnance  de  17S5  9  tout 
ce  que  deêtus  sera  J  ait  de  suite  et  sansdiver» 
tir  à  dCaatres  actes.  Mais  il  n'en  est  rien  dit 
dans  les  articles  qui  prescrivent  les  formes  du 
Testament  fait  par  acte  public.  En  sorte  qu'on 
peut  dire  que  cette  forme  est  nécessaire ,  à 
peine  de  nullité ,  pour  le  Testament  mysti- 
que, et  qu'elle  ne  l'est  pas  par  rapport  au 
Testament  fait  par  acte  public.  » 

Objectera-ion  que  les  articles  du  Codecivil, 
qui  règlent  la  foixne  des  Testamens  solennels 
non  mystiques  y  lae  dérogent  ni  aux  lois  ro- 
maines qui  établissaient  la  nécessité  de  tester 
d*un  seul  contexte ,  ni  aux  coutumes  qui  se 
référaient  à  ces  lois  ? 

Mais  le  contraire  est  nettement  décidé  par 
Tart.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  la  (F.  l'ar- 
ticle iaisan  écrite  ). 

Objectera-t-on  encore  que,  par  l'art.  i3  de 
la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1 ,  sur  le  notariat , 
il  est  dit  :  «  Les  actes  de  notaires  seront  écrits 
en  un  seul  et  même  contexte ,  lisiblement , 
sans  abréviation,  blanc,  lacune,  ni  inier- 


(1)  Jorispnidraca  4e  U  coar  d«  cassation ,  tometo, 
paga  191. 


valle.  Ils  contiendront  les  noms,  prénoms,- 
qualités  et  demeures  des  parties ,  ainsi  quo 
des  témoins  qui  seraient  appelés  dans  le  cas 
de  l'art.  11,  etc.  ;  le  tout  à  peine  de  ceni 
francs  d'amende  contre  le  notaire  contre- 
venant ?  »        , 

Mais  que  signifient ,  dans  cet  article ,  les 
mots  en  un  seul  et  même  contextû  t  Ecoutons 
encore  M.  Grenier  : 

«  Serait-on  fondé  à  croire  que  cet  article 
s'applique  h  l'unité  de  tempsdont  il  s'agit  ici  7 

»  En  premier  lieu,  ne  parait-il  pas  que 
'  cet  article  n'a  pour  objet  que  la  forme  des 
actes  en  général  sous  le  rapport  de  leur  ré- 
daction ,  abstraction  faite  d'un  mode  relatif 
aux  opérations  dont  cette  rédaction  est  lô 
résultat  7  II  n'est  pas  dit  dans  cet  article ,  les 
actes  des  notaires  seront  faits  ;  il  est  seule- 
ment dit ,  seront  écrits  en  un  seul  et  même 
contexte  j  ce  qui  peut  présenter  une  idée  bien 
différente.  Beaucoup  d'actes  sont  faits  à  di- 
verses reprises ,  entremêlés  d*autres  opérai 
lions  qui  leur  sont  étrangères  ;  et  cependant 
la  rédaction  ou  l'écriture  est  d'un  seul  etmême 
contexte  :  étant  revêti^s  des  formes  exigées 
par  la  loi ,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour 
les  attaquer.  Il  en  est  même  qui,  de  leur  na- 
ture ,  ne  peuvent  être  faits  qu'à  différentes 
reprises  :  tout  cela  pai^it  étranger  à  Tunité 
de  temps ,  telle  qu'on  l'entend  pour  les  Tes- 
tamens ,  à  ce  qui  résulte  enfin  de  ces  termes 
employés  dans  l'art.  976  pour  le  Testament 
mystique,  tout  ce  que  dessus  sera  fait  de  suite 
^  et  sans  dit^ertir  à  é^ autres  cuites.  Aussi ,  si 
cette  unité  de  temps,  qui  peut  être  indifférente 
pour  les  autres  actes ,  était  prescrite  préci- 
sément par  la  loi  pour  le  Testament  public , 
et  qu'elle  n'edt  pas  été  observée ,  quoique  le 
notaire  eût  rédigé  son  acte  de  manière  à  pré- 
senter l'observation  de  cette  unité  de  temps , 
ce  serait  le  cas  de  l'inscription  en  faux ,  et  la 
nullité  ne  serait  que  le  résultat  du  succès  de 
cette  inscription. 

»  En  second  lieu ,  ce  qui  prouve  que  ce  que 
le  législateur  a  voulu ,  par  l'art.  i3  de  la  loi 
sur  le  notariat ,  n  est  pas  la  même  chose  que 
ce  qu'il  a  entendu  par  ces  mots ,  tout  ce  que 
dessus  sera  fait  de  suite ,  et  sans  dipertir  à 
d'autres  actes ,  c'est  qu'il  ne  s'est  pas  seni 
des  mêmes  termes.  Ce  qui  s^oppose  encore  k 
cette  application ,  c'est  que ,  si  le  législateur 
eût  exigé ,  pour  le  Testament  fait  par  acte 
public ,  la  même  unité  de  temps  que  pour  le 
Testament  mystique,  l'inobservation  de  cette 
forme  devrait  entratner  la  nullité  de  Tun 
comme  de  l'autre.  Cependant ,  si  on  ne  pou- 
vait puiser  l'intention  de  cette  unité  de  temps. 
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pour  le  TesUnwnt  lait  par  acte  public ,  que 
dans  la  règle  générale  énoncée  dans  Part.  i3 
de  la  loi  sur  le  notariat ,  il  n^  aurait  point  de 
ntilUté  \  opposer  contre  le  Testament ,  soii 
d*aprèf  ce  mène  art.  i3,  qui,  comme  on  a 
vu ,  ne  prononce  ,  en  cas  de  contravention  « 
qn^une  amende  de  loo  francs  contre  le  no- 
taire, soit  en  combinant  ce  même  art.  iS  avec 
Part.  68  de  la  même  loi,  qui  indique  les  cas  de 
nullité  pour  cause  de  contravention  aux  for- 
mes ,  et  qui  ne  comprend  pas  cet  art.  i3. 

n  nseraitf  donc  difficile  de  soutenir  la  nullité 
du  Testament  fait  par  acte  public,  sur  le  - 
fondement  qu'il  n'aurait  pas  été  fait  dW  tenl 
trait ,  et  avec  unité  d'action  ou  de  temps ,  de 
êuii0  et  eans  éUvertir  à  (Poutres  actes.  » 

Cette  doctrine  est  conûrmée  par  un  arrêt 
de  la  cour  supérieure  de  justice  de  Bruxelles, 
dont  voici  Tespèce. 

Le  i5  avril  1817^  Antoine  Rousseau  fait, 
devant  un  notaire  et  quatre  témoins ,  un  Tes- 
tament par  lequel  il  institue  les  enfans  de 
Bauduin  et  d'Antoine  Libbotton  ses  béritiers 
universels.  Après  sa  mort ,  le  sieur  Prévost , 
•on  plus  pro<£e  parent,  attaque  ce  Testament 
pour  vice  de  forme  ;  et  entr'autres  nullités ,  il 
en  allègue  une  consistant  à  dire  que  Pacte 
n'est  pas  daté  suivant  le  vœu  de  la  loi  ;  que 
la  date  s'y  trouve  au  commencement,  et  n'est 
pas  répétée  k  la  fin  ,  qu'il  ny  a  donc  pas  de 
certitude  légale  que  la  fin ,  comme  le  com- 
mencement de  l'acte ,  ait  eu  lieu  à  la  date 
énoncée  en  tôte ,  et  par  conséquent  point  de 
certitude  légale  que  le  tout  ait  été  fait  d'un 
seul  contexte. 

Jugement  de  première  instance  qui,  lais- 
sant ce  moyen  de  côté ,  en  adopte  un  autre , 
et  déclare  le  Testament  nul. 

Mais  sur  l'appel,  arrêt  du  3  décembre  1818, 
qui  confirme  le  Testament ,  «  attendu  y  (entre 
»  autres  motifs)  que  l'art,  i a  delà  loi  du  a5 
D  ventAse  an  1 1 ,  le  seul  applicable  au  caa , 
»  n'exige  autre  cbose  sinon  que  les  actes  no- 
»  taries  énoncent  l'année  et  le  jour  où  ils  sont 
»  passés;  et  qu'il  ne  prescrit  nullement  de 
»  pkcer  la  date  k  la  fin  plutôt  qu'en  tête  de 
»  l'acte  ;  que  le  G>de  civil ,  en  traitant  des 
»  formalités  extrinsèques  du  Testament  par 
»  acte  public ,  ne  déroge  en  rien  à  la  loi  pré- 
»  citée  du  sS  ventôse,  quant  à  la  date,  et 
»  qu'il  j  avait  d'autant  moins  de  motifs  de 
»  donner  l'être  à  une  disposition  législative 
»  cet  égard ,  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
»  de  l'art  976  du  Code  civil,  qui  règle  les 
•  formes  du  Testament  par  acte  public ,  que 
»  l'unité  de  temps  et  d'action  n'est  plus  exigée 


•  ^  peine  de  nullité ,  aous  l'empire  àa  Code 

>  civil ,  dans  la  rédaction  du  Testament  par 
»  acte  public,  (i)  » 

Aar.  VIII.  Tout  Testament  reçu  par 
un  officier  public ,  doit  être  rédigé  em 
français. 
V.  l'article  Langue  française ,  no*  i  ,  a 
et5.]J 

Abt.  IX.  La  forme  du  Testament  mm 
dépend^  ni  de  la  loi  du  domicile  du  testa- 
teur, nide  celle  duUeu  ohêes  bienssomi 
situés ,  [[ni  de  celle  du  temps  ok  le  tme^ 
tateur  vient  à  décéder  J};  elle  ne  dé- 
pend que  de  la  hi  du.Ueu  fl  et  du 
temps  î}dela  confection  du  Tssiameni 
même*  - 

I.  La  maxime  locus  regH  actum  justifie 
suffisamment  cette  règle ,  quant  k  la  néces- 
sité de  calquer  les  (ormes  du  Testament  sur 
la  loi  du  lieu  de  sa  passation.  On  verra  d'ail- 
leurs ci-après ,  $.  4?  qu'elle  est  expressément 
consacrée  par  l'ordonnance  de  1735. 

[[  Elle  l'est  aussi  par  l'art.  999  du  Code 
civil  :  «  Un  français  qui  se  trouvera  en  paja 

>  étranger  pourra  faire  ses  dispoaîtiotte  tea- 
»  tamentaires. .. .  par  acte  authentique  »  avec 
»  les  formes  usitées  dans  le  lien  ou  cet  acte 
n  sera  passé.  » 

Cette  règle  est-elle  applicable  aux  Testa- 
mens  olographes? 

Un  Testament  fait  dans  une  forme  réproo- 
vée  par  la  loi  du  lieu  où  il  est  rédigé  et  signé , 
mais  autorisée  par  la  loi  du  donùcile  du  tea- 
testateur,  et  par  celle  de  la  situation  de  set 
biens  ,  est-il  valable  ? 

Sur  ces  deux  questions ,  F',  le  plaidojer  du 
08  ventôse  an  t3,  rapporté  d-aprè»,  §,  3, 
art  8. 

II.  Et  il  en  est  de  la  loi  au  temps  comme 
de  la  loi  du  lieu.  Ainsi ,  un  Testament  solen- 
nel qui  a  été  fait  avant  le  Code  civil  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  alors  existantes, 
ne  laisse  pas  d'être  valable ,  quoique  son  an- 
tenr  ait  survécu  à  la  publication  de  ce  Code.  La 
cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  par  un  arrêt 
du  i«r  brumaire  an  i3 ,  qui  est  rapporté,  arec 
les  conclusions  sur  lesquelles  il  «  été  rendu , 
dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit  an 
mot  Testament,  $.  a. 

F.  l'artide  Bffet  rétroactifs  sect.  3,  $.  S , 
et  l'article  Testament  àonjonetif,  n;  a. 


(I)  Jorispradenca  et  U  eoor  sapMaara  4«  |MtSot 
d«  BraMllM ,  aanët  1818 ,  toaa  a  »  page  «CI» 
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$.  m.  Règles  particulières  à  chacune 
des  espèces  de  Testamens  qui  sont  soient 
nels  par  eux-méme  ,  et  nont  pas  besoin 
de  vérification  préalable  pour  faire  foi. 

Les  Testamens  dont  nous  allons  nous  oc- 
eaper  ici,  sont,  ou  nuncupatifs,  ou  mystiques. 

Les  premiers  sont  faits, 

Ou  dans  des  temps ,  des  lieux ,  et  par  des 
personnes  non  privilégiés, 

Ou  entre  enfans , 

Ou  en  expédition  militaire, 

Ou  en  temps  de  peste , 

Ou  sur  mer , 

[[Ou  par  des  ministres  publics  pendant  leur 
mission ,  et  dans  les  lieux  où  ils  |*exercent.]] 

Art.  ler.  Des  Testamens  nuncupa» 
iijs  faits  ^  [[suitfant  V ancien  droit  Ji]^ 
dans  des  temps,  des  lieux j  et  par  des 
personnes-  non  privilégiés, 

I.  Pour  ne  rien  confondre  dans  les  formes 
dont  il  est  nécessaire  qu'un  Testament  nun- 
cupatif  soit  revêtu ,  il  est  essentiel  de  distin- 
guer les  pays  de  droit  écrit  d'avec  les  pays 
coutumiers. 

II.  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  il  faut 
sous-distinguer  entre  le  Testament  propre- 
ment dit  et  le  codicile. 

Voici  ce  que  Tordonnance  de  1735  prescrit 
sur  le  premier  : 

«  Art.  4-  L*usage  des  Testamens  nuncu* 

patifs  écrits continuera  d'avoir  lieu  dans 

les  pays  de  droit  écrit ,  et  autres  où  cette 
forme  de  tester  est  autorisée  par  les  coutumes 
ou  statuts. 

»  5.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un 
Testament  nuncupatif  écrit,  il  en  pronon- 
cera intelligiblement  toutes  les  dispositions 
en  présence  au  moins  de  sept  témoins ,  com- 
pris le  notaire  ou  tabellion,  lequel  écrira 
lesdites  dispositions  à  mesure  qu*elleâ  seront 
prononcées  par  le  testateur  ;  après  quoi ,  sera  . 
fait  lecture  du  Testament  entier  audit  tes- 
tateur ,  de  laquelle  lecture  il  sera  fait  men- 
tion par  ledit  notaire  ou  tabellion  ;  et  le  Tes- 
tament sera  signé  par  le  testateur ,  ensemble 
par  le  notaire  ou  tabellion ,  et  par  les  autres 
témoins ,  le  tout  de  suite ,  et  sans  divertir  h 
autres  actes;  et,  en  cas  que  le  testateur  dé- 
clare qu'il  ne  peut  ou  ne  sait  pas  signer ,  il 
en  sera  fait  mention. 

»  7.  Si  le  testateur  est  aveugle,  ou  si,  dans 
le  temps  du  Testament ,  il  n'a  pas  Pusagc  de 
la  vue ,  il  sera  appelé  un  témoin ,  outre  le 
nombre  porté  par  Fart.  5 ,  lequel  signera  le 
Testament  avec  les  autres  témoins  ». 

ToMi  xxxin. 


[[Devait-on,  sous  Vordonnance  de  1735, 
assimiler,  soit  au  cas  où  le  testateur  était 
aveugle ,  soit  à  celui  où  il  n^avait  pas  actuel- 
lement Tusage  de  la  vue ,  le  cas  où  il  déclarait 
que  la  faiblesse  de  sa  vue  Tempéchait  de 
signer  ?  \ 

Le  i5  fructidor  an  7,  le  sieur  Maniglier 
fait ,  en  pays  de  droit  écrit ,  un  Testament 
nuncupatif,  en  présence  d'un  notaire  et  de 
six  témoins.  Après  la  lecture  de  cet  acte  ,  il 
déclare  «  avoir  su  signer ,  mais  ne  le  pouvoir 
»  pas  dans  le  moment ,  pour  cause  de  man- 
»  quement  de  vue  suffisante  h  cet  effet,  suite 
»  de  son  grand  âge  » . 

Il  meurt  le  9  pluvidse  an  9. 

Ses  héritiers  légitimes  demandentla  nullité 
de  son  Testament ,  et  se  fondent  sur  Part.  7 
de  l'ordonnance  de  1735 ,  d'après  lequel ,  di- 
sent-ils, l'état  de  cécité  du  testateur  lui  fai- 
sait un  devoir  d'appeler  un  septième  témoin. 

Arrtît  de  la  comr  d'appel  de  Lyon  5  qui , 
sans  avoir  égard  à  ce  moyen ,  déclare  le  Tes- 
tament valable. 

Recours  en  cassation.  Par  arrêt  du  a8  fri- 
maire an  i3,  au  rapport  de  M.  Vasse, 

«  Attendu  que  la  déclaration  du  testateur 
émise  en  la  présence  des  témoins ,  qu'il  ne 
pouvait  signer  en  ce  moment  pour  manque- 
ment de  vue  suffisante  à  cet  effet ,  ne  consti- 
tuait pas  le  testateur  dans  l'état  de  cécité 
indiqué  par  la  loi  pour  appeler  un  nouveau 
témoin ,  outre  le  nombre  ordinaire  des  té- 
moins j 

»  La  cdur  rejette  le  pourvoi ».  ]] 

L'art,  f  3  déclare  que,  nonobstant  l'art.  5 , 
on  continuera  d'observer  les  statuts  ou  cou- 
tumes des  lieux  régis  par  le  droit  écrit ,  qui 
exigent  un  nombre  de  témoins  inférieur  à 
celui  que  prescrit  ce  dernier  texte,  à  la  charge 
cependant  d'appeler  un  témoin  de  plus ,  dans 
le  cas  où  le  testateur  est  aveugle ,  conformé- 
ment \  l'art.  7  (i)* 

A  l'égard  des  codicilles ,  Fart.  14  porte  en 
général  que ,  «  la  forme  qui  y  a  lieu  jusqu'à 
>A  présent  continuera  d'être  observée  ,  et 
»  qu'il  suffira  qu'ils  soient  fiiits  en  présence 
»  de  cinq  témoins ,  y  compris  le  notaire  ou 
»  tabellion.  N'entendons  (  poursuit  le  légis- 
»  lateur)  déroger  aux  statuts  ou  coutumes 
»  qui  exigent  un  moindre  nombre  de  téaoùts 
>  pour  les  codicilles  » . 


(0  Cette  disposition  «st  rotative  Ml  eontuoie» 
de  Toutoose ,  part.  5  ,  titre  ée  TtêtmmeiUit  g  de 
Bajoone  »  lit.  11,  art.*  \  de  Sole,  tit.  a6,  axt.  5  1 
de  Laboort ,  tit.  11 ,  ait.  5. 
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III.  Dans  les  pays  coutumiert ,  il  n*)r  a , 
«omme  on  Ta  déjà  dit,  aucune  différence  entre 
les  solennités  des  Testamens  et  celles  des 
codicilles.  Voici  les  règles  que  Fart  a3  de 
Tordonnance  de  1735  a  tracées  pour  les  ans 
et  les  autres  ,  lorsqu'ils  se  font  dans  la  forme 
Duncupatiye  : 

«  Ils  seront  reçus  par  deax  notaires  on 
»  tabellions ,  ou  par  un  notaire  ou  tabellion  ^ 
»  en  présence  de  deux  témoins  ;  lesquels  no- 
»  taires  ou  tabellions,  ou  Tun  d'eux ,  écriront 
»  les  dernières  volontés  du  testateur ,  telles 
»  quUl  les  dictera ,  et  lui  en  feront  ensuite 
»  lecture  ,  de  laquelle  il  sera  fait  une  mention 
»  expresse ,  sans  néanmoins  qu'il  soit  né- 
»  cessaire  de  se  servir  précisément  de  ces 
»  termes  ,  dicté ,  nommé  ^  lu  et  relu ,  9ans 
*  suggestion ,  ou  autres  requis  par  les  cou-* 
»  tûmes  ou  statuts  ;  après  quoi ,  ledit  Testa* 
»  ment, -codicille  ou  autre  disposition  de 
»  dernière  volonté ,  sera  signé  par  le  testa- 
»  teur ,  ensemble  par  les  deux  notaires  on 
»  tabellions ,  et  les  deux  témoins  ;  et ,  en  cas 
»  que  le  testateur  déclare  qu*il  ne  sait  ou  ne 
>  peut  signer ,  il  en  sera  (ait  mention  *. 

Jjts  dispoôlions  de  cet  article  méritent  un 
.examen  particulier. 

IV.  D^abord ,  remarquons  bien  devant  qui 
le  législateur  veut  que  soient  passés  les  Tes- 
4amens  en  pays  coutumier  ;  c^est  ou  devant 
deux  notaires ,  ou  devant  un  notaire  et  deux 
témoins.  En  cela  ,  trois  innovations. 

10  Avant  l'ordonnance  de  i^SS,  il  était 
également  de  règle  dans  plusieurs  coutumes , 
telles  que  Paris  ,  art.  qBq  ,  qu'on  pouvait 
prendre  pour  ministres  d'un  Testament ,  ou 
deux  notaires,  ou  un  notaire  et  deux  témoins. 
Mab  cette  alternative  n'avait  pas  lieu  par- 
tout :  il  j  avait  un  grand  nombre  de  coutumes 
qui  ne  permettaient  de  disposer  qu'en  pré- 
sence d'un  notaire  et  de  deux  témoins  ;  et  la 
maxime  qui  proscrit  toute  équipollence  en 
matière  de  formés  testamentaires ,  empêchait 
'qu'on  n'y  remplaç&t  valablement  les  deux 
témoins  par  un  second  notaire.  C'est  ce  qu'en- 
seignaient Anselmo,  sur  l'art.  la  de  Tédit 
perpétuel  de  161 1 ,  no  ao,  et  Ricard ,  part,  i, 
eh.  5,  sect.  8,  et  ce  qu'avait  jugé  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  i5  juin  x6oa ,  rap- 
porté par  Chopin,  de  moribue  Parisiorum, 
îiv.  a ,  tit.  4* 

On  a  prétendu,  depuis  l'ordonnance  de 
1735 ,  que  cette  jurisprudence  devait  encore 
subsister  ;  et  l'on  a  demandé,  sur  ce  principe, 
la  nullité  d'un  Testament  qui  avait  été  passé 
à  Camlnrai  devant  deux  notaires.  Mais  par 
arrêt  du  parlement  de  Flandre ,  rendu  le 


8  février  1767 ,  ao  rapport  de  11.  Hérigoer  , 
il  a  été  jugé  que  l'ordonnance  avait  suffisam* 
ment  dérogé  à  la  coutume  ;  et  le  Testament 
dont  il  s'agissait ,  a  été  confirmé. 

20  Avant  l'ordonnance  de  1735  9  il  jT  aivait 
des  coutumes  qui  exigeaient  trois  témoin» 
avec  un  notaire  ;  et  l'on  y  jugeait  également 
que  c'était  une  nullité  de  prendre  deux  no- 
taires et  un  témoin  seulement.  BrillMi,  au 
mot  Testament ,  no  67,  et  Bicard ,  k  l'endroit 
cité,  en  rapportent  deux  arrêts  du  parlement 
de  Paris,  l'un  du  3i  janvier  1646,  pour  la 
coutume  de  Senlis ,  l'autre  du  3  juillet  1719, 
pour  celle  du  Maine. 

Mab  depuis  l'ordonnance  de  1735,  on 
notaire  et  deux  témoins,  ou  deux  notaires 
suffisent  dans  ces  coutumes ,  comme  dans  les 
autres.  C'est  ce  qui  a  été  jugé ,  pour  celle  de 
Chartres,  par  un  arrêt  du  ai  juillet  1768, 
entre  Jean-Pierre  Lefloc  et  Joseph  Béroa,  qui 
est  rapporté  dans  la  collection  de  Denisart. 

30  Avant  l'ordonnance  de  i735  ,  il  était 
permis  ,  dans  plusieurs  coutumes ,  telles  que 
Vermandois  et  Chaumont  en  Bassignj  ,  de 
tester  devant  quatre  témoins,  sans  notaire 
ni  autre  officier  public.  Mais  cette  manière 
de  disposer  ne  peut  plus  avoir  lieu  ;  elle  est 
abrogée  par  l'art,  aa  de  l'ordonnance ,  qui 
porte  :  «  Dans  tous  les  pays  où  les  formalités 
»  établies  par  le  droit  écrit  pour  les  disposi- 
»  tions  de  dernière  volonté ,  ne  sont  point 
»  autorisées  parles  lois,  statuts  ou  coutumes, 
»  il  n'y  aura  à  l'avenir  que  deux  formes  qui 
s  puissent  avoir  lien  pour  lesdites  disposi- 
»  tions  :  savoir ,  celle  des  Testamens ,  codi- 
»  cilles  ou  autres  dispositions  olographes, 
»  suivant  ce  qui  est  porté  à  cet  égard  par  les 
»  articles  précédons  ;  et  celle  des  Testamens , 
»  codicilles,  on  autres  dispositions  reçues 
»  par  personnes  publiques ,  selon  ce  qui  sera 
»  prescrit  ci-après.  Abrogeons  toutes  autres 
»  formes  de  disposer  h.  cause  de  mort  dans 
s  lesdits  pays  » . 


V.  Revenons  à  l'art.  a3.  U  veut , 
on  l'a  remarqué ,  que  les  Testamens  nuncu- 
patifs  des  pays  coutumiers  soient  passés  de- 
vant notaire  ;  mais  il  n'exdud  pas  les  curés  ni 
les  officiers  de  justice ,  qui ,  suivant  et  qu'on 
a  vu  plus  haut ,  ont  également  le  droit ,  dans 
plusieurs  coutumes ,  de  recevoir  les  disposi- 
tions de  dernière  volonté. 

De  ïk ,  deux  questions  importantes  :  la  pre- 
mière, quelles  personnes  doivent  concourir 
avec  un  curé  pour  la  réception  d'un  Testa- 
ment? la  seconde,  de  qui  un  officier  de  justice 
doit-il  être  assisté  dans  la  même  opération  ? 
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TI.  Sur  la  première  question ,  il  est  on 
principe  constant  et  fondé  sur  le  texte  même 
de  Tordonnance  :  c*est  que  le  curé  n*est  point 
obligé  d^appeier  avec  lui  plus  de  témoins 
que  le  notaire  ;  deux  lui  sufi^ent ,  comme  à 
ce  dernier  ,  pour'  rendre  authentiques  les 
dispositions  qu'il  reçoit  :  en  appellant  av€o 
lui  dëux  témoins ,  dit  Tart.  aS. 

Mais  un  curé  peut-il ,  en  se  faisant  assister 
d*un  notaire  9  se  dispenser  de  prendre  deux 
témoins? 

Plusieurs  coutumes  décident  pour  Taffirma* 
tive.  Telles  sont  Paris,  art.  289;  Amiens, 
art;  55}  Vilrjr ,  art.  loa. 

Mais  leurs  dispositions  ne  sont-elles  pas 
abrogées  par  Tordonnance? 

Salle  pense  qu'elles  le  sont,  et  son  opinion 
est  adoptée  par  Rousseaud  de  Lacombe  et 
Denisart ,  qui  en  rapportent  deux  arrêts  des 
a4  juillet  174*  et  6  septembre  174^ ,  rendus , 
Tua  au  rapport  de  M.  Severt ,  dans  la  cou- 
tume d* Amiens ,  Tautre  dans  celle  de  Vitrj , 
sur  les  coudusions  de  M.  rayocat-général 
d*Ormesson. 

La  question  s>st  représentée  depuis  peu , 
et  a  encore  été  jugée  de  même. 

Le  sieur  le  Cordelier  de  Vemeuil ,  après 
avoir  fait  un  Testament  et  deux  codicilles  les 
18  et  a8  juin  etaS  août  1775,  est  décédé  le  18 
octobre  suivant.  U  avait  disposé  de  38oo  livres 
en  différentes  sommes  une  fois  payées,  et 
de  a3oo  livres  en  rentes  viagères.  Ces  disposi- 
tions étaient  partagées  entre  les  pauyres  et 
la  fabrique  des  deux  églises  de  Vemeuil ,  des 
parens  de  son  nom  dans  la  plus  grande  in- 
digence, et  d*anciens  domestiques  qui  n*a- 
yaientpas  de  pain. 

Des  héritiers  collatéraux  ont  attaqué  toutes 
ces  dispositions.  Après  avoir  formé  une  de- 
mande en  nullité  devant  les  juges  de  Chà- 
tillon ,  ils  Tout  fait  évoquer  au  parlement  de 
Paris ,  où  ils  s^étaient  rendus  appelans  de 
plusieurs  sentences  obtenues  par  Texécuteur 
testamentaire.  En  conséquence  de  révoca- 
tion ,  ils  ont  fait  assigner  à  la  cour  les  léga- 
taires particuliers ,  pour  voir  prononcer  avec 
eux  cette  nullité.  La  dame  Devillette ,  sœur 
du  testateur ,  et  sa  légataire  en  usufruit ,  est 
interrenue. 

Les  héritiers  ont  d*abord  prétendu  que 
toutes  les  dispositions  du  testateur  lui  avaient 
été  suggérées;  qu*on  avait  abusé  de  son  état 
de  faiblesse  pour  le  dépouiller  par  des  libé- 
ralités extraragantes.  As  ont  ensuite  soutenu 
que  ces  mêmes  dispositions  étaient  irrégu- 
lières, savoir,  le  Testament  du  18  juin  et 
le  codicille  du  a8  août ,  en  ce  qu^ils  avaient 
été  rêçuê  par  un  curé  9t  un  notaire  seulement  ; 


et  le  codiciUe  du  38  juin ,  en  ee  qn^H  Tavait  été 
par  un  curé  assisté  de  deux  témoins ,  dont  les 
qualités  et  demeures  n^étaient  pas  désignées. 

ATaudience ,  le  défenseur  des  héritiers  ne 
t^est  point  appesanti  sur  le  premier  moyen 
de  nuUité  :  mais  il  s*est  appliqué  à  établir 
le  second  par  Tordonnance  de  1735. 

«  Suivant  Tart.  a3  (disait-il) ,  le  notaire 
qui  reçoit  un  Testament,  ne  peut  être  assisté 
que  d*un  autre  notaire  ou  de  deux  témoins. 
Si  les  curés ,  dans  les  coutumes  qui  le  leur 
permettent ,  peuvent  aussi,  d'après  Tart.  a5, 
recevoir  des  dispositions  de  dernière  volonté, 
ils  ne  le  peuvent  qu'en  appelant  avec  eux 
deux  témoin*, 

»  Or ,  dans  le  Testament  du  18  juin  et  le 
codicille  du  a8  août ,  il  n'y  a  qu'un  seul  té- 
moin ,  en  supposant  que  ce  soit  ou  le  curé 
ou  le  notaire  qui  les  ait  reçus. 

»  L'ordonnance  de  17S5  ne  dît  par  que 
les  personnes  publiques  pourront  concourir 
entr^elles;  die  n'accorde  le  concours  qu'aux 
notaires  seuls  entr'eux;  A  la  vérité ,  le  con- 
cours entre  les  curés  et  les  notaires  est  auto- 
risé par  plusieurs  coutumes ,  et  notamment 
par  celle  de  Vitry ,  qui  était  la  loi  munici*- 
pale  du  testateur;  mais  il  est  suffisamment 
abrogé  par  l'ordonnance,  dès  qu'elle  ne  l'au- 
torise pas  expressément.  D'ailleurs ,  s'il  fal- 
lait une  abrogation  formelle  et  précise ,  on  U 
trouverait  dans  le  dernier  article  de  cette 
ordonnance ,  où  on  lit  :  Abrogeons  toutes  or- 
donnances,  lois,  coutumes  statuts  et  usages 
diffirensy  ou  qui  seraient  contraires  aux  dis» 
positions  y  contenues  ». 

A  l'égard  du  codicille  du  a8  juin,  on  a 
rendu  compte,  sous  le  mot  Témoin  instnà- 
mentaire ,  $.  a ,  du  moyen  dont  on  s'est  servi 
pour  le  faire  casser. 

De  leur  côté,  les  légataires  ont  d'abord 
soutenu  qu'il  n'y  avait  ni  extravagance  ni 
suggestion  dans  les  libéralités  dont  ils  deman- 
daient l'exécution. 

Passant  ensuite  à  la  nullité  qu'on  faisait 
résulter  du  concours  du  curé  et  du  notaire , 
ils  se  sont  efforcés  de  prouver  que  l'arL  loa 
de  la  coutume  de  Vitry  n*était  pas  abrogé 
par  l'ordonnance  de  1735. 

«  L'art,  aa  de  cette  ordonnance  (ont-Us 
dit)  distingue  les  manières  de  tester  d'avec 
les  formalités  k  observer  dans  les  Testamens  : 
il  réduit  les  premières  à  deux ,  celle  des  Tes- 
tamens olographes ,  et  celle  des  Testamens 
solennels  ou  reçus  par  personnes  publiques. 
Par  l'article  suivant ,  le  législateur  veut  que 
les  Testamens  solennels  soient  reçus  incHs- 
tinctement  par  une  des  psrsonnes  publiques. 
Or,  les  notaires  et  les  curés  sont  également. 
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aux  termei  de  la  loi ,  pereonne»  publiques  $ 
mais  avec  la  diflërence  que  ceux-ci  n'oot  le 
caractère  civil  de peraornies publiques  ^qja'ac' 
cideotellement ,  et  lorsqu'ib  reçoivent  eux- 
mêmes  le  Testament;  car  s'ils  ne  sont  que 
présens  à  sa  confection ,  ils  demeurent  et  sont 
aux  yeux  de  la  Un, personnes  pripées.  Cela 
est  si  vrai ,  qu'un  curé  régulier  qui ,  aux  ter- 
mes de  Tart.  a5,  peut  recevoir  un  Testa- 
ment, ne  peut  même  pas ,  d'après  Tart.  4^  9 
être  témoin  dans  un  Testament  reçu  par  un 
notaire  ;  au  lieu  que  les  notaires .  essentiel- 
lement p^rsojxn^s  publiques,  le  sont  toujours 
et  dans  tous  les  cas ,  qu'ils  reçoivent  ou  non 
le  Testament. 

»  Qiiant  aux  formalités,  la  première  que 
doit  suivre  la  personne  publique  recevant  un 
Testament,  consiste,  suivant  Tart.aS,  à  se  faire 
assister  d'une  seconde  personne  publique,  ou 
à  son  défaut ,  de  deux  témoins. 

»  L'art.  a5  n'est  ni  limitatif  ni  exclusif  da 
Concours  du  curé  et  du  notaire  :  s'il  ne  parle 
({ue  de  deux  té/noins ,  c'est  que  plusieurs  cou- 
tumes, et  notamment  celle  de  Paris,  exi- 
geaient la  présence  de  trois  témoins ,  tontes 
les  fois  que  le  curé  recevait  seul  un  Testa- 
ment :  le  but  du  souverain ,  en  dérogeant 
ainsi  expressément  k  ces  coutumes ,  a  été  de 
rendre  cette  formalité  générale  pour  tout  le 
ro/aume ,  et  uniforme  pour  les  curés  comme 
pour  les  notaires.  Du  reste,  cet  article  étant 
ainsi  conçu ^  les  curés  pourront  recevoir  des 
Testam^nSf  en  y  appelant  ai/ec  eux  deux  ti^ 
moins  ,  oq  ne  pc^t^t  en  conclure  que  les  curés 
ne  le  peuvent  qu'avec  deux  témoins  sans 
changer  les  termes  de  cette  disposition  ,.sans 
les  rendre  négatifs  et  prohibitifs ,  et  par  con- 
#éq>ien^  sans  changer  le  sens  de  la  loi. 

»  A  l'égard  du  dernier  article,  Tabroga-, 
tion  qui  y  est  exprimée,  est  générale,  et 
même  de  style  à  la  Qn  de  toutes  les  lois  nou- 
velles. Cet  article,  d'ailleurs,  impliquerait 
contradiction  avec  les  art.  aa  et  a3,  si  l'on 
pouvait  en  conclure  que  l'^rt.  loa  de  la  cou- 
tume de  Vitry ,  relativement  au  concours  du 
curé  et  du  notaire ,  est  expressément  abrogé. 
Ajoutons  que  ,  si  telle  eût  été  l'intention  du 
souverain,  il  se  serait  aussi  clairement  ex> 
pliqUQ  à  cet  égard ,  qu'il  Ta  fait  relativement 
aux  vicaires  dont  il  a  supprimé ,  in  terminis, 
toutes  les  fonctions  civiles  que  leur  donnaient 
les  coutumes. 

»  Tel  est  au  surplus  Tavis  de  Bourjon ,  et 
il  n'est  nullement  contredit  par  lés  arrêts  de 
174 &  ^  1/4^*  ^^  Testamens  annulés  par 
ces  arrêts ,  ne  l'ont  été ,  comme  le  dit  Déni- 
aarty  que  parcequ'ils  avaient  été  reçus  par 


un  notaire  et  un  curé ,  sans  autres  témoins. 
On  rapporte  même  un  de  ces  Testamens^ 
celui  que Tarrêt  de  174a  a  déclaré  nul;  et  Too 
y  voit  le  notaire  instrumenter  seul ,  présent 
le  curé,  tandis  que,  dans  celui  du  sieur  de 
Verneuil,  le  curé  et  le  notaire  ont  Tun  et 
l'autre  rempli  les  fonctions  attachées  à  la 
personne  publique,  qui  leur  appartiennent  ex- 
clusivement ,  et  qu'aucun  témoin ,  qui  doit 
toujours  être  passif,  ne  peut  jamais  s'arroger» . 
Nonobstant  ces  raisons ,  le  Testament  et 
les  codicilles  du  sieur  de  Verneuil  ont  été  dé- 
clarés nuls  par  arrêt  du  6  septembre  1778, 
sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat-général 
Séguier. 

VII.  Passons  maintenant  à  notre  deuxième 
question  :  elle  consiste ,  comme  on  l'a  dâi ,  à 
savoir  de  quelles  personnes  un  officier  de  jus- 
tice doit  être  assisté ,  lorsqu'il  reçoit  un  Tes- 
tament. 

Il  semblerait,  du  premier  abord,  que  deux 
témoins  dussent  lui  suffire ,  comme  ils  suffi- 
sent à  un  notaire  et  k  un  curé  ;  mais  cela  n*est 
pas  général.  L^ordonnance  dit  bien ,  art.  a4  9 
qu'elle  n'entend  pas  déroger  eux  coutumes 
qui  mettent  les  officiers  de  justice ,  y  compris 
les  greffiers  ou  les  juges  municipaux ,  au  nom- 
bre des  personnes  publiques  qui  peuvent  re- 
cevoir des  Testamens;  mais  de  là  même  il 
résulte  que ,  pour  savoir  en  quel  nombre  cl 
avec  quels  adjoints  ces  officiers  doivent  pro- 
céder \  la  réception  des  Testamens ,  il  faut 
s'attacher  au  texte  précis  et  littéral  de  ces 
coutumes. 

Or,  que  portent-elles  sur  ce  point  ?  Rien 
d'uniforme.  Les  unes,  telles  que  Vermandoîs, 
art.  58,  permettent  de  tester  devant  le  maire, 
bailli,  prévôt  de  la  justice  ordinaire  du  lieu, 
ou  le  greffier  de  ladite; ustice,  et  Tun  d'eux  en 
présence  de  deux  témoins.  Les  autres ,  telles 
que  Cambresis,  tit.  i3,  art.  3,  exigent  la 
présence  du  mayeur  et  de  deux  échevirts. 
Celle  de  Valenciennes ,  art.  1 14  ne  parle  qoe 
de  deux  échevins. 

On  demandera  sans  doute  si  un  Testa- 
ment reçu  ,  dans  ces  coutumes ,  par  un  offi- 
cier de  justice  et  un  notaire ,  serait  valable. 

Non;  car  de  deux  choses  l'une  :  ou  Ton  8C 
trouve  dans  une  coutume  qui  ne  permet  de 
tester  devant  un  officier  de  justice ,  qu'autant 
qu'il  est  accompagné  d'un  ou  de  plusieurs  de 
ses  collègues,  et,  dans  ce  cas,  il  est  bien 
clair  qu'un  notaire  ne  peut  pas  tenir  lieu  d'un 
juge  ou  greffier  ;  ou  Ton  se  trouve  dans  une 
coutume  qui  permet  de  tester  devant  un  offi- 
cier de  justice  et  deux  témoms ,  et  alors  c'est 
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le  cas  de  la  maxime  établie  par  pla^ieurs  ajr- 
rôts  cités  plus  haut,  que ,  quand  une  coutume 
exig^  purement  et  simplement  la  présence  de 
deux  témoins  ,  on  n'en  remplit  pas  la  dispo- 
sition ,  en  prenant  un  notaire  pour  remplacer 
ceux-ci. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  bien  positivement 
par  an  arrêt  du  parlement  de  Flandre ,  du 
4  juin  1728,  entre  le  sieur  d'Haudion  de 
Bachjr  et  la  vicomtesse  d'Ogimont 

Il  était  question  de  savoir  si  le  Testament 
qu'on  attaquait,  était  nul,  pour  avoir  été 
passé  devant  un  notaire  et  un  homme  de  fief, 
et  cela  dans  la  coutume  de  Tournai ,  qui  per- 
met de  tester,  ou  dans  la  forme  olographe  en 
présence  de  deux  témoins ,  ou  devant  deux 
gens  de  loi  ^  ou  devant  un  notaire  ou  autre 
personne  publique  et  deux  témoins.  On  di- 
sait ,  pour  établir  la  nullité  de  cet  acte ,  qu'il 
n*avait  aucune  des  formes  prescrite»  par  la 
coutume  ;  que  d'abord  le  notaire  et  l'homme 
de  fief  n*jr  étaient  pas  intervenus  comme  sim- 
ples témoins,  mais  comme  officiers  instrumen- 
taires,  comme  personnes  publiques;  qu^en 
second  lieu  ,  on  ne  pouvait  pas  le  considérer 
comme  fait  devant  deux  gens  de  loi ,  puisqu'il 
ne  sy  trouvait  qu*un  homme  de  fief,  et  que 
le  notaire  ne  tenait  pas  lieu  d*un  officier  de 
justice  ;  qu^enfin ,  il  n'était  pas  fait  devant  un 
notaire  et  deux  témoins  ;  que  par  conséquent 
il  était  nul  sous  tous  les  aspects  ;  et  c^est  ce 
qu'a  efiectivement  jugé  l'arrêt  cité. 

Mais  serait-ce  une  niltlité  de  faire  paraître 
dans  Tacte  le  nombre  d'officiers  de  justice  qui 
est  requis  par  la  coutume  pour  suppléer  à  la 
présence  des  notaires ,  tandis  qu'on  y  em- 
ploierait également  et  par  surabondance  le 
ministère  de  ceux-ci  ? 

Cette  espèce  ne  peut  guère  se  présenter 
que  dans  la  coutume  de  Valenciennes;  mais 
en  revanche ,  elle  y  est  presque  journalière. 
On  en  verra  les  raisons  dans  l'instant.  Elle  a 
été  proposée,  en  1767,  à  Salle,  commenta- 
teur.de  l'ordonnance  de  1735  ;  et  ce  juriscon- 
sulte a  estimé  que  le  Testament  passé  dans 
cette  forme,  était  nul.  J'ai  sa  consultation 
dans  les  mains  ;  j'ignore  ce  qu'est  devenue , 
au  parlement  d«  Flandre,  Tafiaire  sur  laquelle 
il  l'avait  donnée  ;  mais  je  sais  que  la  prévôté 
de  Boiichain  avait  jugé  en  faveur  du  Testa- 
ment ,  par  une  sentence  très-contradictoire 
du  4  juillet  1766  j  et  je  crois  qu'elle  avait  bien 
jugé. 

Avant  d'exposer  mes  raisons ,  il  faut ,  pour 
fes  rendre  sensibles,  mettre  dans  tout  son 
jour  l'art.  1 10  de  la  coutume  de  Valenoiennes. 

Cet  article  porte  que  «  tous  TesUmens , 


»  dispositions  et  ordonnances  de  dernière* 
»  volonté ,  touchant  les  héritages  et  rentes 
»  immobilières  qui  se  feront  en  la  ville ,  ban-» 
»  lieue  et  chef-lieu  de  Valenciennes,  devront 
1»  dorénavant  être  passés  ov  reconnus  par  les- 
»  testateurs  ou  leurs  procureurs ,  par-devant 
»  deux  de  la  loi  ou  justice  du  lieu  où  lesdit» 
»  Testamens  seront  faits,  et  en  outre  insinué» 
n  pardevant  toutes  les  lois  et  justices  dont  les 
»  biens  disposés  sont  mouvans  ,  du  vivant  ou 
n  en  dedajis  Tan  du  trépas  du  testateur;  à 
»  peine  de  nullitéau  regard  des  biens  situés  es 
»  lieux  où  ladite  insinuation  n'aura  été  faite  » . 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  obscures. 
Quand  un  Testament  est  passé  dans  le  chef- 
lieu  de  Valenciennes ,  et  qu'il  a  des  immeu- 
bles pour  objet ,  il  faut ,  pour  le  faire  valider^ 
le  concours  de  deux  formalités  :  savoir  9  la 
passation  ou  reconnaissance  devant  deux 
échevins  du  lieu,  et  l'insinuation  dans  chacune 
des  justices  dont  les  biens  sont  tenus. 

Ces  deux  formalités  n*ont  rien  de  commun 
entre  elles.  La  première  n*a  point  d'autre 
objet  que  de  revêtir  le  Testament  de  la  forme 
authentique  et  probante ,  qui  peut  seule  lui 
donner  l'être  ;  la  seconde  tend  uniquement  à 
engendrer  réalité.  Aussi  Tune  doit-elle  être 
remplie  par  les  échevins  du  lieu  de  la  confec- 
tion de  l'acte ,  quoique  les  biens  n'y  soient 
pas  situés  ;  tandis  que  l'autre  ne  peut  l'être 
que  devant  les  échevins  et  au  greffe  du  Heu 
de  la  situation  des  biens ,  quoique  l'acte  ait 
été  passé  ailleurs. 

Cette  différence  est  marquée  assez  claire- 
ment par  l'art.  1 10  L'art.  1  iS  la  met  dans  on 
nouveau  jour ,  en  déclarant  que  les  Testa- 
mens inter  Uberos  «  devront  être  passés  ou 
»  reconnu»  pardevant  deux  de  la  loi  du  lieu 
»  où  iceux  se  feront,  et  moyennant  ce,  ils 
»  seront  bons  et  valables.  Mais  pour  engen- 

»  drer  réalité ,  ils  devront  être 

»  reconnus  du  vtmnt  ou  après  le  trépas  des 
»  père  et  mère  ,  pardevant  deux  de  la  loi  de 
»  tous  les  lieux  respectivement  00  lesdits 
»  biens  sont  situés  sous  ledit  chef-lieu'* . 

Ainsi ,  un  Testament  passé  ou  reconnu  de- 
vant deux  échevins  du  lie«  où  il  se  fait ,  est 
valable  en  lui-même  ;  le  défaut  d'insinuation 
au  lieu  de  la  situation  des  biens  ,  peut ,  à  la 
vérité,  l'anéantir  dans  la  suite;  mais  cet 
anéantissement  ne  peut  jamais  avoir  lieu  que 
ex post  facto:  et  pour  le  prononcer,  il  faut  at- 
tendre que  l'année  de  la  mort  du  testateur 
soit  entièrement  écoulée.  Au  contraire ,  on 
Testament  qui  n'a  été  ni  passé  ni  reconnu 
devant  deux  échevins  du  lieu  de  sa  confection, 
est  nul  ab.  initia  ;  et  il  doit  être  déclaré  tel 
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aussitôt  après  le  décès  du  testateur,  parceque, 
quand  mime  on  Tinsinuerait  dans  Tannée  au 
grelTe  de  la  situation ,  cette  formalité ,  pure- 
ment réelle ,  ne  réparerait  pas  le  défaut  d*une 
formalité  requise  pour  la  seule  authenticité 
et  solennité  de  Pacte. 

C*est  sur  ces  principes  qn*est  fondé  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandre ,  du  la  août  171a  » 
rapporté  par  Desjaunaux.  Il  s*agissait  de  sa- 
voir si  un  Testament  passé  à  Condé ,  devant 
un  notaire  et  deuxéchevins  du  village d^Herg- 
nies ,  où  la  testatrice  était  domiciliée  ,  était 
valable  9  ou  non.  L*héritier  légitime  disait , 
pour  tout  mojen ,  que  la  coutume  exige ,  dans 
les  Testamens  par  lesqueb  on  dispose  de 
biens-fonds ,  la  présence  de  deux  échevins  du 
lieu  où  ils  sont  passés;  que  cette  forme  avait 
été  négligée,  attendu  que  les  échevins  d'Herg- 
nies  n^avaient  aucune  qudité  publique  à 
Condé  ;  et  en  conséquence ,  il  soutenait  que 
Tacte  devait  être  déclaré  nul ,  nonobstant 
TinsinuatioB  faite  au  lieu  delà  situation, après 
la  mort  de  la  testatrice.  Une  sentence  du  con- 
seil provincial  de  Valenciennes ,  du  10  mars 
171a ,  Pavait  ainsi  jugé ,  et  sur  Tappel ,  Tarrét 
cké  a  mis  Tappellation  au  néant. 

Tenons  donc  pour  constant  qu*un  testateur 
qui  veut  faire  valider  ses  dernières  volontés, 
doit  en  passer  Pacte  devant  deux  échevins  du 
lieu  où  il  se  trouve ,  ou  au  moins  le  faire  re- 
connaître devant  eux,  après  Pavoir  passé  de- 
vant d^autres  officiers  publics. 

Cette  reconnaissance  devient  inutile,  quand 
ce  sont  deux  échevins  qui  ont  eux-mêmes  reçu 
le  Testament ,  parcequ*alors  ce  serait  bis  m 
idem.  Mais  dans  le  second  cas ,  elle  est  abso- 
lument nécessaire  et  essentielle  pour  complé- 
ter la  forme  de  Pacte. 

L*ordonnance  de  1735  n*a  rien  innové  )i  cet 
égard  ;  elle  a  bien  réglé  la  forme  extrinsèque 
des  Testamens  ;  mais  elle  n*a  point  abrogé  les 
formalités  ultérieures  que  certaines  coutu- 
mes exigent  après  la  passation  de  Pacte , 
telles  que  les  reconnaUsances  et  les  insinua- 
tions requises,à  peine  de  nullité  dans  quelques 
coutumes  de  nantissement.  L'art.  79  de  cette 
(ordonnance  est  on  ne  saurait  plus  positif  sur 
ce  point  :  il  déclare  formellement  qu*on  n*a 
rien  changé  aux  dispositions  des  lois  et  usages 
particuliers  touchant  Penregistrement  et  pu- 
blication des  Testamens  et  autres  formalités 
de  pareiUe  nature. 

Ainsi,  dans  le  chef-lieu  de  Valenciennes, 
il  est  au  pouvoir  du  testateur  de  ne  prendre 
que  des  notaires  pour  recevoir  ses  disposi- 
tbns  ;  mais,  dans  ce  cas ,  il  est  obligé  de  faire 
ncormaUre  son  Testament  par  deux  échevins 


du  lieu.  Pour  abréger  les  formalités ,  et  don- 
ner, dans  un  même  instant,  à  Tacte ,  toute  la 
perfection  dont  il  a  besoin ,  il  est  d'uD  uaage 
assez  fréquent  d'appeler  à  la  fois  deux  notairea 
hommes  de  fief  ou  jurés  de  cattel,  et  deux 
échevins  :  les  deux  premiers  pour  recevoir  et 
passer  Pacte ,  les  deux  autres  pour  le  recim 
nattre. 

On  s'était  conformé  ^  cet  usage  dans  le 
Testament  sur  lequel  Salle  fut  consulté  en 
1767,  et  assurément  il  n>st  point  difficile  de 
faire  voir  que  l'on  n'avait  fait  en  cela  rien 
que  de  régulier. 

Qu'importe  en  effet  que  les  gejtt  de  loi 
puissent  recevoir  seuls  un  Testament?^  Cela 
ne  conclud  pas  que  la  présence  de  deux  no- 
taires instrumentant  avec  eux ,  en  cause  la 
nullité  )  il  est  au  contraire  de  principe  que 
utile  non  vitiatur  per  inutile.  Un  Testament 
dans  lequel  il  interviendrait  un  témoinde  plua 
que  Pordonnance  n'en  demande ,  ne  serait  as- 
surément point  annulé  sur  ce  prétexte.  Cest 
ce  qu'ont  en  effet  jugé  deux  arrêts  :  l'un  du 
parlement  de  Dijon,  du  16  juin  1681 ,  rap- 
porté par  Raviot  sur  Perrier,  tome  i ,  addi^ 
fions,  page  33  ;  l'autre,  du  parlement  de 
Flandre,  du  a3  février  1743^  déjà  cité  plua 
haut,  $.  I ,  art.  6. 

En  vain  dirait-on ,  avec  Salle ,  que  la  dispa- 
rité du  caractère  des  gens  de  lai  d'avec  celui 
des  notaires ,  empêche  que  les  premiers  ne 
figurent  dans  Pacte  coomie  officiers  publict. 

Deux  réponses. 

xo  Si ,  comme  on  le  prétend ,  la  disparité  de 
caractère  forme  un  obstacle  k  ce  que  deux 
officiers  publica  interviennent  ensemble  dans 
un  acte ,  si  cette  disparité  fait  rentrer  les  uns 
dans  la  classe  de  simples  témoins,  pour  ne  lais- 
ser qu'auxautres  leur  caractère  public ,  pour- 
quoi ,  dans  notre  espèce ,  choisir  plutdt  les 
gens  de  loi  que  les  notaires ,  pour  les  réduire 
h  la  qualité  de  témoins,  et  pourquoi  conser- 
ver aux  notaires  plutdt  qu'aux  gens  de  loi  le 
caractère  d'officiers  publies  î  11  faut  toujours, 
dit  la  loi  za,  D.  de  rébus  dubiis,  envisager 
les  actes  du  côté  le  plus  propre  à  les  faire 
valider. 

20  Le  système  d'incompatibilité  dans  tm 
acte  entre  les  officiers  de  différens  caractères  , 
est  tout-è-fait  mal  fondé.  Il  est  vrai  que ,  dans 
la  coutume  de  Valenciennes ,  un  Testament 
reçu  par  un  échevin  et  un  notaire  serait  nul  ; 
mais  d'où  cela  provient-il  7  Ce  n'est  point  de 
la  disparité  de  caractère  qui  se  trouve  entre 
les  deux  officiers  ;  c'est  parceque  Pordonnance 
et  la  coutume  requièrent  pour  la  passation 
d'un  Testament,  ou  deux  notaires,  ou  un 
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«loUire  et  deux  témoini ,  on  deux  échevras  y 
et  qu'on  ne  peat  suppléer  à  Tune  de  ces  trois 
fermes  par  équipoUence.  Mais  supposons  un 
Testament  fait  devant  un  notaire ,  un  curé  et 
dflux  témoins  ;  que  manque-t-il  à  sa  validité  7 
En  quoi  cet  acte  sera-t-il  défectueux?  Le  sera* 
i-il  à  raison  de  la  disparité  de  caractère?  Mais 
aucone  loi  ne  Ta  condamnée  dans  les  actes , 
aucune  loi  n'en  a  fait  dériver  une  nullité*  Il 
j  a  mieux  :  nous  avons  des  lois  qui  admettent 
cette  disparité ,  et  qui  en  font  une  des  forma- 
lités essentielles  à  la  validité  des  actes.  L^édit 
du  mois  d'avril  1676 ,  portant  création  d'offi- 
ces de  notaires  royaux  dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Flandre ,  veut  que  les  notaires ,  en 
Hainaut,  instrumentent  toujours  conjointe- 
ment avec  des  hommes  de  fief.  Un  autre 
édit  du  mois  de  février  169a,  periùet  aux 
4iuditéurs  des  bailliages  de  Lille  et  de  Douai 
de  recevoir  des  actes  à  tordînaire ,  à  là 
-ehiirge  de  se  faire  assister  par  un  notaire 
royal,  A  Valenciennes  les  notaires  ne  peu- 
vent instrumenter  que  conjointement  avec  un  ' 
échevin  ou  un  juré  de  cattel  (1). 

[[VIII.  Au  surplus,  la  disposition  de  la 
coutume  de  Valenciennes,  et  celles  des  autres 
coutumes  qui  prescrivaient ,  comme  elle ,  la 
nécessité  de  la  présence  de  deux  ou  plusieurs 
officiers  de  justice ,  soit  k  la  passation  du  Tes- 
tament ,  soit  à  sa  reconnaissance  du  vivant  da 
testateur,  soit  ^  son  insinuation  après  la  mort 
de  celui-ci  9  ont  été  abrogées  par  Tart.  a4  du 
tit.  i«r  de  la  loi  du  i3-ao  avril  1791  : 

«  Sont  abolies  (porte  cet  article) ,  ^  comp- 

•  ter  du  jour  où  ont  été  installés  les  tribunaux 

•  de  district ,  toutes  les  lois  et  coutumes  qui , 
9  cour  la  validité  même  intrinsèque  des  do- 

•  nations  et  des  Tcstamens ,  les  soumettent 
»  à  la  nécessité  d^étre,  ou  passés ,  ou  recor- 
»  dés,  ou  reconnus ,  ou  réalisés ,  soit  avant , 

•  soit  dans  un  certain  délai  après  la  mort 
»  des  donateurs  on  testateurs ,  en  présence 
»  d^hevins ,  hommes  de  fief,  jurés  de  cattel 
»  ou  autres  officiers  seigneuriaux  ;  et  dans  les 
»  pays  soumis  auxdites  lois  ou  coutumes ,  il 
»  anffit  pour  la  validité  de  ces  actes ,  à  comp- 

•  ter  de  Tépoque  ci-dessus ,  qu'ils  aient  été 
»  ou  soient  passés  pardevant  deux  notaires, 
»  ou  un  notaire  et  deux  témoins ,  ou  même , 
»  ^  l'égard  des  Testamcns,  en  forme  olo- 
»  graphe ». 

Cette  disposition  était-elle  applicable  au 
statut  de  la  ville  de  Worms ,  suivant  lequel 
un  Testament,  pour  être  valable ,  devait  être 

(1)  r.  les  if  iMas  Juré  de  caUet  tt  Hommes  dej^. 


passé  en  présence  de  deux  échevins  et  de  cinq 
témoins ,  ou  à  défaut  d^échevins,  en  présence 
de  sept  témoins  ;  et  dans  l'un  et  l'autre  cas  « 
l'acte  devait-il  être  reconnu ,  dans  les  deux 
mois  qui  suivaient  la  mort  du  testateur,  de- 
vant deux  membres  du  conseil  de  la  ville  ? 

Le  aa  germinal  an  7,  le  sieur  Crust  et  sa 
femme  font  à  Worms ,  devant  un  notaire  et 
deux  témoins ,  on  Testament  conjonctif ,  par 
lequel  ils  s*instituent  réciproquement  héri- 
tiers universeb  l'un  de  l'autre. 

Après  le  décès  de  la  dame  Crust,  ses  héri- 
tiers demandent  la  nullité  du  Testament. 

«  Il  n'a  pas  été  fait  (disent-ib)  dans  la  forme 
prescrite  par  le  statut  de  la  ville  de  Worms. 
U  est  vrai  que  la  loi  du  i3-ao  avril  1791  a  été 
publiée  dans  les  départemens  de  la  rive  gau- 
che du  Rhin ,  en  vertu  d'un  arrêté  du  6  ger- 
minal an  6. 

»  Mais ,  10  le  6  thermidor  de  la  même  an- 
née ,  il  a  été  publié ,  dans  ces  mêmes  dépar- 
temens ,  un  règlement  sur  le  notariat ,  dont 
l'art.  7  ^rie  qyte  provisoirement  et  jusqu^à  la 
confection  du  Code  dtnly  les  actes  des  notaires 
publies  seront  reçus ,  dans  chaque  lieu ,  sut" 
vant  les  anciennes  formes. 

»  ao  L'art.  a4  <^<^  la  loi  du  i3-ao  avril  1791 
n'était  pas  applicable  au  statut  de  Worms  ,  . 
puisque  ce  statut  ne  prescrivait  pas  impérieu- 
sement la  présence  de  deux  échevins  et  de 
cinq  témoins ,  à  la  passation  des  Testamens , 
et  qu'il  permettait  d'y  suppléer  en  appelant 
sept  témoins  ». 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Trêves ,  qui, 
sans  avoir  égard  à  ces  moyens ,  confirme  le 
Testament. 

Recours  en  cassation  de  la  part  des  héri- 
tiers de  la  dame  Crust. 

«  Cet  arrêt  (disent-ils)  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  ^4  ^^  ^^  loi  du  t3-2o  avril 
1791  ;  il  a  violé  le  statut  de  la  ville  de  Worms 
sur  la  forme  des  Testamens  ;  il  a  contrevenu 
k  l'art.  7  du  règlement  du  6  thermidor  an  6. 
»  D'abord,  l'art.  24  ^^  ^  loî ^^  i3-ao  avril 
1791  n'a  pu  s'appliquer  qu'aux  pays  coutu- 
miers  où  le  concours  des  juges  seigneuriaux 
était  nécessaire  à  la  validité  des  Testamens , 
et  nullement  aux  pays  régis  par  le  droit  écrit , 
où  la  forme  des  Testamens  de  diverses  espèces 
était  réglée  par  les  lois  romaines  et  par  l'or- 
donnance de  1735. 

»  En  second  lieu ,  la  même  loi  ne  concerne 
que  les  Testamens  qui  ne  pouvaient  être  va- 
lables que  parle  concours  et  l'autorité  de  juges 
ou  magistrats  seigneuriaux.  Or,  à  Worms, 
l'assistance  de  deux  échevins  n'était  pas  ab- 
solument nécessaire  à  la  validité  des  T«sta- 
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mens  ;  les  Testamens  passés  en  présence  de 
sept  témoins ,  y  étaient  valables. 

»  Enfin ,  l'art.  7  du  règlement  do  6  ther- 
midor an  6,  concernant  le  notariat,  écarte 
Inapplication  de  la  loi  du  i3-ao  avril  1791 ,  les 
actes  des  notaires  ayant  dû ,  aux  termes  de  cet 
article ,  être  reçus  dans  chaque  lieu ,  suivant 
Us  anciennes  formes.  Un  Testament  ainsi 
fait,  devait  bien  être  reconnu  par  le  conseil, 
dans  les  deux  mois  qui  suivaient  le  décès  dit 
testateur.  Mais  celui  dont  il  s'agit ,  n*a  pas  été 
attaqué  pous  cause  de  non-recoiinaissance. 
Cette  formalité  était  devenue  impraticable. 
Mais  le  reste  de  la  loi  statutaire  était  facile  à 
exécuter.  Si  la  loi  du  ao  avril  1791  a  été  pu- 
bliée dans  les  quatre  nouveaux  départeraens , 
t'est  que,  dans  les  trois  électorats  de  Ma  jence, 
Trêves  et  Cologne ,  il  existait  un  régime  féo- 
dal et  des  justices  seigneuriales.  Et  de  même 
qu^elle  était  inapplicable,  dans  l'ancienne 
France ,  \  la  forme  des  Testamens  faits  en 
pays  de  droit  écrit,  elle  a  dû  VùXxe  également 
à  là  ville  de  Worms ,  oà  la  forme  des  Testa- 
mens nuncupatifs  était  la  seule  adoptée  et 
connue  «. 

Par  arrêt  du  5  thermidor  an  1 3,  au  rapport 
de  M.  Genevois, 

«  Attendu  que  le  Testament  dont  il  8*agit, 
a  été  fait  sous  Tempire  de  la  loi  du  i3-3o  avril 
179Z  'y  que  Tart.  a4  ^^  cette  loi  abolit  toutes 
lois  et  coutumes  qui ,  pour  la  validité  des  Tes- 
tamens, les  soumettent  ii  la  nécessité  d'être 
passés  ou  reconnus  en  présence  d'échepins, 
hommes  àefief^  etc.,  en  disposant  qu^il  suf- 
fira désormais  que  les  Testamens  soient  pas- 
«ésr  pardevant  deux  notaires  ou  pardevant 
un  notaire ,  en  présence  de  deux  témoins  \ 
que,  par  la  loi  statuliârede  la  ville  de  Worms, 
où  le  Testament  a  été  fait,  la  présence  de 
deux  membres  da  conseil  ou  échevins ,  était 
nécessaire  pour  la  validité  d'une  disposition 
testamentaire;  et  que  cette  loi  coutumière 
est  évidemment  du  nombre  de  celles  qui  ont 
^té  abolies  par  l'art.  a4  de  la  loi  du  1 3-3o  avril 
1 791 ,  et  auxquelles  a  été  substituée  la  nouvelle 
forme,  qui  n'exige  que  la  présence  de  deux 
notaires ,  ou  d'un  notaire  et  deux  témoins  ; 
que  cette  forme  a  été  observée  dans  le  Tes- 
tament dont  il  s'agit  \ 

»  D'où  il  suit  que  la  cour  d'appel ,  en  con- 
firmant un  semblable  Testament,  a  jugé  sui- 
vant b  loi  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi ».]] 

IX.  Revenons  encore  h  Tart.  a3  de  Pordon- 
nance  de  1735. 
Il  permet ,  comme  on  Ta  vu ,  de  tester  dans 


la  forme  nuncupatîve ,  en  pays  coatamier , 
devant  un  notaire  et  deux  témoins.  Mais  il 
n'exige  pas ,  comme  le  fait  la  mime  ordon- 
nance pour  les  Testamens  nnncupatifs  des 
pays  de  droit  écrit,  qu'il  soit  appelé  on  té- 
moin de  plus  dans  le  cas  où  le  testateur  serait 
aveugle  ;  et  de  Ik  sans  doute ,  on  doit  con- 
clure que  le  Testament  nuncupatif  d*un  aveu- 
gle serait  valable  en  pays  coutumier,qaoiqo^il 
n'y  eût  été  appelé  que  deux  témoins  avec  le 
notaire. 

[[  On  a  cependant  soutenu  le  contraire 
dans  Pespèce  suivante. 

Le  14  ventdse  an  4  9  la  demoiselle  Bonnet» 
Agée  de  quatre-vingt-treize  ans  et  aveugle , 
'  fait  h  Eu  un  Testament  qui  est  reçu  par  un 
notaire  en  présence  de  deux  témoins  ;  et  elle 
déclare  ne  le  pouvoir  signer ,  à  cause  de  la 
perte  de  sa  vue. 

Après  sa  mort,  arrivée  le  3  floréal  an  10, 
ses  héritiers  attaquent  ce  Testament  ;  et,  en- 
tr'autres  moyens ,  soutiennent  qu'à  raison  de 
la  cécité  de  la  testatrice  ,  un  témoin  de  plus 
était  nécessaire. 

Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rouen  qui,  sans 
avoir  égard  à  ce  moyen,  ni  à  celui  dont  on 
parlera  ci-après ,  n»  li^  déclare  le  Testament 
valable. 

Les  héritiers  se  pourvoient  en  cassation  ; 
mais  par  arrêt  du  11  thermidor  an  i3,  an 
rapport  de  M.  Chasle, 

tt  Attendu  qu'à  légard  des  Testamens  so» 
lenneli  faits  en  pays  cootumier,  l'ordonnance 
de  1735  n'a  point  exigé  plus  de  formalités 
pour  les  Testamens  des  aveugles  que  pour  les 
autres  ;  d'où  il  suit  qu'elle  s'en  est  rapportée, 
pour  les  formes,  aux  coutumes  et  statuts  lo- 
caux; 
»  La  cour  rejette  le  pourvoi....  ».  JJ 

X.  Après  avoir  déterminé  les  personnes 
devant  lesquelles  doit  être  passé  un  Testa- 
ment, l'art.  a3  de  l'ordonnance  de  1735  veut 
que  l'ofiicier  public  qui  le  reçoit ,  en  écrive 
toutes  les  dispositions  telle»  que  le  testateur 
les  dictera. 

Il  est  donc  essentiel ,  et  que  le  testateur 
dicte  lui-même  ses  dispositions  ,  et  qu'elles 
soient  écrites  sous  sa  dictée  par  Tofficier  pu- 
blic. Voici  un  arrêt  qui  prouve  comibicn  cette 
double  formalité  était  de  rigueur,  même  ayant 
l'ordonnance  de  1735. 

Samuel  Jooneau  étant  tombé  malade  à 
SaÎBt-Martin ,  dans  l'Ile  de  Rhé ,  fit  son  Tes- 
tament en  ces  termes  : 

a  Je,  Samuel  Jonneau,  &gé  de  soixante-six 
»  ans,  détenu  au  lit  malade ,  sain  d'e'spnt.... 
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«  de  crainte  ^e  décéder  intestat,  ai  cejour^ 
n  d'buifait  mon  Testament  ainsi  qu^il  suit». 

Le  testateur  écrivit  lui-même  ses  disposi-* 
lions  à  la  suite  de  ce  préambule ,  et  Tacte  se 
terminait  ainsi  : 

«  Et  afin  que  mon  présent  Testament  soit 
d*autant  plus  stable ,  )*ai  enyojé  chercher 
Élie  Pénaut ,  notaire  royal,  en  présence  det 
témoins  ci-après  nommés ,  je  lui  ai  nommé 
de  mot  à  mot  mon  présent  Testament,  et  ai 
Toulu  du  tout  être  par  lui  jugé  et  condamné. 

»  Ce  que  moidit  notaire  royal,  en  présenctt 
des  témoins  ci-après  nommés ,  j*aurai  fait  k 
U  prière  et  requête  dudit  sieur  Jonneau ,  et 
^n  présence  desdtts  témoins ,  je  lui  aurab  la 
et  relu  à  Toix  haute  et  intelligible  son  pré- 
sent Testament ,  qu'il  a  dit  bien  entendre  et 
être  son  intention  de  dernière  rolonté,  et  y 
persister  du  jugement  et  condamnation.  L^ 
dit  sieur  Jonneau,  testateur,  a  déclaré  ne 
pouvoir  signer  k  cause  de  sa  grande  faiblesse  •  • 

L'héritier  du  sieur  Jonneau  ne  manqua 
point  d'attaquer  ce  Testament  de  deux  chefs, 
et  parceque  le  notaire  n'en  avait  pas  écrit  let 
dispositions ,  et  parcequ'en  conséquence ,  il 
n'avait  ni  attesté  ni  pu  attester  qu'elles  lui 
eussent  été  dictées  par  le  testateur. 

La  légataire  universelle  répondait  que  la 
coutume  de  la  Rochelle  n'exigeait  pas  que  le 
Testament  fût  dicté  et  nommé  par  le  testateur) 
qu*en  ne  prescrivant  pas  expressément  cette 
formalité ,  elle  était  encore  moins  censée  en 
prescrire  la  mention  ;  et  que,  dès-lors,  elle  ne 
pouvait  pas  être  censée  exiger  que  le  Testa- 
ment fut  écrit  par  le  notaire.  Enfin,  elle  invo- 
quaitle  suffrage  de  Vigier,  sur  l'art.GS  de  cette 
loi  municipale ,  et  le  sentiment  de  Leprêtre. 

Néanmoins  le  Testament  fut  déclaré  nul 
par  sentence  de  la  sénéchaussée  de  la  Ro- 
cKelle ,  du  i3  mai  1729  ;  et  sur  l'appel ,  arrêt 
intervint,  le  6  juillet  1780,  qui  mit  l'appella- 
tion au  néant  avec  amende  etdépens. 

n  faudrait  juger  autrement  aujourd'hui,  si 
le  Testament,  écrit  d'ailleurs  par  le  notaire, 
ne  prouvait  pas  par  lui-même  que  les  dis- 
positions n'en  ont  pas  été  dictées  par  le  tes-» 
tateur;  car  Vart.  aS  dispense  expressément 
l'officier  public  de  faire  mention  que  le  tes- 
tateur a  dicté  et  prononcé  lui-même  ses  der- 
nières volontés.  Ainsi,  dit  Furgole ,  chap.  a , 
•cet.  S ,  no  86 ,  «  si  le  défaut  de  cette  formalité 
»  est  soutenu ,  ce  sera  à  celui  qui  Tallègue ,  à 
»  le  prouver  ;  et  comme  cette  formalité  n'a 
>  pas  été  prescrite  en  vain ,  aussi  est-il  juste 
•  et  raisonnable  que  la  preuve  en  soit  admise 
Il  df  la  manière  qu'elle  pourra  être  faite ,  sa- 
Tom  XXXIIl 


%  voir ,  par  témoins ,  parceque  c^est  un  fait 

•  qui  ne  peut  pas  être  établi  autrement,  sans 

•  qu'il  soit  besoin  de  s'inscrire  en  faux  contre 
»  le  Testament,  à  moins  qu'il  n'exprimât  lit- 
»  téralement  que  le  tesUteur  avait  dicté  ses 
»  dispositions  ». 

Rien  de  plus  judicieux,  rien  de  plus  sage, 
que  ce  qu'a  écrit  là -dessus  M.  Bergier^ 
dans  ses  notes  sur  Ricard ,  tome  1,  page  416  : 

«  L'ordonnance  de  1735  dispense  trop  clai- 
rement de  se  servir  des  mots  dicté  et  nommé, 
pour  qu'on  puisse  mettre  en  question  aujour- 
d'hui s'il  est  encore  nécessaire  d'employer 
précisément  ces  expressions.  Mais  on  de- 
mande s'il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  le  Testament  contienne  la  mention  ex- 
presse qu'il  a  été  dicté ,  soit  qu'on  se  serve  de- 
cette  expression  dicté  ou  de  toute  autre  équi- 
valente ,  telle  que  prononcé  f  en  un  mot ,  s'il 
est  nécessaire  d'exprimer  d'une  manière  ou 
d'autre,  que  le  notaire  a  écrit  ces  disposi- 
tions prononcées  par  le  testateur,  k  mesure 
et  telles  qu'il  les  a  dictée» ,  ou  bien  s'il  suffit 
que  la  chose  se  fasse  ainsi ,  quoique  le  Testa- 
ment n'en  contienne  pas  la  mention  ? 

»  Pour  soutenir  la  nécessité  de  la  mention , 
on  dira  qu'un  Testament  ne  saurait  être  exé* 
cuté ,  s'il  ne  porte  avec  soi  la  preuve  que 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  pour  sa 
validité,  a  été  ponctuellement  observé.  Or^ 
comment  saura-t-on  que  le  notaire  a  écrit  les 
dispositions  du  testateur  sous  sa  dictée ,  s'il 
n'en  est  pas  fait  mention? 

»  On  peut  répondre  que  l'ordonnance  s'est 
expliquée  sur  les  formalités  dont  le  législa- 
teur a  désiré  que  l'accomplissement  fât  cons- 
taté par  une  mention  expresse  ;  ainsi ,  die  a 
prescrit  la  mention  de  la  lecture  du  Testa- 
ment, et  de  la  déclaration  du  testateur  qu'il 
ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Il  ne  prescrit  pas 
de  même  la  mention  de  la  prononciation  du 
Testament  par  le  testateur;  donc  il  se  con- 
tente que  la  chose  soit  faite,  et  s'en  rapporte 
à  la  personne  publique  qui  reçoit  le  Testa- 
ment :  si  elle  eût  voulu  exiger  |a  mention , 
elle  s'en  serait  expliquée ,  comme  elle  l'a  fait 
pour  la  lecture  et  la  déclaration  de  ne  savoir 
ou  ne  pouvoir  signer. 

»  Cependant ,  s'il  n'est  pas  de  nécessité  in- 
dispensable de  faire  mention ,  ni  enAermes 
formels,  ni  en  termes  équivalens,  que  le 
Testament  a  été  dicté  par  le  testateur ,  il  est 
au  moins  nécessaire  qu'il  paraisse  que  c'est 
son  ouvrage ,  et  que  le  notaire  ne  s'est  paa 
rendu  le  maître  de  la  rédaction. 

»  Ainsi,  un  arrêt  du  a8  août  176a ,  an  rap- 
port de  M.  Noblet  de  Lomerie ,  confirma  une 

55. 
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tentenee  de  la  ténéchaassée  d*Abbeville  ,* 
rendue  le  ag  août  1759,  qui  avait  déclaré  ra- 
lable  le  TetUmeat  du  nominé  Deflessille , 
reçu  par  deux  notairea ,  pertaot  que  le  tes- 
tateur avait  fait  ton  Testament  €n  leur  pré" 
êence  comme  il  m' ensuit  f  je  veux ,  etc.  :  le» 
notaires ,  en  faisant  parler  le  tettatear  à  U 
première  personne ,  avaient  suffisamment 
marqué  qu'ils  avaient  écrit  ses  dispositions 
telles  quHl  les  avait  dictées.  Bfais  f  ai  vu  at- 
taquer avec  succès  on  Testament  par  lequel 
le  notaire  avait  dit  que ,  s^étant  transpwté 
auprès  d*un  testateur,  et  ayant  été  par  lui 
requis  de  recevoir  son  Testament,  il  Tavait 
rédigé  ainsi  quUl  suit  :  le  testateur  veut. 
Cette  expression,  nous  V avons  rédigé^  dans 
ta  bouche  du  notaire ,  parut  prouver  que  les 
dispositions  n*avaient  pas  été  écrites  ^  me- 
sure qu'elles  avaient  été  prononcées  par  le 
testateur  et  sons  sa  dictée ,  mais  que  la  rédac- 
tion était Touvrage  du  notaire  ». 

[[  On  s*est  prévalu  depuis  de  ce  dernier 
exemple  pour  attaquer ,  comme  n'indiquant 
pas  suffisamment  qu'il  eât  été  dicté  au  notaire 
par  le  testateur,  le  Testament  fait  par  le  sieur 
Bajle  ,  le  17  frimaire  an  1 1 ,  et  par  consé* 
quent  sons  Teoipire  de  l'ordonnance  de  1 735. 

Le  notaire  avait,  dans  cet  .acte,  fait  par- 
ler le  sieur  Bayle  k  U  troisième  personne  ; 
mais  il  n'y  avait  pas  énoncé ,  comme  dana 
l'espèce  rapportée  par  Bergier,  que  c'était 
lui-même  qui  l'avaitrédigé*.  .  

Cependant  nn  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  d'Isaengeauv  avait  déclara 
le  Testament  nul;  et  snr  Tappel,  ce  juge- 
ment avait  été  confirmé  par  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Riom ,  du  17  juin  18a i , 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  5  de 
»  l'ordonnance  de  17S5  ,  le  testateur  doit 
»  prononcer  intelligiblement  ses  dispoaitiona 
»  au  notaire  »  et  que  cekô-oi  doit  les  écrire 
»  è  mesure  qu'elles  sont  prononcée»;  que  la 
»  loi  ayant  prescrit  impérieusement  un  mode 
»  de  conception  de  l'acte  énondatif  de  la 
»  dioae  qui  devait  être  faite ,  si  la  chose 
»  n'est  point  £iit^  >  son  vœn  n'est  pas  rempU  f 
»  qu'il  s'agissait  alors  d'une  fotme  substan» 
»  tielle,  sans  l'accompHasement  de  laquelle 
%  l'acte  n'existait  pas  tel  que  la  loi  aurait 
»  voulu  cpi'il  existât  comme  disposition  de 
»  dernière  volonté  ;,  qu'il  était  donc  inutile 
»  d'ordonner  q«e  le  notaire  fit  mention  de  ce 
»  qui  entre  dajis  l'essence  même  de  l'acte  » . 
Mais  les  légataires  s'étant  pourvus  en  caa<* 
sation ,  cet  arrêt  a  été  cassé  le  1 1  novembre 
T8a3^  au' rapport  de  M.  Zangiacomi ,  et  sur 
les  conclusions  de  M.  l'avocat-général  Cahier, 


après  un  délibéeé  en  la  chambre  da  conieil  9 

«  Vu  les  art.  5  et  4?  de  l'ordonnance  de 
1735  snr  les  Testcmens ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  d^  articles  ci-dee- 
sus  que ,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1735  ,  il  n'y  avait  que  deux  mentions  qui 
étaient  exigées  et  étaient  nécessaires  à  la  va- 
lidité des  Testamcns  nuncnpatils  :  la  pre- 
mière, relative  à  la  lecture  du  Testament  qui 
devait  étse  faite  au  testateur  ;  la  seconde ,  re* 
lative  an  défaut  de  signature  de  la  part  da 
teatatenr  et  des  témeins  j 

»  Attendii  que  l'arrêt  attaqué  n'a  annulé 
le  Testament  dont  il  s'agit,  que  par  ie  motif 
qu'il  ne  mentionnait ,  ni  en  termes  précis  « 
ni  en  termes  équtvalens ,  que  ses  dispoeitiona 
avaient  été  prononcées  ou  dictées  par  le  Te»- 
tateur  Hn-même  ^ 

»  Q«'en  faisant  de  cette  énonciatiott  on 
mentien,  non  preacrite  par  la  loi,  une  for» 
malité  rigourevMemcnt  nécessaire ,  il  a  afonté 
aux  articles  ei-dessus,  une  disposition  qui 
n*y  est  pas  écrite,  et  a  annnlé  un  acte  qni  , 
aux  termes  de  ces  artides,  était  valable  et 
devait  sortir  son  eflBet,  s'il  ne  renfiennait  pas 
d'ailleurs  quelques  irrégularités  (1)  »• 

A  plus  forte  raison  ne  pourrait-on  pas  an- 
nuler un  Testament,  sous  le  prétexte  que 
le  notaire ,  tout  en  attestant  que  le  testateur 
le  lui  a  dicté ,  aurait  fait  parlet*  celni-d  à  la 
'  troisième  personne,  y,  ci-dessus ,  $.  a,  art.  3, 
no  5 ,  et  ci-après  ,  art.  a,  no  3.  J 

XI.  Il  est  une  autre  formalité  que  l'art.  o3 
prescrit  également  pour  les  Testamens  nun- 
cupatifs  faits  en  pays  coutumier  et  qui  est 
aussi  requise  par  l'art.  5  pour  les  Testamens 
nuncupatifs  faits  en  pays  de  droit  écrit  :  c'est 
la  lecture  des  dispositions  après  qu'elles  ont 
été  rédigées.  Mais  il  n'en  est  pas  de  cette 
formalité  comme  de  la  précédente  :  elle  ne  se  . 
présume  pas  de  droit;  il  faut  que  le  Testa- 
ment en  contienne  une  mention  expresse. 

n  a  été  un  temps  où  ^  dans  la  province  de 
Roussillbn ,  les  curés  se  croyaient  «  00  ne  sait 
pourquoi ,  dispensés  de  l'obligation  de  frire 
mentionde  cette  ft>nnaKté  dans  lesTestamens 
qu'ils  recevaient  ;  m  jis  cet  abus  a  été  réSonté 
par  une  déckrationdu  a4  >°^>**  17M  >  V^^  ^ 
conseil  souverain  de  Perpignan  a  enregistrée 
le  6  mai  suivant ,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Louis.... ,  par  notre  ordonnance  du  umûs 
d'août  1735 ,  concernant  les  Testamens,  nous 
aurions  ordonné,  sous  la  peine  de  nullité, 
que  ceux  qui  reçoivent  les  Testamens  ,  se- 

(1)  BoUelia  civil  de  U  coor  4«c«sMiioB  ,  toat  ^, 
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raient  teons  d  y  faire  mention  de  la  lecture 
qui  en  aurait  été  faite  au  testateur....  Cepen- 
dant nous  aurions  .été  informés  que ,  nonobs- 
tant des  dispositions  si  précises,  les  curés 
qui ,  dans  ladite  province ,  reçoivent  une 
grande  partie  des  Testamens ,  ont  négligé  de 
B'y  conformer,  ce  qui  a  donné  lien ,  depuis 
quelque  temps ,  à  contester  la  validité  d'un 
grand  nombre  de  Testamens...  dans  lesquels 
il  n*a  point  été  fait  mention  de  la  lecture  qui 
a  dû  en  être  faite  aux  testateurs.  Notre  con- 
seil supérieur  de  RoussiUon  ne  pouvant  se  dé- 
terminer h  confirmer  des  Testamens  faits 
dans  une  forme  contraire  à  nos  ordonnances , 
et  craignant  de  mettre  le  trouble  dans  les 
familles,  s*il  proscrivait  un  usage  de  tout 
temps  observé ,  et  suivant  lequel  ont  été  ré- 
digés jusqu'ici  tous  les  Testamens  faits  dans 
rétendue  de  son  ressort,  s^est  adressé  à  nous, 
pour  qu*i1  noUs  plût  lui  déclarer  notre Tolonté 
sur  la  conduite  qu'il  devait  tenir  à  Tégard 
desdits  Testamens.  Nous  avons  )ugé  néces- 
saire d'arrêter  pour  l'avenir  le  cours  d'un 
usage  SI  contraire  ii  l'esprit  et  k  la  disposition 
de  nos  ordonnances  ^  mais  k  Tégard  du  passé, 
nous  roulons  bien  user  d'indulgence  pour  le 
repos  et  la  ti*anquillité  des  peuples  d'une  pro- 
Tince  4ont  l'affection  et  le  zële  pour  notre  ser- 
rice  nous  engagent  à  lui  donner  de  plus  en 
plus  des  marques  de  notre  protection.  A  ces^ 
causes  ...  (i). 

»  3.  Notre  ordonnance  du  mois  d'août' 1735^ 
concernant  les  Testamens,  sera  pareillement 
exécutée  ;  et  en  conséquence,  ordonnons  que, 
dans  tous  lesdits  Testamens  ou  actes  de  der- 
nière volonté  qui  seront  reçus  par  les  curés 
ou  autres  personnes  publiques ,  il  sera  fait 
mention  expresse  de  la  lecture  faite  au  tes- 
tateur de  Bes  dernières  dispositions ,  en  la 
forme  et  ainsi  qu'il  est  presorit  par  ladite  or- 
donnance ,  à  peine  de  nullité. 

»  3.  Enjoignons  aux  curés  et  autres  per- 
sonnes publiques  qui  recevront  lesdits  Tes- 
tamens ou  actes  de  dernière  volonté  ,  de  se 
conformer  aux  dispositions  desdits  deux  ar- 
ticles précédens ,  sous  telle  peine  qu'il  ap- 
partiendra ,  suivant  l'exigence  des  cas. 

»  4-  £t  néanmoins,  par  grâce  spéciale  et' 
sans  tirer  h  conséquence ,  voulons  que  ceux 
desdits  Testamens  ou  autres  actes  de  der- 
nière volonté,  faits  par  des  testateurs  qui 
seraient  décédés  avant  ou  dans  les  trois  mois 
de  l'enregistrement  de  la  présente  déclara- 
tion,  ne  puissent  être  argués  de  nullité.... , 

(1)  L'article  premier  concerne  la  nécessité  de  ré- 
diger Ict  TettMiens  nnncnpetifii  en  Ungne  française. 
K  l'article  Zamp»9  fivmçaiié. 


faute  de  la  mention  de  la  lecture  fiûte  au 
testateur  desdits  adet,  en  la  forme  et  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  notredite  ordonnance , 
sauf  et  sans  préjudice  des  autres  moyens  de 
fait  et  de  droit  qui  pourraient  être  proposés 
contre  lesdits  Testamens  ou  ai^tres  actes  de 
dernière  volonté. 

»  5  N'entendons  au  surplus  comprendre 
en  la  disposition  portée  par  l'article  précé^^ 
dent,  ceux  desdits  Testamens  00  actes  de 
dernière  volonté ,  sur  lesquels  il  aurait  été 
passé  des  transactions  ou  conventions .  rendu 
àes  arrêts  ou  des  jugemens  passés  en  force 
de  chose  jugée  ;  lesquels  arrêts  ou  jugemens ,. 
transactions  ou  conventions,  seront  exécutés 
comme  avapt  notre  présente  déclaration^ 
sauf  et  sans  préjudice  des  voies  de  droit  ou 
autres  mojens  qui  pourraient  leur  être  op- 
posés». 

Mais  voici  une  question  bien  importante. 
Pour  que  la  formalité  de  la  mention  de  la 
lecture  du  Testament  soit  censée  remplie  ^ 
est-il  nécessaire  qu'il  résulte  des  termes  dn 
Testament  que  la  lectiu^  en  a  été  faite  an 
testateur ,  ou  suffit-il  d'énoncer  simplement 
que  le  Testament  a  été  lu? 

n  existe  sur  cette  question,  onze  arrêta 
remarquables  :  savoir,  deux  du  parlement  de 
Paris  ,  un  du  parlement  d'Aix ,  sept  dn  par- 
lement de  Grenoble ,  et  un  du  paiîement  de 
Dijon. 

Le  premier  des  arrêts  rendus  par  le  par» 
lement  de  Paris,  sor  cette  question,  est  du 
17  mai  1745. 

César  de  Sabran  avait  réduit  «on  fils  à  une 
portion  légitimaire.  Celui-ci  attaqua  le  Tes- 
tament ,  et  voici  entr'aulres  mojens ,  ce  qu'il 
allégua  :  Il  est  (disait- il)  statué  par  les 
art.  5  et  a3  de  l'ordonnance  de  1735,  que 
tout  Testament  nuncupatif  sera  lu  au  testa- 
teur par  le  notaire  qui  l'aura  reçu ,  et  qu'il 
en  sera  faitmention  Or,  il  est  bien  fait  men- 
tion dans  le  Testament  de  mon  père  qu'il  a 
été  lu  et  publié  en  la  maison  du  testateurs 
mais  il  ne  suffit  pas  qu'un  Testament  nuncu- 
patif soit  lu  et  publié  dans  la  maison  du  tes- 
tateur, il, faut,  ^WL  termes  de. l'ordonnance, 
qu'il  soit  lu  au  testateur  même. 

Joseph  de  Sabran ,  en  faveur  de  qui  les 
dispositions  attaquées  étaient  faites ,  répoii- 
dait  qu'k  la  venté ,  le  notaire  avait  péché 
dans  l'expression;  mais  qu'il  était  contre 
toute  vraisemblance  que  le  Testament  t^ 
M  lu  et  puhlU  dans  la  maison  da  testateur^ 
sans  que  cdui-ci  j  fût  présent. 

Par  l'arrêt  cité ,  le  Testament  a  été  déclaré 
▼«lable. 
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Le  Mcood  anét  renda  à  Pari»  sur  U  forme 
de  la  lecture  des  Testamens,  est  du  7  sep- 
tembre 177a. 

n  s^agissait  du  Testament  de  M.  Quarré 
de  Qaintin ,  procureur  général  du  parlement 
de  Di)on ,  qu»  se  terminait  simplement  par 
la  clause, /oiï,  lu  et  pa99é  à On  préten- 
dait que  ces  termes  ne  remplissai^it  pas  le 
Y|BU  des  art.  5  et  38  de  Tordonnance;  mais 
Tarrét  dont  il  s*agit,  ordonna  que  le  Testa- 
ment serait  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

MonlraUon  y  dans  son  Traité  des  succès-^ 
êiont ,  tome  i ,  page  3a3 ,  dit  que ,  «  par  arrêt 
»  du  parlement  de  Provence ,  du  19  décem- 
»  bre  1743 ,  il  fut  jugé ,  en  faveur  de  la  dame 
s  de  Sabran,  contre  le  sieur  de  Clapiers- 
»  Colongue ,  que  le  notaire  ajant  dit  ^faii  et 
>  publié,  le  mot  publié  suffisait  pour  montrer 
»  qu'il  avait  été  fait  mention  de  la  lecture  du 
»  Testament  a. 

[[Cet  arrêt  a  tellement  affermi,  dans  la 
ct-derant  Provence  ,  Tusage  de  regarder  la 
mention  de  la  lecture  comme  sufiisammeni 
exprimée  par  le  moi  publié  ^  que  cet  usage  s^ 
est  perpétué  jusqu'au  Code  civil. 

Le  sieur  Cuvalier  avait  fait ,  le  a8  £ructidor 
an  4  9  un  Testament  qui  était  ainsi  terminé  : 
«  Fait  et  publié  audit  Figamières  dans  la 
M  maison  dudit  Cuvalier,  testateur,  attendu 
»  sa  maladie ,  et  tout  proche  de  son  lit ,  en 
»  présence  de.....  témoins  requis  et  signés 
»  avec  le  testateur  » . 

Ce  Tertament  a  été  attaqué  par  les  héri- 
tiers, sur  le  fondement  qu'il  ne  contenait 
pas-  une  mention  expresse  de  la  lecture  qui 
avait  dû  en  être  faite  au  testateur. 
k  Par  arrêt  du  36  juin  1807 ,  la  cour  d*appel 
d*Aix  a  déclaré  le  Testoment  valable. 

Les  héritiers  se  sont  pourvus  en  cassation. 

Mais,  par  arrêt  du  3  novembi^  1808,  au 
rapport  de  M.  Ruperou , 

«  Attendu  que  la  formule  qui  termine  le 
Testament  du  sieur  Barthélémy  Cuvalier,  est 
conforme  à  une  ancienne  jurisprudence  qui 
a  été  constamment  observée  dans  la  ci-devant 
Provence,  jusqu^à  la  publication  du  Code 
civil  ;  çt  que  cette  jurisprudence  ne  présen- 
tait rien  qui  contrariât  évidemment  Tordon- 
nancedex735; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi »  ]]. 

Le  parlement  de  Grenoble  a  d'abord  jugé 
de  même. 

Le  33  mai  1743,  il  a  déclaré  valable  un 
Testament  fait  parlesieurde  Beaumont,  où 
il  était  dit  :  fait  etpublié  audit  lieu ,  dans  la 
maison  du  domaine  du  testateur,  en  présence 


de,,*,.  On  soutenait  que  Tacte  était  iii:^^  par- 
cequ'il  ne  faisait  pas  mention  qu^il  eût  été  lo 
en  entier,  ni  même  qu'il  Teût  été  au  testa- 
teur, et  que  le  mot  publié  n'équivalait  pas  à 
celui  de  lu*  L  arrêt  n'a  eu  aucun  égard  )i  ces 
mojens ,  et  il  a  été  confirmé  an  conaeil  le 
3i  décembre  de  la  même  année. 

Mais  ce  qui  prouve  que,  tout  en  lecopfiwMUit 
le  conseil  n'a  pas  approuvé  la  formule  qui  « 
dans  cette  espèce ,  avait  été  employée  par  le 
notaire  pour  exprimer  la  lecture  qu''il  avait 
dû  faire  au  testateur,  c'est  que^  La  veille 
même ,  le  3o  décembre  174^,  M.  le  chancelier 
d'Aguesseau  écrivit  à  M.  le  premier  préiiident 
'dupariement  de  Grenoble ,  que,  l'arrêt  bien 
considéré  dans  l'exacte  rigueur,  ne  pût  pas 
être  cassé,  il  n'en  était  pas  moins  nécessaire  de 
réformer  les  expressions  vagues  et  impropres 
dont  les  notaires  dçDauphiné  faisaient  usage; 
que  sans  doute  il  n*y  avait  pas  aur  cette  ma- 
tière ,  de  mots  qu'on  pût  appeler  sacramen* 
tels  ;  mais  que  la  loi  imposait  Tobligation  de 
marquer  clairement  et  intelligiblonent  que 
toutes  les  dispositions  du  testateur  avaient  subi 
de  nouveau  son  jugement  par  la  lecture  ou  ré^ 
citation  qui  lui  en  apait  été  faite  esaciement. 

En  conséquence  de  cette  lettre,  le  parie- 
ment  de  Grenoble  a  fait,  le  5  mars  1743,  un 
règlement  qui  enjoint  aux  notaires  et  autrec 
qui ,  le  cas  échéant ,  ont  droit  de  recetnnr  les 
Testamens ,  de  s^exprimer,  au  sujet  de  la  lec^ 
ture  desdits  Testamens ,  dune  manière  qui 
ne  puisse  laisser  douter  qu*ils  toni  vajtb  àjj 
TssTATEva  en  présence  des  témoins. 

Ce  règlement  a  beaucoup  influé  sur  le  juge- 
ment d'une  contestation  survenue  depuis  au 
sujet  du  Testament  du  sieur  de  Colonne ,  qui 
se  terminait  par  ces  mots  :  «  Requiert  lesdits 
»  témoins  sous-nommés  d'être  raémoratifs  du 
»  contenu  au  pf'ésent ,  qui  a  été  par  moidit 
»  notaire /axi,  fu  et  relu  audit  Gênas ,  dans 
»  la  salle  du  château  dudit  seigneur^  en  pré- 
•  seoce,  etc.  ».  On  le  voit  clairement,  le 
pronom  lui  ne  se  trouvait  pas  dans  cette 
clause  5  il  n*y  était  pas  exprimé  que  la  lec- 
ture eût  été  faite  au  testateur;  et  dans  le 
fait,  cela  était  encore  d'autant  plus  incer- 
tain, que  le  testateur  étant  en  parfaite  santé  , 
avait  fort  bien  pu  ,  pendant  la  lecture ,  s'ab- 
senter de  la  salle  de  son  château. Ces  circons- 
tances ont  été  regardées  comme  décisives 
contre  le  Testament.  Un  arrêt  du  3  septem- 
bre 1768  l'a  déclaré  nul. 

Mais  à  cet  arrêt  en  ont  succédé  quatre 
autres  qui  ont  jugé  tout  différemment. 

Le  premier,  du  6  février  1773 ,  a  confirmé 
un  Testament  dans  lequel  il  n'était  pas  cz- 
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primé  BOttement  qu'il  en  arait  été  fait  lec- 
ture au  testateur  f  mais  c'est  tout  ce  que  nous 
ayons  pu  en  découvrir.  Saulement  on  nous 
a  assuré  que  les  juges  araient  eu  égard  à  ce 
que  ce  Testament  avait  été  fait  dans  le  res- 
sort du  bailliage  de  Vienne,  le  lendemain 
du  jour  où  le  règlement  de  1743  avait  été 
publié  dans  cette  ville ,  et  consièquemment 
dans  un  temps  où  il  ne  pouvait  encore  être 
connu  hors  de  son  enceinte. 

Le  a3  mars  i^^S,  autre  arrêt  qui  confirme 
un. Testament  dont  la  fin  était  ainsi  conçue  : 

•  Le  présent  ayant  été  fait  en  présence  des 
»  témoins  ci-aprbs  nommés ,  et  de  suite  par 

•  moi  écrit  de  mot  k  mot ,  et  sans  divertisse- 

•  ment,  lu,  relu  et  publié  de  mot  à  mot  en 
»  entier,  en  présence  et  assistance  des  témoins 
»  qui  ont  vu  et  connu  le  testateur  en  toutes 
»  ses  dispositions,  dont  il  m^a  requis  acte  •. 
On  soutenait  que  la  lecture  n'avait  point  été 
faite  au  testateur;  et  que  les  mots,  requis 
acte ,  ne  se  rapportaient  qu*à  sa  dispositions. 
Cependant  le  Testament  fut  jugé  valable. 

Le  aS  mars  1778,  autre  arrêt  non  moina 
remarquable. 

Marianne  Pouchon ,  demeurante  k  Saînt- 
Donat ,  fit  le  7  avril  1761 ,  un  Testament  par 
lequel  elle  légua  k  Susanne  Pouchon ,  sa  sœur, 
une  spmme  de  trois  cents  livres ,  laissa  k  la 
dame  Ghamel ,  sa  mëre ,  la  jouissance  de  sa 
succession ,  et  institua  le  sieur  Joseph  Pou- 
chon ,  son  frère ,  son  héritier  universel.  Cet 
acte  faisait  foi  que  la  testatrice  était  atteinte 
de  maladie ,  et  il  finissait  ainsi  :  «  Ceci  est 

•  de  la  demoiselle  testatrice  son  dernier  Tes- 

•  Ument  mmcupatif ,  qu*elle  veut  et  entend 

•  qu^il  vaille  par  ce  droit ,  par  celui  de  co- 
a  dicille ,  et  par  tout  autre  qu'il  pourra  mieux 
»  valoir,  nout  requérant  acte  de  tout  son  cow- 
t»  tenu^  que  nous  lui  avons  octroyé  i  fait ,  lu 
»  et  stipulé  mot  à  mot  tout  au  long^  sans 
»  divertir  à  autres  actes ,  auéUt  Saint-Donat , 

•  dans  la  maison  qu* habite  la  demoiselle  Càa- 

•  mel^  en  présence,  etc.  ». 

i^près  la  mort  de  Marianne  Pouchon ,  Su- 
sanne s'étant  mariée  avec  le  sieur  Thomé , 
celui-ci ,  en  qualité  de  maitre  des  droits  de 
sa  femme ,  demanda  que  la  succession  de  sa 
belle-sœur  fût  réglée  ab  intestat,  et  pré- 
tendit que  le  Testament  qu'on  lui  opposait, 
devait  être  anéanti ,  parcequ'il  n*y  était  pas 
fait  mention  d^une  lecture  adressée  à  la  per- 
sonne même  de  la  testatrice. 

«  C'est  (disait-il)  une  règle  inviolable  :  le 
notaire  doit ,  par  une  expression  positive , 
marquer  que  la  lecture  a  été  faite  au  testa- 
teur, o|  Ton  ne  peut  se  contenter  à  cet  égard 


ni  de  conjectures  équivoques,  ni  de  Trakem- 
blances  toujours  incertaines. 

»  U  est  même  d^antant  plus  nécessaire  que 
cette  direction  de  la  lecture  au  testateur ,  soit 
particulièrement  exprimée ,  quHl  ne  suffit  pas 
simplement  quelle  soit  faite  en  sa  présence, 
attendu  que  cette  présence  à  la  lecture  ne 
suppose  point  qu'il  Tentende ,  et  que  dans 
cet  intervalle ,  il  peut  être  ou  plongé  dans 
une  syncope  qui  le  prive  de  l'usage  de  ses 
sens ,  ou  distrait  par  quelque  besoin  pressant 
qu'il  s'occupe  à  satisfaire. 

»  Or,  dans  le  Testament  de  Marianne  Pou- 
chon ,  cette  lecture  dirigée  au  testateur,  ne 
se  trouve  point  exprimée... 

»  En  vain  allègue-t-on  que  les  mois  fait, 
lu ,  etc,  y  doivent  être  liés  k  ceux  qui  les  pré- 
cèdent ,  que  nous  lui  avons  octroyé  ;  en  vain 
prétend-on  que  le  pronom  lui  doit  tacitement 
être  censé  répété  devant  les  verbes  qui  le 
suivent.  Une  semblable  répétition  tacite  ne 
peut  avoir  lieu,  suivant  Dumoulin,  sur  la 
coutume  de  Paris,  §,  55,  gl.  i^  n»  3,  que 
dans  le  concours  de  trois  circonstances  :  lors- 
que la  phrase  où  cette  répétition  est  suppo- 
sée, se  trouve  liée  k  la  précédente  par  la 
copulative  et;  lorsqu'il  y  est  question  du 
même  objet ,  et  lorsqu'il  y  a  parité  de  raison 
pour  appliquer  k  l'une  et  k  l'autre  le  même 
temps  ou  la  même  condition. 

»  Or ,  aucune  de  ces  circonstances  ne  se 
rencontre  dans  le  Testament  de  Marianne 
Pouchon. 

»  i»  La  phrase  où  le  mot  lui  est  exprimé , 
n'est  point  liée  par  une  copulative  k  celle  où 
il  ne  Test  pas. 

»  ao  Elles  ne  se  confondent  point  dans  une 
seule  et  même  oraison ,  puisque ,  dans  l'une, 
le  testateur  et  le  notaire  concourent  k  la  for- 
mation de  l'acte,  et  que,  dans  l'autre,  le 
notaire  seul  parle  et  atteste  que  les  forma- 
lités ont  été  remplies. 

»  3o  De  ce  que  le  notaire  a  octroyé  acte  k 
la  testatrice  du  contenu  au  Testament^  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  lui  en  ait  fait  lecture  ;  et 
par  conséquent  entre  ces  deux  choses ,  il  n'y 
a  réellement  aucun  rapport  qui  doive  faire 
appliquer  nécessairement  k  la  seconde  phrase 
le  pronom  lui,  qui  se  trouve  dans  la  première. 
»  D'ailleurs,  cette  répétition  ne  peut  se 
faire  sans  rendre  inexactes  et  ridicules  les  ex- 
pressions du  notaire  ;  et  il  est  absurde  de  lui 
faire  dire ,  non  seulement  qu*il  a  stipulé  an 
testateur  le  contenu  de  son  Testament,  mais 
encore  qu'il  le  lui  a  fait ,  tandis  que  c'est  le 
testateur  qui  le  compose  et  le  dicte  lui-même. 
•  Enfin,  pour  faire  annuler  cette  disposi- 
tion, il  doit  suffire  que  les  expressions  du 


Digitized  by  VjOOQIC 


439 


TESTAMENT^  S^cr.  U,  5.  lU,  Aat,  L 


noUÎMT  paitsMit  m  prêter  h  des  explioaUMU 
différentes ,  pareequ*iL  n*en  rétulie  plot  alort 
indubiUblemeat^e  la  formalité  doBt  il  s^agit, 
ait  été  accomplie  ». 

De  son  côté ,  Joseph  Poachon  sontenaît  que 
l'ordonnance  de  1735  et  le  règlement  de  1743 
n'ayaient  point  assoféti  les  notaires  ^  expri- 
mer poiitivèment  que  la  lecture  avait  été  par- 
ticulièrement adre»$é0  au  testateur, 

«  La  raison  (disait  son  défenseur)  en  est 
évidente  :  c'^'st  que ,  pour  le  constituer  Juge 
de  ses  propres  dispositions,  il  suffit  que 
la  lecture  en  ait  été  faite  en  sa  présence. 
C*est  Tavis  de  Furgole,  chap.  a,  sect  3;  et 
M.  d*Aguesseau  lui-même  n'a  jamais  pensé 
différemment ,  puisque ,  dans  sa  lettre  ,  du 
3o  décembre  1742»  il  ditquMl  n'y  a  point, 
en  cette  matière ,  d'expressions  qu'on  puisse 
appeler  sacramentdles ,  et  qu*il  suffit  quHl 
paraisse  clairement  que  la  lecture  entière  du 
Testament  a  été  faite  au  TesUteur. 

»  Or,  dans  le  Testament  dont  il  est  ques- 
tion, la  réalité  de  cette  lecture  ne  peut 
être  équivoque;  l'acte  entier  a  été  fait,  lu 
mot  à  mot  y  tout  au  long,  sans  dii^rtir  à 
autres  actes.  La  rédaction  du  Testament,  le 

Srocès-verbal  de  clôture  et  la  lecture  en  ont 
onc  été  faits  de  suite ,  et  k  la  continuelle 
présence  des  témoins,  comme  on  ne  peut  en 
douter  sans  s'inscrire  en  faux  ;  et  dès  -  lors , 
peut-on  croire  que  le  Testament  n*a  pas  été  lu 
à  la  testatrice ,  surtout  la  testatrice  étant  ma- 
lade, ainsi  qu^il  est  énoncé  dans  Pacte  mémet 
»  Au  surplus ,  dans  les  expressions  de  cet 
acte ,  se  trouvent  consignées  les  preuves  les 
plus  évidentes  de  la  lecture.  Les  mots  octroyé, 
fait,  lu,  stipulé ,  ne  se  trouvent  séparés,  dans 
Toriginal ,  ni  par  un  point ,  ni  par  deux ,  ni 
par  un  point  et  une  virgule.  La  division  ima- 
ginée par  l'adversaire,  est  donc  illusoire  ;  et 
on  doit  lire  le  procès  -  verbal  de  clôture, 
comme  si  le  notaire  eût  écrit  que  nous  lui 
apons  ootroyé ,  que  nous  lai  avons  fa' t,  que 
nous  lui  avons  lu ,  puisque  les  trois  verbes 
fait,  lu  et  stipulé,  se  trouvent  nécessaire- 
ment régis  par  le  pronom  relatif  que ,  qui 
s'applique  au  total  de  l'acte ,  et  qu'ils  se  rap- 
portent au  pronom  personnel  lui  ;  en  sorte 
que  Iç  notaire  se  trouve  avoir  exprimé  que  la 
lecture  du  Testament  entier  a  été  faite  \  la 
testatrice  elle-même. 

»  C*est  inutilement  que  le  sieur  Thomé , 
pour  répandre  quelques  nuages  sur  une  vérité 
aussi  lumineuse,  fait  observer  que  l'expres- 
sion ,  que  nous  lut  aponsfait,  serait  inexacte. 
D*abord ,  en  cela  point  d'inexactitude  ;  en- 
suite ,  on  ne  saurait  anéantir  un  Testament, 


parcequ'un  notaire  de  campagne  n'aurait  p«« 
été  puriste  en  matière  de  grammaire. 

»  L'application  qu'on  a  voulu  faire  à  la 
cause  de  Tautorité  de  Dumoalio,  ne  peut 
avoir  ploa  de  succès  que  les  raîamnemens  qui 
viennent  d'être  réfutés.  La  règle  qa*établit 
cH  auteur,  et  qui  ae  trouve  également  ex- 
pliquée dans  Furgole,  Traité  des  Testamsns^ 
tome  a,  page  456,  cette  règle  ne  concerne 
que  Textension  qui  peut  être  faite  ,  dans 
certains  cas ,  des  conditions  (Tun  legs  ou  6déi- 
commis,  k des  dispositions  deJa  même  espèce; 
elle  n'a  donc  réellement  aucun  rapport  à  la 
cause  présente. 

»  C'est  avec  aussi  peu.de  raison  que  le  sieur 
Thomé  distingue ,  dans  un  Testament ,  qui  est 
un  tout  indivisible ,  une  partie  où  le  notaire 
agit  concurremment  avec  le  testateur,  et  une 
autre  partie  où  il  fait  seul  le  procès-verbal 
concernant  l'observation  des  solennitéa  de 
l'acte.  Cette  division  est  purement  chimé- 
rique ;  et  la  conséquence  qu'il  en  tire ,  ne 
l'est  pas  moins.  En  effet,  il  en  conclud  que  le 
mot  lui ,  appartenant  à  l'une  de  ces  parties , 
ne  doit  point  être  répété  dans  la  dernière , 
avec  laquelle  elle  n'a  rien  de  coanûm  ;  nuûs 
i)  aurait  dâ  obaerrer  que  le  procès-verbal  da 
notaire  commence  réellement  à  ces  expres- 
tioos  :  Coei  est  de  ia  demoiselle  testtUHee  ^ 
son  dernier  Testam&Mt,  Cest  donc  dans  me 
seule  et  même  partie  du  Testament  que  le 
pronom  lui  et  les  verbes  ftdt,  Im,  etc.,  — 
tronvent  être  renfermés.  Au  reste ,  ce  n^cat 
pas  par  de  simples  argumentations  et  par  dc« 
distinctions  arbitraires ,  qu^on  peut  rénssir  à 
faire  anéantir  des  Testamens  ;  lès  expf«tsiotts 
de  celui  de  Marianne  Poucbon  aont  si  claires , 
que  la  réalité  d'une  lecture  faite  a  la  testa- 
trice y  ne  peat  en  aucune  manière  être  réro* 
quéc  en  doute  ». 

Snr  ces  moyens  respectifs,  il  y  a  eu  par- 
tage k  la  grand'dLtmbre ,  le  16  mars  1778  ;  et 
la  cause  ayant  été  portée  à  la  toutnelle ,  le 
Testament  y  a  été  confirmé  par  arrêt  du  a3 
du  même  mois. 

Le  dernier  arrêt  intervenu  sur  cette  ma- 
tière ,  au  parlement  de  Grenoble  ,  est  du  17 
février  178a. 

Michel  Vincent,  demeurant  )i  Donsère  ,  fil 
son  TesUment  le  16  avril  1747.  Cet  ade  était 
terminé  par  cette  clause  :  «  Ce  requis  noos 
»  notaire  en  faire  extrait  à  qui  de  droit  :  ainsi 
»  fait ,  lu  et  publié  dans  la  maison  dudit  Vin- 
»  cent ,  testateur  ;  signé  avec  lesdits  témoins 
n  susnommés,  M.  Vincent  approuvant  les 
*  renvois  ». 

Quelques  parens  du  testateur  avaient  attn-> 
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qaé  le  Testament  ;  deax  sentences  des  pre- 
miers Juges  rayaient  confirma 

Sur  rappel  de  ces  jugemens  porté  h  la  cour, 
les  appelans  soutenaient  que  l'art.  5  de  Tor- 
donnance  de  1735  exigeait  une  mention  er« 
presse  de  la  lecture  faite  au  testateur,  et  que 
cela  avait  encore  été' plus  particulièrement 
ordonné  par  Tarrét  de  règlement  de  cette 
province,  du  5  mars  1743  ;  et  ils  soutenaient 
que  rien,  dans  ce  Testament,  n'annonçait 
que  la  lecture  eût  été  faite  au  testateur,  qui 
était  en  pleine  santé ,  et  qui  pouvait  n'avoir 
point  été  présent  K  la  lecture  ;  que,  par  consé- 
quent ,  le  vœu  de  la  loi ,  n'avait  point  été  rem- 
pli.,  que  Pomission  des  formalités  qu'elle  pres- 
crit, emporte  nullité ,  et  que  l'arrêt  du  a  sep- 
tembre 1768  l'avait  ainsi  jugé. 

L'héritier  institué  répondait  que  l'ordon- 
nance et  le  règlement  du  parlement  n'assujé- 
tissaient  point  K  une  vaine  formule  ;  et  qu'au 
contraire,  Tart.  a3  de  l'ordonnance  de  1735 
abrogeait  expressément  toutes  celles  dont 
les  coutumes  avaient  précédemment  adopté 
Tusage  :  il  observait  que,  dans  presque  tous 
les  parlemens ,  on  se  contentait  de  la  men- 
tion de  la  lecture ,  sans  exiger  celle  de  la  lec- 
ture adressée  au  testateur,  et  que  c'était  Ik  le 
véritable  esprit  de  la  loi  ;  il  répondait  k  l'ar- 
rêt de  1768 ,  cité  pour  exemple  par  les  appe- 
lans ,  qu'une  décision  unique  ne  pouvait  rien 
conclure  contre  l'expression  et  l'esprit  de  la 
loi ,  et  que  déjà ,  depuis  cet  arrêt ,  le  parle- 
ment avait  confirmé   des  Testamens  où  il 
n'était  point  fait  mention  que  la  lecture  eût 
été  faite  au  testateur  :  qu'on  prétendait,  à 
la  vérité ,  que  ces  Testamens  avaient  été  faits 
par  des  personnes  malades  ;  mais  que  la  loi  ne 
faisait  point  de  distinction  entre  un  testateur 
malade  et  un  testateur  en  santé  ;  que  pour 
tons,  sans  exception,  le  Testament  devait 
être  fait  uno  contexiu^  dans  la  conlinueUe 
présence  des  témoins  et  du  testateur  \  et  qu'il 
était  bien  naturel  de  penser  qu'un  testateur 
en  stfïité  donnait  toute  son  attention  à  la  lec- 
ture que  le  notaire  faisait  de  ses  dispositions  ; 
qu'aussi,  par  des  arrêts  postérieurs  à  celui 
de  Z768,  on  était  déjk  revenu  à  la  véritable 
interprétation  et  à  l'esprit  de  l'ordonnance. 
Enfin ,  on  disait  pour  Pintimé  ,  que  ,  par 
l'approbation  que  le  testateur  avait  faite  des 
i  apostilles  de  son  Testament ,  qui  étaient  for- 

I  mées  en  partie  de  mots  dispositifs ,  il  parais- 

I  sait  que  le  testateur  avait  ouï  la  lecture, 

(  puisque  ces  apostilles  n'avaient  pu  être  faites 
f  qu'au  moment  de  la  lecture  du  Testament. 
I  Sur  ces  plaidoiries  respectives ,  arrêt  du 

1 7  février  -i  78a ,  qui  déclare  bon  et  valable  le 


Testament  de  Michel  Vincent ,  copfii'me  les 
premiers  jugemens,  et  condamne  les  appelans 
aux  dépens. 

L'espèce  de  l'arrêt  rendu  au  parlement  dé 
Dijon ,  sur  la  question  dont  il  s'agit  ici ,  est 
rapportée  à  l'article  Signature^  J.  3,  art.  3, 
no  I. 

Les  héritiers  de  MarcMugnîer  soutenaient^ 
pour  second  moyen  àé  nuUité ,  qu'on  ne  trou- 
vait dans  le  Testament  de  celui-ci  aucune 
preuve  que  la  lecture  lui  en  eût  été  adressée , 
ni  même  qu'elle  eût  été  faite  en  sa  présence. 
Vn  effet ,  disaient-ils ,  ce  Testament  est  ainsi 
terminé  :  Fait  ^  hi^  relu  et  posté  à  Kerjux , 
dans  une  chambre  basse  du  domicile  du  sieur 
,  testateur^  en  présence Il  n  j  a  certaine- 
ment pas ,  dans  cette  clause ,  un  seul  mot  qui 
se  réfère  à  la  personne  du  testateur  ;  il  n'y 
a  pas  même  la  moindre  mention  de*  ce  qui 
do5t  être  littéralement  et  le  plus  clairemeift 
exprimé. 

Le  légataire  répondait  que  les  art.  5  et  a3 
de  l'ordonnance  de  1735  exigeaient  deux  cho- 
ses :  10  qu'il  fût  fait  lecture  de  l'acte  au  tes* 
tateur  ;  a»  qu'il  fût  fait  mention  de  cette  lec*^ 
ture  :  de  laquelle  lecture  iî  sera  fait  mention. 
«  L'ordonnance  (ajoutait-il)  ne  porte  pas 
qu'il  sera  expressément  énoncé  que  cette  lec' 
ture  a  été  faite  au  testateur.  Cette  fonnule, 
qu'on  veut  introduire  dans  ce  ressort,  n'est 
pas  même  exacte;  car  elle  supposerait  que  le 
testateur  seul  doit  entendre  la  lecture ,  ce 
qui  n'est  pas  proposable.  Il  suffit  que  les  for- 
malités de  l'ordonnance  aient  été  accompHet 
en  quelques  termes  que  ce  soit ,  sans  quelles 
soient  assujéties  à  aucune  parole  particu- 
lière. 

»  Et  fd  est  le  sentiment  de  Bannelier, 
tome  5 ,  page  465.  Cet  adteur  pense  avec  rai- 
son qu'il  suffit  d'énoncer  que  la  lecture  des  dis- 
positions  a  été  faite,  pour  en  conclure  qu'elle 
a  été  faite  au  testateur,  étant  tout  naturel  de 
croire  que ,  quand  le  notaire  lit  un  acte  qui 
doit  être  et  qui  est  toujours  présumé  faitttn# 
eontextu ,  c'est  an  testateur  et  pour  le  testa- 
teur qu'il  fait  cette  lecture  ». 

Sur  ces  raisoris ,  arrêt  du  a5  juin  1778,  con- 
forme aux  conclusions  du  ministère  public, 
qui  met  l'appellation  au  néant  ,^  et  ordonne 
l'exécution  du  Testament. 

Nous  devons  cependant  remarquer  que,  sur 
le  point  qui  faisait  l'objet  de  la  contestation 
jugée  par  cet  arrêt  et  par  les  précédens, 
c'est-à-dire,  sur  la  question  de  savoir  s'il 
est  nécessaii'c  que  la  mention  de  là  lecture 
soit  exprimée  de  manière  à  faire  entendre 
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que  la  lecture  a-été  adressée  au  testateur  lui- 
même,  il  a  été  rendu,  le  7  aoât  1788,  pour  le 
ressort  du  parlement  de  Toulouse ,  une  dé- 
claration qui  a  érigé  en  loi  Topinion  suivant 
laquelle  cela  est  absolument  nécessaire.  Voici 
dans  quels  termes  elle  est  conçue  : 

«  Le  feu  roi ,  en  confirmant  Tusage  des  Tes- 
tamens  nuncupatifs  écrits  dans  les  pajrs  où 
eette  forme  de  tester  était  autorisée  par  les 
statuts  ou  coutumes ,  a  ordonné ,  par  Tart.  5 
de  Tordonnance  du  mois  d'août  1735 ,  que  le 
notaire  ou  tabellion  écrirait  les  dispositions 
desdits  Testamens,  "k.  mesure  qu'elles  semient 
prononcées  par  le  testateur  ;  quUl  serait  en- 
suite fait  lecture  du  Testament  entier  audit 
testateur,  de  laquelle  lecture  il  serait  fait 
mention  par  ledit  notaire  ou  tabellion ,  afin 
de  constater  que  le  testateur  a  été  assuré ,  par 
la  lecture  de  son  Testament  entier,  de  l'exac- 
titude du  notaire  à  recueillir  ses  Téritables 
volontés ,  telles  qu'il  les  a  énoncées. 

»  Nous  sommes  informés  néanmoins  que 
plusieurs  notaires  du  i:essort  de  notre  parle- 
ment de  Toulouse,  en  recevant  des  Testa- 
mens nuncupatifs  écrits ,  ont  cru  remplir  le 
▼œu  et  satisifaire  k  la  disposition  de  Fart.  5 
de  Tordonnance  de  1735,  en  ne  faisant  men- 
tion de  la  lecture  faite  au  testateur  que  par 
les  mots  :  Pait^  lu  et  récité  en  présence  deê 
Témoine, 

»  Nous  sommes  également  informés  que 
eette  formule  a  donné  lieu  à  des  demandes 
en  nullité  de  quelques  Testamens  ;  et  que 
notre  parlement  de  Toulouse,  jugeant  qu^elle 
n'établissait  pas  assez  précisément  que  la  lec- 
ture avait  été  faite  au  testateur,  a  prononcé 
la  nullité  des  Testamens  terminés  par  cette 
énondation  ;  et  conune  en  effet  le  vœu  de  la  loi 
ne  serait  pas  véritablement  rempli  par  une 
lecture  qui  pourrait  n*avoir  été  faite  quV*n 
présence  des  témoins  ^  nous  avons  jugé  à  pro- 
pos de  ramener,  pour  l'avenir,  tous  les  no- 
taires à  une  exécution  plus  exacte  de  Tart.  5 
'  de  Tordonnance  de  1735..W.. 

1»  A  ces  causes... .,  voulons  et  nous  plait  que 
Fart.  5  de  Tordonnance  du  mois  d'août  1735 
aoit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  con- 
séquence, enjoignons  a  tous  notaires der 

lire  en  entier  au  testateur  les  Testamens  nun- 
cupatifs qu'ils  recevront ,  et  de  faire  expres- 
sément mention  que  ladite  lecture  du  Testa- 
ment en  entier  a  été  faite  au  testateur  en 
présence  des  témoins ,  ce  qui  sera  observé  k 
peine  de  nullité. 

n  Validons  néanmoins les  Testamens 

reçus  avant  le  jour  de  la  publication  des  pré- 
sentes  ,  dans  lesquels  Û  ne  serait  pas  clai- 


rement exfHrimé  que  la  lecture  e&  a  été  faite 

au  testateur  ». 

[[Mais  cette  4éclaration  n'ayant  été  adressée 
qu'au  parlement  de  Toulouse,  n'a  pas  pu  faire 
loi  dans  les  ressorts  des  autres  cours ,  ni  par 
conséquent  déroger  à  la  jurisprudence  établie 
par  les  arrêts  précédens  et  notamment  par 
celui  du  conseil,  du  3i  décembre  174^,  qui 
avaient  jugé  valables  les  Testamens  dans  les- 
quels les  notaires,  en  énonçant  qu^'ils  les 
avaient  lu  ou  récités ^  n'avaient  pas  expriaié 
formellement  que  c'était  au  testateur  qu*Ss 
en  avaient  fait  la  lecture. 

C'est  ce  que  j^ai  établi  dans  mon  Reca^U 
de  Questions  de  droit ^  au  mot  Testament^ 
^  $.   10  *  et  c'est  ce  qu'ont  jugé  depuis  trob 
arrêts  de  la  cour  de  cassation. 

Marguerite  Lucot,  femme  Gargej,  avait 
fait  à  Besançon ,  le  3a  mars  1777,  un  Testa- 
ment nuncupatif  terminé  par  les  mois^Jair^ 
lu  et  passé,  sans  qu'il  y  fût  exprimé  que 
c'était  k  la  testatrice  que  la  lecture  en  avait 
été  faite. 

La  testatrice  étant  morte  en  1800,  Jeanne 
Lucot ,  femme  Coulon ,  son  héritière  légitime* 
a  demandé  la  nullité  de  ce  Testament,  comme 
dénué  de  l'une  des  formalités  prescrites  par 
l'art  5  de  l'ordonnance  de  1735  ;  et  il  a  été  eo 
effet  déclaré  nul  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Besançon. 

Mais  sur  l'appel  ^  arrêt  de  la  cour  de  Besan- 
çon ,  du  31  mai  1808 ,  qui  réforme  ce  jugement 
et  ordonne  l'exécution  du  Testament ,  «  at- 
i>  tendu  qu'à  la  vérité,  l'art.  5  de  Vordoonance 
»  de  1735  parait  exiger  li  mention  de  la  lec- 

•  ture  faite  au  testateur,  et  non  la  mentioQ 
»  d'une  simple  lecture  ;  mais  que  la  jurispm- 
»  dence  générale  des  tribunaux  de  France  a 
»  regardé  cette  dernière  mention  comme  suf- 
fit fisante  ;  que  cela  est  ainsi  attesté  et  par  les 

%  arrêts  qui  se  trouvent  au  mot  Te9tament^ 
»  dans  le  Répertoire  de  Jurisprudence ,  et  par 
i>  ceux  dont  M.  Merlin  rend  compte  dans  ses 
»  Questions  de  droit  ^  au  mot  TettammU^ 
»  $.  10  ;  que  tel  était  aussi  l'usage  général  de 
I»  la  province  de  Franche -Comté  avant  la 
»  publication  du  Code  civil  ;  que ,  par  sm  dé- 
»  claration  de  1783,  le  législateur  d'alors  a 
»  reconnu  que  les  Testamens  pareils  à  o^ni 
»  dont  il  s'agit,  méritaient  d'être  validés, 
»  puisqu'il  ne  les  a  proscrits  que  pour  l'avenir 
n  et  pour  le  temps  postérieur  à  l'emegislie- 
to  ment  de  cette  déclaration  ;  qu'il  j  aurait , 
1»  au  besoin ,  lieu  d'appliquer  au  ressort  da 
»  ci-devant  pariement  de  Besançon ,  le  béné- 
»  fice  de  cette  déclaration ,  quoiqu'elle  n*att 

•  été*  adressée  qu'à  celui  de  ToukMtse,  la 
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»  rai9<m  étant  la  mtoe  pour  lea  deux  res- 
»  sorts  ».  » 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt  ;  mais 
il  est  rejeté ,  le  3  janvier  1810 ,  au  rapport  de 
M.  Borel,  et  sur  les  conclusions  de  M.  Tayo- 
cat-général  Daniels ,  «  attendu  que  le  Tes- 
»  tament  de  Marguerite  Lncot,  femme  de 
»  Jean-Pierre  Gargej,  a  été  fait  le  aa  octo- 
«  bre  1777  ;  qu'il  a  dà  être  apprécié ,  quant 
»  à  sa  forme ,  suivant  les  règles  et  les  lois 
»  existantes  à  Tépoque  de  sa  confection  ;  que 
9  la  cour  d'appel  de  Besançon  s'est  confor- 
M  mée ,  dans  l'application  de  ces  lois ,  à  la 
»  jurisprudence  constamment  observée  dans 
»  rétendue  du  parlement  de  Besançon  » . 

Le  6  prairial  an  9,  acte  notarié  par  lequel  les 
sieur  et  dame  Chauvin,  domiciliés  à  Fougères, 
département  d'Isle  et  Vilaine ,  renoncent  au 
don  mutuel  qu'ils  se  sont  fait  réciproquement, 
et  le  premier  donne  k  la  seconde  tous  les  biens 
dont  il  se  trouvera  propriétaire  au  jour  de  sa 
mort ,  avec  la  clause  expresse  qu'en  cas  qu'elle 
meure  avant  lui ,  son  intention  est  que  les  hé- 
ritiers qu'elle  laissera ,  recueillent  l'effet  de 
la  donation.  L'acte  est  terminé  par  ces  mots 
après  lecture,  sans  mention  que  la  lecture  en 
ait  été  faite  nommément  au  sieur  Chauvin. 

La  dame  Chauvin  meurt ,  en  effet ,  la  pre- 
mière ]  et  après  la  mort  de  son  mari ,  procès 
entre  leurs  héritiers  respectifs  sur  la  validité 
de  la  donation.  Les  héritiers  du  mari  préten- 
dent qu'elle  est  nulle ,  parcequ'elle  ne  peut 
valoir  que  comme  Testament,  et  qu'enyisagée 
sous  èe  point  de  vue ,  elle  aurait  dd  ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  a3  de  l'ordonnance  de  1735 ,  être 
lue  par  le  notaire  au  donateur. 

Le  II  juin  181 1 ,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Fougères ,  qui  déclare 
la  donation  valable. 

Et  sur  l'appel  arrêt  de  la  cour  de  Rennes , 
du  7  mai  181 3,  qui  met  l'appellation  au  néant, 

«  Attendu  que  l'acte  du  6  prairial  an  9 , 
passé  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse 
an  a,  et  antérieurement  à  la  promulgation 
du  code  civil,  contient  des  dispositions  à 
cause  de  mort  faites  par  feu  René-Baptiste 
Chauvin,  au  profit  des  héritiers  de  son  épouse; 

»  Que  conséquemment  cet  acte  était  sou- 
mis aux  foi*mes  établies  par  l'ordonnance  de 
1735;  que  le  vœu  de  l'art.  a3  de  cette  or- 
donnance ,  qui  exige  que  les  notaires  qui 
reçoivent  les  dernières  volontés  d'un  testa- 
teur, fassent  mention  de  la  lecture  qu'ib  lui 
en  donnent,  est  suffisamment  rempli  par  les 
mots  après  lecture  qui  terminent  l'acte  du  6 
prairial  an  9 ,  et  qui  attestent  la  lecture  et  la 
mention  de  la  lecture; 
ToïiB  XXXIII. 


»  Qu'il  est  d'autantmoins  possible  de  douter 
que  les  notaires  aient  donné  lecture  de  l'acte 
entier  k  Chauvin,  testateur,  que  l'épouse  de  ce 
dernier  était  partie  dans  cet  acte ,  par  lequel 
les  deux  époux  renonçaient  au  don  mutuel 
qu'ils  s'étaient  précédemment,  fait  par  acte 
authentique  du  i3  septembre^  768;  qu'on  ne 
peut  attribuer  au  mot  après  lecture ,  un  autre 
sens  que  celui  dont  l'art.  a3  de  l'ordonnance 
de  1735  a  voulu  qu'il  fût  fait  mention  expresse^ 

»  Qu'on  ne  peut  ni  invoquer  ni  appliquer 
la  déclaration  de  1783,  parcequ'elle  n'a  jamais 
été  adressée  ni  enregistrée  au  ci- devant  par- 
lement de  Bretagne ,  et  qu'il  était  de  maxime 
constante  dans  l'ancienne  jurisprudence  qua 
les  déclarations  du  gouvernement  n'étaient 
obligatoires  que  dans  le  ressort  des  parle- 
mens  qui  avaient  reçu  et  enregistré  ces  dé- 
clarations ». 

»  Les  héritiers  du  sieur  Chauvin  se  pour- 
voient en  cassation  ;  mais  leur  requête  est 
rejetée  par  arrêt  du  a5  janvier  i8i5 ,  au  rap- 
port de  M.  Lîger-de-Verdigny,  et  sur  les 
conclusions  de  M.  l'avocat- général  Jourde^ 

«  Attendu  que  le  Testament  dont  il  s'a- 
git, ajant  été  fait  le  5  prairial  an  9,  sa  régu- 
larité doit  être  jugée  suivant  l'ordonnance  de 
I735,qui  était  alors  en  viguetu*; 

»  Que, suivant  cette  ordonnance ,  il  n*était 
pas  d'une  absolue  nécessité ,  pour  la  validité 
d'une  donation ,  qu'il  j  fût  fait  mention  ex- 
presse que  lecture  en  avait  été  donné  au 
testateur  ; 

»  Que  la  cour  royale  de  Rennes ,  en  déci- 
dant que  cette  formalité  avait  été  suffisam- 
ment remplie ,  a  fait  une  juste  application  des 
termes  dans  lesquels  est  conçu  Pacte  de  do- 
nation ». 

Le  troisième  arrêt  es t  du  1 5  décembre  1 8 1 9  : 
il  est  rapporté  dans  mon  Recueil  de  ques- 
tions de  droit ,  à  l'endroit  cité ,  §.  9. 

Xn.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du 
8  messidor  an  1 1 ,  a  jugé  que  la  mention  faite 
à  la  fin  d'un  Testament  solennel ,  qu'il  a  été 
fait  au  testateur  lecture  duprésent  Testament^ 
suffit  pour  prouver  qu'il  a  été  lu  en  entier. 
y.  mon  Recueil  de  Questions  de  Droit  ^  au 
mot  Testament^  §.  9. 

XIII.  Lorsqu'après  la  clause  qui  énonce  la 
lecture ,  le  testateur  ajoute  d'autres  disposi- 
tions, le  défaut  de  mention  que  ces  disposi- 
tions nouvelles  ont  été  lues ,  emporte- t-il , 
suivant  l'ordonnance  de  1735  et  les  lois  anté- 
rieures ,  la  nullité ,  non-seulement  de  ces  dis- 
positions ,  mais  même  de  la  partie  du  Testa- 
ment mM  a  été  lue  ? 

^  56. 
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Trois  arrêts  da  pailcnieni  de  Grenoble, 
des  20  juillet  1781 ,  17  juillet  1753  et  3o  avrii 
1785 ,  ont  jugé  pour  Taffirmative.  F*,  mon  Rt' 
cueil  cité ,  $.  10. 
Même  décision  dans  Tespèce  suivante* 
Le  10  ventôse  an  5 ,  la  dame  veuve  de  Rih 
duelaure  fait  un  Testament  qui  est  ainsi  ter^ 
miné  :  «  Ce  fut  ainsi  fait ,  dicté  et  nonuné 
»  par  ladite  testatrice ,  auxdits  notaires  et 
»  témoins  soussignés ,  et  ensuite  à  elle  par  le^ 
»  dit  notaire ,  présens  lesdits  témoins ,  lu  et 
•  relu  ,  et  qu^elle  a  dit  bien  entendre  et  âtre 
»  conforme  à  ses  intentions ,  à  Crespj,  dépar- 
»  tement  de  l*Oise  ,  en  la  salle  basse  ci-devant 
»  désignée  ,  et  pardevant  le  cit.  Louis- 
»  Lucien  Nolleval,  notaire  public  audit  Cres- 
•»  py,  auquel  je  veux  qu^il  soit  compté  et 
»  pajé ,  pour  ses  honoraires  du  présent  Tes- 
»  tament,  la  somme  de  six  cents  livres,  indé- 
»  pendamment  des  droits  d'*enregistrement , 
»  auxquels  il  pourra  donner  ouverture ,  et  je 
»  yeux  que  ces  droits  d*enregistrement ,  ainsi 
»  que  ceux  qui  se  trouveront  être  dus  pour 
»  tous  les  legs  et  dispositions  compris  en  mon 
»  présent  Testament,  demeurent  li  la  charge, 
»  et  soient  entièrement  acquittés,  par  ma  snc- 

>  cession ,  Tan  5  de  la  république  française , 

>  une  et' indivisible,  le  10  ventôse,  deux 
»  heures  du  matin  ,  en  présence  des  cit. 
»  Etienne-Marie  Delafaaute ,  vivant  de  set 
9  revenus ,  et  Vincent  Brumault ,  receveur 
»  des  droits  d'enregistrement ,  tous  deux  de- 
»  meurant  audit  Crespy;  et  a ,  ladite  testa- 
))  trice  et  lesdits  témoins ,  signé  avec  le  no- 
»  taire». 

La  testatrice  meurt  le  lendemain  ,  laissant 
un  fils  en  bas  âge,  qpi  meurt  lui-même  le 
a  prairial  an  7,  après  avoir  exécuté  le  Testa- 
ment par  le  ministère  de  son  tuteur. 

Le  8  mai  1809,  la  dame  veuve  Sirej ,  née 
d^Houchin ,  tante  et  héritière  maternelle  de 
cet  enfant ,  fait  assigner  les  légataires  ,  pour 
voir  dire  qu'elle  sera'  restituée ,  du  chef  de 
son  neveu  décédé  en  minorité ,  contre  Tac- 
ceptaticm  qui  a  été  faite  en  son  nom ,  du  Tes- 
tament de  sa  mère  ;  et  qu'en  conséquence ,  ce 
Testament  sera  déclaré  nul ,  tant  parcequ'il 
contient ,  après  la  mention  de  sa  lecture,  des 
dispositioiis  ^  regard  desquelles  cette  forma- 
lité n'a  pas  été  remplie ,  que  parceque  Tune 
de  ces  dispositions  est  un  legs  au  profit  du 
notaire  instrumentant. 

Le  10  avril  1810 ,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Senlis ,  qui  déboute  la 
dame  d'Houchin  de  sa  demande.  Appel. 

Par  arrêt  du  6  avril  181 1 , 

«  Attendu  que  la  tomme  attribuée  ,  par  le 


Testament  de  la  dame  veuve  RoquèUure  aa 
notaire  Nolleval ,  pour  ses  honoraires.  dodH 
Testament  par  lui  reçu  ,  ne  pourrait  être  000- 
tidérée  comme  legs ,  que  pour  ce  qui  excéde- 
rait celle  qu'il  aurait  été  en  droit  d'exiger  j  et 
que ,  dans  ce  cas ,  le  legs  serait  trop  modique 
e«  égard  à  Timportance  du  Testament  et  à  la 
fortune  de  la  testatrice ,  pour  avoir  rendu  le 
notaire  Nolleval  incapable  de  recevoir  ce 
même  Testament ,  et  par  conséquent  pour  le 
faire  annuler  ^ 

•  Mais  aussi ,  attendu  que  la  disposition 
qui  suit ,  et  suivant  laquelle  la  dame  veuve 
de  Roquelaure  parait  avoir  voulu  que  les  droits 
d'enregistrement  auxquels  son  Testanaent 
donnerait  ouverture,,  ainsi  que  tous  les  legs 
y  portés  demeurassent  à  la  diarge  de  la  suc- 
cession et  fussent  entièrement  acquittés  par 
elle ,  était  une  dérogation  au  droit  comnuin 
qui  mettait  à  la  charge  des  légataires  tous  les 
frais  accessoires  de  leurs  legs  \  que ,  sous  ce 
rapport,  c'était  une  libéralité  nouvelle  de  la 
testatrice  envers  les  légataire? ,  et  par  consé- 
quent un  legs  nouveau  pour  chacun  d'eux  , 
lequel  était  soumis ,  comme  tous  les  autres , 
aux  formalités  requises  pour  la  perfection  et 
la  validité  du  Testament  ; 

«  Que  Tune  de  ces  formalités  rigoureuse- 
ment prescrites  par  l'ordonnance  de  lySS, 
qui  réglait  la  matière  à  l'époque  du  Testa- 
ment dont  il  s'agit ,  était  la  lecture  entière  au 
testateur ,  en  présence  des  témoins ,  des  dis- 
positions par  lui  dictées,  comme  étant  ses 
dernières  volontés ,  avec  l'assurance ,  donnée 
par  le  notaire  au  même  acte ,  que  cette  lec- 
ture avait  été  faite  \ 

»  Vu ,  en  effet ,  l'art.  a3  de  cette  ordon- 
nance ainsi  conçu  :  ....  ; 

»  Attendu  que  ces  dispositions  de  la  loi , 
dont  les  termes  doivent  être  pesés  dans  une 
matière  aussi  rigoureuse ,  il  résulte  évidenk- 
ment ,  quand  bien  même  la  raison  ne  l'indi- 
querait pas  ,  que  la  lecture  d'un  Testament 
(fait  sous  Tempire  de  l'ordonnance  de  1735) 
au  testateur  qui  Pavait  dicté ,  et  par  consé- 
quent la  mention  qui  devait  être  faite  de  cette 
lecture ,  ne  pouvaient  venir  qu*après  que  le 
Testament  était  écrit,  et  lorsque  le  testateur 
n^avait  plus  rien  à  j  ajouter ,  immédiatement 
enfin  avant  qu'il  y  apposât  sa  signature  avec 
les  notaires  et  témoins ,  et  que ,  dans  le  cas 
d'une  addition  après  là  lecture  de  ce  qui  était 
écrit,  fait  et  mentionné  ,  lecture  de  cette  ad- 
dition devait  être  pareillement  faite  et  men- 
tionnée immédiatement  avant  les  signatures  \ 

»  Qu'aucune  prétendue  équipoUence  ne 
peut  suppléer  à  cette  formalité  essentielle , 
véritable  garantie  de  l'exactitude  du  notaire 
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à  recaeîlKr  les  demihw  volontés  da  testaittir, 
telles  qu'il  les  a  dictées ,  ni  faire  supposer  cpo 
la  mention ,  placée  avant  de  nouvelles  dispo- 
sitions écrites  ,  de  la  lecture  faitfe  des  dispo- 
sitions antérieures,  s'étend  et  s*applîque  à 
CCS  nouvelles  dispositions  5 

»  Que ,  dans  Tespèce ,  la  mention  faite  paf 
le  notaire  Nolleval ,  qui  a  reçu  le  Testament 
dont  il  s'agit,  que  ce  Testament  a  été  lu  et 
relu  à  la  dame  veuve  de  Roquelaure ,  teiU- 
trlce ,  présens  les  témoins ,  se  trouve  placée 
dans  un  endroit  où  ce  même  Testament  serait 
entièrement  terminé,  et  que  cependant  vien- 
nent ensuite  d'autres  dispositions ,  celles  ci- 
dessus  reprises ,  qui ,  nécessairement ,  n*onl 
été  écrites  qu'après  la  lecture  mentionnée , 
et  auxquelles ,  par  conséquent,  cette  lecture 
et  la  mention  qui  en  a  été  faite,  ne  peuvent 
point  s'appliquer  ;  qu'enfin ,  il  n'apparaît  pas 
que  lecture  ait  été  ftiite  à  la  tesUtricc  desdites 
nouvelles  dispositions  ; 

»  Que  cette  contravention  &  l'art.  i3  de 
Terdonnance  de  i^SS  emporte  la  nullité ,  aux 
termes  de  l'art.  47  ^^  '«  même  ordonnance , 
non  -  seulement  des  nouvelles  dispositions 
écritcsj,  mais  <ncore  du  Testament  en  entier, 
suivant  la  règle  de  Tindivisibililé  des  actes , 
quant  k  la  forme  n  ; 

La  cour  d'appel  d'Amiens  dédare  le  Testa- 
ment nul. 

Le  sieur  Descadillac ,  l'un  des  légataires 
évincés  par  cet  arrêt,  se  pourvoit  en  cassa'» 
tîofe  9  et  soutient  que  cet  arrêt  irenferme 

«  10  Une  contravention  à  l'ordonsance  dé 
1735  9  en  ce  que  cet  article  ne  fixant  pas  la 
place  que  doit  occuper ,  dans  un  Testament , 
la  mention  de  la  lecture  au  testateur  en  prè* 
senee  des  témoins,  la  cour  d'appel  n'a  pus  pu , 
par  son  arrêt ,  fixer  elle-même  cette  place 
pour  avoir  le  prétexte  de  dédder  que  ces  deux 
clauses  ou  dispositions  du  Testament  de  la 
dame  de  Roquelaure  «  écrites  après  la  menn- 
tion  delà  lecture ,  mais  dansla  même  phrase, 
n'ont  pas  été  lues  à  la  testatrice  ;  ce  qui  cons- 
titue un  excès  de  pouvoir  et  une  fausse  appli- 
oition  de  l'article  précité  de  l'ordonnance  $ 
qu'au  surplus ,  l'arrêt  attaqué  est  en  opposi- 
tion avec  la  jurisprudence  antérieure  et  posté- 
rieure h  l'ordonnance  de  i735; 

»  ^o  Une  contravention  aux  loix  qui  définis- 
sent les  legs ,  en  ce  que  cet  arrêt  a  jugé  que 
la  disposition  du  Testament ,  qui  veut  que 
les  droits  d'enregistrement  des  legs  soient  à 
la  charge  de  la  succession ,  était  un  nouveau 
legs  en  faveur  des  légataires ,  tandis  que ,  par 
cette  disposition,  la  testatrice  ne  donne  rien 


aux  légataires  ;  qu'elle  les  dispense  seutonent 
de  payer  les  droits  d'enregistrement;  qu'elle 
explique  que  les  droits  seront  francs  du  droit 
d'enregistrement  :  NlhU  enim  nunc  dat^  $ed 
datttm  iignificat}  et  que  les  dispositions  ex- 
plicatives qui  se  trouvent  dans  un  Testament , 
n'ont  jamais  été  soumises  par  les  lois  k  aucÉne 
solennité  ; 

3o  Excès  de  pouvoir  et  création  d'une  nul- 
lité non  admise  par  la  loi ,  en  ce  queTarrêt  â 
pris  prétexte  de  ces  dis^sitioiis  pour  annu- 
ler tout  le  Testament  dans  l'intérêt  de  la 
dame  Sirejr,  en  donnant  pour  motif  de  cette 
annullation  la  règle  de  TindipinhiMté  des 
aot99  quant  à  îaforme^  tandis  que  cette  règle 
n'existe  point  dans  la  législation  ;  qu'aussi , 
Tarrât  ne  Tindique  point;  que  celle  qu'on, 
trouve  dansla  loi  7,  D.  de  reguliw  furis,  nV 
lieu  que  pour  les  «tispositions  et  non  pouria 
forme  des  Testamens  ;  que  toutes  les  dispo- 
sitions d'un  Testament  revêtues  des  solen* 
nités  voulues  par  la  loi ,  sont  valables  ;  s'il  y 
en  existe  qui  ne  le  sont  point  ^  celles-là  sont 
seidement  annulées  «  paroequ'on  n*a  jamais 
étendu  les  nullités  &  des  dispositions  régu« 
lières  * . 

Mais  par  arrêt  du  3o  avril  i8xa  1 

«  Attendu  que  la  cour  d'appel  n  a  contre- 
venu à  aucune  loi  en  décidant  que  l'addition 
faite  au  Testament  dont  s'agit,  contient  deux 
legs; 

•  Attendu  que  la  même  cour  d*appd  n'a 
faitqu'nne  juste  application  des  art.  a3  et  47 
de  lordonnance  de  1735 ,  en  annulant  le  Tes- 
tament de  la  dame  veuve  de  Roquelaure,  faut» 
par  le  notaire  d'avoir  lu  h.  la  testatrice  le» 
deux  legs  faits  postérieurement  au  verbal  de 
lecture  du  Testament  ; 

»>  La  cour  rejette  le  pourvoi  du  sieur  De»* 
Cadillac...  ». 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  il  a  encore 
été  jugé  de  même. 

En  juin  1 784  ^  Antoine  Girou  ,  domicilié  en 
pays  de  droit  écrit ,  fait  un  testament  nuncu- 
patif  par  lequel  il  institue  Jean  Girou ,  son 
fils  aine ,  héritier  universel  i  et  ne  laisse  à 
Guillaume  Girou,  son  fils  cadet,  qu'une 
somme  de  3oo  livres  en  sus  de  ce  qu'il  lui  a 
donné  à  titre  d'avancement  d'hoirie  en  le 
mariant. 

Ce  Testament  est  ainsi  terminé  :,«  c^B^ 
«  cédé,  fait ,  lu  audit  testatatcur  et  pubUque- 
»  ment  prononcé,  où  que  dessus,  en  présence 
V  du  sieur  Guillaume  fiourguet^  chirurgien  , 
9  de  Pierre  Carrièrre,  Marchand- Lanier, 
»  François  Mirman,  François  Vaur,  Joseph 
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»  Bfaury  et  Raymond  Doyvn.  Donne  encore 
»  k  Marguerite  Garric ,  sa  serrante ,  outre 
»  le  salaire  qui  pourra  lui  être  dû,  la 
»  somme  de  quarante-huit  francs ,  payable 
»  quand  eUe  quittera  le  serrice  de  la 
»  maison  ;  présens  que  dessus,  et  requis 
•  le  testateur  de  signer ,  a  signé  ainsi  que 
M  nous  notaire  royal  et  témoins  *  ;  puis 
viennent  les  signatures  ,  sans  mention  de  la 
lecture  qui  aurait  dû  être  faite  au  testateur 
de  sa  disposition  additionnelle. 

Question  de  saroir  si  ce  défaut  de  lecture 
emporte  la  nullité  du  Testament 

Le  8  août  i8ia,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  d*£spalion,  qui  décide 
pour  la  négative. 

Mais  sur  Pappel ,  ce  jugement  est  réformé 
et  le  Testament  déclaré  nul ,  par  arrêt  de  la 
cour  de  Monpellier ,  du  8  mars  i8i3 , 

«  Attendu  que,  diaprés  Tart.  5  de  Tordon* 
nance  de  1 735  et  plus  particulièrement  encore 
diaprés  la  déclaration  du  ao  août  1783,  le  Tes- 
tament devait  être  lu  en  entier  au  testateur, 
et  qu*il  devait  être  fait  mention  de  cette  lec- 
ture en  entier ,  à  peine  de  nullité  ; 

*  Que,  d'après  la  manière  dont  l'addition 
est  placée  dans  le  Testament  d'Antoine 
Girou,  après  la  mention  de  la  lecture  du  Tes- 
tament ,  il  est  impossible  aux  juges  de  croire 
qu'elle  a  été  lue  au  testateur,  tandis  que 
cette  lecture  est  commandée  par  la  loi  «. 

Les  enfans  de  Jean  Girou  se  pourvoient  en 
cassation  contre  cet  arrêt,  et  soutiennent  que, 
d'après  Tart.  5  de  l'ordonnance  de  1735,  il 
n'était  pas  nécessaire  que  la  mention  de  la  lec- 
ture d'un  Testament  au  testateur ,  se  trouvât 
à  la  fin  de  l'acte  ;  qu'elle  pouvait  également 
exister  au  commencement  ou  au  milieu  ;  que , 
quelque  fût  sa  pbce  ^  elle  était  censée  com- 
prendre le  Testament  entier  ;  qu'ainsi ,  c'est 
par  une  fausse  application  de  cet  article ,  que 
le  Testament  dont  il  s'agit,  a  été  déclaré  nul. 
Mais  par  arrêt  contradictoire,  du  la  no- 
vembre 1816 ,  au  rapport  M.  Cassaigne , 

«  Attendu  qu'il  ne  parait  point ,  ainsi  que 
l'arrêt  le  déclare,  que  l'addition  dont  il  s'agit , 
ait  été  lue  aà  testateur  ni  qu'il  ait  été  fait 
mention  de  la  lecture  de  cette  addition;  que, 
conséquemment ,  en  annulant  ce  Testament 
faute  d'avoir  été  lu  en  son  entier  au  testateur, 
l'arrêt  n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
Tart  5  de  l'ordonnance  de  1735,  et  de  la 
déclaration  de  1 783 ,  à  l'espèce  ; 
»  La  cour  rejette  le  pourvoi...  (i)  ». 

(1)  Jovnal  des  aoâiencM  de  la  cour  d«  cuMtion . 
-■''  1817  ,  pagt  »7. 


On  verra  d-après ,  art.  a ,  no  6  bis ,  quels 
même  chose  a  "été  jugée  sons  le  Code  civil. 

XrV.  Pouvait-on ,  sons  l'ordonnance  de 
1735,  ne  placer  la  mention  de  la  lecture  qu'a- 
près la  mention  de  toutes  les  autres  forma- 
UtéaT 

Le  Testament  de  la  demoiselle  Bonnet , 
dont  il  est  parlé  ci-dessus ,  n»  9 ,  était  ainsi 
terminé  :  a  Fait  et  passé  à  Eu ,  en  la  maison 
»  de  ladite  cit.  Bonnet,  dans  la  salle  dc- 
»  signée ,  le  14  ventôse  de  Tan  4  de  la  ré- 

>  publique,  en  présence  de....  (  des  deux  té- 

>  moins  )  à  ce  présens ,  qui  ont  signé   avec 

>  nous  notaire ,  et  ladite  cit.  Bonnet  a  dé- 

>  claré  ne  pouvoir  signer,  à  cause  de  la 

>  perte  de  sa  vue ,  et  de  ce  interpellée  ,  lec- 
»  ture  faite,  etc.  ». 

En  demandant  la  nullité  de  ce  Testament , 
les  héritiers  de  la  demoiselle  Bonnet  soute- 
naient, indépendamment  du  moyen  déjà  indi- 
qué plus  haut,  que  les  dispositions  de  la 
testatrice  né  lui  ayant  pas  été  lues  immédiate^ 
ment  après  la  dictée  qu'eUe  en  avait  faite , 
mais  seulement  après  sa  déclaration  de  ne 
savoir  signer ,  il  résultait  de-là  une  contra- 
vention à  Fart.  a3  de  l'ordonnance  de  1735. 

La  cour  d'appel  de  Rouen  a  rejeté.ce  nooyen, 
comme  le  précédent , 

«  Attendu  10  que  le  Testament  constate 
qu'il  a  été  dicté  par  la  testatrice  elle-même  , 
et  reçu  par  un  notaire  public ,  assisté  de  deux 
témoins  ; 

»  ao  Qu'il  A  été  donné  à  la  testatrice  lec- 
ture des  disponliotts  contenant  ses  dernières 
volontés ,  en  présence  des  mêmes  témoins  ; 

»  30  QuUl  en  a  été  fait  mention  expresse; 
et  que ,  quoique  cette  mention  soit  exprimée 
à  la  fin  de  l'acte ,  elle  reporte ,  par  ses  pro- 
pres termes ,  la  lecture  immédiatement  à  la 
suite  des  dispositions  de  la  testatrice  *. 

On  n'imaginerait  pas  qu'un  arrêt  aussi  bien 
motivé  pût  prêter  à  la  critique.  Les  héritiers 
de  la  demoiselle  Bonnet  ont  cependant  entre- 
pris de  le  faire  casser. 

a  L'art  a3  de  l'ordonnance  de  1735  (  ont-^ 
ils  dit)  vent  trois  choses  essentiellement  cons- 
titutives d'un  Testament  solennel  :  loque  le 
Testament  soit  écrit  sous  la  dictée  do  testa- 
teur ;  ao  qu'il  en  soit  donné  lecture  au  testa- 
teur; 30  que  mention  de  cette  lecture  soit 
faite  dans  Tacte.  Après  quoi,  le  testateur 
signe  ou  déclare  ne  pouvoir  signer  \  et  ainsi , 
il  approuve  et  confirme  le  Testament.  Les 
témoins  et  le  notaire  signent  aussi ,  et  l'acte 
est  accompli.  Tant  que  la  lecture  n'a  pas  eu 
lieu  y  et  que ,  sur  la  lecture  ,  le  testateur  n'a 
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pas  àéékté  perncter ,  rien  n'crtliit}  il  n'y  » 
pat  do  Testament  »  pai*ceqiie  la  rédacti<m  n*a 
pas  sabi  Tépreure  que  la  loi  exige.  La  k>i  in^ 
terdit  la  signature  avaot  la  lecture,  avant 
même  la  mention  de  la  lecture  ;  elle  veut  la 
mention  garante  de  la  lecture ,  avant  que  le 
Testament  soit  signé. 

»  Un  Testament  dicté  ,  écrit  »  non  lu ,  non 
confirmé  aprÀs  lecture ,  n*est  pas  un  acte  lé- 
gal; la  signature n^est  pa$  confiimative,  parce- 
qu'elie  est  donnée  sans  le  jugement  préalable 
que  la  loi  voulait  que  le  testateur  portât  sur 
les  dispositions  dictées  et  rédigées  par  écrit. 
Le  jugement  préalable  du  testateur ,  sur  la 
lecture ,  est  une  condition  essentielle  et  irri- 
tante. Ici,  on  ne  voit  pas  que.  par  une  lecture, 
le  Testament  ait  subi  le  jugement  de  la  tes* 
tatrice,  avant  quVUe  le  sanctionnât  par  sa 
signature,  on  par  sa  déclaration  qu'elle  ne 
pouvait  signer. 

»  Donc,  la  volonté  de  la  testatrice  n*cst 
pas  solennellement  et  suffisamment  manifes» 
tée  ]  donc ,  le  Testament  n'est  pas  loi ,  et 
par  conséquent  Tarrèt  qui  lui  attribue  ce 
caractère  est  violateur  de  l'art.  a3  de  Top- 
donnancede  1785*. 

Par  arrêt  du  11  thermidor  an  i3, 

«  Attendu  qu*il  a  été  exprimé ,  au  Testa? 
ment  dont  il  s'agit  au  procès ,  que  la  leciurt 
en  a  été  faite  par  le  notaire  ',  qu'ainsi ,  le  voeu 
de  Tordonnance  de  1735  est  rempli, 

La  cour  rejette  le  pourvoi...  ».]] 
.»■ 

XV.  Après  la  lecture  du  Testament ,  il  ne 
reste  plus  qu*k  le  signer  :  nous  avons  parlé 
ailleurs  de  la  forme  dans  laquelle  on  doit  le 
fiiire.  F.  Farticle  Signature  ,  J.  3. 

[[  Abt.  II.  Des  Teêiamenê  nuneupor' 
ti/s  faiiê ,  sous  le  Code  civil ^  dans  des 
temps ,  des  lieux  et  par  des  personnes 
non  privilégiées, 

I.  Le  Code  dvil  détermine  ainsi ,  sous  la 
peine  de  nullité  prononcée  par  l'art,  zooi , 
les  formes  du  Testament  nuncupatif  : 

«  Art.  971.  Le  Testament  par  acte  public 
est  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires ,  en 
présence  de  deux  témoins ,  ou  par  un  notaire 
en  présence  de  quatre  témoins. 

»  97a.  Si  le  Testament  est  reçu  par  deux 
notaires ,  il  leur  est  dicté  par  le  testateur,  et 
il  doit  être  écrit  par  l'un  de  ces'^notaires ,  tel 
qu'il  est  dicté. 

»  S'il  n'y  a  qu*un  notaire ,  il  doit  également 
être  dicté  par  le  testateur,  et  écrit  par  ce 
notaire. 

»  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  û  doit  en  être 


dpnné  lecture  au  testateur,  en  présence  des 
témoins. 

»  U  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

»  973,  Ce  Testament  doit  être  signé  par  le 
testateur  ;  s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  il  sera  fait  dans  l'acte  mention  ex- 
presse de  sa  déclaration ,  ainsi  que  de  la  cause 
qui  l'empêche  de  signer. 

»  974*  Le  Testament  devra  être  sigi^é  par 
les  témoins  ;  et  néanmoins ,  dans  les  cam* 
pagn^,  il  suffira  qu'un  des  deux  témoins 
signe,  si  le  Testament  est  reçu  par  deux 
notaires  j  et  que  deux  des  quatre  témoins  sig- 
nent, s*il  est  reçu  par  un  notaire  ». 

n.  Les  dispositions  de  Tart.  97a  concertlattt 
la  dictée  des  Testamens ,  ont  donné  lieu  k 
plusieurs  questions  qu^il  faut  discuter  succes- 
sivement. 

Première  question.  De  la  nécessité  de  le 
mention  expresse  que  le  Testament  a  été 
dicté  par  le  testateur,  s*ensnit-îl  que  le  Tes- 
tament serait  nul ,  si  le  notaire  eB4E>loyait,  au 
lieu  du  mot  dicté,  soit  une  autre  expression, 
soit  un  tour  de  phrase  qui  présenterait  le 
même  sens  7 

La  négative  résulte  clairement  de  la  règl* 
établie  ci-dessus ,  $.  t ,  art.  8. 

On  a  cependant  vu  un  tribunal  de  première 
instance  annuler  le  Testament  du  sieur  Ma»- 
set,  dans  lequel  il  était  dit  que  le  testateur 
en  avait  volontairement  et  librement  prononcé 
à  haute  et  intelligible  voix  les  dispositions^ 
et  que  le  notaire  les  avait  écrites  à  mesure 
que  le  disposant  les  prononçait ,  et  l'annuler 
sous  le  prétexte  que  le  mot  prétendu  sacra- 
mentel dicté  ne  s'y  trouvait  pas.  Mais  ce  juge- 
ment a  été  réformé  et  le  Testament  déclaré 
valable ,  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris , 
du  17  juillet  1806,  «  attendu  que  les  forroa- 

*  lités  prescrites  (à  cet  égard)  par  l'art.  97a 

*  du  Code  civil ,  ont  été  observées  dans  le 
s  Testament  dont  il  s'agit,  puisqu'il  porte 
»  expressément  qu'il  a  été  prononcé  par  le 
»  testateur,  et  écrit  par  le  notaire  instrumen- 
>  taire  k  mesure  de  sa  prononciation  (1)  *• 

On  lit  aussi  dans  un  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Riom,  du  a5  mars  1810,  au  sujet  du 
moyen  de  nullité  que  les  héritiers  de  Jeanne 
Falcimagne  tiraient,  contre  son  Testament, 
de  ce  qu'il  n'y  était  pas  littéralement  énoncé 
qu'il  avait  été  dicté  par  la  testatrice ,  que  ce 
moyen  ne  peut  être  accueilli ,  «  attendu  qu'il 


(1)  Joarnal  d«fl  aadiraoM  d«  U  c<nr  d«  castalioa , 
«nDé«  1806 ,  Sopplémeot ,  page  s«i. 
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•  est  cxpHmé  que  hi  teitatrice  à  recpns  le 

•  notaire  de  recevoir  son  Testament  qu^eUe 
»  entend  faire ,  ainsi  qu>Ue  le  dieteHi ,  et 

*  qu'il  est  énoncé  ensuite  qu'elle  a  dit  de  sa 
»  propre  bouche,  je  donne  et  lègue,  etc.  ; 

*  que,  dan»  cette  diction,  il  j  a  mention 
a  bleil  expresse  et  preure  évidente  que  là 
»  testatrice  a  entendu  dieter  son  Testament^ 
»  qu'eHe  Ta  dicté  en  effet,  en  dit  ont  de  sa 

*  propre  Uihtehe  ce  que  le  notaire  a  écrit,  et 
s  qiie  le  notaire  n'a  réellement  éerit  que  ce 
»  qui  kri  a  été  ainsi  dicté  (i)  ». 

On  trouvera  cî-après ,  n»  4  9  sixième  ques- 
tion ,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du 
M  novembre  18 17,  qni  va  plus  loin  encere, 
et  juge  que  l'omission  du  mot  dicté  ou  d'une 
expression  équipollente  dans  un  membre  de 
phrase  qui  suppose  nécessairement  que  le 
Testament  a  été  dicté  par  le  testateur,  ne 
peut  pas  empêcher  que  cette  formalité  ne  sott 
censée  avoir  été  valablement  remplie. 

Remarquons  cependant,  et  c'est  ce  qui 
résulte  des  développemens  dans  lesquels  on 
est  entré  ci<^essuB  ^  j.  1 ,  art.  6 ,  no  10 ,  que , 
pour  que  la  mention  expresse  de  la  dictée  soit 
valablement  remplacée  par  une  mention  équi- 
pollente,  il  faut,  suivant  l'expression  de  Ri* 
card,  part,  i,  no  i5o5,  qu'il  ne  puisse  se 
figurer  aucune  différence  entre  celle-ci  et 
e«Ue4à. 

Ainsi,  quoique,  d'après  l'arrêt  de  la  cour 
d*appel  de  Paris  que  je  viens  de  citer,  la 
mention  que  le  testateur  a  prononcé  son  Tes- 
tament ,  et  que  le  notaire  Ta  écrit  à  mesure 
de  sa  prononciation ,  équipoUe  parfaiiement  à 
la  mention  de  la  dictée ,  il  n'en  serait  pas  de 
même  de  la  seule  mention  que  le  testateur  a 
prononcé  ses  dispositions;  et  cette  mention 
serait  insuffisante,  si  elle  n'était  pas  accom- 
pagnée d'expressions  qui  constatassent  que 
c'est  k  mesure  de  leur  prononciation  que  le 
notaire  les  a  écrites;  «  en  effet  (dit  Ricard, 
»  à  l'endroit  cité  ) ,  s'étant  présenté  une  ques- 
»  tion  au  sujet  des  mots  dicté  et  nommé  de  la 
»  coutume  d'Orléans ,  en  conséquence  de  ce 
»  que  les  notaires ,  au  lieu  de  ces  mots ,  dicté 
»  et  nommé ,  requu  par  la  coutume ,  s'étaient 
»  servis  de  ceux-ci  dans  le  Testament  qu'ils 
»  avaient  reçu ,  proféré  par  sapropre  bouche , 
»  et  que  les  notaires  Pavaient  rédigé p<w  écrit, 

•  enla  manière  qui  s^ensuity  etc. ,  le  Testa- 
'  »  ment  fut  déclaré  nul ,  par  un  arrêt  donsé 


(I)  Jorifprudence  d«  l«  co«r  de  eMsatkm ,  tome  1 1 , 
parUa  a  ,  page  91. 


•  en  l'aïkdielioe  de  la  ^iid'cbaiDbre ,  àm 
»  jeudi  16  février  1617 ,  par  la  raison  qae  œs 

•  BootB  pn^éré  par  sa  propre  botÊche^  n'eai- 
»  portent  pas  absolument  la  même  signifie*- 

•  tion  que  eemD-d<2»cf^c/7iomf»^;  car  dscf«r 
k  vaut  autant  à  dire  que  parler  et  proférer 

•  quelque  chose  de  sa  propre  bouche ,  à  de»- 
ft  sein  qu'un  antre  le  rédige  par  écrit;  an 
»  lieu  que  prière  de  su  propre  boacke,  n* 
»  veut  dire  autre  chose ,  et  ne  signifie  rien 
a  davantage  que  poWtfr  ». 

C'est  sur  le  même  principe  qu'a  été  rendu , 
sous  le  Code  civil ,  un  arrêt  dont  voici  l'espèce. 

n  avait  été  fiit ,  en  Piémont,  le  i3  messi- 
dor an  1 1 ,  un  Testament  dans  lequel  le  no- 
taire s'était  ainsi  exprimé  en  langue  italienne  : 
«  devant  nous  et  les  témoins  ci-après  nom- 
»  mes,  s'est  trouvé  Martin  Rolandon..... 
»  Voulant  faire  son  Testament  ^  il  ordonne 

•  ei  veut  en  premier  lieu il  institue  ei 

»  nomme  par  sa  propre  bouche  son  héritier 

•  particulier Dans  tous  ses  autres  biens, 

»  il  nomme  par  sa  propre  bouche  héritières 

m  unii^enellêê et  c'est  là  ce  que  Martin 

»  Rolandon  a  dit  et  dit  être  sa  dernière  V€>- 
»  lonté ,  qu'il  veut  et  entend  être  exécuté  » . 

•  Ce  Testament  a  été  attaqué  par  les  héri- 
tiers légitimes ,  sur  le  fondement  qu'il  ne  con- 
tenait pas  la  mention  expresse  de  la  dictée 

ue  le  testateur  avait  dû  en  faire  ;  et  par  arrêt 
lU  14  fructidor  an  ta,  la  cour  d'app^  de 
Turin  l'a  déclaré  nul , 

«  Attendu  que  la  loi  veut  impérieusement , 
à  peine  de  nullité ,  non-seulement  qne  le  Tes- 
tament soit  dicté  par  le  testateur,  et  écrit  pour 
le  notaire  tel  qu'il  est  dicté ,  mais  qu'il  soit 
fait  du  tout  mention  expresse  ; 

I»  Que  le  véritable  esprit  de  cette  loi  tend 
K  constater,  de  la  manière  la  plus  certaine  , 
que  le  Testament  renferme  la  véritable  vo- 
lonté du  testateur,  à  s'assurer  de  l'état  de  ses 
facultés  intellectuelles ,  et  à  écarter  des  frau- 
des; qu'il  doit  résulter  que  le  testateur  u 
dicté  le  Testament^  et  que  le  notaire  Fa  écrit, 
par  la  mention  expresse  consignée  daens  le 
Testament,  et  non  par  aucune  espèce  de 
preuve...  ;  que  le  notaire  n'a  pas  même  suf^ 
pléé  à  la  mention  expresse  voulue  par  la  loi , 
en  narrant  historiquemreiit  que  le  testateur 
avait  ordonné  telle  ou  telle  autre  chose ,  sur- 
tout si  l'on  observe  que  ce  n^est  pas  le  testa- 
teur qui  parle  en  première  personne ,  maïs  le 
notaire  seul;  d'où  il  suit  que  ce  dernier  peut 
bien  être  envisagé  comme  le  rédacteor  des 
volontés  du  testateur,  mais  non  pas  comme 


3; 


Digitized  by  VjOOQIC 


TESTAHBNT^  Swa.  JI,  J.  ffl ,  A«t.  ÎI,  N«  H, 


447 


«iti  éortvatn  qui  leva  écrites  sous  la  àâské^dn 
testateur  (i)  ». 

Deuxième  question.  Dicter  une  disposition 
par  laquelle  est  ordonnée  Texécution  de  celles 
qui  sont  actuellement  ou  seront  dans  la  suite 
consignées  par  le  testateur  dans  un  écrit  sé- 
paré et  non  revêtu  des  formalités  testamen- 
taires ,  est  -  ce  dicter  équipoUemment  ces 
dispositions  elles-mêmes  ;  et  doivent-elles  en 
conséquence  être  exécutées  comme  si  elles 
avaient  été  réellement  dictées  par  le  testa- 
teur, et  écrites  par  le  notaire  dans  le  Testa- 
ment? 

F*  ei-dessus  9  $•  1 9  art.  4  9  uo  3. 

Troisième  question.  Y  a-t-il  nullité  dans  un 
Testament  reçu  par  deux  notaires  en  pré- 
sence de  deux  témoins ,  où  il  est  dit  qu'il  a 
été  dicté,  non  aux  deux  notaires 9  nuis  k 
celui  des  deux  qui  Ta  écrit  en  présence  de 
Tautre? 

Le  5  prairial  ap  la,  Testament  de  Fran- 
çoise Mardiand-Duchaume ,  veuve  de  Fran- 
çois Duboys ,  ainsi  conçu  : 

«  Aujourdliui...  Nous  Jean-Marie  Ribault 
et  François  Cognac ,  tous  les  deux  notaires 
publics  et  patentés... ,  sur  la  réquisition  qui 
nous  en  a  été  faite ,  nous  sommes  transpor- 
tés...; où  étant  dans  une  chambre...,  nous 
avons  trouvé  madame  Françoise  Marchand- 
Duchaume,  veuve  de  François  Duboys..., 
dans  laquelle  dite  chambre  se  sont  trouvés , 
N.  et  N. ,  témoins  requis  à  Teffet  ci-après... , 
laquelle  (dame  Dubojs  )  a ,  dans  la  vue  de  la 
mort,  fait ,  dicté  et  nommé ,  en  présence  des- 
dits témoins,  dudit  citoyen  Cognac ,  à  moidit 
Ribault ,  notaire ,  tenant  la  plume  et  écrivant, 
son  Testament  et  ses  ordonnances  de  der- 
nière volonté,  de  mot  à  mot,  sans  aucune 
suggestion  ni  induction,  mais  de  sa  libre 
volonté,  ainsi  qu'il  suit...  (Suivent  Us  dis- 
positions qui  sont  toutes  en  faveur  des  sieur 
et  dame  Méandre-La-Pouyade ,  de  Jean  leur 
fils^  et  de  Pierre,  Léonard,  Marguerite  et 
Jeanne  La  Couture), 

»  Ce  fut  ainsi  fait,  dicté  et  nommé  par  ladite 
testatrice ,  de  mot  à  mot ,  en  présence  des 
témoins  susn<nnmés  et  quali6és  soussignés ,  et 
des  notaires  aussi  soussignés ,  et  ensuite  à  elle 
par  nousdit  notaire  Ribault ,  en  présence 
des  deux  susdits  témoins  et  dudit  cit.  Cog« 
nac.  In  et  relu...  Dont  et  de  tout  quoi,  à 
sa  réquisition ,  ladite  testatrice  a  été  jugée  et 
condamnée  par  nousdits  notaires  en  présence 
des  témoins  susnommés  et  qualifiés. 

<i)  JorUprodeiice  du  codt  «tiril ,  tomtS  ,  pagsSS. 


»  Fait  et  passé  audit  Poitiers...  ;  et  a  la 
t^ttaftrioe  et  lesdits  témoins  signé ,  avec  nous- 
dits notaires,  la  minute  des  présentes  de- 
meurée k  Bibault  Tun  de  nous  » . 

La  veuve  Duboys  meurt  peu  de  temps  après, 
et  le  combat  s'engage  entre  les  légataires  et 
les  kéntieffs  (les  sieur  et  demoiselle  Mar- 
ckand-Duchaitme),  sur  la  validité  du  Testa- 
BiMit  Let  bécitiers  soutienn«nt  qu'il  est  nul , 
parceque ,  dâ  deux  notaires  qui  y  scmt  énon- 
cés comme  présens ,  il  constate  lui-même  qu'il 
n'a  été  dicté  qu'à  (cit,  tandis  qu'aux  termes  dç 
l'art  97!)  du  Code  civil ,  il  devait  4tre  dicté 
aux  deux  notaires ,  et  qu  il  en  devait  être  fait 
mention  expresse ,  sous  la  peine  de  nuttit4 
prononcée  par  l'art.  looi. 

Le  10  nivôse  an  i3 ,  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Poitiers ,  qui  «  ren* 

9  voie  les  héritiers  de  la  demanda  en  enté^ 
»  rioement  contre  eux  formée,  et. des  con* 
»  clusions  en  délivrance  contre  eux  prises  ^ 
»  et  condamne  les  légataires  aux  dépens  ». 

Les  légataires  appellent  de  ce  jugement  ; 
et  par  arrêt  du  ai  mai  1806, 

«  Considérant  que  le  Testament  dont  il 
s'agit,  a  été  reçu  par  deux  notaires  assistés 
de  deux  témoins  ,*  que ,  dans  le  préambule  de 
Tacte,  les  deux  notaires  se  sont  établis,  l'un 
comme  l'autre ,  en  leurs  qualités  de  notaires 
instrumentateurs  ;  qu'ils  le  sont  même  dans 
tout  le  corps  de  l'acte  ;  qu'à  la  fin  de  l'acte, 
les  deux  notaires  attestent  coUectivemfnt  et 
en  leursdites  quàUtds ,  que  les  dispositions  qui 
viennent  d'être  écrites ,  sont ,  de  mot  à  root , 
tdles  qu'elles  viennent  d'être  dictées  en  leur 
présence  par  la  testatrice; 

»  Que  Fart  97a  du  Code  civil  a  pour  objet 

10  de  donner  V assurance  que  le  Testament  est 
dicté  par  le  testateur  lui-même  ;  ao  que ,  quand 
il  est  reçu  par  deux  notaires ,  Vtài  et  Vautre 
notaires  soient  -présens  pour  recueillir  l'ex- 
pression des  dernières  volontés  du  testateur, 
et  en  garantir  tous  les  deux  lauthenticité ; 
qu'en  prescrivant  l'accomplissement  de  ces 
formalités  et  leur  mention  expresse ,  le  légi^ 
laleur  n'a  prescrit  aucuns  mots  sacramentels 
dont  le  notaire  fut  obligé  de  se  servir,  à  peine 
de  nullité  ;  que  l'acte  est  toujours  régîdier, 
quand  il  contient ,  n'importe  en  quels  termes, 
la  mention  expresse  et  non  équivoque  des  for- 
malités prescrites  ; 

»  Que  le  Testament  dont  il  s'agit ,  contient 
la  mention  expresse -qu'il  a  été  dicté  de  mot 
k  mot  par  la  testatrice ,  et  que  cette  dictée  a 
été  recueillie  de  mot  à  mot  par  Ribault,  tenant 
la  fdume  et  écrivant;  que  les  expressions, 
d^é  àBAmiit^  notaire ,  en  présence  de  Cog^ 
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nac ,  ti  celles ,  dicté  en  présence  êes  notaires 
soussignés  y  constatent,  d\ine  manière  noa 
équivoque ,  que  les  deux  notaires  ont  égale- 
ment co-opéré  à  entendre  la  testatrice  proC^ 
rer  ses  dernières  rolontés ,  et  k  les  recueillir  ; 

»  Qu*il  résulte  de  là  que  toutes  les  fermali* 
tés  voulues ,  soit  quant  k  la  dictée  de  mot  k  mot 
parla  testatrice ,  soit  çuant  à  la  co-^ratwn 
des  notaires  pour  receinnr  cette  ditâée^  soil 
quant  k  récriture ,  ont  été  remplies^  eiprea^ 
sèment  mentionnées  ;  que,  par  conséquent, 
le  Testament  dont  il  s*agit ,  a  été  fait  d'une 
manière  conforme  au  rœu  de  la  loi  ; 

»  La  cour  (d^appel  de  Poitiers)  dit  qu^il 
a  été  mal  )ugé ,  bien  appelé ,  et  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dd  £iire ,  déclare 
bon  et  valable  le  TesUment  dont  il  s^agit, 
entérine  ledit  Testament  aux^^rges  de  droite 
ordonne  qn^il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  condamne  les  héritiers  aux  frais  des 
causes  principale  et  d^appel  » . 

Les  sieur  et  demoiselle  Marchand-Du- 
chaume^se  pourvoient  en  cassation  contre  cet 
arrêt  ,çt  soutiennent  qu'il  viole  formellement 
la  disposition  de  Tart.  973  du  Code  civil ,  par 
laquelle  il  est  dit  que  «  si  le  Testament  est 
u  reçu  par  deux  notaires ,  il  leur  est  dicté  par 
»  le  testateur  ». 

«  Le  moyen  de  cassation  qui  vous  est  pro- 
posé dans  cette  affaire  (  ai-je  dit  k  Faudience 
de  la  section  des  requêtes ,  le  19  aoét  1807  ) , 
se  présente  sous  des  dehors  très-spécieux. 

»  Le  Testament  dont  il  s'agit  (  vous  diton  ) , 
devait  être  dicté  aux  deux  notakres  que  la 
testatrice  avait  appelés  ;  il  ne  Ta  été  qu'k  un 
seul  ;  il  est  donc  nul  ;  et  soutenir  le  contraire , 
c'est  soutenir  qu'un  est  égal  k  deitx. 

»  Cet  argument ,  k  la  première  vue ,  paraît 
sans  réplique. 

M  Mais  en  j  réfléchissant ,  on  aperçoit  bien- 
tôt qu'il  i*epose  tout  entier  sur  une  équi- 
voque, sur  une  pure  confusion  de  mots. 

»  Les  termes,  dicter  à  quelqu*un ,  se 
prennent  dans  deux  acceptions  différ^ites. 
Ils  signifient ,  tantôt  prononcer  devant  quel- 
qu'un ce  qu'il  écrit  personneUement  lui- 
même  ;  et  tantôt  prononcer  devait  quelqu'un 
ce  qui  est  écrit  par  un  autre. 

»  C'est  en  prenant  le  mot  dicter  dans  la 
première  de  ces  acceptions ,  que  l'on  dit  :  je 
viens  de  dicter  une  lettre  à.  mon  secrétaire  ; 
et  c'est  dans  la  même  acception  que  l'emploie 
l'art.  97a  du  Code  civil  lorsqu'il  veut  que , 
«'ii  ny  a  qu^un  notaire ,  le  ITestament  soit 
dicté  par  le  testateur  y  et  écrit  par  le  notaire» 

»  C'était  an  contraire  dans  la  seconde  ac- 
ception que  l'on  prenait  le  mot  dicter,  lors- 


qn'avaat  rordoonanèe  de  1735 ,  qoi  «  pour  la 
première  fois ,  a  enjoint  aux  notaires  d'écrire 
eux-mêmes  les  Testamens ,  on  énonçait  dans 
un  acte  de  dernière  volonté ,  que  le  testateur 
l'avait  dicté  au  notaire  instrumentant ,  et  que 
cependant  ce  n'était  pas  cet  officier  mais  uB 
do  ses  clercs  qui  l'écrivait. 

•  Et  c'est  également  dans  cette  acception 
que  l'art.  97a  du  Code  civil  emploie  le  mot 
dicter^  quand  il  dit  :  «  si  le  Testament  est  reça 
»  par  deux  notaires ,  il  leur  est  dicté  par  le 
»  testateur,  et  il  doit  être  écrit  par  Vun  de  ces 
»  notaires  y  tel  qu'il  est  dicté  ».  On  sent,  en 
effet,  que  ,  dans  ce  cas ,  le  Testament  ne  pou- 
vant et  ne  devant  être  écrit  que  par  Ton  des 
deux  notaires ,  il  est  impossible  que  les  mots 
leur  est  dicté ,  aient ,  par  rapport  k  celui  des 
deox  qui  n'écrit  pas ,  un  autre  sens  que  ceox- 
ci  :  prononcé  devant  eux. 

»  Cela  posé ,  il  est  clair  que ,  si ,  dans  un 
Testament  reçu  par  deux  notaires ,  tout  en 
disant  qu'il  n'est  dicté  qu'a  celui  des  de«ix 
qui  l'écrit ,  on  énonce  qu'Û  est  en  même  temps 
prononcé  en  présence  de  l'autre ,  le  vœu  de 
la  loi  est  parfaitement  rempli  j  et  pourquoi 
l'est-il?  Parceque  bien  évidemment  le  mot 
dicté  n'a  pas  ,  dans  le  Testament ,  le  même 
sens  que  dans  la  loi  ;  parceque  les  mots ,  dicter 
d,  qui,  dans  la  loi,  signifient  simplement, 
prononcer  en  présence  de ,  ne  signifient,  dans 
le  Testament ,  rien  autre  chose  que  pronon- 
cer, en  présence  de  tel  qui  écrit}  parceque  ,  si 
au  mot  dicter,  employé  dans  ce  sens  restric- 
tif, le  Testament  ajoute  des  expressions  qui 
ne  permettent  pas  de  douter  que  le  testateur 
ne  l'ait  prononcé ,  non-seulement  en  présence 
du  notaire  qui  l'a  écrit,  mais  encore  en  pré- 
sence du  notaire  qui  ne  l'a  pas  écrit,  il  se 
trouvera  nécessairement  avoir  été  dicté  aux 
deux  notaires ,  en  prenant  ce  mot  dicté  dans 
l'acception  qu'y  attache  la  loi. 

»  Or,  tel  est  précisément  l'acte  de  dernière 
volonté  dont  il  est  ici  question.  Les  deux  no- 
taires, Jean-Marie  Ribault  et  François  Cof- 
nac,  commencent  par  relater  que,  sur  la 
réquisition  qui  leur  en  a  été  faite ,  ib  se  sont 
transportés  ches  la  veuve  Duboys ,  et  qu^ils 
l'ont  trouvée  dans  sa  chambre  avec  deux 
témoins  qu'ils  désignent;  puis  ils  ajoutent  : 
laquelle  a  fait  et  nommé,  en  présence  dmB" 
dits  témoins,  dudit  ett.  Cognac,  à  moidit 
Ribault,  notaire  f  tenant  la  plume  et  ém^ 
i^aat,  son  Testament  et  ordonnance  de  dtfr- 

nière  volonté ,  fUnsi  qu^il  mit.  C'est  déjk 

annoncer,  dans  les  termes  les  plus  clairs ,  cpe 
la  testatrioe  a  prononcé  ses  dispositions  en 
présence  du  notaire  Cognac ,  comme  en  pré- 
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scnce  du  notaire  RibauU  qui  les  a  écrites* 
Mais  ce  n^est  pas  tout;  Tacte  est  encore  ter* 
miné  par  une  clause  qui  seule  suffirait  pour 
faire  taire  tous  les  doutes  :  ce  fut  ainsi  fait, 
dicté  et  nommé  par  ladite  testatrice,  de  mot  à 
mot  y  en  présence  des  témoins  susnommés, 
qualifiés  et  soussignés ,  et  des  notaires  aussi 
soussignés., .  Quoi!  Le  Testament  a  été  dicté  et 
nommé  par  la  testatrice,  ep,  présence  des  deux 
notaires,  en  présence  du  sieur  Cognac,  comme 
en  présence  du  sieur  Ribault  ;  et  Ton  ose  pré- 
tendre qu'il  n'a  pas  été  dicté  aux  deux  no* 
taires  ,  en  prenant  ce  mot  dicté  dans  le  sens 
que  lui  donne  la  loi ,  en  le  prenant  comme 
synonime  de  prononcé  en  présence  des  deux 
notaires  I  C'est  véritablement  le  comble  du 
paradoxe. 

»  Mais ,  dit-on ,  dicter  à  deux  notaires ,  et 
prononcer  en  présence^ de  deux  nottUres ,  sont 
deux  cboses  très-différentes.  Dicter  à  deux 
notaires ,  c*est  leur  adresser  la  parole  à  Tnn 
comme  à  l'autre;  et  de  ce  qu'un  testateur  a 
prononcé  ses  dispositions  en  présence  de  deuiK 
notaires ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'en  les  pronon- 
çant, il  ait  adressé  la  parole  k  tous  deux. 

»  Voilà  bien  de  la  subtilité  ;  et  non-seule- 
ment il  est  très-permis  de  douter  que  le  légis- 
lateur ait  été  aussi  pointilleux ,  mais  la  preuve 
du  contraire  est  littéralement  écrite  dans  la 
partie  de  l'art.  972  qui  a  pour  objet  le  Tes- 
tament passé  devant  uù  seul  notaire  et  quatre 
témoins  :  s'il  »'y  a  qu'un  seul  notaire  {y 
est-il  dit)  ,  il  est  également  dicté  par  le  tes* 
tateur  et  écrit  par  ce  notaire. 

»  Ici,  le  législateur  ordonne,  non  pas  que  le 
Testament  sera  dicté  au  notaire}  mais  sim* 
plement  quUl  sera  dicté.  Il  n'exige  donc  pas 
la  mention  expresse  qu'en  le  prononçant,  le 
testateur  a  adressé  la  parole  au  notaire.  U  se 
contente  donc  que  le  testateur  le  prononce 
en  présence  du  notaire.  Et  pourquoi  serait-il 
plus  rigoureux  à  l'égard  de  deux  notaires, 
lorsqu'il  n'y  a  que  deux  témoins ,  qu'il  ne  l'est 
à  l'égard  d'un  seul  notaire,  lorsque  quatre 
témoins  ont  été  appelés?  C'est,  ditK)n,  par- 
cequ'il  veut* prémunir  les  Testamens  contre 
un  abus  qu'il  est  forcé  de  tolérer  dans  les 
actes  ordinaires  ;  c'est  parcequ'il  craint  qu^on 
n'énonce  dans  un  Testament  la  présence  d'un 
second  notaire,  qui,  de  fait,  n'y  serait  pas 
présent  ;  en  un  mot ,  le  motif  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  97a ,  relative  au  Testament  reçu 
par  deux  notaires ,  est  tout  entier  dans  ces 
paroles  de  M.  Tronchet,  que  nous  a  conservé 
le  procès-verbal  de  la  discussion  du  Code  : 
pour  exprimer  que  la  présence  de  tous  deux 
est  nécessaire  f  on  pourrait  dire  que  le  Testai 
ToMB  XXXIIT. 


ment  sera  dicté  aux  deux  notaires  et  écrit  pat 
Vun  ^eux,  La  mention  de  la  dictée  aux  deux 
notaires  est  donc,  dans  l'intention  du  légis- 
lateur, la  garantie  de  la  présence  du  notaire 
qui  n'écrit  pas. 

»  Mais  quoi  !  La  présence  du  notaire  qui 
n'écrit  pas ,  n'est-elle  pas  aussi  bien  constatée 
par  des  termes  qui  annoncent  que  le  testa- 
teur a  prononcé  ses  dispositions  en  présence 
de  deux  notaires  nominativement  désignés , 
qu'elle  pourrait  l'être  par  des  termes  qui  an- 
nonceraient que  le  testateur  les  leur  a  dic- 
tées? Quel  est  le  juge  criminel  qui  bésitât  à 
condamner  conune  coupable  de  faux  le  notaire 
qui  attesterait  faussement  par  sa  signature  9 
avoir  été  présent  à  la  prononciation  d'un  Tes- 
tament écrit  par  son  confrère  ?  Et  si  l'on  ne 
peut  pas  douter  qu'il  n'y  eût ,  en  pareil  cas, 
nn  faux  parfaitement  caractérisé  ^  comment 
douterait-on  qu'en  pareil  cas ,  les  mots  ,p;«- 
noncé  en  présence  des  deux  notaires,  et  dicté 
tiux  deux  notaires ,  ne  présentassent  absolu- 
ment le  même  sens  7 

»  Vainement  au  surplus  se  récrie-t-on  sur 
la  différence  qu'il  doit  y  avoir,  dans  la  men- 
tion de  la  prononciation  du  Testament,  entre 
les  notaires  et  les  témoins.  Vainement  cher- 
che-t-on  à  établir  que ,  si  de  cette  mention 
il  ne  résulte  pas  que  le  testateur  a  adressé 
la  parole  aux  deux  notaires  ^  que  s'il  en  ré- 
sulte seulement  qd'ils  étaient  tous  deux  pré- 
sens à  la  prononciation  des  dernières  volontés 
du  testateur ,  le  rôle  des  notaires  et  celui 
des  témoins  sera  exactement  le  même. 

»  La  réponse  est  que  l'art.  97a  n'exige  pas 
la  mention  de  la  présence  des  témoins  à  la 
dictée  du  Testament ,  et  qu'il  n'exige  que  la 
mention  de  leur  présence  à  la  lecture  qui  doit 
en  être  faite  au  testateur  après  que  celui-ci 
l'a  dicté  et  qu'un  notaire  Ta  écrit;  qu'ainsi, 
-c'est  surabondamment  que,  dans  le  Testa- 
ment de  la  veuve  Duboys ,  il  a  été  dit  que  la 
testatrice  avait  dicté  ses  dispositions,  non- 
sÀilement  en  présence  de  deux  notaires ,  mais 
encore  en  présence  de  deux  témoins  ;  et  que 
de  même  qu'on  ne  pourrait  pas  annuler  le 
Testament  s'il  y  était  énoncé  qu'il  a  été  dicté 
aux  témoins  comme  aux  notaires  /  de  même 
aussi  on  ne  peut  pas  l'annuler  sous  le  pré- 
texte qu'il  y  est  énoncé  que  les  témoins  étaient 
présens ,  comme  les  notaires ,  à  la  dictée  que 
la  testatrice  en  a  faite  ;  qu'à  la  vérité ,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  les  témoins  sont 
censés  remplir  dans  le  Testament  le  même 
rôle  que  les  notaires  :  mais  qu'ib  ne  l'y  rem- 
plissent que  par  surabondance;  et  que  ton- 
jours  on  a  tenu  pour  maxime,  quod  ahunda 

57. 


Digitized  by  VjOOQlC 


45o 


TESTAMENT,  Sect.  n,  5*  IH,  Art.  H,  »<>  IL 


mon  vitiat,  utile  non  vitiatur  por  inutile. 

»  Plus  inutilement  encore  les  demandeurs 
cherchent-ils  à  tirer  avantage  de  ce  que  9  dans 
le  passage  tlu  Testament  qui  en  relate  la  dic- 
tée 9  le  notaire  Cognac  n^est  désigné  que  par 
les  mots  dudit  cU.  Cognac ,  sans  même 
qu^entre  ces  mots  et  ceux-ci ,  en  présence  deS" 
dits  témoins,  qui  les  précèdent  immédiate* 
ment  9  on  remarque  aucune  particule  coiw 
jonctive. 

»  D  abord ,  ces  mots ,  dudit  cit.  Cognac  ^ 
se  réfèrent  manifesteftient  au  début  de  Pacte 
dans  lequel  le  sieur  Cognac  est,  en  toutes 
lettres ,  qualiûé  de  notaire ,  et  où  il  parle  lui- 
même  comme  tel,  avec  le  sieur  Bibault. 

»  Ensuite,  c*est  encore  bien  comme  no- 
taire qu^est  désigné  le  sieur  Cognac ,  en  même 
temps  que  le  sieur  Ribault,  dans  la  partie  de 
la  clôture  du  Testament  où  il  est  répété  que 
les  dispositions  de  cet  acte  ont  éiè  faites,  dic- 
tées et  nommées  enprésence  des  notaires  souê^ 
signés, 

»  Enfin ,  même  abstraction  faite  de  cette 
danse ,  qui  pourtant  est  très-décisiye ,  il  im- 
porta peu  que ,  dans  celle  où  se  trouvent  les 
mots,  dudit  cit.  Cognac,  il  n'y  ait  point 
de  conjonctive  entre  ces  mots  et  les  termes, 
desdits  témoins.  C'est  une  omission  sans 
doute,  mais  une  omission  qui  se  supplée 
d*elle-même ,  et  de  laquelle  on  ne  peut  rai- 
sonnablement tirer  aucune  espèce  de  consé- 
quence. 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu*il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  des  de- 
mandeurs y  et  de  les  condamner  à  Famende  » . 

Arrêt  du  19  août  1807,  au  rapport  de 
M.  CofBnhal,  par  lequel, 

«  Considérant  qu'en  validant,  dans  Tes*- 
pbce,  le  Testament  de  la  veuve  Dnbojs- 
Dumas  où  il  était  constaté,  d*une  manière 
non  équivoque ,  que  les  deux  notaires  avaient 
co-opéré  à  entendre  la  testatrice  proférer  ses 
dernières  volontés ,  et  à  les  recueiUir,  puis- 
que tons  les  deux  attestent  coUectivement  que 
ce  fut  ainsi  fait,  dicté  et  nommé  par  la  testa- 
trice  de  mot  à  mot  en  leur  présence  ^  Tarrét 
attaqué  a  saisi  le  véritable  sens  de  Part.  97a 
du  Code  civil ,  et  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi...  ». 

Quatrième  question.  Lorsque  le  Testament 
est  reçu  par  un  seul  notaire  en  présence  de 
quatre  témoins ,  estil  nécessaire  d'y  exprimer 
que  c'est  au  notaire  lui-même  que  la  dictée 
en  a  été  faite  par  le  testateur? 

J'ai  établi  U  négative  dans  les  condosions 


raj^portées  sur  la  qnestion  précédente  9  iftaia 
je  n*y  ai  pas  répondu  explidtement  h.  mie 
objection  que  Ton  peut  tirer  du  mot  égaie^ 
ment  employé  dans  la  partie  de  Tari.  97a  dn 
Code  dvil  qui  porte  sur  le  cas  où  le  Testa- 
ment est  reçu  par  un  seul  notaire  :  «  S^il  n'y 
»  a  qu'un  seul  notaire  (y  est-il  dit)  ,  il  doit 
»  également  être  dicté  par  le  testateur  et 
»  écrit  par  le  notaire  » .  Que  signifie  ce  mot 
également,  peutp^n  dire?  Il  est  évidemment 
synonime  des  termes  de  la  mime  manière.  Il 
signifie  donc  que ,  lorsqu'il  n'y  a  qu'an  no- 
taire ,  le  Testament  doit  Im  être  dicté ,  comme 
il  doit  leur  être  dicté  lorsqu'il  y  en  a  deux. 
Il  faut  donc ,  dans  le  premier  cas ,  qne  le  te^ 
tateur  adresse  la  parole  au  seul  notaire  qu'il 
a  appdé  pour  recevoir  ses  dispositions,  comme 
il  faut ,  dans  le  second ,  qu'il  l'adresae  aux 
deux  notaires  ;  il  faut  donc ,  dans  l'on  >  faire 
mention  que  le  testateur  a  dicté  ses  disposi- 
tions au  notaire  qui  a  écrit  son  Testament*, 
comme  il  faut,  dans  l'autre,  (aire  mention 
qu'il  les  a  dictées  aux  deux  notaires. 

Cette  objection  est  spédeuse,  mais  elle 
n'est  que  cela. 

U  est  certain ,  et  je  l'ai  démontré  dana  mes 
condusions  du  19  août  1807  ,  que,  dana  l'art. 
97a  les  mots  dicté  d.... ,  expriment  absolu- 
ment la  même  chose  que  ceux-d ,  dicté  en 
présence  de......  et  que  c'est  pour  s'assurer  , 

lorsqu'il  y  a  deux  notaires,  qu'ils  ont  été  tous 
deux  présens  à  la  prononciation  des  der- 
nières volontés  du  testateur ,  que  la  loi  veut 
qu'il  soit  fait  mention  expresse  que  le  Testa- 
ment leur  a  été  dicté  à  tous  deux.  Mais  de  là 
même  il  suit  évidemment  que ,  lorsqu'il  n^  a 
qu'un  notaire ,  la  mention  que  c'est  à  lui  que 
le  Testament  a  été  dicté ,  est  complètement 
inutile.  Et  en  efiet ,  elle  est  nécessairement 
renfermée  dans  la  double  mention  que  le 
Testament  a  été  dicté ,  et  qu'il  a  été  écrit 
par  le  notaire ,  puisque  le  notaire  n'aurait 
pas  pu  en  écrire  les  dispositions ,  s'il  n^avait 
pas  été  présent  à  la  dictée  que  le  testateur 
en  a  faite  :  ou ,  en  d'autres  termes ,  si  ce  n'é- 
tait pas  à  lui  qu'en  eût  été  faite  la  dictée,  en 
prenant  ce  mot  dans  le  sens  qu'y  attache 
l'art  97a.  Ce  serait  donc ,  de  la  part  du  lé- 
gislateur ,  un  véritable  pléonasme  que  d'exi- 
ger qu'à  la  double  mention  que  le  Testament 
a  été  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  le  no- 
taire ,  lorsqu'il  n'y  en  a  qu'un ,  fût  jointe  la 
mention  que  c'est  au  notaire  que  le  testateur 
a  dicté  set  dispositions.  Aussi  ne  l'exige-t-il 
pas. 

Que  signifie ,  dès-lors ,  dans  la  phrase  dont 
il  s'agit,  l'adverbe  également,  rapproché  des 
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derniers  iermeê  de  l'article ,  îl  estfiUt  du 
tout  mention  expression  ?  Rien  autre  chose  si 
ce  n*est  que ,  comme  dans  le  cas  où  il  y  a 
deux  notaires ,  le  Testament  doit  faire  men- 
tion qu'il  a  été  dicté  par  le  testateur  et  écrit 
par  Tun  des  notaires  ,  il  doit  de  même ,  dans 
le  cas  où  il  n'y  a  qu'un  notaire ,  faire  mention 
.  que  le  testateur  en  a  dicté  les  dispositions , 
et  que  le  notaire  les  a  écrites, 
t  Si  le  législateur  eût  voulu  ,  dans  ce  der- 

I         nier  cas,  qu'il  fût  exprimé  dans  le  Testament 
I         que  c'était  au  notaire  que  les  dispositions  du 
1         Testament  avaient  été  dictées  ,  il  ne  se  se- 
rait certainement  pas  contenté  de  Tadverbe 
I         également  f  il  aurait  dit  :  sUl  rCy  a  qu*un 
\         Tiotaire ,  il  doit  également  lui  être  dicté  par 
i         le  testateur.  Mais  il  s^est  bien  gardé  de  s'ex- 
\         primer  ainsi ,  parcequ^encore  une  fois ,  c'eût 
été  prescrire  une  mention  qui  devenait  tout^ 
à-fait  surabondante  par  le  concours  de  la 
i         mention  que  le  testateur  l'avait  dicté ,  avec 
,         la  mention  que  le  notaire  l'avait  écrit 

C'est  au  surplus  en  ce  sens  que  la  question 
a  été  jugée  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de 
Bruxelles ,  la  seule  devant  laqueUe  il  parait 
que  la  question  se  soit  jamais  élevée. 

Le  ^7  germinal  an  12  ,  Testemant  du  sieur 
Pierret ,  devant  un  notaire  et  quatre  témoins, 
dans  le  préambule  duquel  il  est  dit  qu'il  a 
fait  et  dicté  son  Testament ,  écrit  par  ledit 
notaire  en  la  forme  suivante. 

Ce  Testament  est  attaqué  sous  le  prétexte 
qu'il  n'j  est  pas  énoncé  que  la  dictée  en  a  été 
faite  au  notaire  ;  et  le  premier  juge  le  dé- 
clare nul. 

Mais  sur  Vappel ,  arrêt  du  a5  mars  1806, 
qui  le  déclare  valable , 

V.  Attendu  qu'en  exigeant,  s'il  y  a  deux 
notaires ,  qu'il  soit  fait  mention  que  le  Tes- 
tament leur  a  été  dicté  parle  testateur,  la  loi 
a  voulu  s'assurer  des  deux  résultats  les  plus 
importans  pour  constater  les  dernières  vo- 
lontés :  le  premier ,  qui  est  la  réalité  du  con- 
cours actif  de  tous  deux  k  la  réception  du 
Testament  ;  le  second  ,  de  prévenir  le  dan- 
ger de  suggestion ,  et  de  supprimer  la  forme 
des  Testamens  nundupatifs  ,  que  l'ordon- 
nance de  1735  avait  maintenue,  par  défé- 
rence pour  les  principes  du  droit  romain  ; 

•  Attendu  que ,  lorsque  le  Testament  est 
reçu  par  un  notaire ,  ces  précautions  atteig- 
I  nent  leur  but,  dès  que  l'acte  contient  la 
I  mention  expresse ,  et  de  la  dictée  par  le  tes- 
I  tateur ,  et  de  l'écriture  par  le  notaire  ;  énon- 
ciations  qui  indiquent  suffisamment  et  par 
I         elles-mêmes ,  que  c'est  bien  an  notaire  que  le 


testateur  s'est  adressé  pour  lui  communiquer 
ses  dispositions  ;  d'où  il  suit  que  le  mot  éga- 
lement ,  inséré  dans  la  deuxième  partie  de 
l'art.  97a ,  a  pour  objet  d'imposer  au  testa- 
teur l'obligation  de  dicter ,  et  au  notaire  celle 
d'écrire  le  Testament ,  aussi  bien  dans  le  cas 
où  il  n'y  a  qu'un  notaire  qui  le  reçoit  j  que 
dans  celui  où  il  y  en  a  deux  (i)  ». 

Le  a  germinal  an  la ,  Jean  Van  Syseghem 
lait,  dans  la  même  forme,  un  Testament 
qui  se  termine  par  ces  mots  :  «  le  présent 
»  Testament  dicté  par  le  testateur ,  écrit  par 
»  moi  notaire  et  prélu  au  comparant  testa- 
»  teur,  çn  présence  des  témoins  ci-dessus 
»  dénommés...... 

Après  la  mort  du  testateur ,  demande  en 
nullité  de  ce  Testament,  fondée  sur  le  défaut 
de  mention  expresse  que  les  dispositions  en 
ont  été  dictées  au  notaire. 

Le  ai  frimaire  an  i3,  jugement  du  tribu- 
nal de  première  instance  d'Audenarde ,  qui 
recette  cette  demande. 

Appel ,  et  le  a5  juin  18069  arrêt  qui  met 
TappeUation  au  néant , 

«  Attendu  que  le  Testament  dont  il  s*agit 
an  procès ,  contient  la  mention  expresse  qu'il 
a  été  dicté  par  le  testateur ,  écrit  par  le  no- 
taire ,  que  la  lecture  en  a  été  donnée  au  testa- 
teur,  en  présence  de  quatre  témoins  ; 

»  Attendu  que  l'adverbe  également.  In- 
séré dans  le  second  membre  de  l'art.  97a  du 
Code  civil ,  en  se  rapportant  au  premier , 
énonce  seulement  l'action  de  la  dictée  y  et 
celle  d'écrire  par  leurs  agens  respectifs  ; 

B  Attendu  que,  si,  d'après  l'article  précité, 
la  loi  exige ,  lorsque  le  Testament  est  reçu 
par  deux  notaires ,  la  mention  qu'il  leur  a  été 
dicté  par  le  même  testateur ,  et  qu'il  a  été 
écrit  par  un  de  ces  notaires ,  c'est  afin  de 
s'assurer  que  le  notaire  non  rédacteur  a 
co-opéré  activement  au  dépôt  des  volontés  du 
disposant ,  en  telle  sorte  que  l'acte  soit  l'ou- 
vrage commun  des  deux  notaires  ; 

»  Attendu  que ,  quand  le  Testament  est 
reçu  par  un  notaire  ,  et  que  celui-ci  certifie 
qu'il  a  été  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par 
Iê  notaire ,  ces  termes  présentent  une  corré- 
lation natureUe  qui  ne  permet  pas  de  conce- 
voir raisonnablement  la  possibilité  que  la 
dictée. ait  été  faite  à  un  autre  qu'an  notaire 
instrumentaire  (a)  > . 

Le  9  pluviôse  ania.  Florentine  Hanneeart 

(a)  DécUIou  Doubles  de  U  coor  d'appel  de  Bruxelles , 
tOBie  • ,  page  t8. 

t«)  Ibid,,  Urne  9 ,  page 9k, 
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avait  institué  ïx>ub  Viseur,  son  mari ,  léga- 
taire universel ,  par  un  Testament  à  la  fin 
duquel  il  était  dit  i  4  ainsi  dicté  par  la  tes- 
»  tatrice ,  en  son  domicile ,  à  Silly ,  y  écrit  et 
»  reçu  par  moi  notaire  soussigné  ». 

Après  la  mort  de  la  testatrice ,  et  sur  la 
demande  de  ses  héritiers  légitimes ,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de 
Mons  a  déclaré  le  Testament  nul ,  «  attendu 
»  qu'il  devait  contenir  la  mention  expresse 
»  qu^il  a  été  dicté  au  notaire ,  et  que  tel  est 
»  le  vœu  de  Fart.  97a  du  Code  civil ,  dans 
«  ses  rapports  nécessaires  avec  le  pronom 
*  leur  mis  dans  la  première  disposition  du 
»  môme  article  » . 

Louis  Viseur  a  appelé  de  ce  jugement ,  et 
Taffaire  portée  devant  une  autre  section  que 
celle  dont  étaient  émanés  les  deuie  arrêts 
précédens  ,y  a  été  plaidée  avec  la  même  cha- 
leur que  si  la  question  eût  été  encore  toute 
neuve. 

Cette  section  étant  composée  de  huit  juges, 
les  opinions  J  ont  été  partagées ,  non  pas  sur 
le  point  de  savoir  si  le  Testament  devait  con- 
tenir la  mention  expresse  qu'il  avait  été  dicté 
au  notaire ,  car  il  parait  qu'à  cet  égard ,  Taf- 
firmative  n*a  pas  éprouvé  de  contradiction,  ou 
qu'elle  a  été  considérée  comme  indifférente  ; 
mais  sur  celui  de  savoir  si  cette  mention  n*é- 
tait  pas  renfermée  en  termes  équipollens  dans 
celle  du  double  fait  que  le  testateur  Tayait 
dicté  et  que  le  notaire  l'avait  écrit. 

En  conséquence ,  trois  nouveaux  juges  ont 
été  appelés  pour  vuîder  ce  partage ,  et  le  7 
février  1807 ,  il  est  intervenu  un  arrêt  ainsi 
conçu  t 

s  Le  Testament  dont  il  s'agît ,  contient-îl 
la  mention  expresse  qu'il  ait  été  dicté  par 
la  testatrice  au  notaire  ^  et  écrit  par  ce- 
lui-ci î 

»  Sur  quoi, 

h  Attendu  que  la  lot  n'a  consacré  ancune 
formule  pour  exprimer  la  mention  des  forma- 
lités qu'elle  a  prescrites  ; 

%  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de 
la  phrase  qui  se  trouve  à  la  fin  dudit  Testa- 
ment ,  ainsi  dicté  par  la  testatrice^  en  son 
domicile  à  Silly  ,  y  écrit  et  reçu  par  moi 
notaire  soussigné ,  i©  que  le  notaire  a  écrit 
lui-même  le  Testament ,  puisqu'il  le  dit  en 
toutes  lettres  :  y  écrit  et  reçu  par  moi  ; 
ao  qu'en  déclarant  que  la  testatrice  a  dicté 
en  9on  domicile  à  Sillj,  ce  que  lui  notaire  y 
a  écrit ,  c'est  déclarer  par  là  même ,  que  c'est 
àlui  qu'elle  l'a  dicté; 

•  La  cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  p  au  néant  ;  émendant ,  déclare  les  in- 


timés non  fondés  dans  leurs  conduslcmslntro- 
ducUves  d'instancer...  (i)  ». 

n  est  aisé  de  voir  que  cet  arrêt,  <jnolqnc 
motivé  un  peu  autrement  que  ceux  des  ^ 
mars  et  35  juin  1806,  ne  laisse  pas  de  con- 
firmer de  la  manière  la  plus  positive ,  tout  en 
paraissant  la  contrarier,  l'opinion  que,  dans 
un  Testament  par  acte  public  passé  devant 
un  seul  notaire  et  quatre  témoins ,  il  n^est  pas 
nécessaire  d'exprimer  que  c'est  au  notaire  que 
les  dispositions  en  ont  été  dictées.  Pourquoi , 
en  effet,  cette  mention  est-elle  inutile  suivant 
les  arrêts  des  a5  mars  et  25  juin  1806  ?  Parce- 
qu'elle  est  remplacée  par  la  mention  que  c'est 
le  notaire  qui  a  écrit  les  dispositions  dictées 
par  le  testateur.  Que  dit  l'arrêt  du  7  février 
1807?  Que  celle-ci  remplace  effectivement 
celle-là.  Il  juge  donc ,  par  là  même  ,  sans  en 
convenir  expressément ,  que  celle-là  est  ton^ 
jours  surabondante ,  puisque ,  si  elle  notait 
pas  accompagnée  de  la  mention  que  c'est  le 
notaire  qui  a  écrit ,  le  seul  défaut  de  cette 
mention  emporterait ,  comme  on  l'a  tu  plus 
haut,  $.  a }  art.  4  9  ^^  ^  9 1^  nullité  du  Testa- 
ment. 

La  question  s^est  représentée ,  l'année  sui- 
Tante,  devant  la  même  section,  et  a  encore 
été  jugée  de  même. 

Il  s'agissait  d'un  Testament  que  le  sieur 
Vander  Wenden avait  fait  à  Bruxelles,  le  a6 
prairial  an  12,  devant  un  notaire  et  quatre 
témoins.  L'acte  débutait  ainsi  :  a  fui  présent... 
%  lequel...  a  fait  le* présent  Testament  qu  il 
»  a  dicté  comme  suit  »  ;  et  il  était  ainsi  ter- 
miné :  a  ainsi  fait  et  dicté  par  le  testateur, 
>  écrit  par  ledit  notaire  et  lu ,  etc.  » . 

Question  de  savoir  si  ce  Testament  est  nul. 
faute  de  mention  expresse  que  c^est  au  no- 
taire que  le  testateur  l'a' dicté. 

Le  37  mars  1807 ,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles ,  qui  le  dé- 
clare valable ,  «  attendu  qu'il  contient  la  men- 
»  tion  expresse  delà  dictée  par  le  testateur, 
a  et  de  l'écriture  par  le  notaire  ;  que  la 

•  liaison  de  ces  deux  énonciations  qui  se  suî- 
t>  vent  immédiatement ,  présente  une  corré- 
»  la  tion  naturelle,  et  indique  suffisamment  et 
»  par  elle-même,  que  c'est  au  notaire  que  le 
»  testateur  s'est  adressé  pour  dicter  ses  inten- 

•  tions  ». 

Appel;  et  le  16  janvier  1808  ,  «  la  cour, 
»  adoptant  )es  motifs  énoncés  par  le  premier 
»  juge,  met  l'appellation  au  néant....  (a)». 

(1)    Décisions    nolables    de   la    coor   d'app«l    de 
Bruxelles,  tome  lo ,  page  i45. 
(s)  Jbid. ,  tome  iS ,  p«^  to8^ 
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Dans  Vespèce  rapportée  à  Tarticlc  ^- 
gttature,  J.  3,  art,  3  ,  n»  3,  le  Testament 
fait ,  le  7  novembre  1810  ,  par  Pierre-Jo- 
seph Crochelet ,  devant  un  notaire  et  quatre 
témoins ,  était  spécialement  attaqué  en  ce 
qu^il  ne  contenait  pas  la  mention  expresse 
que  c^était  au  notaire  que  le  testateur  Tavait 
dicté.  En  effet ,  le  notaire  y  avait  simple- 
ment dit  :  «  j^ai  écrit  le  présent  Testament 
»  tout  au  long  de  ma  main  tel  qu'il  a  été  dicté 
»  par  le  testateur ,  et  lu  de  suite  au  testa- 
»  teur,  etc.  ». 

Mab  ce  moyen  a  été  rejeté ,  comme  les  au- 
tres, par  arrêt  de  la  cour  supérieure  de  jus- 
tice de  BruxeUes  ,  du  9  décembre  181 5  y 
%  Attendu  que ,  lorsque  le  Testament  n^est 
»  reçu  que  par  un  notaire  9  la  loi  se  contente 
»  de  la  mention  qu''il  a  été  dicté  par  le  tes- 
»  tateur  et  qu*i1  a  été  écrit  par  le  notaire ,  ce 
»  qui  a  été  observé  dans  le  Testament  dont 
»  ils*agit  (i)  ». 

Cinquième  question.  Est -il  rigonreus^ 
ment  nécessaire  d'exprimer  dans  le  Testa- 
ment, que  le  notaire  Ta  écrit  tel  quHl  a  été 
dicté  par  le  testateur? 

On  a  soutenu  plusieurs  fois  Taffirmativo, 
mais  toujours  inutilement ,  et  il  a  été  cons- 
tamment jugé  que  la  conformité  de  ce  qui  a 
été  dicté  par  le  testateur  \  ce  qui  a  été  écrit 
par  le  notaire ,  est  suffisamment  justifiée  par 
rensem))le  de  la  clause  qui  contient  la  men- 
tion de  la  dictée  et  de  Técriturc. 

Ainsi ,  par  arrêt  du  3  décembre  1807 ,  la 
cour  de  cassation  a  maintenu  un  arrêt  de  la 
cour  d*appel  de  Poitiers ,  qui,  sur  la  demande 
en  nullité  du  TesUment  de  la  dame  Chabot , 
dans  lequel  il  était  dit  que  la  testatrice  avait 
%  requis  les  notaires  de  vouloir  bien  le  ré^ 
»  diger par  écrit,  ce  quHls  apaient  fait; 
»  lequel  leur  avait  été  dicté  etnomTné  de  mot 
»  à  mot ,  par  la  testatrice ,  et  écrit  par  May- 
»  nard  ,  notaire ,  en  présence  de  son  collé- 
»  gue  » ,  avait  jugé  «  que  ces  expressions 
»  prouvaient  qu'il  avait  été  dicté  par  la  tes- 
»  tatrice ,  et  écrit  par  le  notaire ,  tel  qu'il 
»  avait  été  dicté  »  ;  et  elle  Ta  maintenu , 
€  attendu  que  le  Testament  dont  il  s'agit , 
»  contient  en  termes  exprès  la  double  men* 
»  lion  qu'il  a  été  dicté  aux  notaires,  et  qu'il 
»  a  été  écrit  par  l'un  d'eux  tel  qu'il  a  été  dicté 
»  parla  testatrice  ;  ce  qui  satisfait  au  vœu  de 
»  l'art.  97a  du  Code  civil;  qu'en  le  décidant 


(i>  Jari«pnulrac«  d«  la  cour  snpérieore  d«  iosUce 
de  Brastlles,  aiiaée  181S,  toms  »,  pag«  168. 


»  ainsi ,  la  cour  d'appel  de  Poitiers  n*a  violé 
»  aucune  loi». 

Ainsi  ,  par  l'arrêt  du  a6  Juillet  1808  , 
rapporté  ci  -  dessus ,  $.  a ,  art.  5  ,  elle 
a  encore  maintenu  un  arrêt  de  la  même 
cour ,  qui  avait  jugé  valable  le  Testament 
de  la  demoiselle  Hamelin,  dont  le  préam- 
bule était  ainsi  conçu  t  %  est  comparue,... 
»  laquelle  a ,  par  le  présent ,  fait  son  Tes- 
»  tament  et  acte  de  dernière  volonté  ,  et 
»  les  a  dictés  k  nous  dit  notaire,  qui  les  avons 
»  écrits  et  rédigés  de  la  manière  et  ainsi  qu'il 
»  suit  »  ;  et  qui  était  terminé  par  ces  mots  : 
«  dicté  par  ladite  testatrice  à  nous  dit  no* 
»  taire,  qui  l'avons  rédigé  en  présence  de. . .  » . 

Ces  deux  arrêts  avaient  été  précédés ,  et 
Ils  ont  été  suivis ,  dans  les  cours  d*appel ,  de 
plusieurs  autres  rendus  dans  le  même  sens. 

Le  6  avril  1806,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Turin ,  qui ,  sans  avoir  égard  à  la  demande 
en  nullité  du  Testament  de  la  dame  Bertotti, 
fondée  sur  ce  qu'il  n'exprimait  pas  formelle 
ment  que  le  notaire  Tavait  écrit  tel  qu'il  avait 
été  dicté  par  la  testatrice ,  le  déclare  valable , 

«  Attendu  que,  quoique  les  mots  précis 
a  que  le  Testament  dont  est  cas ,  a  été  écrit 
»  tel  qu*il  a  été  dicté  ,  ne  se  trouvent  point 
»  dans  Tacte  en  question ,  il  suffit  cependant 
»  d'être  médiocrement  versé  dails  la  langue 
»  italienne  pour  voir  que  la  phrase  dont  le 
%  notaire  qui  a  écrit  le  Testament,  s'est  servi, 

>  équivaut  absolument  à  celle  dont  les  légis- 
%  lateurs  ont  fait  usage  :  quale  testamento, 
a  y  est-il  dit ,  è  stutto  dettato  da  me  testa- 
%  trice  ,  è  scritto  di  carattere  di  me  notajo 
»  Pietro  Fenoglio  ;  le  mot  quale  qui  se  rap- 
»  porte  également  au  Testament  qui  a  été 
»  dicté  et  a  l'écriture  qui  en  a  été  faite  par 
»  le  notaire,  exprime  évidemment  que  le 
»  Testament  dont  il  s'agit ,  a  été  écrit  quale 
a  venue  dettato  dalla  testatrice  f  car  s'il 
»  n*eût  point  été  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté, 
»  ce  Testament  ne  serait  plus  tel  que  la  te»- 
a  tatrice  l'a  dicté,  et  qu'elle  a  reconnu  es» 
a  pressément  après  sa  lecture;  que,  si  la  loi 
a  eût  voulu  que  la  phrase  précise  écrit  tel 
a  qu'il  a  été  dicté  fût  de  rigueur ,  eUe  n'an- 
»  rait  point  oublié  d'en  faire  usage  dans  Var^ 
a  tide  même,  en  parlant  du  Testament  pu*» 
a  blic  reçu  par  un  seul  notaire  en  présence 
»  de  quatre  témoins  ;  que  cette  omission  de 
»  U  loi  relativement  h.  une  réception  da 
»  Testament  où  la  mention  susdite  aurait 
»  été  peut-être  plus  nécessaire ,  puisque  Ta 
»  présence  de  deux  témoins  de  plus  ne  pré- 

>  sente  point  le  même  degré  d'authenticité 
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•  qa*offk'e  rinteirention  de  deax  notaires, 
»  cette  omission,  disons-nous,  démontre  à 

•  révidence  que  la  loi  n*a  point  voulu  assu- 
»  jétir  les  notaires  à  se  senrir  des  mots 
»  teclmicpies  dont  elle  a  fait  usage ,  et  qu^il 
»  lui  a  suffi  que  mention  fât  £dte  de  la  cir* 
»  constance  essentielle  par  elle  voulue,  sans 
»  en  prescrire  matériellement  les  mots  des- 
»  quels  on  dût  en  faire  résulter  la  men- 
»  tion(i)  ». 

Le  a5  du  même  mois ,  arrêt  de  la  même 
cour ,  qui ,  bien  que  le  Testament  du  sieur 
Tomavucca  énonce  seulement  qu'il  a  été 
dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  le  notaire , 
ordonne  qu'il  sera  exécuté , 

«  Attendu  que  le  vœu  de  la  loi  est  que  le 
notaire  écrive  ce  que  le  testateur  lui  a  dicté f 
que  la  mention  y  ordonnée  a  pour  objet  d'as- 
surer ,  par  la  teneur  de  Tacte  même ,  Taccom- 
plissement  de  ces  formalités  ;  que ,  si  le  no- 
taire n'écrivait  pas  précisément  ce  que  le 
testateur  lui  dicte ,  s'il  se  permettait  quelque 
latitude  ou  restriction  qui  ne  fussent  pas  né- 
cessairement comprises  dans  la  signification 
des  termes  dans  lesquels  le  testateur  lui  a 
dicté  sa  pensée ,  il  ne  pourrait  pas ,  avec  vé- 
rité ,  faire  mention  d*avoir  écrit  ce  qui  lui 
fut  dicté  ; 

»  Qu'ainsi ,  les  mots  dont  la  loi  s'est  ser- 
vie, Ul  qu'il  est  dicté,  ne  peuvent  être  en- 
visagés que  comme  une  explication  et  une 
plus  ample  déclaration  de  ce  qui  était  déjà 
virtuellement  compris  dans  les  expressions , 
il  leur  est  dicté  par  le  testateur,  et  il  doit 
être  écrit  par  Vun  de  ces  deux  notaires ,  tel 
qu^il  est  dicté ^  que  ces  mots,  tel  qu'il  est 
dicté,  ne  constituant  point  une  formalité  dis- 
tincte et  séparée  de  la  dictée  de  la  part  du 
testateur  et  de  l'écriture  de  la  part  du  notaire, 
puisqu'ils  ne  sont  que  le  résultat  et  le  résumé 
total  de  l'une  et  de  l'autre,  et  que  la  mention  , 
de  ces  mots ,  jointe  à  celle  des  deux  susdites 
formalités  ne  contient ,  à  proprement  parler, 
qu'une  sorte  de  répétition  de  ce  qui  est  essen- 
tiellement contenu  dans  les  deux  premières  ; 

»  Que ,  d'après  ces  observations ,  il  doit 
suffire,  pour  l'exécution  de  la  loi  qui  veut 
la  mention  de  la  dictée  du  testateur  et  de 
récriture  de  la  part  du  notaire ,  lorsque  cette 
mention  a  été  faite ,  qu'il  ne  résulte  pas  des 
expressions  dont  le  notaire  s'est  servi ,  ou  de 
la  contexture  de  lacté ,  que  le  Testament 


(«)  Jorispradence  de  la  cour  d«  ca&sation,  tome  6  , 
partie  a  ,  pege  767, 


n*ait  pas  été  écrit  tel  qu'il  loi  fut  dlctA  (i)  •. 

Le  16  mars  1810 ,  arrêt  de  la  cour  d^appel 
de  Riom ,  qui  rejette  un  moyen  semblaMe 
proposé  contre  le  Testament  de  Jeanne  Fal- 
cimajenr ,  «  attendu  qu'on  ne  saurait  doater 
»  que  le  Testament  étant  dicté  par  la  tesCa- 
»  trice ,  le  notaire  l'a  écrit  tel  qu'U  a  été 
»  dicté  (2)  » . 

Le  28  novembre  18149  arrêt  de  la  cour 
rojale  de  Douai ,  qui ,  pour  déclarer  valable 
le  Testament  du  sieur  Rommelaere,  attaqué 
par  ses  hécitiern  ab  intestat ,  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'j  était  pas  fait  mention  qu*il 
avait  été  écrit  par  le  notaire  tel  qu'il  avait 
été  dicté,  considère  «  que  ,  pour  apprécier 
»  combien  ce  moyen  de  nullité  est  peu  fondé, 
»  il  suffît  de  rappeler  les  termes  qui  sont 
»  dans  le  Testamentr<>latifs  à  cette  formalité, 
»  où  on  lit  :  2a  testatrice ,  voulant  faire  son 
»    Testament  et  ordonnance  de  dernière  vo- 

•  lonié  ,'elle  a  dicté  à  nous  notaire^  présens 
»  lesdits  témoins ,  et  que  nous  notaire  avons 
3  écrit  en  présence  des  mêmes  témoins  tUnsi 

•  qu"  il  suit,,,. ,  qu'il  suffit  d'observer  qu'im- 
»  médiatement  après  ,  suivent  les  disposi- 
»  tiens  testamentaires;  de  sorte  qu^  est 
»  évident  qu'il  a  été  fait  mention  expresse 
»  que  le  Testament  a  été  dicté  par  la  testa- 
»  trice ,  et  écrit  par  le  notaire ,  ainsi  qu'il  a 
»  été  dicté  (3)». 

Cette  jurisprudence  est  encore  affermie  par 
•  les  arrêts  qui  ont  prononcé  sur  la  septième 
question  ci-après. 

Sixième  question.  De  l'obligation  imposée 
an  notaire ,  d'écrire  les  dispositions  du  Tes- 
tament telles  que  le  testateur  les  lui  dicte , 
s'ensuit-il  que  le  Testament  est  nul ,  si  ces 
dispositions  sont  dictées  en  langue  étrangère 
et  écrites  en  français  ? 

y.  l'article  Langue  française. 

Septième  question.  Résulte-t-il  d^a|méme 
obligation ,  que  le  Testament  est  nul ,  si  les 
dispositions  du  testateur  sont  conçues  ^  la 
troisième  personne  ? 

L'affirmative  souffrait,  comme  on  l'a  vu 
plus  baut,  art.  i ,  n»  10 ,  quelque  difficulté 
sous  l'ordonnance  de  1735,  dans  le  cas  où  le 
Testament  ne  contenait  pas  la  mention,  alors 
surabondante ,  que  le  testateur  en  avait  dicté 
les  dispositions. 


(t>  Jaritprodeace  de  le  ooar  de  cetsetton , 
partie  « ,  page  63o 

(«)  Ibid. ,  tome  1 1 ,  page  91. 

(5)  Jbid.  s  tome  tft ,  partie  a  ,  page  làft. 
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Maïs  elle  ne  pfat  plus  être  douteuse  an- 
jourd^hui ,  parceqaele  Testament  ne  pouvant 
plus  être  valable ,  s'il  n'y  est  expressément 
énoncé  qu'il  a  été  dicté  au  notaire  par  le  tes- 
tateur ,  la  mention  qu'il  en  contient,  éloigne 
nécessairement  le  soupçon  que  le  notaire ,  en 
faisant  parler  le  testateur  à  la  troisième  per- 
sonne ,  en  ait  écrit  les  dispositions  autrement 
qu'elles  ne  lui  ont  été  dictées. 

Et  c'est  ce  qu'ont  jugé  un  arrêt  de  la  cour 
d^appel  de  Nîmes ,  du  39  avril  1806  (i) ,  un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles ,  du  8 
mai  1807  {1) ,  et  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
d'Angers ,  du  i3  août  de  la  même  année  (3). 

Voici  pourtant  une  espèce  dans  laquelle 
l'opinion  contraire  a  d'abord  prévalu  ;  mais 
elle  a  donné  Heu  à  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation qui  parait  avoir  fait  cesser  tous  les 
doutes  sur  la  légalité  dt.  la  jurisprudence 
adoptée  par  les  cours  d'Angers,  de  Bruxelles 
et  de  Nimes. 

Le  6  floréal  an  la ,  Marie- Anne  Decourt, 
épouse  du  sieur  Audonnet ,  fait ,  devant  un 
notaire  et  quatre  témoins,  un  Testament 
ainsi  conçu  :  «  d'abord ,  elle  recommande  son 
»  ame  à  l'être  suprême  ;  ensuite ,  passant  à 
»  la  disposition  de  ses  biens ,  elle  déclare , 
»  par  CCS  présentes,  instituer  ledit  Audonnet^ 
i>  son  mari ,  pour  son  héritier  général  et  nni- 
»  versel  dans  tons  ses  biens ,  tant  meubles 
»  quUnuneubles,  sans  réserve,  tels  qu'elle  les 
»  laissera  au  jour  de  son  décès  ,'etc.  Et  après 
»  que  nous  notaire  avons  écrit  le  présent 
»  Testament  de  notre  main  et  de  mot  à  mot 
9  à  la  dictée  de  la  testatrice^  nous  lui  en 
»  avons  donné  lecture  de  mot  à  mot^  \  haute 
»  et  intelligible  voix,  en  présence  desdits 
»  témoins ,  qu'tf//tf  a  dit  bien  entendre  et 
»  comprendre  -pour  être  son  intention  der^ 
»  nière  et  y  persister  » . 

Après  la  mort  de  la  dame  Audonnet ,  ses 
héritiers  naturels  soutiennent  que  ce  Testa- 
ment est  nul,  notamment  parcequ'il  est  conçu 
^la  troisième  personne;  et  qu'ainsi,le  notaire 
ne  Ta  pas  écrit  tel  qu'il  lui  avait  été  dicté 
par  la  testatrice ,  qui ,  bien  certainement 
s'était  exprimée  \  la  première  personne. 

Par  arrêt  du  12  juin  1807 ,  la  cour  d*appel 
de  Poitiers  Tannulle  en  effet  ,    «  attendu 


(1)  Jaiispnul«Bce  d«  U  cour  de  caiMtion ,  tom«  7 , 
partie  •  ,  page  683. 

(«)  DécisioBs  notables  de  la  cour  d'appel  de  Braxelles, 
tome  10  y  page  ««6. 

(5)  JnrisprndeBee  de  la  cour  de  casMUon,  toase  7 , 
partie  a,  page  6&S. 


»  qu^anz  termes  de  Part  97a  du  Code  civil , 
»  les  Testamens  doivent  être  écrits  tels  qu'ils 
»  sont  dictés  ;  et  qu'il  résulte  de  la  rédaction 
»  du  Testament  dont  il  s'agit,  qu'il  n'a  pas 
»  été  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté  ». 

Le  sieur  Audonnet  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt , 

«  La  cour  d'appel  (dit-il)  a  allégué  que  le 
Testament  qu'elle  a  annulé ,  n'a  pas  été  écrit 
tel  qu'il  a  été  dicté  f  mais  cette  assertion  est 
démentie  par  le  texte  même  de  cet  acte.  On 
y  trouve  la  preuve  littérale  que  la  testatrice 
a  déclaré  et  dicté  sa  volonté  au  notaire ,  et 
que  celui-ci  l'a  écrite  de  sa  main ,  mot  à  mot 
et  à  la  dictée  de  la  testatrice, 

a  n  est  vrai  que  le  notaire  a  rédigé  le  Tes- 
tament non  à  la  première  personne ,  mais 
à  la  troisième  ;  mais  ce  mode  de  rédaction 
n'est  proscrit  par  aucune  loi.  L'ordonnance 
de  1735,  art.  5  et  a3 ,  n'exigeait  autre  chose» 
pour  les  Testamens  nuncupatifs ,  si  ce  n'est 
que  le  testateur  prononçât  inteUigihlement 
toutes  ses  dispositions  en  présence  du  notaire 
et  des  témoins,  et  que  le  notaire  les  écrivit 
à  mesure  qu'elles  étaient  prononcées. 

»  L'art.  97a  du  G>de  civil  n'en  dit  pas  da- 
vantage :  il  exige  seulement  que  le  Testa- 
ment soit  dicté  par  le  testateur,  et  écrit  par 
le  notaire. 

»  La  rédaction  à  la  première  personne 
n'est  requise  que  pour  les  Testamens  ologra^ 
phes  ou  mystiques ,  ces  Testamens  devant 
être  écrits  de  la  main  du  testateur ,  ou  en  son 
nom. 

<c  Mais ,  quant  aux  Testamens  publics ,  il 
est  indifférent  qu'ils  soient  rédigés  à  la  pre* 
mière  ou  k  la  troisième  personne,  s'il  est 
d'ailleurs  prouvé  que  les  dispositions  dont  le 
Testament  se  compose ,  ont  été  dictées  par 
le  testateur ,  et  écrites  par  le  notaire.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas ,  le  vœu  de  la  loi  est  rem- 
pli. La  cour  d'appel  de  Poitiers  n'a  donc  pu 
annuler  le  Testament  dont  il  s'agit,  sous 
prétexte  qu'il  a  été  rédigé ,  non  k  U  première 
personne  ,  mais  k  la  troisième  ;  elle  a  par  là 
faussement  appliqué  l'art.  97a  du  Code  civil, 
et  excédé  ses  pouvoirs  » . 

Les  héritiers  répondent  que  la  cour  d'ap- 
pel a  trouvé,  dans  le  Testament  même  dont 
il  s'agit,  la  preuve  qu'il  n'avait  pas  été  écrit 
par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  tel  qu'il  a  été  dicté 
par  la  testatrice  ;  que  le  contexte  de  l'acte  a 
formé  l'opinion ,  la  conviction  des  juges  ^  que 
proposer  k  la  cour  de  cassation  de  rechercher 
si  la  cour  d'appel  de  Poitiers  a  erré  sur  le 
fait  qui  a  produit  sa  conviction  et  déterminé 
sa  décision ,  c^est  vouloir  placer  la  cour  su- 
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prêmc  sur  la  ligne  des  juridictions  ordinaîrea, 
c'est  la  faire  soi-tir  du  cercle  de  ses  attribu- 
tions ;  qu'il  faut  donc  tenir  pour  constant , 
en  fait,  que  le  Testament  dont  il  s'agit,  n'a 
pas  été  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté  ;  et  que,  par 
conséquent ,  en  prononçant  l'annullalion  de 
ce  Testament,  la  cour  d'appel  de  Poitiers  a 
fait  une  juste  application  de  l'art.  97a  du  Code 
civil. 

Par  arrêt  du  18  janyier  1809,  an  rapport 
de  M.  Liborel , 

«  Vu  l'art.  97a  du  Code  civil  5 

»  Et  attendu  que  cet  article ,  en  exigeant 
que  le  Testament  soit  dicté  par  le  tesjtateur , 
et  écrit  par  le  notaire  tel  qu'il  est  dicté ,  ne 
prescrit  point  que  la  rédaction  en  soit  faite 
plutôt  à  la  première  personne  qu'k  la  troi- 
sième personne  ;  qu'il  résulte  de  l'arrêt  dé- 
noncé ,  que  c'est  parceque  le  notaire ,  qui  a^ 
reçu  le  Testament  dont  il  s'agit,  l'a  fait  à  la 
troisième  personne ,  que  cet  arrêt  en  a  induit 
que  ledit  Testament  n'aurait  pas  été  écrit 
tel  qu'il  avait  été  dicté ,  et  que ,  sur  ce  motif, 
la  cour  d'appel  l'a  déclaré  nul  ;  que  le  Testa** 
ment  annulé  porte  que  le  notaire  l*a  écrit 
de  mot  à  mot  à  la  dictée  de  la  testatrice ,  ce 
qui  remplit  le  vœu  de  l'article  précité  du  Code 
civil;  d'où  il  suit  qu^en  le  déclarant  nul, 
l'arrêt  dénoncé  a  contrevenu  audit  article , 
et  commis  un  excès  de  pouvoir; 

•  La  cour  casse  et  annuUe....  t' 

Huitième  question.  Faut-il  que  la  présence 
des  témoins  à  la  dictée  et  à  l'écriture  du  Tes-* 
tament ,  soit  mentionnée  spécialement  dans 
l'acte ,  comme  il  faut  que  le  soit  leur  prér 
sence  k  la  lecture  ? 

La  négative  est  établie  dans  les  conclusions 
du  ai  juin  181 1 ,  rapportées  ci-après ,  no  4  » 
deuxième  question ,  et  dans  la  note  qui  y  est 
ajoutée. 

Neuvième  question.  Mais  de-lk  s'ensuitil 
<{ue  l'on  peut ,  sans  s'inscrire  en  faux  contre 
le  Testament,  prouver  que  les  témoins  n'ont 
été  présens  ni  k  la  dictée  ni  à  l'écriture  f 

Non.  F",  l'article  Témoin  instrumentaire , 
5.  3,  no  7. 

Dixième  question.  Lorsqu'un  Testament 
contient  la  mention  expresse  qu'un  Testament 
a  été  dicté  par  le  testateur,  peut-on,  sans 
inscription  de  faux,  être  admis  à  prouver  par 
témoins  que  le  testateur  ne  pouvait  plus  par- 
ler ni  articuler  un  seul  mot  à  l'époque  dont 
le  Testament  porte  la  date  ? 

«  Le  procureur  général  expose  que  la  cour 
d'appel  de  Poitiers  a  rendu,  le  37  mai  1809, 
un  arrêt  qui ,  dans  une  de  ses  dispositions , 


viole  formellement  la  loi ,  et  dont  la  loi  elle- 
même  oblige  l'exposant  de  requérir  la  casMH 
tion  dans  son  intérêt. 

»  Le  fait  est  simple  et  s'établit  en  peu  de 
mots. 

>  Le  deuxième  jour  complémentaire  an  9, 
il  a  été  fait,  devant  deux  notaires,  par  Marie 
Jacob ,  épouse  de  François  Jallet ,  un  Testa* 
ment  dans  lequel  il  est  dit  que  la  testairics^ 
saine  d'esprit ,  mémoire  et  entendement ,  ta 
dicté  et  nommé  de  mot  à  mot  à  Vun  d'eux  dit 
notaire ,  Vautre  présent, 

»  Après  la  mort  de  Marie  Jacob ,  jugement 
par  défaut  du  la  mai  1806,  qui,  sur  la  de- 
mande de  l'exécuteur  testamentaire  ,  ordonne 
l'exécution  du  Testament. 

»  Les  18  janvier  1807  et  4  janyier  1808, 
autres  jugemens  par  défaut,  qui,  sur  la  de- 
mande des  sieurs  Pleumartin  et  consorts  > 
condamnent  les  enfans  et  héritiers  de  Marie 
Jacob  h  leur  faire  délivrance  des  legs  dont  là 
testatrice  les  a  gratifiés. 

»  Les  enfans  et  héritiers  de  Marie  Jmcc^ 
appellent  de  ce?  trois  jugemens ,  et  offrent  de 
prouver,  non  seulement  que  leur  mère  avait 
perdu,  k  l'époque  de  son  Testament  pré- 
tendu ,  l'usage  de  ses  facultés  intellectuelles  , 
mais  que  même ,  k  cette  époque ,  elle  avait 
la  langue  tellement  épaisse  ^  qu*elle  ne  pou» 
vaitplus  parler  ni  articuler  un  seulmoU 

»  Les  sieurs  Pleumartin  et  consorts  s'op- 
posent k  l'admission  de  cette  preuve;  et,  in- 
voquant l'art.  5o4  du  Code  civil ,  ils  se  fondent 
sur  ce  que  la  femme  Jallet  est  morte  sans 
avoir  été  interdite ,  sans  même  que  son  in- 
terdiction ait  été  provoquée. 

»  Par  l'arrêt  cité ,  la  cour  d'appel  de  Pot- 
tiers  a  permis  aux  enfans  et  héritiers  de  la 
femme  Jallet^  de  faire  preuve^  tant  par  titres 
que  par  témoins ,  que  cette  femme  était  tom- 
bée en  paralysie  deux  ans  avant  le  Te^ta* 
m  ent  dont  il  s^agit;  que  cette  maladie  t avait 
absolument  privée  de  V  exercice  de  sesfacuU 
tés  intellectuelles;  qu'elle  avait  la  langue 
tellement  épaissie ,  qu'elle  ne  pouvait  arti^ 
culer  un  seul  mot  qui  pût  être  entendu;  que 
ses  yeux  étaient  presque  toujours  fermés ,  et 
que  sa  tête,  dans  un  abattement  continuel  ^ 
tombait  sur  ses  genoux,,, ,  sauf  la  preuve 
contraire... 

»  Le  a6  août  1809,  les  sieurs  Pleumartia 
et  consorts  se  sont  pourvus  en  cassation  con- 
tre cet  arrêt.  Mais  leiur  recours  n'étant  pas 
suspensif,  il  a  été  procédé ,  de  part  et  d'au- 
tre ,  aux  enquêtes  permises  pour  vérifier  l'état 
de  lâ^  femme  Jallet  k  l'époque  de  son  Testa- 
ment. 
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*  Cea  enquêtes  achevées ,  il  n>n  est  résulté 
aucune  preuve  que  la  femme  fût ,  âi  Tépoque 
de  son  Testament ,  incapable  tTartiouler  un 
seul  mot  qui  pût  être  entendu.  Mais  elles  ont 
prouvé  complètement  que  cette  femme  était 
alors  privée  de  l'entier  usage  de  sa  raison. 

»  En  conséquence ,  le  a4  février  1 8 1  o ,  arrêt 
par  lequel , 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  Vart,  901 
du  Code  civil  ^  pour  faire  une  donation  entre» 
vifs  ou  un  Testament^  il  faut  être  sain  d^es» 
prit  s  que  ,  par  son  appointement  du  27  mai 
dernier,  la  cour  a  fait  dépendre  la  cause  de 
la  question  de  savoir  si  Marie  Jacob ,  femme 
Jallet,  avait  les  qualités  requises  pour  tes^ 
ter  ;  qu*  il  résulte  des  enquêtes^  que,  lors, 
avant  et  depuis  le  Testament  dont  il  s'agit, 
ladite  Marie  Jacob  était  dans  un  tel  état  de 
prostration  de  ses  forces ,  que  ses  facultés 
physiques  et  morales  étaient  presque  anéan-^ 
ties ,  et  notamment  qu^elle  n'était  pas  saine 

d^ esprit ; 

»  Xa  cour  déclare  nul  et  de  nul  effet  le 

,         Testament  qui  paraît  avoir  été  souscrit  pat 

Marie  Jacob,  femme  de  François  Jallet..,. 

le  deuxième  jour  complémentaire  an  g,  devant 

Guignard  et  Debain ,  notaires 

*  Les  sieurs  Pleumartin  et  consorts  ont 

pris  contre  cet  arrêt  la  même  voie  quHls 

avaient  déjà  prise  centre  celui  du  27  mai  1809. 

»  Les  deux  affaires  ainsi  jointes  par  le  fait 

et  portées  à  Taudience  de  la  section  des  re* 

quêtes,  Feiposant   a  établi  10  que  Parrét 

interlocutoire  du  37  mai  1809  avait  trfes-bien 

'         jugé ,  en  admettant  la  preuve  de  la  démence 

^         de  Marie  Jacob  à  l'époque  de  son  Testament, 

et  qu*k  cet  égard ,  sans  violer  Tart.  5o4  du 

Code  civil ,  il  en  avait  justement  appliqué 

Tart.  9015  aoqae  le  même  arrêt,  en  admettant, 

'  sans  inscription  de  faux ,  la  preuve  que  Marie 

Jacob  ne  pouvait  plus ,  k  la  même  époque , 

'  articuler  un  seul  mot  qui  pét  être  entendu, 

tandis  que  le  Testament  énonçait  en  toutes 

lettres  qu*dle  Tavait  dicté  et  nommé  de  mot  à 

mot  û  Pun  des  notaires ,  Vautre  présent ,  avaft 

violé  un  principe  reconnu  dans  fous  les  temps 

et  formellement  consadré  par  Fart.  19  de  la 

loi  du  a5  ventdse  an  1 1 ,  sur  le  notariat  ; 

3«  que  cependant  Tarrét  définitif  du  14  ^ 

vrier  1810  n*ajattt  eu  ni  pu  avoir  aucun  égard 

à  ce  liit,  attendu  que  le»  enquêtes  n'en 

I  avaient  foiumi  aaonne  preuve ,  raéoitssion  de 

la  preuve  de  ce  faitn'«vint ,  par  son réiulUt, 

I  porté  aucun  préfodice  a«x  légataires ,  deman- 

\  deors  en  cassation;  que ,  dèa-lk ,  les  légataires 

n*avaient  aocon  intérêt  à  critiquer  Tadmis- 

I  sion  de  cette  preuve  ;  qoe ,  par  une  soite 
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nécessaire,  le  moyen  de  cassaticm  qu'ils  pré- 
tendaient tirer  de  Tadmission  de  cette  preuve, 
était  non-recevable  dans  leur  bouche  ;  qu'ainsi, 
il  y  avait  lieu  de  rejeter  le  recours  des  léga- 
taires contre  les  deux  arrêts ,  sauf  k  l'exposant 
à  requérir,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  la  cassa- 
tion du  premier^  en  tant  qu'il  avait  admis 
cette  preuve. 

»  Effectivement,  par  arrêt  du  aa  de  ce 
mois,  les  deux  arrêts  ont  été  maintenus,  et 
notanmient  le  premier,  attendu  que  Vart.  3o4 
du  Code  civil  n'est  point  applicable  aux  dona- 
tions entre-vifs  ni  aux  Testamens ,  lesquels 
sont  spécialement  régis  par  Vart,  901  du  même 
Code,  qui  a  été  définitivement  adopté  et  pro- 
mulgué en  ces  termes  :  pour  faire  une  donation 
entre-vifs  ou  un  Testament ,  il  faut  être  sain 
d'esprit  ;  quHl  résulte  de  la  généralité  d'ex^" 
pression  de  cet  article  ,  que ,  nonobstant  les 
art.  i34i,  i347,  i35a  et  i353  dudit  Code,  il 
est  permis  aux  parties  éC  articuler,  et  aux  tri- 
banaux  de  les  admettre  à  prouver,  tous  les 
faits  qui  sont  de  nature  à  établir  que  Fauteur 
dune  donation  entre-vifs  ou  dun  Testament 
n'hélait  pas  sain  desprit ,  à  V époque  de  la  con- 
fection de  ces  actes,  sans  distinguer  si  ces  faits 
ont  ou  h*ont  peu  constitué  un  état  permanent 
de  démence  ;  et  quanta  Padmission  à  la  preuve 
par  témoins  du  fait  particulier  que  la  femme 
Jallet  avait  la  langue  tellement  épaisse,  lort 
de  la  confection  de  son  Testament,  qu^elle  ne 
pouvait  articuler  un  seul  mot  qui  pût  être  en^ 
tendu,  preuve  que  les  demandeurs  soutiennent 
inadmissible  contre  Vattestation  des  netmree 
que  la  même  femme  Jallet  a  dicté  et  nommé  son 
Testament,  de  mot  à  mot ,  à  Vun  deux,  Vautre 
présent ,  que  les  demandeurs  sont  sans  intérêt, 
et  par  conséquent  non-recevables  à  proposer 
cette  ouverture  de  cassation ,  vu  qulndépen^ 
damment  du  fait  dont  il^agit,  V  arrêt  défini- 
tif se  soutient  par  le  seul  motif  que  la  testai 
trice  n^ était  pas  saine  desprit. 

«  Les  choses  en  cet  état ,  l'exposant  cro^ 
devoir,  pour  prévenir  de  nouvelles  contra^ 
Tentions  k  l'une  des  règles  les  plus  sacrées  et 
les  plus  anciennes  du  notariat,  appeler  la 
censure  de  la  cour  sur  la  disposition  de  Tàr- 
rêt  interlocutoire  do  37  mai  1809,  contre 
laquelle  il  s'est  élevé  K  l'audience  de  la  sec- 
tion des  requêtes  9  du  aa  de  ce  mois. 

«  Sans  doute,  l'arrêt  interlocutoire  du 
37  mai  1809  a  pu ,  sans  inscription  de  faux , 
admettre  la  preuve  de  la  démence  de  Marie 
Jatoob ,  quoique  le  Testament  énonçAt  qu'elle 
était  soine  desprit ,  mémoire  et  entendement  ; 
mais  il  n'a  pas  pu,  sans  inscription  de  faux,  ad- 
mettre la  preuve  que  Marie  Jacob  n'avait. 

58. 
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pas  pa  dicter  son  Testament ,  tandis  que  le 
Testament  l«i-méme  énonçait  formellement 
qu'elle  rayait  dicté  et  nommé  de  mot  à  mot. 

»  Pourqnoi  cette  différence?  Écoutons 
M.  d*Agoessea«  dans  son  trente -septième 
plaidojer  t 

•  Dam  tout  acte,.,,  on  doit  distinguer 
deux  choies  :  Pune  est  la  substance  de  Tacte , 
les  conventions  qu'il  contient,  P affaire  qui  s^y 
conclud,  ou,  comme  parlent  les  jurisconsultes, 
negotium  quod  geritur.  Vautre  est  la  capa^ 
cité,  Fétat,  la  disposition  de  la  personne  qui 
le  passe. 

»  La  première  de  ces  deux  choses ,  c^est" 
à-dire ,  les  clauses ,  les  stipulations ,  la  nature 
de  Pacte ,  est  prouvée  par  Tacte  même.  On 
peut  y  ajouter  encore  tout  ce  qui  regarde  la 
solennité  extérieure;  tout  cela  est  établi  y 
prouvé,  démontré  par  le  contrat  même,  La 
loi  n'en  exige  aucune  autre  preuve  :  non  sew 
lement  elle  n'en  exige  point,  mais  elle  la 
rejette,  elle  la  défend,  elle  la  condamne}  et 
c'est  là  le  véritable  ctu  de  la  maxime ,  contra 
scriptum  testimonium,  testimonium  non  scrip- 
tum  non  admittitur. 

»  MaiM  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui 
'  qui  passe  le  contrat.  L^acte  suppose  sa  capO' 
cité  et  ne  la  prouve  pas  directement.  Ce  n'est 
point  pour  cela  qu^il  se  passe  ;  aucun  de  ceux 
quiy  ont  part,  n^  envisage  la  preuve  de  ce  fait  : 
£eux  qui  contractent  rCen  doutent  point.  Le 
notaire,  témoin  authentique  de  leur  engage^ 
ment,  n'est  poin^  nommé  par  la  loi,  pour  être 
le  juge  de  leur  capacité.  Il  suffit  quUls  ne  lui 
portassent  pas  incapables  /  et  cette  maxime 
€st  si  certaine,  que,  quoique  dans  les  Testa^ 
mens  t  usage  ait  introduit  la  clause  ordinaire 
par  laquelle  on  marque  que  le  testateur  est 
sain  d*esprit  et  d'entendement,  cette  clause 
fCest jamais  regardée  comme  une  preuve  écrite 
de  la  sagesse.  Vos  arrêts  ont  souvent  jugé  que , 
malgré  cette  clause ,  le  fait  de  la  démence  était 
admissible  ,  sans  même  qu'il  fût  nécessaire ,  de 
s'inscrire  en  faux  centre  lacté.  Et  pourquoi 
aela?  Parcequ'en  ce  point  le  notaire  excède 
S4fn  pouvoir.  Il  est ^  à  la  vérité,  témoin  m«- 
trumentaire^  honoré  ,pour  ainsi  dire  ,  de  toute 
la  confiance  de  la  loi,  dépositaire  de  la  foi 
publique;  mais  toutes  ces  grandes  qualités  ne 
lui  sont  données  que  pour  rendre  un  témoignage 
fidèle  de  ce  qui  se  passe  entre  les  parties ,  et 
non  pas  de  leur  capacité  et  de  leur  sagesse,.. 

»  Ainsi ,  suirant  M.  d*Agaesseau  ^  tout  ce 
qui  regarde  la  solennité  extérieure  d*uB  acte, 
est  établi ,  prouvé ,  démontré  par  lacté  même  ; 
et  la  loi  rejette ,  défend,  condamne  la  preuve 
contraire ,  tant  qu*il  n'y  a  pas  inscription  de 


laux  admise  contre  les  ènondatioiis  que  Tacte 
contient  à  cet  égard. 

»  Or,  c^est  à  la  solennité  extérieure  d^on 
Testament  qu'appartient  la  dictée  des  dispo- 
sitions dont  le  Testament  se  compose. 

»  Donc ,  la  mention  qu'un  Testament  a  été 
dicté  par  le  testateur  aux  notaires ,  fait  toi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  Donc ,  le  juge  ne 
peut  pas ,  sans  inscription  de  faux  ,  a<lxnettre 
la  preuve  que  l'auteur  d'un  Testament  dans 
lequel  se  trouve  cette  mention ,  ne  pouvait  pas 
parler  à  l'époque  où  il  a  testé. 

»  C'est  ce  qu'établit  expressément  on  cé- 
lèbre magistrat  du  parlement  de  Provence , 
Montvallon ,  dans  son  Traité  des  succeeeiatUy 
tome  I ,  page  467  :  Il  est  c^r/om  (  dit-il  )  çu*ois 
n^est  point  reçu  à  prouver,  par  témoins,  contre 
le  contenu  du  Testcanent,  dans  les  faits  qui 
sont  de  Voffice  et  ministère  du  notaire  qui  ta 
reçu ,  et  qui  dépendent  de  ce  quHl  voyait  et 
entendait  lors  de  lacté;  il  n'y  a,  en  ce  cas  y 
que  la  voie  de  linscription  de  faux.  Meus  cm 
reçoit  la  preuve  par  témoins ,  même  au-dessue 
de  cent  livres ,  aux  chefs  du  Testament  ov  le 
notaire  a  pu  se  tromper,  et  qui  ne  S(mt  point 
dépendons  de  sa  fonction  ;  comme  quand  il  dit 
que  le  testateur  est  dans  son  bon  sens,  qui! 
fait  son  Testament  de  sa  pure  et  franche  vo- 
lonté, etc.  De  sorte  qu^ on  peut  prouver  par 
témoins  le  dol,  la  fraude,  l  induction,  sug^ 
gession,  et  limbéciUité  du  testateur,  parce^ 
que  cette  preuve  n^a  rien  de  contraire  à  la  foi 
publique  due  au  notaire;  en  effet,  dans  tat^ 
iestation  du  notaire,  que  le  testateur  était 
libre, 0/   ^u'il  était  dans  son  bon  sens,  ce 
notaire  a  pu  se  tromper,  ces  faits  ne  dépen- 
dant pas  de  son  ministère.  Cette  preuve  est 
reçue  sans  que  le  notaire  puisse  être  accusé 
de  fausseté,  à  raison  de  cette  erreur,  mais 
seulement  de  s^être  trompé ,  de  quoi  tous  les 
hommes  sont  curables  :  mais  à  l égard  de  ce 
qui  dépend  de  la  fonction  du  rwtoire,  et  qui 
tombe  sous  les  sens  extérieurs  de  la  vue  et  de 
fouie ,  comme  qi/ie  le  testateur  a  nommé  un 
tel  pour  son  héritier,  la  preuve  contraire  par 
témoins  n^ en  est  pas  reçue;  et  si  le  notaire 
avait  dit  avoir  vu,  avoir  entendu,  ce  quil 
n^  aurait  point  vu  ni  entendu ,  il  aurait  commis 
une  fausseté  dont  la  preuve  ne  peut  êtrefeùèe 
que  par  linscription  de  faux. 

»  Nous  remarquons  la  même  doctrine  dam 
les  décisions  sommaires  du  palais  j  de  La- 
peyrère,  ao  mot  Testament,  tome  3,  page  781, 
édition  de  1807  :  Lorsque  ce  qu'on  a  allégué 
(y  est-il  dit),  attaque  la  teneur  même  de 
Pacte ,  et  Pénoneiation  d'un  fait  dont  la  een- 
naissance  appartient  ou  notcUre,on  est  ohUgé 
de  s'inscrire  en  fitwf  ;  par  exemple ,  si  <m 
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prétenà  que  le  testateur  ne  foupait  pas 
parler,  que  les  témoins  ont  signé  séparément» 
»  A  la  Térité ,  on  trouve  dans  le  recueil  de 
Catellan ,  liy.  a ,  chap.  67,  un  arrêt  du  par- 
lement de  Toulouse ,  rendu  au  profit  de  la 
dame  de  S*  Blaneard,  qui ,  sans  inscription 
defauM,  la  reçoit  en  preupe  de  VimhéciUité 
de  sa  mère,  et  qu^elle  ne  pouvait  prononcer 
et  articuler  pour  se  faire  entendre  ,  quoique 
le  Testament  portdt  que  la  testatrice ,  en  son 
bon  sens ,  apoit  déclaré  sa  volonté  aux  nO' 
taires  et  témoins  ;  mab  la  question  s^étant 
représentée  depuis  à  la  Biéine  cour,  j  a  reçu 
une  décision  toute  différente.  Boutaric^  dans 
ses  Institutes  de  Justinien,  conférées  avec  le 
droit  français,  liy.  a,  tit.  la ,  $.  i ,  après  avoir 
dit  que  la  preuve  de  la  démence  du  testateur 
ett  admissible  sans  inscription  de  faux ,  lors 
même  qu*il  est  énoncé  dans  Tacte  que  le  tes- 
tateur était  en  son  bon  sens  et  entendement^ 
ajoute  :  Je  me  souviens  d^avoir  vu  agiter,  à 
r audience  de  la  gran^ chambre  [le  it^  mars 
2694) ,  s'il  en  depait  être  de  même  lorsqu'on 
alléguait  que  le  testateur  ne  pouvait  pas  par^ 
1er,  et  si  on  pouvait  être  reçu  à  la  preupe  de 
\        ce  dernier  fait  y  ainsi  qu'à  la  preupe  de  Vim^ 
hécilUté,  sans  être  tenu  de  s*  inscrire  en  faux? 
Il  fut  jugé  que  non  :  et  il  y  a  en  effet  une 
grande  différence  d'un  cas  à  Vautre,  Qu^un 
testateur  soit  en  bon  sens  ou  non ,  c'est  ce 
qui  n'est  point  du  fait  du  notaire  ;  c'est  ce 
'         que  le  notaire  n'examine  point  .*  la  clause  par 
'         laquelle  il  t atteste,  est  regardée,  ainsi  qu'il 
'         a  été  ditj  comme  une  clause  de  style;  mais 
que  le  testataire  soit  en  état  de  parler  ou  non^^ 
f         c'est  ce  qui  ne  peut  être  équipoqué  j  c'est  un 
'        fait  à  raison  duquel,  ni  le  notaire ,  ni  les. 
'         témoins  ,  nepeupent  être  trompés  ou  surpris  i. 
'         la  preupe  du  fait  contraire  n'est  pcLS  rece^ 
\         pahle ,  Tacte  doit  être  impugné  de  faux, 
'  »  Ce  qu*a  jugé  cet  arrêt ,  ce  qu*ont  enseigné 

ces  auteurs ,  est  aujourd'hui  d'autant  moins 
sujet  à  contestation ,  que  les  lois  nouvelles  ont 
pris  le  soin  de  le  consacrer  par  des  di9posi- 
tions  expresses. 

»  La  loi  du  29  septembre-6  octobre  179I9 
sous  Tempire  de  laquelle  a  été  passé  le  Tes- 
tament de  Marie  Jacob ,  après  avoir  dit ,  tit 
!«',  sect.  2 ,  art  i ,  que  les  notaires  sont 
institués  pour  donner  aux  actes  le  caractère 
\         d^ authenticité  attaché  aux  actes  publics, 
\         ajoute ,  art.  1 3,  que  les  actes  des  notaires pu- 
j         blics  seront  exécutoires  dans  tout  le  royaume, 
I         nonobstant  linscription  de  faux ,  jusqu'à 
I        jugement  définitif.  C'est  bien  dire ,  en  d*au- 
f         très  termes ,  que  rinscriptibn  de  faux  peut 
I        seule,  lorsqu'elle  est  jugée  définitivement. 


détruire  la  foi  due  et  la  force  exécutoriale 
inhérente  k  Tauthenticité  des  actes  notariés. 

t  La  loi  du  a5  ventAse  an:  1 1 ,  sous  Vempire- 
de  laquelle  a  été  rendu  l'arrêt  dont  il  s'agît', 
renouvelle  cette  disposition  en  la  modifiant, 
quant  à  la  durée  du  temps  pendant  lequel  un- 
acte  notarié ,  argué  de  faux ,  doit  continuer 
d'être  exécutoire  :  Tous  actes  notariés  (porte- 
t-elle,  art  i^)  feront  foi  eA  justice,  et  seront 
exécutoires  dans  toute  Vétendue  de  la  Répu^ 
blique,  Jféanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux 
principal,  Vexécution  de  tacte  argué  de  faux 
sera  suspendue  par  la  déclaration  du  jury 
d'accusation,  prononçant  qi^H  y  a  lieu  à 
accusation  ;  en  cas  d'inscription  de  faux 
faite  incidemment,  tes  tribunaux  pourront  9 
suipant  la  gropité  des  circonstances,  sus^ 
pendre  propisoirement  Vexécution  de  tacte» 

•  Assurément  ces  loi^  s'opposaient  à  ce  que 
la  cour  d'appel  de  Poitiers  admit  les  héritiers 
de  Marie  Jacob  ^  prouver,  sans  inscription  de 
fkux,  qu'à  l'époque  du  Testament  que  les 
notaires  avaient  attesté  avoir  été  dicté  et 
nommé  par  elle  mot  à  mot,  cette  femme  ne 
pouvait  plus  articuler  un  seul  mot  qui  pdi 
être  entendu,  La  cour  d'appel  de  Poitiers  a 
donc  violé  ces  lois. 

»  Ce  considéré ,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art. 
88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8 ,  les  art.  i  et 
i3  de  la  sect.  2  du  tit.  !«'  de  la  loi  du  29  sep* 
tembre-6  octobre  1791 ,  et  l'art.  19  de  la  loi 
du  25  vcAtôse  an  1 1 ,  casser  et  annuler,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  la  disposition  ci -dessus 
mentionnée  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Poitiers,  du  27  mai  1809  ;  et  ordonner  qu'à 
la  diligence  de  l'exposant,  l'arrêt  de  cassa- 
tion à  ùitervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur 
les  registres  de  ladite  cour. 

»  Fait  au  parquet,  le  26  novembre  1810. 
»  5^fn^  Merlin. 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Oudot , 

»  Vu  l'art.  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8 , 
l'art.  i3,  sect.  a,  du  tit.  i«'  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791 ,  et  l'art.  19  de  la  loi  du  25  veib- 
tôse  an  11....; 

»  Attendu  que  U  cour  d'appel  de  Poitiers , 
en  admettant  les  héritiers  de  Marie  Jacob  k' 
prouver  par  témoins  et  sans  inscription  de 
faux,  qu'à  l'époque  de  son  Testament,  que 
les  notaires  avaient  attesté  avoir  été  dicté  et 
nommé ,  par  elle ,  de  mot  à  mot ,  cette  femme 
apait  la  langue  tellement  épaissie  ,  qu'elle 
nepoupaitplus  articuler  un  seul  mot  qui  pût 
être  entendu ,  cette  cour  a  violé  les  disposi- 
tions des  deux  dernières  lois  ci-dessus  rela- 
tées ,  qui  ne  permettent  pas  que  l'exécution 
d'un  acte  notarié  puisse  être  suspendue,  ni 
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qu*i]  puisse  même  être  attaqué  dans  les  énon- 
ciations  que  le  notaire  j  a  écrites  relative- 
ment à  sa  substance ,  aux  dispositions  qu'il 
contient,  et  aux  formes  et  solennités  qu'il 
énonce  avoir  été  observées ,  si  ce  n'est  par 
rinscription  de  faux  admise  et  jugée,  ou  par 
la  déclaration  d'un  }^rJ  d*accusation  sur  la 
plainte  en  faux  principal ,  ou  si  ce  n'est  enfin 
dans  le  cas  de  dénonciation  d'un  faux  inci- 
dent, lorsqu'un  tribunal  a  jugé  convenable  de 
suspendre  l'exécution,  de  cet  acte  ; 

»  La  cour  casse  et  annuité ,  dans  l'intérêt 
de  la  loi  seulement ,  Tarrét  de  la  cour  d*appel 
de  Poitiers,  du  27  mai  1809,  en  ce  que  cet 
arrêt  a  admis  les  héritiers  de  Marie  Jacob  à 
prouver,  contrairement  aux  énoncîations  de 
cet  acte ,  qu*2i  Tépoque  de  son  Testament  du 
a«  jour  complémentaire  aiik9,  cette  femme  ne 
pouvait  articuler  un  seul  mot  qui  pût  être 
entendu 

*  Fait  et  jugé  à  Taudience  publique  de  la 
cour  de  cassation ,  section  civile ,  le  19  dé- 
cembre i8io  », 

La  combinaison  de  cet  arrêt  avec  celui  qui 
avait  été  rendu  ,  le  aa  novembre  précédent , 
dans  rintérêt  des  parties  privées  ,  amène 
naturellement  deux  conséquences  fort  impor- 
tantes. ^ 

La  première  est  que,  lorsque  l'offre  de 
prouver  par  témoins  que  le  testateur  n*était 
pas  sain  d'esprit  au  moment  où  il  a  disposé, 
ne  porte  pas  sur  des  faits  exclusifs  de  la  pos- 
sibilité physique  qu^il  ait  dicté  son  Testament, 
elle  peut  être  admise  sans  inscription  de  faux, 
et  que  l'on  ne  peut  pas  la  repousser  sous  le  • 
prétexte  que  la  mention  de  la  dictée  constate 
authentiquement  la  capacité  du  testateur. 
C'est  ce  que  décide  nettement  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  aa  novembre  1810$  et 
c'est  ce  que  la  même  cour  a  encore  reconnu 
par  l'arrêt  qu'elle  a  rendu  depuis  dans  une 
espèce  rapportée  à  l'article  Signature ,  j.  3 , 
art.  a ,  n»  10. 

Il  s*agissait  du  Testament  que  la  demoiselle 
Baillj  avait  fait  le  19  février  181 1,  et  dans 
lequel  le  notaire ,  après  avoir  dit  au  commen- 
cement ,  qu'il  l'avait  trouvée  couchée  dans 
ion  lit^  malade  de  corps  ^  mais  saine  d'es- 
prit et  d'entendement ,  ainsi  qu'ail  lui  était 
apparu ,  ainsi  qu'aux  quatre  témoins ,  par  sa 
conversation  et  ses  discours,,  avait  fini  par 
s'exprimer  ainsi  :  «  ce  fut  ainsi  dicté  par  la 
»  testatrice  et  écrit  par  le  notaire,  de  sa  main, 
»  tel  qu'il  a  été  dicté ,  les  témoins  présens  ; 
»  depuis,  lu  et  relu,  en  présence  des  té- 
»  moins  ,  par  nous  notaire ,  à  la  testatrice 


«  qui ,  les  témoins  présens,  a  déclaré 

»  bien  entendu  ladite  lecture  et  peniter 

».  dans  les  dispositions  dessus  *. 

Marc  Bailly,  héritier  légitime ,  opposait  à 
ee  Testament  un  vice  de  forme  et  Toffi-e  de 
prouver  par  témoina  que  la  testatrice  était 
en  délire  au  moment  où  die  l'avait  fait. 

La  légataire  universelle  écartait  le  premier 
moyen  par  les  raisons  rappelées  à  Tendroît 
eité }  et  elle  prétendait  que  le  second  étût 
non-recevable ,  faute  par  l'héritier  légkkBe 
d'avoir  pris  la  voie  de  l'inseriptioii  de  faux. 

Le  16  février  i8i5,  jugement  par  lequd , 
«  attendu  que  la  preuve  par  témoins  que  la 
»  testatrice  était  en  délire  lorsqu'dle  a 
»  fait  son  Testament,  ne  peut  être  admise, 
»  à  moins  que  les  demandeurs  ne  fiassent 
s  rinscription  de  fitux ,  par  la  raison  qiTfl 
»  s'agit  de  détruire  un  acte  dans  lequel  le 
»  notaire  déclare  expressément  que  ,  non 
»  seulement  la  testatrice  est  saine  d'esprit , 
»  mémoire  et  jugement ,  man  encore  qu'elle 
•  a  dicté  ce  Testament ,  qui  d'ailleurs  ne 
»  contient  rien  que  l'on  puisse  attribuer 
»  au  délire;  que,  si,  en  effet,  la  testatrice 
»  avait  été  en  délire,  le  notaire  aurait 
»  commis  un  faux  qui ,  suivant  les  princi- 
»  pes ,  ne  peut  être  prouvé  que  par  la  voie 
9  de  l'inscription  de  faux  »  ;  le  tribunal  de 
première  instance  rejette  le  second  moyen 
de  Marc  Baillj  ;  mais  adoptant  le  premier , 
il  déclare  le  Testament  nul. 

La  légataire  universelle  appelle  de  ce  ju- 
gement au  chef  qui  lui  fait  préjudice  ;  et  Marc 
'Bailly,  comptant  trop  sur  le  prétendu  vice  de 
forme  qui  a  déterminé  les  premiers  juges  en  sa 
faveur,  néglige  d'appeler  incidemment  du  chef 
qui  le  déclare  non-recevable  à  prouver  par 
témoins ,  et  sans  inscription  de  faux ,  les  ùâts 
d'aliénation  d'esprit  qu'il  a  articulés. 

Les  choses  en  cet  état ,  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Douai,  du  19  juin  i8i3,  qui  ré- 
forme le  jugement  et  déclare  le  Testament 
valable. 

Marc  BaiUy  se  pourvoit  en  cassation,  et  an 
moyen  retracé  sous  le  mot  Signature ,  il  en 
ajoute  un  autre  consistant  à  dire  que  la  cour 
d'appel  de  Douai  aurait  dû ,  en  rejetant  le 
vice  de  forme  accueilli  par  les  premiers  juges , 
réformer  leur  jugement  au  chef  qui  avait  re* 
poussé  son  ofire  de  prouver  par  témoins  l'état 
de  délire  de  la  testatrice ,  et  lui  réserver  cette 
preuve  ;  que  cependant  elle  ne  l'a  pas  fait , 
et  que ,  par  là ,  elle  s*est  approprié  l'erreur 
que  les  premiers  juges  avaient  commise. 

Mais  par  arrêt  rendu  à  la  section  des  re* 
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quêtes ,  le  18  juin  1816,  la  demande  en  cassa- 
tion estrejetée^ 

a  Attendu  qu^il  est  constant  en  droit  que 
deux  choses  essentielles  sont  à  distinguer  dans 
un  Testament,  la  Térité  de  Pacte  et  la  capa- 
cité de  celui  qui  Ta  fait;  que  la  première  est 
certaine ,  incontestable  et  prouvée  par  Tacte 
même  ;  qu'il  n*cn  est  pas  ainsi  de  la  seconde  ; 
que  Tacte  suppose  seulement  la  capacité  du 
testateur  et  ne  la  prouve  pas;  que,  pour 
prétendre  le  contraire,  il  faudrait  investir 
le  notaire  d'une  autorité  que  la  loi  ne  lui  a 
pas  conférée ,  le  constituer  juge  de  Tétat  et 
de  la  capacité  du  testateur  ;  que  le  tribunal 
de  première  instance ,  en  déclarant  inadmis- 
sible la  preuve  offerte  par  les  demandeurs , 
Sue  la  testatrice  était  en  démence  et  dans  le 
élire  lorsqu'elle  a  fait  son  Testament,  et 
que  Tinscription  de  faux  était  la  seule  voie 
qui  leur  fût  ouverte ,  a  contrevenu  aux  prin- 
cipes de  droit  de  tout  temps  en  vigueur ,  et 
notanunent  à  Tart.  901  du  Code  civil ,  qui 
dispose  que ,  pour  faire  un  Testament,  il  faut 
être  sain  d'esprit  ; 

»  Mais  attendu  que  les  demandeurs ,  inti- 
més sur  rappel,  ne  se  sont  point  rendus  inci- 
demment appelans  du  jugement  rendu ,  qu'ils 
n'en  ont  pas  déféré  la  censure  à  la  c  xir  royale 
de  Douai  ;  d^où  il  suit  que  le  reproche  qui 
lui  est  adressé ,  d'avoir  partagé  Terreur  des 
premiers  juges,  n'est  point  exact  «.  ^ 

La  seconde  conséquence  qui  résulte  de  la 
combinaison  des  deux  arrêts  de  la  cour  de 
cassation ,  des  aa  novembre  et  19  décembre 
1810 ,  est  que ,  quelque  constante  que  soit  la 
maxime  qu'il  n'est  pas  besoin  de  s'inscrire  en 
faux  contre  un  Testament  pour  établir  et 
prouver  par  témoins  que  le  testateur  n'était 
pas  sain  d'esprit  au  moment  où  il  a  disposé , 
elle  perd  néanmoins  toute  sa  force  et  cesse 
d'être  applicable,  lorsque  les  faits  de  dé- 
mence ou  de  fureur  dont  la  preuve  est  offerte , 
sont,  par  leur  nature,  exclusifs  de  la  possi- 
bilité que  le  testateur  aitdicté  ses  dispositions; 
et  voici  une  espèce  dans  laquelle  un  arrêt  qui 
l'avait  ainsi  jugé ,  a  été  maintenu  par  la  cour 
de  cassation. 

Le  17  fructidor  an  9 ,  Testament  notarié 
par  lequel  Adrien  Cavelan  dispose  de  tous 
tes  biens  en  faveur  de  son  épouse.  Le  notaire 
j  atteste  que  le  testateur  le  lui  a  dicté ,  et 
qu'après  en  avoir  entendu  la  lecture,  il  a 
déclaré  que  c'était  l'expression  de  sa  volonté. 

Après  la  mort  du  testateur,  François  Cave- 
lan, son  frère,  attaque  ce  Testament,  et 
offire  de  prouver 


«  10  Qu'au  mois  de  fructidor  an  9,  Adrien 
Cavelan  fut  attaqué  d'une  fièvre  putride  et 
éruptive  qui  fit  désespérer  sa  vie  ; 

9  ao  Que,  depuis  le  9  de  ce  mois  jusqu'au  20, 
il  fut  dans  un  état  continuel  de  délire  et  dans 
l'impuissance  à^exprimer  sa  volonté  ; 

»  30  Que,  le  17,  date  du  Testament ,  il  fut 
dans  un  état  de  transpori  ei  de  délire  conti^ 
nuely  tel  qu'il  ne  reconnaissait  pas  même 
les  personnes  qui  lui  étaient  attachées  ;  qu'à 
l'heure  où  le  Testament  a  été  fait ,  il  n^ aurait 
pu  comprendre  ce  qu'on  lui  aurait  lu  y  ni  ex- 
primer  sa  volonté  f 

»  4**  Q^^  9  revenu  en  santé ,  il  a  toujours 
manifesté ,  même  en  présence  de  son  épouse , 
l'intention  de  disposer  en  sa  faveur  de  l'usu- 
fruit de  ses  biens ,  et  d'en  léguer  la  propriété 
aux  enfans  de  son  frère  ; 

»  50  Qu'un  jour  il  alla ,  accompagné  de  sa 
femme,  chez  M.  Lenud,  avocat  à  Tvetot, 
pour  le  consulter  sur  la  forme  d'un  Testa- 
ment olographe  ;  qu'il  lui  dit  que  son  inten- 
tion était  de  léguer  l'usufruit  de  ses  biens  à 
son  épouse,  et  la  nue  propriété  à  ses  neveux; 
que  îf.  Lenud,  sur  sa  demande,  lui  remit 
le  modèle  d'un  Testament  olographe  conte- 
nant legs  de  l'usufruit  au  profit  de  son  épouse , 
et  de  la  propriété  en  faveur  de  ses  neveux  ; 

»  60  Que ,  quelque  temps  après  y  feu  Ca- 
velan invita  des  amis  de  son  frère  à  diner, 
et  qu'il  leur  montra ,  ainsi  qu'à  son  épouse  , 
le  Testament  qu'il  avait  fait  et  signé ,  d'après 
h  modèle  qui  lui  avait  été  remis  par  M. 
Lenud  ; 

»  70  Qu'il  a  toujours  dit  et  répété  au  sieur 
Cavelan  ,  son  frère ,  et  à  ses  amb,  jusqu'au 
moment  même  de  son  décès ,  que  ce  Testa- 
ment olographe,  par  lequel  il  léguait  l'usufruit 
de  ses  biens  à  sa  femme  et  la  nue  propriété 
à  ses  neveux ,  se  trouverait  dans  ses  papiers 
après  sa  mort  » . 

La  légataire  universelle  répond  que  de  ces 
sept  faits,  il  y  en  a  six d'inconcluans  ;  que  le 
troisième  est  le  seul  dont  la  preuve  puisse 
porter  atteinte  au  Testament;  mais  que  cette 
preuve  ne  peut  être  admise  sans  inscription 
de  faux. 

Le  a4  août  181 5,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  d'Yvetot,  qui,  adoptant 
les  moyens  de  défense  de  la  légataire  uni- 
verselle ,  rejette  la  preuve  offerte  et  ordonne 
l'exécution  du  Testament. 

Et  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Rouen ,  du  8  mars  1816 ,  qui  met  l'appellation 
au  néant , 

»  Attendu  que  renonciation  faite  par  le 
notaire,  dans  un  Testament  authentique, 
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que  le  testateur  lui  a  paru  tain  d*etprit9 
n*empéche  pas  la  preuve  du  fait  contraire  , 
parceque  le  notaire  a  pu  être  trompé  par  de 
fausses  apparences  sur  le  véritable  état  du 
testateur ,  et  qu^en  ce  cas  la  preuve  ne  tend 
pas  à  altérer  la  foi  due  à  Tacte  ;  mais  qu'on 
ne  peut  admettre  une  preuve  testimoniale 
dont  Tobjet  est  inconciliable  avec  les  assers 
tions  du  notaire  sur  les  faits  et  déclarations 
consubstantiels  du  Testament; 

»  Attendu  qu'en  appréciant ,  suivant  cette 
distinction,  les  principaux  faits  de  preuve 
articulés  par  Cavelan ,  qui  n*a  point  propo-^ 
se  le  fait  de  démence  du  Testateur ,  il  est 
facile  de  reconnaifere  que  le  fait  de  la  maladie 
aiguë  avec  délire  et  transport  ^  depuis  le  9 
jusqu'au  ^o  fructidor  an  9 ,  peut  très-bien 
se  concilier  avec  les  assertions  du  notaire, 
parcequ'il  est  notoire  que  ces  sortes  de  ma- 
ladies ont  des  intermittences ,  pendant  les- 
quelles le  malade  peut  devenir  apte  à  tester; 
mais  qu'aussi  il  est  sensible  que,  par  la  même 
raison ,  le  fait  en  lui-même  n'est  pas  con- 
cluant ; 

»  Que  le  seul  qui  aurait  ce  caractère,  se- 
rait celui  par  lequel  François  Cavelan  articule 
qu>  l'beure  où  le  Testament  a  été  fait,  le 
malade  n'aurait  pu  comprendre  ce  qu^on  lui 
aurait  dit ,  ni  exprimer  sa  volonté  ;  mais  qu'en 
ce  point ,  le  fait  est  absolument  destructif  do 
la  partie  substantielle  du  Testament ,  dans 
laquelle  le  notaire  affirme  la  dictée  du  Tes- 
tament par  le  testateur,  et  sa  propre  décla- 
ration qu'il  renfermait  véritablement  l'ex- 
pression de  ses  volontés; 

»  D'où  il  suit  que  la  preuve  testimoniale 
du  premier  fait  doit  être  rejetée  comme  in- 
concluante, et  la  preuve  de  l'autre  fait  comme 
portant  directement  atteinte  à  la  foi  due  au 
Testament  passé  devant  notaire  9  le  17  fruc- 
tidor an  9,  et  à  Fautorité  de  l'art.  i34i  du 
Code  civil  ; 

»  Attendu  qu'à  l'égard  des  autres  faits  de 
preuve ,  il  n'en  résulterait  autre  cbose^  quand 
ils  seraient  vrais ,  si  ce  n'est  que  le  sieur  Cave- 
lan aurait  eu  Tintention,  qu'il  n'a  pas  réalisée, 
de  faire  un  legs  particulier  d'usufruit  à  sa 
femme  ;  et  en  ce  qui  toucbe  les  deux  faits  sur 
lesquels  est  basée  la  demande  en  serment ,  la 
seule  conséquence  à  en  tirer,  serait  que  la  veu- 
ve Cavelan  n'aurait  pas  connu  toute  l'étendue 
du  legs  qui  lui  avait  été  fait  le  17  fructidor 
an  9 ,  ou  n'aurait  pas  bien  compris  la  question 
qui  lui  était  adressée  ;  que ,  dans  tous  les  cas  , 
de  semblables  faits  sont  sans  force  et  abso- 
lument inefficaces  pour  anéantir  un  Testa- 
ment revêtu  de  toutes  les  formes  légales  »• 


Le  fleur  Cavelan  se  pourroft  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  et  le  dénonce  comme  violant, 
par  une  distinction  que  le  législateur  n*a  pas 
faite,  les  dispositions  générales  de  l'art.  901 
du  Code  civil. 

Mais  par  arrêt  du  17  juillet  1817,  an  rap- 
port de  M.  Favart  de  Langlade,  sur-les  cou* 
clusions  de  M.  l'avocat-générai  Lebeau ,  et 
«près  un  délibéré  en  la  diambre  du  conseil , 

«  Vu  l'art,  901  du  Code  civil ,  portant  que, 
pour /aire  une  donation  entre-pifs  ou  un 
Testament ,  il  faut  être  sain  éP  esprit  ; 

»  Considérant  que,  dans  l'exposé  des  mo^ 
tSfs  du  titre  des  doneOions  et  Testamens, 
l'orateur  du  gouvernement  a  observé  sur 
l'art.  901  précité,  qu'il  avait  suffi  é^énamcer 
ainsi  ce  principe  général,  afin  de  laisser  aux 
juges  la  plus  grande  latitude  dans  son  appU- 
camion  ; 

»  Considérant  que  -c'est  en  usant  de  cette 
latitude,  que  la  cour  royale  de  Rouen  a  ap- 
précié les  faits  articulés  par  le  demandeur  et 
les  circonstances  de  la  cause  ;  qu'ainsi ,  en 
décidant,  d'après  cette  appréciation ,  que  la 
preuve  offerte  n'était  pas  admissible,  eDe 
n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  qui  lui  apparte- 
nait, et  qu'elle  n'a  contrevenu  à  aucune  loîj 

»  La  cour  (section  des  requêtes)  rejette  le 
pourvoi...  (i)  ». 

in.  La  disposition  de  Fart.  97a ,  qui  vent 
que  le  Testament  soit  lu  au  testateur ,  et 
qu'il  en  soit  fait  mention  expresse ,  a  mis  fin 
aux  interminables  procès  que  l'ordonnance 
de  1735  avait  fait  naître  sur  la  question  de 
savoir  si  la  simple  mention  de  la  lecture  dn 
Testament  ,  suffisait  pour  constater  que 
c'était  au  tesUteur  qu'elle  avait  été  adressée. 
Mais  en  faisant  cesser  cette  question ,  die  en 
a  ameaé  d'autres. 

Première  question.  Un  Testament  fait  en 
Piémont  était  ainsi  conçu  :  «  s'est  constitué 
»  en  personne  Étienne-Joseph  Grosso,  le- 
»  quel....  nous  a  dicté  ses  dernières  disposî- 
»  tions  ainsi  qu'il  suit...  M'ayant  requis, 
o  moi  notaire  soussigné  de  recevoir  le  pré- 
»  sent  Testament,  lequel  j'ai  reçu,  lu,  publié, 
»  en  la  présence  des  témoins  soussignés  » . 

Ce  Testament  a  été  attaqué  comme  n'énon- 
çant pas  expressément  que  la  lecture  dont  0 
contenait  la  mention ,  avait  été  Bdte  an  tes- 
tateur. 


(1)  Jownal  dot  «idisaoef  deUooordeoMialioa» 
annét  1817 ,  p^s  4i8. 
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L^liéritier  institaé  comrenait  que  le  défaut 
de  cette  mention  emportait  nullité  i  maia 
(  ajoataîi41  )  la  loi  ne  prescrit  point  de  ferma 
sacramentelle  pour  exprimer  cette  mention  j 
il  suffît  <pie  l^on  trouve  dana  Tacte  la  preuve 
que  la  lecture  a  été  faite  en  prés^ice  du  tes- 
tateur. Or,  ici ,  le  Testament  constate ,  dès 
son  début,  que  c*estle  testateur  qui  Ta  dicté  ; 
la  présence  du  testateur  à  la  fin  de  Tacte ,  est 
encore  constatée  par  la  signature  qu'il  j  a 
apposée  ;  il  était  donc  nécessairement  présent 
IcMTsque  la  lecture  du  Testament  a  été  £iite  ; 
la  preure  en  est  dans  Tacte  ;  il  n'j  a  donc  point 
de  nullité. 

Mais  par  arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Turin , 
du  3o  fiîmaire  an  i4 ,  le  Testament  a  été  dé- 
claré nul,  «  attendu  que  la  loi  exige ,  à  peine 
»  de  niidlité,  la  mention  expresse  que  le  no* 

•  taire  a  2ii  le  Testament  au  testateur  ;  que 
»  cette  mention  expresse  n'existe  nulle  part 
»  dans  Tacte  ;  que  les  mots  foi  reçu ,  tu  €i 

•  publié  IsTe^tamenienprésence  de*  témoins^ 

•  prouvent  bien  que  le  notaire  a  fait  lectuM 

•  de  Tacte  aux  témoins ,  mais  non  pas  au  te»- 
»  tateur;  qu*en  joignant  les  susdits  mots  à 
»  ceux  qui  existent  au  commencement  de 
»  Tacte,  desquels  il  résulte  que  le  testateur 

•  et  les  témoins  s'étaient  réunis  devant  le 

•  notaire ,  il  en  résulte  bien  une  conjecture 

•  que  le  testateur  a  pu  entendre  la  publica* 
»  tion  de  l'acte ,  mais  non  pas  cette  preuve 
»  évidente  exigée  par  la  loi  9  que  le  notaire  a 
»  lu  Vacte  au  testateur  lui-même  ;  que  c'est  là 
»  une  formalité  qui  intéresse  bien  plus  esaen* 

•  tiellement  le  testateur  que  les  témoins  ;  car 

•  si  la  loi  a  voulu  que  la  lecture  §àt  £iite  di* 

•  rectement  à  la  personne  du  testateur,  c'est 
»  pour  lui  fournir  le  mojen  de  changer  ses 
%  dispositions,  ou  d'y  ajouter  (1). 

DeuaHême  questicn^  Anraiton  dé  juger  de 
même,  si  le  Testament  eût  constaté  en  ter- 
mes exprès  qu'a  avait  ékéfait  d'il»  seul  c€fi^ 
texte? 

Oui ,  et.  par  une  raison  bien  simple  :  ^est 
<pi'anx  termes  de  la  loi  a8 ,  C  da  Teitamentie^ 
transcrite  ci-dessus,  $.  a,  art  6,  no  1^  &i 
continuité  du  Testament  n'est  pas  rompue 
par  la  sortie  momentanée ,  soit  du  testateur, 
soit  des  témoins,  soit  du  notaire ,  de  l'appât 
tement  où  l'acte  se  rédige  ;  et  que ,  dès-lors , 
énoncer  dans  un  Testament  qu'il  a  été  fait 
d'un  seul  contexte,  ce  n'est  pas  nécessaire- 


ment constater  que  le  testateur  était  présent 

à  l'instant  même  où  la  lecture  en  a  été  faite. 

Voici  une  ^pèce  dans  laquelle  il  a  été  en 

effet  jugé  que  cette  énondation  ne  suffit  pas. 

Le  ao  germinal  an  1  a ,  le  sieur  Crombez  £iit 
en  faveur  d'Amélie  de  Brower,  son  épouse, 
un  Testament  dont  la  clôture  est  ainsi  con* 
çue  :  «  ainsi  fait  et  dicté  par  ledit  Crombez, 
»  reçu  et  écrit  en  entier  par  ledit  notaire  td 

»  qu'il  a  été  dicté,  et  de  suite  relu en 

»  présence  des  témoins  fotffcftfTMJit^iM  COI»* 
»  tinuitéj  9an$  faire  aucun  autre  acte  ou 
s»  affaire  ». 

Les  héritiers  légitimes  attaquent  ce  Testa- 
ment par  le  même  moyen  qui  avait  obtenu 
un  aussi  juste  succès  dans  l'espète  précé- 
dente. 

La  veuve  Crombez  répond  que  la  mention 
de  la  lecture  faite  au  testateur^  se  trouve 
équipoUemment  dans  l'acte.  En  effet,  dit-elle, 
il  y  est  énoncé,  non  seulement  que  le  testai 
teur  Ta  dicté  ^  ce  qui  constate  d'une  manière 
authentique  qu'il  j  était  présent ,  mais  encore 
qu'après  avoir  été  écrit  par  le  notaire  tel  qu'il 
a  été  dicté ,  il  a  été  de  suite  relu  tout  d'une 
même  continuité.  U  faut  donc  nécessairement 
que  le  testateur  ait  assisté  è  la  lecture  ;  car  si 
elle  avait  été  faite  en  son  absence,  il  y  aurait 
eu ,  entre  la  dictée  et  la  lecture ,  quelque  dé«- 
placement,  quelque  interruption  ;  et  c'est  ce 
que  le  texte  de  l'acte  ne  permet  pas  de  sup- 
poser. 

SécUiit  par  ce  raisonnement  ^  le  tribunal  de 
première  instance  de  lions  déclare  le  Testa- 
ment valable,  et  sur  l'appel ,  le  asême  raison- 
nement amène  un  partage  dans  la  troisième 
chambre  de  la  cour  de  Bruxelles  ;  mais  par 
Tarrêt  qui  vuide  ce  partage,  le  i&  juillet  1807, 
le  jugement  est  réformé  et  le  Testament  dé- 
claré nul ,  «  attendu  que  ht  mention  expresse 
M  de  la  lecture  donnée  au  testateur  en  prê- 
»  sence  des  témoins ,  exigée  par  Tart.  97a  du 
»  code  civil ,  ne  se  trouve  point  dans  le  Tes» 
»  tament  dont  il  s'agit  (1)  ». 

La  veuve  Crombez  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt  ;  mais  son  recours  est  rejeté 
le  9  février  1809,  au  rapport  de  M.  Cœfaard 
et  sur  les  condusions  de  M.  l'avocatgénéral 
Daniels ,  k  attendu  que  le  Testament  do  sieur 
»  Crombez  né  contient  pas  mention  expresse 
•  que  lecture  avait  été  faite  au  testateur, 
»  ainsi  que  l'exige  Fart.  97a  du  Code  civil  ;  et 


«■)  Jorispra^MM  d«  la  ooar  4m 
partie  t ,  page  65. 


6. 


(a>  DMsioM  aataMâs4«la« 
tone  1»  ,  page  81. 
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»  qu'en  le  jageant  ainsi ,  et  lui  appliquant  la 

*  peine  de  nulKté  prononcée ,  en  ce  cas,  par 
»  rart.iooi<lumôniecode,laeoard'app«lde 
»  Bruxelies  n'a  pu  conteeYenir  k  ancnne  loi  «  « 

La  question  s'est  représentée  peu  de  temps 
après ,  entre  les  mènes  parties ,  am  sujet  d'un 
Testament  du  aOyentôse  an  la ,  dont  la  Teuve 
Grombez  8*est  prévalue  pour  réclamer  une 
partie  de  ce  qu'elle  n'ayait  pu  obtenir  en  rertn 
de  celui  du  ao  germinal  an  i3.  Les  héritiers 
légitimes  lui  ont  opposé  Texception  de  chose 
Jugée ,  et  elle  Fa  écartée  aans  pehie ,  parceque 
sa  nouvelle  demande  était  fondée  sur  un  nou- 
veau titre.  Mab  ce  nouveau  titre  donnait  prise 
a«  même  moyen  de  nuUité  que  le  précédent  ; 
car  il  était  également  terminé  par  ces  moU  s 
«  Ainsi  fait  et  dicté  par  ledit  Crombez ,  oomp* 
»  parant  ;  reçu ,  recueilli ,  rédigé  et  écrit  en 
»  entier  par  ledit  noUire ,  et  de  suite  relu  k 
»  haute  et  très-intelligible  voix,  tout  d'une 
»  même  continuité,  sans  divertir  à  d^mutrs 

*  meteniaffoùre  ». 

Amsi  la  veuve  Crombez  s'est-elle  inutile- 
ment épuisée  en  raisonnemens  et  en  citations 
pour  combattre  l'opinion  qui  avait  prévalu 
dans  le  premier  procès.  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  a  déclaré  ce  Testament  nul  ; 
et  sur  l'appel ,  la  cour  de  Bruxelles ,  a,  par 
arrêt  du  8  décembre  1810,  mis  l'appellation 
au  néant,  «  attendu  que  le  Testament  du 
»  a6  ventAse  an  i  a,  en  vertu  duquella  pré- 
»  sente  demande  a  été  intentée ,  ne  contient 
»  pas  la  preuve  que  lecture  de  ce  Testament 
»  a  été  faite  au  testateur,  ni  par  conséquent 
»  la  mention  expresse  de  cette  ■  lecture  j  que 
»  l'art.  97a  du  code  civil  exige  qne  lecture 
»  soit  faite  au  tesUteur,  et  qu'il  en  soit  fait 
»  mention  expresse  (1)  •. 

Troisième  question.  Y  a-t-il  une  parfaite 
équipollence  entre  la  mention  que  le  Testa- 
ment a  été  lu  ou  testateur,  et  la  mention  qu'il 
a  été  lu  dpns  t appartement  du  testateur  et 
à  côté  de  son  îit^  précédée  de  Vacte  requis  de 
sa  part  et  accordé  par  le  notaire ,  des  dispo- 
sitions qui  vi^inent  d'être  écrites? 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tiince  de  Forcalquier  avait  jugé  pour  l'affir- 
mative,  au  sujet  du  Testament  fait  par  Marie- 
Adélaïde  de  Guibert  en  faveur  de  son  mari{ 
mais  il  a  été  réformé ,  comme  il  devait  l'être, 
par  frrêt  de  la  cour  d'appel  d'Aix. ,  du  1 1  mai 
1807, 

41  AivetMHi  que  1  ar%<  ^7^  ^Hi^eocie  ^sivu*  veiti 

(i>  DédbiMMW>t«UM(iaU«ottr4'app«ldeBnBaUes, 
iOBM  SI  t  pige  S6^ 


qu'fl  Soie  donné  leotive  du  Testament  na  te»- 
tatenr,  en  présence  dt»  témoins ,  et  qa'il  en 
•oit  îsW  mention  expresse  ;  que  cette  forma- 
lité est  an  nombre  de  cMles  dont  l'art,  xoox 
du  même  code  prescrit  l'accomplissement  à 
peine  de  n«dlité  ; 

»  Que  cette  mention  expresse  de  la  lecture 
à  la  testatrice ,  ne  se  trouve  point  dans  le 
Testament  dont  il  s'agit  ;  que  de  ces  mots ,  d€ 
tout  quoi  elle  nous  a  requis  de  lui  canddgr 
ùete  que  nous  lui  opons  concédé ,  dans  tap" 
portement  et  à  côté  du  Ut  oà  la  testatrice  est 
détenue  par  sa  maladie,  et  en  contimtslie 

présence  de ,  il  résulte  bien  une  conjecture 

que  la  testatrice  a  pu  entendre  la  poblîcatioD 
de  Tacte,  mais  non  pas  cette  preuve  exigée 
par  la  loi ,  que  le  notaire  a  lu  l'acte  à  la  tes- 
tatrice elle-même.  En  effet,  mentionser  que 
le  TesUment,  a  été  lu  d  côté  du  Ut  de  U 
testatrice ,  ce  n'est  pas  dire  que  lecture  loi 
en  a  été  faîte  à  elle-même. 

»  Inutilement  le  sieur  Rogier  vent-il  faire 
résulter  cette  mention  de  ces  mots ,  ds  tout 
quoi  elle  nous  a  requis  de  lui  concéder  acte 
que  nous  lui  apons  concédé  ;  fait  lectmr»  et 
puhUcatien  d^icelui,  en  donnant  au  verbe 
fait  lecture ,  le  pronom  lui  pour  régime.  Une 
pareille  interprétation  est  en  opposition  avee 
la  conteiture  de  la  phrase.  Tout  ce  qu'elle 
énonce,  c'est  qu^  la  testatrice  a  requis  acte 
de  la  manifestation  de  ses  dernières  volontés  , 
et  que  eet  acte  lui  a  été  concédé.  Les  mots 
fkit  lecture  etpubUcatùm  soDt  le  commence- 
ment d'une  nouvelle  phrase.  Il  est  donc  im- 
possible de  lier  le  pronom  lui  avec  les  mots 
fait  lecture  et  publication  diceluif  d'ailleurs 
cette  liaison  fût««lle  possible ,  les  mots  fait 
la  lecture  iTieeiui  se  rapporteraient  à  la  lec- 
ture de  l'acte  requis  par  la  testatrice ,  et  noâ 
à  la  lecture  du  Testament  ; 
'  »  La  lecture  du  testament  au  testateur  est 
une  formalité  sur  l'accomplissement  de  1a- 
qndle ,  attendu  son  importance,  il  ne  doit  pas 
exister  le  moindre  doute;  car  si  la  loi  a  vooln 
quels  lecture  fât  laite  direetement  à  la  per- 
sonne du  testateur,  c'est  pour  lui  feumir  les 
moyens  de  changer  ses  dispositions  on  dy 
sywrter,  et  de  le  convaincre  que  le  notaire  a 
rédigé  ses  dispositions  avec  eaaetttode  et  fi- 
délité (i)  ». 

Quatrième  question.  £p  seraitr-il  de  même 
s'il  était  dit  dans'  le  Testament  qu'il  a  été  2a 
en  présence  du  testateur  ? 


(1)  Jvaisptmàamce  de  la 
part.  I ,  page  994. 
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Non  :  il  existe ,  entre  c»  cas  et  le  précé- 
dent, une  différence  très-sensible.  Dire  que 
le  Testament  a  été  lu  dans  V appartement  du 
testateur  et  à  côté  de  son  Ut  ce  n*est  pas  né- 
cessairement dire  que  le  testateur  en  a  en-, 
tendu  la  lecture  ;  car  il  pouvait  être  levé  de 
i>on  lit  et  sorti  de  son  appartement ,  au  mo- 
ment où  le  Testament  a  été  lu.  Mais  dire  que 
le  Testament  ^  été  lu  en  présence  du  testa- 
teur, c'est  nécessairement  dire  que  la  lecture 
en  a  été  entendue  par  celui-ci  ]  car,  suivant 
la  loi  ao9,  D.  de  verborum  significatione,  on 
ne  peut  être  censé  faire  quelque  chose  en 
présence  de  quelqu'un,  qu'autant  qu'on  le 
l'ait  eo  sciente  et  intelligente,  V,  les  conclu- 
sions et  l'arrêt  du  17  octobre  1809 ,  rapportés 
dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au 
mot  Testament,  §.  i3. 

Cinquième  question.  La  clause ,  qu'après 
la  lecture  du  Testament,  le  testateur  j  a 
persisté,  équivaut-elle  à  la  mention  expresse 
que  c'est  au  testateur  lui-même  qu'a  été  faite 
la  lecture  de  l'acte  ? 

J'ai  établi  l'affirmative  dans  des  conclusions 
du  19  frimaire  an  i4 ,  rapportées  au  no  sui- 
vant,  première  question  ;  et  c'est  ce  qu'a  jugé 
depuis  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  dont 
voici  l'espèce  : 

La  demoiselle  Crabos  de  Vidon  avait  fait, 
le  26  avril  1806 ,  un  Testament  par  acte  pu- 
blic dont  la  clôture  était  ainsi  conçue  :  «  et 
»  lecture  ayant  été  (aite  en  présence  des  té- 
1)  moins  ci-après ,  mot  à  mot ,  du  présent 
»  Testament,  à  ladite  demoiselle  testatrice , 
»  a  déclaré  qu'il  contient  sa  véritable  volonté, 
I  »  et  telle  qu'elle  nous  Ta  dicté ,  écrit  de  moi , 

»  fait  et  passé  et  relu ,  le  tout  en  présence 
'  »  de  témoins ,  etc.  » .  Mais  il  est  à  remarquer 

'  que  la  lettre  d,  placée  entre  les  mots  du 

présent  Testament  et  les  mots  kulite  demoi- 
'  selle ,  était  surchargée  ;  ce  qui ,  aux  termes 

'  de  Tart.  16  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  11 , 

devait  faire  considérer  cette  lettre  comme 
nulle  et  non  écrite. 

Ce  Testament  a  été  attaqué  par  l'héritier 
légitime,  sous  le  prétexte  qu'il  constatait 
bien  la  présence  des  témoins ,  mais  non  pas 
celle  de  la  testatrice,  à  la  lecture. 

Mais  ce  système,  accueilli  en  première  ins- 
tance^ a  été  repoussé  en  cause  d'appel,  par 
^  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Pau  ,  du  20  août 

\         i8a3. 

Et  sur  le  recours  en  cassation  de  l'héritier 

légitime ,  arrêt  du  6  avril  1 824 ,  au  rapport  de 

^  M .  Favart  de  Langlade,  et  sur  les  conclusions 

^  de  M.  Tavocat-géncral  Lebeau ,  par  lequel , 

Tome  XXXIII. 


a  Considérant  que ,  si  l'art  972  du  Code 
civil  veut  que  le  notaire,  rédacteur  d'un 
Testament,  insère,  sous  peine  de  nullité,  la 
mention  expresse  que  le  Testament  a  été  lu 
au  testateur  en  présence  des  témoins ,  il  est 
vrai  aussi  que  cet  article  n'a  pas  prescrit 
de  termes  sacramentels  pour  exprimer  cette 
mention;  que,  dès-lors,  le  notaire  ne  se 
trouve  pas  assujpti  à  telle  ou  telle  forme  de 
rédaction,  et  qu'il  suffit ,  pour  que  le  vœu  de 
la  loi  soit  rempli ,  que  cette  mention  résulte 
évidemment  de  l'ensemble  des  dispositions 
du  Testament  ; 

»  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  clause 
du  Testament  dont  il  s'agit,  doit,  d'après 
l'arrêt  attaqué ,  être  réduite  à  ces  termes  : 
et  lecture  ayant  été  faite  en  présence  des  té' 
moins  ci-après  ,  mot  à  mot ,  du  présent  Tes» 
tament ,  ladite  testatrice  a  déclaré  quHl  con- 
tient sa  véritable  volonté ^  et  telle  qu^elle  nous 
Va  dicté,  écrit  de  moi  ;fait  et  passé  et  relu  en 
présence  des  Témoins ,  etc.. ..  ; 

»  Considérant  que ,  de  ces  termes  qui  ne 
forment  qu'une  seule  contexture  de  phrase , 
qui  sont  corrélatifs  et  inséparables  des  autres 
énonciations  du  Testament,  la  cour  royale 
de  Pau  a  pu  et  dû  conclure ,  comme  elle  l'a 
fait,  qu'ils  renfermaient  la  mention  de  la 
lecture  du  Testament  à  la  testatrice  en  pré- 
sence de  témoins,  comme  la  loi  l'exige;  et 
qu'en  interprétant  ainsi  la  clause  du  Testa- 
ment ,  cette  cour  n'a  violé  aucune  loi  ; 

»  La  cour  (  section  des  requêtes  )  rejette  le 
pourvoi (i)  »• 

IV.  Il  s'est  élevé  et  il  s'élèi^c  encore  fré- 
quemment des  difficultés  sur  la  disposition  de 
l'art.  972  qui  veut  que  ce  soii  en  présence  des 
témoins  que  la  lecture  du  Testament  soit 
faite  au  testateur,  et  que  l'acte  en  contienne 
une  mention  expresse. 

Trendère  question,  La  mention  de  la  pré- 
sence des  témoins  h  la  lecture  faite  du  Tes- 
tament au  testateur,  est-cUe  suppléée  par  la 
mention  qu'ils  ont  été  présens  à  la  dictée , 
ainsi  qu'à  l'écriture  de  l'acte,  et  qu'ils  l'ont 
signé  ? 

Le  17  brumaire  an  12,  Jean-Baptiste  Mul- 
lenberg ,  domicilié  à  Bruxelles ,  fait  en  cette 
ville  un  Testament  ainsi  conçu  :   «  devant 

M  moi ,  notaire,  en  présence  des  témoins 

»  ci-après  à  dénommer,  comparut  Jean  Mnl- 

»  lenberg ,  lequel a  ordonné  et  dicté 

»  le  présent  Testament.  {Suivent  les  disposi- 


[  1)  Journal  des  audiences  de  la  cour  de  easiotion , 
année  i8fi4  ,  page  4ia. 
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»  fions  du  testateur) Ainsi  fait  et  testé  à 

»  Bruxelles,  en  la  maison  da  testateur , 

»  en  présence  de témoins  à  ce  expressé- 

»  ment  demandés  et  priés  ;  et  après  lecture 
9  de  ce  Testament^  a  le  testateur  déclaré 
»  derechef  que  c'est  sa  volonté  ;  et  à  lui , 
»  testateur  et  témoins ,  demandé  sHls  savent 
»  écrire ,  a  le  testateur  répondu  qu^il  ne  pou- 
»  Tait  signer  à  cause  de  sa  maladie  ;  et  ont 
»  tous  les  témoins  répondu  qu'oui,  et  ont 
»  le  présent  signé  avec  moi  notaire  » . 

Peu  de  jours  après ,  mort  de  Jean-Baptiste 
MuUenberg.  Ses  héritiers  ah  intestat  deman- 
dent la  nullité  de  son  Testament. 

Le  3o  prairial  an  la ,  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Bruxelles .  qui  les 
déboute.  Appel ,  et  le  i8  ventôse  an  i3,  arrêt 
par  lequel , 

«  Attendu  que  ce  Testament  étant  fait  par 
acte  public ,  a  été  assujéti  à  la  troisième  et 
quatrième  partie  de  Tart.  97a  du  Code  civil  ; 
qu^aux  termes  de  ces  dispositions ,  deux  choses 
sont  requises  :  qu^il  soit  donné  lecture  du  Tes- 
tament au  testateur,  en  présence  des  témoins , 
et  qu^il  en  soit  fait  mention  expresse  ^ 

A  Que,  par  ces  mots,  après  lecture,  il  n^a  pu 
être  satisfait  au  vœu  des  troisième  et  quatrième 
parties  de  Tart.  973  du  Code  civil ,  parceque 
Tacte  ne  prouve  pas  que  cette  lecture  ait  été 
donnée  au  testateur  en  présence  des  témoins , 
et  que  la  preuve  du  fait  doit  résider  dans  la 
mention  expresse  que  prescrit  la  loi; 

»  Que  le  législateur  n*a  pas  abandonné  le 
sort  des  Testamens  aux  argumentations  et  aux 
conjectures  ;  mais  qu*il  a  donné  pour  garantie 
delà  volonté  des  disposans,raccomplissement 
des  formes  auxquelles  les  actes  qui  la  contien- 
nent, sont  assujétis;  ce  qui  résulte  de  Tart.  looi 
du  Code  civil ,  où  la  peine  de  nullité  est  écrite , 
en  cas  d'inobservation  des  formalités  voulues 
pour  les  divers  Testamens  ; 

»  La  cour  (  d*appel  de  Bruxelles  )  met  Tap- 
pellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,  déclare  le  Testament  de  Jean- 
Baptiste  MuUeiiberg ,  du  17  brumaire  an  13, 
nul  et  de  nul  effet.. .. ». 

Les  légataires  se  pourvoient  en  cassation,  et 
soutiennent  que  la  cour  d*appel  de  BruxeUes 
a  mal  interprété  Tait.  973,  et  faussement 
appliqué  Tart.  looi  du  Code  civil. 

«  Deux  questions  (ai-je  dit  à  l'audience  de 
la  section  des  requêtes,  le  19  frimaire  an  14  ) 
appellent ,  dans  cette  afiaire ,  Tattention  de 
la  cour  suprême  :  la  première ,  si  le  Testa- 
ment de  Jean-Baptiste  MuUenberg  a  pu  être 
annulé ,  parcequ^il  ne  renferme  pas  la  men- 
tion expresse  que  c'est  au  testateur  lui-même 


que  la  lecture  en  11  été  faite  ;  la  seconde  ,  sH 
a  pu  être  annulé,  parcequ'il  n*énonce  pas 
explicitement  que  la  lecture  en  a  été  faite  en 
présence  de  témoins. 

»  Sur  la  première  question,  le  principe 
n'est  ni  contesté ,  ni  susceptible  de  l'être. 

«  L*art.  793  du  Code  civil  veut  qu'après  que 
le  Testament  a  été  écrit  par  le  notaire  sons 
la  dictée  dn  testateur,  il  en  soit  donné  iee- 
ture  k  celui-ci ,  et  qu'il  en  soit  fiiit  mention 
expresse.  Il  ne  suffit  donc  pas  que  le  Testa- 
ment contienne  la  mention  expresse  que  la 
lecture  en  a  été  faite ,  il  faut  encore ,  à  cette 
mention ,  joindre  celle  que  la  lecture  en  a  été 
faite  au  testateur  lui-même. 

»  En  cela,  le  Code  civil  enchérit  sur  Tart.  sS 
de  l'ordonnance  de  1735,  qui,  après  aToir 
réglé  que  le  Testament  serait  lu  au  testateur, 
se  contentait  d'ajouter  qu'il  serait  fait  men- 
tion expresse  de  la  lecture  ;  et  c'est  ce  qui 
explique  pourquoi  divers  arrêts  des  parle- 
mens  de  Paris ,  de  Grenoble  et  de  Dijon ,  que 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  rappeler  à 
votre  audience  du  i4  floréal  an  1 1 ,  ont  dé- 
claré valables  des  Testamens  à  la  fin  desqods 
il  était  seulement  dit  qu'ils  avaient  été  y  on 
publiés  y  ou  lus ,  on  récités  (1). 

»  Cependant ,  même  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1735,  l'opinion  la  plus  générale 
était  que  le  Testament  devait  énoncer ,  en 
termes  exprès ,  non  seulement  que  la  lecture 
en  avait  été  faite,  mais  encore  qu'elle  avait 
été  faite  et  adressée  au  testateur  ;  et  eette 
opinion,  à  laquelle  le  rédacteur  de  l'ordon- 
nance elle-même,  M.  d'Aguesseau,  avait 
donné  son  assentiment  par  sa  lettre  dn  3o 
décembre  174^»»  au  premier  président  du 
parlement  de  Grenoble ,  avait  été  formelle- 
ment érigée  en  loi ,  pour  le  ressort  du  parle- 
ment de  Toulouse  ,  par  une  déclaration  du  7 
août  1783. 

»  C'est  aussi  à  cette  opinion  que  le  Code 
civil  a  donné  la  préférence  ;  et  cela  résulte 
évidemment  de  la  manière  dont  est  conçu 
l'art.  973  :  dans  tun  et  t autre  cas  (soit  que 
le  Testament  soit  reçu  par  deux  notaires ,  ou 
qu'il  le  soit  par  un  ieul),  il  doit  en  être  donné 
lecture  au  testateur....  ;  i7  est  f eut  da  tout 
mention  expresse. 

»  Si  donc  le  Testament  de  Jean-Baptiste 
Hullenberg  ne  contient  pas  la  mention  ex- 
presse qu'il  en  a  été  donné  lecture  au  testa- 
teur, point  de  doute  qu'il  ne  soit  nul. 

»  Or,  cette  mention  expresse ,  la  contient- 
il  ?  On  peut  dire ,  pour  la  négative ,  que  la 

(I)  K  cE-deuus,  art.  •  ,  n*  »t  ,  et  mon  Beciteii  de 
questions  de  droit ,  aa  mot  Testament ,  $.  9. 
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lecture  n'y  est  énoncée  qa*en  ces  termes  :  et 
après  lecture  de  ce  Testament^  a  le  testateur 
déchwé  de  rechef  que  c'est  savolonté.  On  peut 
dire  que,  dans  ces  termes ,  on  Toit  bien  une 
lecture  faite  9  mais  qu*on  n*j  Toit  pas  que 
cette  lecture  ait  été  adressée  au  testateur. 

»  Mais ,  d*un  autre  côté ,  on  peut  dire  aussi 
que  le  Testament  remplit  par  équipollence , 
la  formalité  de  la  mention  expresse  d'une 
lecture  faite  au  testateur  personnellement. 
L'acte  n'énonce  pas  seulement  qu'une  lec- 
ture a  été  faite  ;  il  énonce  encore  que  c'est 
€^rès  cette  lecture  que  le  testateur  a  réitéré 
la  déclaration  que  telle,  était  sa  volonté;  et  il 
faudrait  être  bien  pointilleux  pour  ne  pas 
convenir  que  ce  mot ,  après ,  équivaut  à  ceux- 
ci  ,  en  conséquence.  Si  donc  le  Testament  est 
censé  dire ,  s'il  dit  réellement ,  que  le  testa- 
teur a  réitéré  la  déclaration  de  sa  volonté  j 
en  conséquence  de  la  lecture  qui  a  été  faite  de 
tes  dispositions ,  bien  évidemment  il  est  aussi 
censé  dire ,  il  dit  aussi  réellement ,  que  c'est 
au  testateur  lui-même  que  la  lecture  a  été 
adressée. 

»  Et  ici  revient  ce  principe  de  Ricard 
(  part.  I ,  no  i5o3  ) ,  qu'à  la  vérité,  les  for^ 
malités  requises  par  les  lois ,  dans  la  confec- 
tion des  Testamens ,  doivent  être  observées 
exactement  et  à  la  lettre,  mais  qu^il  ne  faut 
pas  entendre  cela  superstitieusement^  de  sorte 
que  t équipollence  rCy  puisse  être  du  tout  rv- 
çue  ;  que  l'on  doit ,  au  contraire ,  y  admettre 
réquipoUence ,  lorsqu'elle  est  identique ,  et 
que  ce  qui  est  employé  pour  accomplir  les  so^ 
ùnnités  de  la  loi  j  comprend  son  intention 
A'omqvÂTk  st  mxiiTici ,  de  manière  qu'il  ne 
t'y  puisse  ,/igiiivr  quelque  sorte  de  différence, 

»  Aussi  remarquez-vous,  messieurs,  que 
ce  n'est  point  précisément  pour  le  défaut  de 
mention  expresse  de  la  personne  du  testateur 
dans  la  relation  de  la  lecture ,  que  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  a  déclaré  nul  le  Testa- 
ment de  Jean-Baptiste  MuUenberg;  et  qu'elle 
ne  l'a  déclaré  nul,  que  pour  le  défaut  de 
mention  expresse  de  la  présence  des  témoins 
à  l'accomplissement  de  cette  solennité. 

»  Ceci  nous  conduit  naturellement  à  notre 
seconde  question;  et,  à  cet  égard,  deux 
choses  sont  à  examiner  :  le  fait  et  le  droit. 

»  Dans  le  fait,  que  porte  le  Testament , 
en  ce  qui  concerne  les  témoins?  Il  énonce 
d'abord  que  le  testateur  a  comparu  devant  le 
notaire  et  les  quatre  témoins;  qu'il  a  dicté 
Bes  dispositions  de  dernière  volonté ,  et  que 
le  notaire  les  a  écrites  ;  et  ce  qui  prouve  bien 
qu'elles  ont  été  dictées  et  écrites  en  présence 
des  témoins,  c'est  que,  dans  la  clôture,  le 
Testament  dit  :  Ainsi  fait  et  testé  en  pré" 


sence  de,,,  témoins  à  ce  expressément  demary 
dés  et  priés.  Vient  ensuite  la  mention  de  la 
lecture,  et  vous  savex,  messieurs,  qu'il  n'y 
est  pas  question  des  témoins.  Enfin,  on  passe 
aux  signatures ,  et  le  Testament  porte  que  le 
notaire  ayant  interpellé  les  témoins  de  signer, 
ils  ont  signé  effectivement. 

»  Dans^  le  droit ,  que  veut  le  G>de  civil , 
relativement  aux  témoins  employés  dans  le 
Testament  par  acte  public? 

»  n  veut  d'abord  que  le  Testament  soit  reçu 
en  leur  présence  :  le  Testament  par  acte 
public  (  est-il  dit  dans  l'art.  971  )  ,  est  celui 
qui  est  reçu  par  deux  notaires  en  présence  de 
deux  témoins^  ou  par  un  notaire  en  présence 
de  quatre  témoins, 

»  n  veut  ensuite ,  art.  97a ,  que ,  le  Testa- 
ment achevé ,  il  en  soit  donné  lecture  au  tes-' 
tateuTy  en  présence  des  témoins  appelés  à  sa 
confection. 

»  Il  veut  enfin ,  art.  974,  que  le  Testament 
soit  signé  par  les  témoins. 
''  »  De  ces  trois  conditions ,  la  première  est 
remplie  dlsins  le  Testament  du  sieur  Mullen- 
berg ,  tant  par  la  mention  insérée  dans  son 
préambule ,  que  le  testateur  a  comparu  de- 
vant un  notaire  et  quatre  témoins  à  dénom^ 
mer  diaprés ,  que  par  la  clause  qui  annonce 
la  fin  des  dispositions  testamentaires  :  ainsi 
fait  et  testée  en  présence  de,.,, 

»  La  troisième  condition  est  également 
remplie  par  la  mention  de  la  signature ,  et 
par  l'apposition  effective  de  la  signature  des 
quatre  témoins. 

»  Mais  la  seconde ,  qu'eU  ce  qui  en  atteste 
l'accomplissement  ?  Quelle  preuve  trouvons- 
nous  dans  le  Testament,  que  les  témoins 
étaient  présens  à  la  lecture  qui  en  a  été 
donnée  au  testateur?  Le  Testament  se  borne 
à  dire  :  et  après  lecture  de  ceTestament^  le  tes* 
tuteur  a  déclaré  de  rechef  que  c'est  savolontéf 
il  ne  dit  pas  que  cette  lecture  a  été  faite  en 
présence  des  témoins  j  il  ne  contient  pas  une 
mention  expresse  de  la  présence  des  témoins 
k  cette  lecture  ;  il  ne  satisfait  donc  pas  h  la 
dernière  disposition  de  Fart.  97a,  qui ,  sous 
la  peiné  de  nullité  prononcée  par  Tart.  1001 , 
veut  qu'il  soit  fait  du  tout  mention  expresse. 

»  On  dira  sans  doute  qu'il  n'est  pas  à  pré- 
sumer que  les  témoins  se  soient  retirés  pen- 
dant la  lecture  ;  que  leur  présence  à  l'entière 
rédaction  du  corps  du  Testament ,  est  cons- 
tatée par  le  Testament  même  :  ainsi  fait  et 
testé  en  présence  de.,.,$  que  le  TesUment 
prouve  en  outre ,  par  sa  propre  teneur,  qu'ils 
étaient  encore  présens ,  lorsqu'on  Ta  revêtu 
des  signatures  requises  pour  sa  perfection  ; 
et  que  la  lecture  ayant  eu  lieu  dans  l'inter- 
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yalle  de  Tune  à  Fautre  de  ces  opérations ,  fl 
est  bien  vraisemblable  qu*eJle  n'a  eu  lieu 
qu^en  leur  présence. 

»  Mais  ce  n'est  point  de  présomptions,  ce 
n*est  point  de  vraisemblances ,  qu^il  peut  être 
question  dans  cette  matière.  La  loi  exige  une 
mention  expresse  de  tout  ce  qu'elle  prescrit, 
et  par  conséquent,  de  la  présence  des  té- 
moins à  la  lecture.  Il  ne  suffit  donc  pas  qu'il 
soit  vraisemblable,  qu'il  soit  à  présumer, 
que  la  lecture  a  été  faite  en  présence  des  té- 
moins ;  il  faut  que  la  présence  des  témoins  à 
la  lecture ,  soit  constatée  d'une  manière  posi- 
tive ;  il  faut  qu'à  la  vue  du  Testament ,  on  ne 
puisse  pas  former  le  soupçon  que  les  témoins 
se  soient  absentés  pendant  la  lecture.  Tout 
Testament  qui  laisse  prise  ^  ce  soupçon ,  ne 
remplit  pas  le  vœu  du  législateur  ;  et  tel  est 
celui  du  sieur  Mullenberg. 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons 
qu'il  j  a  lieu  de  fcjeter  la  requête  des  de- 
mandeurs ,  et  de  les  condamner  à  l'amende  ». 

Par  arrêt  du  19  frimaire  an  14  9  au  rapport 
de  M.  Borel , 

«  Attendu  que  l'art.  97a  du  Gide  civil, 
en  exigeant  qu'il  soit  donné  lecture  au 
tettateur,  en  présence  de*  témoin* ,  et  qu'il 
soit  fait  du  tout  mention  expre**e ,  ne 
permet  pas  que  l'exécution  de  ces  forma- 
lités soit  présumée  d'après  le  contexte  gé- 
néral du  Testament ,  et  sur  des  périphrases 
dont  l'objet  direct  est  étranger  à  la  formalité 
de  la  lecture  ; 

»  Attendu  que  la  loi  et  la  raison  n'admet- 
tent d'expressions  équivalentes  que  celles  qui 
sont  synonymes  et  identiques  avec  celles  exi- 
gées par  la  loi  j  qu'ainsi ,  la  cour  de  Bruxelles 
a  pu,  dans  l'espèce,  appliquer  rigoureusement 
les  dispositions  de  l'art.  1001  du  Code  civil; 

»  La  cour  rejette  le  pourroi. . . .  » . 

Deuxième  question.  Sous  les  mots  Témoin 
in*trumentaire ,  §.  a ,  n»  5 ,  se  trouve  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  i3  juillet  1808, 
qui  a  jugé  que,  dans  un  Testament  fait  le 
ler  mai  1779  ,  les  expressions,  ainsi  fait  et 
testé  en  présence  de  tel*  et  tel*  témoin* ,  pla- 
cées à  la  fin  de  l'acte ,  suffisaient  pour  établir 
que  les  témoins  avaient  été  présens  h.  la  lec- 
ture donnée  au  testateur,  de  ses  dispositions. 
Pourrait-on  juger  de  même  à  l'égard  d'un 
Testament  fait  sous  le  Code  civil  ? 

Je  me  suis ,  comme  on  vient  de  le  voir , 
prononcé  pour  la  négative  dans  mes  conclu- 
sions du  19  friinaire  an  14  ;  et  la  cour  de 
cassation  elle-même  a  prouvé,  en  les  adoptant, 


qu'elle  regardait  le  code  civil  comnae  <l^ro- 
geant,  sur  ce  point ,  à  l'ordonnance  de  1 735. 

En  effet ,  l'ordonnance  de  1 735  voulait  seu- 
lement que  les  témoins  fussent  présens  \  b 
confection  du  Testament  et  que  le  Testament 
contint  la  mention  expresse  de  la  lecture  qui 
en  avait  été  faite  au  testateur. 

Le  Code  civil  exige  quelque  chose  de  pla«. 
Il  vent ,  d'abord ,  art.  971 ,  que  le  Testament 
par  acte  public ,  soit  reçu  par  deux  notaires, 
SN  pt^ERcx  DB  DET7X  Tiiioiirs ,  OU  par  ttn  no- 
taire^ EH  iftliSBKCB  DB  QUATBB  TKMOIKS.  Puîs  , 

il  ajoute,  art.  972  :  Si  le  Testament  est 
reçu  par  deux  notaires  ^  il  leur  est  dicté 
par  le  testateur^  et  il  doit  être  écrit  par 
Vun  de  ces  notaires^  tel  qu'il  est  tScté. 
S'il  n'y  a  qu^un  notaire ,  il  doit  également 
être  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  ce 
notaire.  Dans  Vun  et  Vautre  cas ,  il  doit  être 
donné  lecture  au  testateur  bji  PRisvHcs  des 
TiMonrs.  tl  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

Pourquoi ,  dans  ce  dernier  article  ,  le  légis- 
lateur n'exige>t-il  pas  la  mention  spéciale  que 
le  Testament  a  été  dicté  et  écrit  en  présence 
des  témoins  ?  C'est  évidemment  pareeque  la 
confection  du  Testament  se  compose  de  Tac- 
tion  de  dicter  et  de  celle  d'écrire  les  dispo- 
sitions testamentaires ,  et  que  cette  double 
action  se  trouve  suffisamment  constatée  par 
la  mention  cbnsignée  ,  soit  au  commeiiee- 
ment ,  soit  k  la  fin  de  l'acte ,  que  le  Testa- 
ment a  été  fait  en  présence  de  teb  et  tels 
témoins. 

£t  pourquoi  dans  le  même  article ,  le  lé- 
gislateur exigc-t-il  que  la  présence  des  témoins 
à  la  lecture  soit  mentionnée  spécialement? 
Pourquoi ,  à  cet  égard ,  ne  se  contente-t-il 
pas ,  comme  pour  la  dictée  et  l'écriture ,  de 
la  mention  générale  que  le  Testament  a  été 
fait  en  présence  de  tels  et  tels  témoins? 
C'est  évidemment  parcequ'à  ses  yeux ,  la  lec- 
ture est  une  formalité  additionnelle  à  celles 
qui  constituent  la  confection  du  Testament  ; 
parcequ'il  suppose  que  les  témoins  peuvent 
être  présens  à  la  confection  du  Testament , 
et  ne  l'être  pas  à  la  lecture  ;  parcequ'énoocer 
que  les  témoins  ont  été  présens  à  la  confec- 
tion du  Testament ,  ce  n'est  pas  exclure  la 
possibilité  que  le  Testament  ait  été  lu  an 
testateur,  dans  un  moment  où  ils  n^étaieni 
plus  auprès  de  lui. 

On  ne  pourrait  donc  plus  aujourd'hui, 
comme  on  le  pouvait  sous  l'ordonnance  de 
1735 ,  regarder  les  mots  fait  et  passé  en  pré- 
sence de  tels  et  tels  témoins ,  même  lorsqu'ils 
seraient  placés  à  la  fin  de  Pacte  ,  comme 
équipollcns  à  une  mention  expresse  de  la 
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présence  des  témoins  à  la  lecture  du  Testa- 
ment. 

Aussi  la  cour  de  cassation  qui  Tavait  ain^i 
|ugé ,  par  Tarrét  du  19  frimaire  an  i4  9  rap- 
porté sur  la  question  précédente,  Ta-t-elte 
encore  jugé  depuis  sans  difficulté. 

Le  7  février  1806 ,  Gabriel  Davonneau  fait 
un  Testament  qui  est  reçu  par  un  notaire , 
en  présence  de  quatre  témoins.  Le  notaire 
y  énonce  d*abord  que  le  testateur  a  comparu 
devant  lui  en  présence  des  témoins  ci-après 
nommés  ;  ensuite ,  qu'il  a  écrit  le  Testament, 
tel  que  le  testateur  le  lui  a  dicté.  Suit  une 
disposition  par  laquelle  le  testateur  institue 
Marie  Tcssier,  son  épouse,  héritière  uni- 
verselle. Et  Tacte  est  ainsi  terminé  :  Ce  fut 
ainsi  fait ,  dicté  et  nommé  par  ledit  testateur 
à  nous  notaire  9  et  ensuite  par  nous  à  lui  lu 
et  relu  audit  testateur ,  qui  a  dit  bien  enr- 
tendre  le  tout  et  y  persévérer.  Fait  et  passé 
en  la  chambre  sus^désignée  y  et  située  au  lieU 

de ,  en  présence  des  sieurs témoins 

à  ce  appelés, 

Gabriel  Davonneau  meurt  le  3  mai  1807. 
Ses  héritiers  naturels  demandent  la  nullité 
du  Testament ,  et  se  fondent  sur  le  défaut  de 
mention  exprese  qu'il  ait  été  lu  au  testateur 
en  présence  des  témoins. 

Par  jugement  du  3o  juillet  de  la  même 
année  ,  le  tribunal  civi^de  Tarrondissement 
de  Tours  déclare  le  Testament  valable ,  «  at- 
»  tendu  que  Tacte  énonçant  la  présence  des 
»  témoins ,  an  commencement ,  et  répétant 
»  à  la  fin  qu'il  a  été  fait  et  passé  en  présence 
»  des  témoins ,  et  immédiatement  après  la 

•  lecture ,  la  mention  de  la  présence  des  té- 
»  moins  se  rapporte  à  tout  ce  qui  précède  ; 
»  qu'il  en  résulte,  en  fait,  que  la  mention  de 
»  la  présence  des  témoins  à  la  confection  du 

•  Testament  et  à  sa  lecture ,  est  aussi  ex- 
»  presse  que  la  loi  Tezige  ;  et ,  en  droit ,  que 
»  le  Testament  de  Gabriel  Davonneau  est 
»  revêtu  de  toutes  les  formalités  requises  » . 

Les  héritiers  naturels  de  Gabriel  Davon- 
neau appellent  de  ce  jugement  Mais  par 
arrêt  du  3 1  décembre  suivant,  la  cour  d'appel 
d'Orléans  dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Recours  en  cassation ,  et  arrêt  de  la  section 
des  requêtes  qui  l'admet. 

L*afiaire^rtée  devant  la  section  civile, 
la  veuve  Davonneau  ,  héritière  instituée  , 
cheixhe  ainsi  k  justifier  l'arrêt  attaqué  : 

«  Les  juges  de  première  instance  et  d'appel 
ont  déclaré ,  en  fait ,  que  le  Testament  dont 
il  s'agit ,  contenait  la  mention  expresse  de 
la  lecture  donnée  au  testateur  en  présence 
des  témoins  ;  et  quand  même  ils  se  seraient 
trompés  sur  ce  point  de  fait ,  il  n'appartien- 


drait pas  à  la  cour  su[n>ême  de  réparer  ce 
mal  jugé. 

»  Au  surplus ,  il  n^  a  ncn  de  forcé  dans 
cette  décision  en  fait.  Il  est  évident  que  la 
présence  des  témoins ,  relatée  au  commence*- 
ment  de  l'acte ,  se  rapporte  à  sa  confection  ; 
et  elle  a  été  et  dà  être  faite  pour  remplir  le 
voeu  de  l'art.  971  du  Code  civil,  qui  veut  que 
le  Testament  par  acte  public ,  soit  reçu  par 
deux  notaires,  en  pRisBncE  de  deux  témoins , 
ou  par  un  notaire ,  en  paésEKCB  de  quatre 
témoins. 

»  La  nouvelle  présence  des  témoins  relatée 
h  la  fin  de  l'acte  ,  a  pour  objet,  non  pas  seu- 
lement la  confection  de  l'acte ,  mais  encore 
la  mention  expresse  de  la  lecture  du  Testa- 
ment en  présence  des  témoins ,  puisque  la 
mention  de  la  lecture  précède  immédiate- 
ment la  relation  de  la  présence  des  témoins, 
et  que  cette  mention  et  cette  relation  se  trou- 
vent liées  par  les  mots  fait  et  passé, 

»  En  efiet ,  la  lecture  est  un  fait ,  et  la 
rédaction  de  l'acte  un  auti*e  fait. 

»  Les  mots  fait  et  passé  ne  se  rapportent 
pas  seulement  k  Tun  de  ces  deux  faits. 

«  Le  mot  fait  s'applique  naturellement  à 
la  lecture ,  comme  le  mot  passé  se  rapporte 
naturellement  h  la  rédaction  de  l'acte. 

»  Donc  ,  en  interprétant  dans  ce  sens  les 
mots  fait  et  passé ,  les  juges  de  première 
instance  et  d'appel  les  ont  entendu  saine- 
ment ;  ils  n'ont  du  moins ,  par  cette  inter- 
prétation ,  violé  aucune  loi  ni  excédé  leur 
pouvoir  » . 

Le  a3*mâi  18 10,  arrêt  sur  délibéré,  au 
rapport  de  M.  Delacoste  ,  par  lequel , 

«  Vu  les  art.  97S1  et  looi  du  Code  civil, 

»  Et  attendu  que  de  la  rédaction  du  Tes- 
tament dont  il  s'agit ,  il  résulte  que  la  lec- 
ture des  dispositions  faites  par  le  testateur , 
a  été  donnée  h  celui-ci  séparément  ;  qu'il  n'y 
est  fait  mention  expresse  que  de  cette  lec- 
ture, et  non  de  celle  qui  devait  être  faite 
en  présence  des  témoins  ;  que  cette  formalité , 
essentiellement  requise  par  la  loi ,  n'a  pas 
été  suppléée  par  la  mention  qui  suit  ;  Fait 

et  passé  en  la  chambre en  présence  des 

sieurs ,  témoins  f  puisque  cette  clôture 

de  l'acte  est  évidemment  séparée  de  la  men- 
tion de  la  lecture  faite  au  testateur  ;  qu'elle 
ne  la  rappelle  pas ,  et  qu'elle  ne  peut  même 
servir  k  constater  que  les  témoins  aient  en- 
tendu faire  cette  lecture  au  testateur  ; 

»  Qu'il  suit  de  Ik  qu'en  fait ,  la  mention 
expresse  de  la  lecture  en  présence  des  té- 
moins ,  ne  se  trouve  point  dans  le  Testament 
du  sieur  Davonneau  y  et  que  l'on  n'a  point 
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obsenré ,  dans  la  rédaction  de  ce  Testament , 
Tune  des  formalités  auxquelles  les  art  97^ 
et  looi  du  Code  civil  l'avaient  assujéti,  à 
peine  de  nullité  ;  qu'enfin ,  Tarrêt  qui  a  dé- 
daré  cet  acte  réguÙer  et  valable ,  a  violé  les 
articles  cités  du  Code  civil  ; 
>  La  eour  casse  etannulle >. 

Troisième  question.  La  mention  que  le 
Testament  a  été  lu  aux  témoins  ,  ainsi  qu^au 
fe«/afeiir ,  suffit-elle  pour  prouver  que  la  lec- 
ture du  Testament  a  été  faite  au  testateur 
en  présence  des  témoins  7 

Le  17  thermidor  an  11 ,  la  dame  de  Grieu 
fait  un  Testament  ainsi  conçu  t 

«  Par-devant  nous  Jean  Poignant ,  notaire 
aux  départemens  du  Calvados ,  de  la  Manche 
et  de  rOrne,  résidant  à  Caen,  soussigné, 
fut  présente  dame  Marie-Julie  de  Franque- 
Tille ,  veuve  de  M.  Joseph-Laurent  de  Grieu , 

demeurant  à ,  laquelle  nous  a  fait  appeler, 

pour  nous  dicter  son  Testament  et  acte  de 
dernière  volonté ,  ce  qu'elle  a  fait  en  la  ma- 
nière qui  suit  : 

»  Voulant  donner  à  dame  Henriette-Julie 
de  Grieu  ,  épouse  de  M.  Desneville ,  ma  fille 
ainée  ,  des  marques  de  mon  affection ,  et 
Pindenmiser  des  avantages  qui  ont  été  faits 
à  madame  de  Trémauville ,  sa  sœur ,  mon 
autre  fille,  je  déclare  lui  donner  par  préciput 
et  hors  part,  3,ooo  livres  de  rentes... 

»  Le  présent  Testament  ainsi  dicté  par 
ladite  dame  testatrice  à  nous  dit  notaire, 
qui  l'avons  écrit  de  notre  propre  main  ,  en 
présence  des  cit.  Jean-Charles  Dcmarais, 
Jean -François  Lafosse ,  Annihal  Berthée 
et  Constantin  Duperez  de  Lisle  ,  témoins 
à  ce  appelés,  auxquels  lecture  en  a  été  donnée, 
ainsi  qu'à  la  dame  testatrice  ,  qui  a  déclaré 
y  persister  et  n'y  vouloir  rien  changer ,  et 
ont ,  avec  ladite  dame  testatrice  et  nous  dit 
notaire ,  signé  après  lecture  faite. 

»  Le  présent  fait  k  Caen  ,  au  domicile 
de  ladite  dcMne  testatrice ,  le  17  thermidor 
an  II  ». 

Le  aa  avril  1806,  décès  de  la  tesUtrice. 

La  dame  de  Trémauville  ,  autorisée  par 
son  mari ,  demande  la  nullité  du  Testament 
de  sa  mère.  Ce  Testament,  dit-elle,  n'ex- 
prime pas  qu'il  a  été  dicté  au  notaire,  en  pré- 
sence des  témoins.  Il  n'exprime  pas  davantage 
que  les  témoins  étaient  présens  à  la  lecture 
qui  en  a  été  faite  à  la  tesUtrice.  L'art.  97a 
du  Code  civil  exige  cependant ,  sous  la  peine 
de  nullité  prononcée  paf  l'art.  1001 ,  la  men- 
tion expresse  de  cette  double  formalité.  Le 
Testament  est  donc  essentiellement  nul. 


Le  i5  novembre  1808,  fugement  du  tri- 
bunal civil  de  rarrondissement  de  Lôzienx, 
qui  déboute  la  dame  de  Trémauville  de  sa 
demande ,  et  ordonne  l'exécution  du  Testa- 
ment. 

Appel  de  la  part  des  sieur  et  dame  de  Tré- 
mauville ,  qui  reproduisent  devant  la  coturde 
Caen  les  deux  moyens  qu'ils  ont  inutilement 
fait  valoir  en  première  instance. 

Après  une  plaidoirie  solennelle ,  arrêt  da 
i5  novembre  1808,  qui  met  l'appdlation  au 
néant, 

«  Attendu,  relativement  à  la  prétendae 
nullité  proposée  par  les  sieur  et  dame  de 
Trémauville,  contre  le  Testament  dont  il 
s'agit ,  fondée  sur  ce  que  ledit  Testament  ne 
serait  pas  énoncé  avoir  été  dicté  par  la  ten- 
tatrice en  présence  des  témoins;  qu'il  est 
impossible  de  se  prêter  a  la  préaomptioa 
qu'un  Testament  aurait  pu  être  dicté  aa 
notaire  hors  la  présence  des  témoins ,  lorsque 
le  notaire  fait  mention  dans  ce  Testament 
qu'il  a  été  ainsi  dicté  par  la  testatrice  à  loi 
dit  notaire ,  qui  l'a  écrit  de  sa  propre  main 
en  présence  des  témoins  dénommés  à  l'acte; 
qu'une  telle  énonciation  s'entend  nécessaire- 
ment de  telle  sorte ,  que  le  notaire  écnyait 
les  intentions  de  la  testatrice  au  fur  et  me- 
sure qu'elle  les  kii  dictait  ;  qu'il  est  impos- 
sible de  diviser  l'action  du  testateur  qui 
dicte ,  d*avec  celle  du  notaire  qui  écrit  sous 
sa  dictée  ;  qu'ainsi ,  la  nullité  proposée  contre 
le  Testament  du  17  thermidor  an  11 ,  sons 
ce  rapport ,  n'est  aucunement  fondée  ; 

»  Attendu  ,  en  ce  qui  touche  la  prétendoe 
nullité  proposée  contre  ce  Testament ,  mo- 
tivée sur  ce  qu'il  ne  serait  pas  fait  mentioa 
de  la  lecture  de  ce  même  Testament ,  à  la 
testatrice,  en  présence  des  témoins  y  dé- 
nommés ,  qu'à  la  vérité ,  le  Testament  da 
17  thermidor  an  11  ne  contient  pas  la  men- 
tion littérale  que  la  lecture  en  ait  été  ùàtt 
à  la  testatrice  en  présence  des  témoins  ;  mais 
que  la  jurisprudence  constante  des  tribu- 
naux et  de  la  cour  de  cassation ,  sur  l'exécn- 
tion  des  dispositions  de  l'art.  97  a  du  Code 
civil,  est  que  les  mots  dont  le  législateur 
s'est  servi ,  ne  sont  point  sacramentels ,  osais 
peuvent  être  remplacés  dans  l'acte  par  des 
expressions  équivalentes,  de  manière  qu'il 
ne  puisse  pas  être  élevé  de  doute  sur  le  fait 
positif  que  la  lecture  du  Testament  a  été 
donnée  au  testateur  ,  et  que  les  témoins 
étaient  présens  k  cette  lecture  ; 

»  Attendu  que ,  dans  Pespèce  de  la  cause, 
le  notaire  Poignant ,  qui  a  rédigé  le  Testa- 
ment dont  il  s'agit ,  a  compris  dans  la 
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phrase  la  mention  prescrite  par  la  loi ,  que 
le  Testament  lui  a  été  dicté  par  la  testatrice, 
et  qn'il  a  écrit  de  sa  propre  main  en  présence 
des  témoins ,  qu'il  en  a  donné  lecture  auxdits 
témoins ,  ainsi  qu'à  la  testatrice ,  et  que , 
dans  cette  même  phrase ,  il  a  employé  les 
noms ,  prénoms ,  qualités  et  demeures  des 
susdits  témoins  ; 

•  Attendu  que ,  si  les  noms ,  prénoms  , 
-qualités  et  demeures  des  témoins  eussent  été 
employés  au  commencement  de  Facte  testa- 
mentaire dont  il  s'agit ,  la  phrase  qui  donne 
lieu  à  la  critique,  présenterait  une  unité  d'ac- 
tion qui  ne  permetti-ait  pas  d'élever  la  pré- 
tention que  cet  acte  eût  pu  être  lu  séparément 
à  la  testatrice  et  aux  témoins,  puisque  sa 
rédaction  serait  ainsi  conçue  :  le  prêtent  Tet^ 
tament  ainsi  dicté  par  ladite  dame  testai 
trice ,  à  nous  dit  notaire  qui  V avons  écrit  de 
notre  propre  main  en  présence  des  témoins 
(d'avant  nommés  à  ce  appelés,  auxquels 
lecture  en  a  été  donnée ,  ainsi  qu'à  la  dame 
testatrice,  qui  a  déclaré  y  persister,  etc.  ; 
d'où  il  suit  qu'il  est  évident  que  le  mode  de 
rédaction  employé  par  le  notaire ,  a  eu  pour 
but  de  donner  à  sa  phrase  le  sens  gramma- 
tical qui  lui  a  paru  préférable ,  en  se  rappro- 
chant le  plus  possible  des  termes  de  la  loi  ; 
qu'alors ,  il  s'agit  d'examiner  s'il  ne  s'en  est 
pas  au  contraire  écarté ,  et  si  la  mention  ex- 
presse, exigée  par  l'art.  97a précité,  se  ren- 
contre dans  Facte  du  17  thermidor  an  11  ; 

»  Attendu  que ,  du  moment  que  le  notaire 
Tenait  de  faire  mention  que  le  Testament  dont 
n  s'agit ,  lui  avait  été  ainsi  dicté  par  la  testa- 
trice ,  et  qu'il  l'avait  écrit  de  sa  propre  main 
en  présence  des  témoins  qu'il  dénomme,  il  est 
incontestable  qu'en  disant  ensuite  que  la  lec- 
ture en  a  été  donnée  auxdits  témoins ,  aiksi 
qu'a  ladite  testatrice ,  on  ne  peut  raisonna- 
blement soutenir  la  possibilité  de  deux  lec- 
tures, Tune  à  la  testatrice  arrière  des  témoins, 
et  l'autre  aux  témoins  arrière  de  Ja  testatrice  ; 
que  les  mots  ainsi  qu'à ,  présentent ,  dans  la 
phrase  dont  s'agit,  une  conjonction  qui  lie  les 
deux  membres  de  cette  phrase  à  tel  point 
qu'on  voit  positivement  qu'il  n'y  a  eu  qu'une 
lecture  de  l'acte,  faite  simultanément  à  la 
testatrice  et  aux  témoins  ;  qu'ainsi,  étant 
constant ,  en  droit ,  que  la  mention  de  la  lec- 
ture d'un  Testament ,  donnée  au  testateur  et 
aux  témoins  en  présence  les  uns  des  autres , 

'  équivaut  k  la  mention  de  la  lecture  au  testa- 

teur en  présence  des  témoins ,  la  nullité  pro- 

i         posée  sur  ce  chef  de  contestation  ^  est  égale- 

^         ment  mal  fondée  » . 


Les  sieur  et  dame  de  Trémauville  se  pour- 
voient en  cassation  contre  cet  arrêt. 

«  Deux  moyens  de  cassation  (ai-je  dit  \ 
l'audience  de  la  section  civile ,  le  a4  juin  181 1) 
vous  sont  proposés  dans  cette  affaire. 

»  Violation  de  l'art.  971  du  Code  civil,  en 
ce  qu'au  mépris  de  la  disposition  par  laquelle 
cet  article  veut  que  le  Testament  par  acte 
public  soit  reçu ,  par  un  ou  deux  notaires ,  en 
présence  de  quatre  ou  deux  témoins ,  la  cour 
d'appel  de  Caen  a  déclaré  valable  le  Testa- 
ment de  la  dame  de  Grieu ,  quoiqu'il  n'y  soit 
pas  fait  mention  de  la  présence  des  témoins 
à  1^  dictée  des  dernières  volontés  de  la  testa- 
trice ,  dictée  qui  fait  essentiellement  partie 
de  la  confection  du  Testament ,  et  sans  la- 
quelle on  ne  peut  pas  dire  que  le  Testament 
ait  été  reçu  par  le  notaire  ou  les  notaires  îns- 
trumentans  ^ 

»  Violation  de  l'arL  97a  du  même  Code,  en 
ce  qu'au  méprb  de  la  disposition  par  laquelle 
cet  article  veut  que  le  Testament,  après  avoir 
été  écrit  par  le  notaire ,  soit  lu  au  testateur 
en  présence  des  témoins,  la  cour  d'appel  de 
Caen  a  déclaré  ce  même  Testament  valable , 
quoiqu'il  y  soit  simplement  énoncé  qu'il  a  été 
lu  aux  témoins i  ainsi  qu'à  la  testatrice,  ter- 
mes qui  peuvent  s'appliquer  k  deux  lectures 
successivement  données  k  la  testatrice  et  aux 
témoins ,  et  ne  prouvent  conséquemment  pas 
que  les  témoins  aient  été  présens  k  la  lecture 
qui  en  a  été  donnée  k  la  testatrice. 

»  De  ces  deux  moyens,  le  premier  n'est 
qu^indiqué  faiblement ,  par  les  demandeurs , 
dans  leur  Mémoire  d'ampliation.  Mais  c'est 
assez  qu'il  le  soit  d'une  manière  quelconque , 
pour  que  nous  devions  nous  en  occuper.  Au 
surplus ,  deux  mots  suilisent  pour  le  détruire. 

»  Le  Code  civil  n-exige  pas  que  la  pré- 
sence des  témoins  k  la  dictée  du  Testament 
par  le  testateur,  soit  mentionnée ,  spéciale- 
ment et  en  termes  exprès ,  dans  le  Testament 
même  ;  il  exige  seulement ,  art.  97 1 ,  que  le 
Testament  soit  reçu  par  un  ou  deux  notaires , 
en  présence  de  quatre  ou  de  deux  témoins.  £t 
que  signifie  ce  mot  reçu?  U  signifie  que  le 
Testament  doit  être  dicté  au  notaire  ou  aux 
notaires  instrumentans ,  et  que  le  notaire  ou 
l'un  des  notaires  instrumentans  doit  récrire. 
Car  c'est  de  la  dictée  et  de  l'écriture  des  dis- 
positions testamentaires,  que' 6e  compose  la 
confection  du  Testament.  Le  vœu  de  l'art.  971 
serait  donc  rempli ,  sous  ce  rapport ,  dans  le 
Testament  de  la  dame  de  Grieu ,  s'il  y  était 
seulement  dit  que  cet  acte  a  été  reçu  par  le 
notaire  Poignant,  en  présence  de  quatre  té^ 
moins  qui  y  sont  nommés.  Il  résulterait  donc 
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de  cette  seule  énonciation ,  la  double  preuve 
authentique,  et  que  les  témoins  ont  vu  le 
noUire  écrire  les  dispositions  de  la  testatrice, 
et  qu'ils  ont  ouï  la  testatrice  dicter  ses  dispo- 
sitions au  notaire. 

»  Mais  il  y  a  ici  quelque  chose  de  bien  plus 
exprès.  Cette  double  preuve  authentique  ne 
résulte  pas  8eulement,parmdMCft'on,de  la  ma- 
nière dont  est  conçu  le  Testament  de  la  dame 
de  Grieu  :  elle  y  est  écrite  littéralement. 

»  Le  présent  Testament  (  y  est-il  dit)  ainsi 
dicté  par  la  dame  testatrice  à  nous  notaire , 
qui  lavons  écrit  de  notre  propre  main  en  pré- 
sence des  citoyens ,  témoins  à  ce  appelés. 

»  Les  demandeurs  ne  font  rapporter  les 

mots ,  en  présence  des  citoyens ,  témoins  à 

ce  appelés,  qu'aux  expressions  immédiatement 
précédentes ,  qui  V  avons  écrit  de  notre  propre 
main.  Mais  il  est  évident  que,  par  eux-mêmes, 
et  surtout  séparés ,  comme  ils  le  sont ,  par 
une  virgule ,  de  ces  expressions ,  ils  se  lient  à 
toute  la  phrase  qu'ils  terminent  j  et  dës-lors , 
il  en  résulte  nécessairement  que  c'est  en  pré- 
sence des  témoins  que  la  testatrice  a  dicté , 
comme  c'est  en  présence  des  témoins  que  le 
notaire  a  écrit. 

»*  Nous  disons  que  les  mots ,  en  présence 

des  citoyens ,  témoins   à  ce  appelés , 

sont  séparés ,  par  une  virgule ,  des  expres- 
sions immédiatement  précédentes  j  et  nous  le 
disons ,  d'après  l'expédition  produite  par  le» 
demandeurs  eux-mêmes ,  de  l'arrêt  attaqué. 
Ainsi ,  nulle  difficulté  à  cet  égard. 

»  Mais  veut-on  prétendre  que  cette  virgule 
n'existe  pas  dans  la  minute  du  Testament  ? 
Veut-on  conclure  de  Ik  que  les  mots  dont  il 
s'agit  ne  se  rapportent ,  en  effet ,  qu'aux  ex- 
pressions immédiatement  précédentes  ? 

»,  Les  demandeurs  n'en  seront  pas  plus 
avancés  j  et  il  nous  restera  à  dire ,  avec  la 
cour  d'appel  de  Caen ,  quHl  est  impossible  de 
diviser  Vaction  du  testateur  qui  dicte ,  éTavec 
celle  du  notaire  qui  écrit  sous  sa  dictée.  On 
sent,  en  effet,  que  le  notaire  n'«  pas  pu  écrire 
en  présence  des  témoins ,  ce  qui  lui  était  dicté 
par  la  testatrice ,  sans  que  les  témoins  aient 
été  également  présens  k  la  dictée  que  la  tes- 
tatrice faisait,  au  notaire,  de  ses  disposi- 
tions ;  et  qu'ainsi ,  énoncer  que  les  témoins 
étaient  présens  à  la  première  opération ,  c'est 
énoncer,  en  d'autres  termes ,  qu  ils  étaient 
présens  à  la  seconde  (i). 


(  i>  Un  moyen  parfallément  semblable  a  éli  pro- 
posé depuis  devant  la  cour  royale  de  Mets,  contre 
le  Testament  deHarie  Cordonnier,  qui  débutait  pir 


»  Le  premier  moyen  de  cassation  des  de- 
mandeurs tombe  donc  de  lai-méme.  Mais  k 
second  n'est-il  pas  mieux  fondé  ? 

»  Ici,  le  point  de  droit  ne  peut  pas  être 


ces  mots  >  u  la  testatrice  a  dicté  an  notaire  s 
n  présens  les  quatre  témoins  à  la  fin  déoo««cs, 
i>  un  testament  et  ordonnance  qui  a  été  dicté  for 
»  la  testatrice  et  écrit  au  fur  et  à  mesore  da  la  maim 
»  du  notaire  »i  et  finissait  par  ceux-ci  i  et  aliuicios, 
))  dicté  et  nommé pw  ladite  testatrice  audit  notaire, 
n  présens  témoins  ,  et  ensuite  à  elle  la  et  rein  en 
n  présence  des  témoins  sonssigaés^..  »« 

Mais  ce  moyen  a  été  également  reieté»  par  anlt 
du  19  décembre  1816, 

«  Attendu  que  Tart.  971  dn'  tode  cIvU  cxifc 
uniquement  qa'il  soit  fait  mention  expresse  qne  le 
Testament  par  acte  public ,  a  été  dictd  par  le  te»- 
tateor  et  écrit  tel  qu'il  a  été  diU.é  ,  soit  par  le 
notaire  ,  soit  par  l'un  des  notaires ,  et  que  ,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas  »  il  en  a  été  doaaé 
lecture  au  testateur,  en  présence  des  témoinf.  Ge 
n'est  donc  que  de  la  présence  des  témoins  è  la  lec- 
ture dn  Testament ,  que  la  loi  Tenl  qn'il  soit  ùSà 
mention  expresse,  et  non  de  leur  présence  à  k 
dictée  et  à  récritures 

»  Attendu  ,  au  surplus  ,  qne ,  dans  l'espdoe  ,  il  «t 
suffisamment  constaté  qne  les  témoins  ont  Hé  ptê> 
sens  à  l'écriture ,  puisqu'il  est  énoncé  qne  Je  Tes- 
tament a  été  dicté  par  la  testatrice  et  écrit  à  fin 
et  k  mesure  par  le  notaire}  la  dictée  et  l'écrilnra 
ayant  eu  lieu  simultanément ,  dès-lors  qne  les  té- 
moins ont  assisté  à  Tune  ,  ils  ont  nécessairement 
aussi  assisté  à  l'antre.  {Jurisprudeeee  delà  cottrde 
cassation,  tome  18,  partie  a,  pafs  5a5). 

La  question  s'était  présentée  pen  de  temps  aa- 
paravent  à  la  cour  supérieure  de  juslice  deBrasaUes  , 
et  y  arait  été  )ugée  de  même. 

Il  s'agissait  d'un  Testament  qne  Pierre  Fovion 
avait  fait  à  Ckmrtray  devant  nn  notaire  et  qnatre 
témoins  ,  le  19  octobre  i8tt ,  et  que  l'héritier  léfi- 
time  attaquait  sous  le  prétexte  qnll  ne  contenait 
pas  la  mention  expresse  qne  les  témoins  avalent  été 
présons  à  la  dictée  et  à  l'ém'tnre ,  et  qn'il  y  éuH 
bien  dit  qn'<ipè#  lecture  faite  au  testateur  en  pré' 
sçnce  desdits  témoins ,  le  testateur  et  les  témoins 
l'avaient  signé,  mais  qu'il  ne  résultait  pas  de  U  qne 
ce  fût  le  Testament  plutôt  que  toute  antre  pièce 
qui  avait  été  In  an  tesUtenr  en  présence  des  témoins. 

Le  premier  juge  avait  rejeté  ces  deux  moyens  c  et 
sur  l'appel ,  arrât  était  intervenu  ,  le  19  |uillH  iS<( . 
qui  avait  mis  l'appellation  au  néant. 

L'héritier  légitime  s'est  pourvu  en  casntion  contre 
cet  arrêt  devant  les  deux  chambres  de  la  mCaae  canr 
qui  n'y  avaient  pas  pris  part  t  et  U  s'est  ] 
lement  attaché  à  établir  qu'en  reietant  soaj 
moyen,  cet  arrêt  avait  violé  la  loi. 

u  Nul  doute  (a-t-U  dit)  qne  les  témoins nedolvcnt 
assister  à  la  dictée  et  à  l'écriture,  pnisqœ,  sans  cela, 
il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  qne  le  TestaaMni  a  été 
XBçv  par  un  notaire  en  présence  de  quatre  témoins  » 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  97k  dn  code  civiL 

»  Cela  posé  ,  n'est-ll  pas  évident  qn'il  doit  ètn 
fMt  mention  d'une  formalité  aussi  Importante  et 
Traiment  subsUntielle  ?  Si  la  loi  était  mnetU  à  cet 
égard ,  encore  faudrait-il  décider  pour  la  nccesnlé 
de  la  mention  ,  par  la  raison  que  l'observatioa  des 
formes  substantielles  doit  résuliar  de    Tacte  même. 
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dooteux.  n  faut  que  leTetUmeiit ,  après  avoir 
été  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  le  no- 
taire ,  sMi  lu  par  le  notaire  au  testateur,  en 
présenee  des  iémoine,  et  qu'il  en  contienne 
une  mention  expresse.  L*art.  97a  du  Code  est 
1^-dessus  trèa-formel. 

»  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  que 
sur  le  point  de  fait  :  le  Testament  de  la  dame 
de  Grieu  renferme-t-il  la  mention  expresse 
que  la  lecture  en  a  été  donnée  à  la  testatrice 
en  présence  des  témoins  ?  Ou  bien ,  diaprés 
ce  qu'il  énonce  k  cet  égard ,  peut-on  douter 
si  y  au  lien  d*une  lecture  faite  à  la  testatrice 
en  présence  des  témoins,  il  n*en  a  pas  été 
fait  successivement  deux ,  Tune  à  la  testatrice 
séparée  des  témoins,  Tau  Ire  aux  témoins  sé- 
parés de  la  testatrice  ? 

»  Mais  cette  question ,  quoique  purement 
de  fait  y  n^est  pas  du  nombre  de  celles  que  la 
loi  abandonne  absolument  à  la  conscience  des 


Hait  l'art,  g/t  ne  laisM  pas  nne  onbre  d«  donts 
•or  ce  point.  En  effet,  l'art  971  établit  d'abord  les 
formes  constltntiTes  dn  Testament  par  acte  publie. 
Le  Têsêmmemt  par  aetepubite  (  y  est-il  dit)  est  celui 
qui  est  reçu  par  deux  notaires  en  présence  de  deux 
témoins ,  on  par  un  notaire  en  présence  de  quatre 
TéMoiis.  A  ces  formes  coastitutiyei ,  l'article  sui- 
vant (grt)  ajoute  d'autres  formes  moins  importantes, 
et  termine  par  ordonner  qu'il  soit  fait  dv  toot 
menlioB  expresse.  Rvidemment  cette  mention  ex- 
presse DV  TovT  ne  se  borne  pas  aux  formalités  pres- 
crites k  l'article  m^e  t  elle  comprend  paiement , 
et  è  pins  forte  raison  ,  les  formes  établies  par  1  article 
précédent,  lesquelles  ,  comme  on  lis  dit ,  constituent 
l'essence  du  TMtament  public. 

»  L'arrêt  attaqué  a  donc  violé  les  art.  g^i  et  97s  , 
en  décidant  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  faire  men- 
tion expresse  de  la  présence  des  témoins  i  la  dictée 
ci  è  l'écriture  du  Testament  antbentiqne  ». 
Mais  par  arrêt  du  17  mai  1819» 
<i  Attendu  que  l'art.  971  du  code  civil  ne  requiert 
i         pas  qu'il  soit  fait  mention  expresse  de  l'écriture  du 
Testament  par  le  notaire  en  présence  des  témoins  { 
que  la  mention  requise  par  l'art.  971  dn  même  code , 
ne  doit  pas  s'étendre  au-deli   des  formalités  pres- 
crites par  cet  article  même  t  d'où  il  suit  que  l'arrêt 
attaqué  a  pu  interpréter  ,  sur  ce  point ,  le  Testament 
ainsi  et  de  la  manière  qu'il  l'a  fait,  sans  qu'il  7  ait 
de  ce  ebef  ouTerture  à  cassation  1 

n  Atteodo  que  la  lecture  et  la  signature  réunies 
et  mentionnées  expressément ,  et  sous  des  relations 
diff'érentes ,  dans  la  même  clause ,  ne  peuvent  s'en- 
tendre et  s'appliquer  qu'au  seul  sujet  dont  il  est 
parlé  dans  cette  clause ,  qui ,  dans  l'esîpèce  ,  est  le 
TeataaMnt  1  qu'ainsi ,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé 
i  l'art.  97t.  dn  code  civil ,  mais  en  a  fait  une  juste 
f         application  t 

;  n  Par  ces  motifs ,    la  cour  ,   sur  les  conclusions 

l  conformes  de  M.  Delahamaide,  premier  avocat-gé- 
f  néral ,  rejette  le  ponrroi  t  condamne  le  demandeur 
f  à  l'amende  et  aux  dépens  n.  {Jurisprudence  de  la  cour 
,  supérieure  de  fustioo  de  BmxeUes,  année  1819, 
I         tome  ler  ,  page  44  ). 
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magistrats  :  elle  leur  trace ,  pour  la  résoudre, 
nne  règle  dont  ils  ne  peuvent  pas  s'écarter, 
sans  exposer  leurs  arrêts  à  la  cassation  :  il 
sera  ,  dit-elle ,  fait  mention  expresse  du  tout , 
et  par  conséquent  de  la  présence  des  témoins 
k  la  lecture ,  comme  de  la  lecture  elle-même. 

»  Ce  serait  donc  bien  vainement  que,  pour 
repousser  la  demande  en  cassation  de  Tarrêt 
attaqué  en  ce  moment  par  les  sieur  et  damo 
de  Trémauville  ^  on  dirait  que ,  par  cet  arrêt , 
il  est  jugé ,  en  fait ,  que  les  témoins  étaient 
présens  à  la  lecture  donnée  à  la  dame  de 
Grieu ,  de  son  Testament  :  il  resterait  tou- 
jours k  savoir  si ,  pour  le  juger  de  la  sorte ,  la 
coiur  d*appel  de  Caen  a  trouvé  dans  le  Tes- 
tament la  mention  expresse  que  la  loi  exige 
si  impérieusement. 

a  Aussi  avez-vous  cassé,  le  i3  septembre 
1809,  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Riom 
qui  avait  jugé,  en  fait,  que  le  Testament 
de  Jeanne  Lagat  lui  avait  été  lu  en  présence 
des  témoins  instramentaires ,  encore  que  ce 
Testament  énonçât  seulement  qu^il  avait  été 
lu  pltisitrurs  fois  à  la  testatrice  et  aux  témoins, 
sans  que  rien  fit  entendre  qu'il  Teàt  été  si- 
multanément k  celle-là  et  k  ceux-ci. 

»  Aussi  avez-vous  cassé  ,  le  a3  mai  1 8 1  o ,  un 
arrêt  de  la  cour  d*appel  d'Orléans ,  qui  avait 
jugé,  en  fait,  que  les  témoins  appelés  au  Testa- 
ment de  Gabriel  Davonneau ,  avaient  été  pré- 
seqs  kla  lecture  qui  lui  en  avait  été  donnée,  en- 
core que  ceTcstamcnt  énonçât  seulement  qu*il 
avait  été  lu  au  testateur,  et  que  la  seule  preuve 
que  Ton  prétendait  exister  de  la  présence  des 
témoins  k  cette  lecture,  résidât  dans  les  mots  : 

Ainsi  fait  et  passé  en  présence  des  sieurs , 

témoins  à  ce  appelés  ^  qui  terminaient  Tacte, 
et  qui  véritablement  prouvaient  bien  que  les 
témoins  avaient  été  présens  k  la  confection 
du  Testament ,  c'est-k-dire ,  k  la  dictée  et  k 
récriture ,  et  que ,  par-lk ,  il  avait  été  satisfait 
k  Tart.  971  du  Code ,  mais  ne  prouvait  nulle- 
ment qu'ils  eussent  été  présens  k  la  lecture , 
puisqu'à  cet  égard  l'art.  97a  exige  ime  menlion 
spéciale  et  distincte. 

»  Aussi  avex-vous  cassé ,  le  10  de  ce  mois , 
un  arrêt  de  la  même  cour,  qui  avait  jugé ,  en 
fait,  que  le  Testament  du  sieur  Geoflrcuoet , 
du  4  fructidor  an  1 3  ^  avait  été  lu  aux  témoins 
en  même  temps  qu*au  testateur,  quoiqu'il  j 
fût  simplement  dit  :  Est  comparu  le  sieur 
Geoffrennet ,  lequel  a  fait  et  dicté  son  Tes- 
tament à  nous  notaire^  en  présence  desdits 
témoins  ^  ainsi  qu^il suit,,.  Le  présent  Testa" 
ment  a  été  écrit  par  nous  notaire^  sou\  la 
dictée  du  testateur,  a  qui  il  a  izi  lu  ,  aiksi 
Qu'AVXDrrs  Ti^MOiirs ,  qui  ont  dit  Vavoir  bien 

*  Co. 
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entendu.  Petit  et  passé  en  la  maison  du  tes- 
tateur, en  présence  de témoins,  qui  ont 

signé  avec  le  testateur  et  nous  notaire ,  après 
lecture  faite  (i). 

«  Toutefois ,  nous  devons  reconnaître  qu'il 
n*y  a  point ,  en  cette  matière ,  de  termes  sa- 
cramentels; et  qu^on  peut ,  en  cette  matière, 
ainsi  que  dans  toute  autre ,  suppléer  aux 
expressions  de  la  loi ,  par  des  expressions 
parfaitement  équipollentes ,  c'ost-à-dire ,  qui 
rendent  exactement  la  même  itiée  «  qui  la 
représentent,  suivant  les  termes  de  Ricard 
(  Traité  des  Donations,  part,  i,  n»  i5oa  ) 
adœquatè  et  idenlicè ,  de  manière  qu'il  ne 
sy  puisse  figurer  quelque  sorte  de  différence. 

»  Pourquoi ,  en  effet,  n'en  serait-il  pas  de 
la  mention  de  la  présence  des  témoins  à  la 


(i)  L'arr/lt  qal ,  dans  cette  affaire,  irait  déclaré 
valable  le  Teitament  da  sieur  Geoffrenaet  »  ëtall  da 
fl3  iuln  1809.  Il  n'avait  été  rendu  qu'après  partage , 
et  coQlre  les  conclusions  du  ministère  public* 

Les  premiers  )uges  avaient  annule  le  Testament, 

<i  Attendu  que  les  art.  971  et  1001  du  Code  civil 
exigent ,  enir'antres  formalitët  relatives  aux  Tes* 
tamcns ,  qu'il  eo  soit  donné  lecture  au  tesiateur, 
en  présence  des  témoins ,  et  qu'il  en  soil/ai<  mention 
ejcfi-esse,  à  peine  de  nullité; 

»  Que ,  dans  l'espèce  ,  ces  mots  ,  lecture  faite  au 
testateur ,  ainsi  qu'aux  témoins  «  constatent  bien 
nne  lecture  faite  aux  uns  et  aux  autres  t  mais  que 
cette  lecture  ayant  pu  avoir  lien  pour  chacun  sépa- 
rément »  et  bors  la  présence  simultanée  du  testateur 
et  des  témoins  ,  il  n'y  a  pas  ,  dès-iors,  certitude  que 
ceux-ci  aient  assisté  à  celle  fai^e  au  testateur  1  que, 
d'ailleurs  ,  si  la  présomption  d'une  seule  et  même 
lecture  faite  en  présence  de  tous  ,  pouvait  naître 
des  termes  employés  ,  cette  présomption  serait  ba- 
lancée par  des  vraisemblances  contraires,  et  serait, 
dès-lors  ,  insuffisante  aux  yeux  du  législateur ,  qui 
veut  nne  certitude  exclusive,  attestée  par  une  men- 
tion expresse  que  ne  réalise  pas  ce  mot  ainsi  que, 
qui,  dans  l'acception  de  la  langue,  n'ofTte  même 
pas  le  doute  favorable  de  l'analogie  \  que  ces  mots  , 
fait  et  passé  en  présence  de  témoins  ,  ne  suppléent 
point  à,  la  formalité  omise  dans  le  corps  de  l'acte  1 
qu'ils  attestent  seulement  leur  présence  à  l'instant  de 
l'achèvement  de  cet  acte  ,  qui  a  pu  être  clos  devant 
eux  «t  n'être  pat  lu  au  testateur  eu  leur  présence  % 

•>  Qu'au  surplus ,  ces  expressions  .  fait  et  passé 
peuvent  bien  satisfaire  au  vœu  de  l'art.  971,  qoi 
exige  que  le  Testament  par  acte  public  soit  reçu 
par  un  on  deux  notaires ,  en  présence  de  témoins  t 
mais  quViies  ne  réalisent  pas  la  mention  expresse 
que  commande  l'art.  971  ;  et  qn'en  supposant  qu'elles 
pussent  s'appliquer  è  toute  la  teneur  de  l'acte,  elles 
ne  seraient  toujours  qu'une  mention  tacite  et  sous- 
entendue  do  la  formalité  de  la  lecture  en  ptéseuce 
des  témoins ,  puisqu'il  n'est  point  dit  spécialement 
et  nominativement  que  la  lecture  soit  une  des  choses 
qui  ont  été  faites  et  passées  % 

»  Enfin  ,  que  ces  expressions  finales  du  Testament, 
après  lecture  faite ,  ne  précisant  point  i  qui  et  eu 
présence  de  qui  elle  a  été  faite ,  ne  présentent 
encore  que  des  conjectures,  alors  qu'il  faut  une 
certitude  C9nstatée  par  une  roealion  expresse  ». 


lecture  faite  au  testateur,  comme  de  la  i 
Uon  de  la  lecture  faite  au  tettatear  en  pré- 
sence des  Témoins  ?  L^une  n^ett  pas  com- 
mandée plus  absolument  que  Tautre  par  lart. 
973.  Or,  vous  avez  décidé,  le  17  octobre  tSog, 
au  rapport  de  M.  Gandon ,  et  sur  nos  coodo- 
sions ,  en  maintenant  un  arrêt  de  la  coar 
d'appfl  de  Caen,  attaqué  par  les  héritiers  àa 
sieur  Sourdeval ,  que  cet  arrêt  arait  pu,  sam* 
violer  Tart.  97a,  juger  que  le  notaire  em 
énonçant  qu'il  avait  donné  lecturm  du  Tes- 
lament  br  paésEicB  du  tbstatkub  kt  des  tî- 
MoiNS  ,  avcdt  satisfait  à  la  disposiiitm  de  cet 
article ,  qui  i^eut  que  U  Testament  sait  ht 

kV  TB8TATBVR  BB  PS^BVCB  DBA  TilfOIVS   (l). 

-  a  On  peut  donc  aussi  satisfaire  par  équi- 
pollence  à  la  disposition  du  même  article, 
qui  veut  que  les  témoins  soient  présesu  à  b 
lecture  qui  est  faite  du  Testament  au  testa- 
teur; et  il  ne  s'agit  plus  que  de  saToir  si,  fn 
jugeant  qu^il  j  a  équipollence  entre  les  a- 
pressions  employées  par  cet  article  et  oeUes 
qui  se  trouvent  dans  le  Testament  de  la  dame 
de  Grieu ,  la  cour  d*appel  de  Caen  a  ou  n  « 
pas  outrepassé  les  bornes  dans  lesquelles  U 
loi  circonscrivait ,  à  cet  égard  ^  son  poavoir. 
a  C'est  par  une  seule  et  même  phrase, 
a-t-elle  dit ,  que  le  notaire  exprime  ,  et  que 
la  testatrice  lui  a  dicté  ses  dernières  disposi- 
tions ,  et  qu''il  les  a  écrites  lui-même  en  pré- 
sence des  témoins  ,  et  qu*!]  en  a  donné  lecture 
aux  témoins  ainsi  qu*K  la  testatrice.  Voilà 
donc  trois  actions  liées  ensemble  par  une 
seule  et  même  phrase ,  et  qui ,  par  consé- 
quent ,  se  sont  passées  à  la  suite  immédiat* 
lune  de  l'autre.  Or ,  de  ces  trois  actions  ,  il 
y  en  a  deux ,  savoir,  la  dictée  et  récritart 
du  Testament ,  auxquelles  le  notaire  attesta 
que  les  témoins  ont  été  présens.  Il  est  donc 
impossible  que  les  témoins  n'aient  pas  éga- 
lement été  présens  \  la  troisième ,  c''est-à- 
dire  ,  à  la  lecture.  On  ne  peut  donc  pas  rai- 
sonnablement supposer  que  le  Testament  ait 
été  lu  deux  fois  ,  une  première  ^  la  testatrice, 
hors  la  présence  des  témoins ,  et  une  seconda 
aux  témoins ,  hors  la  présence  de  la  testa- 
trice, on  le  peut  d^autant  moins ,  que  le  na- 
taire  n*a  pas  dit  avoir  lu  le  Testament^  iet 
testatrice  et  aux  témoins,  mais  bien  aox 
témoins  ai  ksi  ,  qu\  la  testatrice ,  et  que  ces 
mots ,  AiHsi  qu'a,  présentent,  dans  la  phruêt 
du  Testament ,  une  conjonction  qui  lie  £a 
deux  membres  de  cette  phrase  à  tel  point, 
qu'on  poit positivement  quHl  n'y  a  eu  quame 


(I)  y.  non  Reeuelt  de  ÇueetUms  ée  Droit , 
mot  Testament,  $.  iS. 
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lecture  fdttU  simultanément  et  â  la  testa- 
trice ^  et  aux  témoins, 

•  Tel  est ,  dans  ioate  sa  force ,  le  raison- 
uement  de  la  cour  d*appel.  Pour  le  bien  |uger , 
décomposoot  -le ,  et  analysons  -  en  chaque 
fMuiie. 

w  D'abord  ,  de  ce  que  la  dictée ,  récriture 
et  la  lecture  du  Testament  sont  énoncées  dans 
lùie  seule  et  même  phrase,  et  de  ce  que,  dans 
cette  phrase ,  il  est  dit  que  les  téflîeîns  ont 
été  présens  k  la  dictée  et  à  récriture,  s'ensuit- 
il  nécessairement  que  les  témoins  aient  éga- 
lemet  été  présens  à  la  lecture  faite  à  la  testa- 
trice ? 

»  Nous  disons ,  s* ensuit-il  nécessairement  : 
car  s'il  n^j  a  là-dessus  qu'une  présomption 
ou  une  preuve  morale ,  quelque  spécieuse , 
quelque  forte  qu^elle  soit ,  l'intention  de  la 
loi  n'est  pas  remplie.  La  loi  reut  une  mention 
expresse  de  la  présence  des  témoins  à  la  lec- 
ture; elle  en  veut  par  conséquent  une  preuve 
authentique,  irréfragable,  et  telle  que  l'ins- 
cription de  faux  puisse  seule  l'atténuer.  On 
oe  peut  donc ,  à  cet  égard  ,  se  contenter  ni  de 
vraisemblances  ni  de  probabilités. 

»  Or,  y  a-t-il  une  conséquence  nécessaire 
de  l'unité  de  la  phrase  qui  énonce  trois  ac- 
tions ,  à  la  parfaite  simultanéité  de  ces  actions 
même  ?  Non ,  assurément.  Rien  de  plus  ordi- 
naire que  de  voir  énoncer  dans  une  seule  et 
même  phrase ,  plusieurs  actions  qui  se  sont 
-passées  dans  deux  ou  trois  temps  différens. 
8i ,  un  jour ,  adoptant  le  tour  de  plirase  qu'a 
employé  le  notaire  de  la  dame  de  Grieu ,  un 
historien  disait  :  Louis  XIFa  conquis  r Ar- 
tois, la  Flandre,  P Alsace  et  la  Franche- 
Comté  ,  auxquels  il  a  donné  des  lois  ;  serait- 
on  bien  fondé  à  l'accuser  d'avoir  commis  un 
anachronisme ,  en  confondant  tous  ces  faits 
dans  une  même  phrase?  Serait-on  bien  fondé 
à  lui  dire  qu'en  rappelant  dans  une  même 
phrase ,  la  conquête  de  l'Artois,  la  conquête 
de  la  Flandre ,  la  conquête,  de  l'Alsace ,  la 
conquête  de  là  Franche-Comté ,  et  les  lois 
données  par  Louis  XIV  à  ces  quatre  pro- 
vinces ,  il  a  entendu  et  voulu  faire  entendre 
que  tout  cela  s'était  fait  le  même  jour  et  au 
même  instant?  Et  si  l'on  est  forcé  de  convenir 
qu'un  pareil  reproche  sei  ait  insensé,  s'il  n'est 
personne  qui  puisse  ne  pas  sentir  que  le 
cumul  de  tous  ces  faits  dans  une  même  phrase, 
n'en  annonce,  n'en  indique  même  pas  la  si- 
multanéité ,  par  quelle  singularité ,  pourrait- 
on  ,  dans  notre  espèce ,  conclure  de  l'unité 
de  la  phrase  dont  il  s'agit,  qu'il  n'j  a  eu  aucun 
intervalle  entre  chacune  des  trois  actions  qui 
y  sont  énoncées,  et  que,  par  conséquent, 


les  témoins  qui  ont  été  présens  aux  deux  pre- 
mières ,  ont  nécessairement  dû  l'être  aussi  ài 
la  troisième  ? 

»  Dira-VK>n  que  tout  Testamenrt  devant 
être  fait  d'un  seul  contexte,  et,  comme  disent 
les  lois  romaines  ^  uno  eodemque  tempose ,  on 
doit  croire ,  jutqu'à^la  preuve  du  contraire , 
que  celui  de  la  dame  de  Grieu  a  été  lu  à  la 
testatrice  immédiatement  après  avoir  été 
dicté  et  écrit;  et  que  conséquemment  les 
témoins  qui  étaient  pré^ns  k  la  dictée  et  à 
l'écriture  de  ce  Testament,  ont  dû  l'être  aussi 
k  la  lecture  qui  en  a  été  faite  à  la  dame  de 
Grieu  ? 

»  Mais  sans  examiner  si  la  règle  du  droit 
romain  qui  voulait  que  les  Testameus  fussent 
faits  d'un  seul  contexte ,  c'est-k-dire ,  que , 
dans  les  Testamens ,  il  y  eût  toujours  unité 
de  temps  et  d'action ,  n'est  pas  abrogée  pour 
les  Testamens  nuncupatifs ,  par  le  Code  civil , 
dont  l'art.  976  ne  la  rappelle  que  pour  les  Tes- 
tamens mystiques  (1);  nous  dirons  que,  même 
dans  le  droit  romain,  cette  règle  n'empêchait 
pas  que,  pendant  la  confection  du  Testament, 
le  testateur  et  les  témoins  ne  se  séparassent , 
quelques  momens,  pour  satisfaire  aux  besoins 
naturels  qui  leur  survenaient  :  et  si  quidem  à 
testatore  aliquidfiat  testibus  pauUsper  sepa- 
ratis ,  cùm  coràm  hi^jacere  aliquid  naturale 
testator  erubescat  iterum  introductis  testibus 
conseqaentiafactionis  Testamenti  procédera 
Si  tamen  in  quemdam  vel  quosdam  testium 
aliquid  taie  contingat ,  si  quidem  ex  brevi 
temporieintervaUo  nécessitas  potest  transire  , 
iteritm  eorumdem  testium  repersumexpectari, 
etsolemniaperagisancimus.  Cesontles  termes 
de  la  loi  n^  yC.de  Testamentis, 

•  Et  de  là  il  suit  évidemment  que  ,  même 
en  supposant  la  règle  de  l'unité  de  temps  et 
d'action  admise  par  le  Code  civil  pour  les  Tes- 
tamens nuncupatifs  ou  par  acte  public,  le 
Testament  de  la  dame  de  Grieu  ^  a  pu ,  sans 
enfreindre  cette  règle ,  être  lu ,  d'abord  aux 
témoins  dans  un  moment  oà  la  testatrice 
s'était  séparée  d'eux ,  et  enHiite  k  la  testa- 
trice^ dans  un  moment  où  les  témoins  l'avaient 
quittée. 

»  Or ,  s'il  est  possible  que  les  choses  se 
soient  ainsi  passées,  qui  nous  assurera  qu'elles 
ne  se  sofat  pas  effectivement  passées  de  la 
sorte  ?  Le  Testament  n'en  dit  rien ,  et,  encore 
une  fois,  il  fallait  qu'il  dit  positivement  le 
contraire ,  il  fallait  qu'il  énonçât  en  termes 
exprès  la  présence  des  témoins  à  la  lecture 
qui  a  été  donnée  à  la  testatrice  de  ses  der- 

Vi^  f^.  ci-deraat»  $.  s,  art.  7 ,  no  6. 
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niëres  dispoiitkms ;  et  il  le  fallait  à\>ciBe  de 
nullité. 

»  Et  ne  seni-on  pas  que,  ti  de  ce  qu*iia 
Testament  est  toujours  censé  fait  uno  eodêTW- 
que  tempore^  'A  résultait  nécessairement  t{ue 
renonciation  de  la  présence  des  témoins  \  la 
dictée  et  à  récriture  des  dispositions  duies- 
tateur ,  dût  é^uipoUer  à  renonciation  de  leur 
présence  h  la  lecture  de  ces  mêmes  disposi- 
tions ,  Fart.  97a  du  Code  civil  aurait  exigé 
pne  chose  complètement  inutile ,  en  ordon«- 
oant  la  mention  expresse  de  la  présence  des 
témoins  à  cette  lecture  ;  puisque ,  dans  cette 
hypothèse ,  la  présence  des  témoins  à  cette 
lecture  aurait  été  suffisamment  constatée  par 
la  mention  de  leur  présence  à  la  dictée  et  à 
J^criture  du  Testament  ? 

»  Aussi ,  par  les  arrêts  que  la  cour  a  rendus 
le  19  frimaire  an  i4  9  le  i3  septembre  1809 , 
le  a3  mai  1810  et  le  10  de  ce  mois ,  a-t^il  été 
jugé  que  les  Testamens  du  sieur  Mullunberg , 
de  Jeanne  Lagat ,  de  Gabriel  Davonneau  et 
du  sieur  Geoffrennet ,  étaient  nuls  ,  faute  de 
mention  expresse  de  la  présence  des  témoins 
il  leur  lecture ,  quoiqu'ils  énonçassent  for- 
mellement, le  premier,  le  troisième  et  le 
((oatrième ,  qu'ik  avaient  été  faits  en  présence 
des  témoins.,  {airui  fait  et  të$té ,  j  était-il 
dit,  en  préêence  de  teU*,^  témoins  à  ce  ap- 
pelée )  ;  et  le  second  ,  que  les  témoins  étaient 
en  présence  de  la  testatrice,  lorsqu'elle  Tavait 
dicté  et  que  le  notaire  Tavait  écrit. 

o  II  est  même  à  remarquer  que ,  dans  Tes- 
pèce  du  second  arrêt,  il  y  avait,  comme  ici , 
une  parfaite  unité  de  discours,  et  que,  comme 
ici ,  le  notaire  de  Jeanne  Lagat  avait  énoncé , 
dans  une  seule  et  ■  même  phrase ,  la  dictée , 
récriture  et  la  lecture  du  Testament.  Et  noue 
dit  notaire  (  portait^ii  ) ,  ayant  fait  lecture 
d^iàelui  plusieurs  foie ,  mut  à  mot  et  en  entier, 
â  la  testatrice  et  éutx  ténwins  ,  ladite  Lagat, 
testatrice^  a  déclaré  que  le  présent  Testament 
contient  son  unique  vouloir  et  volonté,  qu'elle 
nous  a  dicté  mot  â'mot  de  sapropre  bouche  et 
écrit  de  la  maitfdu  notaire  soussigné ,  en  pré- 
sence de témoins  soussignés,  avec  nous. 

»  Et  pourquoi  Tunité  de  phrase  aurait- 
elle  ,  en  faveur  du  Testament  de  la  dame  de 
Grieu ,  un  effet  qu'elle  n'a  pas  pu  avoir  en 
faveur  du  Testament  de  Jeanne  Lagat ,  quoi- 
que d*ai]leur8  ,  dons  celui-ci ,  la  mention  de 
la  présence  des  témoins  h  la  dictée  etè  récri- 
ture ,  fût  placée  après  celle  de  la  lecture,  et 
que  Ton  prétendit  inférer  de  là  qu'elle  devait 
se  rapporter  à  la  lecture  comme  à  l'écrilnre 
et  à  la  dictée  ? 

»  Serait-ce  parceque ,  dans  le  Testament 


de  Jeasne  Légat,  le  aelafre  atteste! t  I^yû 
la  plusieurs  fois  à  la  testatrice  at  astas  tAsnmms^ 
«u  lien  que ,  dans  celai  de  la  danse  de  Orîeo  ^ 
le  notaire  atteste  seulement  en  «toû>  Ammi 
lecture  auof  témoins  ,  ainsi  qu'à  la  tamtisÊnee. 

»  Sans  doute  ,  cette  différence  serstt  é^ 
elsive  pour  le  Testament  de  U  daHte  de  Griem^ 
«'il  j  ^it  dit  qu'il  n'a  été  bt  qu'une  arnssMefoU 
è  la  testatrice  et  aux  témoins  ;  et  eee  onCs, 
hi  qnC  une  seule  fais ,  équipoUeraîeist  mani- 
festement à  la  mention  expresse  que  les  té- 
moins étaient  présens  li  la  lecture  îmi^  à  k 
testatrice. 

»  Mais  le  Testament  de  la  dame  de  Gtiem. 
ne  dit  pas  qu'il  n'a  été  lu  qu'une  eeale  fois  à 
la  testatrice  et  aux  témoins  :  il  dit  seulenacnl 
que  le  notaire  en  a  donné  lev-tureanx,  téanoims, 
ainsi  quà  la  testatrice;  et  il  est  sensiUe  que 
ces  termes  n'emportent  pas  néceMairenKsI 
l'idée  d'une  seule  lecture  ;  il  est  aensibie  qae 
ces  termes  n'excluent  pas  l'idée  de  deux  lec- 
tures données  successivement ,  l'ime  à  la 
testatrice ,  l'autre  aux  témoins. 

»  C'est  même  ce  que  vous  «vex  positive- 
ment jugé  le  10  de  ce  mois,  dans  Vmffmire  du 
Testament  du  sieur  Geoffirennet.  H  éUit  dit 
tians  ce  Testament ,  que  la  lecture  en  aTait 
été  faite  au  testateur,  ainsi  qu'aux  témoinsi 
tTOmme  il  est  dit  dans  le  Testament  de  la 
dame  de  Grieu  ,  que  la  lecture  en  a  été  hite 
aux  témoins  ,  ainsi  qtûà  la  testatrice;  et  ce- 
pendant vous  avez  cassé  l'arrêt  de  la  conr  d^ap- 
pel  d'Orléans  qui  avait  décidé  que  ,  par  ces 
termes ,  il  avait  été  satisfait  au  vœu  de  l'art. 
972  du  Code  civil. 

»  Vainement  donc  la  cour  d'appel  de  Cacn 
se  retranche-t-elle  datas  les  mots ,  €ûnsi  qu^à 
la  testatrice;  vainement  prétend -^e  qoe 
l'adverbe  oritst  que  lie  tellement  l'action  ex- 
primée par  les  termes  qui  le  précédait,  svcc 
l'action  exprimée  par  les  termes  qui  leaui- 
vent ,  qu'il  est  impossible  de  les  séparer  ;  et 
qu'il  en  résulte  l'équivalent  d'une  énondation 
formelle  de  la  simultanéité  de  ces  deux  actions. 

»  La  cour  d'appel  de  Caen  se  serait  épargné 
une  assertion  aussi  gratuite,  si  elle  eût  consal- 
té  le  Dictionnaire  de  t Académie frmttfoiêe: 
elle  y  aurait  vu  que  les  mots  mnsi  queéqmpoi- 
lent  à  de  même  que;  et  que ,  loin  de  les  dé- 
signer comme  destinés  essentiellement  k  lier 
des  actions  simultanées,  l'Académie  donne, 
pour  exemple  de  leur  emploi ,  une  phrase 
ainsi  conçue  :  Lee  plaisirs  ainsi  que  k$ 
peines  tt^Htblent  Vame  ;  phrase  dans  laqueUe, 
assurément ,  on  ne  veut  pas  dke  que  les 
peines  troublent  l'ame  en  même  temps  que 
Jes  plaisirs  y  mais  bien  que  les  peines  et  les 
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piflidrs  anxqodi  Tame  est  Miecesshremeiit 
livrée  ^  la  troublent  fuccestivement. 

»  n  D*j  adonc  rien ,  absoUnnentrieii)  dam 
le  Teatamciit  de  la  dane  de  Griea  ,  qui 
poisse,  en  ce  qui  concerne  la  présence  des 
témoins  à  la  lecture  qui  en  a  été  donnée  li  la 
testatrice ,  tenir  lien  de  la  mention  exprwêêê 
qu*esige  la  loi  ;  et  dès^Ui ,  nécessité  de  casser 
1  Wvèt  qui  a  déelaré  ce  Testament  valable  • . 

Sur  ces  conclusions,  arrêt  du  ^4  juin  i8ii, 
au  rapport  de  M.  Cocliard ,  par  lequel , 

*  Vu  les  art.  97a  et  1001  du  Code  civil.... , 

*  Et  attendu  que ,  bien  quil  fût  exprimé 
dans  le  Testament  de  la  dame  de  Grieu  ,  reçu 
de  Poignant,  notaire  à  Caen,  le  17  ther- 
midor an  1 1 ,  qu'il  avait  été  dicté  par  la-> 
dite  dame ,  et  écrit  par  ledit  notaire ,  en 
présence  des  témoins  y  dénommés ,  auxquels 
il  en  avait  été  donné  lecture,  ainsi  qu'à  ladite 
dame  testatrice  ;  cependant ,  comme  il  ne  ré- 
sulte pas  de  la  contexture  de  cette  clause , 
la  conséquence  nécessaire  que  ledit  Testa- 
ment ,  dicté  et  écrit  en  présence  desdits  té- 
moins ,  ait  également  été  lu  tant  en  leur  pré- 
sence qu'en  celle  de  ladite  dame  testatrice, 
puisque  ladite  clause  rédigée  dans  cette 
forme ,  présente  aussi  bien  Tidée  d*une  lec- 
ture séparée  fait*  aux  témoins  d'une  part,  et 
h,  la  testatrice  de  Tautre,  que  celle  d'une 
lecture  simultanée  faite  en  la  présence  des 
uns  et  des  autres  ; 

n  D'où  il  suit  que  la  mention  expresse  de 
ladite  lecture  en  présence  de  ladite  dame  tes- 
tatrice et  desdits  témoins,  impérieusement 
exigée  par  ledit  article,  ne  se  trouve  pas  dans 
la  clause  dudit  Testament  rédigée  danr  cette 
forme ,  ce  qui  le  rend  nul  aux  termes  dudit 
art.  looi^' 

*  La  cour  casse  et  annuUe....  ». 

Quatrième  question.  La  mention  de  la 
lecture  faite  au  Uttateur  et  aux  témoins  ^ 
constate-t-elle,  snflîsamment  la  simultanéité 
df  la  lectnre  faite  au  premier  et  am  seconds? 

On  vient  de  voir  que  la  mention  de  la  lee» 
tore  faite  au  testateur,  ainsi  qtt*aux  témoins^ 
ne  la  constate  pas.  La  mention  de  la  lecture 
faite  au  testateur  et  aux  témoins  ne  la  cons- 
tate donc  pas  davantage  :  et  c'est  ce  qu'a  en 
effet  jugé ,  comme  je  l'ai  dit  dans  les  conclu- 
sions données,  le  a4  î^"^  >8i  i ,  sur  la  question 
précédente ,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  i3  septembre  1809,  qui  est  rapporté  dans 
mon  Recueil  de  Questions  de  droit ,  au  mot 
Testament,  §.  n. 

La  cour  d'appel  de  Liège  avait  précédem- 
ment jugé  la  même  chose,  au  sujet  d'un  Tes- 
tament du  16  juin  1806 ,  par  lequel  Catherine- 


Elisabeth  Jeubert  avaitinstitoé  le  sieur  Ma- 
this ,  «on  mari ,  légataire  universel ,  et  qui 
était  terminé  par  ces  mots  :  «  ainsi  a  été  dicté 
»  ledit  Testament  p^r  la  dame.... ,  et  lui  en 

•  ayant  fsdt  Uoture ,  à  notre  toUègtte  et  aux 

•  Ûmoine ,  elle  j  a  persisté  ». 

Les  premiers  juges  avaient  déelaré  ce  Tes- 
tament valable  ;  mais  il  a  été  annulé  sur  l'ap- 
pel, par  arrêt  du  8  juillet  1808,  «attendu 
a  que  ces  mots,  lu  à  la  testatrice  et  €U*x  té- 
»  moins  9  ne  remplissent  pas  le  vœu  de 
» .  l'art  97a  du  Code  civil ,  qui  veut  qu'il  soit 

•  donné  lecture  du  Testament  au  testateur , 

•  en  présence  des  témoins ,  et  qu'il  en  soit  fait 
»  mention  expresse^  que  de  la  lecture  faite  à 
a  deux  personnes ,  il  ne  résulte  pas  nécessai- 
»  rement  la  conséquence  que  cette  lecture  a 

•  été  donnée  \  Tune  en  présence  de  Tautre  ; 
»  qu'il  est  possible  que  les  deux  lectures  aient 
»  été  faites  en  différens  temps  ^  que  l'énon- 
»  dation  de  la  présence  des  témoins aucom* 
»  mencement  et  à  la  fin  de  l'acte ,  ne  vient 
»  qu*en  exécution  de  Tart.  97 1  du  Code,  qui 
»  veut  que  le  Testament  soit  reçu  en  pré- 
»  sence  de  témoins  ;  mais  qu'elle  est  insuffi- 

•  santé  quant  \  la  lecture  prescrite  par 
»  Fart.  97a,  puisque  cet  article  veut  une  men- 

•  tion  expresse  qu'elle  a  été  faite  à  la  testa- 
»  trice  en  présence  des  témoins  » . 

Mais  ne  devrait-on  pas  juger  autrement , 
s'il  se  rencontrait  daiis  le  Testament  une 
particularité  de  laquelle  il  résultait  nécessai^ 
rement  que  la  lecture  a  été  faite  aux  témoins 
en  même  temps  qu'au  testateur? 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  cette  ques- 
tion s'est  présentée  devant  la  cour  d'appel  de 
Liège  : 

Le  9  mai  1808,  Marie  -  Thérèse  Débou- 
che fait ,  à  Bouvines  ,  un  Testament  dont  le 
notaire  termine  ainsi  la  rédaction  :  u  après  que 
»  ces  dispositions  m'eurent  été  dictées  comme 
»  dessus  ^fen  ai  fait  la  lecture  à  la  testatrice 

•  et  aux  témoins  ci-après  nommés;  et  elle  m'a 
»  déclaré  en  leur  présence ,  qu'elles  conte- 
»  naicnt  Texpression  exacte  de  sa  volonté 
»  dernière.  Les  témoins  sont  Jean -Martin 
»  Collard. .. . ,  tous  lesquels ,  ainsi  que  la  com- 

•  parante ,  ont  signé  avec  nous ,  après  une 
»  seconde  lecture  leur  faite  au  domicile  du 
»  si>tfr  Guyaud  ». 

Après  la  mort  de  Marie-Thérèse  Débouche, 
êe»  héritiers  légitimes  attaquent  son  Testa- 
ment ,  comme  ne  contenant  point  la  mention 
expresse  que  lecture  en  a  été  faite  K  la  tes- 
tatrice ,  en  présence  des  témoins  j  et  le  tri- 
bunal civil  de  Dinant  le  déclare  en  effet  nul 
par  ce  motif. 
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Malt  y  «or  rappel ,  anét  de  la  cour  d*appd 
de  Liège,  du  a5  mai  i8to,  qui  le  déclare  ya- 
lable  et  en  ordonne  Texécution,  «  attenda 

•  qu*il  résulte  de  l'entemUe  det  clauses  qui 

•  le  terminent ,  qu^il  j  a  mention  suffisante 

•  de  la  lecture  qui  en  a  été  faite  à  la  testai 
»  trice ,  en  présence  des  témoins  -b. 

Cet  arrêt  paraissait  inexpugnable,  eu  égard 
h  l'espèce  particulière  dans  laquelle  il  araît 
été  rendu.  En  effet,  le  Testament  énonçait 
littéralement  qu'il  en  arait  été  fait  successi- 
retnent  deux  lectures  au  testateur  et  aux 
témoins  :  et  certainement  il  résultait  de  Ik , 
il  en  résultait  même  néeessairetneTtt ,  que  le 
testateur  et  les  témoins  se  trouraient  réunis 
lorsque  les  deux  lectures  avaient  eu  lieu  ;  car 
si  les  témoins  ayaient  été  séparés  du  testa- 
teur ,  lors  des  deux  lectures ,  il  aurait  fallu 
que  le  Testament  eût  été  lu  quatre  fois/^ur 
que  le  notaire  eût  pu  dire  qu'il  l*ayait  été 
deux  fois  au  premier  et  aux  seconds.  La  si- 
multanéité de  la  lecture  faite  au  testateur  et 
aux  témoins ,  était  donc  constatée  par  le  con- 
texte du  Testament  même  ,  comme  elle  l'eût 
été ,  ainsi  que  je  le  disais  dans  les  conclusions 
rapportées  au  no  précédent ,  si  le  Testament 
eût  énoncé  que  la  lecture  n'en  ayait  été  faite 
au  testateur  et  aux  témoins  qu'une  seule  fois. 

Cependant  cet  arrêt  a  été  cassé ,  en  ces  ter- 
mes, le  6  mai  i8r  a,  au  rapport  de  M.  Camot: 

«  Vu  les  art.  97a  et  looi  du  Code  civil; 

»  Et  attendu  qu*il  résulte  desdits  articles , 
que  la  lecture  de  la  disposition  doit  être  faito 
au  testateur  en  présence  des  témoins,  et  qu'il 
doit  être  fait  une  mention  expresse  deTobser- 
vation  de  cette  formalité,  à  peine  de  nullité  j 

•  Attendu ,  en  point  de  fait ,  que  le  Tes- 
tament de  Marie-Thérèse  Débouche  ne  ren- 
ferme pas  la  mention  expresse  que  la  lecture 
en  ait  été  faite  à  la  testatrice ,  en  présence 
à^s  témoins  ; 

»  Attendu  que  la  cour  d'appel  elle-même 
Ta  reconnu  ainsi,  puisqu'elle  n'a  fondé  sa 
décision  que  sur  ce  qui  résultait  de  VensembU 
des  clauses  de  la  disposition ,  qu^'il  y  avait  été 
fait  mention  expresse  de  sa  lecture  à  la  tes- 
tatrice ,  en  présence  des  témoins  ; 

»  Qu'une  chose  peut  bien  en  effet  résulter 
implicitement  des  clauses  d'un  acte,  mais  que 
de  cet  ensemble  la  chose  ne  peut  résulter 
d'une  manière  expresse  ; 

»  Qu'ainsi ,  soit  d'après  la  disposition  en 
elle-même,  soit  d'après  Tintcrprétation  qu'en 
a  faite  la  cour  d'appel  de  Liège ,  il  y  a ,  dans 
son  arrêt ,  une  violation  expresse  des  art.  97a 
et  j 001  du  Code  civil; 


»  Par  ces  moUd ,  lar  coor  cnisa  et  an- 
nulle..,.  •  . 

J'avoue  que,  si  l'avais  porté  la  parole  av 
cette  affaire  ,  ^aurais  conclu  an  maintien  de 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège ,  et  que  je 
ne  saurais  admettre  dans  toute  sa  ûitittiîde  k 
principe  consigné  dans  l'arrêt  de  caisation, 
qu'une  clause  peut  bUn  résulter  igt^fUcite» 
ment  des  clauses  S  En  acte  ^  wtais  que  de  cet 
ensemble  la  clause  ne  peut  résulter  ittate 
manière  expresse. 

Ce  principe  est  vrai  sans  doute ,  quand  le 
résultât  implicite  ne  présente  qu'une  vrai- 
semblance, quelque  spécieuse  qu'elle  aoit, 
qu'une  présomption  morale,  quelque  bica 
fondée  qu'elle  paraisse.  Mais  rappliquer  ae 
cas  où  le  résultat  est,  non  seulement  impli- 
cite ,  mais  encore  nécessaire ,  c'est  oublier  oa 
autre  principe  non  moins  copstant,  savoir, 
que  les  formalités  testamentaires  peuvent  être 
remplies  équipoUemment,  pourvu  que  Téqui- 
pollence  soit  parfaitement  adéquate  et  Êdejt- 
tique  (i).  Or,  n'j  a-t-il  pas  équipoUence 
parfaitement  adéquate  et  identique  entre 
la  mention  expresse  de  la  simultanéité  de  la 
lecture  faite  au  testateur  et  aux  témoins ,  et 
la  mention  de  faits  dont  il  résulte  nécessaire^ 
ment  que  la  lecture  faite  à  l'an ,  l'a  été  en 
même  temps  aux  autres  f  Pourquoi  la  loi 
exige-t-elle  ,  en  cette  matière ,  une  mention 
expresse  T  Uniquement  pour  exclure  les  vrai- 
semblances, les  conjectures,  les  présomptions 
morales.  H  y  a  donc  l'équivalent  d^une  men- 
tion expresse ,  lorsqu'il  se  trouve  dans  Tacte 
des  énonciations  qui  supposent  nécessaire- 
ment que  la  chose  s'est  passée  suivant  le  vœa 
de  la  loi. 

Ainsi ,  autant  est  conforme  à  la  loi  saine- 
ment entendue ,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  du  i3  septembre  1809,  qui  a  jugé  la 
mention  de  la  lecture  faite  an  testateur  et  aux 
témoins  insuffisante  par  dle-même«  autant 
enchérit  sur  l'esprit  de  la  loi  et  pèche  par  an 
excès  de  rigueur,  l'arrêt  de  la  même  cooCf 
du  6  mai  18 la ,  qui  juge  que  cette  mention  ne 
suffit  pas ,  lorsqu'elle  est  accompagnée  d^ex- 
pressions  qui  prouvent  invinciblement  qae 
les  témoins  ont  été  présens  ^  la  lecture  ûdite 
au  testateur. 

Cinquième  question.  Lorsque  les  mots  en 
présence  des  témoins,  se  trouvent  placée  en- 
tre deux  membres  de  phrase,  dont  le  premier 


(i>    y.  ci-dessat ,  $.   i,  ail.  6,  u*  10  1    et  ^.  •  » 
ait.  4j  n»  t. 
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est  relatif  à  une  fonnalité  dans  la  mention 
de  laquelle  celle  de  leur  présence  n'était  pas 
nécessaire ,  et  un  autre  ou  il  est  parlé  de  la 
lecture  faite  au  testateur ,  est-ce  au  premier 
ou  au  second  que  Ton  doit  les  rapporter  ? 

Cette  question  s'est  présentée  deux  fois 
devant  la  cour  de  cassation  :  d'abord ,  dans 
une  espèce  où  les  mots ,  en  présence  des  té^ 
moins ,  étaient  séparés  par  une  virgule  et  un 
poini ,  du  membre  de  phrase  qui  portait  sur 
lu  lecture  faite  au  testateur;  ensuite,  dans 
une  espèce  où  ces  mots  n'étaient  séparés  du 
membre  de  phrase  précédent ,  que  par  une 
virgule. 

La  veuye  Bolle,  née  Helsert,  ayait  fait 
devant  un  notaire  et  quatre  témoins ,  le  7 
janvier  1807 ,  un  Testament  dont  la  clôture 
était  ainsi  conçue  t  «  ce  fut  ainsi  fait  et  dicté 
>  par  la  testatrice ,  en  présence  des  iémoins , 
»  et  écrit  en  entier  par  moi  notaire ,  en  pré^ 
»  sence  d^iceux;  lu  et  relu  à  la  testatrice  i 
»  qui  a  déclaré  bien  comprendre  le  tout  et  y 
»  persévérer  ». 

Après  la  mort  de  la  veuve  Bolle  ,  ce  Tes- 
tament a  été  attaqué  par  Gille^-Joseph-Ray- 
mond  Sinet ,  sur  le  fondement  qu*il  ne  conte- 
nait pas  une  mention  expresse  de  la  présence 
(les  témoins  à  la  lecture  qui  en  avait  été  faite 
à  la  testatrice. 

Les  héritiers  institués  ont  répondu  que  les 
mots  en  présence  diceux  ,  se  rapportaient 
aux  mots  lu  et  relu  à  la  testatrice  ;  qu*k  la 
vérité,  ils  en  étaient  séparés  par  la  ponctua- 
tion ;  mais  qu*il  était  \  la  fois  plus  raisonna- 
ble et  plus  juste  de  supposer  que  le  notaire 
eût  fait  une  faute  de  ponctuation ,  que  de 
supposer  qu'il  eiU  omis  une  formalité  pres- 
crite par  la  loi ,  \  peine  de  nullité. 

«  S*il  était  possible  (  ont-ib  dit  )  que  des 
virgules  mal  placées ,  des  virgules  x{ui  feraient 
rapporter  à  une  formalité  la  mention  expri- 
mée pour  une  autre ,  influassent  sur  le  sort 
(Pun  acte  testamentaire ,  il  n'en  est  pas  qui 
ne  fussent  sous  la  main  du  notaire  ;  ce  mi- 
nistre de  l'acte  en  deviendrait  l'arbitre  su- 
prême :  en  arrangeant  ses  phrases  de  manière 
h  ce  que  la  ponctuation  en  détermine  le  sensx 
il  aura  toujours  le  pouvoir  d'anéantir  l'acte 
par  un  placement  vicieux  de  points  et  de 
virgules. 

»  La  lecture  du  Testament  au  testateur  en 
'  présence  des  témoins  ,  a  pour  but  de  s'assu- 
*  rer  de  la  fidélité  de  la  rédaction  par  le  con- 
'  trôle.  Le  notaire ,  en  lisant ,  parle  h  l'esprit 
,  et  aux  oreilles  de  ceux  h  qui  et  en  présence 
de  qui  il  lit  ;  mais  il  ne  parle  pas  k  leurs 
i         yeux  :  ainsi ,  le  testateur  et  les  témoins  sout 


dans  l'impossibilité  de  contrôler  la  ponctua- 
tion qui  n' entre  pas  dans  la  lecture;  elle  ne 
peut  donc  jamais  être  employée  contre  le 
Testament. 

»  Un  second  motif  s'oppose  au  système  du 
sieur  Sinet  :  c'est  que  le  notaire ,  dépositaire 
du  Testament ,  peut  ponctuer  après  coup  ;  il 
pourrait  donc  renverser  les  actes  de  volonté 
dernière,  commettre  des  faux,  en  se  mettant 
à  Tabri  des  peines  infligées  aux  faussaires  : 
qui  pourrait  le  convaincre  ?  On  éluderait  ainsi 
le  but  fondamental  du  légisbteur,  qui  a 
voulu ,  par  ses  diverses  précautions  ,  forcer  le 
notaire  k  lui  obéir  ou  k  commettre  un  faux. 

»  Ces  fonctionnaires  auraient ,  en  quelque 
sorte,  les  prérogatives  des  oracles  anciens, 
annonçant  la  destinée  des  militaires  qui  les 
consultaient  :  on  sait  qu'au  moyen  d'un  repos 
supposé  ou  exclus,  selon  la  circonstance,  dans 
une  locution  relative  au  combat ,  l'oracle  se 
tirait  toujours  d'affaire,  soit  que  le  consul- 
tant périt  dans  la  bataille  ou  qu'il  en  revint  ; 
le  placement  d'un  repos  avant  ou  après  nun- 
quam  maintenait  la  prédiction  :  ibis  redibis 
nunquàrn  morieris  in  armis. 

»  De  même,  les  notaires,  qui  ne  doivent 
être  que  les  interprètes  de  la  volonté,  anéan- 
tiraient k  leur  gré  l'acte  qui  la  contient ,  en 
combinant  leurs  constructions  relatives  aux 
formalités ,  de  manière  que  la  ponctuation 
en  déterminât  le  sens. 

»  Un  système  d'où  sortent  d'aussi  étranges 
conséquences ,  doit  être  repoussé. 

»  Enfin  ,  si  la  première  période  de  la  clause 
finale  du  Testament  de  la  dame  Helson,  était 
dépourvue  de  ponctuation,  nous  n'aurions 
pas  de  difiiculté ,  00  du  moins  la  difficulté 
serait  trèsHoûnce  :  cependant  les  Grecs  et 
les  Romains  s'en  passaient,  et  le  Code  civil 
n'a  pas  entendu  qu'elle  fit  partie  essentielle 
de  l'écriture ,  car  il  n'en  parle  pas  ;  et  il  n'au- 
rait pu  s'arrêter  k  la  ponctuation,  sans  or- 
donner en  même  temps  que  le  notaire  pro- 
nonçât, dans  sa  lecture,  les  points  et  les 
virgules.... 

»  Mais,  dit-on,  il  n'est  pas  naturel  de  voir 
commencer  une  construction  par  une  phrase 
incidente  «  en  présence  d'iceux  se  rapportent 
donc  k  ce  qui  précède  :  c'est  donc  l'écriture 
seulement  qui  a  eu  lieu  en  présence  des  té- 
moins. 

»  Quoi  !  Vous  asservirez  le  notaire  k  votre 
style  !  Vous  ne  lui  permettrez  pas  d'user  du 
sien  !  Il  aura  obéi  scrupuleusement  k  toutes 
les  formes  exigées  par  la  loi  ;  mais  parccqu'il 
aura  fait  usage  d'une  inversion  dans  sa  ré- 
daction ,  vous  détruirez  un  acte  singulière- 
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meai  favorisé  par  U  loi  civile,  un  acUoà  la 
volonté  est  prédominante,  et  qui  doit  éire 
déeuté  toutes  les  fois  qu^il  présente  le  ea* 
ractère  de  la  soumission  K  la  loi  ! 

»  Qu'importe  que  U  grammaire  s'accorde 
ou  non  avec  Tinversion  dont  il  s'agit  ?  Cette 
inversion  blesserait  toutes  les  règles ,  que  le 
Testament  devrait  encore  subsister ,  parce* 
que  la  question  à  juger  n'est  pas  une  question 
de  grammaire ,  mais  une  question  de  droit» 
'  La  loi  (  disait  M.  le  chancelier  d'Aguesseau , 
dans  sa  lettre  au  procureur  général  du  par* 
lement  de  Grenoble  )  ne  détermine  rien  sur 
la  forme  des  expressions  ;  elle  ne  s'' attache 
ni  aux  points  ni  aux  virgules  ;  elle  ne  s^oo- 
cupe  point  de  la  situation  grammaticale 
dans  laquelle  le  notaire  place  le  testateur 
pour  exprimer  ses  intentions  :  l inexactitude 
du  notaire ,  dans  la  rédaction ,  ne  suffit  pas 
pour  étendre  la  peine  de  nullité,  La  loi  h'é^ 
coûte  pas  de  vaines  caviUations  de  mots  , 
lorsqu'elle  trouve  quexe  qu'elle  a  sainement 
voulu ,  a  été  accompli  $  elle  ne  s'occupe  que 
de  la  chose, 

»  C'est  dans  la  législation  et  dans  la  logique 
qu'il  faut  plutôt  saisir  les  règles  d'interpré- 
tation. Or ,  le  notaire  avait  exprimé  la  pré* 
sence  des  témoins  à  toute  la  facture  de  Tacte  ; 
il  mentionne ,  après  cela ,  la  formalité  de 
l'écriture  ;  et  avant  de  passer  k  celle  de  la 
lecture ,  il  énonce  de  nouveau  la  présence  ; 
on  ne  peut  lui  supposer  l'intention  de  rap- 
porter cette  présence  àFécriluré,  parcequ'on 
ne  conçoit  pas  que  le  notaire  ait  fait  ce  que 
la  loi  ne  lui  commandait  pas, 'et  qu'il  ait  omis 
ce  qu'elle  exigeait  li  peine  de  nullité  ». 

Ces  raisons  n'ont  pas  obtenu  devant  les 
premiers  juges  le  succès  qu*en attendaient  les 
héritiers  institués:  par  jugement  du  39  juin 
1810,  le  tribunal  de^Charleroy  a  déclaré  le 
Testament  nul ,  «  attendu  que  renonciation 
%  et  l'arrangement  des  mots  du  Testament 
»  dont  il  s'agit ,  comprennent  trois  choses , 
»  la  dictée  en  présence  des  témoins ,  l'écri- 
»  ture  en  présence  d'iceux ,  lu  et  relu  mot  à 
»  mot  ,  qui  suivent  immédiatement  sans 
»  conjonction  avant  /u;  que  cette  diction 
»  ainsi  détachée  n'emporte  pas  affirmation , 
»  de  la  part  du  notaire ,  que  cette  lecture 
»  ait  été  faite  h  la  testatrice  en  pi:ésence  des 
»  témoins;  que  la  loi ,  qui  est  le  Testament 
B  du  sage ,  prescrivant  .cette  affirmation  h 
»  peine  de  nullité ,  s'il  y  avait  doute  ou  in- 
»  certitude  sur  cette  affirmation ,  ladite  loi 
»  sur  les  Testamens  publics  ferait  exception 
»  à  la  règle  générale  ]  que ,  dans  le  doute , 
»  l'interprétation  doit  se  faire  pour  la  nullité 


•  de  l'acte ,  Iftdite  lot  ToulaBi  âne  j 
»  tion  positive  et  non  équivoque  ■(  i  )  »  • 

Mais  stir  l'appel ,  arrêt  de  la  coor  de 
Bruxelles  ^  du  la  mars  181 1 ,  cpi  ,  jugesnl  à 
la  fois,  et  qu'il  ne  doit  être  pris  aucim  égatà 
à  la  ponctuation ,  et  que  le  placement  do 
mots  enprésence  des  témoins  arant  les  mots 
lu  et  relu  à  la  teststtrioe ,  n'empêche  pas  qae 
les  uns  ne  soient  entendus  comme  se  rappor- 
tant aux  autres ,  réforme  ce  jagement  rt 
déclare  le  Testament  valable  , 

«  Attendu  qu'abstraction  faite  de  la  ^am> 
tuation  actuellement  existante ,  la-  claasc  pré- 
sente un  sens  qui  emporte  que  la  lecture  a  été 
faite  à  la  testatrice ,  en  présence  des  témoiat; 

»  Attendu  que  dans  le  doute ,  il  faut  adop- 
ter la  dailse  par  laquelle  l'acte  peut  être 
validé  » . 

Recours  en  cassation  de  la  pari  des  héri- 
tiers légitimes  de  la  veuve  BMe.  Par  arréf 
du  ai  janvier  i8ia,  au  rapport  de  M.  Debje. 

«  Attendu  qt^'on  tronve  dans  le  Testament 
de  Marie-Alexandrine  Helsert  ,  Tewe  de 
Jean-Jacques  Belle ,  mention  eacpi«sae  de  b 
lecture  faite  à  la  testatrice ,  en  présence  des 
témoins^  conformément  à  l'art  97a  du  Code 
civil; 

»  Attendu  qu'aucune  loi  ne  fait  dépendre 
la  validité  d'un  acte,  de  la  ponetnation, 
eonraie  telle; 

i>  Attendu  que  la  coor  d'appel  de  Bruxelles, 
en  déclarant  qu'abstraction  Caite  de  la  ponc- 
tuation actuellement  existante,  U  clause  dont 
il  s'agit ,  présente  un  sens  qui  emporte  que  la 
lecture^  été  faite  K  la  testatrice ,  en  présence 
des  témoins ,  et  que  ,  dans  le  doute ,  il  faot 
adopter  la  clause  par  laquelle  Tacte  peut 
être  valide  ,  ne,  s'est  mise  en  conlraventioo 
avec  aucune  loi  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi....  •. 

Le  ao  avril  1810,  Jeanne  Fraumoot  fait, 
devant  un  notaire  et  quatre  témoins  ,  un  Tes- 
tament qui  commence  par  la  mention  de  la 
présence  des  témoins  à  la  confection  de  l'acte, 
et  finit  par  ces  termes  :  «  ce  fut  ainsi  (ait  et 
»  dicté  par  la  testatrice  audit  notaire ,  qui  a 
»  entièrement  écrit  le  tout  de  sa  main ,  em 

•  présence  desdits  témoins^  lecture  fatte  à 
»  ladite  testatrice ,  elle  a  déclaré  que  le  tout 
M  contenait  ses  intentions  et  volontés ,  et  j 
M  persister.  Fait  et  passé  ^....  Tan  iSto» 
«  le  ao  avril....,  et  a,  la  testatrice,  signé 
n  avec  lesdits  témoins  et  le  notaire ,  coauna 
«  dit  est ,  lecture  faite  » . 


(1)    DécUtoDt    uotables  de    l«    cour    d'appel  de 
Bniielles,  (ob«  tS,  page  i;8. 
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*  Claude  Franmont,  irhte  et  héritier  légitime 
«le  la  testatrice ,  toutient ,  après  la  mort  de 
celle-ci ,  que  le  Testament  est  nul ,  faute  de 
raention  expresse  de  la  présence  des  té- 
«ooins  à  la  lecture  qui  en  a  été  faite  k  la  tes- 
tatrice. 

Le  19  février  1811 ,  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Pontoise ,  qui  dé- 
clare le  Testament  valable ,  «  attendu  qu*il 
»  contient  cette  mention  j  qu'à  la  vérité  ,  elle 
»  se  trouve  précédée  d'un  membre  de  phrase 
rt  relatif  a  l'écriture  du  Testament  par  le  no- 
»  taire  j  sous  la  dictée  de  la  testatrice  j  mais 
»  qu'elle  est  immédiatement  suivie  du  mem- 
»  bre  de  phrase  relatifs  la  lecture  du  Testa- 
»  ment ,  faite  à  la  testatrice ,  et  de  la  mention 

*  qu'elle  avait  signé  avec  lesdils  témoins  et 
n  le  notaire ,  après,  comhb  nrr  est,  lecture 
»  faite  ;  ce  qui  constate  expressément  que  les 
»   témoins  avaient  été  présens  k  la  lecture  ». 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Paris,  du  9  août  suivant ,  qui  met  l'appellation 
au  néant ,  «f  attendu  que  la  mention  de  la  pré- 
»  sence  des  témoins,  mise  au  commencement 
»  et  à  la  fin  du  Testament,  embrasse  toutes 
»  les  parties  de  cet  acte ,  et  atteste  notam- 
»  ment  qu'il  a  été  lu  à  la  testatrice ,  en  pré- 
»  scnce  desdits  témoins  ». 

Claude  Fraumont  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt. 

«  Il  est  vrai  (dit-il)  que  le  Testament  fait 
mention  de  la  présence  des  témoins  immé- 
diatement avant  le  membre  de  phrase  relatif 

1         k  la  lecture  du  Testament,  faite  h  la  testa- 

f  trice  *y  mais  cette  mention  se  rapporte  exclu- 
sivement au  membre  de  phrase  qui  la  précède, 

I        et  qui  est  relatif  à  l'écriture  du  Testament 

I  par  le  notaire,  sous  la  dictée  de  la  testa- 
trice. 

»  n  est  vrai  encore  que  celte  mention  ne 
se  trouve  séparée  que  par  une  virgule ,  du 

*  second  membre  de  phrase  relatif  à  la  lecture, 
sans  aucun  point  qui  la  fattache  exclusive- 
ment au  premier  ; 

»  Mais  ce  n'est  pas  à  la  ponctuation  qu'il 
faut  s'attacher;  c'est  au  sens  naturel  qui  la 
rapporte  au  premier  membre  exclusivement. 
»  Il  est ,  au  surplus .  indifférent  que  le  Tes- 
tament ajoute  que  la  testatrice  a  signé  avec 
Icsdits  témoins  et  le  notaire^  après ,  comme 
dit  est ,  lecture  faite ,  puisqu'il  n'en  résulte 
point  que  les  témoins  aient  été  présens  \  la 
lecture  » . 

Sur  ces  raisons ,  arrêt  de  la  section  des  re- 
quêtes qui  admet  le  recours  de  Claude  Frau- 

'         mont. 

f  TOMB  XXXIII. 


-  Mais,  par  arrêt  contradictoire  du  21  oc- 
tobre 18121,  au  rapport  de  M.   Cassaigne, 

«  Attendu  que  le  notaire  énonçant  dans  le 
Testament,  qu'en  présence  des  témoins ,  lec^ 
ture  faite  à  la  testatrice^  elle  a  déclaré  que  le 
tout  contient  ses  intentions  et  volontés  ,  et  y 
persister,  et  a  signé  avec  lesdits  témoins  et  la 
notaire  y  après,  comme  dit  est,  lecture  faite , 
a  satisfait  à  l'art.  97a  du  Code  civil,  qui  veut 
que  le  Testament  soit  lu  au  testateur,  en 
présence  des  témoins  ; 
»  La  cour  rejette  le  pourvoi ». 

Sixième  question.  Les  deux  arrêts  précé- 
dens  peuvent-ils  être  tirés  à  conséquence 
pour  les  cas  qui  sortent  de  leur  espèce  pré- 
cise ,  et  de  ce  qu'ils  ont  jugé  que  la  simulta- 
néité de  la  lecture  faite  au  testateur  et  aux 
témoins ,  est  suffisamment  constatée  par  une 
phrase  dans  laquelle  les  mots  en  présence  des 
témoins  sont  placés  avant  les  mots  lu  au 
testateur,  s'ensuit-il  que  l'on  doit  aujourd'hui, 
non  obstant  les  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  des  19  frimaire  an  i4,  a3  mai  1810, 10 
et  a4  juin  ï8ii  ,  tenir  pour  valable  tout  Tes- 
tament du  contenu  duquel  il  résulte  bien 
implicitement,  mais  non  nécessairement  y 
que  la  lecture  qu'il  énonce  en  avoir  été  faite 
au  testateur,  l'a  été  en  même  temps  aux 
témoins  ? 

Oui ,  répond  M.  Toullîer  (  tome  5 ,  no»  439 
et  43o)  ,-car  les  deux  arrêts  des  ai  janvier  et 
ai  octobre  181  a  sont  fondés  ,  comme  le  dit 
expressément  le  premier,  sur  la  règle  d'in- 
terprétation consacrée  pour  les  contrats  par 
l'art.  1167  du  Code  civil,  que,  lorsqu'une 
danse  peut  être  entendue  de  deux  manières 
'  dont  l'une  validerait  l'acte,  tandis  que  l'autre 
en  emporterait  la  nullité ,  on  doit  préférer  le 
sens  d'après  lequel  l'acte  serait  valable,  k 
celui  d'après  lèi^el  il  serait  nul.  Il  faut  donc 
désormais  tenir  pour  constant,  «  que ,  suivant 
»  les  principes  de  la  cour  de  cassation,  la 
»  mention  expresse  exigée  par  l'art.  97a, 
»■  existe  toutes  les  fois  que  la  rédaction  qui 
»  réfère  la  mention  de  la  lecture ,  peut  être 
tf  entendue  dans  le  sens  d'une  lecture  simul- 
»  tanée  faite  au  testateur  et  aux  témoins , 
»  quoique  cette  rédaction  n'exclue  pas  abso- 
»  lument  la  possibilité  de  deux  lectures  sé- 
»  parées». 

Mais  est-il  bien  raisonnable  de  tirer  une 
pareille  conséquence  des  deux  arrêts  dont  il 
s'agit  ?  Dans  les  espèces  sur  lesquelles  ils  ont 
été  rendus ,  la  présence  des  témoins  à  la 
lecture  faite  au  testateur ,  était  mentionnée 
en  termes  exprès.  Seulement  les  mots  enpré* 

61. 
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4ence  des  timoiiu  étaient  pbcii  îmiDédiate- 
ment  avant  les  mots  lu  au  testateur  ;  et  lea 
héritiers  légitimes  prétendaient  qoe  Ton  de- 
vait les  rattacher  \  ceux-ci  ccoisidérés  comme 
faisant  suite  au  membre  de  phrase  précé- 
dent, parcequ'enlendus  autrement,  ils  au- 
raient formé  une  inversion  trop  incorrecte 
pour  que  l'on  dût  présumer  qu*eUe  eût  pu 
échapper  au  notaire.  Qu'ont  donc  jugé  les 
deux  arrêts  des  ai  janvier  et  ai  octobre  iSia  7 
Rien  autre  chose  que  si  ce  n'est  que  Ton  de- 
vait plutôt  présumer ,  de  la  part  du  notaire , 
une  inversion  que  loubli  d^une  formalité 
aussi  essentielle  que  celle  de  la  mention  de 
la  lecture  simultanée  au  testateur  et  amt 
témoins;  et  que  puisque,  toute  incoirecte 
qu'elle  était ,  la  rédaction  constatait  la  simul- 
tanéité de  la  lecture ,  elle  xemplisaait  le  vobu 
de  la  loi. 

Mais  auraient-ib  pu  jugei'  de  même,  ai, 
sans  que  les  mots  en  présence  d^s  témoims 
eussent  été  accolés  aux  mots  lu  au  testateur , 
de  manière  qu'en  imputant  au  notaire  une 
simple  incorrection,  ils  dussent  être  entendus 
comme  signifiant  que  le  Testament  aurait  été 
lu  au  testateur  en  même  temps  qu'aux  té- 
moins ,  on  eût  été  réduit  à  prétendre  que  la 
simultanéité  de  la  lecture  résultait  implici- 
tement du  contexte  de  l'acte ,  quoique  le 
^^ntexte  de  Pacte  n'exclût  pas  nécessairement 
la  possibilité  de  deux  lectures  séparées  ?  Je 
n'hésite  pas  ^  dire  que  non ,  ou  qu'il  faut 
rayer  du  Code  civil  la  partie  de  l'art.  97a  dana 
laquelle  est  formellement  prescrite  la  men- 
tion expresse  de  la  lecture  faite  au  testateur 
en  présence  des  témoins  ;  car  il  est  impossible 
qu'il  j  ait  mention  expresse ,  là  ou  il  n'y  â 
que  mention  susceptible  de  deux  sen«. 

C'est  pourtant,  dit  M.  TouUier,  ce  que 
la  cour  de  cassation  elle-même ,  depuis  ses 
arrêts  des  ai  janvier  et  ai  Çf^^re  iSia^  a 
jugé  par  trois  autres  des  3o  novembre  i8i3, 
28  novembre  1816  et  ao  novembre  1817. 

Mais  d'abord,  de  ces  trois  derniers  arrêts, 
il  y  en  a  deux ,  savoir ,  le  premier  et  le  se- 
cond ,  qui  n'ont  jugé  rien  moins  que  cela  ;  et 
c^est  ce  que  je  prouverai  clairement  ci-après, 
septième  question. 

Quant  au  troisième ,  voyons  si  M.  Toullier 
est  mieux  fondé  à  s  en  prévaloir. 

Le  i5  août  1814,  le  sieur  Laporte  fait 
devant  un  notaire  et  quatre  témoins ,  un 
Testament  terminé  par  ces  deux  clauses  : 

«  Ce  fut  fait ,  dicté  et  nommé  par  le  tes- 
tateur a  nous  dit  notaire,  aussi  même  en 
présence  des  témoins ,  ce  qu'ail  a  déclaré  bien 
entendre  et  conforme  à  ses  intentions. 


.-•  Fait  «t  patsé  en  prétcoee  de ,  té- 
moins requis  et  appdés ,  qui  ont  arec  aans 
notaire  signé  la  minute  des  présentes  ;  et  à 
l'égard  dudit  testateur,  il  a  déclaré  ne  aanmr 
écrire  ni  signer  ,  de  ce  interpellé  ;  aprèi 
lecture  faite  audit  testateur ,  qui  a  dit  bica 
entendre  et  comprendre  ». 

Après  la  mort  du  sieur  Laporte  ,  demande 
en  nullité  du  Testament ,  fondée  sur  le  délaat 
de  mention  expresse  de  la  présence  des  té- 
moins à  la  lecture  faite  au  testateur  ^  et  le 
3i  mai  i8i5,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Corbeil  qui  accoeille  oeAc 
demande. 

Mais  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  rojak 
de  Paris,  du  18  juin  1816 ,  qui  réfornae  ce 
jugement ,  o  attendu  qu'il  résulte  de  la  coo- 
»  texture  du  Testament,  qu'il  a  été  lu  en  1a  ■ 
»  présence  des  témoins ,  et  que  ce  Testa- 
»  ment  fait  suffiscunment  mention  de  cette 
•  double  formalité  » . 

Recours  en  cassation  de  la  part  des  héri- 
tiers légitimes  j  et  le  ao  novembre  i9i7,  arrêt 
de  la  section  des  requêtes ,  an  rapport  de 
M.  la  Sausade  ,  et  sur  lea  conclusions  de 
M.  l'avocat-général  Lebeau ,  qui ,  «  attendu 
»  qu'il  résulte  de  la  contexture  du  Testa-^ 
»  ment  dont  il  s*agit ,  qu'il  a  été  dicté ,  écrit, 
»  entendu  et  approuvé  par  le  testateur  ,  en 
»  présence  des  témoins^  et  qu'il  est  fait  mco- 
»  tion  de  cette  double  formalité  ,  rejette  le 
»  pourvoi....  (i)  ». 

Cet  arrêt  est  bien  laconique  ,  mais  il  eat 
plein  de  sens  ^  et  dans  le  peu  de  mots  qu'il 
renferme,  se  trouve  une  preuve  sans  réplique 
qu'il  est  loin  de  favoriser  le  système  que  je 
combats.  Au  lieu  de  dire  vaguement ,  coouie 
Tarrêt  qu'il  maintient  se  borne  à  le  faire , 
quil  résulte  de  la  contexture  du  Testament 
quUl  a  été  lu  au  testateur  en  présence  des 
témoins ,  il  le  prouve ,  il  le  démontre  ,  il  le 
fait  toucher  au  doigt  et  à  l'œil,  en  disant  qu'il 
est  constaté  par  le  Testament  même  ,  qu'il  a 
été  entendu  et  approuvé  par  le  testateur  en 
présence  des  témoins.  Et  en  effet,  cela  est 
écrit  en  toutes  lettres  dans  la  première  d« 
deux  clauses  de  la  clôture  de  Tacte  :  «ce/bt 
»  ainsi  fait ,  dicté  et  nommé  par  le  testateur 
»  à  nous  dit  notaire,  aussi  même  en  présence 
»  des  témoins,  ce  qu^il a  déclaré  bien  entendre 
»  et  conforme  à  ses  intentions  ».  Or,  que 
résulte-t-U  de  ces  derniers  termes  ?  Une  chose 


(I)  JttrispnideDc*  <!•  la  tetnr  de  camttoa,  toaM  1 9 , 
page  9i. 
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•as»  dmple  qu'érklmite  t  e^eiiqu^ ,  dfttts  te 
membre  de  phrase  qui  le  précède,  autêi 
même  en  présence  de$  timtnnt ,  il  faut  né- 
cessairement sout^ntendre  trois  mots  oubliés 
par  le  notaire,  et  lire  ee  membre  de  phrase 
comme  sHl  y  était  dit  e  aiUMÎ  lu  à  lui-même 
en  présence  des  témamsfCT  il  était  de  tonte 
impossibilité  que  le  testateur  eAt  déclaré  en 
bien  entendre  la  rédtuticn ,  et  Teèt  approurée 
comme  conforme  à  ses  imtentions  «  si  elle  ne 
lui  eût  pas  été  lue  ;  c^est  par  conséquent  que 
le  Testament  contenait  en  termes  parfaite- 
ment équipoUens  ,  la  double  mention  qu*il 
avait  été  lu  au  testateur  et  qu'il  Tayait  été 
en  présence  des  témoins  ;  c'est  enfin  que  la 
mention  de  cette  double  formalité  étant  con- 
signée expressément  dans  Tacte ,  il  n*y  avait 
pas  même  de  prétexte ,  dans  cette  affaire , 
d'invoquer  le  prétendu  principe  inconUstable 
de  M.  Touiller,  a  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
»  annuler  un  Testament ,  que  la  rédaction 
»  de  la  clause  où 'il  est  fait  mention  de  la 
»  lecture  ,  soit  équivoque  et  qu'elle  présente 
1»  nn  sens  suivant  lequel  il  serait  possible 
»  qu'il  y  eàt  eu  deux  lectures  séparées^  Tune 
•  au  testateur,  l'autre  aux  témoins,  si  elle 
»  présente  un  autre  sens  suivant  lequel  il  y 
»  aurait  eu  lecture  simultanée  faite  au  tes- 
»  tateur  et  a\ix  témoins  »  ;  doctrine ,  encore 
une  fois ,  qui  est  en  opposition  diamétrale 
avec  le  texte  de  l'art.  97a  du  Code  civil. 

Je  conviens  néanmoins  que ,  depuis  que 
M.  TouUier  a  publié  sa  doctrine ,  il  a  été 
rendu  par  la  cour  royale  de  Riom ,  un  arrêt 
qui  parait  l'avoir  prise  pour  guide  ,  et  que 
cet  arrêt  a  échappé  k  la  cassation.  Voici 
Fespèce. 

Le  6  messidor  an  1 1  ,  Marie- Anne  Sa- 
bardin ,  épouse  du  sieur  Oroslefon ,  institue 
son  mari  légataire  universel ,  par  un  Testa- 
ment qui  se  termine  ainsi  ?  a  lecture  faite 
»  du  contenu  en  ces  présentes ,  ladite  cit 
»  Marie-Anne  Sabardin  a  dit  et  déclaré  l'a- 
»  voir  bien  oui ,  compris  et  entendu ,  que 
»  telle  est  sa  volonté  et  qn'eUe  y  persistait. 
»  De  tout  quoi  a  été  rédigé  le  présent ,  les 
»  jours ,  mois ,  heure  et  an  que  dessus ,  en 
»  présence  et  assisté  des  cit.  (  les  noms  des 
»  témoins) ,  lesquels  ont  signé  avec  nous  ; 
»  lecture  de  nouveau  faite ,  ladite  cit.  Marie* 
»  Anne  Sabardin  ayant  déclaré  ne  pouvoir 
i>  signer  \  raison  de  faiblesse  de  vue  et  trem- 
»  blement  dans  les  mains....*. 

Ce  Testament  est  attaqué  par  les  héritiers 
du  sang ,  comme  ne  contenant  pas  la  men- 
tion expresse  de  la  présence  des  témoins  k 


la  lecture  qn^H  énonce  en  avoir  été  faite  à  la 
testatrice. 

Le  légataire  nniversel  répond  que  cette 
mention  est  suppléée  de  deux  manières  : 
qu'elle  l'est  par  les  termes ,  de  tout  quoi  a 
M  rédigé  le  présent.,,.».,.,  en  présence  et 
assisté  des  témoins ,  puisque  ces  termes  sont 
placés  à  la  suite  d'une  clause  dans  laquelle 
est  écrite  la  mention  d'une  première  lecture 
faite  k  la  testatrice  ;  et  qu'elle  l'est  surtout 
par  la  preuve  résultant  du  Testament  que 
le  tout  a  été  fait  d'un  seul  temps  et  sans 
interruption  ni  déplacement. 

Le  07  août  i8i3 ,  Jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Montlnçon  qui  déclare 
le  Testament  nul ,  «  attendu  qu'il  ne  fait 
»  pas  mention  que  lecture  en  a  été  faite  en 
«  présence  des  témoins  ;  que  cette  formalité 
»  est  prescrite ,  sous  peine  de  nullité ,  par 
»  les  art.  97:1  et  looi  du  Code  civil  ». 

Mais  sur  l'appel ,  arrêt  du  11  mars  1616, 
par  lequel  la  cour  royale  de  Riom  réforme 
ce  jugement,  «  attendu  que,  par  la  contex- 
»  ture  du  Testament,  il  y  a  certitude  que 

•  tout  a  été  fait  sans  intervalle  et  à  la  même 
»  heure,  et  tout  à -la -fois  certitude  aussi 

•  et  mention  suffisante  au  Testament ,  que 
9  les  témoins  ont  assisté  k  tout ,  et  partl- 

•  culièrement  k  la  lecture  faite  par  le  no- 

•  taire  k  la  testatrice  des  dispositions  con- 
»  tenues  en  icelui  ». 

Les  héritiers  légitimes  se  pourvoient  en 
cassation  contre  cet  arrêt  ;  mais  leur  reconr» 
est  rejeté  ,  le  9  février  i8ao,  au  rapport 
de  M.  Brillât  de  Savarin  et  sur  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat-général  Lebean ,  «  at- 
»  tendu  que  le  Testament  dont  il  s'agit  au 
»  procès  ,  sainement  entendu ,  se  prête  k 
»  Tinductiou  tirée  par  la  cour  royale,  que 
»  la  mention  e^resse  exigée  par  la  loi ,  s'y 
»  trouvait  suffisamment  ;  qu'ainsi ,  le  moyen 
»  est  dénué  de  fondement  (1)  ». 

Qu'y  avait-il  donc,  dans  cette  espèce ,  qui 
pât  autoriser  k  juger,  en  présence  de  l'art.  97a 
du  Code  civil  >  que  la  simultanéité  de  la  lec- 
ture au  testateur  et  aux  témoins  était  suffi- 
samment établie  par  le  Testament  dont  il 
s'agissait? 

Était-ce  le  placement  de  la  clause  de  tout 
quoi  a  été  rédigé  le  présent  acte,  en  présence 
des  témoins  ,  k  la  suite  d'une  autre  dans 
laquelle  il  éUit  dit  que  le  TesUment  avait 


(1)  Jarisprud«ace  de  U  coar  de  casstUoo ,  tome  90^ 
page  197. 
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été  lu  à  la  testatrice  ?  Non  certes;  car  il  ré* 
suite  bien  clairement  de  Tart.  97a,  commp 
)e  Tai  établi  ci-dessus,  deuxième  question, 
que,  si  une  pareille  clause  suffit  pour  cons<- 
tater  la  présence  des  témoins  ^  la  dictée ,  à 
récriture  ,  en  un  mot,  à  la  confection  du 
Testament ,  elle  ne  suffît  pas  pour  constater 
leur  présence  à  la  lecture  qui  doit  en  être 
faite  au  testateur. 

Était-ce  la  présomption  résultant  de  Tacte, 
qu^il  avait  été  fait  d'un  seul  contexte  et  sans 
déplacement  ni  interruption  ?  Pas  davantage  ; 
car  il  serait  absurde  de  donner,  en  cette 
matière ,  à  une  simple  présomption  ,  un  effet 
que  n'aurait  pas  même  une  preuve  complette  ; 
or ,  on  a  vu  plus  haut  9  no  3 ,  deuxième  ques- 
tion ^  que  la  mention  expresse  du  fait  que 
la  lecture  dont  il  contient  renonciation,  a 
été  adressée  au  testateur ,  ne  peut  pas  être 
remplacée  par  la  mention  que  le  Testament 
a  été  fait  tout  d^un  temps  ;  et  il  j  a  évidem- 
ment même  raison  pour  la  mention  que  la 
lecture  faite  au  testateur,  Ta  été  en  présence 
des  témoins. 

Où  conduirait  d'ailleurs  cette  manière  de 
suppléer  à  la  nécessité  d'une  mention  ex- 
presse ?  A  dire  que ,  pourvu  qu'il  soit  énoncé 
dans  un  Testament  qu^il  a  été  lu,  sans  ex- 
primer ni  qu^il  Ta  été  au  testateur ,  ni  qu^il 
l'a  été  en  présence  des  témoins ,  le  vœu  de 
la  loi  est  rempli  ;  et  il  n*est  pas  besoin  de 
faire  observer  que,  si  cela  suffisait ,  sous  l'or- 
donnance de  1735 ,  cela  ne  suffit  plus ,  cela 
ne  peut  plus  suffixe ,  sous  le  Code  civil. 

Quoiqu'il  en  soit ,  cet  arrêt  est  le  seul , 
absolument  le  seul,  qui  soit,  josqu^^  présent, 
échappé  à  la  cour  de  cassation  en  faveur  du 
système  suivant  lequel  la  mention  de  la  pré- 
sence des  témoins  k  la  lecture  faite  an  tes» 
tateur  ,  peut  être  suppléée  par  des  équi- 
pollences  imparfaites  et  non  complètement 
identiques ,  ou  ce  qui  est  la  même  chose , 
par  un  ensemble  de  clauseé  et  d'expressions 
desquelles  elle  résulte  bien  implicitement, 
mais  non  nécessairement  ;  et  assurément  on 
ne  peut  dire  ,  ni  que ,  par  ce  seul  arrêt ,  la 
cour  de  cassation  ait  entendu  en  rétracter 
tant  d'autres  par  lesquels  elle  avait  précé- 
demment proclamé  le  principe  contraire ,  ni , 
et  encore  moins  que ,  par  là ,  ce  principe  ait 
rien  perdu  de  la  force  et  de  l'intensité  qu'il 
tient  du  texte  impératif  de  Tart.  97  a  du 
Code  civil. 

Septième  question.  J'ai  dit  plus  haut, 
deuxième  question ,  et  je  viens  de  répéter , 
que  l'on  ne  peut  plus,  sous  le  Code  civil, 


comme  on  le  pouvait  sons  l'ordoiuiftnce  de 
1 735 ,  regarder  comme  constatant  la  présenoe 
des  témoins  à  la  lecture  faite  au  testaiear 
de  nea  dispositions  ,  les  expressioins  ainti 
fait  et  testé  en  présence  de  tels  et  t^ls  té- 
moins, placées  à  la  fin  de  Tacte.  Mais  que 
serait/-ce  si ,  après  avoir  fait  mention  de  la 
lecture  au  testateur ,  le  notaire  ajoatait , 
non  seulement,  ainsi  fait  et  testé  ,  mais  sd- 
core ,  ET  LU  en  présence  de  tels  et  tels  P 

Nul  doute  qu'en  ce  cas,  le  Testament  ne 
fût  valable  ;  pourquoi  ?  Parceque  les  mets 
ainsi.,.,  lu  se  réfèrent  évidemment  à  la  lec- 
ture déjà  énoncée  comme  faite  an  testateur  ; 
parcecpi'ils  excluent  toute  idée  d^one  seconde 
lecture  qui  eût  été  faite  séparément  aux  té- 
moins ;  parcequ'étant  suivis  des  mots  en  pré- 
sence de  tels  ou  tels ,  il  en  résulte  nécessai- 
rement que  c'est  en  présence  des  témoins 
qu'a  été  faite  au  testateur  la  lecture  précé- 
denunent  mentionnée. 

C'est  ce  qu'a  fort  bien  remarqué  la  cour 
royale  de  Côlmar ,  en  rejetant ,  par  arrêt  du 
1 1  février  1 8i5,  l'un  des  moyens  de  nullité  que 
l'on  tirait  contre  un  Testament  par  »cte 
public ,  de  ce  qu'il  n'y  était  pas  fait  mention 
expresse  de  la  présence  des  témoins  à.  la  lec- 
ture qui  en  avait  été  donnée  au  te^tateor  : 
«  le  Testament  porte  (a-t-elle  dit)  qu'il  a 

>  été  lu  et  relu  au  testateur  et  aux  témoins  ; 
y»  d'où  Ton  induit  qu'il  y  aurait  eu  deux  lec- 
»  turcs ,  l'une  au  testateur ,  l'autre  aux  té- 
»  moins  ,  tandis  que  l'art.  973  du  Code  clrfl 
»  ne  parle  que  d'une  seule  lecture ,  et  veut 

>  qu'elle  soit  faite  au  testateur  en  pré- 
»  sence  des  témoins ,  à  peine  de  nullité ,  sui- 
»  vaut  Fart.  looi  dudit  Code;  mais  ce  qcà 
»  néanmoins  ne  laisse  aucun  doute  que  la  loi 
»  a  été  observée ^n  cette  occasion,  c^esl 
»  qu'aussitôt  après  la  mention  de  cette  lec- 
»  ture ,  il  est  ajouté  :  car  ainsi  fait ,  2u,  passé 
»  et  interprété  en  Allemand ,  par  moi  £t 
»  notaire....  en  présence  de....  etc.  ;  et  à  c^ 
9  égard  la  jurisprudence  admet  des  tenues 
»  équipollens  ;  ainsi ,  ce  moyen  de  nulliié 
f>  n'est  pas  fondé  (i)  ». 

Voici  d'ailleurs  deux  espèces  dam  les- 
quelles la  cour  de  cassation  en  a  ju|é  de 
même. 

Première  espèce.  Le  1 5  juin  1 S06 ,  Jacques 
Chalandard  fait,  devant  un  notaire  et  quatre 


(i)  JorUprodMot  da  la  co«r  ds  cassation  »  Umb*  t  S , 
partie  a  ,  page  1 5(^ 
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I     témoins ,  un  Testoment  par  kquel  il  avan- 

>     tage  Claude  Chalandard ,  Tun  de  ses  fils , 

,  et  qui  est  ainsi  terminé  :  «  lecture  faite  au 
]»  testateur  des  dispositions  ci-dessus  par  moi 

I      »  noUire  écrites ,  il  a  déclaré  y  persister  et 

i  j»  n*j  vouloir  rien  changer  ;  dont  acte  fait  et 
»  lu  avant  midi ,  en  Tétude  du  notaire ,  le  i5 

I     »  juin  1806 ,  en  présence  des  sieurs ,  té- 

»  moins  appelés». 

i  En  1808,  décès  du  testateur,  laissant  sis 
enfans  pour  héritiers. 

Catherine  Chalandard ,  Tune  de  ses  filles , 
demande  la  nullité  du  Testament ,  par  le  dé- 

j  faut  de  mention  expresse  que  la  lecture  en 
ait  été  faite  au  testateur ,  en  présence  des 
témoins. 

Le  3i  mars  1810 ,  le  premier  juge  déclare 
le  Testament  nul ,  «  attendu  qu'il  présente 
I»  deux  lectures  successives,  dont  Tune  a  été 
I»  faite  au  testateur,  sans  qu*elle  ait  eu  lieu 
I»  en  présence  des  témoins ,  et  dont  Tautre  a 
»  été  faite  en  présence  des  témoins,  sans 
»  être  adressée  au  testateur  » . 

Mais ,  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  Gre- 
noble, du  16  avril  i8ia,  qui, 

«  Attendu  que  la  loi ,  en  exigeant  la  men- 
tion expresse  de  la  lecture  du  Testament  an 
testateur,  en  présence  des  témoins ,  n'a  pres- 
crit aucune  formalité  spéciale  pour  cette 
mention  ;  d'où  il  suit  qu'il  suffit ,  pour  remplir 
l'objet  de  la  loi ,  qu'il  résulte  suffisamment 
des  termes  du  Testament ,  que  la  lecture  faite 
au  testateur,  a  eu  lieu  en  présence  des 
témoins  ; 

»  Que  le  Testament  dont  il  s'ag>t,  énonce , 
après  la  mention  de  la  lecture  faite  au  testa- 
teur, que  Tacte  a  été  fait  et  lu  en  présence 
de$  témoins  ;  que  cette  mention  de  la  lecture 
et  de  Poète  en  présence  des  témoins ,  ne  peut 
s'entendre  que  de  la  lecture  déjà  faite  au  tes^ 
lateur ,  et  non  point  d'une  seconde  lecture 
faite  aux  témoins  en  particulier,  en  l'absence 

I  du  testateur  ;  ce  qui  serait  une  conjecture , 
non  seulement  forcée ,  mais  encore  contraire 
à  l'ensemble  de  l'acte  ; 

»  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant  ;  émendant ,  ordonne  que  le 
Testament  dont  il  s'agit,  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur». 

La  demoiselle  Chalandard  se  pourvoit  en 
cassation ,   et  soutient  que  cet  arrêt  viole 

i      l'art.  97a  du  Code  civil. 

Cité  devant  la  section  civile,  d'après  Un 
^      arrêt  de  la  section  des  requêtes ,  qui  admet 
le  recours  de  sa  sœur,  Claude  Chalandard 
^      répond  que 


.  «  L'on  ne  peut  nier  que  la  clause  finale  ne 
contienne  la  mention  expresse  de  la  lecture 
du  Testament  au  testateur^  puisque  cette 
mention  j  est  écrite  en  toutes  lettres  ; 

»  Qu'on  ne  peut  pas  nier  davantage  que 
la  clause  ne  renferme  aussi  la  mention  ex^- 
presse  de  la  lecture  en  présence  des  témoins  ; 

u  Que  toute  la  difiiculté  se  réduit  donc  à 
savoir  si  la  mention  de  la  lecture  faite  en 
présence  des  témoins ,  se  rapporte  à  la  lec- 
ture faite  au  testateur  \ 

»  Qu'à  la  vérité ,  le  notaire  a  intercallé , 
entre  ces  deux  parties  de  la  clause ,  la  date 
du  Testament  et  la  déclaration  du  testateur 
qu'il  persistait  dans  sa  volonté  \ 

»  Mais  que ,  d'abord ,  il  n'existe  ni  point  ni 
virgule  qui  séparent  les  divers  membres  de 
la  phrase  les  uns  des  autres  j  que  ce  n'est 
donc  point  la  |>onctuation  qui  pourrait  isoler 
la  présence  des  témoins  de  la  lecture  donnée 
au  testateur  ; 

»  Qu'en  second  lieu ,  les  énonciations  qui 
se  trouvent  entre  la  lecture  au  testateur  et  la 
mention  de  la  présence  des  témoins,  n'em- 
pêche pas  qu'il  n'existe  un  rapport  intime 
entre  ces  deux  membres  de  la  période  ;  que 
ce  rapport ,  cette  liaison ,  résultent ,  ainsi  que 
l'a  dit  la  cour  d'appel  de  Grenoble ,  du  sens 
naturel  de  la  clause  ,  et  rattachent  évidem- 
ment la  présence  des  témoins  à  la  lecture 
faite  au  testateur  » . 

Par  arrêt  du  3o  novembre  i8i3,  au  rapport 
de  M.  Rupérou , 

a  Attendu  que,  dans  le  Testament  dont  il 
s'agit,  se  trouvent  littéralement  écrites ,  et 
la  mention  de  la  lecture  faite  au  testateur  et 
celle  de  la  lecture  faite  en  présence  des  té- 
moins ;  que  la  mention  de  la  lecture  faite  en 
présence  des  témoins,  ne  peut  s'entendre, 
comme  Ta  déclaré  la  cour  d'appel ,  que  de  la 
lecture  qui  a  été  faite  au  testateur  ;  qu'ainsi 
la  mention  expresse  voulue  par  l'art.  97a  du 
Code  civil,  existe  réellement;  d'où  il  suit 
que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Grenoble , 
du  16  avril  1 8 13 ,  n'a  pas  violé  ledit  article  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi ». 

Quoiqu'il  soit  de  toute  évidence  que  cet 
arrêt  et  celui  de  la  cour  d'appel  de  Grenoble 
qu'il  confirme ,  n'ont  rien  de  commun  avec  le 
système  que  j'ai  combattu  sur  la  question 
précédente,  M.  Toullier  ne  laisse  pas  de  les 
invoquer  comme  consacrant  sa  doctrine;  et 
voici  comment  il  cherche  à  en  tirer  parti, 
a  II  est  certain  que  la  cause  citée  présentait 
»  aussi  bien  et  plus  naturellement  peu^-être 
»  l'idée  de  deux  lectures  séparées ,  que  celle 


Digitized  by  VjOOQIC 


486 


TESTAMENT,  Sect.  H,  f  ffl,  AaT,  II,  »•  ly^ 


«  d*ime  seule  lecture  simultanée  faite  au  tes- 
»  tuteur  et  aux  témoins.  Dans  quel  sens 
»  fallait-il  donc  Tentendre  ?  Dans  le  premier 
»  sens ,  le  Testament  était  nul  ;  dans  le  se- 
»  cond ,  il  était  ralide.  La  cour  de  Grenoble, 
»  ou  rappel  ^  porté ,  jugea  avec  raison  que 
»  c^était  dans  le  second  sens  que  la  dausc 
»  devait  être  entendue ,  parccqu'elle  énonce, 

•  après  la  mention  de  la  lecture  faite  ou  teS" 
»  taieur,  que  l'acte  a  été  fait  et  Zu  en  pré- 
»  sence  des  témoins  ;  et  que  cette  mention 

•  de  la  lecture  de  Tacte  en  présence  des  té* 
»  moins  ne  peut  s'entendre  que  de  la  lecture 
»  déjà  faite  au  testateur,  et  non  point  d'une 
»  seconde  lecture  faite  aux  témoins ,  en  Tab- 
»  sence  du  testateur,  ce  qui  serait  une  con- 
»  jecture  forcée ,  etc.  » . 

Mais  d'abord  oA  M.  Toullier  a-t-il  donc 
pris  que  la  clause,  dont  acte,  fait  et  lu  en  pré- 
sence des  témoins ,  pouvait  aussi  bien  s'en- 
tendre d'une  nouvelle  lecture  faite  séparé- 
ment aux  témoins  que  de  la  lecture  déjli  faite 
au  testateur?  Cette  danse  équipoUait  certai- 
nement aux  mots  ainsi  fait  et  lu,  etc.,  et 
elle  en  formait  le  pendant  exact.  Elle  était 
donc,  comme  ceux-ci,  incompatible  avec 
l'idée  que  le  Testament  eût  été  lu  plus  d'une 
fois  *  elle  emportait  donc ,  comme  ceux-d ,  la 
preuve  légale  que  c'était  en  présence  des 
témoins  que  le  Testament  avait  été  lu  au 
testateur. 

Ensuite ,  comment  M.  Toullier  peat-il  dire 
que  la  cour  d'appel  deGrenoble  a  effectivement 
trouvé  cette  clause  susceptible  de  deux  sens, 
l*un  suivant  lequel  le  Testament  eât  dd  être 
annulé  ,  l'autre  suivant  lequd  il  eût  dd  être 
déclaré  valable  ;  mais  qu'elle  a  jugé  que  c'é- 
tait dans  le  second  sens  que  cette  clause  de- 
vait être  entendue,  tandis  que,  par  son  arrêt, 
elle  a  formellement  déclaré  qu'entendre  celte 
dause  d'une  seconde  lecture  faite  aux  témoins 
en  l'absence  du  testateur,  c^eût  été,  non  pas , 
comme  dit  M.  Toullier,  une  conjecture  sim- 
plement yb/We  ,  mais  une  conjecture  qui  eût 
été  à  la  fois  forcée  et  contràirb  k  l'ensemble 
DE  l'acte. 

Enfin ,  Tarrét  de  la  cour  de  cassation  dé- 
dare  en  termes  exprès  ,  que  la  mention  de  la 
lecture  faite  en  présence  des  témoins,  ne  peut 
s'entendre  que  de  la  lecture  qui  a  été  faite  au 
testateur.  Eh  !  Le  moyen,  d'après  cela,  d'ima- 
giner avec  M.  Toullier  que  cet  arrêt  soit 
fondé  et  sur  le  prétendu  fait  que  cette  men- 
tion est  équivoque ,  et  sur  le  prétendu  prin- 
dpe  çpi'h  raison  de  son  ambiguïté  ,  elle  doit 
être  interprétée  dans  le  sens  propre  k  valider 
le  TesUment  ? 


Deuxième  espèce.  Le  oS  sepieHibrs  1809. 
le  iieor  Maufus-Ladiaume  fiait ,  en  fiiTcar  do 
sieur  et  dame  Beaufils,  devant  deux  notaires 
et  deu3i(  témoins ,  on  Testament  dont  lea  der^ 
nières  clauses  sont  ainsi  oonçnes  : 

t  Le  testateur  ayant  dédaré  ne  Tonldir  iliiit 
»  d'autres  dispositions  ,  moi ,  Jormd ,  sa- 
»  taire,  bti  ai  fait  lecture  de  celles  qoepf 
»  viens  d'écrire  ;  il  a  dit  les  Men  entendre 
»  et  bien  comprendre,  que  c*est  bien  son 
a  Testament,  qu'il  y  persiste 

»  Fait  et  passé ,  dicté ,  écrit  et  ieelnc 
»  faite  en  présence  de  MM.  Rigand,  avwat. 

•  et  Bonnet,  chirurgien,  demenmnt  en  k 

•  ville  d*Ahan ,  témoins  appelés  qui  ont  sigaé 
»  avec  nous  notaire,  et  le  testateur,  qnoiqar 

•  très-faible*. 

Ce  Testament  est  attaqué  par  deux  mojenr 
l'un  tiré  de  ce  qu'il  ne  contient  pas  nne  mm- 
tioù  expresse  de  la  présence  des  témoins  à  h 
lecture  faite  au  testateur  ;  l'autre  cfue  je  np- 
pelerai  ci-après ,  n»  6,  à  la  suite  de  Tarrêtâc 
la  cour  de  cassation ,  du  4  novembre  181t. 

Le  3o  août  181 1 ,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Gueret ,  qoi  annul/e  ci 
effet  le  Testament , 

«  Attendu  i»  que  les  art.  97a  et  1001  ds 
Code  civil  exigent  formellement  qo^un  Testa- 
ment soit  lu  au  testateur  en  présence  des  té- 
moins ,  et  que  mention  expresse  soit  faite  à 
peine  de  nullité ,  tant  de  la  lecture  au  testa- 
teur que  de  cette  lecture  en  présence  des 
témoins  ; 

»  Attendu  ao  que  le  Testament  da  steor 
Lachaume  contient  bien  la  mention  de  b 
lecture  au  testateur,  mais  qu'il  n'est  pas  dit 
que  cette  lecture  a  eu  lieu  en  présence  àa 
témoins....  ^ 

»  Attendu  4®  que  des  expressions  de  cet 
acte  et  de  sa  contexture  ,  il  semble  résulter 
qu'il  a  été  fait  deux  lectures ,  l'une  au  testa- 
teur hors  la  présence  des  témoins ,  l'autre  wax 
témoins  hor&la  présence  du  testateur;  ce  qui 
vicie  l'acte ,  en  ce  que  la  preuve  de  la  lectore 
simultanée  doit  résider  dans  la  mention  es- 
presse  que  prescrit  la  loi  ; 

»  Attendu  5»  enfin  que  le  législateur  n'a 
pas  abandonné  le  sort  des  Testamens  k  des 
suppositions  et  à  des  conjectures ,  et  qull  a 
donné  pour  garantie  de  la  volonté  du  dispo- 
sant, l'accomplissement  des  formes  auxqudlei 
les  actes  qui  les  contiennent ,  sont  textuelle- 
ment assnjétist). 

Les  motifs  de  ce  jugement  é  taient  en  eax- 
mêmes  sans  réplique,  mais  Os  étaient  neotn- 
lisés  par  la  circonstance  que  les  mots ,  et  lec^ 
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tun  fcAte  #n  jiréèenc%  dës  témoiiu  se  trou- 
vaient placés  immédktement  k  la  suite  des 
moU,  fait ,  p€U»é ,  dicté  et  écrit.  En  effet, 
ces  expressions  étant  éTidemment  sjnonime» 
du  simple  mot  lu ,  c'était  comme  s'il  eut  été 
dit  à  la  fia  de  Tacte  -.fait,  passée  dicté  y  écrit 
^luenpréscTwe  des  témoins  f  tenues  assuré- 
ment bien  propres  à  constater  que  la  lecture 
faite  au  testateur  ^  ayait  eu  lieu  ^  aussi  bien 
que  la  dictée ,  récriture  et  toute  la  confection 
du  Testament,  en  présence  des  témoins,  et 
par  conséquent  assimilaient  entièrement  cette 
es|>^  à  celle  que  la  cour  d'appel  de  Greno- 
Ide  et  la  cour  de  cassation  avaient  jugée  par 
Ifiê  deux  arrêts  précédent. 

Cependant,  sur  Tappel,  le  Jugement  du 
tribunal  de  Guéret  a  été  réformé  par  arrêt  de 
la  cour  rojale  de  Limoges,  dn  17  aodt  i8i5 , 
non  à  raison  de  cette  droonstance  décisive  y 
mais  tout  simplement ,  «  attendu  que  le  uo« 
»  taire  ayant  fsit  mention,  dans  une  phrase, 
»  que  la  lecture  de  Tacte  avait  été  faite  an 
»  testateur ,  et  dans  une  autre  phrase  subsé* 
a  quente ,  qu'il  en  avait  fait  lecture  aux  té^ 
»  moins ,  cela  devait  suffire ,  et  le  vosu  de  la 
»  loi,  eu  égard  à  la  mention  «kpresse,  se 
»  trouve  rempli;  que,  pour  conclure  que  la 
»  lecture  n'a  pas  été  faite  aux  témoins  en 
»  mène  temps  qu'au  testateur,  il  fimdrait 
n  pouvoir  dirô  qu'il  a  été  fait  deux  lectures , 
»  ce  qui  est  absurde». 

Qu'y  a-t-il  donc  d^absurde  à  supposer  qu'il 
a  été  fait  deux  lectures  d'un  Testament?  Non 
seulement  il  y  en  a  un  grand  nombre  d'exem- 
ples, comme  on  Ta  vu  dans  plusieurs  des  espè- 
ces retracées  ci-dessusj  non  seulement  la  cour 
(Pappel  de  Limoges  en  avait  elle-même  sup- 
posé la  possibilité  ,  par  son  arrêt  du  8  juillet 
iâo8,rapporté  sur  la  quatrième  question;  mais 
cela  était  encore  prescrit ,  avant  le  Code  civil, 
par  plusieurs  coutumes ,  notamment  par  celle 
<!e  Paris,  art.  289,  et  il  s'en  était  par  là 
formé ,  chez  les  notaires ,  une  habitude  dont 
il  s'en  faut  beaucoup  que  tous  se  soient 
désistés. 

Aussi  cet  arrêt  n'aurait-il  pas  résisté  au 
recours  en  cassation  dont  il  a  été  frappé ,  si^ 
indépendamment  de  l'étrange  manière  dont 
il  était  motivé  ,  le  bien  jugé  n'en  eût  été  jus- 
tifié complètement  par  la  circonstance  que  je 
i       viens  de  remarquer. 

\  U  a  été  maintenu  par  arrêt  de  la  section 

I      des  requêtes ,  du  39  novembre  1816 ,  au  rap- 
port de  M.  Lefessier  -  Granprey  et  sur  les 
^      conclusions  de  M.  l'avocat-général  Lebeau, 
^      «  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  maintenant 


»  le  Testament  dont  U  s'agissait  au  procès , 
»  s'est  conformé  expressément  à  la  disposi- 
»  tion  de  l'art.  97  a  du  Code  civil ,  ayant  re- 
»  connu  que  ce  Testament  contenait  les  men- 
»  tiens  expresses  prescrites  par  ledit  article , 
»  et  ne  renfermait  aucune  des  irrégularités 
n  alléguées  (i)  ». 

Huitième  question.  Mais  que  devrait-oi^ 
décider,  si ,  après  avoir  fait  mention  de  la 
dictée  ,  de  récriture  et  de  la  lecture  donnée 
au  testateur ,  le  notaire ,  au  lieu  de  terminer 
l'acte  par  ces  mots,  f ai t^  passé,  bt  lu  enpré^ 
sence  de..,.,  témoins ,  le  terminait  ainsi  :  tout 
cici  a  été  fait  en  présence  de.,,, ,  témoins? 
L'expression  collective  et  démonstrative  tout 
CECI  se  référerait-elle  à  la  lecture  faite  au 
testateur ,  comme  à  la  dictée  et  h  l'écriture  ? 

Nul  doute  sur  l'affirmative,  si  la  menticNi 
de  la  lecture  faite  au  testateur,  précédait  im- 
médiatement les  mots  tout  ceci. 

Mais  la  question  s'est  présentée  dans  une 
espèce  011  ces  mots  étaient  placés  après  la 
mention  d'une  autre  formalité.  Il  s'agissait 
d'un  Testament  fait  à  Bruges,  le  i«  juin  1817, 
et  dont  la  demoiselle  Deronde ,  héritière  lé- 
gitime ,  demandait  la  nullité.  «  La  mention 
>  expresse  que  veut  la  loi  (  disait-elle) ,  n'est 
n  pas  la  mention  implicite  qui  n'est  point 
»  exprimée.  Ce  qui  n'est  énoncé  que  par  re- 
»  lation ,  ne  présente  pas  par  soi-même  l'ex- 
»  pression  de  l'idée  de  l'objet  auquel  on  se 
»  réfère.  La  loi  a  voulu  une  garantie  formelle 
»  que  les  Testamens  contiennent  la  libre 
»  volonté  des  testateurs.  Le  mot  ceci ,  quand 
»  il  y  a  plusieurs  choses  qui  précèdent ,  est 
»  restreint  à  celle  qui  se  trouve  le  plus  rap- 
»  prochée  ;  ceci  est  exclusif  de  cela  » . 

Ces  raisons  auraient  été  victorieuses  ;  si  le 
mot  tout  n'eût  pas  été  joint  au  mot  ceci;  mais 
la  réunion  de  ces  deux  mots  levait  toute  diffi- 
culté j  et  un  arrêt  par  défaut  de  la  cour  supé- 
rieure de  justice  de  Bruxelles  a  déclaré  le 
Testament  valable. 

La  demoiselle  Deronde  s'est  pourvue  en 
cassation  contre  cet  arrêt,  après  avoir  laissé 
écouler  le  délai  de  l'opposition;  mais  son  re- 
cours a  été  rejeté  par  un  arrêt  contradictoire 
du  39  mai  i8aa,  «  attendu  que,  dansleTes- 
»  tament,  après  avoir  énuméré  toutes  les 
»  formalitésrequisespour  la  validité  de  l'acte, 
»  il  y  est  dit ,  tout  ceci  a  été  fait  en  présence 
»  des  témoins;  que  ces  mots,  tout  ceci,  se 


(1)  JarispnUlcace  àê  la  coor  de  casfation ,  lome  1 8 , 
page  II. 
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»  référant  nécessairement  2i  la  mentien  de 

•  ces  formalités ,  il  s'ensuit  qu*îl  y  a  mention 

»  que  la  lecture  du  Testament  a  été  faite 

»  en  présence  des  témoins  ;  qu^ainsi ,  la  nal- 

»  lité  alléguée  comme  moyen  de  cassation , 

»  n*euste  pas  dans  Tesp^ce  (i)  ». 

Neuvième  question.  La  présence  des  té- 
moins k  la  lecture  faite  au  testateur,  est-elle 
valablement  constatée  par  une  clause  portant 
que  Tacte  a  été  lu  au  testateur,  lequel  a  dé" 
claré  qu'il  contient  sa  volonté  et  qu'il  y 
persiste ,  en  présence  de,.,.,  témoins? 

Pourquoi  ne  le  serait-elle  pas  ?  Les  énon- 
dations  qui  se  trouvent  entre  la  mention  de 
la  lecture  faite  au  testateur ,  et  la  mention 
de  la  présence  des  témoins ,  empéchent-elles 
que  celle-ci  ne  se  rattache  k  celle-là ,  et  qu'il 
n'y  ait  entre  Tune  et  l'autre  un  rapport  aussi 
certain  qu'évident?  Non  sans  doute;  et  c'est 
ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  par  Tarrét 
suivant. 

Le  6  mars  1806 ,  Jean  Lafoy ,  prêtre ,  fait, 
au  profit  de  François  Lafoy ,  son  neveu ,  un 
Testament  qui  est  terminé  par  cette  clause  : 
tt  Fait  et  passé  audit  lieu  de  Daveney,  maison 
n  de  résidence  dudit  sieur  Lafoy ,  les  an  et 
»  jour  que  dessus ,  lu  et  k  lui  relu  (  lequel  a 
9  déclaré  sa  volonté  y  être  à  plein  et  y  a 
»  persisté)  en  présence  de....  témoins n. 

Les  frères  et  foeurs  de  François  Lafoy, 
héritier  institué ,  demandent  la  nullité  de  ce 
Testament,  et  soutiennent 

10  Que  les  deux  parenthèses  qui  renfer- 
ment et  séparent  du  reste  de  la  phrase ,  ces 
mots ,  lequel  a  déclaré  sa  volonté  y  être  à 
plein,  et  y  a  persisté,  ont  été  ajoutées  après 
la  confection  et  la  clôture  du  Testament  ; 

Qo  Que  ces  deux  parenthèses,  mises  de 
côté ,  la  clause  dont  il  s'agit  ne  contient 
plus  la  mention  expresse  de  la  présence  des 
témoins  k  la  lecture  du  Testament  au  tes- 
tateur ;  qu'en  effet ,  les  termes  en  présence 
des  témoins ,  ne  se  rapportent  qu'à  ceux  qui 
précèdent  immédiatement,  et  y  a  persisté; 
qu'ainsi,  d'après  la  construction  gramma- 
ticale de  la  phrase ,  la  mention  derla  présence 
des  témoins  ne  se  réfère  qu'à  la  déclaration 
faite  par  le  testateur ,  qu'il  persiste  dans  le 
Testament  qui  lui  a  été  lu  ,  et  non  k  la  lec- 
ture même  faite  au  testateur  ;  et  qu'en  consé- 
quence, le  Testament  est  nul,  aux  termes 
des  art.  97a  et  1001  du  Code  civil. 


(O  JarUpradence  de  U  conr  lopérienre  de  {astie« 
dû  Bruxelles,  •nnée  iBtt ,  tome  1er,  p«ge  78. 


Le  tribunal  de  première  instance  de  Ckl- 
lons-snr-Saône ,  devant  qui  la  contestatioa 
est  portée,  se  £iit  d'abord  représenter  k 
minute  du  Testament  ;  et  après  y  aroir  re- 
connu que  les  deux  parenthèses  ont  été  ajo*- 
tées  après  coup,  il  rend,  le  i5  avril  i8is, 
un  jugement  par  leqn^  il  dédare  le  Testt- 
ment  nul. 

Sur  Tdppel ,  la  conr  de  Dij<to  ordonne, 
connue  les  preaûers  juges ,  le  dépôt  en  son 
grefife ,  de  la  minute  du  Testament  ;  et  le  7 
août  i8ia ,  elle  rend  un  arrêt  qui  , 

«  Attendu  que,  d'après  la  disposition  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  aS  ventôse  an  1 1 ,  por^ 
tant  qu'il  n'y  aura  ni  surcharge ,  ni  interligne, 
ni  addition  dans  le  corps  des  actes  rédigée 
par  les  notaires,  et  que  les  mots  anrchargés, 
interlignés  ou  ajoutés ,  seront  nuls  ,  on  doit 
regarder  comme  nulles  on  non  avenues  ks 
deux  parenthèses  visiblement  ajoutées  sur  U 
minute  du  Testament  du  6  mars  1806,  à  one 
époque  postérieure  k  sa  confection ,  et  for- 
mant la  phrase  placée  entre  ses  expressioBi , 
lu  et  à  lui  relu^  et  cdles-ci ,  en  présence  des 
témoins  ; 

»  Que,  cette  rectification  opérée  «  U  pbrmse 
se  trouve  conçue  ainsi  :  lu  et  d  ùsi  rein,  le-- 
quel  a  déclaré  sa  volonté  y  être  à  plein  et  y 
a  persisté  en  présence  des  témoins  ;  qu'il  est 
évident  alors  que ,  dans  le  sens  naturel ,  les 
mots ,  en  présence  des  témoins ,  se  rappor- 
tent k  ceux-ci,  et  y  a  persisté,  et  non  k  la 
lecture  donnée  par  le  notaire  an  testateur  ; 
que  le  défaut  d'accomplissement  de  cette 
mention  prescrite  k  peine  de  nullité  ,  parles 
art.  97a  et  looi  du  Code  civil ,  doit  faire  pro- 
noncer l'annullation  de  ce  Testament ,  et  par 
les  mêmes  motifs  qui  ont  déjk  fait  prononcer 
la  nullité  de  celui  du  a3  mars  1809  * 

»  Qu'k  la  simple  inspection  de  la  minute  dt 
Testament ,  on  est  invinciblement  convaincs 
que  les  parenthèses  surchargées ,  et  ces  moti 
qui  terminent  l'acte ,  et  moi ,  Lagaudré,  i»v 
taire ,  non  -seulement  sont  nuls ,  pour  n'avoir 
pas  été  approuvés,  mais  encore  qu'ils  ont  été 
évidemment  ajoutés  après  coup  ;  que  dè»-\ors, 
on  ne  peut  pas  se  dispenser  de  faire  drcMt  sor 
les  réquisitions  du  procureur  f^énéral ,  tc»- 
dantes  à  ce  que  la  minute  en  question  Itû  soit 
remise ,  pour  être  par  lui  procédé  ,  ainsi  qu'il 
appartiendra  ^ 

n  Sans  s'arrêter  k  l'appellation  interjeta 
par  François  Lafoy ,  ordonne  que  ce  dont  e^ 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  rt, 
prononçant  sur  les  réquisitions  du  procureur 
général,  ordonne  que  la  minute  du  Testa- 
ment lui  sera  remise ,  pour  être  par  lui  rc- 
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qms  et  procédé  ainsi  qu^il  appartiendra». 

En  exécution  de  cet  arrêt ,  une  procédure 
Criminelle  est  instruite  contre  le  notaire  La- 
gaudré;  et,  le  t^^  septembre  j8i3y  arrêt  de 
la  cour  d'assises  du  département  de  Saône  et 
Loire ,  qui ,  d'après  la  délibération  du  jury  « 
déclare  que  la  minute  du  Testament  a  été 
falsifiée  par  l'addition  des  deux  parenlbèses , 
mais  que  le  notaire  Lagaudré  n^est  pas  cou- 
pable de  cette  falsification. 

Cependant  lliéritier  institué  se  pourvoit 
en  cassation  contre  Tarrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Dijon  ;  et ,  le  a3  mai  181 4  9  arrêt  contra* 
dictoii'e ,  au  rapport  de  M.  Chabot ,  par  le- 
quel, 

«  Vu  les  art.  97a  et  looi  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que  la  question  qui  s'est  élevée 
sur  la  validité  du  Testament ,  du  6  mars  1 806 , 
ne  gît  pas  dans  une  simple  interprétation 
d'acte  ou  d*une  convention-,  puisqu'il  ne  s'agit 
pas  d'examiner  quelle  a  été  l'intention  du 
testateur ,  ni  ce  qu'il  a  voulu  faire  ;  mais  qu'il 
s^agit  de  savoir  si  une  formalité ,  prescrite 
par  la  loi ,  k  peine  de  nullité ,  a  été  remplie 
ainsi  et  comme  le  veut  la  îoiy  et  si,  en  con- 
séquence le  Testament  est  nul  on  valable  en 
la  forme  ; 

»  Attendu  que ,  dans  cette  clause  du  Tes- 
tament ^fait en  la  maison  du  testateur,  lu 

et  à  lui  relu  y  lequel  a  déclaré  sa  volonté  y 
être  à  plein ,  ety  a  persisté^  en  présence  de 
témoins ,  il  est  évident  que ,  même  en  sup- 
primant les  deux  parenthèses ,  les  mots  ,  en 
présence  de  témoins,  qui  terminenè  la  phrase, 
se  rapportent  à  tout  ce  que  la  phrase  annonce 
avoir  été  fait ,  et  qu'en  conséquence  ib  s'ap- 
pliquent k  la  lecture  du  Testament ,  faite  par 
le  notaire  au  testateur ,  comme  à  la  déclara- 
tion faite  par  le  testateur,  qu'il  persistait 
dans  le  Testament  qui  lui  avait  été  lu; 

»  Qu'il  n'est  pas  raisonnable  de  prétendre 
qu'ils  ne  se  rapportent  qu*à  ces  antres  mots 
qui  les  précèdent  immédiatement,  et  y  aper- 
ststé;  qu'en  efi*et,  la  loi  n'ajrant  prescrit  la 
mention  expresse  de  la  présence  des  témoins , 
que  pour  la  lecture  du  Testament  au  testa- 
teur, et  non  pour  la  déclaration  du  testateur, 
qu'il  persiste ,  déclaration  qui  n'est  pas  même 
exigée  par  la  loi ,  il  est  sensible  que ,  dans  la 
clause  qui  constate  la  lecture  et  la  déclara- 
tion ,  c'est  pour  la  lecture ,  et  non  pour  la  dé- 
claration ,  que  la  présence  des  témoins  a  été 
expressément  mentionnée; 

»  Que  d'ailleurs,  la  lecture  du  Testament 
au  testateur  et  la  déclaration  du  testateur 
qu^il  persistait,  ayant  été  faite  de  suite  et 
sans  aucune  interruption,  comme  on  le  voit 

ToMx  xxxni. 


dans  la  clause ,  il  n'est  pas  croyable  que  les 
témoins  n'aient  pas  été  présens  lors  de  la 
lecture ,  que  cependant  ils  se  soient  trouvés 
présens  lors  de  la  déclaration,  et  que  la  men- 
tion de  leur  présence ,  qui  se  trouve  formel* 
lement  exprimée  k  la  suite  de  renonciation 
de  la  lecture  et  de  la  déclaration ,  ne  soit  pas 
commune  k  l'une  et  k  l'autre; 

»  Que  ce  ne  sont  pas  Ik  des  argumenta- 
tions qui  tendent  k  établir,  par  desraiaonne- 
mens  subtils ,  ou  par  de  simples  inductions^ 
une  mention  qui  doit  être  expresse  ;  que  ce 
sont  des  preuves  matérielles,  des  preuves 
évidentes,  qui  sortent  nécessairement  des 
termes  mêmes  de  la  clause  ; 

»  Que  l'art.  aS  de  l'ordonnance  de  1735 
prescrivait  également ,  k  peine  de  nullité .  la 
mention  expresse  de  la  lecture  du  Testament 
au  testateur,  et  de  la  présence  des  témoins , 
lors  de  cette  lecture ,  et  que  le  célèbre  rédac- 
teur de  l'ordonnance ,  consulté  sur  la  manière 
dont  la  mention  devait  être  rédigée ,  et  sur 
diverses  difficultés  élevées  k  cet  égard ,  répon- 
dit que  la  loi  ne  déterminait  rien  sur  la  forme 
des  expressions  ;  qu'elle  ne  s'attachait  ni  aux 
points ,  ni  aux  virgules  ;  qu'elle  ne  s'occupait 
point  de  la  situation  grammaticale  dans  la- 
quelle le  notaire  plaçait  le  testateur,  pour 
exprimer  ses  intentions;  que  Tinexactitude 
du  notaire ,  dans  la  rédaction ,  ne  suffisait  pas 
pour  étendre  la  peine  de  nullité;  qu'enfin,  la^ 
loi  n'écoutait  pas  de  vaines  cavillations  de 
mots ,  lorsqu'elle  trouvait  que  ce  qu'elle  avait 
sainement  voulu,  avait  été  accompli,  et  qu'elle 
ne  s'occupait  que  de  la  chose  ; 

»  Que  c'est  dans  cet  esprit  qu'il  faut  égale- 
ment entendre  et  appliquer  la  disposition  de 
l'art.  97a  du  Code  ci?i},  qui  est  rédigé  dans 
les  mêmes  termes ,  que  l'art.  a3  de  l'ordon- 
nance de  1735,  et  qu'autrement  il  n'y  aurait 
pas  de  Testament  sur  lequel  on  ne  pàt  élever 
des 'chicanes ,  et  que  les  tribunaux  ne  pussent 
arbitrairement  annuler,  sous  le  prétexte 
d'une  rédaction  plus  on  moins  exacte,  on 
d'une  expression  plus  on  moins  précise ,  ou 
seulement  d'une  ponctuation  plus  ou  moins 
régulière; 

9  Qu'enfin,  l'art.  97a  du  Code  civil,  ne 
prescrivant  ni  formule ,  ni  de  termes  sacra- 
mentels ,  dans  lesquels  doive  être  exprimée  la 
mention  expresse  qu'il  exige ,  il  suffît  que  cette 
mention  soit  clairement  exprimée ,  quelle 
qu'en  soit  la  rédaction ,  pour  que  le  sens ,  le 
voeu  et  l'omet  de  la  loi  se  trotivent  parfaite- 
ment remplis  ; 

»  D'où  il  suit  qu'en  décidant  que ,  dans  U 
6a. 
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clause  dont  il  s^agit  en  reâ]>èce  actuelle ,  A 
n'y  avait  pas  mention  expresse  et  suffisante 
(te  la  présence  des  témoins ,  lors  de  lalectotie 
du  Testament  9  faite  par  le  notaire  au  testsh- 
teur,  Tarrét  dénoncé  à  faussement  interpréta 
et  tlolë  la  disposition  de  Vatt.  97a  du  Code 
citil ,  et  que ,  par  suite ,  en  déclatant  te  Tes- 
tament nul ,  il  a  fait  une  fausse  applicatioii 
^e  l'art,  root  du  même  Gode; 
•  La  cour  Casse  et  annntte...  *. 

La  même  chose  a  été  jugée  depuis  par  la 
■cour  supérieure  de  justice  de  Bruxelles ,  au 
sujet  du  Testament  de  Pierre  -  Joseph  Cro- 
chelet,  du  7  novembre  1610,  qui  se  termi- 
oait  ainsi  :  «  j'ai  écrit  le  présent  Testament 

•  tout  au  long  de  ma  main  tel  quHl  a  été 
»  dicté,  et  lu  de  suite  au  testateur,  qui  k 
»  déclaré  le  comprendre  parfaitement  et  j 
n  persévérer,  îe  tout  lu  en  présence  desdiU 

•  quatre  témoins  soussignés  » . 
L^héritiêr  légitime  opposait  ^  ce  Testament 

une  prétendue  nullité  qu^il  faisait  résulter  de 
<:e  que  les  mots  en  présence  des  quatre  témoins 
soussignés ,  n*étaient  pas  places  immédiate- 
ment après  la  mention  de  U  lecture  faite  an 
testateur. 

Mais  par  arrêt  du  9  décembre  iSi5,  le 
Testament  a  été  déclaré  valable  9  «  attendu 
n  que  le  notaire ,  après  avoir  mentionné  les 

•  différentes  formalités  de  la  dictée ,  de  r.écrt- 
»  ture  et  de  la  lecture  du  Testament  au  tes- 

•  tateur,  a  ajouté  incontinent  :  îe  tout  tu  en 
«  présence  des  témoins  :  expression  qui  se 
it  rapporte  évidemment  à  la  lecture  faite  au 
»  testateur,  et  indique  suffisamment  que  cette 
«  lecture  a  été  fkite  en  pi^sence  des  témoins  ; 

•  ce  qui -remplit  le  voeu  de  la  loi ,  cèlie-d 
«  n*ayant  pas  de  tertnes  sacrantentels  (1)  ». 

Le  $  janvier  18^.,  arrêt  semblable  de  lu 
même  cour,  dans  une  affaire  où  le  même 
moyen  de  nullité  était  reproduit  et  avait  été 
adopté  par  les  premiers  juges  : 

«  Attendu  (porte-t-il)  que  la  période  du 
Testament  dont  il  s'agit ,  où  se  trouve  ce  qui 
suit  :  après  que  nous  notaire  lui  en  avons  donné 
lecture  à  haute  et  intelligible  voix  ,  et  traduis 
du  français  en  flamand ,  i7  a  déclaré  de  ravoir 
bien  compris ,  et  que  cela  était  sa  dernière 
volonté ,  est  terminée  par  ces  mots  :  en  pré*- 
sence  desdits  témoins  ^  écrits  d*un  même  con- 
texte avec  ce  qui  précède  ; 

•  Attendu  qu^on  ne  peut ,  sans  violenter  la 


(i>  JariipnuUnca  de  U  conr  •npJrieak'e  de  joslic* 
é«  BMKellss ,  «mév  iti5 ,  tolid  t ,  pâff»  i69. 


^ontextnre  de  cette  phitse ,  déUdier  cts  étt 
niers  mots,  tn  présence  deStSfà  téstmbts,  é 
eeux-^i ,  lui  en  avons  donné  Uetttre,  pour  le 
appliquer  exclusivement  à  ceux  qui  les  sa- 
vent; d'autant  phisque  les  tnoia  traduits  èi 
fiançais  en  flamand  et  bien  comprendre  {sim 
que  le  porte  le  Testament) ,  font  partie  df 
cette  même  lecture  ;  qu^il  suit  d^  \k  qu^il  ot 
]t>leinement  satisfait  aux  deux  <Ksp«idkkK> 
finales  de  Tart.  97a  du  Code  civil  ; 

ft  Attendu  qu'à  est  fort  indifférent  qollz 
suite  de  la  date  de  Pacte ,  il  soit  dit  :  et  tA 
"en  présenté  y  etc.  ;  car  fl  est  dair  que  c*e»t  & 
'Mhe  redondance,  comme  la  répétition  dp 
noms  et  qualités  des  témoins  en  est  une ,  pi»' 
que  tout  cela  était  déj^  énoncé  au  eommcnce- 
ment,  ce  qui  se  renconti^  encore  précéden- 
ment  dans  le  même  acte^  en  eflRet,  avant  et 
parler  de  la  lecture ,  il  est  dit  :  comme  éiest 
conforme  à  Sa  volonté;  et  apr^s  en  aroîr  paii^i 
il  dit  encore  \  que  cela  était  sa  dernière  «s- 
lanté; 

«  Âtl«ndu,  |K>ur  le  sui^lus ,  qti^il  tnStde 
Krè  le  Testament,  pour  se  <x>nTMiicr«  qor 
tontes  les  dispositions  quHl  co&tieiïit,  not  éé 
lues  à  là  testatrice  j 

»  Par  ces  motifs ,  la  cour  met  le  ju^emeirt 
dont  «st  appel ,  au  néamt^  émendant ,  déclare 
les  intimés  lion  fondés  dans  leurs  fins  et  ooB' 
closions  introductives  dinstaoce...  (1)  ». 

La  question  s'est  encore  représentée  devasit 
la  même  cour,  )k  l'occasion  du  Testamcsit  dr 
Jean  Devriese ,  du  a  mai  1814  <  qui  était  ter- 
miné par  une  clause  ainsi  rédigée  en  nauva» 
français  :  «  Ainsi  ce  Testament  £att  à  Thiclft^ 
»  au  bureau  de  moi  notaire ,  et  par  moi  as- 
»  taire  écrit  suivant  son  dictamen  eia/inrfsciMr 
•  des  témoins  soussignés,  et  au  testateur  préla 
»  en  français  et  flamand ,  lequel  a  dédnré  àt 
»  tout  bien  comprendre  et  d'être  sa  déniât 
M  volonté  suivant  son  dictamen,  cb  empn- 
»  sence  et  attention  de  Guillaume  Vcr- 
»  helle,  etc... ,  lesquels  ont  signé  cette  arec 
a  le  testateur  et  moi  notanre ,  le  a  mal  iSt4  •  - 

Ce  Testament^  critiqué  sous  le  prétexte 
que  la  mention  de  la  présence  des  témoins  sV 
réferait  à  la  dictée  seulement  et  non  à  bfeo- 
ture,  avait  été  déclaré  valable  par  un  iofe- 
ment  du  tribunal  de  première  inttance  de 
Termonde^  et  sur  l'appel,  ce  jugement  a  clr 
confirmé  par  arrêt  du  9  mai  i8aa, 

«  Attendu  que  l'art.  97a  du  Code  eivîl ,  n 
ordonnant  la  mention  expresse  de  la  dictée 


<i)  iMT.,  ÉiiiiêA  ilsd,  teaiv  )>feirftir ,  page  «M. 
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<)u  testateur,  de  récriture  du  Dotaire  et  de  la 
lectorci  dowiée  au  testateur  en  présence  de« 
témoins,  n*a  point  prescrit  quels  sont  les 
termes  formels  dans  lesquels  celte  mentiou 
doit  être  exprimée;  qu'ainsi»  le  plus  ou  le 
iDoins  de  conformité  de  construction  avec  les 
r^les  de  Tar^  d'écrire  correctement ,  pounrn 
oue  la  mention  s'/  troure  énoncée ,  ne  sauvait 
être  un  obstacle  k  ce  que  cette  mention  soit 
•jufEsante  dans  le  sens  de  Vartide  prérappdé  % 
et  tel  q¥'il  est  fijié  dans  W  dernier  éU^t  de  la 
lurisprudence; 

»  Attendu,  dans  reepëoe,  que  le  Testa- 
ment de  Jean  Devriese,  du  a  mai  iSi4,  est 
iirgué  de  nullité ,  pour  défaut  de  mention 
ej^presse  de  la  présence  des  témoins  à  la  lec- 
ture |  que  cependant  ce  Testament  contient 
la  triple  mention  de  la  présence  des  témoins , 
une  fois  an  commencement  et  les  deux  autres 
dans  la  clôture  en  ces  termes.. .  ; 

»  Attendu  que  la  phrase  incidente,  en 
préMence  dgê  témoins  somsignés ,  qui  se  trouve 
lllacée  entre  des  actions  oorrélatiyes,  la  die- 
Ijée,  récriture ,  la  lecture ,  peut  se  rapporter 
également  à  chacune  de  ces  actions  ;  qu'il  n'y 
a  pas  de  nécessité  de  la  restreindre  rigou- 
reusement à  la  dictée  et  à  récriture  seule- 
ment pour  en  exclure  la  lecture  ;  qu'au  sur- 
plus ,  le  pronom  démonstratif  ca  en  présence 
de ,  etc. ,  dans  la  phrase  finale  (et  dont  selon 
les  règles  de  la  grammaire ,  l'effet  est  d'in- 
diquer et  de  oMttre  sous  les  jeux  la  personne 
ou  la  chose  dont  il  tient  la  place) ,  a  pour 
antécédent  la  dictée ,  l'écriture  et  la  lecture» 
auxqudles  ledit  pronom  ci  en  priêence  se 
rapporte ,  en  leur  servant  en  même  temps  de 
liaison  qui  rattache  chacune  de  ces  actions 
aux  deux  autres  (i)  ». 

V,  La  mention  de  la  leotnre  entière  du  Tes- 
tament, s'applique-t^^lle  aux  renvois  dont  le 
texte  est  placé  à  la  fin  de  l'acte,  et  par  con- 
séquent après  cette  mention? 

Pour  faire  bien  comprendre  cette  question, 
je  suppose  un  Testament  ainsi  conçu  : 

«  Par  devant  A....  j  Notaire ,  résidant  à... , 
»  etK  présence  des  témoins  ci-après  nommés, 
*  est  comparu  B.. .. ,  propriétaire,  demeurant 
»  en  ladite  commune  de.... ,  lequel  a  fait  et 
^  dicté  audit  notaire,  eu  présence  desdits 
4  témoins  «  sea  dispositions  de  dernière  vo- 
«  lonté  qui  ont  été  écrites  par  ledit  notaire , 
»  telles  qu'il  les  a  dictées ,  et  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Je  donne  et  lègue  à  Pierre... «  la  maison 
»  qui    me    sert   actuellement  d'habitation. 


»  le  donne  et  lègue  k  Paul....  une  somme 
»  de  dix  mille  francs. 

»  J'institue  pour  mon  légataire  universel 
»  Antoine.... , mon  neveu. 

»  Lecture  faite  au  testateur  du  présent 
»  Testament  par  ledit  notaire ,  en  présence 
»  desdits  témoins  ^  il  a  déclaré  l'avoir  bien 
»  entendu  et  persister  dans  les  dispositions 
»  qui  le  composent.  Ainsi  fait  et  passé  en 
H  ladite  commune  de  ... ,  au  domicile  du  tes- 
»  tateur,  le....  avril  1824 ,  en  présence  de 
»  C....,deD....deF....etdeG..  •,tou8qua- 
»  tre  Traiiçais ,  majeurs ,  jouissant  des  droits 
»  civils,  et  propriétaires,  demeurant  en  la 
»  même  commune ,  témoins  à  ce  requis ,  les- 
»  quels  ont  signé  avec  le  testateur  et  le  no- 
»  taire  susdit.  Signé,  B.....C....>D....  ,E...» 
»  F....  et  A.... 

»  Je  lègue  à  Jacques....  ,  mon  domes- 
tique ,  une  rente  viagère  de  3oo  francs ,  qui 
lui  sera  payée  k  compter  du  jour  de  mon 
décès  >  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  la  de- 
mande en  justice. 

»  Je  lègue  au  bureau  de  bienfaisance  de 
■  la  commune  de*.* .  une  somme  de  cinq  mille 
»  francs. 

»  Ce  renvoi  est  approuvé.  Signé  B... ,  C... , 
»  D....,  E...  ,  F....,  A....  » 

On  voit  que^  dans  ce  Testament,  la  mea- 
Uon  de  la  lecture  se  trouve  matériellement 
placée  avant  les  deux  legs  qui  sont  écrits  par 
renvoi  à  la  fin  de  l'acte ,  et  quMl  n*j  est  paa 
dit  que  les  deux  legs  ont  été  lus  spécialement. 
Dès  lors ,  les  deux  legs  ne  sont-ils  pas  nuls 
à  défaut  de  lecture  ;  et  par  suite ,  le  Testa- 
ment n'est-il  pas  nul  pour  le  tout ,  à  défaut 
de  lecture  entière  T 

Ce  qui  parait  devoir,  au  premier  coup- 
d'oeil  le  faire  décider  ainsi ,  c'est  que ,  d'uue 
part ,  comme  on  le  verra  au  n»  suivant ,  le 
Testament  serait  incontestablement  nul  pour 
le  tout ,  si ,  après  la  mention  qu'il  a  été  lu  et 
avant  la  signature  du  testateur  ,  des  témoins 
et  du  notaire ,  il  était  ajouté  une  ou  plusieurs 
dispositions^ l'égard  desquelles  il  n'existerait 
point  de  mention  ultérieure  de  lecture  ;  que, 
d'un  autre  côté ,  l'état  matériel  du  Testament 
dont  il  s'agit,  prouve  que  la  mention  de  la 
lecture  a  été  écrite  avant  les  deux  legs  com- 
pris dans  le  renvoi  ;  ce  qui  semble  entraîner 
la  conséquence  qu'il  est  impossible  de  leur 
appliquer  cette  meotion. 

Mais  reportons^ous  à  la  loi  du  a5  ventôse 
an  II  sur  le  notariat,  et  nous  verrons  bientôt 
ces  difllcnltés  flisparaitre. 

L'art.  i3  de  cette  loi  porte  d'abord  que 
»  les  actes  des  notaires  seront  écrits  eu  un 
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»  seul  et  même  contexte ,  sans  abréviation, 
»  blanc,  lacune  ni  inteiralle....,  (et  que  U 
»  minute  )  fera  mention  que  lecture  de  Tacte 
»  aura  été  faite  aux  parties  » . 

L*art.  1 4  ajoute  que  «  les  actes  seront  signés 
»  par  les  parties,  les  témoins,  et  les  notaires , 
»  ^uî  doivent  en  faire  mention  à  la  fin  de 
»  l'acte  » . 

Puis,  vient  Part.  i5  qui  est  ainsi  conçu  t 
«  les  renvois  et  apostilles  ne  pourront ,  sauf 
*  Texception  ci  après,  être  écrits  qu^en marge; 
»  ih  seront  signés  ou  paraphés  ,  tant  par  les 
»  notaires  que  par  les  autres  signataires  y  à 
»  peine  de  nullité  des  renvois  et  apostilles. 
»  Si  la  longueur  du  renvoi  exige  qu'il  soit 
»  transporté  k  la  fin  de  Tacte ,  il  devra  non 
»  seulement  être  signé  ou  paraphé  comme  les 
»  renvois  écrits  en  marge,  mais  encore  exprès* 
■  sèment  approuvé  par  les  parties  ,  à  peine 
»  de  nullité  du  renvoi  ». 

Remarquons  que ,  par  cet  article ,  la  loi 
exige  bien  que  le  renvoi  placé  à  la  fin  de 
Pacte ,  soit  paraphé  ou  signé  tant  par  le  no- 
taîi'e  que  par  les  autres  signataires,  et  de 
plus  approuvé  par  le»  parties ,  mais  qu'elle 
n'exige  pas  qu'il  y  soit  fait  une  mention  spé 
ciale  de  lecture  j  et  pourquoi  ne  l'exige-t- 
elle  pas  ?  La  raison  s'en  présente  d'elle-même  : 
c'est  que ,  dans  la  pensée  de  la  loi ,  la  lecture 
dont  Tacte,  conformément  à  Tart.  i3,  con- 
tient la  mention  immédiatement  avant  les 
signatures  qui  le  terminent ,  embrasse  néces- 
sairement le  renvoi  écrit  à  la  suite  des  sig- 
natures elles-mêmes;  c'est  que  la  loi  suppose 
que  le  notaire,  en  lisant  Tacte,  a  fait  lecture 
des  dispositions  dont  le  renvoi  se  compose , 
et  qu'il  l'a  faite  au  moment  où  il  est  parvenu 
à  Pendroit  où  se  trouve  le  signe  indicateur 
du  renvoi 

Qu'importe ,  d'après  cela ,  que  le  renvoi 
n^ait  été  écrit  qu'après  la  mention  de  la  lec- 
ture ?  Pour  pouvoir  inférer  de  là  que  la  men- 
tion de  la  lecture  est  inapplicable  au  renvoi , 
il  faudrait  que  la  mention  de  la  lecture  ne 
fût  censée  avoir  été  écrite  qu'après  que  la 
lecture  a  été  faite.  Or  ,  il  n'en  est  pas  ainsi  : 
la  mention  de  la  lecture  est  toujours  écrite 
avant  la  lecture  elle-même  ;  et  il  faut  néces- 
sairement qu'elle  le  ôoit,  car  si  elle  n'était 
écrite  qu'après  ,  on  ne  pourrait  pas  dire  que 
le  Testament  dont  elle  forme  une  partie  essen- 
tielle, a  été  lu  en  entier  au  testateur. 

Qu'importe  encore  que  le  Testament  fût 
nul  pour  le  tout,  si  les  deux  legs,  au  lieu  d'être 
compris  dans  le  renvoi  placé  à  la  fin  de  l'acte , 
étaient  écrits  dans  le  corps  de  l'acte  après 
la  mention  de  la  lecture  et  avantles  signatures 


du  testateur,  des  témoins  et  du  notaire f 
Pourquoi  serait-il  nul  dans  cette  hypothèse  ? 
Parcequele  placement  matériel  dea  deuxlefs 
établirait  l'impossibilité  de  leur  appliqua-  U 
mention  de  la  lecture ,  et  prourerait  parcoK 
séquent  qu'il  n*a  pas  été  fait  une  lecture  e»> 
tière  du  Testament.  Mais  ici  c'est  préôséxDeBt 
tout  le  contraire  :  les  deux  legs  sont,  3  est 
vrai ,  placés  matériellement  après  la  mentioa 
de  la  lecture;  mais  ils  sont  précédés  d'us 
signe  qui  indique  qu*ils  forment  un  renvoi, 
et  ce  signe  les  reporte  à  un  endroit  de  Facte 
auquel  la  mention  de  la  lecture  s^appliq» 
incontestablement. 

C'est  ainsi,  au  surplus,  que  la  question  a  été 
jugée  par  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Agen, 
maintenu  par  un  autre  de  la  cour  de  cassatica, 
dans  l'espèce  rapportée  au  mot  Surckar^ 
ge,  no  3. 

Dans  cette  espèce,  le  notaire  qui  avait  reçu 
le  Testament  de  la  demoiselle  Lescure,  avait 
placé  des  renvois  à  la  fin  de  l'acte,  et  à  la  suite 
de  la  mention  de  la  lecture.  Les  héritiers  légi- 
times de  la  testatrice  inféraient  de  1^  que  la 
lecture  avait  été  faite  avant  que  ces  renvois 
eussent  été  écrits;  que  par  conséquent  les 
mots  compris  dans  ces  renvois ,  n'avalent  pat 
été  compris  dans  la  lecture  ,  et  que  ,  par  une 
conséquence  ultérieure ,  la  lecture  n'avait  pas 
été  entière. 

a  Cette  objection  (a  dit  la  cour  d'appel 
d'Agen) ,  pèche  dans  le  fait  :  les  renvois  se 
rapportent  à  l'endroit  de  l'acte  où  les  mots 
«Composant  ces  renvois ,  peuvent  être  mis. 

n  II  est  donc  nécessaire  qu'en  lisant  Factei 
on  s'aperçoive  des  renvois ,  et  qu'on  aille  à  U 
fin  de  l'acte  pour  les  lire  :  ainsi ,  cette  objec- 
tion n'en  est  pas  une  ». 

Sur  le  recours  en  cassation,  les  héritien 
reproduisaient  le  moyen  qu'ils  avaient  inu- 
tilement fait  valoir  devant  la  cour  d'appeL 
Mais  par  arrêt  du  3  août  i8o8 ,  au  rapport  àe 
M.  Cochard, 

a  Attendu  que  la  cour  d'appel  d'igen  a 
reconnu  que  la  mention  de  la  lecture  enti^ 
du  Testament  comprenait  celle  des  renvob, 
sans  lesquels  la  lecture  du  Testament  n'aunà 
pas  été  complète  ;  d'où  elle  a  conclu  avec  rai- 
son que  cet  acte  étant  revêtu  de  toutes  kt 
formalités  prescrites  par  l'art.  97a  du  Code 
civil ,  était  valable  ;  de  tout  quoi  il  résulte 
que  l'arrêt  n'a  pu  contrevenir  à  la  loi  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi ». 

VI.  On  a  vu  ci-devant ,  art.  1 ,  n»  i3 ,  qu'il 
a  été  jugé  ,  sous  l'ordonnance  de  1 735 ,  qu'un 
Testament  nuncopatif  était  nul  dans  toutes 
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ses  dispositions ,  par  le  défaut  de  lectare  de 
ceOes  que  le  testateur  avait  faites  après  la 
lecture  qui  lui  ayait  été  donnée  des  premières. 
C'est  ce  qu'ont  également  décidé  plusieurs 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  ,  relativement 
à  des  Testamens  faits  sous  le  Code  civil. 

Le  i4  janvier  1807,  Ignace  Crosa  fait  un 
Testament  par  lequel  9  après  avoir  légué  des 
objets  modiques  à  son  chirurgien  et  à  sa  ser- 
vante ,  il  institue  le  sieur  Danesj  son  héritier 
universel.  Après  avoir  exprimé  cette  institu- 
tion )  le  notaire  ajoute  :  «  j*ai  reçu  le  présent 
•  instrument  du  testateur,  lequel  j*ai  lu  à 
»  claire  et  intelligible  voix  audit  sieur  Ignace 
«  Crosa,  testateur,  en  présence  des  témoins». 
A  la  suite  de  ces  mots ,  se  trouve  une  dispo- 
sition ainsi  conçue  :  «  et  avant  la  stipulation 
»  dudit  acte ,  et  sana  s'être  diverti  à  d'autres 
»  choses ,  moi  susdit  testateur  je  lègue ,  à  la 
»  dame  Marie  Carnusso,  trente -six  livres 
»  pendant  sa  vie  naturelle  durant,  à  la  payer 
»  a  la  même ,  par  monsieur  mon  héritier,  en 
»  chaque  année ,  comme  dessus  ». 

Après  la  mort  du  testateur,  Louis  Crosa , 
•on  frère,  demande  la  nuUité  de  ce  Testa- 
ment, et  se  fonde  sur  lart.  97a  du  Code  civil. 
Par  cet  article ,  dit-il ,  le  législateur  vçut  que 
le  Testament  soit  lu  au  testateur  en  présence 
des  témoins,  et  qu'il  soit  fait  mention  expresse 
de  cette  lecture.  Or,  dans  le  Testament  dont 
H  s'agit ,  il  existe  une  disposition  qui  n*a  point 
été  lue  à  mon  frère  ,  et  de  là  il  suit ,  non 
seulement  que  cette  disposition  est  nulle  9 
mais  que  sa  nullité  vicie  le  Testament  entier. 
Car  un  Testament  est  un  acte  indivisible. 
Nul  dans  une  de  ses  parties ,  il  ne  peut  pas 
être  valable  dans  les  autres  ;  il  faut  qu'il  sub- 
siste ou  qu'il  soit  annulé  pour  le  tout. 

Le  tribunal  civil  de  Pignerol  rejette  ce 
moyen ,  et  déclare  le  Testament  valable, 

u  Attendu  que  la  mention  de  la  lecture 
apposée  avant  la  disposition  additionnelle, 
embrasse  cette  disposition  même,  puisque 
cette  mention  porte  sur  le  Testament,  et  par 
conséquent  sur  toutes  ses  parties  ;  que ,  quand 
même  la  mention  de  \i  lecture  eût  été  faite 
après  l'addition ,  elle  aurait  toujours  précédé 
le  fait  de  la  lecture ,  de  même  que  la  mention 
de  la  signature  du  testateur  et  des  témoins 
est  faite  quand  ni  le  testateur  ni  les  témoins 
n'ont  encore  signé,  puisqu*après  la  signature, 
on  ne  peut  rien  ajouter  au  Testament ,  pas 
même  la  mention  de  la  signature  ; 

»  Qu'en  effet,' le  notaire  fait  mention  de 
la  lecture  et  de  la  signature ,  quoique  la  lec- 
ture n'ait  pas  encore  eu  lieu ,  ni  la  signature 


apposée  ;  que  c*est  son  paragraphe  postérieur 
qui  légaltse  et  donne  le  caractère  d'authen- 
ticité aux  déclarations  précédentes,  et  qui^ 
confirme  et  garantit  que  les  formalités  énon- 
cées y  ont  été  réellement  observées  ;  et  enfin , 
que  la  loi  a  bien  exigé  que  mention  soit  faite 
de  la  lecture ,  mais  qu'elle  n'a  pas  déterminé 
la  place  que  cette  mention  doit  occuper  dans 
le  Testament  ». 

Louis  Crosa  appelle  de  ce  jugement  ;  et  par 
arrêt  du  4  décembre  1807, 

«  Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  la  men- 
tion de,  la  lecture  du  Testament  au  testateur, 
en  présence  des  témoins ,  énoncée  après  les 
premières  dispositions  testamentaires  du  dé- 
faut Crosa ,  ne  peut  s'appliquer  aux  articles 
du  même  Testament  qui  se  trouvent  écrits 
après  ladite  mention  ;  qu'en  effet,  le  contexte- 
de  l'acte  démontre  jusqu'à  l'évidence ,  que  les 
dispositions  du  testateur  ont  été  dictées  et 
écrites  en  deux  diff(&rentes  reprises ,  et  que  la 
lecture  de  laquelle  il  y  est  fait  mention ,  fut 
donnée  au  testateur  immédiatement  après  la 
première  partie  de  l'acte  et  des  seules  dispo- 
sitions qui  la  précèdent,  sans  qu'aucune  lee- 
ture  ait  été  donnée  des  articles  additionnels 
et  des  changemens  que  le  testateur  a  voulu 
faire  ;  que  tout  doute  cesse  à  cet  égard ,  si 
l'on  réfléchit,  soit  à  l'endroit  où  se  trouve 
placée  la  mention  susdite ,  savoir,  au  milieu 
des  deux  parties  du  Testament,  soit  à  la 
phrase  de  laquelle  le  notaire  s'est  servi  pour 
énoncer  cette  lecture>^  phrase  qui  ne  peut  se 
référer  qu'aux  dispositions  qui  l'avaient  pré- 
cédée ,  soit  enfin  au  mode  et  à  la  nature  des 
changemens  auxquels  la  lecture  elle-même 
des  dispositions  précédentes  a  donné  lieu, 
n'ayant  été  dictées  par  le  testateur  qu'en  con- 
séquence et  après  cette  lecture ,  et  au  moment 
où  il  ne  manquait  à  la  perfection  de  l'acte  que 
la  signature  du  testateur,  des  témoins  et  du 
notaire ,  ce  qui  est  évidemment  indiqué  par 
ces  mots,  et  apont  la  stipulation,  qui  se 
trouvent  entre  la  première  clôture  de  l'acte 
et  les  articles  additionnels ; 

»  Que  l'omission  de  la  lecture,  ou,  si  l'on 
veut,  de  la  mention  expresse  de  la  lecture 
des  additions  ;  emporte  évidemment  un  vice 
de  forme  et  une  contravention  à  la  loi ,  rela- 
tivement à  cette  partie  du  Testament ,  dont 
lecture  n'a  pas  été  donnée  au  testateur  ;  que 
le  Testament  est  un  acte  indivisible ,  quant 
à  la  forme ,  et  qu'on  ne  peut  point  le  diviser 
pour  juger  de  la  validité  sous  un  tel  rapport  ; 
que  ce  n'est  que  pour  prévenir  les  fraudes  et 
les  conséquences  f&cheuses  qui  pourraient 
dériver  de  l'oubli  des  formes  dans  les  Testa- 
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menl,  et  potur  maiptenU*  Intacte  rindÎTisibi* 
Uté  d^  ce«  actes  «  qqe  la  loi  91  «  $.  ^  »  D«  gui 
TeftaméTita  Jacerâ  po$êinf  ,  avait  ordonna 
qu'on  reoomni^Açàt  l'acte ,  dans  le  caa  où  lo 
testateur  TouUit  çluM^ger  quelque  chosç  à  sea 
dispositions  i.  ^  q^id  po$t  Te$tçme(n(umfac^ 
tum^  muta^i  pZocial,  omi^a  «x  intégra  /a- 
ciendflêmti  ^t  c'e&t  pour  ^ssiver  Fe^icotioa 
d'une  formalité  aussi  essentielle  que  Teat  ç^Iq 
de  la  lecture  des  TesUmens  et  de  sa  mention 
dans  l'acte ,  que  les  ^ribunaia  sapérieura  de 
France,  conîorméqmnt  S|  TordonnancQ  de 
1735  «  dont  r^sprit  et  tça  dispositions  sont 
^ti^reinent  analogues  à  la  loi  qui  nous  r«gU 
actueUein«nt)  on^  constamment  reconnu  l^a 
milUtA  ?b4otuo  de»  Testamens  viciés  en  par-^ 
tie  dM  foéin^  dc£»ut  de  la  (brvui^Ui  dont  il 
a'ag it  » } 

hh  coor  d*app»l  d«  Turin  dit  qu'il  a  M  mai 
j«gé  %  et  déclare  le  Testament  nuU 

14e  sieur  Danc^  &o  pqufYoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  et.  ejLpose  ainsi  ses  moyens  : 

n.  L'art.  973^  du  Code  civil  veut  bien  qu'il 
aoit  donné  lecture  du  Testament  au  testateur 
en  présence  des  témoins ,  et  qu'il  en  «qit  fait 
mention  expresse  $  main  il  n^ejûgo  p«9  que 
cett^  mention  soit  fail9  à  la  En  d^  Taçte  f«i  1^ 
telle  autre  place. 

n  Donc  9  dans  quelque  partie  de  Tacte  que 
la  m<?ution  de  la  lecture  ait  été  faite ,  si  qette 
mention  est  e^prenet,  le  vœu  de  la  loi  est 
rempli ,  la  formalité  prescrite  «  été  observée  ]^ 
et,  dès-iors,  il  u'y  a  pas  lieu  ^  appliquer 
l'art.  1 001  )  qui  ne  prononce  la  peine  de  nul-^ 
lité  que  dans  le  04(s  d'inobservation  d'une  dca 
(ormi^tés  prescrites  par  Fart.  97:». 

s  Vainement  a-rt^^on  objecté  que,  dans 
l'espëce  t  la  mention  de  la  lectmre  ayant  été 
suivie  d'une  disposition  additionnelle  ^  cette 
mention  ne  pouvait  se  rapporter  qu'aui^  dis^ 
positions  qui  précèdent  cette  mention. 

»  Il  jr  a  dans  un  Testament  des  énoncia*^ 
Uons  qui  sont  purement  déiHairaUye»  de  quel- 
ques formalités  prescrites  par  la  loi;  ellen 
appartiennent  à  l'acte ,  à  l'instrument ,  maii^ 
non  i>ux  dispositions  du  testateur  ;  elles  sont 
l'ouvrage  du  notaire  seul,  qui,  en  sa  qualité 
d'officier  public,  constate  tel  ou  tel  fiut. 

■  La  signature  du  notaire  et  ceUc  des  té*» 
moins  font  foi  pleine  et  entière  de  toute*  ce4 
énonci^tions. 

9  Ce  n'est  donc  pas  au  moment  où  elles 
nont  écrites ,  quelles  acquièrent  la  force  de 
la  vérité  ;  c'est  lorsqu'elles  ont  reçu  un  carac- 
tère solennel  d^authenticité  par  la  signature 
du  notaire  et  des  témoins.  Ainsi,  peu  importo 
^ue  tel  ou  tel  fait  fût  d^jà  ou  ne  fût  pa*  con- 


sommé 9  lors  de  la  dédaration  <pii  en  n  été 
faite  dans  Tacte  \  'û  sujffit  qu'il  le  fût  lomqiM 
Tofficier  public  et  les  témoins  ont  si^é  Tncte  | 
ils  ont  imprimé ,  par  leur  signature ,  uq  ca- 
ractère d'autbenticité  \  la  mention  qui  j  ed 
faite ,  que  U  formalité  a  été  remplie. 

»  Ainsi ,  par  exemple ,  comme  l'a  obaenré 
le  tribunal  de  première  instance ,  lorsqiie  le 
notaire  déclare  que  le  Testameat  a  été  rigaé 
par  le  testateur  et  par  les  témoins ,  il  atteste 
un  fait  qui  n^exkte  pas  encore ,  puisque  le 
testateur  ni  les  témoins  n'ont  pat  eeeare  sigeé 
an  moment  où  cette  déclaration  ett  faite  |  et 
cependant  die  ne  petit  être  cntiqeéey  la 
signature  ne  devant  pas  la  précéder. 

»  Ainsi,  par  exemple  encore,  lorsque  le 
notaire  déclare  au  commencement  de  Tacte 
ou  il  a  écrit  le  Testament  tel  qu'il  hii  a  été 
dicté  par  le  testateur ,  il  atteste  par  là  ce 
<{u*il  va  faire  et  non  ce  qu^  a  déjà  fidtj;^et 
cependant  encore  cette  mention  est  régulière 
et  le  Testament  valable,  si  d'ailleurs  il  a  reçu 
toute  sa  perfection. 

»  De  même  ,  lorsque  roAcier  pubNc  dé- 
elare  que  le  Testament  a  été  lu  au  testateur 
en  présence  des  témoins ,  il  atteste  ce  qii*Q 
va  faire  et  non  pas  ce  qa*il  a  iait. 

n  Peu  importe  donc  que  cette  mention  soit 
^ite  dans  le  corps  de  l'acte  ou  à  la  fin ,  pois- 
(juMl  est  vrai  qu'elle  précède  nécessairement 
le  fait  de  la  lecture  qu^elle  constate. 

»  La  mention  expresse  que  le  Testament 
a  été  lu  au  testateur,  est  moins  une  formalité 
que  l'attestation  de  Taccomplissement  d*une 
formalité.  C'est  une  déclaration  du  notaire  y 
oui  est  de  rigueur  dans  les  Testamens  ;  elle 
doit  s'y  trouver  pour  constater  un  fait  qu'elle 
peut  seule  prouver.  Rien  n'empédie  donc 
que  le  notaire  fasse  d'avance  cette  déclara* 
tion  j  elle  remplit  le  vœu  de  la  loi,  quoiqu'elle 
se  rapporte  %.  un  fait  postérieur  à  la  confec- 
tion du  Testament  «  ci  d'ailleurs  elle  est  suivie 
de  la  signature  du  notaire  et  des  témoins. 

»  Par  cette  signature,  U  déclaration  est 
confirmée ,  le  fait  matériel  de  la  lecture  est 
constaté  ;  le  vceu  de  la  loi  est  donc  rempli , 
quelle  que  soit  la  pUce  qu'occupe  la  wteniien 
expresse  de  la  lecture ,  si  cette  mention  est 
conçue  en  termes  tels  qu'ils  embrassent 
loutes  les  dispositions  du  Testament. 

»  Dans  l'eqiièce  ^  le  notaire  a  déclaré  qu'il 
9  donné  lecture  au  testateur  du  présent  îm^ 
trument  de  Testament. 

•  Or ,  le  Testament  se  compose  de  toutes 
les  dispositions  qui  j  sont  contenues* 

t>  Donc ,  pv  Teit^meiU ,  on  dé;>ign^  ^  00  ne 
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peut  désigûér  qu6  ee  qui  lé  cou|>ôse ,  ({u'e 
Tensemblè  de  Tacte. 

«  Ainsi ,  dire  que  lèctufe  à  êtS  âùnnJé  du 
présent  înttrument  de  Testament^  c^est  dire 
en  d^aùtres  termes,  que  tàuÈês  lei  diiposîttons 
diàtéés  par  te  teitaieuty  lui  Ont  été  îuêi  en 
présence  des  témoins, 

n  Ett  effet ,  si  une  pallie  de»'  dispositions 
avait  aretaîe  été  lue ,  on  he  pourrait  pas  difé 
avoir  lu  le  Jhstametif,  puisque!  n'y  a  pas 
encore  de  Testament ,  tant  qne  Taete  manqué 
d*une  partie  quelconque. 

*  Si  la  mention  de  la  lecture  se  tfonvaYt 
placée  11  la  fin  de  Tacte ,  on  serait  forcé  de 
convenir  quelle  se  rapporte  \  Ten^emble  dès 
dispositions ,  îi  tout  ce  qui  constitue  le  Tes- 
tament. Eh  bien  !  Quoiqn*etle  se  ti^uve  ^ 
quelques  Ugnes  avdnt  la  fin  dé  Tacte ,  elle  doit 
prodoire  le  même  effet ,  puisque  la  mention 
de  la  leeture  ne  doit  pas  nécestftirement  être 
à  la  fin ,  et  qu'elle  peut  Tétre  dans  une  partie 
quelconque  de  l^acte. 

*  La  cour  d*appel  de  Tarin  n*a  done  pn 
pn  déclarer  insuffisante  la  mention  de  la  lee- 
bnre  au  testateur ,  qui  a  été  faite  dans  le  Tes^ 
fament  dlgnace  Crosa. 

*  Au  surplus,  61  cette  mention  était  insuffi- 
sante ,  quant  à  la  disposition  qui  la  suit  dan» 
i*ordre  de  récriture ,  elle  ne  le  serait  pas  du 
moins  quant  à  Tinstitution  d'héritier  qui  hi 
précède. 

»  Vainement ,  pour  juger  le  contraire ,  la 
cour  d'appel  a-t-elle  invoqué  le  prétendu 
principe  de  indivisibilité  d'un  Testament, 
n  résulte  au  contraire  de  la  loi  g^D.dé  here^ 
éB>BS  instituendiÈ ,  que  cet  acte  nVst  pas  indi- 
visible ,  et  que  l\ine  de  ses  dispositions  peut 
être  annulée,  sans  que  les  autres  en  re- 
çoivent aucune  atteinte. 

»  Qu'importe  que,  dans  la  loi  al ,  $.  i ,  D. 
qui  Testamenta  facere  possint ,  cité  dans 
Farrêt  attaqué ,  il  soit  dit  qu'on  doit  recom- 
mencer l'acte  dans  le  cas  où  le  testateur  a 
voulu  changer  quelque  obose  ^  ses  disposi- 
tions? Avant  d*induire  de  W  un  principe 
général ,  la  cour  d^appel  devait  examiner  de 
quelle  manière  tous  les  commentateurâ  ex- 
pliquent CCS  mots  si  quid, 

n  GodeCroy,  dans  ses  notes  sur  ce  passftge 
delà  loi  romaine,  observe  qu^ils  doivent  s'en- 
tendre de  la  nomination  d*un  nouvel  héritier 
ou  légataire. 

%  Et  certes ,  c'est  avec  raison  qu'il  est  dé- 
cidé ,  dans  ce  cfts ,  que  le  Testament  doit  être 
recommencé. 

»  Mais  lorsque  le  testateur  ajoute  une  cir* 
e^stance  !i  un  legs,  lorsqu'il  etprime  une 


somme  qui  n^était  pas  portée  ditas  le  corps 
de  Pacte  ,  le  peut-il?  Le  jurisconsulte  Utpien 
se  propose  lui-même  cette  question  dans  la 
loi  citée  <  et  il  y  répond  en  ces  termes  :  Et 
puto  etiam  qualitatem  nummorum  posse  pos- 
teà  addi.  Cette  réponse  est  décisive  pour  la 
validité  du  Testament. 

»  Ainsi ,  le  principe  sur  lequel  sVst  fondée 
la  cour  d'appel ,  n'est  pas  vrai  en  thèse  géné- 
rale, et  surtout,  il  n'est  pas  applicable  à 
l'espèce  » . 

M.  Tavocat-général  Thuriot,  portant  la 
parole  sur  Cette  affaire ,  dit  qu^à  la  vérité , 
quelle  que  soit  la  place  où  la  mention  de  la 
lecture  se  trouve ,  si  cette  mention  est  ex- 
presse ,  et  s*il  est  évidetit  qu^elle  se  rapporte 
à  toutes  les  dispositions,  à  l'enjernble  de 
l'acte ,  en  un  mot ,  à  ce  qui  constitue  le  TeS' 
tament^  elle  est  régulière,  elle  remplit  le 
vœu  de  la  loi  ;  mais  que  ,  lorsque  la  mention 
de  la  lecture  est  bornée  ^  une  partie  des  dis- 
positions ,  elle  est  insuffisante ,  la  loi  prescri- 
vant la  lecture ,  non  pas  seulement  d^une  ou 
plusieurs  parties  de  l'acte ,  mais  du  Tester 
ment  j  qu'un  Testament  se  compose  de  toutes 
les  dispositions  dictées  par  le  testateur  ^  et  du 
procès^erbal  rédigé  par  le  notaire  ;  que,  dans 
le  fait,  il  est  évident,  comme  ]*a  jugéla  cour 
d'appel ,  que  la  mention  de  la  lecture ,  qui 
•e  trouve  dans  le  l'estament  dont  il  s^agit , 
ne  se  rapporte  qu'à  ce  qui  la  précède  ; 
qu*on  ne  peut  l'appliquer  à  la  disposition 
additionnelle;  et  que ,  par  conséquent,  elle 
est  incomplète  ;  enfin ,  qu'on  ne  peut  diviser 
le  Testament,  le  déclarer  valable  quant  aux 
dispositions  auxquelles  se  rapporte  la  men- 
tion de  la,  lecture ,  et  l'annuler  pour  le  sur- 
plus ;  et  que  ce  qui ,  sur  ce  point  est  décisif, 
c^est  que  le  Testament  doit  être  lu  au  testa- 
teur ,  qu'il  doit  être  fait  mention  expresse  de 
cette  lecture ,  et  que ,  si  la  lecture  ou  la  men- 
tion de  la  lecture  ne  se  rapporte  qu'à  une 
partie  de  l'acte ,  le  vœu  du  Code  civil  n*a 
pas  été  rempli  ;  tout  ce  qui  compose  le  Testa^ 
ment  n^ajant  pas  été  lu  au  testateur ,  comme 
ce  Code  le  prescrit  expressément. 

Par  arrêt  du  19  avril  1809,  au  rapport  da 
M.  Ruperon , 

«  Attendu ,  en  droit,  que ,  d'après  l'art. 
973  du  Code  ciril ,  le  Testament  doit  être  lu 
en  entier  au  testateur ,  en  présence  des  té- 
moins ,  à  peine  de  nullité  ; 

w  Attendu ,  en  fiût,  que  l'acte  du  i4  )aiivier 
1^7  ne  contient  qu'un  seul  et  même  Testa- 
ment ,  et  qu^il  résulte  de  sa  contexture  qu'il 
n'a  pas  été  donné  lecture  de  toutes  ses  dispo- 
sitionsj  d^où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  an- 
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nulant  ce  Testament ,  sVst  conformé  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  ces  considérations  seules 
répondit  aux  mojens  proposés  par  Danesj } 

9  La  cour  rejette  le  pouryoi...  ». 

La  même  chose  a  été  jugée  par  un  arrdt 
de  cassation  du  i3  septembre  1809 ,  rapporté 
dans  mon  Recueil  de  Questions  de  Droit ,  au 
mot  Testament  y  }.  11. 

La  question  s'est  représentée  depuis ,  avec 
deux  autres  :  la  première ,  si ,  lorsque  les  dis- 
positions ^ajoutées  après  la  mention  de  la  lec- 
ture, ne  sont  qu'explicatives  des  précédentes, 
le  défaut  de  lecture  des  dispositions  addi- 
tionnelles en  emporte  la  nullité ,  et  si  cette 
nullité  reflue  sur  la  partie  du  Testament  qui 
a  été  réellement  lue  ;  la  seconde ,  s'il  en  est 
de  même,  lorsque  la  disposition  addition- 
nelle et  non  lue  consiste  seulement  dans 
une  clause  révocatoire  de  tout  Testament  an- 
térieur, et  que  cette  clause  se  trouve  revê- 
tue des  formes  requises  dans  les  actes  ordi- 
naires. 

Par  acte  du  à4  juillet  1806,  Nicolas-Jo- 
seph Brissj ,  demeurant  k  Cartignies ,  près 
d'Avesne ,  département  dii  Nord ,  vend  au 
sieur  Marit  plusieurs  immeubles  ,  moyennant 
la  somme  de  i5,ooo  francs,  payable  à  diver- 
ses époques. 

Le  même  jour ,  il  fait,  devant  un  notaire 
et  quatre  témoins ,  un  Testament  par  lequel, 
10  il  distribue  la  somme  de  i5,ooo  francs  que 
lui  doit  le  sieur  Mavit,  en  sept  legs  qu'il  fait 
à  soh  épouse ,  à  des  parens  collatéraux  et 
aux  ](»auYres  de  la  commune  de  Cartignies  ; 
a<»  il  donne  \l  son  épouse  l'dsnfruit  de  toutes 
ses  rentes  et  de  tous  les  immeubles  qui  lui 
restent;  S»  quant  k  la  nue  propriété  des  uns 
et  des  autres ,  il  les  donne  par  quotité  à  difl]^ 
rens  parens  qu'il  désigne. 

Par  un  autre  Testament  du  25  aoilit'  de  la 
même  année,  il  fait  les  dispositions  suivan- 
tes :  10  il  lègue  à'  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes de  petites  sommes  montant  ensemble  k 
1 5,000  francs,  et  déclare  qu'elles  seront  prises 
sur  celle  que  le  sieur  Marît  liii  doit  pour  prix 
de  la  vente  qu*ii  lui  a  faite  le  24  juillet  ; 
ao  il  ordonne  que  son  épouse ,  si  e'ile  le 
snnrit ,  jouira  et  disposera ,  k  sa  volonté ,  ide 
tous  ses  immeubles;  3o  il  lègue  à  six  particu- 
liers difiérens  un  pareil  nombre  de  rentes  , 
formant  ensemble  un  revenu  annuel  de 
a84  livres. 

Ce  Testament  est  ainsi  terminé  :  «  Ce  fut 
>  ainsi  fait  et  dicté ,  le  présent  Testament , 
»  par  ledit  sieur  testateur ,  à  nous  notaire , 
n  en  présence  des  témoins  susdits  et  soussig- 


»  nés ,  en  la  maison  dndit  sieur  testateur  , 

>  audit  Cartignies ,  dans  la  seconde  place , 
a  en  entrant  à  gauche ,  le  a5  août  1806;  le- 
»  quel ,  après  ayoir  été  lu  et  relu  k  haute  et 
»  intelligible  voix^  par  nous  notaire ,  audit 
n  testateur ,  y  a  persisté  et  a  déclaré ,  en  la 
»  même  présence  des  témoins,  que  c'était  soo 
1»  Testament  et  ordonnance  de  dernière  vo- 
»  lonté,  voulant  qu'il  sorte  son  plein  et  entier 
»  effet  en  suite  de  son  décès  ;  ayant  déclaré 
M  ledit  testateur,  à  nous  notaire ,  en  présence 
»  des  témoins  susdits,  qu'il  révoquait  tous  les 
M  autres  Testamens  et  codicilles  qu'il  pcNivait 
»  avoir  ci-devant  faits  ;  se  réservant  cepen- 
u  dant ,  ledit  sieur  testateur,  la  faculté  et  le 
a  pouvoir  de  le  changer,  diminuer,  augaieo- 

>  ter  ou  révoquer  à  sa  volonté;  et  a,  ledit  tes- 
I»  tateur,  signé  avec  nous  notaire  et  témoins» . 

Le  testateur  décède  quelques  jours  après. 

Par  exploit  du  ai  octobre  de  la  même 
année ,  trois  héritiers  ab  intestat ,  savoir,  les 
sieurs  Forient,  Moutier  et  Lernoud,  font 
assigner  Pexéçuteur  testamentaire  »  la  veuve 
Brissy  et  les  autres  légataires ,  devant  le  tri- 
bunal de.première  instance  d'Avesnes ,  pour 
voir  déclarer  le  Testament  du  aS  aodt  lud 
et  de  njil  effet,  attendu  i»  que  ce  n'est  pas  à 
la  fin,  mais  au  commencement  de  cet  acte, 
qu'il  est  dit  que  \t%  dispositions  en  ont  été 
écrites  par  le  notaire  ;  a»  qu'il  n'y  est  pas 
fait  mention  de  la  lecture  de  la  dernière  dis- 
position contenant  révocation  des  précédens 
Testamens  où  codicilles. 

Le  3o  juillet  1808 ,  jugement  par  lequel, 
,  *  considérant  que  le  Testament  dont  il  s'agit, 
»  contient  toutes  les  formalités  prescrites 
%  par  le  Code  civil ,  tant  pour  les  dispositions 
»  qu'il  renferme,  que  pour  la  révocation 
»  de  celles  antérieures  » ,  le  tribunal  civil 
4'Avesnes  ordonne  que  ce  Testament  sera 
exécuté. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  ab  inUstat. 

Par  arrêt  du  4  juillet  1809 , 

«  Considérant  que  le  Testament  attaqué 
.  ne  contient  pas  d'institution  universelle,  qu'il 
ne  contient  que  des  legs  particuliers ,  et  qu'en 
résultat  ses  dispositions  ne  sont  pas  incoflH> 
patibles  avec  celles  du  premier  Testament  ; 
qu'ainsi ,  la  révocation  contenue  dans  celui 
qui  est  attaqué ,  fait  partie  essentielle  des 
volontés  du  testateur  ;  que  cependant  cette 
révocation  est  placée  après  la  mention  de  la 
lecture  faite  au  testateur ,  en  présence  des 
témoins  ,  des  dispositions  qui  précèdent, 
sans  avoir  mentionné  qu'il  ait  été  donné  ke- 
ture  de  la  révocation  ;  qu'une  semblable  omis- 
sion frappe  de  nullité  cette  partie  du  Testa- 
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ment  attaqué ,  ce  qui  en  vicie  néceMaîrement 
le  surplus  ; 

»  La  cour  (de  Douai)  a  mis  et  met  Tappel- 
Jation ,  et  ce  dont  est  appel,  au  néant  ;  émen- 
dant,  déclare  nui  et  de  nul  effet  le  Testa- 
ment dont  il  s'agit  » . 

L'exécuteur  testamentaire  et  la  veuve  firissjr 
se  pourvoient  en  cassation  contra  cet  arrêt. 

»  Trois  moyens  de  cassation  (  ai-je  dit  à 
l'audience  de  la  section  civile,  le  4  novembre 
i8i  i)  vous  sont  proposés  par  les  demandeurs; 
et  le  premier  consiste  à  dire  qu'il  importe 
peu ,  pour  la  validité  d'un  Testament ,  que 
la  mention  de  la  lecture  se  trouve  au  com- 
mencement ,  au  milieu  ou  à  la  fin  de  Pacte  ; 
que,  quelque  part  qu'elle  se  trouve,  elle  rem- 
plit le  vœu  de  la  loi  ;  qu'ainsi ,  la  cour  d'appel 
de  Douai  a  créé  arbitrairement  une  nullité , 
en  cassant  le  Testament  du  sieur  Brissy, 
sous  le  prétexte  que  la  mention  de  la  lecture 
y  est  suivie  d'une  clause  par  laquelle  le  tes- 
tateur révoque  toutes  ses  précédentes  dis- 
positions de  dernière  volonté. 

•  Ce  moyen  serait  sans  réplique  si ,  dans 
le  fait ,  la  mention  de  la  lecture ,  dans  la 
pallie  du  Testament  où  elle  se  trouve ,  était 
^  conçue  de  manière  à  faire  entendre  qu'elle 
porte  sur  les  clauses  qui  la  suivent ,  comme 
sur  celles  qui  la  précèdent  (i). 


(1)  Cette  hjpolhète  peratt ,  aa  premier  espeet, 
porter  sur  oa  ces  chimérique  i  cependant  elle  t'est 
qoelquefolt  réalisée. 

Un  testament  par  acte  public  da  to  octobre  i8o4, 
par  leqael  Magdeleine  Mairesse  lëgoait  aa  sieur  FiéTé, 
«on  mari ,  le  quart  en  propriété  et  le  quart  en  usu- 
fruit de  tous  ses  Ueni  menliles  et  immeubles  ,  était 
iermlné  par  une  clause  ainsi  conçue  t  «  le  présent 
»  testament  a  été  fait  et  écrit  entièrement ,  depuis 
n  le  commencement  fusqu*à  la  clôture,  par  ledit 
s»  notaire,  en  présence  de  la  testatrice,  et  sons  ta 
•»  dictée,  en  présence  aussi  desditt  témoins,  lu  à  ladite 
»>  testatrice  clairement  et  intelligiblement  par  ledit 
u  notaire ,  en  présence  des  mêmes  témoins  i  et  ladite 
»  testatrice  l'ayant  ainsi  ouT  et  entendu  ,  a  déclaré 
>i  sa  TOlonté  être  telle  ,  et  ne  ronlolr  rien  ordonner 
•>  antre  chose ,  quant  à  présent  i  révoquant  tous 
»>  testamens  et  codocUles  §u*eUe  peut  avoir  faits 
I)  ci^euant ,  et  voulant  que  le  présent  seul  soit 
1%  exécuté  en  tout  son  contenu ,  selon  sa  forme  et 
V»  teneur.  Fait  à.... ,  le....  n. 

Ce  testament  a  été  argué  de  nullité ,  soui  le  pré- 
texte qu'il  ne  constatait  pas  que  la  clause  réTOcatoire 
qui  le  terminait ,  eût  été  lue  à  la  testatrice  en  pré- 
sence des  témoins.  Mais  il  a  été  déclaré  Talable  par 
•nrlt  de  la  cour  d'appel  de  Mets ,  du  38  fanrier  181 S  « 
confirmattf  d*on  f  ngement  du  tribunal  de  première  tn^ 
tonce  de  la  même,  ville, 

et  Attendu  que  le  testament  de  Magdeleine  Mai- 
resse porte  textuellement  qu'il  a  été  fait  et  écrit 
entièrement ,  depuis  le  commencem  nt  fusqu*à  la 
clôture  ,par  le  notaire,  en  présence  de  la  testatrice 
Tome  XXXIII. 


»  Mais,  dans  notre  espèce,  il  est  jugé, 
en  fait ,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  la  mention 
de  la  lecture  ne  porte  que  siur  les  clauses 
qui  la  précèdent  ;  et ,  dès-là  ,  on  ne  peut  pas 
soutenir ,  devant  vous ,  qu'elle  doit  être  ap- 
pliquée aux  clauses  qui  la  suivent  :  car  vous 
n'êtes  pas  juges  du  sens  qui  résulte  de  U 
contexture  des  termes  dont  se  compose  un 
acte  quelconque;  et  les  cours  supérieures 
ont ,  k  cet  égard  ,  ime  latitude  de  pouvoir 
indéfinie. 

»  La  question  que  vous  présente  le  premier 
moyen  des  demandeurs ,  se  réduit  donc  à 
savoir  si  un  Testament  est  nul  pour  le  tout, 
par  le  défaut  de  lecture  des  dispositions  que 
le  testateur  a  faites  après  la  lecture  des  pre- 
mières. 

»  Or ,  cette  question  n'en  est  plus  une. 
Elle  avait  été  jugée  pour  l'affirmative ,  sous 
l'ancienne  jurisprudence ,  par  trois  arrêta  du 
parlement  de  Grenoble  des  ao  juillet  1731 , 
17  juillet  1753  et  3o  avril  1785  j  et  elle  l'a 
encore  été  de  même ,  sous  le  G>de  civil ,  par 
deux  arrêts  de  la  cour  :  l'un  du  19  avril  1809, 
par  lequel  la  section  des  requêtes  a  rejeté,  au 
rapport  de  M.  Ruperou,  la  demande  du  sieiur 
Danesy  en  cassation ,  d'un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Turin,  du  4  décembre  1807^  l'autre 
du  i3  septembre  suivant,  par  lequel  vous 
avez  cassé ,  au  rapport  de  M.  Vallée ,  un  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Riom  »  du  37  février 
1808. 

»  Le  second  moyen  est  plus  spécieux.  Il  est 
écrit ,  disent  les  demandeurs ,  dans  l'art.  i35 
du  Code  civil ,  que  les  Testamens  pourront 
être  révoqués ,  en  tout  ou  en  partie ,  par  un 
Testament  postérieur ,  ou  par  un  acte ,  devant 
notaires  ^  portant  déclaration  du  changement 
de  volonté.  Or ,  dans  l'espèce ,  c'est  par  un 
acte  devant  notaire  que  le  sieur  firissy  a  ré- 
voqué son  premier  Testament.  Peu  importe 
que  la  partie  de  cet  acte ,  qui  contient  la 
révocation  du  premier  Testament ,  n'ait  pas 
été  lue  au  testateur  5  le  défaut  de  lecture 


et  sous  sa  dictée,  en  présence  aussi  des  témoins  t 
lu  à  ladite  testatrice  clairement  et  intelligiblement 
par  ledit  notaire  ,  en  présence  des  mêmes  témoins  ; 
i>  Qu'il  résulte  de  cette  énonéiation  positiTe,  que 
ce  testament ,  depuis  son  commencement  Jnsqn*à  sa 
clôture,  dans  ton  intégralité,  fut  dicté,  écrit  et 
lu  conformément  à  la  loi  \  conséquemmeot  que  cette 
lecture  s'est  étendue  sur  toutes  les  parties  du  testa- 
ment qui  ont  été  écrites  avant  la  clôture  \  et  qu'ainsi, 
la  lecture  de  la  clause  rérocatoire  des  testamens 
antérieurs,  laquelle  danse  précède  la  clôture,  a 
également  eu  lien  i>. 
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n*est  pat  une  ndUité  pour  les  écftet  ndUriét 
ordinaûroë.  Cette  purUe  de  TAde  eat  donc 
valable^  tKttobetast  le  défaut  de  lectui^ 
Matf  si  elle  est  vilabie ,  coauntel  let  dispo^ 
sitio&s  qui  la  pté^èdent  «  et  qui  tdnt  feréUiei 
<le  toutes  les  fermes  testameataires ,  notailr- 
-ment  de  la  lecture ,  me  ït  seraienielles  pas 
égalemest  ?  Gomuieiit  pe«nniib*éUe  TÎcicr  ces 
dispositions  7  Coouaeiit  pourrait  *«^Ae  leur 
oommuniquer  une  tiuUité  dxmt  «Ue  B>st  pu 
enUchie  elle-même  ? 

»  Dewt  r^oBscs  : 

»  t«  De  eé  qu'un  Testament  peut  être  ré- 
^oqué  par  un  simple  «cte  devant  notaire  , 
fl  ne  ftVnauit  pas  qixlï  paisse  Tétre  par  nn 
Testattkent  qui ,  revêtu  de  toutes  les  formes 
nécessaires  à  la  validité  des  actes  notariés 
ordinaires  ^  manque  de  Tikne  de  celles  t|ui 
eoDt  nécessaires  k  la  validité  des  dispositions 
è  cause  de  mort* 

%  Chec  les  Romains  (t) ,  les  legs  contenus 
dans  un  Testament  »  pouvaient  èlre  révoqués 
par  une  déclaration  quel<H>nqne  du  testateur, 
aans  aucune  espèce  de  solennités  ;  et  cepen«> 
dant ,  si ,  pour  les  révoquer,  le  testateur  avaft 
employé  la  forme  d*un  Testament ,  la  nullité 
du  Testament  emportait  toujours  la  nullité 
4e  la  révocation  \  c^est  la  dédsioU  expresse 
vde  la  loi  i8 ,  O.  ^  Ugaiiê  ^, 

»  Ce  qui  pottrrait  faire  douter ,  dit  Bai^ 
toit  (  sur  cette  loi  ^  et  d*après  son  propre 
texte ,  qu'il  ne  fait  «pie  paraphraser  ) ,  éi  les 
legs  du  premier  Testament  peuvent  survivre 
au  second ,  malgré  la  nullité  qui  le  vicie , 
c^est  que  h  simple  et  nue  volonté  du  testa- 
teur suffit  pour  les  anéantir.  Mais  autre  chose 
est  de  révoquer  paf  une  simple  déclaration , 
autre  chose ,  de  le  faire  par  un  Testament 
nul  •  dans  le  premier  cas ,  la  volonté  du  tes- 
tateur est  manifestée  par  un  acte  qui  a  toute 
la  forme  dont  il  a  voulu  le  revêtir  i  il  n'en 
est  pas  de  même  dans  le  second,  et  Ton 
4oit  présumer  que  le  testateur^  en  n'obser- 
"vant  pas  ,  dans  son  deuxième  Testament, 
les  formalités  prescrites  par  la  loi ,  pour  le 
faire  valoir  comme  tel ,  a  voulu  que  le  pre- 
mier subsistât  en  entier  ;  ou ,  ce  qui  revient 
au  même,  qu'il  n'a  révoqué  ses  prenièrei 
,  ^spositions-,  que  sons  la  condition  que  les 
secondes  auraient  leur  effet  :  Quodità  demàm, 


(i)  J'Mirala  dû  «ioatar  ici  i  «e  dans  19  Umf$  ok 
vlpoienihsjuriêcoiuuiUÊtÊeséerUtégsqmU  m  cotm 
pos0nl  Us  lois  nt^ermées  éams  Us  Pofulecêes.  J'en 
donne  la  raison  è  l'articl*  Bépocatiom  de  codicim  , 
Met.  4  ,  n»  1. 


tih  la  lei  dlo-^méne ,  à  ffhre  T^êHOlmmim 
velim  reeedi ,  <l  poiteriUê  valitunpm  êii  ,  do»- 
dition  dont  rinaccompttssMoent  doit  faire 
oeuidérer  la  révocatmk  ciHani  no 

»  Fur^ate,daiisaon2VttM<l»f  IWr^ 
chap.  II ,  no  409  enseigné  la  même 
Après  avoir  cité  les  lois  qui  décident  qoe 
l'institution  d^héritier,  contenue  dans  un  pre- 
mier Testament ,  n'est  pas  révoquée  par  celle 
que  renferme  un  second  Testament  nul  dans 
la  forme ,  Il  ajoute  :  Mais  on  demande  si  Ite 
legs  contenus  dans  te  pretnUfTestatnent,  scmi 
révoqués  pair  le  postérieur  aui  ne  wutt  pas , 
quoique  Tinstitution  ne  soit  pas  révùqMtée? 
Il  semble  que  les  lois  se  choquent  sur  cette 
question ,  et  qu^eOes  renferment  des  décUkme 
contraires  :  cependant  cela  n*esi  point  vralt 
et ,  pour  les  concilier  il  jty  a  qu^à  distinguer 
let  cas  qu*eltes  décident,  îyahord ,  la  règle 
eâepUquée  dans  2a  2bi  18  ,  D.  de  legatîs  3®,  est 
que  le  second  Testament^  imparfcdè  et  nul^ 
ne  révoque  pas  le  premier  pour  les  legs  et  lee 
Jidéicommis  qu^il  contient;  parceque  le  teê^ 
tateur  n^est  cenéé  tt'étre  départi  de  la  pn^ 
nttèré  dispostlkm ,  qu*autant  que  la  seconde 
sera  valable,  tl  est  vrai  que  ùloi36j  $.  3  , 
D.  de  Testamento  militis,  décide  que^  quand 
le  testateur  déclare ,  par  acte  ,  quHÎ  ne  veut 
pat  que  tôh  précédent  ^testament  vaille  .^  et 
quil  veut  mourir  ab  intestat ,  quoique  tin»» 
•■••••••''•  ••  *••  wpi^pvwflNVOT^  cHr^viw  wsm  wwsienf 

pas  révoquées^  les  legs  ne  peuvent  pas  ^tre 
demandés, et  que  les  légaiairespemmmi  être 
repoussés  par  texeeptian  âê  dt/L  Mais  cette 
décision ,  qui  doit  apeir  Heu  dans  son  espèce  ^ 
n*a  rien  de  contraire  à  /celle  de  la  kn  18, 
D,  de  legatîs  3« ,  parœqme^  mmme  te  d#r- 
>tler  teste  VeiepUque^  h  tettùteut  qnàfait 
un  second  Testament ,  n*esi  censé  déroger  am 
premier ,  qu^autant  que  le  postérieur  eet  ii*- 
tabUf  au  lieu  que  celui  qui  réwoqme  le  pre- 
mier Teetament^  pout  décéder  ab  intesUt, 
révoque  absolument ,  et  sans  aucun  rapport , 
toutes  les  dispositions  précédentes ,  amiani 
qu'il  est  emlui.  Lnloi2^  ff,  i ,  D.  adiaesdia 
legatis,  décide  auêêi  que  le  pète  qtd  a  fait 
un  legt  à  sa  fiUe ,  d'un  domaine  avec  ce 
jjui  en  dépend ,  venant  à  faire  donation  à  en 
femme  de  partie  des  dépendanoee  de  ce  do- 
maine 9  le  legs  eet  dlmintté  à  concmrrmsâe  de 
ce  qui  est  comprit  dans  la  donation ,  giiot- 
qu'elle  ne  soit  pas  valable  et  efficace  :  etâ 
non  valeat  donatio ,  taMieo  ■ûeuisae  legatam 
pater  intelligitur.  Comme  amsêi  Is  Xm  34, 
J).  de  legatis,  t»,  «/  M  ib£  ao^  D.  de  adt- 
raendis  legatis ,  décident  que ,  quand  un  #«t- 
tateur  a  fait  un  legs,  s'il  le  transfère  à  mn 
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€mfr$^U'hgêê6tm€mmawéuQquA^  quoique  la 
penomne  à  bÊquaOg  lu  trtoulation  a  éUfuiêe, 
nefMhêefugreetmirU  Ifige  :  plané  idoi  trans* 
feni  Toltiit  logatoB  priori  non  debebitur^ 
tanetoi  navissiraus  taÛa  ait,  ia  ci^im  peraonà 
legatem  noa  conaliiit  ;  wicù*  celu  arrivé  dfou 
hooê  de09ê  damiffê  Uxêe*,  furoequ^y  # 
«■  ekamgêmemi  (U  vêlouié  absobt^  et  que  lu 
donaiioa  et  la  trçmaluticn ,  quolqu^^fiîeaees^ 
m  rappurteuê  spécialement  uu*  ûge^  au  lie^ 
f  ii'ii  eu  est  autrement  dans  Pespèee  de  lu 
l9i  i8«  Z>.  de  kgatta  d^,  et  qiiè  le  testateur 
n^eU  censé  déroger  eut  premier  TÊStumeuty 
pur  an  teeond  ^  qAt^amt  que  le  seuend  sera 
«oMia  roa  qui  fait  quu  ces  différems  tautea 
ne  se  cambatteufpoê ,  et  qtfik  ne  retrferfiseuê 
pus  desprimnpes  ni  des  décisions  contruims. 
FoUâ  pourquoi  U  /tmi  upphqtter  chaque  dà* 
cision  aucas  qui  hUcont^enê,  sans  prendra 
Wk  oiFgumeutêes  autrm  toutes  qui  sont  dauê 
4f#  h^pothèsee  diffiérenieoi  et  mms  erogroua 
Uifea  Murtole  {i^^sur  iuloi  i8^  J>»  de  l»» 
^Btlti^^^quelàsûgoetlesatareodiqtositimu 
iipntemms  dans  le  premier  TesêameFêi ,  dipîn 
«Afia  suhsisitert^uoaobsiant  le  second  .Tesitkf^ 
ment  imparfait  si  nulf  quoique  le  0eeon4 
rmrfwrue  la  ehasa  explose  do  réuQçaiim  due 
préoédens  Testamens  ^  pareeque  cette  dausa 
4o  réifoçation  ne  peut  ar^r  d^ effet  qu'auiwU 
qu/O  lasecmui  Tertamfint^  qui  la  renferme^,, 
sa  trouve  vaiable  «I  revêtu  doA  formaktéa 
auUriùures. 

»  Le  Gode  en^  a-t-il  dérogé  li  eea  j^rin- 
«ipesl 

»  Ce  qui  pourrait  ftitre  pencher  pour  Taf- 
firmaUve ,  c'est  ce  c^ae  nous  lisons  ^n$,  le 
procès-verbal  du  conseil-d'état. 

»  M.  Berlier  (y  est-fl  dit)  oh^erre  que  ^ 
dans  la  section  dont  les  articles  viennent 
tPétre  soumis  à  la  discussion,  a»  ne  trouve 
point  de  disposition  sur  un  cas  qui  semJbh  ou* 
pendant  devoir  être  prévu.  Si  un  premier  Teu- 
tament  est  révoqué  pat  un  urte  postérieure^ 
usais  que  cet  acte  soie  nul,  que  demmdta  k 
premier  Testament?  iSette question ééaitfotit 
controversée  dans  Paneien  Droit,  Les  uns 


(i)  M.  Toallkv,  ioMs  S  »  m  Cil,  Mprooka 
i  Fargola  d'arair  fi^  i«Blr  à  BarUla  aA  teagafa 
toa»  éUtiteni  àm  litB,  at  âf  pUqni  aa  aat  A'aa  Uar 
taaani  qui  cwilUnt  U  tlaan  nvocateira ,  ca  gaa 
cet  auteor  n'enseigna  qat  foar  1«  eas  oà  la  olanaa 
râvoeatoife  ne  le  Iroanra  pM  daat  la  testament  nul. 

Ibie  M.  TotOUMT  na  »e  wipaendUI  pu  la^nAMetar 
le  tens  de  ce  qn'e  écrit  là-deMoe  Berlole  ?  V.  moa 
BecueU  dm  Çuêstiomê  de  DroH  ,  aoi  boU  BévocatUm 
de  testament ,  §•  i. 


soutenaient  que^  quoique  le  second  Tesêument 
ou  Vacie  répooatotrefdjt  nul,  U  indiquait  un 
changement  de  volonté,  et  qu^ahrs  ilfalkdê 
regarder  la  succession  comme  ouverte  ab  in- 
testat Les  autres  ,  sejondant  sur  la  muuime 
que  te  <|ai  est  nul ,  ne  produit  auoun  eflat , 
soutenaient  que  le  premier  Testament  subsi^ 
tait  dans  toute  sajorce.  Vepinant  partage  le^ 
premier  avis.  Au  surplus ,  quelle  que  soit  Vo* 
pinionduconseUfUbnportude  ne  point  laisser 
œtie  question  indéciset> 

a  M,  Tronehet  tUt  que  le  second  acte  ^ 
quoique  nul,  annonce  néanmoins,  de  la  part 
du  testateur^un  changement  de  volonté,  dof0 
f  effet  est  df anéantir  le  Testament. 

»  Ls  eonseUadoptefoheervutiende  Jf «  SVm»- 
ehet^  et  déride  qt^eUe  sera  convertie  en  dir» 
position, 

»  Si  c«tt«  détlsion  ssroh  os  tos  «iM  |  m 
IHuiiole  qui  danuit  oMnpvendre  la  diapoaitiM^ 
arrêtée  sur  la  pvopoaition  de  M.  Berlier,  aTi|ll 
été  rédigé  et  inaéré  diins  le  Code,  k  que»* 
tion  serait  nettemest  résolue.  Mais  t  soil 
oubli ,  soit  changement  d\)pinion ,  cette  dé»- 
eisienn*a  pa»  en  de  suite,  et  Ton  n>en  troisf* 
pas  la  pins  légère  trace  dans  la  Oode  oivil^ 
Que  doit-on  conohire  de  làl 

»  Suirant  M.  Malerille ,  dana  son  ^lui^raa- 
raitennée  du  Code  civU ,  tome  a,  page  4^5 ,. 
Favtiele  propesé  par  M .  BerKer  et  émis  dans  In 
fédaotion  du  Code,  est  suppléé  par  fart^  io3S  s 
sur  s^il  suffit  dhm  acte  devant  dru»  notaires  , 
ou  <fun  notaire  et  deux  témoins  ,  peur  révo^ 
quer  un  Testament,  il  serait  kien  extraordi^ 
naire  que  le  second  Testament ,  qwAquHmpai^ 
fait ,  ne  rempHt  pas  au  moins  cette  formalité  ; 
et  c*eat ,  en  e£Eet ,  ce  qu*a  pigé  un  arrêt  de  la 
comr  d^appel  de  ft^neBea ,  <fn  aa  pûllet  idu^. 

»  Ifais  que  ne  peutHMi  pas  opposer  à  cette 
doctrine? 

»  D'abord,  si  Part.  io3S  pon?ait,  éant. 
intention  dea  rédacteueo  dn  Gode ,  t«4r  Iraa 
de  Tartide  qui  avait  été  adopté  sur  la  àum^ 
mande  de  M.  BcrUer ,  à  qnel  prapot  M.  fieiv 
lier  aurait-il  préaenté  cclnâ^ci ,  et  eommeo^ 
le  eonaeîM'étatt  auratl«il  pu  l'adopter  t 

a  Ensuite  t  bien  loin  que  l^ctiole  proposé 
par  M.  Berlier,  aoH  implâaitament  renfcraié 
dana  l*art.  io35 ,  il  est  évident  que  l'art.  bo3& 
a  été  rédigé  dans  un  esprit  directement  ieim- 
traire  à  IVrtiele  proposé  par  M.  fierftiev  )  et 
que  celui-ci ,  s^eât  été  inséré  dans  le  Codo^ 
n^anrait  pu  élre  conaidéré  que  comme-  nae 
modifieatioQ  de  cehiMà.  fin  effst,  Wrt.  leSS, 
en  diaant  que  les  yearomam  ne  pourrmuétm 
révoqués  que  par  un  Testament  posté^rmr 
ou  par  un  acte  devant  notatrea,  cautemmf 
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ddclaraiiùn  du  changement  de  volonté^  fait 
cUiraBent  entendre  que ,  si  le  testateur ,  an 
lieu  de  consigner  la  déclaration  du  change- 
ment de  sa  volonté  dans  un  simple  acte  de- 
vant notaires,  la  consigne  dans  un  Testament, 
cette  déclaration  ne  sera  valable  qu'autant 
que  le  Testament  sera  régulier.  Car ,  aux 
yeux  de  la  loi,  un  Testament  nnl  dans  la 
îforme  n*est  pas  censé  exister  ;  et  la  loi  attache 
nécessairement  aux  mots  par  un  Testament 
postérieur^  l'idée  d'un  Testament  revêtu  de 
toutes  les  solennités  qu'elle  prescrit. 

»  £t  combien  cette  observation  n^ao^ 
quiert-elle  pas  de  force  parle  rapprochement 
de  l'art.  10^7  avec  l'art.  io35?  L'art.  1037 
porte, > conformément  aux  lois  romaines  ci- 
tées par  Fnrgole,  que  la  révoeation faite  çUme 
un  Testament  postérieur,  aura  tout  son  effet  ^ 
qwnqSÈe  œ  nouvel  acte  reste  tans  exécution 
par  tinçapadté  de  t héritier  institué  ,  ou  du 
légataire^  ou  par  leur  refus  de  recueillir  f  et 
pourquoi  n'ajoutett-il  pas ,  en  dérogeant  à  ces 
mêmes  lois ,  qu'il  en  sera  de  même ,  si  le 
Testament  contenant  la  clause  révocatoire  , 
est  nul  dans  la  forme  ?  Pourquoi  n'ajoute-t-il 
pas  qu'alors  le  Testament  nul  dans  la  forme , 
vaudra ,  quant  à  la  clause  révocatoire,  comme 
simple  acte  notarié  ?  C'est  sans  doute ,  parce- 
que  telle  n'est  pas  l'intention  du  législateur; 
c*e8t  sans  doute  parcequ'il  est  dans  la  volonté 
de  Tart.  io35  y  de  ne  donner  aucun  effet  li 
la  danse  révocatoire  contenue  dans  un  Tes- 
tament nul  comme  tel ,  fût-il  d'ailleurs  re- 
vêtu des  formes  prescrites  pour  les  actes 
ordinaires. 

»  Assurément  le  tribunat  devait  bien  con- 
naître l'esprit  dans  lequel  avait  été  rédigé 
l'art  io35.  Or ,  voici  ce  que  disait  M.  Jaubert, 
dans  son  rapport  au  tribunat  sur  le  projet  du 
titre  des  Donations  et  Testojnens ,  dont  cet 
article  ftiit  partie  :  La  révocation  peut  avoir 
lieu  par  un  Testament  postérieur^  pourvu 
quHl  soit  repétu  de  toutes  les  formes  preS' 
criteSy  et  que^  considéré  en  lui  »  même  ^  il 
puisse  recevoir  son  exécution, 

n  Du  reste ,  à  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles ,  du  aa  juillet  1807 ,  on  peut  en 
opposer  un  de  la  cour  d'appel  de  Turin ,  du  4 
avril  de  la  même  année  :  Considérant  {y  est-il 
dit)  que  ce  qui  est  nul,  ne  peut  produire  aucun 
effet  ;  que  ,  lorsque  la  loi  laisse  la  faculté  au 
testateur  de  révoquer  sa  disposition  de  der^ 
niêre  volonté ,  par  simple  acte  notarié  ,  elle 
entend  saus  doute  accorder  cet  effet  à  un  acte 
valable  en  lui-même ,  et  passé  avec  la  nue 
volonté  et  sans  autre  vue  que  celle  de  révo^ 
quer  un  Testaments  que,  pour  supposer  que 


Vacte  qui  est  nul  comme  Testament,  pmisee 
néanmoins  être  v<ilable  comme  rétHKatian  d*am 
Testament  antérieur ,  il  faudrait  donner  deux 
volontés  au  testateur ,  vohntéê  qui ,  en  les 
admettant  essentiellement  liées  à  Pintemtiom 
unique  de  faire  un  nouveau  Testament  va- 
lide  comme  un  Testament,  et  non  comme  tomt 
autre  acte  quelconque ,  servent  contraires  et 
opposées  ;  il  faudrait  au  surplus  confondre  ce 
que  la  loi  a  séparé ,  dans  Part.  io35 ,  par  une 
àltematipe  frappante  ^  dénaturer  t effet  dm 
Testament,  ou  donner  un  effet  à  ce  qui  me 
peut  plus  en  aitoir  ;  qu'il  faudrait  enfin  préfer 
au  testateur  Pintention  de  décéder  ab  intestBty 
tandis  que,  par  des  actes  réitérés  ,  il  ténumgme 
tme  volonté  persévérante  de  disposer  de  sm 
fortune  après  sa  mort  ^  considérant  que,  qmei~ 
que  le  Code  civil  indique  positivement,  à 
Vart*  1037 ,  le. seul  cas  oh  la  révocation  00»- 
tenue  dans  un  Testament  postérieur ,  aurait 
fout  son  effet ,  malgré  que  cet  acte  demeure 
sans  exécution ,  il  est  évident  qu*on  me  pomr^ 
raii  ,  sans  courir  le  risque  de  donner  d  la 
f^g^  générale  une  intelligenee  arbitraire, 
multiplier  les  exceptions  que  la  loi  aurait  mas*' 
quées  ,  si  elle  eût  voulu  les  admettre  ;  qm^ 
cela  posé ,  loin  d^ expliquer  le  silence  de  la  loi 
sur  ce  point ,  éTune  manière  peu  conforme  aux 
règles  de  la  juste  interprétation ,  les  premiers 
juges  auraient  mieux  fait  de  recourir  amprim-- 
cipe  qui  nous  apprend  que  la  révocation  con^ 
tenue  dans  un  Testament-,  est  taeiiement 
conditionnelle,  ainsi  que  toutes  ses  autres 
dispositions ,  et  entièrement  dépendante  dm 
sort  futur  de  Pacte  oà  elle  est  contenue  ;  que 
le  testateur  n'entend  révoquer  sa  première 
volonté ,  qu'autant  que  la  nouvelle  sera  exé- 
cutée i  que ,  si  celle-ci  ne  peut  Vitre  ,  ses  ib- 
tentions  primitives  doivent  être  remplies  (i). 

»  Disons  donc  que  le  défaut  de  lecture  an- 
nulle  la  clause  révocatoire  qui  termine  le 
Testament  du  sieur  Brissy  ;  que  cette  clause, 
par  cela  seul  qu'elle  fait  partie  d'an  Testa- 
ment, ne  peut  avoir  aucun  effet,  qootqae 
d'ailleurs  elle  soit  revêtue  des  formes  requises 
pour  la  validité  des  simples  actes  devant  no- 


(1)  Je  dob  ajontsr  Id  (  00  que  i'arais  p«rda  et  tm 
ea  rédigeant  ce  plaidoyer) ,  qœ  celte  opimioa  e«t 
expressÔBent  coiuacrëe  par  le  décret  do  a  1  oHehn 
iSio  »  qui  ett  rapporté  aax  aoU  SubttUutiomJtdàJ- 
conunlssain  ,  sect.  i,  §   i4  ,  no  a. 

Il  a  d'aillears  été  rendu ,  depoia  ,  plns&ears  arréu 
qai  ne  laicsent  plot  aucun  doate  s«r  la  question. 
y,  l'article  Révocation  de  testament  «  $.  1 ,  daaa  la 
quatrième  édition  de  mon  Becueti  de  Questioms  de 
DroU. 
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tairas ,  et  par  conséquent  que  le  deaxihne 
L  Boqyen  de  cassation  des  demandeurs  porte 
[  sur  nne  base  absolument  fausse. 
'  «  ao  Allons  plus  loin  ;  supposons  pour  un 
•  motaent  qu*en  thèse  générale,  un  Testa- 
1  ment  nul  dans  la  forme  ,  qui  en  révoque 
>  un  précédent,  puisse  yaloir ,  quant  à  cette 
i  dause ,  comme  simple  acte  devant  notaires  : 
le  deuxième  moyen  de  cassation  des  deman- 
L  rieurs  en  sera-t-il  mieux  fondé  ? 
'  «  Il  ne  s'agit  pas  ici  précisément  de  savoir 

'     si  le  premier  Testament  du  sieur  Brissy  est 
blâment  révoqué,  mais  bien  de  savoir  si  son 
'     second  Testament  est  valable, 

»  Or ,  pour  que  son  second  Testament  soit, 
'  valable,  une  condition  est  indispensablement 
'  nécessaire  ;  il  faut  qu'il  ait  été  lu  en  entier 
au  testateur  3  et  certainement  il  ne  peut  pas 
'  être  censé  avoir  été  lu  en  entier ,  alors  qu'une 
<ies  dispositions  dont  il  se  compose ,  n^a  pas 
'     subi  la  formalité  de  la  lecture. 

»  Inutile  d'objecter  que  cette  disposition 
aurait  pu  être  faite  par  un  acte  séparé,  et 
^pie ,  dans  ce  cas ,  elle  n'aurait  pas  eu  besoin 
«l'être  lue.  U  n'est  pas  question  de  ce  que 
1«  testateur  aurait  pu  faire ,  il  n'est  question 
que  de  ce  qu'il  a  fait.  Ce  qu'il  a  fait ,  c'est 
un  Testament.  C'est  dans  la  forme  testamen- 
taire qu'il  a  déclaré  son  cliangement  de  vo- 
lonté. La  déclaration  de  son  changement  de 
volonté  fait  donc  partie  de  son  Testament. 
£t  puisque  cette  déclaration  ne  lui  a  pas  été 
lue,  il  est  clair  que  son-Testament  ne  lui 
a  pas  été  lu  en  entier. 

»  Mais,  disent  les  demandeurs,  et  c'est 
leur  troisième  moyen ,  il  résulte  de  l'art.  xo36 
du  Code  civil ,  que  les  Testamens  qui  ne  ré- 
voquent pas  d'une  manière  expresse  les  pré- 
cédens  ,  ne  laissent  pas  de  les  annuler, 
lorsque  toutes  les  dispositions  des  uns  sont 
incompatibles  avec  les  dispositions  des  au- 
tres. Or,  il  y  a  une  incompatibilité  absolue 
entre  les  dispositions  du  premier  Testament 
du  sieur  Brissy  et  les  dispositions  du  deuxième. 
Car ,  par  le  deuxième  ,  le  sieur  Brissy  dis- 
pose de  tous  les  biens  dont  il  avait  disposé 
par  le  premier.  La  clause  révocatoire  qui 
termine  le  deuxième  est  donc  inutile  et  sur- 
abondante. Le  deuxième  est  donc  parfait , 
indépendamment  de  cette  clause.  Le  défaut 
de  lecture  de  cette  clause  ne  peut  donc  pas 
nuire  au  deuxième. 

»  Voilà  un  raisonnement  qui  parait  sans 
réplique.  Mais  il  repose  tout  entier  sur  un 
fait  qui  n'est  rien  moins  que  vérifié ,  sur  le 
fait  que ,  par  son  second  Testament ,  le  sieur 


Brissy  a  légué  tons  les  biens  qu^il  avait  légués 
par  le  premier. 

»  Par  son  premier  Testament ,  le  sieur 
Brissy  avait  fait  trois  choses.  Il  avait  dis- 
tribué en  sept  legs  particuliers  la  somme 
de  1 5,000  francs  que  lui  devait  le  sieur  Marit. 
n  avait  donné  h  son  épouse  l'usufruit  de 
tmtte*  898  rentes  et  de  tous  ses  immeubles. 
n  avait  donné  la  nue  propriété  des  uns  et 
des  autres  k  plusieurs  parens  collatéraux  nom- 
mément désignés  ;  et  il  la  leur  avait  donnée, 
non  en  spécifiant  les  objets  individuds  qui 
seraient  dévolus  li  chacun  d'eux ,  mais  par 
quotité,  c'est-h-dire ,  par  moitié  pour  le* 
immeubles ,  et  par  quart  pour  les  rentes. 

»  Qu'a-t-il  fait  ensuite  par  son  deuxième 
Testament? 

»  n  a  légué  à  différentes  personnes  la 
somme  de  i5,ooo  livres  qui,  par  le  pre- 
mier Testament ,  éUit  assignée  à  d'autres  ; 
et  à  cet  égard,  nul  doute  qu'il  n'y  ait  incom- 
patibilité entre  les  deux  Testamens. 

»  Il  a  légué  k  son  épouse  la  propriété  de 
tous  ses  immeubles  ;  et  à  cet  égard  encore, 
il  est  clair  que  le  deuxième  Testament  est 
incompatible  avec  le  premier. 

»  Mais  quant  k  ses  rentes ,  il  n'en  a 
légué  que  six ,  formant  ensemble  un  revenu 
annuel  de  284  livres.  Et  dertes ,  léguer  six 
rentes  spécialement  désignées  ,  ce  n'est  pas 
révoquer  le  legs  de  toutes  les  rentes ,  qui  est 
consigné  dans  le  premier  Testament  ;  c'est 
seulement  le  modifier,  c'est  seulement  en 
retrancher  six  rentes. 

i>  Que  le  testateur  n'ait  possédé  que  ces 
six  rentes,  cela  peut  être,  mais  cela  n'est 
écrit  nulle  part  ;  et  il  n'en  a  pas  fallu  davan- 
tage pour  autoriser  la  cour  d'appel  de  Douai 
À  déclarer,  en  fait  que  les  dispositions  du 
second  Testament  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  celles  du  premier. 

»  Mais  ici  se  présente  une  objection  que 
l'on  peut  regarder  coaune  le  complément  du 
troisième  moyen  des  demandeurs ,  et  qui 
mérite  toute  l'attention  de  la  cour. 

»  A  la, bonne  heure,  peut-on  vous  dire, 
le  corps  du  second  Testament  laisse  douter 
si  le  testateur  y  a  disposé  de  toutes  les  rentes 
léguées  par  le  premier ,  et  par  conséquent , 
si  le  premier  Testament  est  ou  n'est  pas  in- 
compatible avec  le  second.  Mais  les  doutes 
que  laisse  Ik-dessus  le  corps  du  second  Testa- 
ment ,  sont  levés  par  la  clause  révocatoire  qui 
le  termine.  Cette  clause  révocatoire  fait  clai- 
rement entendre  que  le  premier  Testament 
n'a  plus  d'objet ,  au  moyen  de  la  disposition 
que  contient  le  second ,  de  tous  les  biens  du 
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tfftateor.  Qlo  4oÂt  doBc  Mre  MPiidérée 
comme  parement  explicative  40  ^  fjoA  e»l 
«f pcûné  da»a  le  ^rps  do  moqh^  TfalAm^Bt. 
Or^uve  clavte  purement  eoEpUeatiTe  qui  eal 
«ioy  tée  à  un  Testament ,  aprè4  la  leelore  det 
dispoMtiona  qu*eUe  expjykpie ,  a*i-elle  besem 
4'Mrê'  bie  eUe-méoi^  pour  «tw  «on  «llet  f 
I>(o« ,  <«r  «  par  ceU  f  eul  qu'eUe  n*e«t  qu'eofr^ 
pUcuUve,  elle  ne  forme  p^a  u«e  diipeaitiom 
nemuTeUe;  et  II  n'y  ^9  d^  le«  TeatiMuoDs, 
q)ti»  Us  ^Mfwiîfcîoin  prpp?emeal  ditea  «|«l 
••ml  te>Mriaee^u»forma>fté>  tettaroeiqiûrei, 
Ceat  Of^réeultedelaloi  91»$.  i»I>.fii^ 
i9Mamfmta  fiieere  fotsmi  ^  la^ieUe  décide 
que ,  ai»  il  un  Tertame»!  déjà  reréto  é»  toHftea 
lea  fbnMJUléa  nèceamrea ,  le  tea|a|enr  fait 
des  additions  dans  la  seule  vue  dVnéfIttffoiv 
lea  diapoaitious ,  ces  sMiXw^  i»'out  beeoÎA , 
pour  avoir  leur  effet,  d'aucune  espèce  4» 
aoleaoité  »  parcequ*en  lea  f^iaant  »  î»  teat^r 
leur  nihU  dai^^^d  Mitm  ^^gnifi^a^., 

•  n  7  «nrait  beeucoup  de  dioaea  ï  dire  um 
la  anppoailiew  qui  fait  la  beae  de  f  e^  vgu- 
ment»  aaToir,  qu»  lu  elauae  irévo^tojir^  qui. 
ttrmîne  le  aecond  Teatapent ,  doit  4tre  conr. 
aidérée  comme  purem^n^  explicative  dea  di^-' 
pipsitipiis  qui  eu  iormeat  le  corps.  Maia,  pour 
ajMiéger,  noua  vouAoQ^  hiea  Tadmett^e»  et 
n^ous  borner  à  V^an^e^^  de  la  çon^qu^i^^ 
q^e  Fou  eu  tire. 

»  Qette  ooj^séquenoe  reposant  tpute  euUèro. 
sur  la  W  s|iy  $.  I,  p.  q94  TeêtanM^fn  fiMi^^ 
pQs^w4  %  noua  devons  c^am^mnej^  pa^  m^alitrcb 
eous  vos  yeux  le  texte  de  cette  VA. 

9  Sî  «  le  Testamecit.  adievé  ^  le  tealutenr 
veu^  y  changer  quelque  cboae ,  il  faut  qu'il  le. 
re£me  eu  «Bitier,  couuue  ai  rien  n'avait  encoroi 
été  bit  3  Si  quid  ^pçsijaotmfi  TB4tamerUup$i^^ 
tmUan  ptaei^^^  9mnia  ex  inUgro  Jadendcd. 
»u9t,  Maia  si ,  d^is  fon  Testament  9  soit  nunn 
cupatif ,  soit  écrit ,  le  testateur  a  laissé  quel'p. 
<ni*obscuntéy  peut-il  TécUireir  après  l'accom- 
plissement  des  formalités  testamentaires  t 
Par  exemple ,  si  le  testateur ,  ayant  plusieurs 
esclaves  k  qui  te  nom  de  Stichus  est  commun , 
a  légué  purement  et  simplement  son  esclave 
Stichus  ;  sHl  a  fait  un  legs  à  Tititu  ,  a^an^ 
plusieurs  amis  connus  sous  ce  nom  ;  s*il  s*es.t 
trompé  sur  un  nom ,  sur  un  prénom ,  sans 
s'être  trompé  sur  la  personne  a  qui  il  voulait 
léguer,  ni  sur  la  chose  qui  était  Tobjet  de  son 
4egs ,  peut-il  déclarer  quelle  est  ta  chose  quil 
a  voulu  comprendre  dans  son  legs,  quelle  est 
la  personne  à  qui  i|  a  voulu  léguer  ?  7e  pense 
qu*il  le  peut,  parcequ'alors  il  ne  donne  pas, 
mais  explique  seulement  ce  qu'il  a  donné  : 
Quod  verd  quis  obscuriits  in  Teêtamenta  vel 
nuncupat  vel  scribit ,  an  posi  $oUmnîa  expUh 


7101»  ^oMff,  qmmUmi  SHoImm  tegar 
oiam  flufm  haimpt^  n0o  rfaa jgpori»  d^qtm  â— » 
tirei  ;  Titio  ItgtmA ,  eiini  wmlXm  JWay  jww  Me 
htoberei  ^  en^p^xa^  in  m9min^  v</  pre^nom^', 
cUm  in  cqrport  nw  tnat^td }  pot^nt  n^ftmUA 
éMofore  4s  q^Q  êmu^i^^  eJbpufç  po0$^f  mkU 
tune  d9t^^  dat^m  sigii^ai.  Hw  v«  ?«t" 
balement  ou  par  éorit,  il  ajpmte  après  çovpà 
à  son  Ic^a,  uue  note  qui  a  pour  ol^  4e  dé^ 
terminer,  ou  la  aouune léfû^^u»  le  nova  di^ 
légataire,  ou  la  qualité  des  écua,  cette  addi- 
tion aera<4F-elle  ira|able?  S^  •iH  motam  pe»- 
teàadfecmii  legato^  vel  ^ud  voce^  veld^nH 
vel  êummam^  v^l  nomen  kgaiarii  fÊÊod  mom 
êeripêerat^  vel  nummorum  qudUuttetm^  mm 
rectifeoerii?  Et  fe  penae  que  l'oa  émt  maaû 
regarder  comme  ralaUe,  Padfditioo  &te 
aprèa  coup ,  pour  déterminer  la  qualité  de* 
écua  légués  :  £t  puto  etiam  quaUtatem  num 
morum  posée  paeteà  addi'.  Car,  quand  même 
cette  addition  n'aurait  pas  été  feHe,  le  |uge 
aurait  pu  la  suppléer,  en  interprétant  la  vo- 
lonté dU|teataleurau9  la  qualité  éeaécue,  aeât 
par  lea  écrita  émanés  du  lealatear  lui  lêie 
dana  lea  teospa  les  plus  rapprochée  «i»  etm 
Testament ,  aoit  par  aon  uaage  peraonnelt  aoit 
par  INiaage  général  du  paya  :  JWmt  Hei  at^^cÊm 
non/uiêêût ,  tsiiqme  placerei  eat^ectiomem  fltté 
eju9  quod  reUquiU^  velex  vicbèis  sefiptwiê^  vei 
e»  conêuetmine  pairiê'fiamUUkê  veiregiamie. 

»  Voilà ,  mesaienrs ,  comment  est  ooBçue 
la  loi  de  laqueHe  en  prétend  induire  qne  le 
défaut  de  lôolure  des  dauaes  puicmcnt  es- 
^icatkea  ajoutées*  amc  Testamena,  après  la 
lecture  du  Corps  de  ces  actes ,  n'emporte  la 
nullité ,  ni  de  ces  clauaea ,  ni  dea  Teatapacns 
auxquels  elles  sont  ajoutées. 

»  Mais  d'abord  cette  loi  porte  sur  nacv 
absolument  étranger  à  notre  espèce^  elle 
parle  d'un  Testament  qui  a  déjà  reçu  tonte 
aa  perfection ,  au  moment  où  le  testateur  y 
fait  dea  additions  explicatives  ;  et  ici,  fl  est 
question  d*un  Testament  à  qui  il  manqua  t^ 
^core,  au  moment  où  y  a  été  faite  l'addition 
dont  il  s'agit  «  la  formalité  essentielle  de  la 
signature  du  testateur,  des  ténv>ins  et  du  no- 
taire ;  il  y  est  question  par  conséquent  dW 
Testament  qui,  dans  ce  moment,  était  encore 
imparfait.  Or,  tant  qu'un  Testament  est  im- 
parfait ,  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  le  compliment 
de  toutes  les  foritialités  vna  lesquelles  il  ne 
peut  paa  exister  légalement ,  tout  ce  que  k 
testateur  y  insère ,  tout  ce  que  le  testateur  j 
ajoute ,  en  iait  essentiellement  partie  ;  il  faut 
donc  que  le  tout  hii  soit  lu  par  le  notaire  :  si 
le  notaire  omet  de  lui  en  lire  unç  partie  quel- 
conque ,  on  ne  peut  paa  dire  que  le  Tes- 
tament lui  ait  été  lu  en  entier;    et  dU- 
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lort  9  le  TcstMMnt  eftt  nécttsâireinèiit  nul. 

«  BaMoitc^  T«at-«d  Miroir  ponrqaoi,  dans 
le  droit  romain ,  les  odditnms  explicatives  qui 
-étbtent  feites  à  ati  legs  après  la  elôtore  do 
Teatametet ,  pouTâient  se  paiMr  des  forma- 
lités testamentaires  f 

•  Cest  parceqee^  daM  le  At>it  romain, 
«d  ({«il  est  consigbé  daas  le  panAeetes , 
lea  legs  eux-^némes  n'ataieat  besoin  d*aacone 
ibrmaKté ,  et  q«\Dn  pOovalt  léguer  même  par 
an  siaq^le  signe  de  téie  e  nâtu  HiaM  twUtP' 
iftÊiturfidebsemminum  ^  disait  la  loi  ^i  4  D^  dl» 
isg&tU  3«  3  et  ce  qtae  cette  loi  décidait  pomr 
les  fidélôommis ,  était  de  plein  droit  apfdicai- 
ble  aux  legl  ;  car  il  n'j  avait  $  à  cet  égak-d , 
avcune  différence  entré  les  vmé  et  les  autres  : 
fer  otimia  exwfmala  nmt  iâgatàfidéicommit^ 
4itf  c'était  la  dédsioM  expresse  de  la  loi  i^ 
D.  de  iégmtU  f^  Il  n'est  dotie  pas  étonnoitt 
xfatA  dans  le  droîl  romafa  >  on  pèt^  satts  fof- 
nmlités ,  ciq>liquer,  par  des  addition»  postè- 
riemrea  à  la  ddtttre  dn  Testament ,  en  legs 

Îse  Vom  9mnH  pli  frire  %0ttt  à  oeuf  lior«  du 
eslameMi  et  tans  awcone  espèee  dé  solei»- 
ottéa* 

»  En  esUl  de  même  dans  le  droit  français , 
•artoot  depuis  que  Tordotmante  de  17S5 1  et, 
«près  eUe ,  le  Godé  eivil  ^  ont  mis  en  principe , 
que  Ton  ne  peut  téguer  que  par  desTestamens 
irerélus  de  teuica  les  fermalitéa  prescrites  par 
leskisf 

»  OuietmoiiyillMitdiétiAgoer. 

a  Ou  il  s*agit  d*nile  explieatlon  que  le  )oge 
pourrait  suppléer  d'après  de»  cirtonstancea 
extrinsèques  au  TestaiMnt  )  ou  il  s'agit  d^ene 
eiqplieatîen  qui  ferme,  delà  part  du  testateur, 
iHié  disposiuon  tellemeat  additioaneUe  à  k 
<lispositfton  expHqeée ,  que  le  juge  ne  pourrait 
l^aa  la  suppléer,  si  le  testateur  datait  omise. 

»  Ainsi ,  peur  nous  servir  de  l'un  des  eftenw 
|>les  propesés  par  la  loi  21 ,  $.  t ,  D.  qui  Téê- 
tumêMm  fûMfë  postini  ^  ai  un  testateur  a 
Mgué  à  Piare  cent  écns^  et  qu'il  soit  ques** 
«iuli  de  savoir  de  quelle  espèce  d'écua  il  a 
entendu  parler,  l'explication  qu'il  aura  don>> 
née  ^  oe  sufet  après  la  dôiuré  de  son  Testa" 
ment,  sera  admiae  même  indépendamment 
de  tontes  formalités  ^  parteque ,  comme  le  dit 
la  loi  elle-même ,  quand  le  testateur  ne  se 
eei  ait  pas  expliqué  là-desaUs  ^  le  juge  aurait 
pu  intêrpi^ter  se  volonté  ^  toit  d'après  ses 
autres  écrits,  soit  d'après  sa  manière  liabi>> 
todie  de  s'énoncer,  soit  d'après  l'usage  du 
pays  où  il  a  disposé  :  Nam  êtsi  ùdjêeta  nom 
fuiuety  uiique  placent  eomjêttionem  fitri 
êju9  quod  rêUquU  vêl  ts  vicimiê  êûripimriê^  vel 
êx  conttàêtv^Ûnepatriê^amiUùê  vk  ngi^tU, 


»  Mais  s'agitil  d'une  explication  qui  ajoute 
à  la  disposition  consignée  dans  le  Testament , 
et  lui  donne  iine  latitude  on  des  privilèges 
qu'elle  ne  peut  tenir  que  de  la  volonté  du 
testateur  considéré  comme  tdT  C'est  toute 
autre  chose. 

»  Par  exemple,  les  art.  iot4  et  ioi5  du 
Code  ciril  portent  que  les  ârnits  ou  intérêts 
de  la  chose  léguée  ne  courent  au  profit  êa 
légataire ,  que  du  jour  de  la  demande  en  dé- 
Kvrahcë,  è  moins  qUe  le  testateur  n'ait  e«- 
pheHéthèhiéédâlté  dàHè  le  Têstdmwnt  vmdoir 
que  lé  légataihs  en  jouisse  dès  le  jour  de  son 
dééès. 

%  L'art  toïû  déclare  q^e  les  frais  de  la 
demande  en  délitranee  sont  è  la  charge  de  la 
soceeésiott ,  et  que  tes  droits  d'enregistrement 
sont  dus  par  le  légataire  j  h  toùi  «  «'H  n*M  a 
été  ûatfenïêHî  otdonHi  pét  lé  IVatdfnMkft 

*  Supposons  ^'un  testateur ,  après  la  tlô- 
tnre  de  sdn  Testament,  déelare^  par  une 
disposition  additionnelle  ^  non  retîltué  de 
toutes  les  formalités  testamentaires  ^  que  aen 
intention  est  ^  ou  que  le  légauire  jouisse ,  dès 
le  jour  de  son  décès ,  des  fruits  de  la  chose 
léguée  )  oU  que  les  frais  de  la  demande  en 
déUtranté  seront  è  la  charge  des  légataires  ; 
ou  que  les  drèiu  d'enregistrement  dès  legs 
seront  à  la  charve  de  ^hérédité  s  quel  sera 
l'efilet  de  cette  explication  T 

»  Bien  certainement  elle  sera  ntdle  ;  et  le 
legs  sera  exécuté  eomme  si  le  testateur  ne 
IHitall  point  Alite,  parcequ'il  ne  poutati  la 
faire  légalement  que  de  deux  m«ilèrea  ^  e'esl- 
à-dire ,  ou  par  le  Testament  même  qui  con- 
tient ie  legs,  00  par  un  Testament  nouveau. 

•  Donc ,  par  la  même  raison ,  si  le  testa- 
teur donne  cette  explication  avant  la  signa- 
ture du  Testament,  mais  après  la  lecture  de 
cet  acte,  il  faut  que  cette  explicaticm  soit  lue 
avant  la  signature  ;  et  si  elle  ne  l'est  pas , 
non-seulement  elle  sera  nulle,  parcequ'elle 
manquera  de  l'une  des  formalités  testamen* 
taires  les  plus  essentielles ,  mais  elle  empor- 
tera la  nullité  de  tout  le  Testament ,  parce- 
qu'au  moyen  de  ce  qu'elle  est  écrite  dans  le 
Testament  avant  sa  clôture ,  die  fait  partie 
du  Testament  même ,  et  que  par  conséquent 
il  est  vrai  de  dire  que  le  Testament  n'a  pas 
été  lu  en  entier. 

»  Maintenant  revenons  à  notre  espèce,  et 
en  continuant  de  supposer,  quoique  très-gra- 
tuitement, que  la  clause  r évocatoire  du  pre* 
4Dier  Testament  peut  être  considérée  comme 
lignifiant  que  le  testateur  a ,  par  le  second 
Testament,  entendu  disposer  de  toutes  les 
rentes  qui  étaient  comprises  dans  le  premier, 


Digitized  by  VjOOQIC 


5o4 


TESTAMENT,  Sect.  H,  J.  m,  Art.  II,  N«  YT. 


fijLons-noufl  d'abord  sur  la  nature  de  cette 
explication. 

»  Cette  explication  est-elle  du  nombre  de 
celles  que  le  juge  pourrait  suppléer  d*après 
des  circonstances  extrinsèques  an  second 
Testament  f 

»  Non ,  car  lors  même  qu'il  serait  prouvé 
par  les  papiers  domestiques  du  testateur,  que 
les  rentes  individuellement  désignées  dans 
Bon  second  Testament ,  éUient  les  seules  qu'il 
crût  posséder  au  moment  de  sa  mort  ;  cela 
n'empêcherait  pas  que  réellement  il  n'en  eût 
laissé  d'autres  qui  auraient  pu  lui  échoir  par 
une  succession  dont  il  aurait  ignoré  l'ouver- 
ture :  et  dans  ce  cas ,  la  disposition  de  son 
premier  Testament,  par  laquelle  il  avait  légué 
toutes  ses  rentes  par  quotité ,  aurait  conservé 
tout  son  effet  pour  celles  que  le  second  Tes- 
tament n'aurait  pas  léguées  spécifiquement. 

»  Ce  n'était  donc  que  par  une  disposition 
expresse  de  son  second  Testoment ,  qu'il  pou- 
vait déclarer  que,  par  celui-ci,  il  entendait 
disposer  de  Tuniversalité  de  ses  rentes  design 
nées  ou  non  désignées  individuellement. 

»  Cette  explication  ne  pouvait  donc  être 
faite  dans  le  second  Testament,  avant  sa 
signature  et  après  sa  lecture ,  qu'à  la  charge 
d'être  lue  elle-même  au  testateur. 

»  L'omission  de  la  lecture  de  cette  expli- 
cation au  testateur,  emporte  donc  la  nullité 
du  Testament. 

»  Et  par  ces  considérations ,  nous  esUmons 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  des  deman- 
deurs et  de  les  condamner  à  l'amende  » . 

Par  arrêt  du  4  novembre  1811 ,  au  rappoit 
de  M.  Camot , 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  testament  du 
sieur  de  Brissy,  que  la  lecture  qui  lui  en  fut 
donnée ,  ne  porta  pas  sur  la  révocation  de  ses 
dispositions  antérieures  ; 

»  Attendu  que  cette  révocation  devenait 
nécessaire ,  dès  que  le  Testament  qui  la  con- 
tenait ,  ne  renfermait  pas  des  dispositions  in- 
compatibles avec  celles  précédemment  faites 
par  le  testateur  ;  et  que ,  du  moment  qu'elle 
était  faite  par  acte  testamentaire  ,  elle  devait 
être  revêtue  de  toutes  les  formalités  des  dis- 
positions h  cause  de  mort  3 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi m. 

Aurait-on  dû  juger  de  même  si  la  clause 
révocatoire  des  dispositions  antérieures  du 
défunt ,  eût  été  purement  surérogatoire  f 

Dans  les  conclusions  qui  ont  précédé  cet 
arrêt ,  j'ai  fait  entendre  que  non  ;  et  c'est  ce 
qui  a  été  formellement  jugé  dans  deux  espè- 
ces qui  se  sont  présentées  depuis ,  et  qui  sont 


rapportées ,  la  première ,  dans  mie  note  i«r 
ces  conclusions  mêmes  ;  la  seconde,  ci-dessas, 
n^  4  9  ^^tième  question. 

Dans  la  première,  le  testament  de  llad»- 
laine  Mairesse,  dans  leqad  la  mftîon  de  k 
lecture  était  placée  avant  la  cdause  réyoca- 
toire  qui  le  terminait,  a  été  iugé  ralable  pv 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Metz ,  du  i8)aB- 
vier  181 3 ,  nonseulement  d'après  le  laatif 
rappelé  dans  la  note  citée ,  mais  encore ,  «  tt- 
» ,  tendu  surtout  que  le  legs  contenu  an  Te»- 
»  tament  fut  fait  à  titre  universd  ;  d*où  soit 
»  que ,  lorsqu'il  y  aurait  eu  des  TestaoMns 
»  antérieurs ,  la  danse  révocatoire  était  inn- 
»  tile,  et  n'avait  pas  besoin  d'être  exprimée 
»  par  la  testatrice  ;  d'où  suit  qn^elle  ne  pc«t 
»  être  considérée  comme  l'ouvrage  de  la  tes- 
•  tatrice ,  mais  seulement  comme  la  coosé- 
»  quence  de  sa  volonté,  énixement  manifestée 
»  par  le  don  de  tout  ce  qu'elle  avait  droit  de 
s  disposer,  et  qui  ne  pouvait  alors  laisser 
»  subsister  d'autres   donations  à  caose  de 
»  mort ,  s'il  en  eût  été  fait  antérieurement; 
»  que  renonciation  exubérante  et  littérale  de 
»  cette  conséquence,  faîte  par  le  notaire, 
i>  ensuite  de    la  déclaration  expressément 
»  faite  par  la  testatrice ,  qu'elle  persistait  au 
»  contenu  de  son  Testament,  dont  lectme 
»  venait  de  lui  être  faite ,  ne  changeant ,  ne 
»  modifiant ,  n'augmentant  ni  ne  diminuant 
»  aucune  des  dépositions  prescrites  par  la 
»  volonté  de  la  testatrice ,  il  fsut  oondore 
»  que  le  Testament  est  régulier,  par&it  et 
»  valide  dans  la  forme  • . 

Dans  la  seconde  espèce ,  le  Testament  da 
sieur  Maufus-Lachaume  était  spécialement 
attaqué  sur  le  fondement  qu'après  la  mention 
de  la  lecture  faite  au  testateur  de  ses  dispo- 
sitions ,  et  avant  renonciation  de  laquelle  £1 
résultait  que  les  témoins  avaient  été  préseos 
à  cette  lecture ,  il  était  ajouté  :  «  il  a  dit  les 
»  très-bien  entendre  et  bien  comprendre, 
»  que  c'est  bien  son  Tcstamçnt ,  qu'il  y  per- 
»  siste ,  et  qu'il  révoque  toute  autre  éispoth' 
»  tion  qui  y  serait  contraire  »  ;  et  les  premiers 
juges  l'avaient  annulé ,  notamment ,  «  at- 
»  tendu  qu'il  se  trouvait  une  dispo&itioa  m- 
»  termédiaire  entre  la  mention  de  la  lectnre 
»  au  testateur  et  celle  faite  aux  témoins,  la 
»  clause  d'approbation  de  l'acte  et  de  la 
»  révocation  de  tous  autres  actes  de  mêaf 
»  nature  ». 

Mais  il  a  été  jugé  valable  sur  l'appel,  par 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Limoges,  da 
17  août  i8i5,  «  attendu  que  la  clause  révo- 
»  catoire  de  toute  disposition  antérieure  qoi 
»  se  trouve  à  la  fin  du  Testament ,  est  sans 
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»  objet,  I»  parceqo*il  ne  paraît  pas  que  le 
»  testateur  aitlaissé  aucun  autre  Testament , 
»  ao  parceque  cette  révocation ,  en  la  forme 
»  dans  laquelle  elle  est  conçue ,  était  opérée 
»  de  plein  droit  par  Tart  io36  du  Code  ciril , 
»  et  que,  dès-lors,  ce  serait  le  cas  d'appli- 
»  quer  la  maxime,  utile  per  inutile  non  vi- 
•  tiatur  >. 

£t  Ton  a  TU  à  Tendroit  cité ,  que  le  recours 
en  cassation  exercé  contre  cet  arrêt  par  le 
légataire ,  a  été  rejeté  par  la  section  des  re- 
quêtes ,  le  a8  novembre  1816. 

Vn.  Est-il  nécessaire  que  la  présence  des 
témoins  au  Testament  soit  mentionnée  dès 
le  commencement  de  Tacte  ?  T  a-t-il  nullité , 
s'il  n'est  fait  mention  de  leur  présence  qu*à 
la6n? 

Le  36  pluviôse  an  la ,  le  sieur  Bonnet  fait 
devant  deux  notaires  et  deux  témoins,  un 
Testament  par  lequel  il  lègue  à  son  épouse 
Tusufruit  de  tous  ses  biens. 

Après  sa  mort ,  demande  en  nullité  de  cet 
acte ,  sur  le  fondement  qu'il  n'est  fait  men- 
tion de  la  présence  des  témoins  au  Testa- 
ment ,  qu'à  la  suite  des  dispositions  du  testa- 
teur ,  et  seulement  avec  celle  de  la  lecture. 

Par  arrêt  confirmatif  du  jugement  du  tribu- 
nal de  première  instance ,  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  rejette  cette  demande. 

Recours  en  cassation. 

•  Pour  constater  que  les  témoins  ont  été 
présens  h  la  réception  du  Testament  (disent 
les  héritiers  ) ,  il  faut  que  l'acte  même  con- 
tienne leurs  noms  ,  professions  et  domiciles , 
en  tête  de  son  contexte  :  car  si  les  désigna- 
tions ne  sont  placées  qu'à  la  fin,  den  n'atteste 
que  les  témoins  ne  sont  pas  venus  k  des  épo- 
ques différentes ,  et  depuis  que  le  notaire 
avait  commencé  d'écrire  les  dispositions  tes- 
tamentaires. 

»  Dans  l'espèce,  il n^est parlé  des  témoins 
qu'après  la  mention  de  la  lecture.  Lecture 
faite  ,  est-il-dit^  audit  testateur  par  ledit  nO' 
taire  Fourez ,  présens  ledit  notaire  Dorez  et 
les  témoins  ci-^près  nommés. 

»  n  est  vrai  qu'après  la  signature  du  testa- 
teur ,  on  lit  ces  mots  :  Ainsi  fcùt^  testée  voulu 
et  ordonné  au  domicile  du  testateur^  en  pré- 
sence des  témoins ;  d'où  l'on  a  voulu  in- 
duire que  leur  présence  à  la  totalité  du  Tes- 
tament était  sufËsamment  constatée. 

»  Mais  on  ne  raisonne  point  par  induction 
^      en  matière  de  Testament  :  les  formalités  sont 
sacramentelles  et  ne  peuvent  être  suppléées 
^     par  des  équivalens  » . 
TOMB  XXXIII. 


Par  arrêt  du  9  juillet  1806 ,  au  rapport  de 
M.  Liger  de  Verdignjr , 

«  Attendu  10  que  l'art.  97a  du  Code  civil, 
qui  exige  pour  la  régularité  de  la  forme  d'un 
Testament,  qu^i/  en  soit  donné  lecture  au 
testateur,  en  présence  des  témoins ,  n'impose 
pas  l'obligation  de  faire  mention  expresse  de 
cette  présence  dans  la  prémisse  du  Testa- 
ment ;  que  d'aiUeurs  ,  dans  l'espèce ,  il  a  été 
satisfait  au  voeu  de  la  loi,  par  ces  mots  insérés 
avant  la  clôture  du  Testament  :  ainsi  fait, 
testé,  voulu  et  ordonné  en  présence  des  té" 
moins  ;  et  encore  par  ceux-ci  :  lecture  faite 
{Uidit  testateur,  présent  ledit  notaire  Dorez 
et  les  témoins  ci-après  nommés; 

»  Attendu  ao  que  les  noms ,  prénoms ,  pro- 
fessions et  domiciles  des  témoins  ont  été  dé- 
signés par  le  Testament;  qu'il  y  est  même 
dit  qu'ils  avaient  les  qualités  requises  par 
les  lois; 

»  Attendu  3^  que  les  demandeurs  n*ont 
point  articulé,  et  qu'ils  n'articulent  même 
pas  encore ,  qu'aucun  de  ces  témoins  fàt  pa- 
rent ou  allié ,  au  degré  prohibé ,  des  léga-« 
taires ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi....  ». 

VUJ.  Parmi  les  formes  qui  sont  prescrites, 
à  peine  de  nullité ,  par  la  loi  du  a5  ventôse 
an  II ,  sur  le  notariat,  il  en  est  quelques- 
unes  dont  ne  parlent  pas  les  articles  cités  du 
Code  civil.  Que  doit-on  conclure  du  silence 
de  ces  articles  sur  ces  formes  ? 

Trois  arrêts  des  cours  d'appel  de  Nhnes  et 
de  Bruxelles,  rapportés  dans  la  Jurisprudence 
du  Code  civil ,  tome  9 ,  page  3ao ,  et  tome  1 1 , 
page  i55,  ont  jugé  que  l'omission  de  ces  for- 
mes n'emporte  pas  nullité  ,*  et  cela ,  sur  le 
fondement  que  la  loi  du  i3  floréal  an  11,  qui 
forme  le  Ut.  a  du  liv.  3  du  Code  civil ,  étant 
une  loi  spéciale  pour  les  Testamens,  on  ne 
doit  pas  avoir  recours ,  en  ce  qui  concerne 
les  dispositions  de  cette  nature,  à  la  loi  gé* 
nérale  sur  les  actes  notariés. 

La  cour  d'appel  de  Hiom  ajant  depuis  jugé 
la  même  choie ,  j'ai  attaqué  son  arrêt ,  dans 
l'intérêt  de  la  loi ,  par  un  réquisitoire  ainsi 
conçu  : 

«  Le  procureur  général  expose  que  la  cour 
d'appel  de  Riom  a  rendu,  le  17  novembre 
1808 ,  un  arrêt  contre  lequel  les  parties  inté- 
ressées ne  se  sont  pas  pourvues  dans  le  délai 
fatal,  mais  qui  parait  devoir  être  annulé 
dans  l'intérêt  de  la  loi. 

»  Le  ao  floréal  an  11,  Jean  Lboste  a 
fait ,  devant  Moras ,  notaire  à  Saint-Julien- 
Chapteuil,  arrondissement  du  Puj,  dépar- 

64. 
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tement  de  U  Haute-Loire»  on  TesUmcnt 
ainsi  conçu  î  Fut  prisant  Jêon  Lkoste . .  .  . , 
Uquêl  a  dédlari  vouloir  fairt  mu  T^sta- 
■mentj  qt^il  nous  m  dictée  mot  à  moty  en  la 
fbme  qui  suit  :  Il  donne  H  ligue,,.,  et  en 
têiu  eee  biens  présens  et  à  venir ^  il  a  fait  et 
institué ^  et,  de  sa  bouche^  nemùné  Morgue^ 
rite  Raymond  ,  sa  femme ,  pour  héritière  gé^ 
nérale  et  uniperselle,...f  ce  qui  a  été  fait 

audit  Heu  de  Saint^ulien-Chapteuil , 

snprésenee  de ^soussignés  avec  ledii 

Jean  Lhoête ,  testateur,  duquel  présent  Tes* 
fament  nous  tuions  fait  lecture  audit  Jean 
JLhoste ,  testateur,  toujours  en  présence  des* 
^its  témoins,  auquel  il  a  dit  persister, 

»  Ce  TetUment  a  été  atU^é  après  la  mort 
et  JeaB  Lhofie ,  par  Antoine  Marlet ,  Marie 
Rjchaud ,  Matthieu  Mallet  et  consorts ,  «et 
li^tiert  coUatéravx;  et  deux  mojens  ont  été 
employés  pour  le  fait  annuler. 

•  D'abord ,  ditatt-oo,  le  noUire  ne  Ta  point 
tett  tel  qu'il  lui  avait  été  dicté,  ensuite  cet 
officier  n'j  a  point  fait  mention  de  ta  pro* 
pre  aignaturo. 

»  Inutile  de  nous  arrêter  au  premier  de  ces 
moyens  que  lea  premiers  )ug«9  ont  i«stement 
proscrit ,  et  qui  n'a  pas  été  reproduit  devant 
U  oovae  d'appel. 

•  Quant  au  second ,  les  liéritiers  eollaté» 
«aux  de  Jean  Lfaeste  le  fioadaient  sur  Fart.  S4 
4a  Tordonnancc  d'Orléani ,  du  mois  de  }smf* 
yier  i56o ,  sur  Fart.  |65  de  l'ordonnanee  de 
Blois  du  mois  de  mai  16799  et  sur  lea  art  14 
«et  68  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  11. 

«  La  premier  de  ces  textes  porte  cpe  seront 
teryés  les  notaires  faire  signer  aua  parties 
etauatéasoins  instrumentaires^  s'ils  surent 
signer,  tous  actes  et  oontrats  qu'ib  rece* 
rront,  dont  ils  feront  mention  empresse,  à 
j^ine  de  nullité  desdits  oontrats  et  actes ,  et 
damende  arbitraire, 

»  Le  second  dit  pareillement  que  tous  no» 
taires  ou  tabellions,  tant  royaux  qu'autres , 
soit  en  pays  coutumier  ou  de  droit  écrit  ^ 
seront  tenus  faire  signer  aux  parties  et  aux 
témoins  instrumentaires,  s'ils  sapent  signer, 
tous  contrats  et  aotes,  soit  Testamens  ou 
autres  qu'ils  recevront,  dont  ils  feront  itten* 
tion,  tant  en  la  minute  que  grosse  quHls  en 
délivreront ,  à  peine  de  nullité  desdits  eon* 
trots ,  Testamens  ou  actes,  et  d'amende  ar* 
bitraire, 

»  Enfin ,  on  lit  dans  la  loi  du  a5  ventôae 
an  II ,  art.  14  :  Les  actes  seront  signés  par 
les  parties  ,  les  témoins  et  les  notaires ,  qui 
doieent  en  faire  mention  à  la  fin  de  tacte; 
et  art.  68  :  Tout  acte  fait  en  oentrarention 


aux  dispositions  contenues  auss  mwt^  ^9  S»  9» 
10  •  i^*  • ,  ,est  nul  y  s'il  n^ostpeLM  rwrîCb»  de 
la  signature  de  toutes  les  partiouf  at  laroqme 
Pacte  sera  signé  de  toutes  les  pariima  000- 
traolantes ,  il  ne  vsuidra  que  njiimg  derii 
sous  signature  pripée, 

»  Par  jugement  du  17  fuia  1806,  le  tribnul 
de  première  instance  du  Puj  a  rejeté  les  itk' 
dufitioQs  que  les  héritiers  thraieoi  de  ces  ta- 
ies, et  a  déclaré  Je  Testameiit  yalehle^  oi- 
tendu  (  a*t-il  dit  )  que  ,  si ,  amant  Ja  pM 
cation  de  Vordorvuanœ  de  l'jZS  »  lea  coêsts  es 
parlement  poupaient  dipersemont penser  sur 
^application  des  art,  84  do  Tordarusamee 
d'Orléans,  et  i65  de  celle  de  Biais^  pour 
lobligation  des  notaires  défaire  tmamtmm  de 
la  signature  des  parties^  des  testateesTs  et 
des  témoins,  quand  les  actes  et  Testamens 
étirent  réellement  sigaJs  par  coux^-dj  ii  est 
néanmoins  certain  que  le  parlement  de  2bi(- 
louse,  dans  le  ressort  duquel  le  Testament 
de  Jean  Lhoste  a  été  fait,  ne  se  serait  pas 
arrêté  à  cette  omission  de  mention;  que, 
depuis  t ordonnance    de    i^SS,   toutes  les 
cours  de  parlemeat^  même  celles  qaU  jus- 
qu  alors  s'étaient  plus  rigoureusement  atta- 
chés aux  dispositions  desdites  ordonnances^ 
regardèrent  Us  mdmes  dispoùtiena  sur  la 
mention  des  signatures,  quand  elles  exis» 
taiené,  comme  tacitement  iUfrogées  par  ladite 
ordonnance  de  ijSS,  puisque ,  dans  plusiemn 
articles ,  cette  ordonnance  v^ exige  la  memtiem 
sur  les  signatureSy  que  dans  les  cas  oà  le  tes- 
tateur ou  quelques-uns  des  témoins  ne  saeeat 
ou  ne  peupent  signer^  et  nullement  dans  les 
C€U  où  le  testateur  et  les  témoins  numériques 
signent  réellement ....  ;  que  la  loi  du  ^  wn- 
tâse  an  II,  sur  le  notariat ,  quant  au  régime 
des  actes  notariés  et  à  tout  ce  qui  est  de  dit- 
cipUne,  s'applique  bien  aux  Testamens  con- 
sidérés comme  actes  ;  mais  que ,  quant  è  la 
forme  prescrite  pour  la  validité  des  actes,  eOe 
parait  inappUcable  aux  Testtanens  ;  eu  effet, 
fart.  97a  et  les  suipons  du  Code  àpil  déter- 
minent apec  détail  et  précision  toutes  les  for- 
mutités  auxquelles  peupent  être  assujéties  les 
dispositions  testamentaires  ;  et  plusieurs  de 
ces  formalités  différent  de  œUes  preseritet 
pour  les  contrats  ordinaires ,  et  telles  sent 
celles  sur  les  degrés  de  parenté  des  témoins 
apec  le  testateur  ou  apec  les  légataires,  le 
prohibition  d'employer  les  clercs  de  notaireê 
pour  témoins,  qualités  politiques  ou  setds' 
ment  cipiles  des  témoins  f  et  fart,  looi  Jir 
prononce  la  nullité  des  Testamens  qo^à  f  émis- 
sion des  formalités  prescrites  par  les  artides 
précédent.  Partout  la  loi  du  35  pentèse  an  1 1 


Digitized  by  VjOOQIC 


TESTAMENT,  Skct.  H,  J.  HI,  Aar.  H,  N»  YIH. 


5o7 


^orb  dêi  partiel  #t  dirt  contnoUns ,  c#  ^ul 
9mppoê0  dit  0Hgagemeni  contractés  mtnphh 
sieurs  pmrticfuUsrs  ^  tandis  que^  dans  Us  dU^ 
poskiéns  testamentaires  f  îs  testateur  parie 
êeui^  dicte  iui'-méme  les  dispositions  qu'il 
peut  révoquer  à  volonté  y  et  quHl  ne  contracte 
avec  personne.  Le  Code  civil  s'en  réfère  auM 
Jbnnalités  des  contrats  pour  lajbrme  des  do» 
natione  entre^^fs ,  en  y  ajoutant  lafermaUté 
de  Taeoeptation^  par  le  donataire ,  de  la  dona» 
tion.  Mais  à  Végard  des  dispositions  testa* 
mentaireSy  il  ne  renvoie  pour  rien  à  la /orme 
des  contrats  y  mais  il  prescrit  les  formàOtéê 
propres  à  ces  ^positions.  La  loi  du  a5  ven* 
tàse  an  II  convertit  en aetes privés ceusjaits 
devant  notiÙKes  y  mais  qui  pèchent  dans  qaeU 
ques formalités  prescrites  f  pourvu  que  les  actes 
soient  signés  des  parties  ;  mais  cette  oonver^ 
sien  d'un  Testament  par  acte  public  en  acte 
sosLS  signature  privée  ,  est  impossible.  Enfin  > 
textranéité  delaloidu!à5  ventôse  an  1 1  aum 
Testmmefss  y  est  attestée  par  le  tribun  Jaubert^ 
de  la  Gironde  f  dans  son  rapport  fait  au  tri^ 
htmaty  le  gfloréai  an  it ,  au  nom  de  la sec^ 
tiom  de  législation,  sur  le  profet  de  la  loi 
sur  les  dotations  et  Testamens^  dictétée  W 
1 3  dudkt  moie  de  floréal^  et  qui  fait  partie  du 
Code  dvUfenfim^  que  les  dispositions  testa- 
mentaires sont  régies  par  des  his  qui  leur 
sont  spécialement  propres* 

»  Les  hérttiert  coUaièranx  ont  «ppdé  de 
ce  )iifeiD«Bt;  et  c*ett  for  leur  appel  qu*eft 
intenrenu  rarréi  dont  il  t^agit  La  cour 
(  porlc-4r41) ,  sans  s^arréter  auu  motifs  ex* 
primée  au  jugement  dont  est  oppel^  quant 
au  moyen  résultant  de  ce  qsCil  n^a  pas  été 
fait  mention  f  dans  le  cerps  du  Testament  du 
mofioréalan  w^de  la  signature  du  nottUre 
qui  en  a  été  le  ministre,  et  par  les  autres  me* 
tifs  développés  au  jagsment  sur  les  autres 
(bjections  qui  n^ontpasété  reproduites  en  la 
courf  considérant  que  Pordannanee  de  1735 
était,  d  Vépoque  du  Testament  dont  il  s'agit, 
la  seule  loi  qui  régldt  les  formes  voulues  pour 
la  validité  des  dépositions  testamentaires ,  et 
qu'elle  ne  frappe  pas  de  nullité  les  Testament 
dans  lesquels  le  notaire  n'aurait  pas  fait  mem' 
tion  de  sa  signature,  lorsqu^d  les  a  réelle^ 
meut  signés;  considérant  que  la  loi  du  ^ 
ventôse  an  1 1  est  purement  régfementaire  sur 
le  régjane  du  notariat ,  et  que  les  expressions, 
comme  la  teneur  de  lart,  68  de  cette  loi ,  dé" 
montrent  qu'elle  rCest  relative  qu'aux  actes 
passés  entre  parties,  et  nullement  aux  dis^ 
positions  testamentaires,  qui  toujours  ont  été 
soumises  à  des  formalités  particulières  et  iih' 
dépendantes  des  contrats  en  général;  consi" 


dériant  que  le  Code  civil,  qui  a  fait  dispa^ 
raitre,pour  les  cas  qui  y  sont  prévus ,  toutes 
les  lois  antérieures ,  ne  prononce  pas  la  peine 
de  nullité  des  Testamens ,  lorsque  le  notais 
n'y  a  pas  fait  mention  de  sa  propre  signa- 
ture ;  ooneidérant,  dans  le  fait ,  que  le  Testa- 
ment en  question  a  été  signé  par  Moras , 
notaire;  considérant  enfin,  que  les  témoins 
appelés  à  ce  Testament,  tant  eigné  e^rèe  la 
mention  expresse ,  qu*il  a  été  lu  au  testateur; 
dit  qu'il  a  été  bien  jugé 

»  On  Toit  que  cet  arrêt  laisse  à  l'écart  toote 
U  discussion  à  laquelle  les  parties  et  les  pr«» 
miers  juges  s*étaient  lirt es  sur  les  art.  $4  ^^ 
l'ordonnance  d'Orléans^  et  i65  de  Tordon*- 
nance  de  Blois  ;  et  il  est  du  devoir  de  Texpo- 
sant  de  reconnaître  que  cet  arrêt  ne  peut  être 
regardé  comme  contraire ,  soit  à  Tun ,  soit  k 
Tautre  article. 

n  En  effet ,  Tart.  84  de  l'ordonnance  d'Or** 
léans  et  Tart.  i65  de  Tordonnance  de  filoit 
obligeaient  bien  les  notaires  de  faire ,  dans 
les  actes ,  et  notamment  dans  les  Testamens 
qu'ils  recetaient ,  mention  expresse  de  la  sigw 
nature  des  parties  et  des  témoins.  Mais  ni 
Fun  ni  Tautre  n'obligeait  ce»  officiers  à'j  (kire 
mention  de  leur  propre  signature. 

»  n  ne  peut  donc  y  avoir  ici  d'autre  ques- 
tion que  celle  de  savoir  ai  la  cour  d'appel  de 
Riom  a  violé  les  art.  1 4  et  68  de  la  loi  du 
a5  yentôse  an  1 1 . 

»  Et  cette  question  se  réduit,  en  d'autres 
termes ,  k  celle«i  :  La  loi  du  a5  vent  Ase  an  1 1 
régit-elle  les  Testamens  comme  les  contrat»  f 

»  Si  elle  régit  les  Testament  comme  les 
contrats ,  bien  évidemment  elle  est  applicable 
aux  Testamens  faits  dans  le  court  intervalle 
qui  s'est  écoulé  entre  sa  publication  et  ceUt 
de  la  loi  du  i3floréal  an  1 1 ,  dont  se  compoM 
aujourd'hui  le  titre  des  Donations  et  TestO' 
mens  du  Code  civil. 

•  Et  par  la  même  raison,  elle  est,  dans 
cette  fajpothèse ,  applicable  aux  Testamens 
qui  ont  été  faits  depuis  la  publication  de  cette 
dernière  loi. 

»  Vainement  donc ,  dans  celte  même  hypo- 
thèse ,  dirait-on ,  pour  les  Testamens  faits 
dans  rintervalle  dont  on  vient  de  parler,  que 
Fordonnance  de  1^35  n'exigeait  pas  la  menr 
tion  de  la  signature  du  notaire.  Vainement , 
diraitrt-on ,  pour  le»  TesUmens  faits  depuis  la 
publication  de  la  loi  du  1 3  floréal  an  1 1 ,  que 
le  G>de  civil  est  également  muet  sur  U  né« 
ceasité  de  cette  mention. 

»  Si  la  loi  du  aS  ventAse  régit  les  Testai 
mens  aussi  bien  que  les  contrats ,  elle  doit 
nécessairement  être  considérée ,  pour  les  Tcs- 
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tamens  faits  avant  la  publication  de  la  loi  da 
i3  floréal ,  comme  on  supplément  à  Tordon- 
nance  de  1735,  et  pour  les  Testamens  pos- 
térieurs ,  comme  une  préface  de  la  loi  du  1 3  flo- 
réal elle-même;  et  ses  dispositions  doirent 
avoir  le  même  efiet  que  si  elles  étaient  ajou- 
tées à  Tune  ou  intercallées  dans  Tautre. 

9  Ce  n'est  donc  pas  une  question  purement 
transitoire  qu*il  s'agit,  en  ce  moment,  de 
décider  :  c'est  une  question  qui  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  fixer  le  sort  des  Testamens  qui 
ont  été  et  seront  faits  sous  le  Code  civil ,  puis- 
que la  loi  du  a5  ventôse  an  11  ne  peut  être 
jugée  applicable  ou  étrangère  aux  Testamens 
fiiitssons  Tordonnance  de  1735,  qu^elle  ne 
Boit ,  pour  cela  seul ,  jugée  applicable  ou 
étrangère  aux  Testamens  qui  se  font  aujour- 
d'hui. 

»  Aussi  la  cour  d'appel  de  Riom  a-t-elle 
raisonné  dans  son  arrêt,  comme  si  elle  eût  eu 
à  prononcer  sur  un  Testament  fait  soos  l'em- 
pire du  Code  civil. 

»  Or,  si  Ton  veut  bien  se  pénétrer  de  Tob- 
jetde  la  loi  du  a5  ventôse  an  11 ,  si  Ton  veut 
bien  se  fixer  sur  les  termes  dont  elle  s'est 
•ervie ,  si  Ton  veut  bien  peser  les  conséquences 
qui  résulteraient,  dans  le  système  de  la  cour 
d'appel  de  Riom ,  du  silence  du  Code  civil  sur 
les  formalités  qu'elle  prescrit,  on  se  sentira, 
pour  ainsi  dire ,  entrainé ,  comme  par  un  poids 
irrésistible,  à  penser  que  cette  loi  a  été  faite 
pour  les  Testamens  comme  pour  les  contrats. 
»  10  L'objet  de  la  loi  du  q5  ventôse  an  11 
est  clairement  énoncé  dans  VJSxposé  des 
motifs  de  cette  loi ,  présenté  au  corps  légis- 
latif par  l'orateur  du  Gouvernement ,  M.  le 
conseiller-d'état  Real  :  elle  a  pour  but  (y  est- 
il  dit  )  de  rassembler  dans  un  petit  nombre 
,  d^articleSf  les  dispositions  relatives  à  la  ma- 
tière ,  qui  se  trouvaient  éparses  dans  une  muU 
titude  de  lois  anciennes  et  nouvelles.  La  loi 
du  a5  ventôse  an  11  forme  donc  le  Code  du 
notariat;  elle  ti-ace  donc  aux  notaires  toptes 
les  règles  qu'ils  doivent  observer  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ;  elle  embrasse  donc 
tous  les  actes  qui  doivent  ou  peuvent  être 
reçus  par  les  notaires.  Eh  !  Comment  pourrait- 
elle  ,  d'après  cela ,  être  étrangère  aux  Tfes- 
tamens ,  à  des  actes  qui  composent  une  bran- 
che aussi  considérable ,  aussi  importante ,  des 
fonctions  de  ces  officiers? 

•  ao  Les  termes  de  la  loi  sont  d'une  géné- 
ralité qui  exclud  toute  restriction  :  partout , 
la  loi  se  sert  du  mot  acte*,  et  l'on  sait  que 
cette  expression  comprend  dans  sa  significa- 
tion ,  tous  les  écrits  destinés  à  constater  des 
dispositions  ou  des  conventions.  Ce  qui  d'ail- 


leurs tranche  là-dessus  toute  difficnlté ,  e^esf 
que  l'art.  SgS  du  Code  civil  définit  le  Testa- 
ment un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose^ 
pour  le  temp9  oii  il  n^ existera  plus  ,  de  toui  om 
partie  de  ses  biens  ^  et  qu'il  peut  réiH)qaer, 

»  Et  voilà  pourquoi  le  ministre  de  la  JM- 
tice ,  dans  une  lettre  circulaire  du  aS  ven- 
démiaire an  i3  ,  dit ,  en  parlant  de  la 
loi  du  a5  ventôse  an  11  :  elle  vettt^  art.  ag, 
que  les  notaires  tiennent  répertoire  de  toms 
les  actes  qu'ils  recèleront.  Tous  1.B8  Acm! 
aucun  n'est  excepté  :donc  les  TssTÂiuas  des 
personnes  vivantes  y  sont  compris  comme  les 
autres. 

»  Voilà  pourquoi  encore,  comme  on  le 
verra  dans  un  instant ,  l'un  des  rédacteurs  da 
Code  civil,  M.  MaleviUe,  tor  Part.  975  de 
ce  Code ,  indique  la  loi  du  aS  ventôse  an  1 1 , 
comme  devant  suppléer,  par  une  de  set  dis- 
positions, au  silence  de  cet  article  sur  lea 
qualités  des  témoins  testamentaires. 

•  Voilà  pourquoi  encore  un  jmiscoowilte 
distingué  (M.  Grenier),  qui  a  co-opéré, 
comme  membre  du  trilmnat,  à  la  loi  du 
a5  ventôse  an  11 ,  et  au  titre  des  Donatiotu 
et  Testamens  du  Code  dvil ,  ne  balance  paa 
à  établir,  dans  son  Traité  des  IMiuKtont ,  des 
Testamens  et  de  toutes  autres  dispositiotu 
gratuites ,  tome  a ,  no  ^43,  que  les  Testamens 
sont  soumis ,  comme  les  contrats ,  à  la  for- 
malité prescrite  par  l'art.  14  de  la  première 
de  ces  lois  :  H  ne  suffirait  pas  (dit-Û)  que  te 
testateur  eût  signé,  il  faut  que  le  Tesiamemi 
en  contienne  la  mention  ;  et  il  en  est  de  wUtme 
par  rapport  aux  notaires  et  aux  témsoins^ 
L'art.  973  ne  le  dit  pas  expressément  j  maiM 
cette  mention  est  exigée  par  Fart,  i^  de  ta 
loi  relative  à  torgamsation  du  notariat.  L'om 
sent  que  les  dispositions  générales  de  cette 
loi  sur  la  forme  des  actes,  doivent  être  mi- 
pies  dans  les  donations  et  Testamens,  lors 
même  qu'elles  ne  sont  point  répétées  dans  le 
Code  civil  ^  à  moins  qu'il  ny  ait  une  dère^ 
galion  précise.  La  signature  est  un  fait  ma- 
tériel, qui  ne  prouve  point  par  eUe-as/me  de 
qui  elle  est  :  cette  preuve  doit  résulter  de  ta 
mention.  D'ailleurs ,  il  dépendrait  du  nS" 
taire  de  signer  et  défaire  signer  après  coup  ; 
ce  qui,  comme  on  sent  ^  donnerait  lieu  à  de 
graves  inconvéniens. 

»  L'exposant  doit  ajouter  que  d'autres  ex- 
tribuns l'ont  assuré,  que,  dans  la  discusâoa 
du  titre  des  Donations  et  Testamens  du  Code 
civil ,  la  section  de  législation  du  tnbmiat 
avait  d'abord  mis  en  question  si  elle  ne  pro- 
poserait pas  au  conseil  d'état  de  reporter 
dans  la  partie  de  ce  titre  qui  est  relative  aux 
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formalités  des  Testamens ,  les  dispositions  de 
la  loi  da  a5  rentdse  an  ii,  concernant  les 
formalités  des  actes  en  général;  et,  qu'après 
une  mare  délibération ,  elle  avait  reconnu 
que  cela  serait  inutile ,  parceque  le  Code  civil 
était,  de  plein  droit ,  censé  se  référer  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1 ,  aux- 
quelles il  ne  dérogeait  pas  par  des  disposi- 
tions contraires  ou  différentes. 

»  Et  il  ne  faut  pas  croire ,  avec  le  tribunal 
de  première  instance  du  Pu  j ,  que  M.  Jaubert 
ait  professé  une  autre  opinion  dans  son  rap- 
port au  tribunal  sur  la  loi  du  i3  floréal  an  1 1 , 
formant  le  titré  des  Donations  et  Testamens 
du  Code  civil.  Voici  les  termes  de  M.  Jaubert  : 
Le  projet  dit  aussi  que  les  clercs  des  notaires 
par  lesquels  les  Testamens  puhUcs  seront 
reçus ,  ne  pourront  être  pris  pour  témoins 
(art.  9^3).  Le  projet  ne  répète  pcLS  cette  autre 
exclusion  pour  les  Testamens  mystiques.  La 
loi  sur  torganistUion  da  notariat^  exclud 
absolument  les  clercs  desnotaires.  Mais  cette 
loi  générale  ne  peut  être  invoquée  dans  la 
matière  des  Testamens ,  pour  lesquels  une 
ioi  particulière  règle  tout  ce  qui  est  relatif 
/sux  témoins.  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que 
la  prohibition  ne  cesse  que  pour  tacte  de  sus^ 
cription ,  oU  la  présence  de  six  témoins  est 
nécessaire, 

«  Que résulte-til de Ik ?  Que , relativement 
aux  qualités  des  témoins  qui  interviennent 
dans  les  Testamens ,  le  Code  civil  déroge , 
par  ses  dispositions  particulières,  aux  dis- 
positions générales  de  la  loi  du  a5  ventdse 
an  1 1 ,  sur  le  notariat.  Mais  de  cette  assertion 
(qui  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  à  Tabri  de 
toute  critique  (i),  et  qui,  d'ailleurs,  n'ex- 


(1)  a  ÉcooiODS  M.  Malerillt,  dans  «on  Anafyte 
raitonmée  ,  sur  l'art.  976  t 

n  Le  clerc  du  notaire  peut-U  servir  de  témoin  dams 
taete  de  suseription  ? 

»  Notre  article  ne  le  dé/end  pas  /  et  VaH,  ^^S 
n'exciud  te  témoignage  de  ces  clercs,  que  dans  les 
2 estamens  publics.  Il  n'y  a  rien  d'ailleurs  dans  le 
procis-tferbal  ,  gui  indique  que  cette  exclusion 
s*appHque  aux  Testamens  mystiques. 

n  Cependant  ,  d'un  autre  côté ,  on  peut  dire  que 
la  loi  sur  le  notariat  exclud  posUivement  les  té- 
moignages des  clercs  dans  tous  les  actes  reçus 
par  Us  notaires  che»  lesquels  ils  travaillent.  Elle 
n'excepte  point  de  sa  disposUion  Us  Testamens 
mystiques  ;  et  comme  notre  articU  se  tait  seulement 
à  cet  égard,  U  est  bien  plus  naturel  de  s'en  tenir 
à  une  disposition  expresse ,  qu'à  un  simpU  argu- 
ment pris  de  ce  que  Fart.  976  s'est  seuUment  expliqué 
sur  les  Testamens  publics  ;  ce  n'est  là  ,  en  effet, 
qu'un  raisonnement  mis  en  opposition  avec  la  loi. 
On  peut  ajouter  que  tous  Us  doutes  ^viennent  d'une 


prime  que  Topinion  individuelle  d'un  membre 
du  tribunal),  on  ne  peut  certainement  pas 
conclure  que   cette   dérogation  prétendue 


transposition  de  Part,  975  ,  comme  fe  Fal  prouvé 
de  Fart.  974.  Dans  Fordonnance  de  iji^.  Fart.  4t  « 
qui  rejette  U  témoipuige  des  clercs  de  notaires  ,  et 
ceux  qui  régUnl  Us  qualités  des  témoins,  sont 
placés  après  ceux  qui  déterminent  Us  formes  des 
dWtrs  Testamens  t  on  a,  par  mégfude»  sans  doute  , 
déplacé  cet  ordre  dans  notre  Code. 

»  AjontODS  que  l'opinion  contraire  n'a  pour  baM 
que  la  maxime,  inclusio  unius  estexclusio  aUerius  : 
l'art.  975  ,  dit-on ,  n'exclnd  les  clercs  dt  notaires  qoo 
des  Testamens  publics  \  donc  les  elercs  de  notalrea 
peuvent  lire  témoins  dans  lès  actes  de  soscriptioa 
des  Testamens  mystiques. 

»  C'est  comme  si  Ton  disait  t  l'art.  970  n*exlge  U 
date  qae  dans  les  Testamens  olograpbes;  donc  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  Testamens  pobiks  soient 
datés. 

»  Ce  second  raisonnement  serait  certainement  tI- 
cieax  I  le  premier  i)e  peat  donc  pas  être  concluant. 

»  La  maxime, /nc/iMk»  unius  est  exclusio  aUerius , 
est  vraie  dans  le  cas  oà  la  conséquence  qui  en  résulte , 
n'est  en  opposition  avec  aucune  loi  expresse  t  mais 
elle  est  fausse  et  sans  application  dans  le  cas  con- 
traire. Or  ,  Ici ,  nous  aTons,  pour  tous  les  actes  no« 
taries  ,  une  loi  générale  qui  tcuI  qu'ils  soient  datés, 
et  que  les  clercs  des  notaires  n'y  puissent  pas  senrir 
de  témoins. 

»  Encore  un  mot.  L'art.  97S  ne  parle  que  des  cUrcsi 
il  est  muet  sur  les  domestiques  des  notaires.  En  con- 
cluera-t-on  qu'il  déroge  à  la  défense  que  l'art.  10 
de  la  loi  du  t5  Tentôse  an  11  fait  aux  notaires  ,  de 
prendre  pour  témoins  dans  les  actes  qu'ils  reçoivent  » 
nonsenlement  leurs  clercs,  mais  encore  leurs  do- 
mestiques 7  Ce  serait  assurément  une  grande  absur- 
dité t  les  domestiques  sont  bien  plus  dans  la  dé- 
pendance du  notaire  qui  les  gage ,  que  ne  le  sont 
les  clercs  qu'il  emploie  dans  son  étude  t  et  la  raison 
qui  fait  exclure  ceux-ci ,  milita  avec  bien  plos  de 
force  pour  l'exclusion  de  ceux-là  ». 

En  m'expliquent  ainsi  dans  cette  note ,  en  1809  , 
)•  prenais  pour  guide  de  l'interprétation  que  je 
donnais  de  la  disposition  de  l'art.  980  du  code  civil , 
concernent  les  qualités  requises  dens  les  témoins 
Instrumentaires  ,  la  régie  de  droit  qui  veut ,  comme 
(e  l'établirai  dans  la  suite  de  ce  réquisitoire ,  que  , 
dans  les  points  sur  lesquels  les  lois  spéciales  sont 
muettes ,  il  soit  suppléé  à  leur  silence  par  les  lois 
générales  t  mais  fe  ne  faisais  pas  asses  d'attention 
an  caractère  particulier  qui  distingue  la  loi  spéciale 
que  forme  cette  disposition  mise  en  regard  avec  les 
art.  9  et  90  de  la  loi  du  a 5  veotôte  an  ii*  con- 
cernant les  qualités  requîtes  dans  les  témoins  em- 
ployés dens  les  actes  notariés  en  général.  Je  ne  ré- 
Âécbissais  pas  que  de  la  combinaison  de  l'ert^gSo  avec 
l'art.  975  du  code  civil ,  il  résulte  évidemment 
(comme  l'a  très -bien  démontré  le  cour  royale  de 
Bordeaux  par  l'arrêt  du  18  août  i8«S ,  et  comme 
Ta  formellement  jugé  la  cour  de  cassation  par  l'arrêt 
du  4  lanvier  i.8t6  ,  rapportés  aux  mots  Témoin  ins' 
trumentaire  «  $.  t  ,  n*  5-aa  )  qu'il  est  dans  l'es- 
prit da  code  civil  de  n'admettre,  dans  les  té- 
moins testamentaires,  d'autres  incapacités  que  celles 
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doiro  s^éfea^e  k  tout  ce  qui  tient  poremeal 
aux  formalités  de  Tacte. 

a  3o  La  cour  d^appel  de  Riom  a-t-eHe  bien 
réfléchi  aux  conséquences  qui  résulteraient 
de  son  arrêt  du  17  norembre  i8o8t 

«  Le  G)de  civil  ne  dit  nulle  part  que  les 
Teslimens  publies  ^t  les  actes  de  suscription 
des  Testamens  mystiques  doivent  être  datés. 
Donc,  si  le  Code  civil  n^est  pas  censé  8*en 
vé€ér«r  à  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1  »  il  fau- 
dra regarder  comme  valables  les  Testamens 
publics  et  les  actes  de  suscription  des  Testai 
mens  m/stiques  qui  ne  porteront  point  de 
date  1  Donc ,  dans  cette  hypotbàae ,  un  no* 
taire  pourra  impméme&t  recevoir  un  Testa» 
ment  dans  un  lieu  où  il  n*aura  pas  le  droit 
d'instrumenteil  Donc,  dans  cette  hypothèse, 
la  justice  n'aura  aucun  moyen  pour  recon- 
naître si ,  à  répoque  oà  un  Testament  a  été 
fait,  son  auteur  était  capable  de  tester  ! 

»  Le  Gode  civil  ne  dit  nuUe  part  que  le 
notaire  doit  exprimer,  dans  le  Testament , 
le  lieu  de  sa  résidence.  Donc,  si  la  loi  du  a5 
rentOse  an  1 1  ne  supplée  pas ,  à  cet  égard, 
an  Code  civil ,  il  faudra  donner  un  entier 
efiet  aux  Testamens  dans  lesquels  sera  omise 
cette  mention  qui ,  dans  tous  les  temps,  a  été 
réputée  essentielle!  Donc  alors,  deux  no- 
taires portant  le  même  nom  et  établis  dans 
deux  résidences  différentes ,  mais  voisines , 
pourront  recevoir  des  Testamens  dans  le  ter- 
ritoire Tun  de  Tautre  (i)  I 


qatl    détcmiae   lal-mên*  par   cm    deox  artleltab 

Et  ••fotird'hiil  qiM  cetU  vérité  a'apparatt  daat 
t*Qt  soa  loar»  fe  n'kétHa  pas  i  raooaaakn , 

1»  Qaa  les  derss  éa  moUira  qui  reçoit  TacU  de 
MseripUoa  d'iw  Teciaacat  asTstiqaa ,  peuvc»!  j  être 
«nploy^  comate  témoins  t 

Bo  Qm  las  donesUqoas  da  noiaira  qni  reçoit  aa 
Tastament  par  ««ta  pôblio  ptavast  j  Itra  as^lojés 
•m  la  méaa  qualité. 

On  saot  da  reste  qae,  par  la  aéaaa  raÎMm,  9m 
Testaetant  par  acte  pobllc  serait  vaioeaMnt  attaqoé 
sons  la  prétexte  qu'y  auraient  figuré  coaase  té- 
Bioias ,  soit  las  parens  on  alliés  dn  noUira  an  ligna 
directe  ,  soit  ses  parens  on  alliés  en  ligne  collatérale 
losqn'aa  degré  d'onale  et  de  nereu  inclnsivensnt. 

(1)  En  a'ezprimant  ahisl  dans  oe  réqnUltoIre  snr 
nn  point  de  droit  qui  n'y  Unalt  qn'atcessoireneot, 
|e  n'avais  pas  assea  présent  i  l'esprit  la  texte  des 
art.  is  et  68  de  la  loi  dn  sS  rentAse  an  it  1  et  )a 
supposais  le  preatier  compris  dans  la  nomaaclatnra 
de  cenz  4  llnfractlon  desquels  le  second  attache  la 
peine  de  nnllité.  Mais  {'al  reconaa  depuis  que  c'était , 
de  ma  part ,  Une  supposition  gratuite. 

fin  eflTet ,  l'art.  M  se  borne  i  déclarer  nul  tout 
acte  f«U  em  comùrmuenliom  aux  ditposMwu  con- 
tenues ai»r  art.  i,  t,f,  10,  i4 ,  so .  Js  .  U ,  61 , 
66  et  67.  Il  n'y  est  pas  dn  tout  question  des  actes 


•  Le  Code  civil  ne  dit  nuHe  part  qae  kt 
Testamens  doivent  être  écrits  en  un  aeol  cC 
même  contexte ^  san»  blanc,  iaouic ,  intar- 


faits  en  cottlravaatina  anx  dlipositSoea    isnlim— 
dans  l'art,  is. 

Il  7  a,  à  la  Térilé,  dans  l'art,  i  s  ,  des  dûpoSBions 
dont  l'infraction  emporte  imUttéi  mab  d'oà  cela 
vlent<41  ?  Uniquement  d«  ce  qu'à  une  |Mrti«  éa 
règles  qn'il  prescrit ,  l'krt.  le  attache  aspiasacsaMt 
les  peines  prononcées  par  fart.  68  ci-aprèê,  c'ert» 
4-dire ,  la  nullité  de  l'acte  &  l'égard  des  paiiica.  *l 
les  dommages4ntécêts  à  l'égard  dn  notaire  oontie> 
vnnant. 

Or ,  quelles  sont ,  dans  l'art,  is ,  las  diapodHem 
auxquelles  cai  peines  sont  attachées  ?  Ce  ne  sont  psi 
celles  qui  prescrÎTent  la  mention  du  nom  et  deli 
résidence  dn  notaire  t  ce  sont  uniqnenMitt  cellas  qm 
prescrivnnt  la  mention  des  noms  dns  tdmoiaala^ 
trunsantairas,  ^  lear  demeuee,  dn  lieu  »  4«  l'awMt 
et  du  jour  où  l'acte  sera  pâmé. 

Bt  quelle  peine  la  première  partie  da  c«C  artldc 
Inflige-t-elle  au  défeut  de  mention  dn  nom  et  de  k 
résidcnee  dn  AOtnlra  7  Point  d'antm  q«\m«  nmnad» 
de  cent  fraaoï.  La  déCant  da  aeUa  maatian  »*«»> 
porte  donc  pas  nullité  t  c'est  la  ooasé«neaco  aatn- 
relle  de  ce  qui  est  dit  au   mot  NtUtiÙ,  S-  >  >  »*  S. 

M.  Touiller  prétend  néanmoins  (Mr.  9,  dbnp  6. 
n»8i)  qa'4  la  peine  do  cent  fknncs  d'amaaàfomtta 
le  notaire ,  on  doit  atonter  ln.pei«e  de  nmllfté  «Q«\it 
les  parties  ,  Mof  leur  «cCloa  ca  dommagea-imlêréCt 
contre  cet  officier.  Hais  quelle  est  sa  raison  ?  Le 
tribunat,  dit-il  ,  en  proposant  l'arU  laq^  avait  élé 
omis  dans  le  pro}et  arrêté  au  oonaeii  d'étei»  cnmad 
fait  nn  seul  contexte  qui  pofUit  t  u  to«s  tes  acte 
n  doivent  énoncer  les  noms,  qualités  et  lien  de  lé- 
n  sidence  des  notaires  qui  les  reçoivent  »  niasl  qes 
n  des  témoins  Instmmentaires,  4  peine  d«  ccnifirans 

n  d'asMuda  » Vartide  f»st  ttégpté ,  et  oa  M 

iyouta  la  peine  de  nuUUe  ,  owtiib  Vam^mdt  frtmamm 
contre  le  notaire. 

Il  est  pourtant  bien  sensible  que  l'article  piuptaé 
par  le  tribunat  en  nn  sonl  contexte ,  a  été  dMeéptf 
la  rédaction  définitire  qu'il  a  subie ,  en  denx  parties 
distinctes  t  et  que ,  d'après  cette  division ,  la  peins 
de  nullité  ne  peut  pas  être  considérée  eomase  adfi- 
tionnelle  4  l'amende  de  cent  francs  portée  par  la 
première  partie ,  mais  bien  comase  fbrmnmt  nna  peine 
tout-i-fait  4  part  et  absohament  restreinte  an  détet 
des  menllbns  prescrites  par  la  seconde  pnitin. 

On  conçoit  d'ailleurs  fadleoieot  le  mtli  qn!  a 
fait  adopter  cette  distinction  par  le  léfisfasmr. 

Il  est  utile  sans  doate  que  le  notaire  énooen  son 
nom  et  sa  résidence  dans  l^ote  qn^  Mcaitt  e*est 
nn  mojen  proa^tt  et  expédillf  d'épargnar  lonte  re> 
cherche  tant  dans  le  cas  oà  dans  notaires  ém  dV> 
tf  rens  noms  anrslent  la  mêaM  résidenee .  q«a  éam 
celui  oè  deux  noCairet  de  lésMancoa  djffdiansn 
enraient  le  même  nom.  Mais  ae  n*est  pas  nmo  f^ 
melité  dHine  Importanoa  bien  grave  ,  pnisqme  N 
signature  du  notaire ,  q«t  porta  nn  earaoCèraoOMri. 
Instifie  suAsammenl  la  qualité  qnlt  prend  dann  l'^dM. 
La  loi  a  donc  pn  se  contanler  d'eue  peina  éle  cent 
fk>ancs  d'aasende  ooniro  le  noUlre  qni  omoltvaït  cecls 
fbrmallté. 

Il  en  est  tout  autrement  des  menUoni 
par  la  seconde  partie  de  l'art,  sa.  BUes 
garantie  contre  Talws  qu'an  aolaâm  pomnlt  Caln 
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vallo ,  sorcburg*  ni  iDteriigne ,  qu'ib  doWenI 
conlanir  ksnoms,  prénoins,  qualités  et  de- 
wncartM  dei  tettiteun ,  les  noms  et  les  de- 
meurfs  des  témoins.  Done ,  si  U  loi  da  a5 
?€ntô*e  an  1 1 ,  ne  rient  pas^  sur  ces  points 
importattff,  au  secours  du  Code  ciril,  il  faudra 
exécuter ,  dans  tout  leur  contenu ,  des  Te»* 
tamens  qui  auront  été  écrits  en  plusieurs 
contextes;  qui  seront  défigurés  par  des  blancs, 
des  lacunes ,  des  interlignes ,  des  surcharges 
de  toute  espèce  ;'  qui  ne  désigneront  qu'im- 
parfaitement les  témoins  ;  qui  laisseront  de 
rincertitnde  sur  rindÎTidualité  des  testateurs 
eux-mêmes  I 

»  Le  Code  civil  ne  dit  nulle  part ,  ni  que 
deux  notaires  parens  au  degré  déterminé  par 
la  loi  du  35  ventôse  an  ii  «  ne  peuvent  pas 
concourir  à  la  réception  du  même  Testament^ 
ni  qu^un  notaire  ne  peut  pas  recevoir  un  Tes« 
tament  dans  lequel  son  parent  «  an  degré  dé* 
terminé^dr  k  même  loi ,  eat  institué  héritier 
ou  gratifié  d'un  legs.  Donc ,  si  vous  supposes 
la  loi  dn  d5  ventôse  an  1 1  étrangère  aux  Te»* 
tamens ,  rien  ne  pourra  empêcher  rcxécu* 
tion  d'un  Testament  que  deux  notaires ,  dont 
l*un  sera  père  de  Fautre ,  auront  reçu  au 
profit  d'un  autre  fib  da  premier ,  frère  du 
second! 

»  Tdles  sont  les  conséquences  qu'il  faut 
admettre ,  telles  sont  les  absurdités  qu'il  faut 
dévorer ,  dès  que  Ton  juge ,  comme  l'a  fait  la 
eoor  d'appel  de  Eiom ,  que  la  loi  du  ttS  ven* 
tôte  an  ii  ne  régit  pes  les  Testamcna;  et^ 
aans  doute,  une  doctrine  qui  conduit  néces* 
aairement  è  de  pareils  résultats,  ne  peut  pas 
être  en  harmonie  avec  la  sagesse  qui  a  dirigé 
le  législateur. 

»  Hais  q«*est«il  besoin  de  tant  disserter 
peur  démontrer  une  vérité  que  la  loi  du  aS 
Tcntôse  an  II  elle-même  met  dans  le  plus 
grand  jour  ?  L'art.  8  de  cette  loi  porte  :  Laê 
nolairtê  ne  pourront  reoepoir  dês  ados  danê 
loêquelê  Uun  paronê  ou  alliée  on  ligne  di^ 
rocie à  touê ko  do'gréo ,  oi on eoUtUéraio ju^ 


de  (t  qaalitë«  en  instmaientaot  bon  de  «on  terri- 
toire »  contre  l'kntldete  qnf  I  pourrait  donner  à  oa 
aotepnuédeTnnt  loi ,  «ootte  l'emploi  qa*!!  poorreli 
faire  de  témoins  dénnét  des  qualités  roqniseï  par  la 
loi  \  et  il  est  tout  simple  que  U  où  ces  garanties 
manquent,  la  loi  ne  tronrant  pas  rantbentidté 
anfBsamment  étabKe,  déclare  que  l'acte  ne  pourra 
pas  valoir  comme  autbeoliqna. 

Est-il  Trai ,  an  surplus ,  comme  le  soutient  M.Toul- 
lier ,  à  l'endroit  cité  ,  que  l'on  dflt  foger  ralable , 
comme  acte  antbentiqne ,  l'acte  notarié  dans  lequel 
le  noUiro  n'aurait  pas  exprimé  sa  qualité  7  F,  t% 
qui  est  dit  plus  baot ,  ^  s ,  arL  9. 


qu*au  degré  â^oncîo  et  do  neveu  inclusipo^ 
monijêoraient  parties,  ov  QuicoxTiBiiDaAixirr 

QnxlQDB    DISPOSITIOM    BX    LBUR    PAVBUB..   Par 

ces  mots ,  ou  qui  coniiendraiont  quelque  dîs^ 
position  en  leur  faveur  ^  la  loi  annonce  bien 
dairement  qu'elle  ne  règle  pas  seulement  les 
contrats  ,  et  qu'elle  règle  aussi  les  actes  de 
libéralités.  Or,  elle  ne  distingue  pas  entre  les 
actes  de  libéralité  entre-vifs  et  les  actes  de 
libéralité  ^  cause  de  mort  ;  elle  les  comprend 
donc  tous  dans  sa  disposition;  elle  j  comprend 
donc  les  Testamens. 

»  Qu'importe ,  après  cela  ,  que ,  dans 
Fart.  68 ,  elle  présente  des  expressions  qui 
ne  peuvent  s'adapter  qu'aux  contrats  ? 

»  L'art  68  contient  deux  choses  qu'il  faut 
bien  distinguer  t  il  contient  une  règle  géné«> 
raie  et  «on  exception. 

a  Tout  aote  fait  en  contravention  au» 
dispositions  contenues  au»  art,  6,  8 ,  9 ,  lo, 
14,  30,  5a, 64,  65,  664^67, #sfnn/.  Voilà 
la  règle  générale ,  la  règle  qui  s'applique  è 
tous  les  actes  indistinctement. 

n  Voici  l'exception  :  s'il  n'est  revêtu  de  la 
signature  de  toutes  les  parties  f  et  lorsque 
Vmete  sera  reviêtu  do  la  signature  de  toutes 
Us  parties  oomtraetantes ,  il  ne  vaudra  que 
comme  écrit  sous  signature  privée. 

•  C«ttc  eibception  ne  porte  sans  doute  que 
sur  les  contrats ,  mais  elle  ne  soustrait  pas 
les  Testamens  h  la  règle  générale  ;  et  c'est  ici, 
on  jamais ,  le  cas  de  la  maxime  grammati- 
eale  :  ferba  dehent  inieUigi  secundUm  suh-^ 
Jeotam  materiatn. 

»  Remarquons  d'ailletirs  que ,  dans  cet  ar^ 
tide ,  le  législateur  se  sert ,  non  pas  du  mot 
contrat,  mais  du  terme  générique  acte^  et 
qu'il  se  réfère  spécialement  è  l'art.  8 ,  dans 
lequel,  encore  une  fois ,  les  dispositions  pu- 
rement gratuites  sont  littéralement  com- 
prises. On  ne  peut  pas  assurément  de  meil- 
leure preuve  que  l'art.  68  est,  quant  à  la 
nullité  qu'il  prononce ,  applicable  aux  Testai 
mens  comme  aux  conventions. 

»  Combien  donc  se  sont  trompés  cetix  qui 
ont  prétendu  exclure  le»  Testamens  de 
Fart.  66,  par  la  seule  raison  cfue ,  dune  part» 
les  Testamens  par  acte  public  ne  peuvent 
jamais  valoir  comme  actes  privés ,  et  que ,  de 
l'autre,  l'art  68  n'est,  selon  eux ,  applicable 
qu'aux  actes  notariés  qui  peuvent  valoir 
comme  actes  privés ,  au  moyen  des  signa- 
tures de  tontes  les  parties  T 

»  Quoi  I  Une  donation  entre-vils ,  un  con- 
trat de  mariage»  un  consentement  è  la  radia- 
tion d'une  inscription  hypothécaire  ,  en  un 
mot  9  tons  les  dctet  que  le  Code  civil  et  d'au^ 
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ires  lois  repaient  sans  effet,  s'ils  ne  sont  en 
forme  authentiqué  ,  et  qui ,  par  conséquent, 
ne  peuvent  jamais  valoir  comme  écrits  privés, 
lors  même  qu'ils  portent  les  signatures  des 
parties ,  tous  ces  actes  ne  seraient  pas  com- 
pris dans  la  disposition  de  Fart.  68 ,  qui  dé- 
clare nuls ,  ceux  dans  la  confection  desquels 
il  a  été  contrevenu  aux  art  6,8,9,10,14, 
ao,5a,64,  65,66et67! 

•  Quoi  !  Tous  ces  actes  subsisteraient , 
môme  lorsqu'on  y  aurait  omis  les  formes  les 
plus  essentielles  que  prescrivent  ces  divers 
textes  !  Et  ils  subsisteraient  précisément  par- 
cequ'ils  ne  peuvent  valoir  que  dans  la  forme 
authentique  I 

«  Quoi  !  Ces  actes  sur  la  forme  desquels  la 
loi  s'est  montrée  si  exigeante ,  si  sévère ,  ces 
actes  qu'elle  ne  reconnaît  pas ,  lorsqu'ils  sont 
sous  signatures  privées ,  seraient  cependant 
affranchis  de  la  peine  de  nullité  dont  la  loi 
frappe  les  vices  des  contrats  passés ,  il  est 
vrai ,  devant  notaires  ,  mais  que  les  parties 
pouvaient  rédiger  elles-mêmes  ! 

»  Quoi  !  On  osera  dire  que ,  plus  la  loi  at- 
tache d'importance  ^  l'authenticité  d'un  acte, 
moins  elle  sévit  contre  les  infractions  aux 
règles  constitutives  de  cette  authenticité  !  On 
osera  dire  que  la  violation  de  ces  règles  en- 
traine la  nullité  des  actes  que  les  parties  pou- 
vaient soustraire  à  leur  empire,  en  les  rédi- 
geant clUs-mémes  sous  signatures  privées,  et 
qu'elle  ne  porte  aucune  atteinte  aux  actes 
dont  Tauthentictté  forme  l'essence ,  aux  actes 
qui  ne  peuvent  recevoir  la  vie  que  de  Pobser^ 
yation  de  ces  règles  ! 

»  Voilà  assurément  d'étranges  résultats  ; 
et  s'ils  révoltent  la  raison ,  s*il  est  impossible 
à  un  homme  de  bon  sens  de  les  admettre , 
n'est-on  pas  forcé  de  convenir  que  l'art.  68 
est  applicable  aux  Testamens,  comme  il  l'est 
aux  donations  entre-vifs,  aux  contrats  de  ma- 
riage ^  aux  consentemens  k  la  radiation  des 
hypothèques ,  k  tous  les  actes  qui  ne  peuvent 
jamais  valoir  comme  écrits  privés? 

»  Vainement ,  au  surplus ,  la  cour  d'appel 
de  Riom  allègue-t-elle  que  les  diêpositions 
testamentaires  ont  toujours  éié  soumises  à 
desformalitisparticulières  et  indépendantes 
des  contrats  en  général, 

»  C'est  une  erreur  complètement  réfutée 
par  le  soin  que  prend  l'art.  i65  de  l'ordon- 
nance de  Blois ,  transcrit  ci-dessus ,  de  ren- 
dre commune  aux  Testamens  et  aux  contrcUs, 
l'obligation  qu'il  impose  aux  notaires  de  faire 
mention,  dans  leurs  actes,  des  signatures 
qu'j  ont  apposées  les  parties  et  les  témoins. 
»  Aussi  existe-t-il  un  arrêt  en  forme  de 


règlement,  du  parlement  de  Pan*,  dn  f 
mars  1780,  qui  déclare  nul  un  Testnaeni 
reçu  par  un  notaire  de  Saint-Oermais-eB- 
Laye ,  en  présence  de  deux  témoins  ,  sor  IV 
nique  fondement  que  les  signaturea  de  «es 
deux  témoins  n^étaient  pas  relatée*  dans  le 
corps  de  l'acte ,  quoiqu'elles  se  trouyaneiit  à 
la  fin. 

•  Le  parlement  de  Dijon  a  rendu  on  afrêt 
semblable ,  le  1er  avril  17S5. 

»  Germaine  Breton ,  avait  fait ,  le  a3  ae^ 
lembre  1732,  un  Testament  en  faveur  de 
Philippe  Modot ,  son  mari.  Aprèa  la  mort  de 
la  testatrice,  ses  héritiers  ont  demandé  la 
nullité  de  cette  disposition.  Leur  mojen  con- 
sistait à  dire  que ,  dans  le  droit ,  Germaine 
Breton  n'avait  pas  pu  ,  aux  termes  de  U  con- 
tume  de  Bourgogne,  tester  sans  Taotoris^ 
tion  de  son  mari  ;  et  que  ,  dans  le  fiait ,  aoa 
mari  ne  Pavait  pas  autorisée  ralablemeat. 
Pour  justifier  cette  deuxième  assertion  ,  ils 
disaient  qu'à  la  vérité ,  le  Testament  énon- 
çait que  son  mari  lavait  €Lutorisée  peur  ce 
fait  seulement  ^  et  qu'il  avait  signé  Tai^; 
mais ,  ajoutaient-ils  •  le  corps  de  Tacte  ne  fait 
pas  mention  de  sa  signature  ;  et  l'art.  iSSâe 
l'ordonnance  de  Blois  pï%scrit  cette  mention, 
è  peine  de  nullité.  Par  J*arrét  cité ,  le  Testa- 
ment a  été  déclaré  nuL  Toi  vu  cet  omet  (  dit 
Bannelier ,  dans  le  Supplément  aux  notes  sur 
Raviot ,  tome  i ,  page  i5  )  :  ^  motif /ut  que 
le  notaire  n^avait  peu  fait  mention  de  im 
signature  du  mari,  qui  était  dit,  Airroai* 
8ÀHT.. . .  Aussi  t arrêt  contient-iU  ces  te 
qui  en  développent  le  motif  :  con 
notaire,  en,  dix  livres  d'amende^  lui  en^oimi 
de  se  conformer  à  t  ordonnance ,  e/,  en  com^ 
séquence ,  de  faire  mihtioh  ,  dait#  les  odes 
qu'il  recevra ,  de  la  signature  de  toutes  Us 
parties  qui  les  souscriront, 

»  Le  tribunal  de  première  instance  do  Pmy 
a  avancé ,  dans  son  jugement  du  17  jaiB  1806, 
que  le  parlement  de  Toulouse  ne  se  serait 
pas  arrêté  à  cette  onûssion  de  mention.  Mais 
quelle  preuve  en  donne-t-il  ?  Aucmie.  L'expo- 
sant a  compulsé  tous  les  arrêtistes  de  ce  par- 
lement ;  et  il  n'j  a  rien  trouvé  qui  puisse  faire 
soupçonner  que  ce  parlement  se  soit  jamais 
permis  de  juger  contre  le  texte  formel  de 
l'art.  i65  de  l'ordonnance  de  Blois. 

»  Le  même  tribunal  a  encore  avancé  que 
le  parlement  de  Paris  et  le  parlement  de 
Dijon  s^étaient  départis,  depuis  l'ordonnance 
de  1735,  de  la  jurisprudence  qu*ils  avaient 
expressément  consacrée  par  leurs  arrêts  de 
règlement.  Mais  quels  sont ,  à  cet  égard ,  ses 
garans  ?  Un  prétendu  arrêt  du  pariemcnt  de 
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Paris  y  rendu  dans  la  coutame  d*AaYergne , 
au  rapport  .d<  M.  Pasquier ,  et  un  arrêt  do 
parlement  ^o  Dijon  du  a5  juin  1778.  Or , 
10  on  ne  connaît  ni  Tespèce  du  prétendu  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris ,  ni  sa  date,  ni  les 
noms  des  parties  entre  lesquelles  il  a  été 
renchi  ;  ao  Tarrèt  du  parlement  de  Dijon ,  du 
aS  juin  1778 ,  n*a  jugé  qu'une  chose ,  savoir, 
que  la  disposition  de  Tart.  i65  de  Tordon- 
nance  de  Blois ,  qui  annulait  les  Testamens 
pour  défaut  de  mention  de  la  signature  del 
témoins,  ne  pouvait  pas  être  étendue  au  dé- 
faut de  mention  de  û  signature  du  notaire; 
et  certainement  il  aurait  prononcé  la  nullité 
du  Testament  dont  il  a  ordonné  Texécution , 
ai ,  à  cette  époque ,  il  eût  existé ,  comme  il 
existait  le  ao  floréal  an  11 ,  date  du  Testa- 
ment de  Jean  Lhoste ,  une  loi  qui  eût  pres- 
crit la  mention  de  la  signature  du  notaire 
dans  tous  les  actes. 

»  Enfin,  le  tribunal  de  Puy,  en  disant  que 
les  dispositions  testamentaires  sont  régies  par 
dfis  toit  qui  leur  sont  spécialement  propres ,  a 
évidemment  appliqué  à  Tordonnance  de  1735 
et  au  chapitre  des  dispositions  testamentaires 
du  Code  civil ,  comparés  avec  la  loi  du  a5 
ventdse  an  1 1 ,  la  règle ,  in  toto  jure  generi 
per  speciem  derogatur ,  et  iUud  potissimum 
kabetur  quod  ad  speciem  directum  est  (  loi  80 , 
D.  d#  reguUs  juris)  ;  et  c'est  comme  s'il 
kvait  dit  que  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1 , 
étant  la  loi  générale  des  actes  reçus  par  les 
notaires ,  doit  céder  à  la  loi  spéciale  que  l'or- 
donnance de  1 735  et  le  Code  civil  contiennent, 
mu  les  Testamens  notariés. 

»  Mais  que  signifie  la  règle  dont  il  s'agit  î 

»  Elle  signifie  sans  doute  que,  dans  les 

points  sur  lesquels  la  loi  spéciale  se  trouve  en 

opposition  avec  la  loi  générale ,  il  est  dérogé 

à  celleH:i  par  celle-là  ;  et  c'est  dans  ce  sens 

Sue  Tentend  Pothier ,  lorsque ,  dans  ses  Pan- 
ectes ,  titre  de  legibus^  sect.  i,  art.  a5 ,  il  la 
paraphrase  en  ces  termes  :  Cùm  duœ  legeê 
oontrariœ  videntur^  quorum  altéra  specia^ 
liter  de  casu  de  quo  judicandum  aut  respon^ 
dendum  est  ^  disponit,  altéra  generaliter 
duntaxai  disponit,  prœvalere  débet  illa  quœ 
ïïpecialiter  disponit. 

n  Elle  signifie  sans  doute  aussi  que  la  loi 
générale ,  dans  les  points  sur  lesqueb  elle  est 
en  opposition  avec  la  loi  spéciale ,  ne  déroge 
pas  à  celle-ci ,  même  alors  que  celle-ci  lui  est 
antérieure.  Et  c'est  sur  ce  fondement  que  la 
cour  a  jugé ,  par  une  foule  d'arrêts ,  que  les 
art.  9  et  10  du  Code  du  3  brumaire  an  4  >  qui 
aasujétissent  la  poursuite  des  délits  k  la  pres- 
cription de  trois  ou  six  ans ,  suivant  les  cir- 

ToxB  xxxm. 


constances  qu'ils  distinguent,  ne  dérogent], 
ni  à  l'art.  8  du  tit  9  de  la  loi  du  i5-a9  sep- 
tembre 17914  qui  déclare  la  poursuite  des 
délits  forestiers  éteinte  par4rois  mois ,  ni  à 
l'art.  8  de  la  sect.  7  du  tit.  i«r  de  celle  du  a8 
du  même  mois  ,  qui  soumet  à  la  prescription 
d'un  mois  l'action  en  réparation  de  délits 
ruraux. 

•  Mais  la  règle  in  toto  jure  generi  per  tpe* 
eiem  derogatur^  signifie-t-elle  que ,  dans  les 
points  sur  lesquels  la  loi  spéciaie  est  muette , 
la  loi  générale  ne  doit  pas  suppléer  à  son 
silence  f  Non ,  certes ,  et  la  cour  a  constam- 
ment jugé  le  contraire. 

»  Le  tribunal  civil  du  département  des 
Deux-Nèthes«  se  fondant  sur  la  spécialité 
des  lois  relatives  aux  douanes ,  avait  décidé 
que  les  jugemens  rendus  par  défaut  en  cette 
matière ,  n'étaient  pas  susceptibles  d'oppo- 
sition. Mais  la  cour  a  cassé  son  jugement 
le  t4  nivêse  an  8 ,  attendu  qu^aucune  loi  par^ 
ticulière  n^exclud,  en  matière  de  douanes  y 
t opposition  aux  jugemens  par  défaut  f  qtiCune 
pareille  exclusion  ne  peut  s*  établir  par  induo^ 
tion  des  lois  qui  prescrivent  Pexpédition  des 
affaires  f  que  la  partie  condamnée  en  cette 
matière ,  peut  dine  se  pourvoir  en  oppoei- 
tion:SoU  il  suit  qu'en  rejetant  Topposition 
de  Pompen  au  jugement  du  iS  prairial  an  6, 
sous  prétexte  que  ce  jugement  ^  quoique  rendu 
par  défaut,  devait  être  regardé  comme  défi- 
nitifs le  tribunal  civil  du  département  des 
DeuX'Nèthes  a  violé  VaH.  3  du  tit,  35  de  Tor- 
donnance  de  1667. 

»  Le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de 
Saint-Brieux  avait  jugé ,  sous  un  prétexte 
semblable ,  que  l'opposition  n'était  pas  rece- 
vable  contre  les  jugemens  rendus  par  défaut 
en  matière  d'enregistrement.  Mais,  par  arrêt 
du  4  mars  1807  ,  au  rapport  de  M.  Chasle, 
Vu  Tart.  65  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  'j  , 
et  Fart.  3  du  tit.  35  de  Vordonnance  de  1667  ; 
{tttendu  que ,  par  la  dernière  disposition  de 
Part.  65  de  la  loi  du  2^  frimaire  an  7,  qui 
n^admet  que  la  voie  de  cassation  contre  les 
jugemens ,  le  législateur  n'a  voulu  que  fixer 
un  seul  degré  de  juridiction  pour  ces  sortes 
<r affaires,  maïs  qu'iln^apas  interdit  la  voie 
d'opposition  contte  les  jugemens  rendus  par 
défaut  ;  et  quHlny  aurait  qu^une  disposition 
formelle  et  expresse  qui  eût  pu  déroger  au 
droit  commun  A  cet  égard  y  et  à  Vordonnance 
de  1667 ,  disposition  qui  n'existe  pas  dans  la 
loi  de  frimaire 'y  la  cour  casse  et  annulle 

»  Une  cour  de  justice  spéciale,  organisée 
d'après  la  loi  du  18  pluviôse  an  9,  avait 
négligé,  dans  l'audition  des  témoins,  une  Ibr- 

65. 
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malîté  prescrite  k  peine  de  naUité ,  par  le 
Code  da  3  brumaire  an  4*  Mms  par  arrêt  du 
aS  germinal  an  1 1 ,  an  rapport  de  K.  Borel , 
vu  tare.  34^  du  Code  des. délit*  et  de*  peine* 
du  3  brumaire  cm  4  ;  attendu  que  cet  article 
du  Code ,  aùui  que  tou*  ceux  qui  ne  *ont  poini 
particulier*  aux  fonction*  de  juré*  d^accutOf 
tion  et  de  jugement^  tel*  que  le*  art,  3io  , 
Sao,  Sai,  358  et  368,  n'étant  révoqué*^  ni  ex- 
pre**émentf  ni  implicitement ,  par  la  loi  du  18 
pluviàêe  an  9 ,  doivent  recevoir  leur  appUca^ 
tion  aux  procédure*  *uitne*  en  exécution  de 
cette  loi g  le  tribunal  ca**e.en  annulle*,, 

»  Enfin  la  cour  a  jugé  plusieurs  fois ,  et 
notamment  par  deux  arrêts  de  cassation , 
des  9  et  ai  frimaire  an  149  que  la  loi  du  18 
pluviôse  an  9  n*ajant  pas  statué  sur  Teffet 
de  la  représentation  du  condamné  par  con- 
tumace ,  pour  crimes  compris  dans  les  attri- 
butions des  cours  de  justice  spéciale ,  on  doit 
déterminer  cet  effet  parles  dispositions  géné- 
rales du  Code  du  3  brumaire  an  4  î  et  qu*en 
conséquence,  Tarrêt  de  compétence  rendu 
contre  ce  condamné  ,  tombe  et  s^anéantit  par 
son  arrestation.  Le  conseil  d'état  avait  décidé 
la  même  cbose  par  un  avis  du  a4  ventôse 
an  1 1 ,  que  le  chef  du  gouvernement  avait  re- 
vêtu de  son  approbation,  le  a6  du  même  mois. 

»  Il  est  donc  bien  constant  que  les  lois 
générales  conservetit  tout  leur  empire  dans 
les  points  dépendans  des  matières  réglées  par 
des  lois  spéciales  ,  sur  lesquels  les  lois  spé- 
ciales ne  se  sont  pas  expliquées. 

«  De  là  ,  la  conséquence ,  nécessaire  que 
la  loi  générale  des  actes  reçus  par  les  no- 
taires ,  c*est-à-dire ,  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1 , 
doit  régler  toutes  les  formes  des  Testamens 
notariés ,  sur  lesquelles  il  n^existe  pas  d'oppo- 
sition directe  et  formelle  entre  cette  loi  et, 
soit  Tordonnance  de  1735 ,  soit  le  Code  civil. 

1»  Et  encore  une  fois ,  critiquer  cette  con- 
séquence ,  c^est  soutenir^  en  d'autres  termes , 
que  Ton  doit,  sous  le  Code  civil,  reconnaître 
pour  valables  ,  même  les  Testamens  notariés 
qui  n'indiquent  ni  la  qualité  ,  ni  la  résidence 
des  notaires  qui  les  ontreçus,  ni  les  prénoms, 
professions  et  domiciles  du  testateur  et  des 
témoins  ,  même  les  Testamens  notariés  qui 
ne  portent  point  de  date  ;  c'est  se  mettre  dans 
l'inévitable  nécessité  de  faire  exécuter  les  dis- 
positions des  Testamens  notariés  qui  sont  ou 
surchargées ,  ou  interlignées ,  ou  renvoyées  à 
la  marge  ,  sans  approbation  ;  c'est-à-dire ,  en 
un  mot,  que  la  forme  des  Testamens  a  été, 
sur  les  poiuts  non  réglés  par  la  loi  spéciale 
qui  les  concerne ,  abandonnée  par  le  législa- 


teur an  caprici^  des  notaires  9  «ux  détordiet 
de  la  plus  épouvantable  anarchie. 

»  Ce  considéré ,  il  plaise  à  la  cour ,  tu 
Fart.  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  ,  Fart.  i4 
et  Fart.  68  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  11, 
casser  et  annuler ,  dans  l'intérêt  de  la  loi , 
et  sans  préjudice  de  son  exécution  entre  les 
parties  intéressées ,  l'arrêt  delà  cour  d'i^pel 
de  Riom ,  du  17  novembre  1 808 ,  dont  la  copie 
signifiée  est  ci-jointe;  et  ordonner  qa*à  la 
diligence  de  l'exposant,  l'arrêt  à  intervenir 
sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de 
ladite  cour. 

•  Fait  au  parquet,  le  ao  juillet  1809.  Signé 
Merlin  ». 

Ce  réquisitoire  n'a  pas  eu  de  suite.  Je  m'en 
suis  désisté,  parceque  le  coBseil  d'état  a  depuis 
décidé ,  par  un  avis  ra^^rté  au  mot  Sig- 
nature ,  §.  3 ,  art.  3 ,  no  5 ,  qnil  n'est  pas 
nécessaire  à  la  validité  des  actes  notariés , 
que  les  notaires  y  énoncent  expressément 
qu'ils  les  ont  signés.*  «« 

Mais  les  principes  que  j'avais  établis  dans 
ce  réquisitoire  sur  l'applicabilité  des  dispotî- 
tions  delà  loi  du  25  ventôse  an  ti  aux  Tes- 
tamens ,  n'en  subsistent  pas  moin^,  et  la  cour 
de  cassation  Ibs  m  ibrmellement  consacrés 
depuis  par  un  arrêt  dont  voici  l'espèce. 

Le  17  vendémiaire  an  i3 ,  le  sieur  Roëlant 
fait  son  Testament  devant  un  notaire,  en  pré- 
sence de  quatre  témoins. 

Après  sa  mort ,  la  dame  Vandersdiueren 
demande  la  nullité  de  cet  acte  ,  sur  le  fmide- 
meut  qu'en  fait ,  la  demeure  des  témoins  n*/ 
est  pas  énoncée  ;  et  qu'en  droit ,  le  défaut  àt 
mention  de  la  demeure  des  témoins  instm- 
mentaires  emporte ,  aux  termes  des  art.  la 
et  68  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1 ,  la  nullité 
de  tout  acte  notarié. 

Le  la  février  1808 ,  jugement  du  tribunal 
civil  d'Audcnarde  qui  déclare  le  Testament 
nul. 

Mais  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles ,  du  9  août  de  la  même  année ,  qui 

«  Attendu  que  la  loi  du  aS  ventôse  an  1 1  , 
n'a  pour  objet  que  les  contrats ,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'art.  68 ,  qui  parle  de  la  signature 
des  parties  contractantes  ;  que  les  seules  dis- 
positions de  cette  loi ,  applicables  aux  Tes- 
tamens ,  sont  celles  relatives  aux  fonctions  et 
devoirs  des  notaires ,  ou  au  matériel  des  actes, 
et  non  aux  simples  formalités  ;  que  cela  ré- 
sulte de  ce  qu'en  même  temps  qu'on  discutait 
cette  loi ,  on  s*occupait  d'une  autre  loi  parti- 
culière sur  la  forme  des  Testamens ,  et  dont 
l'objet  a  été  rempli  par  le  Code  civil,  et  que 
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d*aaieun  ce  Coda  J  aurait  dérogé,  noUm- 
ment  par  son  art  980,  en  eugeant  simple* 
ment  que  les  témoins  soient  {si^eU  du  rot)  ; 
•  Met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant ^  entendant,  déclare  le  Testament 
valable...... 

La  dame  Vandersdraeren  se  poorroit  en 

cassation  ,  'et  par  arrêt  contradictoire  da 

i««  octobre  18 10,  an  rapport  de  M.  Cassaigne , 

«  Vu  les  art.  i4et68  de  la  loi  du  a5  ren- 

tôsean  II,  sor  le  notariat  j 

«  Et  attendu  (piécette  loi  est  une  loi  géné- 
rale qui  embrasse  tons  actes  notariés  ;  que 
les  Testamens  publics  sont  des  actes  de  no- 
taires, ainsi  qu'il  résulte  des  art.  969et97i 
du  Code  eivilfque,  par  suite,  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1 ,  sont 
applicables  aux  Testamens  publics  ,  comme 
aux  autres  actes  notariés  ;  qu*on  ne  peut  tirer 
une  induction  contraire  de  ce  que  Tart.  68 
porte  qu'à  défaut  des  formalités  prescrites 
pour<iraloir  comme  acte  public ,  Tacte  notarié 
vaudra  comme  écrit  sous  signature  privée, 
lorsqu'il  sera  revêtu  de  la  signature  de  toutes 
les  parties  contractantes  ;  qull  en  résulte  seo* 
lement  que  cette  disposition  est  particulière 
aux  contrats ,  et  doit  «tre  reatreinte  à  son  cas  | 
»  Que ,  si  le  Code  civil  a  établi  âe«  ftir- 
malités  particulières  aux  Testamens  publics , 
il  n'a  eu  en  général  pour  objet  que  d'entourer 
ces  actes  de  plus  de  solennités^  que,  par 
conséquent,  loin  de  déroger  à  ceUes  pres- 
crites par  la  loi  du  a5  ventdse  an  11 ,  il  en  a 
voulu  de  plus  en  plus  l'exacte  observaticm , 
en  tout  ce  à  quoi  il  n'a  point  dérogé  d'une 
manière  formdle  ; 

»  Que ,  s'il  en  était  autrement ,  il  s'ensui- 
vrait les  inconvéniens  les  plus  graves ,  et  le 
Code  civil  n'aurait  pas  manqué  d'jr  pourvoir; 
»  Que,  suivant  les  art.  la  et  68  de  la  loi  du 
35  ventôse  an  1 1 ,  les  actes  de  notaires  doivent 
contenir  renonciation  de  la  demeure  des  té- 
moins instrumentaires ,  à  peine  de  nullité , 
qu'il  en  est  donc  de  même  des  Testamens 
publics  ;  que  l'art  980  du  Code  civil  ne 
déroge  point  spécialement  à  cette  formalité , 
en  exigeant  que  les  témoins  soient  (sujets  du 
roi)  ;  que  ces  deux  ^r^Midîtions  sont  distinc- 


tes,  et  la  première  est  d^antant  |^us  indis* 
pensable,  que,  sans  l'indication  de  la  demeure 
des  témoins,  il  serait  souvent  impossible  de 
vérifier  s'ils  réunissent  les  qualités  requises  ; 

»  Qu'ainsi,  en  jugeant  que  le  Testament 
public  en  question  est  valable,  quoique  la 
demeure  des  témoins  n'j  soit  pas  énoncée ,  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  a  violé  les  art  la 
et  68  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  11  ; 

»  Lacourcasseet  annulle....  s 

La  question  s^est  représentée ,  Tannée  sui- 
vante ,  devant  la  cour  d'appel  de  Turin ,  et 
jT  a  été  jugée  dans  le  même  sens.    . 

n  s'agissait  d'un  Testament  dans  lequel  il 
n'était  pas  fait  mention  de  la  signature  du 
testateur ,  et  dont  la  nullité  était  demandée 
de  ce  dief ,  en  vertu  des  art.  14  et  68  de  la 
loi  du  a5  ventôse  an  11.  L'héritier  institué 
prétendait  que  cette  loi  était  étrangère  aux 
Testamens  ;  mais  le  tribunal  de  première  ins- 
tance en  avait  décidé  autrement  ;  et  sur  l'ap- 
pel, son  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt 
du  18  mars  181 1. 

Le  8  aoât  i8af  «  arrêt  semblable  de  la  cour 
rojale  de  Limoges, 

Le  Testament  du  sieur  Nîyeau  était  argué 
de  nullité  sur  le  fondement  que  la  demeure 
des  témoins  n'j  était  pas  énoncée  conformé- 
ment è  l'art  I a  de  la  loi  du  a5  ventôse  an  il. 

Les  héritiers  institués  répondaient  que  le 
Code  civil  contient  un  système  complet  sur 
les  formalités  des  Testamens  par  acte  public , 
et  que  l'on  ne  peut  par  conséquent  ajouter  à 
ses  dispositions  celles  de  la  loi  générale  sor 
le  notariat 

Jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Guéret,  qui,  adoptant  cette  réponse, 
confirme  le  Testament , 

Mais  sur  Tappel,  l'airêt  cité  a  réformé  ce 
jugement  et  déclaré  le  Testament  nul  (1). 

Enfin ,  je  crois  pouvoir  affirmer  que ,  de- 
puis l'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  i«r  oc- 
tobre 1810 ,  il  n'en  a  pas  été  rendu  un  seul 
en  sens  contraire  par  les  coui%  d'appel. 


(I)  Jorifpnidraca  4e  la  c 
Ptttto  • ,  pag«  84i. 


r4ecniiHoa,  loaitss, 
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